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ASSEMBLÉE ORDINAIRE

DU CONSEIL MUNICIPAL

VERSION 2

Le lundi 16 décembre 2019

à 13 h 

AVIS DE CONVOCATION

Montréal, le jeudi 12 décembre 2019

Prenez avis qu’une assemblée ordinaire du conseil municipal est convoquée, à la 

demande du comité exécutif, pour le lundi 16 décembre 2019, à 13 h, dans la salle 
du conseil de l'édifice Lucien-Saulnier, située au 2e étage du 155, rue 
Notre-Dame Est.  Les affaires énumérées dans les pages suivantes seront 
soumises à cette assemblée.

(s) Yves Saindon
_________________
Le greffier de la Ville

Yves Saindon, avocat

(English version available at the Service du greffe, Lucien-Saulnier building, street level)
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ASSEMBLÉE ORDINAIRE

DU CONSEIL MUNICIPAL

VERSION 2

Le lundi 16 décembre 2019

à 13 h 

Ci-joint un nouvel avis de convocation de l’assemblée ordinaire du conseil municipal du 
lundi 16 décembre 2019 ainsi que l’ordre du jour remplaçant la version qui vous a été 
transmise le 5 décembre 2019.

Nous attirons votre attention sur l’ajout des articles 4.04, 4.05, 5.01, 7.05 à 7.07, 8.01, 
15.01, 15.02, 20.12 à 20.31, 30.06 à 30.12, 41.03 à 41.06, 44.02, 46.02 à 46.04, 50.01, 
51.03 ainsi que les articles 80.01 (20.24) à 80.01 (20.40), 80.01 (30.09) et 80.01 
(30.10).

Veuillez noter qu’une version électronique des dossiers accompagne cet ordre du jour 
et est accessible via la base de données sécurisée ADI.

Veuillez prendre note que le libellé du dossier inscrit à l’article 80.01 (20.18) a été 
modifié afin de distinguer les ententes-cadres de niveau comité exécutif et celles de 
niveau conseil d’agglomération. 
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Assemblée ordinaire du conseil municipal
du lundi 16 décembre 2019

ORDRE DU JOUR

VERSION 2

01 – Période de questions du public

01.01 Service du greffe 

Période de questions du public

02 – Période de questions des membres du conseil

02.01 Service du greffe 

Période de questions des membres du conseil

03 – Ordre du jour et procès-verbal

03.01 Service du greffe 

Adoption de l'ordre du jour de l'assemblée du conseil municipal

03.02 Service du greffe 

Approbation du procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal tenue le 
18 novembre 2019
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04 – Annonces et dépôt de documents par le comité exécutif

04.01 Service du greffe 

Dépôt de la liste des contrats octroyés par le comité exécutif conformément à l'article 
200 de l'annexe C de la Charte de la Ville de Montréal

04.02 Service du greffe 

Dépôt de la liste des subventions octroyées par le comité exécutif

04.03 Service du greffe 

Dépôt de la liste des contrats octroyés par les fonctionnaires conformément à l'article 
477.3 de la Loi sur les cités et villes

04.04 Service du greffe - 1193430010

Dépôt de la réponse du comité exécutif au rapport de la Commission permanente sur la 
présidence du conseil à la suite du rapport d'étude et des recommandations portant sur 
le service d'halte-garderie à l'hôtel de ville lors la période de questions du public au 
conseil municipal

04.05 Service du greffe - 1193430009

Dépôt de la réponse du comité exécutif au rapport de la Commission sur le 
développement économique et urbain et l'habitation portant sur le projet de règlement 
modifiant le Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018)

05 – Dépôt des résolutions de conseils d'arrondissement

05.01 Service du greffe 

Résolution CA19 12 286 du conseil d'arrondissement d'Anjou - Demander à Hydro-
Québec de procéder à l'enfouissement de la ligne d'alimentation entre les postes 
Longue-Pointe et Langelier dans le cadre du projet de prolongation de la ligne bleue et 
demander au conseil de la Ville de Montréal d'appuyer la demande de l'arrondissement 
d'Anjou
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06 – Dépôt de réponses aux questions écrites de membres du conseil

06.01 Service du greffe 

Dépôt de réponses aux questions écrites de membres du conseil

07 – Dépôt

07.01 Service du greffe 

Dépôt du rapport sur l'assemblée ordinaire du conseil d'agglomération du 21 novembre 
2019

07.02 Service du greffe - 1192904004

Dépôt du rapport du greffier relatif à la formation des élu.e.s en éthique et en 
déontologie municipale à la suite de l'élection du 6 octobre 2019

07.03 Service du greffe 

Déclaration d'intérêts pécuniaires

07.04 Service du greffe 

Dépôt des déclarations des membres du comité exécutif en vertu du Code d'éthique et 
de conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d'arrondissements

07.05 Service du greffe - 1192904005

Dépôt du rapport du greffier sur les déclarations de réception d'un avantage par les élus

07.06 Service de l'eau, Direction des réseaux d'eau - 1197404003

Dépôt du Bilan de l'usage de l'eau potable 2018
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07.07 Service du greffe 

Avis en vertu de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités
(RLRQ., chap., E-2.2)            

08 – Dépôt de rapports des commissions du conseil

08.01 Service du greffe 

Dépôt du rapport d'étude et recommandations de la Commission de la présidence du 
conseil intitulé « Conseil municipal du 21e siècle »

11 – Dépôt de pétitions

11.01 Service du greffe 

Dépôt de pétitions

15 – Déclaration / Proclamation

15.01 Service du greffe 

Déclaration pour assurer la protection et la mise en valeur du secteur ouest de 
L'Île-Bizard par l'obtention du statut de paysage humanisé

15.02 Service du greffe 

Déclaration pour les 10 ans du tremblement de terre en Haïti
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20 – Affaires contractuelles

20.01 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité -
1192968004

Conclure des ententes-cadres avec les firmes Électroméga ltée, Tacel ltée, Orange 
Trafic inc., Les Industries Précision Plus inc. et Néolect inc. pour la fourniture 
d'équipements de feux de circulation, pour une durée de 24 mois - Montant estimé des 
ententes : 6 233 357,96 $, taxes et contingences incluses - Appel d'offres public 
19-17588 (7 soum.)

20.02 Service de l'Espace pour la vie , Bureau marketing et communications -
1196756003

Accorder un contrat à Radiance Média inc., pour la planification et l'achat média 
numérique pour le Service de l'Espace pour la vie, pour une période de trois ans -
Dépense totale de 757 627,76 $, taxes incluses (dont 586 372,50 $, taxes incluses, 
dédiés à l'achat d'espaces publicitaires) - Appel d'offres public 19-17843 (4 soum.)

20.03 Service de la culture , Direction Cinéma-Festivals-Événements - 1197883003

Accorder un soutien financier totalisant 125 000 $ à Montréal en Fêtes, pour l'année 
2019,  pour la réalisation de « Montréal en Fêtes : Place nordique et le spectacle du 
Nouvel An » dans le Vieux-Montréal / Autoriser l'occupation du domaine public pour 
l'événement « Montréal en Fêtes » qui se déroulera sur la place Jacques-Cartier et sur 
certaines rues environnantes / Approuver un projet de protocole d'entente de soutien 
financier à cet effet / Approuver un projet de convention de soutien technique à cet effet 
- Montant estimé du soutien technique : 125 000 $

20.04 Service des infrastructures_voirie et transports , Direction des transports -
1173113001

Autoriser la modification de l'aspect financier du contrat accordé à « Current, powered 
by GE », pour la fourniture de 85 000 luminaires DEL 3000K pour le projet de 
conversion de l'éclairage de rue (CM17 0766) afin de permettre au Service de 
l'approvisionnement d'utiliser les contingences, au montant de 500 000 $, pour la 
création d'une entente-cadre collective pour les besoins ponctuels d'entretien des unités 
d'affaires
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20.05 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction gestion 
des parcs et biodiversité - 1198174001

Accorder deux contrats à Pépinière Jardin 2000 inc. pour la fourniture, la plantation, 
l'arrosage et l'entretien des arbres, pour la période 2020-2023 - Dépense totale de 
2 731 407,19 $ taxes, contingences et variation des quantités incluses - Appel d'offres 
public 19-17805 (lots 2 et 4) (5 soum.)

20.06 Service de la concertation des arrondissements , Direction des travaux 
publics - SCA - 1197711009

Approuver un avenant modifiant la convention intervenue entre la Ville de Montréal et 
Transvrac Montréal-Laval inc. (CM19 1025) afin de retirer de la convention initiale les 
services de transport de neige pour l'arrondissement du Sud-Ouest

20.07 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité -
1197000003

Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour la réalisation de travaux 
de réparation de diverses structures (projet 19-06), pour une somme maximale de 
486 884,63 $, taxes incluses - Appel d'offres public 459310 (1 seul soum.)

20.08 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1196626005

Approuver un projet d'addenda 2 modifiant, sans dépense additionnelle, la convention
de services professionnels intervenue avec la firme Services intégrés Lemay et 
associés inc. (CM15 0783) concernant l'accompagnement LEED pour l'aménagement 
des quartiers (LEED-AQ), dans le cadre du projet de redéveloppement du site 
Outremont

20.09 Pierrefonds-Roxboro , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises - 1196765029

Autoriser une dépense additionnelle de 84 973,70 $, taxes incluses, pour la surveillance 
des travaux d'infrastructures routières et d'aménagement de parcs pour 2018-2019 
dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, dans le cadre du contrat accordé à 
AXOR experts-conseils inc. (CE18 0707) majorant ainsi le montant total du contrat à 
437 293,04 $ à 522 266,74 $, taxes incluses



Page 9

20.10 Société d'habitation et de développement de Montréal - 1196944002

Approuver le projet de garantie à intervenir entre la Ville de Montréal et la Banque 
Royale du Canada, pour garantir le prêt à être contracté par la Société d'habitation et 
de développement de Montréal au montant de 30 578 006 $, pour une durée de cinq 
ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke

20.11 Commission des services électriques , Bureau du Président de la commission
- 1190649013

Approuver la première convention de modification de bail par lequel la Ville loue de 
Les Investissements Dalu inc., un espace à bureaux additionnel situé au 4305, rue 
Hogan à Montréal, pour les besoins de la Commission des services électriques de 
Montréal (CSEM), pour un terme de 4 ans et six mois et demi, soit du 15 juin 2019 au 
31 décembre 2023, pour un loyer total de 206 890,39 $, taxes incluses

20.12 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction de la 
gestion de projets immobiliers - 1198183005

Prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l'examen des 
contrats

Accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec inc. FASRS Le Groupe St-
Lambert, pour l'exécution des travaux de rénovation de la bibliothèque de Côte-des-
Neiges (0709), située au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans l'arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - Dépense totale de 2 617 376,84 $, taxes 
incluses - Appel d'offres public IMM-18381 (5 soum.)

20.13 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction de la 
gestion de projets immobiliers - 1185110002

Prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l'examen des 
contrats

Accorder un contrat de services professionnels à Héloïse Thibodeau architecte inc., 
pour la réalisation de services professionnels pluridisciplinaire dans le cadre du projet 
de construction du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro - Dépense totale de  
4 389 676,22 $, taxes incluses - Appel d'offres public 18-17261 (3 soum.)
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20.14 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction -
Optimisation_sécurité et propreté - 1197157013

Accorder un contrat de gré à gré à Placement Potentiel Inc., organisme à but non 
lucratif, et approuver une convention de services pour l'entretien sanitaire du Marché 
Bonsecours, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020, au montant de 
272 763,65 $

20.15 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction -
Optimisation_sécurité et propreté - 1198694001

Accorder un contrat de gré à gré à Axia Services, organisme à but non lucratif, pour le 
service de gardiennage du Marché Bonsecours, pour la période du 1er janvier 2020 au 
31 décembre 2020, pour une somme maximale de 203 969,74 $, taxes incluses / 
Approuver un projet de convention de services à cet effet

20.16 Service de l'approvisionnement , Direction acquisition - 1197360006

Conclure six ententes-cadres pour une période de quarante-huit (48) mois avec la firme 
St-Germain Égouts et Aqueducs inc. pour la fourniture de sellettes, de manchons, de 
tuyaux de cuivre et de PVC pour le réseau d'égouts et d'aqueducs de la Ville de 
Montréal - Dépense totale estimée des ententes de 2 121 730,14 $, taxes incluses -
Appel d'offres public 19-17655 (4 soum.)

20.17 Service du développement économique , Direction Mise en valeur des pôles 
économiques - 1196337001

Accorder un contrat de gré à gré à PME MTL Centre-Ouest, d'une durée de 12 mois, 
afin d'assurer la gestion de deux centres d'affaires au Technoparc Montréal, pour une 
somme maximale de 298 935 $, taxes incluses/ Approuver un projet de convention de 
services à cet effet

20.18 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1198480007

Approuver un projet d'entente-cadre à intervenir entre l'Agence de mobilité durable et la 
Ville de Montréal, pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2020
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20.19 Service des technologies de l'information , Direction Centre d'expertise -
espace de travail - 1198112001

Approuver les projets d'avenants et autoriser une dépense additionnelle de 25 886,81 $, 
taxes incluses, remboursables à la Ville de Montréal, pour l'acquisition de terminaux 
d'utilisateurs de radiocommunication vocale supplémentaires, dans le cadre des 
ententes intermunicipales intervenues entre la Ville de Montréal et les villes liées de 
Mont-Royal (CM18 0646), de Pointe-Claire (CM18 0238), de Sainte-Anne-de-Bellevue 
(CM18 0238) et de Westmount (CM15 0977)

20.20 Service des technologies de l'information , Direction Centre d'expertise -
espace de travail - 1198113002

Approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et l'Union des municipalités 
du Québec (UMQ) établissant les modalités et conditions relatives au versement par 
l'UMQ à la Ville d'une contribution financière de 400 000 $ pour la réalisation du projet 
« L'analyse des modèles d'affaires et de partenariat afin d'accélérer le déploiement de 
la 5G sur le territoire montréalais » / Autoriser un budget additionnel de revenus et de 
dépenses au montant de 400 000 $

20.21 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction -
Transactions immobilières - 1197723006

Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal vend à 9166-5562 Québec 
inc., un terrain ayant front sur la 4e Avenue à l'est du boulevard Louis-H. -La Fontaine 
(Autoroute 25), dans l'arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, 
d'une superficie de 733,8 mètres carrés, pour une somme de 234 500 $, plus les taxes 
applicables / Fermer et retirer du domaine public le lot 5 648 261 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal

20.22 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction -
Transactions immobilières - 1195941007

Approuver un projet de bail par lequel la Ville loue aux Religieuses Hospitalières de 
Saint-Joseph pour une durée de trois ans à compter du 1er mai 2019 des locaux d'une 
superficie totale de 219 mètres carrés dans la Cité des Hospitalières, au 251 et 251A, 
avenue des Pins Ouest, dans l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal, à des fins 
d'entreposage d'archives, pour un loyer total de 77 939,25 $, taxes incluses
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20.23 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction -
Transactions immobilières - 1190515011

Approuver un projet de bail par lequel la Ville loue à l'Agence de mobilité durable, pour 
une période de deux ans, du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 décembre 2021, un espace de 
bureau situé au 1500, rue des Carrières et une partie du terrain constitué du lot
2 537 833 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, d'une superficie 
locative de 10 032 pieds carrés incluant 119 cases de stationnement, dans le cadre des 
fonctions des agents de stationnement, pour un loyer total de 488 850 $, non taxable

20.24 Direction générale , Cabinet du directeur général - 1197921001

Accorder un soutien financier de 275 000 $ à l'organisme Centraide du Grand Montréal, 
dans le cadre de sa campagne de financement 2019

20.25 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1198480003

Accorder un soutien financier de 300 000 $, pour une période de trois ans, soit du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2022, à la Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain pour l'organisation de deux forums stratégiques annuels / Approuver un 
projet de convention à cet effet - Ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme 
et de la mobilité pour un montant de 100 000 $ en 2020, 2021 et 2022

20.26 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1198480002

Accorder un soutien financier de 225 000 $ à la Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain pour la réalisation de trois études portant sur la mobilité des personnes, la 
mobilité des marchandises et l'abordabilité des loyers commerciaux et industriels 
montréalais, pour la période du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022 / Approuver un projet 
de convention à cet effet / Ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité pour un montant de 75 000$ en 2020, 2021 et 2022
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20.27 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1198480004

Accorder un soutien financier de 750 000 $ au Fonds Ville-Marie faisant affaires sous le 
nom MR3 Montréal Relève, pour la période du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022 / 
Approuver un projet de convention à cet effet - Ajuster la base budgétaire du Service de 
l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 450 000 $ en 2020, de 225 000 $  en 
2021 et 75 000 $ en 2022

20.28 Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale - 1198444008

Accorder un soutien financier de 150 000 $ à AlterGo pour réaliser le projet 
« Concertation en accessibilité universelle en loisir », soit un montant de 75 000 $ pour 
2019 et un montant de 75 000 $ pour 2020, dans le cadre du budget du Service de la 
diversité et de l'inclusion sociale / Approuver un projet de convention à cet effet

20.29 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction des sports 
- 1191543004

Accorder un soutien financier totalisant la somme de 939 996,20 $ à différents 
organismes pour les années 2020, 2021 et 2022 et pour le montant indiqué en regard 
de chacun d'eux / Approuver les projets de conventions à cet effet

20.30 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction -
Transactions immobilières - 1191368008

Approuver une convention de distribution et de prise en charge à intervenir entre 
Technoparc Montréal (« TM ») et la Ville de Montréal (la « Ville ») aux termes de 
laquelle TM cède à la Ville tous ses éléments d'actifs de quelque nature que ce soit, en 
contrepartie de la prise en charge par la Ville de toutes les dettes, les obligations, les 
responsabilités et tout le passif de TM / Approuver deux projets d'acte de cession par 
lesquels TM cède à la Ville tous ses actifs immobiliers, comprenant deux centres 
d'affaires, incluant le mobilier, ainsi que des terrains vacants, tous situés entre le 
boulevard Hymus au nord et le chemin Saint-François au sud et entourés par l'avenue 
Marie-Curie, dans l'arrondissement de Saint-Laurent / Approuver une convention de 
prise en charge et amendement des documents de prêts à intervenir entre la Ville et 
Investissement Québec (« IQ ») / Accorder une dépense de 1 963 393,66 $, avant 
taxes, pour le paiement du solde dû par TM sur le prêt consenti par IQ
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20.31 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1198480005

Approuver le versement d'une indemnité de 416 650 $ à la Société en commandite 
Stationnement de Montréal, dans le cadre de la résiliation d'une entente intervenue 
entre la Ville de Montréal et cet organisme (CO95 00785 - modifiée) / Approuver un 
projet d'acte par lequel la Société en commandite Stationnement de Montréal cède à la 
Ville l'ensemble de ses biens meubles et immeubles, corporels et incorporels, sans 
considération monétaire / Ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité pour un montant de 416 650 $ en 2020

30 – Administration et finances

30.01 Service des finances , Direction du budget et de la planification financière et 
fiscale - 1193843014

Adoption d'une résolution visant à affecter des sommes à la réserve financière destinée 
à financer certaines dépenses en immobilisations de compétences locales

30.02 Service des finances , Direction des revenus - 1193843010

Adoption d'une résolution établissant la contribution des villes reconstituées aux fins du 
financement des dépenses afférentes au centre-ville (exercice financier 2020)

30.03 Service du développement économique , Direction Mise en valeur des pôles 
économiques - 1191179016

Prolonger jusqu'au 26 octobre 2021 l'application de la déclaration de compétence visée 
par la résolution CM17 0171 relativement à l'octroi de subventions dans le cadre des 
programmes suivants : le programme de soutien financier des interventions effectuées 
par un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à but non lucratif, qui 
ont pour objectif le développement des affaires dans un secteur touché par des travaux 
d'infrastructure majeurs et le programme de soutien financier des démarches d'un 
regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à but non lucratif visant la 
création d'une société de développement commercial, conformément à l'article 85.5 de 
la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec
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30.04 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1190525002

Mandater la Commission sur la culture, le patrimoine et les sports pour tenir une 
consultation publique portant sur des orientations à l'étude pour la mise en valeur des 
grands ensembles industriels d'intérêt

30.05 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité -
1194073002

Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la déclaration de compétence 
visée par la résolution CM18 1524 concernant les feux de circulation situés sur le 
réseau de voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de 
Montréal, métropole du Québec

30.06 Service de l'urbanisme et de la mobilité - 1198514002

Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la déclaration de compétence 
visée par la résolution CM18 1528 concernant le stationnement tarifé contrôlé par 
parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie locale, 
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la ville de Montréal, métropole du Québec

30.07 Service de l'urbanisme et de la mobilité - 1198514003

Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la déclaration de compétence 
visée par la résolution CM18 1527 concernant l'application de la réglementation en 
matière de stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le réseau de 
voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la ville de Montréal, 
métropole du Québec

30.08 Service du développement économique , Direction Mise en valeur des pôles 
économiques - 1196814004

Approuver la directive relative au soutien financier pour la réhabilitation de terrains 
contaminés dans l'Est de Montréal qui sont de propriété municipale ou d'une autre 
personne morale de droit public



Page 16

30.09 Service du greffe - 1190310010

Approuver la publication des rapports annuels des organismes recevant des 
subventions de 100 000 $ et plus de la Ville de Montréal, visés par l'article 107.9 de la 
Loi sur les cités et villes

30.10 Service du développement économique - 1196202001

Adopter l'Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l'exemplarité en design et en 
architecture / Mandater le Bureau du design au Service du développement économique 
afin qu'il coordonne sa mise en oeuvre 

30.11 Service du développement économique , Direction Mise en valeur des pôles 
économiques - 1198454001

Approuver la cession des certificats d'autorisation de Technoparc Montréal pour la 
réalisation des projets assujettis aux articles 22 et 32 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement dans l'Éco-campus Hubert-Reeves / Mandater le Service des affaires 
juridiques afin de représenter Technoparc Montréal dans le dossier Coalition Verte c. 
Technoparc Montréal et al

30.12 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1198480009

Autoriser, au 1er janvier 2020, le transfert à l'Agence de mobilité durable de la balance 
du contrat accordé à G4S Solutions de Sécurité (Canada) ltée (CM15 1233) pour la 
fourniture de la main-d'oeuvre destinée à l'application de la réglementation du 
stationnement, dans les arrondissements de L'Île-Bizard–Sainte-Geneviève, 
d'Outremont, de Pierrefonds-Roxboro et de Verdun

41 – Avis de motion et dépôt de projet de règlement

41.01 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1190668001

Avis de motion et dépôt - Règlement autorisant un emprunt de 7 500 000 $ afin de 
financer les travaux de restauration d'immeubles patrimoniaux municipaux et les coûts 
afférents à la réalisation des parties reportées des ententes sur le développement 
culturel de Montréal 



Page 17

41.02 Service de l'eau , Direction des réseaux d'eau - 1196354002

Avis de motion et dépôt - Règlement autorisant un emprunt de 215 000 000 $ pour le 
financement des travaux prévus au programme de renouvellement du réseau 
secondaire d'aqueduc et d'égouts

41.03 Service de l'habitation - 1198146006

Avis de motion et dépôt - Règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation et à la démolition-reconstruction résidentielles (14-036)

41.04 Service de l'habitation - 1198146007

Avis de motion et dépôt - Règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation résidentielle pour la réalisation de travaux ciblés (14-037)

41.05 Service de l'habitation - 1198146008

Avis de motion et dépôt - Règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la stabilisation des fondations des bâtiments résidentiels (14-038)

41.06 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité -
1190566001

Avis de motion et dépôt - Règlement modifiant le Règlement du conseil de la Ville sur la 
délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils 
d'arrondissements (08-055)

42 – Adoption de règlements

42.01 Service des finances , Direction des revenus - 1193843004

Adoption - Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier 2020) 

42.02 Service des finances , Direction des revenus - 1193843005

Adoption - Règlement sur les taxes (exercice financier 2020)
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42.03 Service des finances , Direction des revenus - 1193843006

Adoption - Règlement concernant la taxe foncière sur les parcs de stationnement 
(exercice financier 2020)

42.04 Service des finances , Direction des revenus - 1193843011

Adoption - Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du droit de mutation 
applicable aux transferts dont la base d'imposition excède 500 000 $ (10-007)

42.05 Service des finances , Direction du budget et de la planification financière et 
fiscale - 1195205005

Adoption - Règlement sur les tarifs (exercice financier 2020)

42.06 Service de la culture - 1191103006

Adoption - Règlement modifiant le Règlement intérieur de la Ville sur la délégation du 
conseil de la Ville aux conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs à des 
parcs et équipements ainsi qu'à l'aménagement et au réaménagement du domaine 
public dans le secteur du centre-ville (08-056)

42.07 Service du développement économique , Direction Mise en valeur des pôles 
économiques - 1191179014

Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur le programme de subventions relatif à 
la réhabilitation de terrains contaminés (19-022)

42.08 Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles - 1192923001

Adoption - Règlement abrogeant le Règlement sur la prévention des troubles de la paix, 
de la sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine public (R.R.V.M, c. 
P-6)



Page 19

44 – Rapport de consultation publique / Adoption du règlement d'urbanisme

44.01 Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises - 1180607007

Adoption, sans changement, du règlement intitulé « Règlement modifiant le Plan 
d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) », afin de modifier la carte intitulée « Les 
taux d'implantation - Site patrimonial du Mont-Royal » de manière à augmenter le taux 
d'implantation de 35 % à 55 % sur le territoire constitué du lot 1 063 869 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal, situé au 3100, Le Boulevard, et ce, en 
vue d'un projet d'agrandissement de l'École St-Georges de Montréal

Mention spéciale: Avis de motion et adoption du projet de règlement donnés au 
CE du 5 décembre 2018 et au CM du 17 décembre 2018

44.02 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1184188001

Adoption, avec changements, du règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement 
sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018) »

Mention spéciale: Avis de motion et adoption du projet de règlement donnés le 
17 décembre 2018 par le conseil municipal

Assemblée de consultation publique tenue les 3 et 24 avril 2019

46 – Toponymie et voies publiques

46.01 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1194521014

Nommer « avenue du Cirque » la partie de la 2e Avenue située au nord de la rue Jarry 
Est, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension

46.02 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1194521019

Renommer « parc du Centenaire-de-Parc-Extension » la place du Centenaire-de-Parc-
Extension, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension
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46.03 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1194521018

Renommer « parc du Ruisseau-du-Pont-à-l'Avoine » le parc du Bon-Air, dans 
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension

46.04 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de l'urbanisme -
1194521020

Nommer le parc Ermanno-La Riccia dans l'arrondissement de Saint-Léonard

50 – Ressources humaines

50.01 Service des ressources humaines , Direction partenaires d'affaires RH -
1197099001

Approuver le projet de protocole d'entente visant le prêt de services de M. Arnold 
Beaudin, cadre sur mandat, à Technoparc Montréal, du 23 avril 2019 au 28 février 2020

51 – Nomination / Désignation

51.01 Conseil des Montréalaises - 1197721006

Nominations au Conseil des Montréalaises

51.02 Service du greffe - 1190132007

Nominations au Comité Jacques-Viger

51.03 Service du greffe , Bureau de la présidence du conseil - 1197968005

Nominations au Conseil interculturel de Montréal
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65 – Motion des conseillers

65.01 Service du greffe 

Motion pour instaurer une charte des droits des usagers à la Société de transport de 
Montréal

65.02 Service du greffe 

Motion demandant un plan de redressement visant le retour à l'équilibre du ratio 
d'endettement pour respecter la Politique de gestion de la dette
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65.03 Service du greffe 

Motion pour privilégier l'achat local dans la Politique  d'approvisionnement responsable 
et équitable de la Ville de Montréal
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80 – Conseil d'agglomération - Dossiers pour orientation

20 – Affaires contractuelles

20.01 Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières résiduelles -
1195308004

Accorder un contrat à GFL environmental inc. pour le service de transport de matières par 
conteneurs des écocentres LaSalle et Saint-Laurent (lots #1 et #3), pour une dépense totale de 
2 303 122 $, taxes incluses et un contrat à Les entreprises PEP 2000 inc. pour le service de 
transport de matières résiduelles par camions de l'écocentre LaSalle (lot #2), pour une dépense 
totale de 3 316 705 $ taxes incluses - Appel d'offres public 19-17811 (9 soum.) / Autoriser un 
ajustement récurrent à la base budgétaire du Service de l'environnement de 43 886 $ en 2021 et 
de 89 533 $ en 2022 - Ajustement total de 133 419 $

Compétence 
d’agglomération : 

Élimination et la valorisation des matières résiduelles, ainsi que 
tout autre élément de leur gestion si elles sont dangereuses, de 
même que l'élaboration et l'adoption du plan de gestion de ces 
matières

20.02 Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières résiduelles -
1197075002

Accorder un contrat à Excavations Vidolo ltée pour le service de chargement des matières 
résiduelles de l'écocentre LaSalle, pour une durée de 34 mois avec possibilité de prolongation 
d'un an - Dépense totale de 804 857 $, taxes incluses - Appel d'offres public 19-17886 (4 soum.) 
/ Autoriser un ajustement récurrent à la base budgétaire du Service de l'environnement de 
6 256 $ en 2021 et de 10 694 $ en 2022 - Ajustement total de 16 951 $

Compétence 
d’agglomération : 

Élimination et la valorisation des matières résiduelles, ainsi que 
tout autre élément de leur gestion si elles sont dangereuses, de 
même que l'élaboration et l'adoption du plan de gestion de ces 
matières

20.03 Service de l'eau , Direction de l'eau potable - 1196935002

Accorder à 9187-0451 Québec inc. un contrat pour la fabrication et l'installation de gardes de 
sécurisation machines bâtiment et de procédés - Dépense totale de 603 910,12 $, taxes, 
contingences et incidences incluses - Appel d'offres public 10308 (2 soum.)

Compétence 
d’agglomération : 

Alimentation en eau et assainissement des eaux
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20.04 Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées - 1193438012

Approuver un projet d'entente entre Ville de Montréal et la Fiducie Desjardins inc. pour gérer et 
conserver le patrimoine fiduciaire du lieu d'enfouissement sanitaire (carrière Démix, cellules 
numéros 2 et 3), pour une période d'un an avec prolongation automatique de cinq ans, afin de se 
conformer au décret 1351-95 du gouvernement du Québec - Dépense totale de 31 043,28 $, 
taxes incluses 

Compétence 
d’agglomération : 

Alimentation en eau et assainissement des eaux

20.05 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions 
immobilières - 1198042007

Approuver un projet de convention de sous-bail par laquelle la Ville sous-loue de Boscoville, 
pour les besoins du centre de formation du Service de police de la Ville de Montréal, des espaces 
d'une superficie de 24 731 pieds carrés, situés au 10950, boulevard Perras, pavillon 9, à 
Montréal, pour un terme d'un an, soit du 8 novembre 2019 au 7 novembre 2020 - Dépense totale 
de 235 821,36 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, 
de sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants

20.06 Service des technologies de l'information , Direction solutions d'affaires - Sécurité 
publique et justice - 1190206001

Autoriser une dépense additionnelle de 646 747,37 $ USD (996 421,04 $ CDN, taxes incluses) 
pour la mise à jour des fonctions de mobilité dans les autos-patrouilles pour le projet de mise à 
jour de Répartition Assistée par Ordinateur (RAO) incluant la géolocalisation des policiers pour 
le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), dans le cadre du contrat accordé à 
Northrop Grumman International Trading inc. (CG09 0285), majorant ainsi le montant total du 
contrat de 6 354 401,21 $ USD à 7 001 148,58 $ USD / Approuver un projet d'avenant no 6 à cet 
effet  

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, 
de sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants
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20.07 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction -
Optimisation_sécurité et propreté - 1197157010

Exercer la première option de prolongation du contrat accordé (CG17 0041) à Service 
d'entretien ménager Alphanet inc., pour une période de 12 mois, à compter du 1er avril 2020, et 
autoriser une dépense de 263 347,08 $, taxes incluses, pour le service d'entretien sanitaire du 
quartier général du Service de la police de la Ville de Montréal (SPVM), majorant ainsi le 
montant total du contrat de 750 056,68 $ à 1 013 403,75 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, 
de sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants

20.08 Service des technologies de l'information - 1194794003

Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., par l'entremise de son entente avec le 
Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour un abonnement à des services-conseils 
spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en technologies de l'information, pour la 
période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une somme maximale de 191 278,16 $, 
taxes incluses / Approuver un projet de convention à cet effet

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.09 Service de l'approvisionnement , Direction acquisition - 1191541001

Exercer l'option de prolongation et autoriser une dépense additionnelle de 746 571 $, taxes 
incluses, pour la fourniture de pièces authentiques de marque John Deere des séries 
« Agricoles » et « Commerciaux » dans le cadre du contrat accordé à Centre Agricole JLD inc. 
(CG16 0698), majorant ainsi le montant total du contrat de 1 112 900,14 $ à 1 859 471,14 $, 
taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte
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20.10 Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées - 1193438029

Accorder un contrat à Veolia ES Canada Si inc. pour  l'exécution de travaux de nettoyage et 
d'inspection sur le réseau d'égouts de la Ville de Montréal - Dépense totale de 563 359,10 $, 
taxes et contingences incluses - Appel d'offres public 19-17847 (4 soum.) 

Compétence 
d’agglomération : 

Alimentation en eau et assainissement des eaux

20.11 Service du matériel roulant et des ateliers - 1194922018

Accorder un contrat à L'Arsenal (Thibault & associés), pour l'acquisition d'un poste de 
commandement mobile du Service de police de la Ville de Montréal - Dépense totale de 
1 595 728,02 $, taxes et contingences incluses - Appel d'offres public 19-17709 (2 soum.)

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, 
de sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants

20.12 Service de l'approvisionnement , Direction acquisition - 1198551001

Conclure une entente-cadre avec UBA inc., pour une période de 36 mois, sans option de 
renouvellement, pour la fourniture et la livraison d'hypochlorite de sodium 12 % destiné aux 
opérations d'assainissement de l'eau ainsi qu'à l'entretien des piscines de la Ville de Montréal et 
de la ville liée de Dorval - Dépense totale de 561 940,31 $, taxes et variations de quantités 
incluses - Appel d'offres public 19-17765 (2 soum., 1 seul conforme)

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.13 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction aménagement des 
parcs et espaces publics - 1198195001

Accorder un contrat à Excavations L. Martel inc. pour des travaux de concassage et de tamisage 
de pierres au parc Frédéric-Back - Dépense totale de 902 495,57 $ taxes, contingences, 
variations de quantités et incidences incluses - Appel d'offres public 19-6406 (2 soum.)

Compétence 
d’agglomération : 

Annexe du décret - Parc du complexe environnemental Saint-
Michel
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20.14 Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-être - 1198548002

Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à François Kassab MD. inc., 
consistant à fournir des opinions, des expertises médicales et témoigner devant le Tribunal 
Administratif du Travail au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2020, pour une 
somme maximale de 151 077,15 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention à cet effet

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.15 Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-être - 1198548001

Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à TotalMed Solutions Santé inc., 
consistant à fournir des opinions, des expertises médicales et témoigner devant le Tribunal 
Administratif du Travail, au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2020, pour une 
somme maximale de 318 647,46 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention à cet effet

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.16 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction gestion des parcs 
et biodiversité - 1191683002

Approuver un projet d'addenda no. 2 à la convention intervenue entre la Ville de Montréal et Le 
Groupe uni des éducateurs-naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE) 
(CG12 0464), organisme à but non lucratif, pour les services éducatifs dans le domaine de 
l'environnement et de la conservation de la nature, de services d'accueil, de comptoirs de 
rafraîchissements et de location d'équipements de plein air d'hiver

Compétence 
d’agglomération : 

Cas où la municipalité centrale a succédé à une municipalité 
régionale de comté ou à une communauté urbaine, toute autre 
matière sur laquelle la compétence appartient à la municipalité 
centrale et appartenait, en vertu d'une disposition législative, à 
l'organisme auquel la municipalité a succédé
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20.17 Service des technologies de l'information , Direction solutions d'affaires - Gestion du 
territoire - 1195006003

Conclure une entente-cadre, d'une durée de 30 mois, avec STI Maintenance inc. pour la 
fourniture sur demande de prestations de services de développement d'applications, de 
configuration, de services d'analyse et d'intégration de systèmes dédiés à la gestion des actifs 
physiques de la Ville, pour une somme maximale de 917 500,50 $, taxes incluses - Appel d'offres 
public 19-17803 (1 soum.)

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.18 Service des technologies de l'information , Direction 
technologies_architecture_innovation et sécurité - 1198087002

Conclure des ententes-cadres, pour une période de 30 mois, avec les firmes suivantes, pour la 
fourniture sur demande de prestations de services spécialisés en sécurité de l'information : 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. (lot 6, pour une somme de 845 066,25 $, taxes 
incluses), Cofomo inc. (lot 7, pour une somme de 2 000 565 $, taxes incluses) - Appel d'offres 
public 19-17753 (8 soum.)

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.19 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction de la gestion de 
projets immobiliers - 1195350004

Autoriser une dépense additionnelle de 75 771 $, taxes incluses, pour le projet de rénovation et 
d'agrandissement de la caserne 18 dans le cadre du contrat accordé à TLÄ architectes inc. et 
WSP Canada inc. (CG15 0344), majorant ainsi le montant total du contrat de 547 597,37 $ à 
623 368,37 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, de 
sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants
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20.20 Service de l'eau , Direction de l'eau potable - 1197100003

Approuver le renouvellement de la participation de la Ville de Montréal à la Chaire industrielle 
CRSNG en eau potable de Polytechnique Montréal, pour un montant total de 1 897 653 $, pour 
une période de cinq ans, soit un montant initial de 364 650 $, indexé de 2 % par année, débutant 
en octobre 2020 et se terminant en octobre 2025, conditionnel à l'octroi du financement du 
Conseil de Recherche en Sciences Naturelles et en Génie (CRSNG)

Compétence 
d’agglomération : 

Alimentation en eau et assainissement des eaux

20.21 Service de la culture , Direction des bibliothèques - 1191213002

Accorder un soutien financier non récurrent de 796 502 $, à Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (BAnQ) pour les frais liés à l'opération du bâtiment, situé au 1700, rue Saint-Denis, 
et pour la préouverture de BAnQ Saint-Sulpice, pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 
2019, dans le cadre de l'Entente sur le développement culturel de Montréal 2018-2021

Compétence 
d’agglomération : 

Annexe du décret - Mise en oeuvre de l'entente-cadre entre la 
Ville de Montréal, le ministère de la Culture et des 
Communications et la Bibliothèque nationale du Québec

20.22 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions 
immobilières - 1186037018

Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal acquiert de M. Alain Moro, 
liquidateur de la succession de Mme Jocelyne Patry, aux fins de parc, un terrain vacant d'une 
superficie de 217 536,6 mètres carrés, longeant la rue Cherrier et la montée Wilson, dans 
l'arrondissement de L'Île-Bizard–Sainte-Geneviève, constitué des lots 4 589 401 et 4 590 761 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, dans le cadre de la création du 
Grand parc de l'Ouest, pour une somme de 862 312,50 $, taxes incluses 

Compétence 
d’agglomération : 

Cas où la municipalité centrale a succédé à une municipalité 
régionale de comté ou à une communauté urbaine, toute autre 
matière sur laquelle la compétence appartient à la municipalité 
centrale et appartenait, en vertu d'une disposition législative, à 
l'organisme auquel la municipalité a succédé
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20.23 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions 
immobilières - 1191027001

Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal acquiert de mesdames Micheline St-
Pierre, Sylvie St-Pierre, Rita St-Pierre, et monsieur Royal St-Pierre, aux fins de parc, un terrain 
vacant d'une superficie de 30 437,6 mètres carrés, situé au sud du chemin du Bord-du-Lac et à 
l'ouest de la 5e Avenue, dans l'arrondissement de L'Île-Bizard–Sainte-Geneviève, constitué du lot 
4 589 431 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, dans le cadre de la 
création du Grand parc de l'Ouest, pour une somme de 287 437,50 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Cas où la municipalité centrale a succédé à une municipalité 
régionale de comté ou à une communauté urbaine, toute autre 
matière sur laquelle la compétence appartient à la municipalité 
centrale et appartenait, en vertu d'une disposition législative, à 
l'organisme auquel la municipalité a succédé

20.24 Service de l'eau , Direction de l'eau potable - 1197574002

Prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l'examen des contrats 

Accorder un contrat à Allen Entrepreneur Général inc. pour le remplacement de l'utilisation du 
chlore gazeux par de l'hypochlorite de sodium à l'usine de production d'eau potable Pointe-
Claire - Dépense totale de 5 053 726,13 $, taxes, contingences et incidences incluses - Appel 
d'offres public 10324 (4 soum.) 

Compétence 
d’agglomération : 

Alimentation en eau et assainissement des eaux

20.25 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions 
immobilières - 1196037006

Prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l'examen des contrats 

Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal acquiert de Grilli développement inc. 
aux fins de parc, un terrain vacant composé de 64 lots d'une superficie de 1 402 211,9 mètres 
carrés, situés à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de Pierrefonds-
Roxboro, dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest, pour une somme de 
83 931 750 $, taxes incluses / Verser au domaine public les 64 lots

Compétence 
d’agglomération : 

Cas où la municipalité centrale a succédé à une municipalité 
régionale de comté ou à une communauté urbaine, toute autre 
matière sur laquelle la compétence appartient à la municipalité 
centrale et appartenait, en vertu d'une disposition législative, à 
l'organisme auquel la municipalité a succédé
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20.26 Service des technologies de l'information , Direction Centre d'expertise - plateformes 
et infrastructure - 1198410005

Accorder un contrat de gré à gré à Bell Canada, par l'entremise de son entente avec le Centre de 
services partagés du Québec (CSPQ), pour la fourniture et l'entretien de logiciels de la firme 
VMware, pour la période du 16 janvier 2020 au 15 janvier 2021, pour une somme maximale de 
601 022,45 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.27 Service de sécurité incendie de Montréal , Direction des opérations - 1198687001

Accorder un contrat à Concept Controls inc. pour la fourniture d'équipements de détection et de 
surveillance de l'environnement de matières dangereuses - Dépense totale de 259 998,88 $, taxes
et contingences incluses - Appel d'offres public 19-17393 (2 soum., 1 seul conforme)

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, 
de sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants

20.28 Service des technologies de l'information , Direction Centre d'expertise - espace de 
travail - 1198113006

Autoriser une dépense additionnelle de 1 997 284,05 $, pour une variation des quantités de 
l'ordre de 16,3 %, ainsi que pour le remplacement de certains biens prévus au catalogue, dans le 
cadre du contrat avec Bell Canada (CG15 0626), majorant ainsi le montant total du contrat de 
12 244 206,81 $ à 14 241 490,86 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.29 Service des technologies de l'information , Direction Solutions d'affaires -
Institutionnelles - 1197684006

Accorder un contrat à Novipro inc. pour l'acquisition et le contrat d'entretien des logiciels HCL 
Notes et HCL Domino, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une 
somme maximale de 639 834,63 $, taxes incluses - Appel d'offres public 19-17905 (2 soum.)

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte
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20.30 Service des technologies de l'information , Direction Solutions d'affaires -
Institutionnelles - 1198057008

Conclure une entente-cadre de gré à gré avec Compugen inc. par l'entremise de son entente avec 
le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour la fourniture et l'entretien de logiciels 
de la firme Microsoft, pour des licences Excel de la suite Office 365 requises pour les employés 
de la Ville de Montréal, pour une durée de trois ans, soit du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2022, pour une somme maximale de 775 770,82 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.31 Service des technologies de l'information , Direction Solutions d'affaires -
Institutionnelles - 1198057009

Accorder un contrat de gré à gré à Softchoice LP, par l'entremise de son entente avec le Centre 
de services partagés du Québec (CSPQ), pour la prolongation du support étendu de Windows 7 
ainsi que pour l'acquisition de licences Windows 10, pour la période du 14 janvier 2020 au 
13 janvier 2023, pour une somme maximale de 2 540 927,97 $, taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.32 Service des technologies de l'information , Direction Solutions d'affaires -
Institutionnelles - 1197684004

Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à Cegid inc. pour le renouvellement 
du service d'entretien du logiciel SIGAL utilisé par le Service de police de la Ville de Montréal 
(SPVM), pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023, pour une somme maximale 
de 745 569,40 $, taxes incluses (fournisseur unique) / Approuver un projet de convention à cet 
effet

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, 
de sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants
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20.33 Service des technologies de l'information , Direction Centre d'expertise - plateformes 
et infrastructure - 1198410006

Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise de son entente avec le Centre de 
Services Partagés du Québec (CSPQ), pour la couverture de l'entretien et de l'acquisition des 
logiciels selon le programme Passeport Avantage des produits IBM, pour la période du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une somme maximale de 2 053 255,46 $, taxes 
incluses / Approuver un projet d'addenda à cet effet

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.34 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions 
immobilières - 1198042011

Approuver un projet de convention par lequel la Ville de Montréal loue à Vidéotron ltée, un 
conduit souterrain empruntant la voie Camilien-Houde d'une superficie de 173 mètres, pour la 
période du 1er décembre 2019 au 31 décembre 2029 - Loyer total pour l'année 2019 de 639,52 $, 
taxes incluses

Compétence 
d’agglomération : 

Annexe du décret - Parc du Mont-Royal

20.35 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction des sports -
1198475003

Accorder un soutien totalisant 1 125 000 $ à Défi sportif AlterGo, sur une période de trois ans, 
soit un soutien financier de 375 000 $ et un soutien en biens et services d'une valeur de 
750 000 $, pour la tenue de l'événement Défi sportif AlterGo de 2020 à 2022 dans le cadre du 
budget du Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports / Approuver un projet de 
convention à cet effet

Compétence 
d’agglomération : 

Annexe du décret - Aide à l'élite sportive et événements sportifs 
d'envergure métropolitaine, nationale et internationale

20.36 Service du développement économique , Direction Partenariats stratégiques et 
affaires internationales - 1198445002

Accorder un soutien financier non récurrent de 162 270 $ à PME MTL Centre-Est afin de 
soutenir le travail lié à l'initiative SÉRI Montréal, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 
2020 / Approuver un projet de convention à cet effet 

Compétence 
d’agglomération : 

Élément du développement économique qu'est toute aide destinée 
spécifiquement à une entreprise
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20.37 Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale - 1194970017

Accorder un soutien financier additionnel totalisant la somme de 2 500 $, à Mission Old 
Brewery, pour la période du 15 novembre 2019 au 1er décembre 2019 afin de soutenir leur offre 
de service en matière d'hébergement d'urgence des personnes sans-abri dans le cadre du budget 
du Service de la diversité et de l'inclusion sociale / Approuver un projet d'addenda à cet effet

Compétence 
d’agglomération : 

Logement social et l'aide destinée spécifiquement aux sans-abri

20.38 Service des technologies de l'information , Direction Centre d'expertise - espace de 
travail - 1198113005

Accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la fourniture de services de webdiffusion des 
différentes instances municipales à l'hôtel de ville de Montréal, pour une période de 24 mois, 
pour une somme maximale de 881 536,32 $, taxes incluses - Appel d'offres public 19-17636 
(2 soum., 1 seul conforme)

Compétence 
d’agglomération : 

Acte mixte

20.39 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions 
immobilières - 1198295004

Approuver un projet d'acte par lequel Gestion Jean-Louis Julien inc. fait don à la Ville de 
Montréal, aux fins de parc, d'un terrain vacant d'une superficie de 2 567,4 mètres carrés, situé 
au sud-est du boulevard Gouin Ouest, près de la rue Anger, dans l'arrondissement de 
Pierrefonds-Roxboro, constitué du lot 1 977 252 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal, dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest / Verser au domaine 
public le lot 1 977 252 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal   

Compétence 
d’agglomération : 

Cas où la municipalité centrale a succédé à une municipalité 
régionale de comté ou à une communauté urbaine, toute autre 
matière sur laquelle la compétence appartient à la municipalité 
centrale et appartenait, en vertu d'une disposition législative, à 
l'organisme auquel la municipalité a succédé
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20.40 Service du développement économique - 1190191005

Accorder un soutien financier non récurrent de 1,95 M$ à Concertation régionale de Montréal 
pour la réalisation de divers projets de concertation en 2020 / Approuver un projet de 
convention à cet effet

Compétence 
d’agglomération : 

Élément du développement économique qu'est toute aide destinée 
spécifiquement à une entreprise

30 – Administration et finances

30.01 Service des finances , Direction du budget et de la planification financière et fiscale -
1193843013

Adoption d'une résolution visant à affecter à la réserve financière générale pour le Service de 
l'eau des sommes équivalentes aux revenus prélevés au moyen des quotes-parts et autres revenus 
relatifs au Service de l'eau (exercice financier 2020) 

Compétence 
d’agglomération : 

Alimentation en eau et assainissement des eaux

30.02 Service des finances , Direction du budget et de la planification financière et fiscale -
1193843015

Adoption d'une résolution visant à affecter des sommes à la réserve financière destinée à 
financer certaines dépenses en immobilisations de compétences d'agglomération

30.03 Service des finances , Direction des revenus - 1193843008

Adoption d'une résolution établissant la quote-part générale et d'autres quotes-parts (exercice 
financier 2020)

30.04 Service des finances , Direction du financement et de la trésorerie - 1193894001

Approbation d'une dérogation temporaire de 2020 à 2026 de la limite du ratio d'endettement, 
telle qu'elle est définie à la Politique de gestion de la dette, jusqu'à un maximum de 120 % et 
mandater le Service des finances afin qu'il exerce un suivi serré de l'allocation annuelle du 
programme PTI pour assurer le retour du ratio d'endettement à l'intérieur des balises actuelles 
de la Politique de gestion de la dette en 2027
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30.05 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction des sports -
1195978004

Approuver les modifications et le renouvellement du Programme de soutien aux événements 
sportifs internationaux, nationaux et métropolitains pour l'année 2020

Compétence 
d’agglomération : 

Annexe du décret - Aide à l'élite sportive et événements sportifs 
d'envergure métropolitaine, nationale et internationale

30.06 Société de transport de Montréal - 1190854003

Autoriser la Société de transport de Montréal à décréter l'expropriation des servitudes 
d'occupation et de travail nécessaires pour la réalisation du projet d'installation d'ascenseurs, 
d'intégration de puits de ventilation naturelle et de réfection de la membrane d'étanchéité de la 
station de métro McGill dans le cadre du Projet McGill

Compétence 
d’agglomération : 

Transport collectif des personnes

30.07 Service du matériel roulant et des ateliers - 1194922019

Autoriser une dépense de 6 639 973,53 $, taxes et contingences incluses, pour l'acquisition de 
sept camions autopompes, conformément à l'entente-cadre intervenue entre la Ville de Montréal 
et Maxi-Métal inc. (CG18 0122)

Compétence 
d’agglomération : 

Éléments de la sécurité publique que sont les services de police, de 
sécurité civile, de sécurité incendie et de premiers répondants

30.08 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité - 1198097001

Approuver la modification au Plan de transport 2008 quant à la mise à jour du réseau cyclable 
actuel et projeté de l'Île de Montréal 

Mention spéciale: En lien avec l'article 41.05

30.09 Service du développement économique , Direction Partenariats stratégiques et 
affaires internationales - 1197386001

Approuver le Rapport d'activités 2018-2019 relatif au Fonds de développement des territoires

Compétence 
d’agglomération : 

Élément du développement économique qu'est tout centre local de 
développement
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30.10 Service de sécurité incendie de Montréal - 1198712001

Autoriser le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM) à présenter une demande d'aide 
financière à l'Agence municipale 9-1-1 du Québec au montant de 200 000 $, dans le cadre du 
Volet 3 du programme Soutien des actions de préparation aux sinistres, et qu'il s'engage à en 
respecter toutes les conditions sans exception, afin de réaliser les actions décrites au dossier

Compétence 
d’agglomération : 

Élément de la sécurité publique qu'est l'élaboration et l'adoption 
du schéma de sécurité civile et du schéma de couverture de risques 
en matière de sécurité incendie

42 – Adoption de règlements

42.01 Service des finances , Direction des revenus - 1193843007

Adoption - Règlement établissant les modalités de paiement des quotes-parts par les 
municipalités liées (exercice financier 2020)

42.02 Service des finances , Direction des revenus - 1193843009

Adoption - Règlement concernant la quote-part tarifaire pour l'alimentation en eau potable 
(exercice financier 2020)

Compétence 
d’agglomération : 

Alimentation en eau et assainissement des eaux

42.03 Service des finances , Direction du budget et de la planification financière et fiscale -
1193843012

Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les dépenses mixtes (RCG 06-054) 

42.04 Service des finances , Direction du budget et de la planification financière et fiscale -
1195205006

Adoption - Règlement sur les tarifs de l'agglomération (exercice financier 2020)
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42.05 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction aménagement des 
parcs et espaces publics - 1194750001

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 10 000 000 $ afin de financer les travaux du 
Programme de réaménagement du parc du Mont-Royal

Compétence 
d’agglomération : 

Annexe du décret - Parc du Mont-Royal

42.06 Service du développement économique , Direction Mise en valeur des pôles 
économiques - 1191179013

Adoption - Règlement établissant le programme visant la réalisation d'initiatives zéro déchet

Compétence 
d’agglomération : 

Élément du développement économique qu'est toute aide destinée 
spécifiquement à une entreprise

42.07 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité - 1198465001

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 15 000 000 $ pour le financement de travaux de 
maintien du réseau cyclable

Compétence 
d’agglomération : 

Annexe du décret - Réseau cyclable actuel et projeté de l'Île de 
Montréal identifié au Plan de transport approuvé par le conseil 
d'agglomération le 18 juin 2008 (CG08 0362)

42.08 Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine - 1194334003

Adoption - Règlement autorisant la construction et l'occupation d'un bâtiment situé sur le lot 
1 573 239 du cadastre du Québec à des fins d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide 
et d'assistance

Compétence 
d’agglomération : 

Logement social et l'aide destinée spécifiquement aux sans-abri
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45 – Règlement de la Société de transport de Montréal

45.01 Société de transport de Montréal - 1190854004

Approuver le Règlement R-036-3 modifiant le Règlement concernant les normes de sécurité et de 
comportement des personnes dans le matériel roulant et les immeubles exploités par ou pour la 
Société de transport de Montréal

Compétence 
d’agglomération : 

Transport collectif des personnes

45.02 Société de transport de Montréal - 1190854005

Approuver le Règlement R-193 de la Société de transport de Montréal autorisant un emprunt de 
53 888 765 $ pour financer le projet « Programme de rehaussement et entretien périodique -
technologies métro (PREP-TM) » pour un terme de cinq ans et approuver la modification du 
Programme des immobilisations 2019-2028 de la Société de transport de Montréal 

Compétence 
d’agglomération : 

Transport collectif des personnes

45.03 Société de transport de Montréal - 1190854006

Approuver le Règlement R-198 de la Société de transport de Montréal autorisant un emprunt de 
4 684 512 $ pour financer le projet « Démonstration minibus au TA » pour un terme de cinq ans 
et approuver la modification du Programme des immobilisations 2019-2028 de la Société de 
transport de Montréal

Compétence 
d’agglomération : 

Transport collectif des personnes

45.04 Société de transport de Montréal - 1190854007

Approuver le Règlement R-201 de la Société de transport de Montréal autorisant un emprunt de 
64 004 992 $ pour financer le projet « Acquisition bus articulés électrique (Pie-IX) » pour un 
terme de 15 ans et approuver la modification du Programme des immobilisations 2019-2028 de 
la Société de transport de Montréal

Compétence 
d’agglomération : 

Transport collectif des personnes



Article 3.02

Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal
du 18 novembre 2019

13 h 

Séance tenue le lundi 18 novembre 2019
Salle du conseil de l'hôtel de Ville, Édifice Lucien-Saulnier

PRÉSENCES :

Mme Valérie Plante, M. Christian Arseneault, Mme Manon Barbe, M. Robert Beaudry, M. Dimitrios 
(Jim) Beis, M. Michel Bissonnet, Mme Karine Boivin-Roy, Mme Caroline Bourgeois, M. Éric Alan 
Caldwell, Mme Catherine Clément-Talbot, M. Josué Corvil, Mme Mary Deros, M. Richard 
Deschamps, M. Alan DeSousa, M. Benoit Dorais, M. Sterling Downey, Mme Rosannie Filato, 
Mme Giuliana Fumagalli, Mme Effie Giannou, Mme Marianne Giguère, Mme Christine Gosselin, 
Mme Nathalie Goulet, M. Richard Guay, Mme Andrée Hénault, M. Benoit Langevin, Mme Laurence 
Lavigne Lalonde, M. Pierre Lessard-Blais, M. François Limoges, M. Normand Marinacci, 
Mme Sophie Mauzerolle, M. Peter McQueen, M. Francesco Miele, M. Luis Miranda, Mme Suzie 
Miron, Mme Sue Montgomery, M. Jérôme Normand, M. Alex Norris, M. Sylvain Ouellet, M. Jean-
François Parenteau, M. Hadrien Parizeau, M. Jocelyn Pauzé, M. Lionel Perez, M. Dominic Perri, 
Mme Magda Popeanu, M. Luc Rabouin, M. Giovanni Rapanà, M. Marvin Rotrand, M. Richard 
Ryan, M. Aref Salem, M. Abdelhaq Sari, M. Craig Sauvé, Mme Anne-Marie Sigouin, Mme Émilie 
Thuillier, M. Philipe Tomlinson, Mme Maja Vodanovic, Mme Stephanie Watt, Mme Cathy Wong et 
Mme Lise Zarac.

ABSENCES AVEC MOTIF AU SENS DU RÈGLEMENT SUR LE TRAITEMENT DES ÉLU.E.S :

Mme Christine Black,  M. François William Croteau,  Mme Suzanne Décarie, Mme Chantal Rossi et  
Mme Micheline Rouleau.

ABSENCE SANS MOTIF AU SENS DU RÈGLEMENT SUR LE TRAITEMENT DES ÉLU.E.S :

Mme Marie-Josée Parent.  

AUTRES PRÉSENCES :

M. Serge Lamontagne, Directeur général
Me Yves Saindon, Greffier de la Ville
Mme Chantal Benoit, Analyste-rédactrice
Mme Marie Desormeaux, Conseillère - analyse et contrôle de gestion

____________________________

Avant de déclarer la séance ouverte, la présidente du conseil, Mme Cathy Wong, souhaite reconnaître
que nous sommes sur un territoire autochtone millénaire, lieu de rencontres et de diplomatie entre les 
peuples ainsi que du Traité de la grande paix. Nous remercions la nation Kanien’keha;ka (Mohawk) de 
son hospitalité en ce territoire non cédé.  Elle invite les membres du conseil à observer un moment de 
recueillement.  Elle déclare la séance ouverte.  

La présidente du conseil dépose un nouveau plan de banquettes qui reflète le départ de Mme Patricia R. 
Lattanzio à la suite de son élection en tant que députée de la circonscription fédérale de Saint-Léonard-
Saint-Michel, le 21 octobre 2019.

Au chapitre des célébrations internationales, la présidente du conseil signale les événements suivants : le 
20 novembre 2019 « Journée internationale des droits de l’enfant », et le 25 novembre 2019 « Journée
internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes ». À ce sujet, la présidente du 
conseil indique que des rubans blancs ont été déposés sur les pupitres à l’intention des membres pour 
souligner cette journée. La présidente poursuit et mentionne que c’est en 1991, que le Parlement du 
Canada a décrété la journée du 6 décembre la « Journée nationale de commémoration et d’action contre 
la violence faite aux femmes »; cette journée souligne le triste anniversaire de ces 14 jeunes femmes 
assassinées le 6 décembre 1989, à Polytechnique Montréal.  
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Séance ordinaire du conseil municipal du lundi 18 novembre 2019 à 13 h 2

Pour terminer, la présidente du conseil souligne les anniversaires de naissance du mois de novembre  
des conseillères et conseillers, soient : Mme Chantal Rossi, M. Giovanni Rapanà, M. Richard Ryan, 
M. Jean-François Parenteau et M. Abdelhaq Sari.

La présidente du conseil souhaite une bonne séance de travail à toutes et à tous.

____________________________

2 - Période de questions des membres du conseil

La présidente du conseil appelle le point « Période de questions des membres du conseil ».

Les conseillères et conseillers ci-dessous formulent des questions aux membres du conseil indiqués en 
regard de leur nom :

Question de À Objet

M. Lionel Perez Mme Valérie Plante Importance de la sécurisation des 
traverses de piétons et projet de 
rallonger le temps de traverse sur une 
période de huit ans – Depuis le début 
de 2019, 19 décès de piétons - Que 
compte faire l’Administration pour 
prévenir la mort des piétons dans nos 
rues? / Comment l’Administration va-t-
elle respecter ses engagements en 
cette matière et quel est son plan 
d’action?

Mme Karine Boivin-Roy Mme Valérie Plante
(M. Craig Sauvé)

Salubrité des logements - Les acteurs 
du milieu ne sont pas satisfaits, et ce,
malgré l’embauche de 14 nouveaux 
inspecteurs - Est-ce que l’Adminis-
tration va revoir sa stratégie de lutte 
contre l’insalubrité? / Quelle sera la 
stratégie préconisée par l’Administration 
afin de s’attaquer aux 15 % des 
propriétaires qui ne corrigent pas la 
situation à la suite des avis reçus?

Mme Manon Barbe Mme Valérie Plante
(M. Éric Alan Caldwell)

La mairesse de l’arrondissement de 
LaSalle mentionne que le ministère des 
transports du Québec (MTQ) a 
considérablement amélioré la 
planification des travaux pour la 
réouverture de l’échangeur Angrignon 
et de l’autoroute 20 et elle les remercie
– Pour améliorer la vitalité des 
commerces, des industries et la mobilité 
dans l’arrondissement de LaSalle, est-
ce que l’Administration a donné un 
mandat afin d’étudier l’ajout d’un pont 
sur le canal de Lachine afin de relier les 
rues Notre-Dame et Saint-Patrick? / 
Échéancier souhaité puisque cela fait 
plusieurs années que ce projet est 
débattu

M. Richard Deschamps M. Éric Alan Caldwell Demande quelle est la position de 
l’Administration sur le projet de la ligne 
rose du métro / Y a-t-il un engagement 
de l’Administration à l’effet que la ligne 
rose desservira également 
l’arrondissement de LaSalle
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Séance ordinaire du conseil municipal du lundi 18 novembre 2019 à 13 h 3

Question de À Objet

M. Alan DeSousa Mme Valérie Plante
(M. Sylvain Ouellet)

Les entrées d’eau en plomb constituent
un sujet sensible de santé publique -
Pourquoi l’Administration n’a-t-elle pas 
consulté les arrondissements en amont
et afin de les informer sur les demandes 
de permis à obtenir en arrondissement
et de mettre en ligne une carte 
interactive à jour? / Il y a des impacts
lors de la vente de maisons - Est-ce 
que l’Administration peut publier une 
nouvelle carte qui prendrait en compte 
les permis déjà accordés

M. Marvin Rotrand M. Craig Sauvé Le conseiller demande si les propos du 
président du Syndicat des employés 
d’entretien de la STM à l’effet que 33 % 
de la flotte d’autobus n’était pas en 
service la semaine dernière sont exacts 
/ Fermeture du tunnel Mont-Royal en 
janvier 2020 – Est-ce que la STM va 
s’engager à mettre en service 1470 
autobus le 2 janvier prochain?

____________________________

À 13 h 35,

Il est proposé par Mme Karine Boivin-Roy

          appuyé par M. Francesco Miele

de prolonger la période de questions des membres de 15 minutes, conformément à l'article 57 du
Règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051).

La proposition est agréée.

____________________________

M. Giovanni Rapanà Mme Valérie Plante
(M.  Éric Alan Caldwell)
(Mme Caroline Bourgeois)

Pont Olivier-Charbonneau – Sollicite la 
collaboration de l’Administration et du 
gouvernement du Québec pour 
l’aménagement d’une bretelle d’accès 
sur l’autoroute 25, à la hauteur du 
boulevard Henri-Bourassa dans les 
deux directions / Demande l’appui de 
l’Administration afin de désenclaver ce 
secteur de Rivière-des-Prairies et 
d’assurer une fluidité
Dépôt de document

M. Benoit Langevin Mme Valérie Plante
(Mme Nathalie Goulet)

Ouverture de l’unité de débordement de 
l’hôpital Royal-Victoria prévue le 
1

er
décembre 2019 – Demande le plan 

de l’Administration pour aider les 
personnes itinérantes à court terme / 
Quelles seront les mesures concrètes 
durant les prochains jours compte tenu 
des conditions hivernales précoces

M. Josué Corvil Mme Valérie Plante
(Mme Magda Popeanu)

Demande à l’Administration la 
confirmation concernant la démission 
de six membres de la Table sur la 
diversité, l’inclusion et la lutte contre les
discriminations, et le cas échéant, les 
motifs de ces démissions / 
Questionnement sur l’avenir de cet 
organisme

Question de À Objet
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M. Dimitrios (Jim) Beis Mme Valérie Plante
(Mme Nathalie Goulet)

Fermetures des YMCA – En raison de 
l’importance de ces fermetures, qu’est-
ce que l’Administration compte faire et 
comment seront-ils remplacés pour les 
citoyens?

____________________________

À l'expiration du délai imparti pour la période de questions des membres du conseil par le Règlement 
sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051), la
présidente du conseil déclare la période de questions des conseillères et des conseillers close à 
13 h 52.

____________________________

La présidente cède la parole au leader de la majorité pour la suite de l’ordre du jour.

____________________________

CM19 1154

Adoption de l'ordre du jour de l'assemblée ordinaire du conseil municipal

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

d’adopter l'ordre du jour de l'assemblée ordinaire du conseil municipal du 18 novembre 2019, tel que livré 
aux membres du conseil, ainsi que l’avis de convocation de la présente séance. 

Adopté à l'unanimité.

03.01  

____________________________

À 13 h 53, le leader de la majorité, M. François Limoges, informe les membres du conseil de certaines 
modifications qu’il proposera à la séquence de l’ordre du jour, à savoir : d’étudier l’article 65.01 à 20 h 30 
immédiatement après la période de questions du public, suivi des articles 51.01 et 51.02.

____________________________

CM19 1155

Approbation du procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal tenue le 22 octobre 
2019

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

d’approuver le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal tenue le 22 octobre 2019, 
conformément à l’article 333 de la Loi sur les cités et villes et suivant le certificat du 14 novembre 2019 
émis par le greffier.

Adopté à l'unanimité.

03.02  

____________________________
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4 – Annonces et dépôt de documents par le comité exécutif

La présidente du conseil appelle le point « Annonces et dépôt de documents par le comité exécutif »

Le leader de la majorité dépose les documents suivants :

4.01 Dépôt de la liste des contrats octroyés par le comité exécutif conformément à l'article 200 de 
l'annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, pour la période du 1

er
au 

31 octobre 2019;

4.02 Dépôt de la liste des subventions octroyées par le comité exécutif pour la période du 1
er

au 
31 octobre 2019;

4.03 Dépôt de la liste des contrats octroyés par les fonctionnaires conformément à l'article 477.3 de la 
Loi sur les cités et villes pour la période du 1er au 31 octobre 2019.

__________________

Un débat s’engage.
__________________

____________________________

5 – Dépôt des résolutions de conseils d’arrondissements

La présidente du conseil appelle le point « Dépôt des résolutions de conseils d’arrondissements »

05.01 Résolution CA19 12244 du conseil d'arrondissement d'Anjou – Demander à la Ville de Montréal 
de désigner l’avenue de Chaumont à Anjou à titre de secteur admissible au Programme d’aide 
financière aux établissements situés dans un secteur affecté par des travaux majeurs.

05.02 Résolution CA19 13 0268 du conseil d'arrondissement de Saint-Léonard – Demander au conseil 
de la Ville de prioriser le dossier des refoulements d’égout et des inondations à Saint-Léonard 
dans la planification et la réalisation des projets d’envergure et des travaux à venir au Service de 
l’eau et de mettre en place dès 2020 au Service de l’habitation un programme d’aide financière 
pour protéger les bâtiments contre les refoulements d’égout et les inondations.

____________________________

6 - Dépôt de réponses aux questions écrites de membres du conseil

La présidente du conseil appelle le point « Dépôt de réponses aux questions écrites de membres du 
conseil »

--- Dépôt d’une réponse écrite de Mme Nathalie Goulet à Mme Karine Boivin-Roy concernant l’état 
de situation souhaité à la suite de l’adoption de la résolution CM18 1288 du 22 octobre 2018.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole au conseiller Marvin Rotrand.  Le conseiller 
Rotrand prend la parole et indique qu’il a déposé le 20 septembre dernier, en respect du Règlement sur 
la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051), des questions 
écrites portant sur les réserves foncières de la Ville; il n’a pas reçu de réponse à ce jour.  

Le conseiller Rotrand réitère ses deux questions et indique que l’Administration doit répondre aux
questions écrites soumises dans les délais prescrits.  Le conseiller Rotrand demande qu’une réponse lui 
soit transmise avant la fin de la présente assemblée.

La présidente du conseil cède la parole au vice-président du comité exécutif, M. Sylvain Ouellet.

M. Ouellet prend la parole et confirme la réception des questions écrites.  Il apporte des éléments de 
réponses pour le bénéfice de l’ensemble des membres du conseil.
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La présidente du conseil cède la parole au leader de la majorité, M. François Limoges.  Le leader de la 
majorité soulève une question de règlement soulignant que le point 6 de l’ordre du jour n’est pas une 
période de questions et de réponses.  Puisque M. Ouellet a fourni une réponse orale, le leader de la 
majorité considère le débat clos. 

La présidente du conseil indique qu’elle est en accord avec les propos du leader de la majorité et cède la 
parole au conseiller Rotrand.

Ce dernier soulève une question de privilège en demandant de recevoir une réponse écrite puisqu’il 
considère que ses questions n’ont pas été répondues par M. Ouellet.

La présidente du conseil cède la parole au leader de la majorité.  

Le leader de la majorité indique qu’il travaillera de concert avec le vice-président du comité exécutif afin 
de transmettre une réponse écrite au conseiller Rotrand.

____________________________

7 - Dépôt

La présidente du conseil appelle le point « Dépôt »

Le leader de la majorité dépose le document suivant :

7.01 Dépôt du rapport de l'assemblée ordinaire du conseil d'agglomération du 24 octobre 2019.

____________________________

7.02 Déclaration d'intérêts pécuniaires – Voir l’annexe au procès-verbal.

____________________________

CM19 1156

Dépôt du rapport d'activités 2018 du Comité Jacques-Viger

Le leader de la majorité, M. François Limoges, dépose le rapport annuel d'activités 2018 du Comité 
Jacques-Viger, conformément à l'article 21 du Règlement sur le Comité Jacques-Viger (12-022), et le 
conseil en prend acte.

07.03 1190132006 

____________________________

CM19 1157

Dépôt de l'avis du Conseil des Montréalaises intitulé « Se loger à Montréal : avis sur les 
discriminations des femmes en situation de handicap dans le logement » ainsi que les 
recommandations émises à ce sujet

Le leader de la majorité, M. François Limoges, dépose l'avis du Conseil des Montréalaises intitulé « Se 
loger à Montréal : avis sur les discriminations des femmes en situation de handicap dans le logement » 
accompagné des recommandations émises à ce sujet, et le conseil en prend acte. 

__________________

Un débat s’engage.
__________________

07.04 1197721005 

____________________________
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CM19 1158

Dépôt du rapport sur l'application du Règlement sur la gestion contractuelle pour l'année 2018

Le leader de la majorité, M. François Limoges, dépose le rapport sur l'application du Règlement sur la 
gestion contractuelle pour l'année 2018, et le conseil en prend acte. 

__________________

Un débat s’engage.
__________________

07.05 1194990001 

____________________________

CM19 1159

Avis en vertu de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ., chap., 
E-2.2)

Le leader de la majorité, M. François Limoges, dépose l’avis de vacance au poste de conseiller de la Ville 
du district de Saint-Léonard-Est, en vertu  de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ., chap., E-2.2), et le conseil en prend acte. 

07.06  

____________________________

8 – Dépôt de rapports des commissions du conseil

La présidente du conseil appelle le point « Dépôt de rapports des commissions du conseil »

CM19 1160

Dépôt des commentaires et des recommandations de la Commission sur l'inspecteur général 
faisant suite au Rapport de mi-année 2019 du Bureau de l'inspecteur général pour la période du 
1er janvier au 30 juin 2019

Mme Manon Barbe, à titre de présidente de cette commission, dépose les commentaires et les 
recommandations de la Commission sur l'inspecteur général faisant suite au Rapport de mi-année 2019 
du Bureau de l'inspecteur général pour la période du 1er janvier au 30 juin 2019, et le conseil en prend 
acte.

08.01  

____________________________

CM19 1161

Dépôt des commentaires et des recommandations de la Commission sur l'inspecteur général 
faisant suite au Rapport de recommandations concernant un sous-contrat de transport de la neige

Mme Manon Barbe, à titre de présidente de cette commission, dépose les commentaires et les 
recommandations de la Commission sur l'inspecteur général faisant suite au Rapport de 
recommandations concernant un sous-contrat de transport de la neige, et le conseil en prend acte.

__________________

Un débat s’engage.
__________________

08.02  

____________________________
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____________________________

11 - Dépôt de pétitions

La présidente du conseil appelle le point « Dépôt de pétitions »

Aucune pétition n’est déposée.

____________________________

15 – Déclaration / Proclamation

La présidente du conseil appelle le point « Déclaration / Proclamation »

CM19 1162

Déclaration pour la Journée mondiale des Villes pour la vie - contre la peine de mort

Attendu que la Journée mondiale des Villes pour la vie - contre la peine de mort sera soulignée pour une 
18e année le samedi 30 novembre 2019; 

Attendu que Montréal a adhéré au mouvement mondial des Villes pour la vie - contre la peine de mort le 
18 août 2014; 

Attendu que Montréal fait partie des 31 villes au Canada, dont 20 au Québec, qui participeront à la 
Journée mondiale des Villes pour la vie - contre la peine de mort cette année; 

Attendu que 2000 villes, 80 capitales et 92 pays doivent participer à la Journée mondiale des Villes pour 
la vie - contre la peine de mort le 30 novembre; 

Attendu que les villes qui participent à la Journée mondiale des Villes pour la vie - contre la peine de mort 
s'engagent à illuminer un monument phare de leur territoire afin de souligner leur adhésion au 
mouvement mondial;

Attendu que le 30 novembre marque l'anniversaire du premier texte signé par un état afin d'abolir la peine 
de mort. Ce texte a été signé en 1786 dans le Grand-Duché de Toscane;

Attendu que la Journée mondiale des Villes pour la vie - contre la peine de mort vise à sensibiliser la 
population à l'importance d'abolir la peine de mort, qui constitue une pratique inhumaine; 

Attendu que la peine de mort demeure appliquée dans 55 états ou territoires à travers le monde;

Il est proposé par Mme Émilie Thuillier

appuyé par Mme Rosannie Filato

Et résolu :

que la Ville de Montréal réitère son engagement envers la Journée mondiale des Villes pour la vie –
contre la peine de mort et continue de sensibiliser la population à l’importance d’abolir cette pratique 
inhumaine.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole à la conseillère Émilie Thuillier qui présente la 
Déclaration en mentionnant que la Biosphère sera illuminée le 30 novembre prochain dans le cadre de la 
Journée mondiale des Villes pour la vie – contre la peine de mort.

La présidente du conseil remercie la conseillère Thuillier pour son intervention et cède respectivement la 
parole aux conseillers Francesco Miele et Marvin Rotrand.
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Les conseillers Miele et Rotrand prennent, à tour de rôle, la parole pour remercier l’Administration de 
soumettre à nouveau cette déclaration aux membres du conseil afin de sensibiliser toute la population à 
ne jamais réinstaurer cet acte d’ignominie et pour déplorer le fait qu'il existe encore des pays qui 
imposent ce châtiment qui constitue une violation des droits humains.

La présidente du conseil remercie les conseillers Miele et Rotrand pour leur intervention.

Adopté à l'unanimité.

15.01  

____________________________

CM19 1163

Déclaration - 25e anniversaire du Centre d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines 

Attendu que l'idée de créer le Centre d'expertise et de recherche en infrastructures urbaines (CERIU), a 
germé vers la fin des années 1980, au sein d'un groupe issu du Service des travaux publics de la Ville de 
Montréal. En 1994, après 30 mois d'efforts, de concertation et de mobilisation, le CERIU a vu le jour; 

Attendu que le CERIU regroupe aujourd'hui près de 140 membres dont le gouvernement du Québec, 
74 municipalités (représentant près de 65 % de la population du Québec), des universités, des 
entreprises de réseaux techniques urbains, des entrepreneurs spécialisés, des firmes de génie, etc.;

Attendu que la mission du CERIU soutient le transfert de connaissances et de recherche appliquée 
favorisant le développement des techniques, des normes et des politiques supportant la gestion durable 
et économique des infrastructures; 

Attendu que le CERIU, compte tenu de la valeur économique des infrastructures, porte une attention 
particulière aux techniques de réhabilitation des infrastructures, conjuguant recherche, auscultation, 
formation et documentation afin que ces techniques soient les plus performantes possibles;

Attendu que la bibliothèque virtuelle du CERIU compte plus de 1300 publications, vidéos, conférences et 
autres documents techniques, et que le CERIU a développé des formations spécialisées, en lien avec les 
besoins des municipalités dans la gestion de leurs actifs et en phase avec les nouvelles réalités, 
notamment les changements climatiques et l'auscultation et la gestion de l'entretien des voies cyclables; 

Attendu que la compétitivité des entreprises œuvrant dans le secteur des infrastructures urbaines 
constitue une préoccupation de premier plan, qui se traduit dans toutes les activités du CERIU;

Attendu que le congrès annuel INFRA, - évènement phare du CERIU - mobilise plus d'un millier de 
participants provenant des municipalités (38 %), d'entreprises (41 %), du gouvernement et d'associations 
(9 %) et d'universités (10%) et qu'il est devenu au fil du temps, une plateforme incontournable pour 
échanger, partager et apporter des solutions créatives aux nouveaux défis auxquels font face les 
municipalités en matière d'infrastructures urbaines et de gestion des actifs; 

Il est proposé par M. Sylvain Ouellet

appuyé par M. Éric Alan Caldwell
M. Lionel Perez

Et résolu :

que la Ville de Montréal :

1- renouvelle son adhésion et son appui au CERIU; 

2- reconnaisse l’excellence du travail de recherche, de formation et de concertation réalisé par le 
CERIU depuis sa fondation; 

3- souligne les 25 ans d’existence et d’engagement du CERIU et félicite tous les membres de l’équipe 
actuelle pour cet anniversaire. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________
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La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole au conseiller Sylvain Ouellet.

Le conseiller Ouellet prend la parole pour la présentation de la déclaration en mentionnant notamment la 
culture d’innovation de cet organisme. Il souligne la présence des invités à l'hôtel de ville pour l'étude de 
la déclaration, à savoir : Mme Catherine Lavoie, directrice générale du CERIU, Mme Chantal Morissette, 
directrice du Service de l'eau de la Ville de Montréal qui siège sur le conseil d'administration du CERIU, 
ainsi que M. Serge Boileau, président de la Commission des services électriques de la Ville de Montréal 
qui siège également sur le conseil d'administration. Il souhaite longue vie à cet organisme.

La présidente du conseil remercie le conseiller Ouellet pour son intervention et cède la parole au chef de 
l'opposition officielle, M. Lionel Perez.

Le chef de l'opposition officielle prend la parole pour féliciter le CERIU et les membres actuels pour ce 
25e anniversaire.  Il poursuit et offre ses félicitations aux fondateurs de cet organisme, unique au monde, 
qui encourage l'innovation sur les enjeux urbanistiques. Il souligne également l'importance de 
reconnaître, de saluer et de célébrer le travail effectué durant les 25 dernières années.

La présidente du conseil remercie le chef de l'opposition officielle pour son intervention.

Adopté à l'unanimité.

15.02  

____________________________

CM19 1164

Déclaration pour la Journée montréalaise de commémoration et d'action contre la violence faite 
aux femmes et aux filles

Attendu que le 6 décembre 1989, il y a 30 ans cette année, 14 jeunes femmes de l'École polytechnique 
de Montréal ont été assassinées parce qu'elles étaient des femmes; 

Attendu que cet événement ne doit jamais être oublié afin que plus jamais une telle tragédie ne se 
produise à Montréal ou ailleurs; 

Attendu que la Ville de Montréal, à la suggestion de deux chercheuses du Réseau québécois en études 
féministes, Mélissa Blais et Diane Lamoureux, a accepté de modifier le panneau identifiant la place du 6-
Décembre-1989 afin qu'il stipule que les 14 femmes assassinées l'ont été lors d'un attentat antiféministe;

Attendu que Montréal a désigné, en 2009, la journée du 6 décembre comme étant la Journée 
montréalaise de commémoration et d'action contre la violence faite aux femmes et aux filles; 

Attendu que le Parlement du Canada a déclaré, en 1991, le 6 décembre, Journée nationale de 
commémoration et d'action contre la violence faite aux femmes; 

Attendu que la Ville de Montréal a adopté, en 2008, la politique Pour une participation égalitaire des 
femmes et des hommes à la vie de Montréal, qui est assortie d'un plan d'action;

Attendu que l'égalité entre les femmes et les hommes est l'un des principes fondamentaux du droit dans 
notre société; 

Attendu que la Ville de Montréal s'est proclamée, en 2016, Municipalité alliée contre la violence 
conjugale;

Attendu que de nombreuses femmes et filles, ici comme ailleurs, sont encore victimes quotidiennement 
d'actes de violence; 

Attendu que la Ville de Montréal a participé, en 2018, au Forum global d'ONU Femmes afin de réitérer 
son engagement envers l'égalité entre les femmes et les hommes, la sécurité des femmes dans l'espace 
public et la prévention des violences à caractère sexuel faites aux femmes et aux filles;

Attendu que notre société doit impérativement poursuivre ses efforts pour contrer la violence faite aux 
femmes et aux filles;

Attendu que la candidature de Montréal en vue de joindre l'initiative Des villes sûres et des espaces 
publics sûrs d'ONU Femmes a été acceptée en janvier 2019;

10/65



Séance ordinaire du conseil municipal du lundi 18 novembre 2019 à 13 h 11

Attendu que la campagne annuelle 12 jours d'action contre la violence envers les femmes se tiendra du 
25 novembre au 6 décembre et qu'elle constitue une occasion de réfléchir collectivement au phénomène 
de la violence faite aux femmes et de discuter de solutions concrètes pour enrayer ce fléau;

Il est proposé par Mme Valérie Plante

appuyé par Mme Suzie Miron
Mme Lise Zarac

Et résolu :

que la Ville de Montréal :

1- invite tous les Montréalais et toutes les Montréalaises à se souvenir, le 6 décembre, des 14 femmes 
victimes de l’attentat antiféministe de Polytechnique; 

2- invite les Montréalaises et Montréalais à participer aux actions organisées dans le cadre des 12 
jours d’action contre la violence envers les femmes;

3- condamne avec force et ne tolère pas la violence à l'égard des femmes et des filles qui constitue une 
violation des droits fondamentaux de la personne humaine; 

4- poursuive l’intégration de l’ADS+ dans tous ses arrondissements et ses Services afin que l’égalité 
entre les femmes et les hommes soit partie intégrante de l’ensemble de ses activités;

5- continue d’agir pour améliorer la qualité de vie des femmes, encourager leur participation à la vie 
démocratique et améliorer l’accès aux emplois encore majoritairement masculins, ce qui contribuera 
à l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole à la mairesse de Montréal, Mme Valérie 
Plante.

La mairesse de Montréal prend la parole pour souligner l'importance de cette déclaration qui revient 
chaque année depuis 30 ans.  La mairesse poursuit et invite les membres du conseil à porter le ruban 
blanc pendant tout le mois de sensibilisation face à la violence faite aux filles et aux femmes.  

La mairesse souligne le geste important qui a été posé, soit celui de remplacer le texte figurant sur le 
panneau identifiant la Place du 6-Décembre-1989 afin qu'il reflète mieux la nature de l'événement. Elle 
remercie la mairesse et les élu.e.s de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
d’avoir accepté ce changement.  La mairesse procède à la lecture de la nouvelle version qui se lit comme 
suit : « Cette place a été nommée en mémoire des 14 femmes assassinées lors de l'attentat antiféministe 
survenu à l'École Polytechnique le 6 décembre 1989.  Elle veut rappeler les valeurs fondamentales de 
respect et d’égalité, et condamner toutes les formes de violence à l'encontre des femmes ».  

La mairesse indique que ce geste peut sembler anodin, mais ne l'est pas, car il a permis de rétablir le 
cours de l'histoire.  La mairesse remercie également Mme Mélissa Blais, chercheure du Réseau 
québécois en études féministes, ainsi que plusieurs autres regroupements de femmes qui avaient fait 
cette demande.  

La mairesse nomme les 14 victimes et pour terminer, elle mentionne que nous serons toujours en 
pensées avec les familles et que la mémoire de ces 14 femmes ne sera pas oubliée.

La présidente du conseil remercie la mairesse de Montréal pour son intervention et cède la parole à la 
leader de l'opposition officielle, Mme Karine Boivin-Roy.
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La leader de l'opposition officielle prend la parole et remercie la mairesse de Montréal pour son vibrant 
témoignage et rappelle notamment, que nous avons un devoir de mémoire envers les victimes, leurs 
familles, ainsi qu'envers les femmes et les filles disparues afin qu'une telle tragédie ne se reproduise plus 
au Québec ou ailleurs dans le monde.  

La présidente du conseil remercie la leader de l'opposition officielle pour son intervention et cède la 
parole à la conseillère Lise Zarac.

La conseillère Zarac débute son intervention en demandant que son nom soit ajouté à la liste des 
appuyeurs de cette déclaration. Elle constate que même si le taux de criminalité a diminué dans son 
arrondissement, les actes de violence conjugale ont malheureusement augmenté. La conseillère réitère 
l'engagement de son arrondissement à contrer la banalisation de la violence à l'égard des femmes et des 
filles et sa participation active à la campagne de sensibilisation qui se tiendra du 25 novembre au 
6 décembre 2019.  

La présidente du conseil remercie la conseillère Zarac pour son intervention.    

Adopté à l'unanimité.

15.03  

____________________________

À 15 h 02, le conseil procède à l’étude des points en orientation au conseil d’agglomération de l’ordre du 
jour.

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      Mme Magda Popeanu

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 80.01 (20.01) à 80.01 (20.05) de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.

____________________________

CM19 1165

Exercer les deux options de renouvellement de 12 mois chacune, du 1er novembre 2019 au 
30 octobre 2020 et du 1

er 
novembre 2020 au 31 octobre 2021, de l'entente-cadre 1209781 conclue 

avec la firme 1714141 Alberta Ltd (Les Pétroles Parkland) (CG17 0265) pour la fourniture, sur 
demande, de biodiesel et de diesel clair dans le cadre d'un regroupement d'achat piloté par la 
Société de transport de Montréal (Dépense estimée 11,7 M$) 

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par Mme Magda Popeanu

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d’exercer, en simultané, les deux options de renouvellement de 12 mois chacune, du 1
er

novembre 
2019 au 30 octobre 2020 et du 1er novembre 2020 au 31 octobre 2021, de l’entente-cadre conclue 
avec 1714141 Alberta Ltd (Les Pétroles Parkland) (CG17 0265), pour la fourniture, sur demande, de 
biodiesel et de diesel clair dans le cadre d’un regroupement d’achat piloté par la Société de transport 
de Montréal – Montant estimé de la dépense : 11,7 M$;

2- d’imputer les dépenses de consommation à même les budgets des arrondissements et des services 
corporatifs et ce au rythme des besoins à combler. 
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__________________

Un débat s'engage.
__________________

À 15 h 07, la présidente du conseil, Mme Cathy Wong, quitte le fauteuil présidentiel et cède sa place au 
vice-président du conseil, M. Michel Bissonnet.

__________________

Le débat se poursuit.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1194922017
80.01 (20.01)

____________________________

CM19 1166

Approuver le projet d'entente de partenariat portant sur l'itinérance dans la métropole 2019-2023 
entre la ministre de la Santé et des Services sociaux, le Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux du Centre-Sud-de-l'île-de-Montréal et la Ville de Montréal d'un montant total de 
5 450 000 $, dont 5 250 000 $ provenant du Ministère et 200 000 $ provenant de la Ville

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par Mme Magda Popeanu

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - d'approuver un projet d'entente de partenariat portant sur l'itinérance dans la métropole 2019-2023 
entre la ministre de la Santé et des Services sociaux, le Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux du Centre-Sud-de-l'île-de-Montréal et la Ville de Montréal, d'un montant total de 
5 450 000 $, dont 5 250 000 $ provenant du Ministère et 200 000 $ provenant de la Ville;

2 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1198489001
80.01 (20.02)

____________________________
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Article 80.01 (20.03)

Abroger les points 1 et 3 de la résolution CG18 0685 du 20 décembre 2018 / Confirmer que les 
mesures de contrôle et de mitigation du son mises en place par la Ville dans le cadre du projet, lui 
permettent de respecter ses engagements de mai 2017 à cet égard / Approuver le projet de 
protocole d'entente entre le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation et la Ville 
établissant les modalités d'implication des parties relativement au versement d'une aide 
financière à la Ville, d'un montant maximum de 35 000 000 $ visant la réalisation des travaux 
reconnus admissibles pour le projet d'aménagement et de mise en valeur de l'île Sainte-Hélène, 
legs du 375e anniversaire de Montréal

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par Mme Magda Popeanu

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d'abroger les points 1 et 3 de la résolution CG18 0685, du 20 décembre 2018;

2- d'approuver un projet de protocole d'entente entre le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation et la Ville de Montréal établissant les modalités d'implication des parties relativement au 
versement d'une aide financière à la Ville, d'un montant maximum de 35 000 000 $ visant la 
réalisation des travaux reconnus admissibles pour le projet d'aménagement et de mise en valeur de 
l'île Sainte-Hélène, legs du 375e anniversaire de Montréal, et devant être complété avant le 
31 décembre 2019;

3- d'autoriser le directeur général, monsieur Serge Lamontagne, à signer le protocole d'entente avec le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, pour et au nom de la Ville et l'autoriser à signer 
le formulaire d'attestation du respect des obligations du protocole d'entente;

4- de confirmer que les mesures de contrôle et de mitigation mises en place dans le cadre du projet lui 
permettent de respecter ses engagements de mai 2017 à cet égard. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Le vice-président du conseil, M. Michel Bissonnet, cède la parole au leader adjoint de l'opposition 
officielle, M. Francesco Miele. 

Le leader adjoint de l'opposition officielle débute son intervention en félicitant le vice-président pour sa 
récente nomination et en remerciant le vice-président sortant, M. Sterling Downey, pour son excellent 
mandat.

Le leader adjoint poursuit son intervention et mentionne qu'il aurait été souhaitable de joindre au dossier 
décisionnel, le texte de la résolution initiale afin que les membres puissent prendre connaissance des 
modifications qui seront apportées aux points 1 et 3 de la résolution CG18 0685.

À 15 h 20, le leader de la majorité, M. François Limoges, propose, avec le consentement unanime des 
membres présents, de reporter l'adoption de l'article 80.01 (20.03) à une phase ultérieure du conseil.    

____________________________
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CM19 1167

Approuver le contrat de prolongation du prêt de local par lequel la Ville prête, à titre gratuit, au 
Centre communautaire des femmes sud-asiatiques (CCFSA), pour une période additionnelle de 
3 ans, à compter du 1

er
janvier 2020, un local d'une superficie de 3 883,29 pieds carrés, situé au 

2e étage de l'immeuble sis au 1035, rue Rachel Est, et utilisé à des fins communautaires. Le 
montant de la subvention est de 320 400 $

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par Mme Magda Popeanu

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

d'approuver le projet de convention de prolongation du contrat de prêt de local par lequel la Ville prête, à 
titre gratuit, au Centre communautaire des femmes sud-asiatiques, pour une période additionnelle de 
3 ans, à compter du 1er janvier 2020, un local d'une superficie de 3883,29 pieds carrés, au 2e étage de 
l’immeuble sis au 1035, rue Rachel Est, à des fins communautaires, le tout selon les termes et conditions 
prévus au projet de convention de prolongation du contrat de prêt de local. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1194069020
80.01 (20.04)

____________________________

CM19 1168

Accorder un contrat à la firme Le groupe Lefebvre M.R.P. inc. pour la réfection des structures 
Alepin phase 3 - Dépense totale de 1 389 523,30 $, taxes incluses (contrat :1 137 102,75 $ + 
contingences : 227 420,55 $ + incidences:  25 000 $ ) - Appel d'offres public CP19066-176767-C 
(2 soum.)

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par Mme Magda Popeanu

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d'accorder à Le Groupe Lefebvre M.R.P. inc. plus bas soumissionnaire conforme, un contrat pour la 
réfection des structures de régulation Alepin, phase 3, aux prix de sa soumission, soit pour une 
somme maximale de 1 137 102,75 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel 
d'offres public CP19066-167767-C;

2- d'autoriser une dépense de 227 420,55 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences; 

3- d'autoriser une dépense de 25 000 $, taxes incluses, à titre de budget d'incidences; 

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

1193438026
80.01 (20.05)

____________________________
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____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 80.01 (20.06) à 80.01 (20.10) de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.

____________________________

CM19 1169

Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc., pour des travaux de conduites d'eau 
principales, secondaires et d'égout, sur la rue Sherbrooke Est à l'intersection de la rue de 
Champlain et de l'avenue Émile-Duployé, à la frontière des arrondissements de Ville-Marie et du 
Plateau-Mont-Royal - Dépense totale de 5 190 151,05 $, taxes incluses (contrat : 4 254 222,17 $ + 
contingences : 638 133,33 $ + incidences : 297 795,55 $) -  Appel d'offres public 10 330 ( 8 soum.) 

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d'accorder à Eurovia Québec Grands Projets inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour 
des travaux de conduites d'eau principales, secondaires et d'égout, sur la rue Sherbrooke Est à 
l'intersection de la rue de Champlain et de l'avenue Émile-Duployé, aux prix de sa soumission, soit 
pour une somme maximale de 4 254 222,17 $, taxes incluses, conformément aux documents de 
l'appel d'offres public 10 330;

2- d'autoriser une dépense de 638 133,33 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences;

3- d'autoriser une dépense de 297 795,55 $, taxes incluses, à titre de budget d'incidences;

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

1198510001
80.01 (20.06)

____________________________
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CM19 1170

Exercer l'option de la première prolongation d'une année, et autoriser une dépense additionnelle 
de 104 037 $, taxes incluses, pour des services professionnels requis en actuariat conseil, volet 
régime de retraite, dans le cadre du contrat accordé à la firme Mercer (Canada) limitée 
(CG14 0521), majorant ainsi le montant total du contrat de 1 192 515 $, taxes incluses, à 
1 296 552 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention à cet effet

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d’autoriser une dépense additionnelle de 104 037 $, taxes incluses, pour obtenir les services 
professionnels requis en actuariat conseil, volet régime de retraite, afin d’accompagner la Ville dans 
l’exécution de ses mandats, dans le cadre du contrat accordé à la firme Mercer (Canada) limitée 
(CG14 0521), majorant ainsi le montant total du contrat de 1 192 515 $ à 1 296 552 $, taxes incluses;

2- d’approuver un projet de convention de prolongation à cet effet;

3- d'autoriser la directrice du Service des ressources humaines à signer la convention de prolongation à 
cet effet;

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

1190314002
80.01 (20.07)

____________________________

CM19 1171

Approuver le projet d'entente entre la Ville de Montréal et la Ministre de la sécurité publique sur 
l'accès au système d'agrégation et de dissémination national d'alertes de Pelmorex 
Communications Inc. (Pelmorex) 

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

d’approuver le projet d’entente sur l'accès au système d'agrégation et de dissémination national d'alertes 
de Pelmorex Communications Inc. (Pelmorex) entre la Ville de Montréal et la ministre de la sécurité 
publique. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1194375029
80.01 (20.08)

____________________________
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CM19 1172

Approuver le projet d'entente entre la Ville de Montréal et le ministère de la Famille du 
gouvernement du Québec portant sur la communication de renseignements personnels relatifs 
aux responsables d'un service de garde en milieu familial  (RSG)

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

d'approuver le projet d’entente entre la Ville de Montréal et le Ministre de la Famille portant sur la 
communication de renseignements personnels relatifs aux responsables d'un service de garde en milieu 
familial. 

Adopté à l'unanimité.

1191319001
80.01 (20.09)

____________________________

CM19 1173

Accorder un contrat à Serviforêt inc. pour les travaux d'abattage de frênes dépérissants et 
d'arbres dangereux dans les grands parcs de la Ville de Montréal 2019-2021 - Dépense totale de 
3 200 738,73 $ taxes incluses (contrat : 2 560 590,98 $ + contingences : 256 059,10 $ + variation de 
quantités : 384 088,65 $) - Appel d'offres public 19-17690 (lot 4) (3 soum.)

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - de prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l’examen des contrats;

2 - d'accorder à Serviforêt inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat pour les travaux 
d'abattage de frênes dépérissants et d'arbres dangereux dans les grands parcs de la Ville de 
Montréal (lot 4), pour les années 2019-2021, aux prix de sa soumission, soit pour une somme 
maximale de 2 560 590,98 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public
19-17690;

3 - d'autoriser une dépense de 384 088,65 $, taxes incluses, à titre de variation de quantité;

4 - d'autoriser une dépense de 256 059,10 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences;

5 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1198144004
80.01 (20.10)

____________________________
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____________________________

À 15 h 32, le leader de la majorité, M. François Limoges, rappelle l’article 80.01 (20.03) dont l’étude avait 
été reportée à une phase ultérieure.

____________________________

CM19 1174

Abroger les points 1 et 3 de la résolution CG18 0685 du 20 décembre 2018 / Confirmer que les 
mesures de contrôle et de mitigation du son mises en place par la Ville dans le cadre du projet, lui 
permettent de respecter ses engagements de mai 2017 à cet égard / Approuver le projet de 
protocole d'entente entre le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation et la Ville 
établissant les modalités d'implication des parties relativement au versement d'une aide 
financière à la Ville, d'un montant maximum de 35 000 000 $ visant la réalisation des travaux 
reconnus admissibles pour le projet d'aménagement et de mise en valeur de l'île Sainte-Hélène, 
legs du 375

e
anniversaire de Montréal

Le vice-président du conseil cède la parole au président du comité exécutif, M. Benoit Dorais, afin qu'il 
exerce son droit de réplique.

M. Dorais procède à la lecture des points 1 et 3 de la résolution CG18 0685 à la suite de la question 
soulevée par le leader adjoint de l'opposition officielle.

Adopté à l'unanimité.

1197862004
80.01 (20.03)

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 80.01 (20.11) à 80.01 (20.15) de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________

CM19 1175

Exercer la première option de prolongation d'une durée de 12 mois (du 1
er

janvier au 31 décembre 
2020), et autoriser une dépense additionnelle de 194 237,80 $, taxes incluses, pour la fourniture de 
services d'impression laser, l'insertion, l'expédition et la fourniture de papeterie pour les avis de 
la cour municipale, dans le cadre du contrat accordé à 9169-9835 Québec inc. (Publications 9417) 
(CG16 0606), majorant ainsi le montant total du contrat de 531 788 $, taxes incluses à 726 025,80 $, 
taxes incluses

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - d’exercer la première option de prolongation prévue au contrat conclu avec 9169-9835 Québec inc. 
(Publications 9417) (CG16 0606), pour une durée de 12 mois, soit du 1er janvier au 31 décembre 
2020, et d’autoriser une dépense additionnelle de 194 237,80 $, taxes incluses, pour la fourniture de 
services d'impression laser, l'insertion, l'expédition et la fourniture de papeterie pour les avis de la 
cour municipale, aux prix unitaires prévus aux termes du contrat, majorant ainsi le montant total du 
contrat de 531 788 $ à un montant total approximatif de 726 025,80 $, taxes incluses;
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2 - d’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

1197104001
80.01 (20.11)

____________________________

CM19 1176

Conclure une entente-cadre avec la compagnie Demix Agrégats, une division de groupe CRH 
Canada inc., pour la fourniture d'abrasifs d'hiver ainsi que la livraison, sur demande, pour une 
période de deux ans, incluant une option de prolongation d'une année (dépense totale estimée de 
l'entente : 3 275 678,17 $, taxes et variation de quantités incluses) - Appel d'offres public 19-17564 
- (1 soum.) 

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - de prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l’examen des contrats;

2 - de conclure une entente-cadre d’une durée de deux ans pour la fourniture et la livraison, sur 
demande, d’abrasifs d’hiver;

3 - d'accorder au seul soumissionnaire, Demix Agrégats, une division de groupe CRH Canada inc., ce 
dernier ayant présenté une soumission conforme, pour la période du 22 novembre 2019 au 30 avril 
2021, le contrat à cette fin, aux prix unitaires de sa soumission, conformément aux documents de 
l'appel d'offres public 19-17564;

4 - d'autoriser une dépense de 427 262,37 $, taxes incluses, à titre de budget des variations de 
quantités;

5 - d'imputer ces dépenses de consommation à même les budgets des arrondissements et des services 
corporatifs, et ce au rythme des besoins à combler.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1198316001
80.01 (20.12)

____________________________
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CM19 1177

Accorder un contrat de gré à gré à Hydro-Québec, fournisseur unique, pour les travaux de 
raccordement de l'alimentation électrique permanente dans le cadre du projet de construction de 
la station de pompage Rosemont, pour une somme maximale de 143 061,60 $, taxes incluses

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - d'accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré à Hydro-Québec pour les travaux de 
raccordement de l'alimentation électrique permanente, dans le cadre du projet de construction de la 
station de pompage Rosemont, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale 
143 061,60 $, taxes incluses, conformément à la proposition en date du 29 mars 2019 (CG19 0216);

2 - d'autoriser le chef de section de la Division infrastructures usines et réservoirs du Service de l'eau à 
signer l'entente de réalisation de travaux majeurs et tout document relatif à cette entente pour et au 
nom de la Ville de Montréal;

3 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

1194753003
80.01 (20.13)

____________________________

CM19 1178

Accorder un contrat de services professionnels à la firme KeolisCanada Innovation, S E.C. pour 
pour la planification et l'opération de navettes automatisées pour un projet pilote sur les voies 
publiques de Montréal - Dépense totale de 1 229 025,61 $, taxes incluses (Contrat : 1 068 717,92 $ 
+ contingences : 160 307,69 $) - Appel d'offres public 19-17299 (2 soum. - 1 seul conforme) 

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- de prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l’examen des contrats;

2- d'accorder au seul soumissionnaire conforme, Keolis Canada Innovation, S.E.C., un contrat de 
services professionnels pour la planification et l'opération de navettes automatisées pour un projet 
pilote sur les voies publiques de Montréal, pour une somme maximale de 1 068 717,92 $, taxes 
incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17299;

3- d'autoriser une dépense de 160 307,69 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences;
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4- d’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1195890002
80.01 (20.14)

____________________________

CM19 1179

Conclure une entente-cadre de gré à gré de services professionnels avec l'École nationale 
d'administration publique (ENAP) afin de maintenir les activités de formation existantes aux 
gestionnaires, pour une période de 18 mois, pour une somme maximale de 388 700 $ taxes 
incluses / Approuver un projet de convention à cet effet 

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - de conclure une entente-cadre pour la fourniture, sur demande, de services professionnels pour 
maintenir les activités de formation existantes aux gestionnaires;

2 - d'approuver, conformément à la loi, un projet de convention de gré à gré par lequel l'École Nationale 
d'Administration publique (ENAP) s'engage à fournir à la Ville les services professionnels requis à 
cette fin, pour une somme maximale de 388 700 $, taxes incluses, conformément à son offre de 
service datée du 17 octobre 2019 et selon les termes et conditions stipulés au projet de convention;

3 - d'imputer ces dépenses de consommation à même les budgets des arrondissements, des services 
corporatifs, et ce au rythme des besoins à combler.

Adopté à l'unanimité.

1195138001
80.01 (20.15)

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 80.01 (20.16) à 80.01 (20.20) de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________
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CM19 1180

Accorder un contrat à Les services EXP inc., pour la fourniture de services professionnels pour la 
surveillance/inspection des travaux de construction d'une unité d'extraction et de traitement des 
odeurs d'égout desservant le site d'interception Rhéaume - Dépense totale de 365 270,05 $, taxes 
incluses (contrat : 304 391,71 $ + contingences : 60 878,34 $) - Appel d'offres public 19-17661 
(1 soum.)

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d'accorder au seul soumissionnaire, Les services EXP inc., ce dernier ayant obtenu la note de 
passage en fonction des critères de sélection préétablis, le contrat pour la fourniture de services 
professionnels pour la surveillance / inspection des travaux de construction d'une unité d'extraction et 
de traitement des odeurs d'égout desservant le site d'interception Rhéaume, aux prix de sa 
soumission, soit pour une somme maximale de 304 391,71 $, taxes incluses, conformément aux 
documents de l'appel d'offres public 19-17661;

2- d'autoriser une dépense de 60 878,34 $, taxes incluses, à titre de budget de contingences;

3- d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

1193438027
80.01 (20.16)

____________________________

CM19 1181

Autoriser une dépense additionnelle de 84 541,12 $, taxes incluses, dans le cadre du contrat des 
services professionnels accordé à 124670 Canada Ltée/Clinique de médecine industrielle et 
préventive du Québec (CG16 0625) pour la réalisation d'examens médicaux de préemploi pour la 
Ville de Montréal, majorant ainsi le montant total du contrat de 546 878,59 $  à 631 419,71 $, taxes 
incluses / Autoriser la prolongation du contrat avec 124670 Canada Ltée/Clinique de médecine 
industrielle et préventive du Québec (CG16 0625) pour la réalisation d'examens médicaux de 
préemploi pour la Ville de Montréal, pour une période de 12 mois, du 1

er 
janvier au 31 décembre 

2020, pour une somme maximale de 238 285,69 $, taxes incluses), majorant ainsi le montant total
du contrat de 631 419,71 $ à 869 705,40 $, incluant les taxes) - Appel d'offres public 16-15431 / 
Approuver l'addenda no 1 à la convention à cet effet.

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - d'autoriser une dépense additionnelle de 84 541,12 $, taxes incluses, dans le cadre du contrat des 
services professionnels accordé à la Firme 124670 Canada Ltée/Clinique de médecine industrielle et 
préventive du Québec (CG16 0625) pour la réalisation d'examens médicaux de préemploi pour la 
Ville de Montréal, majorant ainsi le montant total du contrat de 546 878,59 $ à 631 419,71 $, taxes 
incluses;
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2 - d'exercer l’option de prolongation, pour une période de 12 mois, soit du 1
er

janvier au 31 décembre 
2020, prévue au contrat avec la Firme 124670 Canada Ltée/Clinique de médecine industrielle et 
préventive du Québec (CG16 0625) pour la réalisation d'examens médicaux de préemploi pour la 
Ville de Montréal, pour une somme maximale de 238 285,69 $, taxes incluses, majorant ainsi le 
montant total du contrat de 631 419,71 $ à 869 705,40 $, taxes incluses;

3 - d'approuver le projet d'addenda no 1 à la convention du 9 novembre 2016 (CG16 0625) à cet effet;

4 - d'imputer ces dépenses de consommation à même le budget du Service des ressources humaines, 
et ce, au rythme des besoins à combler.

Adopté à l'unanimité.

1198548003
80.01 (20.17)

____________________________

CM19 1182

Accorder une contribution financière maximale et non récurrente de 3 700 000 $, pour la période 
2019 à 2021, à l'organisme Jalon MTL, pour la réalisation du Projet « Développement de l'industrie 
du transport électrique et intelligent » / Accorder un contrat de services professionnels, de gré à 
gré à l'organisme Jalon MTL (OSBL), pour les années 2019 à 2020 inclusivement, afin 
d'accompagner la Ville dans la réalisation de projets liés au transport intelligent et durable, pour 
une somme maximale de 350 000 $ / Approuver un projet de convention, et la proposition de 
services à cet effet

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1 - d'accorder une contribution financière maximale, non récurrente, de 3 700 000 $, sur une période de 
trois ans, soit de 2019 à 2021, à l'organisme Jalon mtl, pour soutenir la réalisation du Projet 
« Développement de l'industrie du transport électrique et intelligent »;

2 - d'approuver un projet de convention entre la Ville et cet organisme, établissant les modalités et 
conditions de versement de cette contribution financière;

3 - d'accorder un contrat de type cadre et d’approuver un projet de convention de services avec un 
organisme sans but lucratif, de gré à gré, à l'organisme Jalon mtl, pour les années 2019 à 2020, pour 
accompagner la Ville dans la réalisation de projets liés au transport intelligent et durable, pour une 
somme maximale de 350 000 $;

4 - d'imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1184674005
80.01 (20.18)

____________________________
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CM19 1183

Approuver un projet d'acte par lequel l'Hôpital Chinois de Montréal (1963) vend à la Ville un 
immeuble avec bâtisse vacante, sis au 7500, rue Saint-Denis, connu comme étant l'ancien Hôpital 
Chinois, portant le numéro de lot 3 457 677 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, d'une superficie de 1 801,1 mètres carrés, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension, pour une somme de 3 531 250 $, plus les taxes applicables, pour la 
réalisation de logements sociaux et communautaires / Ajuster, pour l'année 2021, la base 
budgétaire du Service de la gestion et de la planification immobilière, au montant de 22 828 $ net 
des ristournes de taxes

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d’approuver un projet d'acte par lequel la Ville acquiert de l'Hôpital Chinois de Montréal (1963) un 
immeuble avec bâtisse vacante, d'une superficie de 1 801,1 mètres carrés, sis au 7500, rue Saint-
Denis, connu comme étant l'ancien Hôpital Chinois, portant le numéro de lot 3 457 677 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Montréal, dans l'arrondissement de Villeray – Saint-Michel –
Parc-Extension, pour la réalisation de logements sociaux et communautaires, pour la somme de 
3 531 250 $, plus les taxes applicables, selon les termes et conditions stipulés au projet d'acte;

2- d’autoriser un ajustement, pour l'année 2021, de la base budgétaire du Service de la gestion et de la 
planification immobilière, d'un montant annuel de 22 828 $, net des ristournes de taxes;

3- d'imputer ces sommes conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

1194962001
80.01 (20.19)

____________________________

CM19 1184

Approuver un projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Photo Action Montréal inc., un immeuble 
avec un bâtiment dessus érigé, d'une superficie de 460,8 mètres carrés, portant les numéros 
civiques 7235 à 7237, rue Saint-Urbain, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension, constitué du lot 1 867 967 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, aux fins d'un projet de logements sociaux et communautaires, pour la somme de 
2 250 000 $, taxes incluses

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- de prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l’examen des contrats;

2- d’approuver un projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Photo Action Montréal inc., un immeuble 
avec un bâtiment dessus érigé, d'une superficie de 460,8 mètres carrés, portant les numéros civiques 
7235 à 7237, rue Saint-Urbain, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, 
constitué du lot 1 867 967 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, aux fins d'un 
projet de logements sociaux et communautaires, pour la somme de 2 250 000 $, taxes incluses;
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3- d'approuver un projet de convention de services professionnels entre Me Bertrand Ducharme, notaire, 
et Photo Action Montréal inc., établissant certaines obligations constituant une stipulation en faveur 
de la Ville;

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

À 15 h 47, la présidente du conseil, Mme Cathy Wong, reprend le fauteuil présidentiel.

__________________

Le débat se poursuit.
__________________

Adopté à l'unanimité.

1198190009
80.01 (20.20)

____________________________

CM19 1185

Adopter une résolution pour déterminer que toute personne spécifiquement désignée par le 
directeur général de la Société de transport de Montréal (STM) soit autorisée à délivrer des 
constats d'infractions sur le territoire de l'agglomération de Montréal, en application de la loi et de 
la réglementation de la STM et de l'Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM)

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

que l’orientation du conseil municipal soit :

d’adopter une résolution pour déterminer que toute personne spécifiquement désignée par le directeur 
général de la Société de transport de Montréal (STM), soit autorisée à délivrer des constats d'infraction 
sur le territoire de l'agglomération de Montréal en application de la loi et la réglementation de la STM et 
l'Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM). 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède respectivement la parole aux conseillers Alan 
DeSousa, Marvin Rotrand et Éric Alan Caldwell.

Le chef de l'opposition officielle, M. Lionel Perez, soulève une question de privilège en mentionnant que 
les propos du conseiller Caldwell étaient déplacés à l'égard du conseiller Rotrand.

__________________

Le débat se poursuit.
__________________

La présidente du conseil prend la parole et indique qu’après avoir entendu les diverses interventions, elle 
est en accord avec les explications données par le conseiller Caldwell.
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La présidente du conseil met aux voix l'article 80.01 (30.01) et le déclare adopté à la majorité des voix, et 
il est

RÉSOLU

en conséquence. 

Dissidences : Mme Giuliana Fumagalli
M. Marvin Rotrand
Tous les membres présents de l'opposition officielle

1192259001 
80.02 (30.01)

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 80.01 (42.01) à 80.01 (42.03) de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________

CM19 1186

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 43 683 000 $ pour le financement de travaux et 
l'acquisition d'équipements à la station d'épuration des eaux usées Jean-R.-Marcotte

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

d’adopter la nouvelle version du règlement intitulé « Règlement autorisant un emprunt de 43 683 000 $ 
pour le financement de travaux et l'acquisition d'équipements à la station d'épuration des eaux usées 
Jean-R.-Marcotte », sujet à son approbation par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation.

Adopté à l'unanimité.

1193438019
80.01 (42.01)

____________________________
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CM19 1187

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 78 272 000 $ afin de financer les travaux sur les 
collecteurs d'égouts

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

d’adopter la nouvelle version du règlement intitulé « Règlement autorisant un emprunt de 78 272 000 $ 
afin de financer les travaux sur les collecteurs d'égouts», sujet à son approbation par le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation.

Adopté à l'unanimité.

1193438018
80.01 (42.02)

____________________________

CM19 1188

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 19 681 000 $ pour le financement de travaux sur 
les intercepteurs de la Ville de Montréal

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

d’adopter la nouvelle version du règlement intitulé « Règlement autorisant un emprunt de 19 681 000 $ 
pour le financement de travaux sur les intercepteurs de la Ville de Montréal », sujet à son approbation par 
le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation.

Adopté à l'unanimité.

1193438020
80.01 (42.03)

____________________________
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CM19 1189

Approuver le Règlement R-177-1 modifiant le règlement R-177 autorisant un emprunt de trois cent 
soixante-quatre millions huit cent quatre-vingt-quinze mille quatre-vingt-dix dollars (364 895 090 $) 
pour financer le projet « Prolongement de la Ligne bleue », afin de modifier les objets et le libellé 
du règlement ainsi que d'augmenter le montant de l'emprunt à huit cent vingt-neuf millions trois 
cent deux mille quatre cent onze dollars (829 302 411 $)

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

d'approuver le règlement R-177-1 de la Société de transport de Montréal modifiant le Règlement R-177 
autorisant un emprunt de 364 895 090 $ pour financer le projet « Prolongement de la Ligne bleue », afin 
de modifier les objets et le libellé du Règlement ainsi que d’augmenter le montant de l’emprunt à 
829 302 411 $, le tout conformément à l'article 123 de la Loi sur les sociétés de transport en commun 
(RLRQ, c. S-30.01).

__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole au conseiller Richard Deschamps.

Le conseiller Deschamps prend la parole et soulève une question de privilège pour souligner aux 
membres du conseil que, contrairement aux propos tenus par le conseiller Marvin Rotrand, lors de son 
intervention, à savoir qu'il est le seul élu de l'arrondissement de LaSalle à avoir demandé continuellement 
une amélioration du transport collectif sur le territoire de l'arrondissement, tous les élu.e.s de 
l'arrondissement, y compris la mairesse de l'arrondissement, ont demandé des mesures afin de 
solutionner le problème d'enclavement du territoire et ainsi faciliter le déplacement des citoyennes et 
citoyens.  Le conseiller Deschamps poursuit et indique qu'il n'a jamais mentionné qu'il était contre le 
projet de prolongement de la ligne rose jusqu'à l'arrondissement de Lachine, mais demandait surtout que 
les citoyennes et citoyens de l'arrondissement de LaSalle soient également bien desservis dans ce projet 
porteur pour l'arrondissement.

La présidente du conseil remercie le conseiller Deschamps pour cette précision et cède la parole au 
conseiller Rotrand.

Le conseiller Rotrand prend la parole pour informer les membres du conseil que les commentaires émis 
lors de son intervention découlent du fait que c'était le conseiller Deschamps qui avait soulevé une 
question à ce sujet lors d'une assemblée du conseil municipal au début de l'année 2018.  Le conseiller 
Rotrand poursuit et indique que ses commentaires ne mettaient pas en doute la crédibilité des élu.e.s de 
l'arrondissement de Lachine dans ce dossier, mais qu'ils ont été émis pour souligner certaines lacunes 
dans la planification du projet de la ligne rose, à son avis.

La présidente du conseil remercie le conseiller Rotrand pour ces précisions.

Adopté à l'unanimité.

1190854002
80.01 (45.01)

____________________________
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CM19 1190

Approuver l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et l'Association des pompiers de 
Montréal Inc. (Association internationale des pompiers - section locale 125), visant dans certaines 
circonstances la rémunération des activités de la procédure de décontamination d'une exposition 
lors d'un incendie

Après avoir informé le conseil municipal du sujet en titre devant faire l'objet de délibérations lors de la 
séance du conseil d'agglomération du 21 novembre 2019 et avoir exposé la position à prendre ;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que l’orientation du conseil municipal soit :

1- d'approuver l’entente no 48 intervenue entre la Ville de Montréal et l’Association des pompiers de 
Montréal inc. (Association internationale des pompiers - section locale 125) couvrant la période du 
25 juillet 2018 au 31 août 2019, ainsi que la lettre d’entente à être intégrée à la convention collective, 
couvrant la période à partir du 1

er
septembre 2019 visant la rémunération des activités de la 

procédure de décontamination d’une exposition lors d’un incendie dans certaines circonstances;

2- d’autoriser les personnes mentionnées dans lesdites ententes à signer ces dernières pour et au nom 
de la Ville.

Adopté à l'unanimité.

1197839002
80.01 (50.01)

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 20.01 à 20.05 de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________

CM19 1191

Exercer l'option de prolongation prévue au contrat de gestion du Complexe sportif Marie-Victorin, 
pour un deuxième terme d'un an, soit du 1er janvier au 31 décembre 2020 et autoriser une dépense 
additionnelle de 1 429 527 $, taxes incluses, dans le cadre du contrat accordé à Conception et 
gestion intégrées inc. (CM16 1077), majorant ainsi le montant total du contrat de 5 582 822 $ à 
7 012 349 $, taxes incluses

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 30 octobre 2019 par sa résolution CE19 1638;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'exercer l'option de prolongation prévue au contrat de gestion du Complexe sportif Marie-Victorin 
conclu avec Conception et gestion intégrées inc. (CM16 1077), pour un deuxième terme d'un an, soit 
du 1

er
janvier au 31 décembre 2020 et d'autoriser à cet effet une dépense additionnelle maximale de 

1 429 527 $, taxes incluses, majorant ainsi le montant total du contrat de 5 582 822 $ à 7 012 349 $, 
taxes incluses;
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2 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

20.01 1192100001 

____________________________

CM19 1192

Autoriser un transfert de 129 370,71 $, taxes incluses, des dépenses incidentes aux dépenses 
contingentes, pour le projet de réfection du chalet du parc La Fontaine dans le cadre du contrat 
accordé à Corporation de construction Germano (CM18 0375) majorant ainsi le montant total du 
contrat de 4 480 630,04 $ à 4 610 000,75 $, taxes incluses

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 30 octobre 2019 par sa résolution CE19 1641;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- d'autoriser une dépense additionnelle de 129 370,71 $, taxes incluses, pour la réfection du chalet du 
parc La Fontaine, dans le cadre du contrat accordé à Corporation de construction Germano 
(CM18 0375), majorant ainsi le montant total du contrat de 4 480 630,04 $ à 4 610 000,75 $, taxes 
incluses;

2- d'autoriser le transfert d'une somme de 129 370,71 $, taxes incluses, du poste des dépenses 
incidentes vers le poste des dépenses contingentes;

3- d'imputer cette dépense, après avoir opéré le virement budgétaire requis, conformément aux 
informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

20.02 1195965001 

____________________________

CM19 1193

Conclure une entente-cadre de services professionnels, d'une durée de trois ans, avec 
Infrastructel inc. pour des services de surveillance de travaux, pour une somme maximale de 
1 550 782,80 $, taxes incluses - Appel d'offres public 1697 (2 soum.) / Approuver un projet de 
convention à cet effet

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 30 octobre 2019 par sa résolution CE19 1645;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- de conclure une entente-cadre, d'une durée de trois ans, avec Infrastructel inc., pour la fourniture, 
sur demande, des services de surveillance de travaux dans le cadre de la construction de nouveaux 
réseaux et de l’enfouissement des fils aériens;

2- d'approuver un projet de convention par lequel Infrastructel inc., firme ayant obtenu le plus haut 
pointage final en fonction des critères de sélection préétablis, s'engage à fournir à la Ville les 
services professionnels requis à cette fin, pour une somme maximale de 1 550 782,80 $, taxes 
incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 1697 et selon les termes et 
conditions stipulés au projet de convention;
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3- d'autoriser le président de la Commission des services électriques de Montréal à signer le projet de 
convention pour et au nom de la Ville;

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

20.03 1190649011 

____________________________

CM19 1194

Conclure deux ententes-cadres avec Bibliotheca Canada inc. pour la fourniture, l'installation et la 
maintenance de solutions RFID pour le réseau des bibliothèques de la Ville de Montréal, pour une 
durée de 5 ans - (lot 1 au montant de 121 153,76 $, taxes incluses et lot 2 au montant de 
3 014 903,19 $, taxes incluses) - Appel d'offres public 19-17797 (3 soum.)

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 1677;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- de conclure deux ententes-cadres avec la firme Bibliotheca Canada inc., plus bas soumissionnaire 
conforme pour chacun des lots, d'une durée de 5 ans, laquelle s'engage à fournir à la Ville, sur 
demande, l'installation et la maintenance de solutions RFID pour le réseau des bibliothèques de la 
Ville de Montréal, pour les sommes maximales indiquées, conformément aux documents de l'appel 
d'offres public 19-17797;

Firme Description Montant 
(taxes incluses)

Bibliotheca Canada inc. Lot 1 - Portiques de sécurité RFID 121 153,76 $ 

Bibliotheca Canada inc. Lot 2 - Systèmes de retour libre-service avec 
ou sans tri automatisé RFID 

3 014 903,19 $

2- d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

20.04 1197655006 

____________________________
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CM19 1195

Approuver la prolongation d'un bail par lequel la Ville de Montréal loue de Schreter  Entreprises 
inc., pour une période de huit mois, à compter du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 août 2020, un terrain 
d'une superficie de 645 mètres carrés, situé à l'angle nord-est des boulevards De Maisonneuve 
Est et Saint-Laurent, constitué d'une partie du lot 2 161 334 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, dans l'arrondissement de Ville-Marie, à des fins 
d'entreposage de mobilier urbain et de machinerie, dans le cadre du projet d'aménagement de 
l'Esplanade Clark, pour un loyer total de 101 637,90 $, taxes incluses pour le terme

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 1687;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- d’approuver un projet de prolongation de bail par lequel la Ville loue de Schreter Entreprises inc., à 
des fins d’entreposage de mobilier urbain et de machinerie dans le cadre du projet d’aménagement 
de l’Esplanade Clark, un terrain d’une superficie de 645 mètres carrés, situé à l'angle nord-est des 
boulevards De Maisonneuve Est et Saint-Laurent, dans l’arrondissement de Ville-Marie, pour une 
période de huit mois, à compter du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 août 2020, constitué d'une partie du 
lot 2 161 334 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, pour une somme de 
101 637,90 $, taxes incluses, le tout selon les termes et conditions stipulés au projet de bail;

2- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

20.05 1190515012 

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 20.06 à 20.10 de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.

____________________________

CM19 1196

Accorder un soutien financier totalisant la somme de 426 895 $, pour l'année 2019, à deux 
organismes pour le projet et le montant indiqués en regard de chacun d'eux, dans le cadre de la 
Politique de l'enfant 2019-2020 / Approuver les projets de convention à cet effet

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 1691;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'accorder un soutien financier totalisant la somme de 426 895 $, pour l'année 2019, aux deux 
organismes ci-après désignés, pour le projet et le montant indiqués en regard de chacun d'eux, dans 
le cadre du budget du Service de la diversité et de l'inclusion sociale pour la Politique de l'enfant 
2019-2020;
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ORGANISME PROJET MONTANT

Centre d'éducation et d'action des femmes de 
Montréal inc.

« Campagne contre le harcèlement 
de rue envers les femmes et les 

adolescentes à Montréal »
193 060 $

Dépôt alimentaire NDG
« Expansion régionale des ateliers 

Boîte à Lunch »
233 835 $

2 - d'approuver les deux projets de convention entre la Ville de Montréal et ces organismes, établissant 
les modalités et conditions de versement de ces soutiens financiers;

3 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

20.06 1198444005 

____________________________

CM19 1197

Prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l'examen des contrats 

Approuver un projet de bail par lequel la Ville loue de Lafarge Canada inc., à des fins d'un lieu 
d'élimination de la neige, une parcelle de terrain, située au 9999, rue Sherbrooke Est, pour une 
durée de 10 ans et 75 jours, à compter du 16 avril 2019 au 30 juin 2029, constitué du lot 1 295 512 
et une partie du lot 1 251 192 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, pour 
une dépense maximale de 15 742 499,98 $, taxes incluses

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1738;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- de prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l’examen des contrats;

2- d'approuver un projet de bail par lequel la Ville de Montréal loue de Lafarge Canada inc, pour une 
période de 10 ans et 75 jours, à compter du 16 avril 2019 et se terminant au 30 juin 2029, une 
parcelle de terrain constituée du lot 1 295 512 et d’une partie du lot 1 251 192 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal, située au 9999, rue Sherbrooke Est, pour les fins d'un 
lieu d'élimination de la neige, pour une somme maximale de 15 742 499,98 $, taxes incluses, le tout 
selon les termes et conditions prévus au projet de bail;

3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.  

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

20.07 1195323005 

____________________________
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CM19 1198

Prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l'examen des contrats

Accorder un contrat à XYZ Technologie Culturelle inc. pour la fourniture et l'installation des 
équipements spécialisés pour les théâtres du Planétarium Rio Tinto Alcan, pour une somme 
maximale de 4 322 055,06 $, taxes incluses - Appel d'offres public 19-17563 (1 soum.)

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1721;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - de prendre connaissance du rapport de la Commission permanente sur l’examen des contrats;

2 - d'accorder au seul soumissionnaire XYZ Technologie Culturelle inc., ce dernier ayant obtenu la note 
de passage en fonction des critères de sélection préétablis, le contrat pour la fourniture et 
l'installation des équipements spécialisés pour les théâtres du Planétarium Rio Tinto Alcan, aux prix 
de sa soumission, soit pour une somme maximale de 4 322 055,06 $, taxes incluses, conformément 
aux documents de l'appel d'offres public 19-17563;

3 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

20.08 1196606001 

____________________________

CM19 1199

Approuver un projet de contrat entre la Ville et la Régie des installations olympiques pour la 
fourniture d'électricité, d'eau chaude et d'eau refroidie pour le centre Pierre-Charbonneau, l'aréna 
Maurice-Richard, le Biodôme et le Planétarium, pour une durée de cinq ans, à compter du 
1er novembre 2019 - Montant estimé de 13,4 M$

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1732;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'approuver un projet de contrat entre la Régie des Installations Olympiques et la Ville de Montréal 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1er novembre 2019, relativement à la fourniture, sur 
demande, d'électricité, d'eau chaude et d'eau refroidie pour le centre Pierre-Charbonneau, l'aréna 
Maurice-Richard, le Biodôme et le Planétarium, pour une dépense estimée à 13,4 M$;

2 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

20.09 1198503001 

____________________________
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CM19 1200

Approuver un projet de contrat de collaboration entre la Ville et l'Office national du film du 
Canada, conditionnellement à l'adoption d'un décret relativement à la production et l'exploitation 
du film ISA un monde de glace pour le Planétarium Rio Tinto Alcan, d'une valeur maximale de 
819 808 $ / Autoriser le versement d'une somme totalisant 550 000 $, soit 300 000 $ en 2020 et 
250 000 $ en 2021, plus les taxes applicables, à l'Office national du film du Canada / 
Recommander au gouvernement du Québec l'adoption d'un décret autorisant la Ville de Montréal 
à conclure le contrat de collaboration avec l'Office National du film du Canada

Vu la recommandation du comité exécutif en date du13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1734;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'approuver le projet de contrat de collaboration entre l'Office national du film du Canada et la Ville de 
Montréal, pour une valeur maximale de 819 808 $, plus toutes les taxes applicables, relativement à la 
production et l'exploitation du film ISA un monde de glace pour le Planétarium Rio Tinto Alcan;

2 - d'autoriser le versement d'une somme de 550 000 $, soit 300 000 $ en 2020 et 250 000 $ en 2021, 
plus toutes les taxes applicables, à l'Office national du film du Canada aux fins de l'entente de 
collaboration;

3 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel;

4 - de demander au gouvernement du Québec l'adoption d'un décret autorisant la Ville de Montréal à 
conclure ce contrat de collaboration avec l'Office National du film du Canada.

Adopté à l'unanimité.

20.10 1190348005 

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 20.11 à 20.15 de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.

____________________________

CM19 1201

Accorder un soutien financier non récurrent de 212 773 $ à l'organisme ATSA pour l'événement 
« Cuisine ton quartier » dans les huit arrondissements des territoires d'inclusion prioritaires à 
l'été 2020 dans le cadre du plan d'action de la Ville de Montréal « Montréal inclusive » 2018-2021 
en matière d'intégration des nouveaux arrivants et dans le cadre de l'Entente administrative pour 
l'accueil et l'intégration des immigrants conclue entre le ministère de l'Immigration, de la Diversité 
et de l'Inclusion et la Ville de Montréal (Entente MIDI-Ville 2018-2021) / Approuver le projet de 
convention à cet effet

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1741;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

36/65



Séance ordinaire du conseil municipal du lundi 18 novembre 2019 à 13 h 37

Et résolu :

1- d'accorder un soutien financier de 212 773 $ à l’organisme ATSA, pour le projet « Cuisine ton 
quartier » se déroulant en 2019 et 2020 dans le cadre de l'Entente administrative pour l'accueil et 
l'intégration des immigrants conclue entre le ministère de l'Immigration, de la Diversité et de 
l'Inclusion et la Ville de Montréal (Entente MIDI-Ville 2018-2021);

2- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, établissant les 
modalités et conditions de versement de ce soutien financier;

3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

20.11 1198119004 

____________________________

CM19 1202

Autoriser une dépense additionnelle de 135 122,01 $, taxes incluses, afin d'augmenter le budget 
d'incidences pour les travaux de réfection et à la rénovation des bâtiments spécifiques du musée 
de Lachine, dans le cadre du contrat accordé à Riopel St-Martin inc., GBI experts-conseils inc. et 
Projet paysage (CM19 0325), majorant ainsi le montant des incidences de 38 846,22 $ à 
173 968,23 $, taxes incluses

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1724;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'autoriser une dépense additionnelle de 135 122,01 $, taxes incluses, afin d'augmenter le budget 
d'incidences pour les travaux de réfection et la rénovation des bâtiments spécifiques du musée de 
Lachine, dans le cadre du contrat accordé à Riopel St-Martin inc., GBI experts-conseils inc. et Projet 
paysage (CM19 0325), majorant ainsi le montant des incidences de 38 846,22 $ à 173 968,23 $, 
taxes incluses;

2 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

20.12 1195110003 

____________________________
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CM19 1203

Accorder un contrat de services professionnels au regroupement de firmes constitué de SNC 
Lavalin inc. et Provencher Roy + Associés Architectes inc. pour la réalisation de l'avant-projet 
définitif et des plans et devis du projet de remplacement du pont Jacques-Bizard - Dépense totale 
de 3 785 758,83 $, taxes et déboursés inclus - Appel d'offres public 19-17844 (3 soum.) / 
Approuver un projet de contrat à cet effet / Autoriser une appropriation de 547 879,98 $ de la 
réserve de la voirie locale en 2020 afin de financer l'élaboration de l'avant projet définitif

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1729;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- d'accorder un contrat à SNC Lavalin inc. et Provencher Roy + Associés Architectes inc., firmes ayant 
obtenu le plus haut pointage final en fonction des critères de sélection préétablis, lesquelles 
s'engagent à fournir à la Ville les services professionnels requis pour la réalisation de l’avant-projet 
définitif et des plans et devis relatifs au projet de remplacement du pont Jacques-Bizard, pour une 
somme maximale de 3 440 833,83 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel 
d'offres public 19-17844 et selon les termes et conditions stipulés au contrat;

2- d'autoriser une dépense de 344 925 $, taxes incluses, à titre de budget de déboursés;

3- d'autoriser une appropriation de 547 879,98 $, net de ristourne, de la réserve de la voirie locale en 
2020 afin de financer l'élaboration de l'avant projet définitif;

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

20.13 1191009003 

____________________________

CM19 1204

Approuver un projet de convention de gré à gré entre la Ville et La Presse (2018) inc. pour la 
fourniture d'espaces médias pour les besoins du service de l'Espace pour la vie, pour une somme 
maximale de 459 900 $, taxes incluses / Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépense 
de 258 694 $, taxes incluses, équivalent à la valeur de la concession de visibilité et de billets 
promotionnels à La Presse par le Service de l'Espace pour la vie

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1730;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- d'approuver, conformément aux dispositions de la loi, un projet de convention de gré à gré entre la 
Ville de Montréal et La Presse (2018 inc.), pour la fourniture d'espaces médias pour les besoins du 
Service de l'Espace pour la vie, pour une somme maximale de 459 900 $, taxes incluses, selon les 
termes et conditions stipulés au projet de convention;

2- d'autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses de 258 694 $, taxes incluses, équivalant 
à la valeur de la concession de visibilité et de billets promotionnels à La Presse par le Service de 
l'Espace pour la vie;
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3- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

20.14 1196756002 

____________________________

CM19 1205

Accorder un soutien financier d'un maximum de 5 300 000 $ à l'organisme à but non lucratif UTILE 
Angus, pour l'acquisition du lot 6 232 020 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal et la construction d'un bâtiment locatif destiné à la clientèle étudiante de Montréal, dans 
l'arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie / Approuver un projet de convention à cet effet / 
Autoriser l'affectation de 5 300 000 $ provenant du budget de fonctionnement du Service de 
l'habitation

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1744;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- d'autoriser une aide financière d’un maximum de 5 300 000 $ à l’organisme à but non lucratif UTILE 
Angus, pour l'acquisition du lot 6 232 020 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, et pour la construction d’un bâtiment locatif destiné à la clientèle étudiante de Montréal, 
dans l’arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie;

2- d'approuver un projet de convention de contribution financière entre la Ville et cet organisme, 
établissant les modalités et conditions de versement de cette contribution;

3- d'autoriser l'affectation de 5 300 000 $ provenant du budget de fonctionnement du Service de 
l’habitation;

4- d'autoriser la directrice du Service de l’habitation à signer l'acte de garantie hypothécaire en faveur 
de la Ville de Montréal et la convention d’instructions au notaire, conformément aux paramètres 
énoncés dans la convention de contribution financière;

5- d’émettre et de transmettre à Me Stéphane Brunelle Notaire en fidéicommis, un premier chèque de 
5 246 842 $ en 2019 et la balance en janvier 2020, soit un montant de 53 158 $, à verser à 
l'organisme selon les conditions et modalités de la convention.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

20.15 1198441002 

____________________________
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CM19 1206

Autoriser une dépense additionnelle de 158 734,78 $, pour les services de transport de la neige, 
dans l'arrondissement de Montréal-Nord, dans le cadre du contrat accordé à Transvrac Montréal-
Laval inc. (CM18 1372), majorant ainsi le montant total du contrat de 1 039 795,73 $ à 
1 198 530,51 $, taxes incluses

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1718;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'autoriser une dépense additionnelle de 158 734,78 $ dans le cadre du contrat accordé à Transvrac 
Montréal-Laval inc. (CM18 1372) pour les services de transport de neige dans l'arrondissement de 
Montréal-Nord, majorant ainsi le montant total du contrat de 1 039 795,73 $ à 1 198 530,51$, taxes 
incluses;

2 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

20.16 1197711018 

____________________________

À 17 h, la présidente du conseil, Mme Cathy Wong, suspend les travaux jusqu'à 19 h.

____________________________
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Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal
du 18 novembre 2019

13 h 

Séance tenue le lundi 18 novembre 2019, 19 h
Salle du conseil de l'hôtel de Ville, Édifice Lucien-Saulnier

PRÉSENCES :

Mme Valérie Plante, M. Christian Arseneault, Mme Manon Barbe, M. Robert Beaudry, M. Dimitrios 
(Jim) Beis, M. Michel Bissonnet, Mme Karine Boivin-Roy, Mme Caroline Bourgeois, M. Éric Alan 
Caldwell, Mme Catherine Clément-Talbot, M. Josué Corvil, Mme Mary Deros, M. Richard 
Deschamps, M. Alan DeSousa, M. Benoit Dorais, M. Sterling Downey, Mme Rosannie Filato, 
Mme Giuliana Fumagalli, Mme Effie Giannou, Mme Marianne Giguère, Mme Christine Gosselin, 
Mme Nathalie Goulet, M. Richard Guay, Mme Andrée Hénault, M. Benoit Langevin, Mme Laurence 
Lavigne Lalonde, M. Pierre Lessard-Blais, M. François Limoges, M. Normand Marinacci, 
Mme Sophie Mauzerolle, M. Peter McQueen, M. Francesco Miele, M. Luis Miranda, Mme Sue 
Montgomery, M. Jérôme Normand, M. Alex Norris, M. Sylvain Ouellet, M. Hadrien Parizeau, 
M. Jocelyn Pauzé, M. Lionel Perez, M. Dominic Perri, Mme Magda Popeanu, M. Luc Rabouin, 
M. Giovanni Rapanà, M. Marvin Rotrand, M. Richard Ryan, M. Aref Salem, M. Abdelhaq Sari, 
M. Craig Sauvé, Mme Anne-Marie Sigouin, Mme Émilie Thuillier, M. Philipe Tomlinson, Mme Maja 
Vodanovic, Mme Stephanie Watt, Mme Cathy Wong et Mme Lise Zarac.

PRÉSENCES EN COURS DE SÉANCE :

Mme Suzie Miron et M. Jean-François Parenteau.

ABSENCES AVEC MOTIF AU SENS DU RÈGLEMENT SUR LE TRAITEMENT DES ÉLU.E.S :

Mme Christine Black,  M. François William Croteau,  Mme Suzanne Décarie, Mme Chantal Rossi et  
Mme Micheline Rouleau.

ABSENCE SANS MOTIF AU SENS DU RÈGLEMENT SUR LE TRAITEMENT DES ÉLU.E.S :

Mme Marie-Josée Parent.  

AUTRES PRÉSENCES :

M. Serge Lamontagne, Directeur général
Me Yves Saindon, Greffier de la Ville
Mme Chantal Benoit, Analyste-rédactrice
Mme Marie Desormeaux, Conseillère - analyse et contrôle de gestion

____________________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, déclare la séance ouverte.

____________________________

À 19 h 02, le conseil reprend ses travaux.

____________________________

41/65



Séance ordinaire du conseil municipal du lundi 18 novembre 2019 à 19 h 42

1 - Période de questions du public

La présidente du conseil appelle le point « Période de questions du public ».

Les citoyennes et citoyens ci-dessous formulent des questions aux membres du conseil indiqués en 
regard de leur nom :

Question de À Objet

M. Pierre Mc Nicoll Mme. Valérie Plante
(M. Éric Alan Caldwell)

Demande si l’Administration peut appuyer le 
travail des  élus scolaires pour la sécurité des 
piétons aux abords des écoles

M. Gaétan Mailloux Mme Valérie Plante
(M. Sylvain Ouellet)
(M. Pierre Lessard-Blais)

Qu’est-ce l’Administration peut faire pour 
solutionner les problèmes d’inondation liés
aux refoulements d’égouts dans 
l’arrondissement de Mercier–Hochelaga-
Maisonneuve  / Précisions souhaitées sur la
méthode d’inspection des puisards par les 
cols bleus 

M. Antonio Dos Santos Mme Valérie Plante
(M. Sylvain Ouellet)

Qu’est-ce que l’Administration peut faire
concernant plusieurs refoulements d’égouts 
dans l’arrondissement de Mercier–
Hochelaga-Maisonneuve / À quel moment le 
nettoyage et l’inspection des égouts seront-ils
effectués dans l’arrondissement?

M. Denis Barrette Mme Valérie Plante
(Mme Rosannie Filato)
(M. Lionel Perez)

Abrogation du Règlement P-6 - Est-ce que 
l’Administration va reconnaître le domaine 
public comme un endroit privilégié des 
libertés pour les manifestations pacifiques? / 
Est-ce que la Ville va continuer en ce sens 
afin que soit changé le paradigme actuel du 
domaine public?

M. Hugues Poitras Mme Valérie Plante
(M. Sylvain Ouellet)

Questionnement sur l’installation de plusieurs 
clapets anti-refoulements qui n’ont pas 
empêché les refoulements d’égouts à la
résidence du citoyen, dans l’arrondissement 
de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve / 
Commentaires sur la qualité de vie des 
citoyens en lien avec la qualité des 
infrastructures

M. Matthew Chapman Mme Valérie Plante
(Mme Laurence Lavigne 
Lalonde)
(M. Lionel Perez)

Demande l’appui de l’Administration pour la 
signature de la Déclaration sur le climat MTL 
400 visant la carboneutralité / Aimerait 
connaître la position de l’opposition officielle à 
ce sujet

Mme Diane Beaudet Mme Valérie Plante
(Mme Émilie Thuillier)

Dans le cadre du projet de loi 40 modifiant la 
Loi de l’instruction public, est-ce que 
l’Administration désire poursuivre la 
collaboration avec les élus scolaires / 
Demande l’appui de l’Administration pour la 
démocratie scolaire

Mme Sibel Ataogul M. Lionel Perez
(M. Marvin Rotrand)

Demande si l’opposition officielle votera en 
faveur de l’abrogation du Règlement P-6 / 
Demande la position du conseiller Marvin 
Rotrand à cet égard

M. John Bradley M. Éric Alan Caldwell À la suite des propositions soumises par le 
citoyen en juin 2019 relativement aux impacts 
négatifs de la circulation sur la santé de la 
population – Est-ce que l’Administration a 
entrepris des démarches en ce sens, 
notamment par la création d’un comité 
d’études / Aimerait obtenir plus de détails sur 
les actions à venir
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Question de À Objet

M. Lucien Pigeon M. Marvin Rotrand
(Mme Laurence Lavigne 
Lalonde)

Le citoyen demande au conseiller Marvin 
Rotrand si, selon lui, les médias sont 
honnêtes en matière de changements 
climatiques / Aimerait lancer un concours de 
dessin afin de sensibiliser la population sur 
les changements climatiques
Dépôt de document

M. Michel Lafleur M. Sylvain Ouellet
(M. Hadrien Parizeau)

Opposition au projet de toit rétractable au 
parc Jarry – Demande si l’Administration 
s’opposera également à ce projet / 
Participation citoyenne souhaitée au 
processus décisionnel
Dépôt d’une pétition 

Mme Catherine Harel-
Bourdon

Mme Valérie Plante
(Mme Émilie Thuillier)
(M. Alan DeSousa)

Appui souhaité de l’ensemble des membres 
du conseil à la motion inscrite à l’article 65.02   
de l’ordre du jour portant sur le projet de loi 
40 modifiant la Loi de l’instruction publique / 
Exprime l’importance d’appuyer cette motion,
remercie les élus de l’opposition officielle de 
l’avoir proposée et aimerait connaître les 
motifs qui l’ont poussée à le faire

Mme Lyne Dessureault Mme Valérie Plante
(M. Pierre Lessard-Blais)

La citoyenne souhaite connaître la pente 
requise entre l’asphaltage d’une rue et le 
puisard / Quelle est la mesure requise entre 
l’asphaltage d’une rue et la bordure du trottoir 
lors de la réfection de la rue

Mme Alison Hackney Mme Valérie Plante
(M. Éric Alan Caldwell)

Quelles seront les mesures de mitigation 
pour les usagers du train de la ligne de Deux-
Montagnes qui sera hors service pendant 
quatre ans / Est-ce qu’il y a des 
représentations auprès du ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation portant 
sur le cadre législatif, notamment en ce qui a 
trait à la mise en place du REM 

____________________________

À 20 h 05,

Il est proposé par M. Lionel Perez

          appuyé par M. François Limoges

de prolonger la période de questions des citoyennes et des citoyens de 30 minutes, conformément à 
l'article 53 du Règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal 
(06-051).

La proposition est agréée.
____________________________

Question de À Objet

M. Éric Pouliot Mme Marie-Josée Parent
(M. François Limoges)

Le citoyen questionne les origines non 
autochtones de la conseillère Marie-Josée 
Parent en regard des responsabilités qui lui 
ont été attribuées, et demande s’il y a un 
processus de vérification à la Ville avant 
l’attribution de telles responsabilités / Quel 
sera le processus de sélection pour celui ou 
celle qui s’occupera dorénavant du dossier 
autochtone? 

M. Luc Bisson Mme Valérie Plante
(M. Benoit Dorais)

Demande si l’Administration a l’intention de 
rapatrier davantage d’expertise interne afin 
de minimiser notamment les impacts sur le 
transport  / Demande si les émissions de gaz 
à effet de serre peuvent être considérées 
comme un critère dans le processus 
d’attribution des contrats
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Question de À Objet

Mme Chantal Jorg Mme Valérie Plante
(Mme Émilie Thuillier)

Demande l’appui de la mairesse dans le 
cadre de la pétition contre le recul des 
femmes en politique, et ce, en lien avec le 
projet de loi 40 modifiant la Loi de l’instruction 
publique / La citoyenne enjoint la mairesse et 
les conseillères à un vote unanime sur cet 
enjeu

M. Mathieu Grondin Mme Valérie Plante
(M. Robert Beaudry)

Quels sont les gestes et les démarches mis 
de l’avant par l’Administration afin que 
Montréal se dote d’une Politique de la vie 
nocturne / Le citoyen souhaite consulter un 
rapport ou des conclusions sur le projet-pilote 
« Nuits Blanches » de l’Administration 
précédente

M. Jérémie Gauthier-
Caron

Mme Rosannie Filato Quelles sont les démarches entreprises par 
l’Administration concernant l’interdiction des 
balles de plastique par le SPVM? / Y a-t-il un 
échéancier prévu afin d’en interdire 
l’utilisation   

M. Martin Dion Mme Valérie Plante
(Mme Nathalie Goulet)

Confirmation souhaitée à l’effet que le futur 
Refettorio à voir le jour sur la rue Stanley 
sera universellement accessible / Le citoyen 
demande s’il y aura une équipe responsable 
pour effectuer des tests relativement à 
l’accessibilité universelle du Refettorio

M. Louis Langevin M. Benoit Dorais Le citoyen demande s’il est juste d’imposer 
aux propriétaires de payer leur compte de 
taxes en deux versements alors que le 
salaire des élus est échelonné sur 26 
versements  / Le citoyen propose que le 
compte de taxes contienne plus de détails

Mme Linda Khelil Mme Rosannie Filato Demande l’appui de l’Administration et de 
l’opposition officielle en faveur de l’adoption 
de la motion non partisane visant à faire 
cesser les interpellations arbitraires du SPVM 
inscrite à l’article 65.04 de l’ordre du jour / 
Mise en oeuvre par l’Administration d’un plan 
d’action afin de contrer le profilage racial 
systémique

___________________________

À l'expiration du délai imparti pour la période de questions des citoyennes et des citoyens par le 
Règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne du conseil (06-051), la présidente 
du conseil déclare la période de questions du public close à 20 h 36.  Elle remercie les 7 personnes 
s’identifiant comme femmes et les 15 personnes s’identifiant comme hommes qui se sont déplacé.e.s 
pour poser leurs questions et pour faire état de leurs doléances aux membres du conseil. 

* aucune personne s’identifiant comme autre n’a posé de question.

___________________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole au leader de la majorité, M. François 
Limoges, pour la suite de l’ordre du jour.

___________________________

À 20 h 36, le conseil reprend ses travaux et tel que convenu en début d’assemblée, le leader de la 
majorité, M. François Limoges, rappelle l’article 65.01, suivi des articles 51.01 et 51.02. 

___________________________
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CM19 1207

Motion de l'opposition officielle pour un contrôle efficace des armes à feu à Montréal

Avant présentation, le chef de l'opposition officielle, M. Lionel Perez, dépose une nouvelle version de la 
motion 65.01 qui se lit comme suit :

Attendu que, selon Statistique Canada, le nombre d'homicides par armes à feu a augmenté pour la 
quatrième année consécutive (de 2013 à 2017), soit de 103 % en quatre ans, avec le taux actuel 
représentant le taux « le plus élevé observé au Canada depuis 1992 »;

Attendu que le nombre d'armes de poing au Canada a plus que doublé depuis 2012 (passant de 465 000 
à 935 000) et que ces armes, selon Statistique Canada, sont à l'origine d'environ 24 % de tous les 
homicides au pays;

Attendu que le nombre d'armes à feu achetées légalement au Canada et revendues à des personnes qui 
les utilisent à des fins criminelles a « considérablement augmenté » selon plusieurs autorités à travers le 
pays, dont la police de Toronto;

Attendu que depuis 2008, selon la Sûreté du Québec, 66 000 armes ont été saisies au Québec;

Attendu que la Ville de Montréal enregistre annuellement le tiers des infractions relatives aux armes à feu 
dans la province;

Attendu qu'en moyenne 18 personnes par an meurent assassinées à l'aide d'une arme à feu à Montréal 
et que cela représente plus de 50 % des homicides annuels;

Attendu que le 6 décembre 1989, il y a trente ans, a eu lieu le féminicide à l'École Polytechnique, qui a 
enlevé la vie à 14 jeunes femmes par le moyen d'une arme acquise légalement;

Attendu que les armes utilisées dans les tueries de masse de Concordia (1992) et de la Mosquée de 
Québec (2017) étaient des armes de poing légales, et que celle utilisée à Toronto (2018) avait été volée 
d'un propriétaire légal;

Attendu que le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) collige des données sur le nombre de 
crimes et de meurtres commis à l'aide d'une arme à feu sur son territoire, et le nombre d'armes à feu 
volées, mais que la diffusion n'est pas complète ou systématique;

Attendu que la Ville de Montréal a adopté en 2018 à l'unanimité une motion demandant au gouvernement 
fédéral de bannir les armes d'assaut et les armes de poing;

Attendu que le Parti libéral du Canada s'est engagé à interdire les armes d'assaut, mais a choisi de 
laisser aux municipalités le fardeau d'interdire les armes de poing;

Attendu que l'approche la plus efficace pour encadrer ou interdire les armes de poing est d'instaurer une 
mesure au niveau de l'ensemble du territoire canadien décrétée par le gouvernement fédéral, qui seul a 
compétence sur le criminel;

Attendu que la ville de Toronto a mis en place un programme de rachat des armes à feu en 2019 et que 
ce dernier a permis de récupérer 3100 armes pour un coût de 750 000 $;

Attendu que moins d'armes à feu en circulation signifie moins de chances qu'elles soient utilisées à de 
mauvaises fins et que plusieurs études démontrent que le simple fait d'avoir ce genre de programme 
provoque des discussions utiles sur les risques associés aux armes à feu et sur les bonnes pratiques 
(comme le respect des normes sur l'entreposage sécuritaire), ce qui contribue à réduire les accidents, les 
vols et l'usage impulsif des armes en général;

Il est proposé par M. Lionel Perez

appuyé par Mme Karine Boivin-Roy
Mme Rosannie Filato
M. Alex Norris

que la Ville de Montréal :

1- réitère au nouveau gouvernement fédéral l’urgence d’interdire la possession privée des armes 
d’assaut et d’armes de poing au Canada et qu’elle souligne l’importance de maintenir cette 
compétence au niveau fédéral;

2- réclame la cessation immédiate de l’importation et de la fabrication des armes de poing et d’armes 
d’assaut au Canada;
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3- demande à ce que le SPVM diffuse des données précises sur le nombre de meurtres et de crimes 
dus aux armes à feu, et compile et diffuse des données sur leur statut (légal ou illégal), tout en 
envisageant de compiler et diffuser des données sur le nombre de suicides dus aux armes à feu;

4- demande au gouvernement fédéral de mettre en place et de financer un programme national de 
rachat volontaire d’armes à feu, en partenariat avec les gouvernements provinciaux;

5- partage cette résolution avec la Fédération canadienne des municipalités, l’Union des municipalités 
du Québec et la Fédération québécoise des municipalités.

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole au chef de l'opposition officielle, M. Lionel 
Perez.

Le chef de l'opposition officielle prend la parole pour présenter la nouvelle version de la motion, préparée
avec l'accord de l'Administration, et en profite pour remercier les invités suivants, présents à l'hôtel de 
ville qui témoignent de leur appui à la motion : Mme Heidi Rathtjen, porte-parole de l'organisme « Poly se 
souvient », M. Serge St-Arneault, frère d'Annie, une des victimes de la tuerie de la Polytechnique, 
Mme Stéphanie Provost, une survivante de ce drame, et Mme Kathleen Dickson, mère de Meaghan 
Hennegan, blessée lors de la fusillade survenue au collège Dawson.  Le chef de l'opposition officielle 
poursuit et remercie également la conseillère Rosannie Filato, responsable de la Sécurité publique au 
comité exécutif ainsi que le conseiller Alex Norris, président de la Commission de la sécurité publique 
pour leur appui à la rédaction de la nouvelle version.

La présidente du conseil remercie le chef de l'opposition officielle pour son intervention et cède la parole 
au conseiller Alex Norris.

Le conseiller Norris prend la parole pour remercier l'opposition officielle d'avoir soumis au conseil 
municipal cette motion qui donne aux membres du conseil l'opportunité de réitérer au gouvernement 
fédéral l'importance et l'urgence d'interdire la possession privée d'armes de poing et d'assaut à l'échelle 
nationale, et pour envoyer un message clair au premier ministre et au nouveau gouvernement fédéral que 
des mesures s'imposent pour combattre ce fléau qui fait des victimes partout au Canada.

La présidente du conseil remercie le conseiller Norris pour son intervention.

__________________

Le débat se poursuit.
__________________

Il est proposé par   M. Lionel Perez

          appuyé par   M. Marvin Rotrand

d'amender la fin du texte du quatrième Résolu afin de supprimer les mots : « en partenariat avec les
gouvernements provinciaux », pour que le paragraphe se lise comme suit : « demande au gouvernement 
fédéral de mettre en place et de financer un programme national de rachat volontaire d'armes à feu ».

L'amendement est approuvé à l’unanimité.

__________________

Le débat se poursuit sur l'article 65.01, tel qu'amendé.
__________________

La présidente du conseil cède la parole au chef de l'opposition officielle qui exerce son droit de réplique.

La présidente du conseil met aux voix l'article 65.01, tel qu'amendé, et il est

RÉSOLU

en conséquence.

65.01

____________________________
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CM19 1208

Nominations au Conseil jeunesse de Montréal

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 1700;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - de désigner au Conseil jeunesse de Montréal, les personnes suivantes :

 Mme Alice Miquet, à titre de présidente, pour un second mandat d'un an, soit de janvier à 
décembre 2020;

 M. Yazid Djenadi, à titre de vice-président, pour un premier mandat d'un an, soit de janvier à 
décembre 2020;

 Mme Audrey-Frédérique Lavoie, à titre de vice-présidente, pour un premier mandat d'un an, soit 
de janvier à décembre 2020;

 Mme Shophika Suntharesasarma, à titre de membre, pour un premier mandat de trois ans se 
terminant en novembre 2022, en remplacement de Mme Kathryn Verville-Provencher;

 M. Philippe Marceau-Loranger, à titre de membre, pour un premier mandat de trois ans se 
terminant en décembre 2022, en remplacement de M. Rami Habib;

2 - de remercier les membres sortants pour leur contribution au Conseil jeunesse de Montréal.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

51.01 1197181005 

____________________________

CM19 1209

Nominations et renouvellement de mandat au Conseil interculturel de Montréal (CIM)

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1754;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- de renouveler le mandat de M. Souleymane Guissé à titre de membre du Conseil interculturel de 
Montréal (CIM), pour un second terme de trois ans, se terminant en novembre 2022; 

2- de nommer les personnes suivantes, à titre de membres du CIM, pour un mandat de trois ans, se 
terminant en novembre 2022 :

- Mme Sonia Djelidi, en remplacement de Mme Sabine Monpierre;
- M. Bertrand Lavoie, en remplacement de M. Moussa Sène;
- Mme Catherine Limperis, en remplacement de Mme Despina Sourias;

3- de remercier les membres sortants pour leur contribution au Conseil interculturel de Montréal.  

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

51.02 1197968004 

____________________________
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____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 30.01 à 30.05 de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________

CM19 1210

Décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les compétences de la Ville à l'égard de 
l'esplanade Clark, place publique délimitée par les rues Sainte-Catherine, Clark et De Montigny, 
conformément à l'article 94 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec / Approuver 
le budget d'entretien de l'esplanade Clark

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 30 octobre 2019 par sa résolution CE19 1666;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- de décréter que le conseil municipal exerce les compétences de la Ville à l'égard de l'esplanade 
Clark, place publique délimitée par les rues Sainte-Catherine, Clark et De Montigny et ce, 
conformément à l'article 94 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec;

2- d'approuver le budget d'opération de l'esplanade Clark;

3- d'ajuster la base budgétaire du Service de la gestion et de la planification immobilière par l'ajout, 
pour l'année 2020, d'un montant de 219 152 $ récurrent et d'une somme supplémentaire récurrente, 
de 346 991 $ nette de ristourne à partir de 2021, pour un total net de 566 143 $, par année;

4- d'ajuster la base budgétaire de l'arrondissement de Ville-Marie par l'ajout, d'un montant récurrent de 
182 627 $, pour l'année 2020, et d'une somme supplémentaire récurrente de 401 779 $, à partir de 
2021, pour un total net de 584 406 $, par année; 

5- d'imputer cette dépense, après avoir opéré le virement budgétaire requis, conformément aux 
informations financières inscrites au dossier décisionnel.

Adopté à l'unanimité.

30.01 1191103006 

____________________________
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CM19 1211

Autoriser un virement budgétaire totalisant 27 004 $, pour l'année 2019, en provenance de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal vers la Division des opérations 311 de la Direction de 
l'expérience citoyenne et du 311 au sein du Service de l'expérience citoyenne et des 
communications / Autoriser un ajustement de la base budgétaire de l'ordre de 238 200 $ pour 
l'année 2020 et les années subséquentes

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 30 octobre 2019 par sa résolution CE19 1664;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1- d'autoriser un virement budgétaire totalisant 27 004 $ pour l'année 2019 en provenance de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal vers la Division des opérations 311 de la Direction de 
l'expérience citoyenne et du 311 au sein du Service de l’expérience citoyenne et des 
communications;

2- d'autoriser un ajustement de la base budgétaire de l'ordre de 238 200 $, pour l'année 2020 et les 
années subséquentes.

Adopté à l'unanimité.

30.02 1196376004 

____________________________

CM19 1212

Approuver la programmation des travaux d'infrastructures de compétence locale admissibles au 
programme de subventions du Fonds pour l'infrastructure municipale d'eau (FIMEAU), pour les 
années 2020-2021, et autoriser le Service de l'eau à la soumettre au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation (MAMH)

Attendu que la Ville a pris connaissance du guide relatif au programme du Fonds pour l'infrastructure 
municipale d'eau (FIMEAU);

Attendu que la Ville de Montréal doit respecter toutes les modalités de ce guide qui s'appliquent à elle 
pour recevoir la contribution gouvernementale;

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 0696;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

d'attester que la Ville de Montréal :

 s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle;

 s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec de même que leurs cadres, fonctionnaires, employés, sous-traitants ou agents, contre 
toutes les actions, qu’elles soient de nature contractuelle, délictuelle ou autres, réclamations et 
demandes, pertes, coûts, dommages, poursuites ou autres procédures intentées par quiconque ou 
contre toutes les actions occasionnées par une blessure, dommage ou perte ou la destruction de 
biens, une perte économique ou une atteinte aux droits dus, découlant directement ou indirectement 
d’un projet financé avec l’aide financière du programme FIMEAU;

 s’engage à réaliser les travaux selon les modalités du programme FIMEAU et à assumer toutes les 
responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation et le financement de ces travaux;

 assume tous les coûts non admissibles au programme FIMEAU associés à son projet, incluant tout 
dépassement de coûts et toute directive de changements;
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 s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continus;

 autorise le dépôt de la demande d’aide financière au programme FIMEAU. 

Adopté à l'unanimité.

30.03 1197814002 

____________________________

CM19 1213

Approuver la programmation des travaux d'infrastructures de compétence locale admissibles au 
programme de subventions de la Taxe sur l'essence - Contribution du Québec (TECQ 2019-2023), 
pour l'année 2019, et autoriser le Service de l'eau à la soumettre au ministère des Affaires 
municipales et Habitation (MAMH)

Attendu que la Ville de Montréal a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la 
contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur l'essence et de la contribution 
du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023;

Attendu que la Ville de Montréal doit respecter les modalités de ce guide qui s'appliquent à elle pour 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 
municipales et de l'Habitation;

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 1697;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

que la Ville de Montréal :

 s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle;

 s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 
responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant 
comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés 
à des biens ou la perte de biens attribuables à un acte délibéré ou négligent découlant directement 
ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre 
du programme de la TECQ 2019-2023;

 approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la 
programmation de travaux version n°1 jointe au dossier décisionnel et de tous les autres documents 
exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée 
dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation;

 s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq 
années du programme;

 s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de toute modification qui 
sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution;

 atteste par la présente résolution que la programmation de travaux version n°1 ci-jointe comporte des 
coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles. 

Adopté à l'unanimité.

30.04 1197814001 

____________________________
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CM19 1214

Abroger la résolution CM19 0206 adoptée au conseil municipal du 26 février 2019 / Approuver la 
directive relative au soutien financier pour la réhabilitation de terrains contaminés municipaux ou 
d'un organisme municipal

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 1698;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'abroger la résolution CM19 0206 adoptée au conseil municipal du 26 février 2019;

2 - d'approuver la directive relative au soutien financier pour la réhabilitation de terrains contaminés 
municipaux ou d'un organisme municipal. 

Adopté à l'unanimité.

30.05 1191179015 

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 30.06 à 30.08 de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________

CM19 1215

Autoriser le renouvellement du permis d'achat et d'utilisation de pesticides pour la Ville de 
Montréal auprès du Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) pour une période de 3 ans / Désigner le directeur du Bureau de la transition 
écologique et de la résilience comme répondant auprès du MELCC

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 6 novembre 2019 par sa résolution CE19 1699;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d’autoriser le renouvellement, auprès du Ministère de l'Environnement et de la lutte contre les 
changements climatiques (MELCC), pour une période de 3 ans, du permis d'achat et d'utilisation de 
pesticides pour la Ville de Montréal, pour la somme de 114 $;

2 - de désigner le directeur du Bureau de la transition écologique et de la résilience à signer, pour et au 
nom de la Ville de Montréal, tout document nécessaire au ministre de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques en vertu de la Loi sur les pesticides;

3 - d'autoriser le paiement du permis qui arrive à échéance le 31 janvier 2020 au Ministre des finances 
du Québec au montant de 114 $;

4 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

30.06 1196032001 

____________________________
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CM19 1216

Accepter l'offre de service de l'arrondissement du Sud-Ouest de prendre en charge le 
financement, la conception, la surveillance et la réalisation des travaux de réaménagement de 
surface pour la mise en valeur du boulevard Monk, entre les rues Saint-Patrick et Allard, 
conformément à l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1751;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

d'accepter l'offre de service de l’arrondissement du Sud-Ouest de prendre en charge le financement, la 
conception, la surveillance et la réalisation des travaux de réaménagement de surface pour la mise en
valeur du boulevard Monk, entre les rues Saint-Patrick et Allard, conformément à l'article 85 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec.

Adopté à l'unanimité.

30.07 1191097015 

____________________________

CM19 1217

Prolonger, jusqu'au 31 décembre 2024, l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM18 1525 concernant l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles, 
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1752;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

de prolonger, jusqu'au 31 décembre 2024, l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM18 1525 concernant l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles 
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Il est proposé par   M. Francesco Miele

          appuyé par   Mme Karine Boivin-Roy

d'apporter un amendement à l'article sous étude afin de réduire à un an la durée de prolongation de la 
compétence visée par la résolution CM18 1525 concernant l'enlèvement, le transport et le dépôt de 
matières résiduelles, soit jusqu'au 31 décembre 2020.

__________________

Un débat s'engage sur l'amendement du leader adjoint de l'opposition officielle, M. Miele, et de la leader 
de l'opposition officielle, Mme Boivin-Roy.
__________________

Le conseiller Jean-François Parenteau prend la parole et indique qu'il accepte l'amendement proposé par
M. Miele et Mme Boivin-Roy.
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La présidente du conseil met aux voix l'article 30.08, tel qu'amendé, qui se lit maintenant comme suit : 
« de prolonger, jusqu'au 31 décembre 2020, l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM18 1525 concernant l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles, 
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec. » et le déclare 
adopté à l'unanimité, et il est 

RÉSOLU

en conséquence.

30.08 1192621001 

____________________________

CM19 1218

Avis de motion et dépôt - Règlement modifiant le Règlement intérieur de la Ville sur la délégation 
du conseil de la Ville aux conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs à des parcs et 
équipements ainsi qu'à l'aménagement et au réaménagement du domaine public dans le secteur 
du centre-ville (08-056)

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT

Avis de motion est donné par M. François Limoges de l’inscription pour adoption à une séance 
subséquente du conseil municipal du projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement 
intérieur de la Ville sur la délégation du conseil de la Ville aux conseils d’arrondissement de certains 
pouvoirs relatifs à des parcs et équipements ainsi qu’à l’aménagement et au réaménagement du domaine 
public dans le secteur du centre-ville (08-056) » lequel est déposé avec le dossier décisionnel.

41.01 1191103006 

____________________________

CM19 1219

Avis de motion et dépôt - Règlement modifiant le Règlement sur le programme de subventions 
relatif à la réhabilitation de terrains contaminés (19-022)

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT

Avis de motion est donné par M. François Limoges de l’inscription pour adoption à une séance 
subséquente du conseil municipal du projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur 
le programme de subventions relative à la réhabilitation de terrains contaminés (19-022) », lequel est 
déposé avec le dossier décisionnel.

41.02 1191179014 

____________________________
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CM19 1220

Avis de motion et dépôt - Règlement abrogeant le Règlement sur la prévention des troubles de la 
paix, de la sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine public (R.R.V.M, c. P-6)

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT

Avis de motion est donné par M. François Limoges de l’inscription pour adoption à une séance 
subséquente du conseil municipal du projet de règlement intitulé « Règlement abrogeant le Règlement 
sur la prévention des troubles de la paix, de la sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine 
public (R.R.V.M, c. P-6) », lequel est déposé avec le dossier décisionnel. 

41.03 1192923001 

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 42.01 à 42.04 de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________

CM19 1221

Adoption - Règlement modifiant le Règlement identifiant les réseaux de voirie artérielle et locale 
(02-003)

Vu l'avis de motion donnée du Règlement modifiant le Règlement identifiant les réseaux de voirie 
artérielle et locale (02-003) à l'assemblée du conseil municipal du 22 octobre 2019 par sa résolution 
CM19 1140;

Vu le dépôt du projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement identifiant les réseaux de 
voirie artérielle et locale (02-003) » à l'assemblée du conseil municipal du 22 octobre 2019 par sa 
résolution CM19 1140;

Attendu qu'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du conseil 
plus de 72 heures avant la séance;

Attendu que l'objet et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier décisionnel;

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 2 octobre 2019, par sa résolution CE19 1535;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

d’adopter le règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement identifiant les réseaux de voirie 
artérielle et locale (02-003) ».

Adopté à l'unanimité.

42.01 1194520001 

Règlement 02-003-5

____________________________
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CM19 1222

Adoption - Règlement sur la fermeture d'une partie de la ruelle située au nord-ouest de la rue L.-O. 
David, entre l'avenue Louis-Hébert et la rue des Écores, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension, aux fins de transfert aux propriétaires riverains 

Vu l'avis de motion donné du Règlement sur la fermeture d'une partie de la ruelle située au nord-ouest de 
la rue L.-O. David, entre l'avenue Louis-Hébert et la rue des Écores, dans l'arrondissement de Villeray–
Saint-Michel–Parc-Extension, aux fins de transfert aux propriétaires riverains à l'assemblée du conseil 
municipal du 22 octobre 2019 par sa résolution CM19 1141;

Vu le dépôt du projet de règlement intitulé « Règlement sur la fermeture d'une partie de la ruelle située au 
nord-ouest de la rue L.-O. David, entre l'avenue Louis-Hébert et la rue des Écores, dans l'arrondissement 
de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, aux fins de transfert aux propriétaires riverains » à l'assemblée 
du conseil municipal du 22 octobre 2019 par sa résolution CM19 1141;

Attendu qu'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du conseil 
plus de 72 heures avant la séance; 

Attendu que l'objet et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier décisionnel;

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 2 octobre 2019, par sa résolution CE19 1534;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

d’adopter le règlement intitulé : « Règlement sur la fermeture d'une partie de la ruelle située au nord-
ouest de la rue L.-O. David, entre l'avenue Louis-Hébert et la rue des Écores, dans l'arrondissement de 
Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, aux fins de transfert aux propriétaires riverains ».

Adopté à l'unanimité.

42.02 1194501001 

Règlement 19-053

____________________________

CM19 1223

Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les commerces de prêt sur gages ou d'articles 
d'occasion (09-007)

Vu l'avis de motion donné du Règlement modifiant le Règlement sur les commerces de prêt sur gages ou 
d'articles d'occasion (09-007) à l'assemblée du conseil municipal du 22 octobre 2019 par sa résolution 
CM19 1142;

Vu le dépôt du projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur les commerces de 
prêt sur gages ou d'articles d'occasion (09-007) » à l'assemblée du conseil municipal du 22 octobre 2019 
par sa résolution CM19 1142;

Attendu qu'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du conseil 
plus de 72 heures avant la séance; 

Attendu que l'objet et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier décisionnel;

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 2 octobre 2019, par sa résolution CE19 1539;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais
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Et résolu :

d’adopter le règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur les commerces de prêt sur gages 
ou d'articles d'occasion (09-007) ». 

Adopté à l'unanimité.

42.03 1192610001 

Règlement 09-007-2

____________________________

CM19 1224

Adoption - Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil sur la délégation de pouvoirs au 
comité exécutif (03-009)

Vu l'avis de motion donné du Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil sur la délégation de 
pouvoirs au comité exécutif (03-009) à l'assemblée du conseil municipal du 22 octobre 2019 par sa 
résolution CM19 1143;

Vu le dépôt du projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil sur la 
délégation de pouvoirs au comité exécutif (03-009) » à l'assemblée du conseil municipal du 22 octobre 
2019 par sa résolution CM19 1143;

Attendu qu'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du conseil
plus de 72 heures avant la séance; 

Attendu que l'objet et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier décisionnel;

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 9 octobre 2019, par sa résolution CE19 1584;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

d’adopter le règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil sur la délégation 
de pouvoirs au comité exécutif (03-009) ». 

Adopté à l'unanimité.

42.04 1195886002 

Règlement 03-009-11

____________________________

Il est proposé par     M. François Limoges

         appuyé par      M. Benoit Dorais

Et résolu :

de réunir, pour fins d’étude, les articles 46.01 et 46.02 de l’ordre du jour.

Adopté à l’unanimité.
____________________________
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CM19 1225

Nommer la place Emmett-Johns dans l'arrondissement de Ville-Marie

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 30 octobre 2019 par sa résolution CE19 1669;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

de nommer « place Emmett-Johns », la place non nommée qui accueille la station de métro Papineau, 
bordée par les rues Dorion, Cartier et Sainte-Catherine Est et le boulevard De Maisonneuve Est, et 
constituée des lots 2 203 458 et 2 197 126 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
dans l'arrondissement de Ville-Marie. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Adopté à l'unanimité.

46.01 1194521001 

____________________________

CM19 1226

Nommer « Esplanade Tranquille » le nouvel espace public du Quartier des spectacles situé entre 
les rues Sainte-Catherine Ouest, Clark, De Montigny et Saint-Urbain, dans l'arrondissement de 
Ville-Marie 

Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 novembre 2019 par sa résolution CE19 1761;

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

de nommer « esplanade Tranquille » le nouvel espace public du Quartier des spectacles constitué des 
lots 2 160 614, 2 160 615, 2 160 616, 2 160 618, 2 160 619, 2 162 439 (rue Bourque), 2 160 630 et 
3 264 226 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal et compris entre les rues Sainte-
Catherine Ouest, Clark, De Montigny et Saint-Urbain, dans l'arrondissement de Ville-Marie.

Cette dénomination a pour effet de retirer de la toponymie montréalaise le toponyme de la rue Bourque, 
dont l'emprise est intégrée à l'esplanade Tranquille. 

Adopté à l'unanimité.

46.02 1194521016 

____________________________
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CM19 1227

Motion de l'opposition officielle pour le maintien des commissions scolaires

La conseillère Caroline Bourgeois déclare son intérêt et s'abstient de participer aux délibérations et de 
voter.

Attendu que les commissions scolaires constituent un palier de gouvernance de proximité qui permet aux 
citoyens de s'engager, de s'exprimer et de faire des choix adaptés aux besoins de leur milieu;

Attendu que les paliers scolaires et municipaux travaillent de concert sur de nombreux dossiers (sécurité 
aux abords des écoles, aménagement du territoire urbain, implantation des parcs-écoles, partage des 
infrastructures culturelles et sportives, promotion des saines habitudes de vie et de la mobilité active, etc.) 
et collaborent étroitement à l'amélioration du cadre de vie des Montréalais et au développement des 
communautés locales;

Attendu que les élus scolaires, par leur connaissance intime de leur circonscription et par les liens étroits 
qu'ils entretiennent avec leur milieu, constituent un maillon essentiel entre les différentes parties 
prenantes de notre système d'éducation publique (citoyens, parents, partenaires communautaires, 
directions d'écoles, équipes-écoles, etc.) et le Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur;

Attendu que tout comme le reste de la province de Québec, la région montréalaise et chacun de ses 
quartiers ont des caractéristiques et des besoins spécifiques qui doivent être reflétés dans la gestion de 
leurs établissements scolaires;

Attendu que Montréal fait face à des défis particuliers sur le plan de la scolarisation (haut pourcentage de 
familles défavorisées, forte présence d'élèves à besoins particuliers), ainsi que sur le plan de l'intégration 
et la francisation des nouveaux arrivants;

Attendu que les élus scolaires, dans chacun de leurs quartiers, sont des Montréalaises et des Montréalais 
qui jouent un rôle actif dans la démocratisation des enjeux de la métropole;

Il est proposé par M. Alan DeSousa

appuyé par M. Marvin Rotrand
Mme Émilie Thuillier

Et résolu :

que la Ville de Montréal réitère l’importance de maintenir des commissaires scolaires élus représentant 
un territoire donné et demeurant imputables à leurs citoyens des orientations et des décisions prises en 
matière d’éducation publique. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

Le conseiller Alan DeSousa présente la motion en l’absence de Mme Rossi, conformément au 3
e

alinéa 
de l’article 32 du Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil 
municipal (06-051).

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède respectivement la parole à la conseillère Émilie 
Thuillier et aux conseillers Christian Arseneault et Marvin Rotrand.

La conseillère Thuillier et les conseillers Arseneault et Rotrand prennent, à tour de rôle, la parole pour 
remercier l'opposition officielle de soumettre cette motion aux membres du conseil et pour souligner 
l'importance des commissions scolaires qui constituent une tribune pour les parents leur permettant 
d'exercer leur droit démocratique et d'influencer les décisions, afin de répondre aux besoins locaux.

La présidente du conseil remercie la conseillère Thuillier ainsi que les conseillers Arseneault et Rotrand 
pour leurs interventions.

Adopté à l'unanimité.

65.02

____________________________
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CM19 1228

Motion de l'opposition officielle afin de mettre en place un programme de recrutement 
d'intervenants sociaux et de formation des employés à l'administration de naloxone dans les 
bibliothèques municipales

Attendu que selon l'Institut national de santé publique du Québec (2016), 17,7 % de la population vit 
seule, 28 % des Québécois de 75 ans et plus n'ont pas d'ami proche et seulement 14,8 % des 
Montréalais ont un sentiment d'appartenance à leur communauté;

Attendu que selon l'Association québécoise des parents et amis de la personne atteinte de maladie 
mentale, il existe un lien entre isolement social, maladie mentale et dépendance; 

Attendu que selon l'Institut canadien d'information sur la santé, entre 2017 et 2018, une hospitalisation 
sur vingt concernait des jeunes âgés entre 10 et 24 ans, pour des problèmes liés à l'usage d'alcool ou de 
diverses drogues; 

Attendu que les données du dénombrement 2018 comptabilisent plus de 3 100 cas d'itinérance visible 
sur le territoire montréalais et démontrent que les problèmes de santé mentale et de dépendance sont 
des facteurs liés à la perte de logement; 

Attendu que selon les rapports de Bibliothèque et Archives nationales du Québec, en 2018, les 
45 bibliothèques municipales de la Ville de Montréal ont été visitées 8 319 243 fois et ont organisé 33 312 
programmes et activités : 6 726 pour adultes, 1 168 pour adolescents et 25 418 pour enfants;

Attendu que selon « les Bons coups des Bibliothèques de Montréal », les activités et les programmes des 
bibliothèques permettent de briser l'isolement et développer le sentiment d'appartenance à la 
communauté;

Attendu que selon l'Association des centres de réadaptation en dépendance du Québec, 5 % de la 
population a un problème de dépendance et que selon l'Agence de santé publique du Canada, près de 
4 500 personnes sont décédées d'une surdose d'opioïdes en 2018, dont 424 au Québec; 

Attendu que selon Brendan Haley, président du syndicat des travailleurs des bibliothèques publiques de 
Toronto, les nombreuses compressions dans les services sociaux au cours des dernières années ont fait 
des bibliothèques des lieux publics de prédilection pour les personnes vulnérables;

Attendu qu'à Vancouver, les employés des 21 bibliothèques municipales sont autorisés à administrer de 
la naloxone et que les pompiers montréalais sont formés pour ce type d'intervention depuis juin 2019; 

Attendu que des bibliothèques municipales dans plusieurs villes canadiennes, dont Barrie, Toronto et 
Kitchener, emploient des intervenants sociaux ou offrent une formation aux employés; 

Attendu que selon le gouvernement du Québec, les intervenants travailleurs sociaux sont formés pour 
aider « à résoudre ou à prévenir des problèmes d'ordre personnel, familial ou social », comme la 
violence, la dépendance ou le suicide, et peuvent mettre en place des plans d'interventions ou des 
programmes pour aider les individus; 

Attendu que selon Lauren Jessop et Mary Chevreau, respectivement directrices de la bibliothèque 
municipale de Barrie et de la bibliothèque municipale de Kitchener, les travailleurs sociaux savent 
comment approcher et soutenir les individus se trouvant dans des situations difficiles;

Attendu que plusieurs bibliothèques municipales montréalaises font appel à des intervenants sociaux 
affiliés aux organismes locaux, dont la Bibliothèque Hochelaga et la Bibliothèque de la maison culturelle 
et communautaire de Montréal-Nord;  

Attendu que selon le concept de subsidiarité, les intervenants sociaux sont les plus qualifiés pour soutenir 
les personnes vulnérables et conseiller les employés des bibliothèques; 

Il est proposé par M. Josué Corvil

appuyé par M. Benoit Langevin

que la Ville de Montréal :

1- crée un programme pour engager des intervenants sociaux dans les bibliothèques municipales et 
mette en place une table de concertation en collaboration avec les organismes sociaux locaux, les 
CIUSS montréalais et les syndicats;

2- offre une formation aux employés des bibliothèques pour reconnaître les signes de détresse sociale 
tels que la dépendance ou les problèmes de santé mentale et connaître les programmes sociaux 
offerts; 

3- forme et autorise des employés des bibliothèques à administrer la naloxone.
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__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole au conseiller José Corvil.

Le conseiller Corvil procède à la présentation de la motion et mentionne également que le groupe 
communautaire L'Itinéraire, partenaire de la BANQ, appuie cette démarche.  M. Corvil enjoint l'ensemble 
des membres du conseil de voter en faveur de cette motion.

La présidente du conseil cède la parole à la conseillère Nathalie Goulet.

La conseillère Goulet remercie la conseillère Rossi et les conseillers Corvil et Langevin pour le dépôt de 
cette motion.  Mme Goulet poursuit et indique que l'Administration votera contre cette motion puisque 
plusieurs mesures ont déjà été mises en place par la Ville et ses partenaires face aux graves problèmes 
de santé publique que représente la dépendance aux drogues et notamment, aux opioïdes.

La présidente du conseil cède la parole au leader de la majorité, M. François Limoges.

Il est proposé par   M. François Limoges

          appuyé par   Mme Émilie Thuillier

de procéder à un vote à main levée sur l'article 65.03.

La présidente du conseil met aux voix l'article 65.03 et le conseil se partage comme suit :

En faveur :  15
Contre :  39

La présidente du conseil déclare l'article 65.03 rejeté à la majorité des voix, et il est

RÉSOLU

en conséquence.

65.03   

____________________________

CM19 1229

Motion non partisane visant à faire cesser les interpellations arbitraires par des policiers sur le 
territoire de l'agglomération de Montréal

Le conseiller Marvin Rotrand dépose, avant présentation, une nouvelle version de l'article 65.04 qui se lit 
comme suit :

Attendu que tous les citoyens devraient avoir le droit absolu de circuler dans les rues de Montréal sans 
s'exposer à un traitement différencié ou à des vérifications de la part de la police lorsque ces démarches 
ne sont pas motivées par des faits ni par des soupçons raisonnables, mais plutôt par l'appartenance ou 
l'appartenance présumée à un groupe défini par la race, la couleur, l'origine ethnique ou nationale ou la
religion;

Attendu que, selon la Charte montréalaise des droits et responsabilités, tous les résidents et tous les 
visiteurs jouissent des droits garantis par la Charte des droits et libertés de la personne du Québec 
(1975) et par la Charte canadienne des droits et libertés (1982), et que le conseil municipal est 
responsable de veiller à ce qu'ils soient traités de façon équitable et reçoivent des services municipaux 
de haute qualité;

Attendu que, selon une étude indépendante sur les interpellations de routine commandée par le Service 
de police de la Ville de Montréal (SPVM) et publiée le 14 octobre 2019, le nombres d'interpellations de 
routine effectué par les policiers a augmenté de 143 %, entre 2014 et 2017, sans toutefois permettre 
d'identifier les causes de cette hausse, et qu'un nombre disproportionné de ces interpellations vise des 
personnes de couleur ou des personnes d'origine autochtone;
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Attendu que cette étude révèle qu'à Montréal, une femme autochtone risque 11 fois plus, une personne 
de race noire, 4,2 fois plus et une personne arabe, deux fois plus qu'une personne de race blanche d'être 
interpellée par la police;

Attendu que les statistiques du rapport révèlent l'existence d'une discrimination systémique dans la 
pratique des interpellations envers les membres de certaines communautés minoritaires, sans toutefois 
permettre de contextualiser ces résultats;

Attendu que la publication de ce rapport au lendemain de l'autorisation d'un recours collectif pour 
profilage racial intenté par la Ligue des Noirs du Québec contre le SPVM et la Ville de Montréal contribue 
à éroder encore plus la confiance de la population envers le SPVM;

Attendu que, lorsqu'un rapport semblable a indiqué que les personnes noires avaient cinq fois plus de 
risques que les personnes blanches d'être interpellées par son Service de police, le gouvernement de la 
Nouvelle-Écosse a imposé un moratoire sur les interpellations de routine par les policiers à l'échelle de la 
province;

Attendu que, lorsque des statistiques semblables ont été publiées à la suite de l'examen, par l'honorable
juge Michael H. Tulloch, de l'utilisation des « interpellations de routine » par la police, le gouvernement de 
l'Ontario a édicté une loi, en vigueur depuis le premier janvier 2017, qui interdit à la police de récolter des 
renseignements permettant d'identifier une personne de façon arbitraire, pour des raisons raciales ou à 
cause de sa présence dans un quartier où le taux de criminalité est élevé;

Attendu que les enquêtes des juges Michael Macdonald et Michael H. Tulloch sur les interpellations de 
routine à Halifax et Toronto ont respectivement conclu que ces interpellations « n'étaient pas 
raisonnablement nécessaires et donc illégales » et qu'elles avaient des répercussions disproportionnées 
et négatives sur la communauté noire, entraînant la criminalisation de jeunes noirs;

Attendu qu'à la suite du rapport du juge Macdonald, le ministre de la Justice de la Nouvelle-Écosse, Mark 
Furey, a annoncé que cette province légiférerait bientôt pour faire en sorte que le moratoire qu'il a édicté 
devienne une interdiction permanente d'effectuer des interpellations de routine dans l'ensemble de la 
province;

Il est proposé par M. Marvin Rotrand

appuyé par Mme Giuliana Fumagalli
Mme Rosannie Filato

Et résolu :

que le conseil municipal :

1- invite le SPVM à faire cesser immédiatement les interpellations sans fondement au sein du service;

2- réclame que le SPVM fasse de la mise en place d’une politique encadrant les interpellations une 
priorité, en s’assurant que le SPVM respecte son engagement d’une livraison en mars 2020 tel 
qu’annoncé dès la diffusion du rapport, lequel engagement sera discuté devant la société civile lors 
de la séance publique de la Commission de la sécurité publique (CSP) du 22 novembre;

3- invite les ministres de la Justice et de la Sécurité publique du Québec à proposer une loi visant à 
encadrer les interpellations policières à l’échelle de la province, interdisant les interpellations sans 
fondement, en consultant rapidement la société civile;

4- réclame que le SPVM lui fournisse une réponse écrite au rapport sur les interpellations de routine et 
qu’il y décrive les solutions qui seront mises en œuvre pour remédier aux problèmes de profilage 
racial systémique;

5- mandate le comité exécutif afin que celui-ci lui fournisse une réponse écrite décrivant les mesures 
que la municipalité mettra en œuvre afin de remédier aux problèmes de profilage racial au sein de 
son Service de police.

__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède respectivement la parole aux conseillers Marvin 
Rotrand, Abdelhaq Sari et à la conseillère Rosannie Filato.
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__________________

Le débat se poursuit.
__________________

La présidente du conseil cède la parole au conseiller Marvin Rotrand afin qu'il exerce son droit de 
réplique.

__________________

Le débat se poursuit.
__________________

Le conseiller Rotrand dépose les documents suivants :  

- Document de la Ligue des droits et libertés en date du 31 octobre 2019 et intitulé « Consultation 
publique sur le racisme et la discrimination systémiques à Montréal - La Ville de Montréal possède les 
outils nécessaires pour contrer le racisme systémique », opinion écrite déposée à l'Office de 
consultation publique de Montréal;

- Police Services Act; Ontario Regulation 58/16 - Collection Of Identifying Information In Certain 
Circumstances - Prohibition And Duties;

- Communiqué de presse en date du 18 novembre 2019 et intitulé « Plusieurs groupes réitèrent leur 
demande de moratoire sur les contrôles de routine au hasard par la police ».

La présidente du conseil met aux voix l'article 65.04 et le déclare adopté à l'unanimité.

65.04   

____________________________

À 22 h, 

Il est proposé par   M. François Limoges

          appuyé par   M. Francesco Miele

de prolonger au-delà de 22 h afin de terminer l’étude des points inscrits à l’ordre du jour.

La proposition est agréée.

____________________________

CM19 1230

Motion non partisane visant à fournir au conseil municipal des renseignements au sujet de la 
progression des travaux effectués dans le but d'abriter et d'entretenir les nouveaux autobus 
achetés pour augmenter la taille du parc de la STM

Attendu que la Société de transport de Montréal (STM) augmentera la taille de son parc en achetant 
300 nouveaux autobus;

Attendu que l'achat de ces autobus a forcé la STM à adopter une stratégie pour s'assurer d'avoir l'espace 
nécessaire pour stationner et entretenir ces autobus supplémentaires;

Attendu que, dans le cadre de cette stratégie, la STM gérera d'importants investissements pour agrandir 
les Centres de transport Legendre, Saint-Laurent et Anjou, prolonger la durée d'exploitation du Centre de 
transport Saint-Denis et exproprier des terrains afin d'entreprendre la construction d'un tout nouveau 
Centre de transport dans l'Est de Montréal tout en poursuivant, simultanément, les travaux aux Centres 
de transport Bellechasse et Stinson;

Attendu que, selon plusieurs médias, la STM a déclaré qu'à cause de l'échéancier extrêmement serré 
des divers travaux nécessaires pour accueillir les 300 nouveaux autobus, ce projet constitue l'un des plus 
grands défis qu'elle ait jamais relevés et comporte de nombreux risques, allant des dépassements de 
coûts à la possibilité que les autobus arrivent avant que les installations qui leur sont destinées ne soient 
prêtes;   
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Il est proposé par M. Marvin Rotrand

appuyé par M. Luis Miranda

1- que le conseil municipal invite la STM à lui fournir sa dernière mise à jour sur sa Stratégie d’espace 
pour la croissance de 300 bus dans le parc STM en 2020;

2- que cette mise à jour soit déposée au conseil lors de sa séance du mois de décembre 2019 et que, 
par la suite, un rapport d’étape soit déposé tous les trimestres;

3- que le conseil municipal réclame que la STM incite les élus à visiter les installations où des travaux 
doivent être effectués dans le cadre de la stratégie visant à accueillir 300 nouveaux autobus. 

__________________

Un débat s'engage.
__________________

La présidente du conseil, Mme Cathy Wong, cède la parole au conseiller Marvin Rotrand.

Le conseiller Rotrand prend la parole et procède à la présentation de la motion.  Le conseiller Rotrand 
indique que dans un souci de transparence, il serait souhaitable que la Société de transport de Montréal 
(STM) dépose sur une base régulière une mise à jour concernant les grands enjeux de la STM, 
notamment en ce qui a trait à l'achat des 300 nouveaux autobus.

La présidente du conseil remercie le conseiller Rotrand et cède la parole au conseiller Craig Sauvé.

Le conseiller Sauvé mentionne que la STM fait preuve de transparence dans la diffusion de l'information 
concernant les grands projets et dépose le document suivant : « Stratégie en 5 points pour accueillir les 
300 bus - État de situation - novembre 2019 » qui se veut une brève à jour dans le dossier des 
300 nouveaux autobus.

La présidente du conseil remercie le conseiller et cède la parole au conseiller Alan DeSousa.

Le conseiller DeSousa prend la parole au nom de l'opposition officielle et donne son appui à la motion du 
conseiller Rotrand et réitère également la demande à l'effet que la STM puisse déposer des mises à jour 
plus complètes que le document déposé par le conseiller Sauvé.

La président du conseil remercie le conseiller DeSousa et cède la parole au conseiller Rotrand afin qu'il 
exerce son droit de réplique.

__________________

Le débat se poursuit.
__________________

Il est proposé par   M. François Limoges

          appuyé par   Mme Émilie Thuillier

de procéder à un vote à main levée sur l'article 65.05.

La présidente du conseil met aux voix l'article 65.05 et le conseil se partage comme suit :

En faveur :  18
Contre :  37

La présidente du conseil déclare l'article 65.05 rejeté à la majorité des voix, et il est

RÉSOLU

en conséquence.

65.05   

____________________________
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____________________________

À 22 h 14, tous les points de l’ordre du jour ayant été étudiés, la présidente du conseil déclare 
l’assemblée levée.

____________________________

______________________________ ______________________________
Cathy Wong Yves Saindon
PRÉSIDENTE DU CONSEIL GREFFIER DE LA VILLE

Tous et chacun des règlements et résolutions ci-dessus relatés sont approuvés.

______________________________
Valérie Plante
MAIRESSE
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ANNEXE – ARTICLE 7.02

INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 2017 – 2021
Conseillers municipaux – 2019 

Le 18 novembre 2019

Arseneault, Christian, Barbe, Manon, Beis Dimitrios (Jim) , Bissonnet, Michel, 
Caldwell, Éric Alan, Clément-Talbot, Catherine, Corvil, Josué, Croteau, François 
William, Décarie, Suzanne, Deschamps, Richard, DeSousa, Alan, Dorais, Benoit,
Downey, Sterling, Giguère, Marianne, Goulet, Nathalie, Hénault Andrée, Lavigne 
Lalonde Laurence, Miranda Luis, Miron, Suzie, Normand Jérôme, Ouellet, Sylvain,
Parenteau Jean-François, Parizeau Hadrien Perez, Lionel, Perri Dominic, Rapanà, 
Giovanni, Rabouin, Luc,  Rotrand, Marvin, Thuillier Émilie , Zarac, Lise.

65/65



 
 
 
 

04.01 
 
 
 
 
 
 
 
 

À LA SÉANCE DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DU 
19 DÉCEMBRE 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONTRATS OCTROYÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF 
COMPÉTENCE D'AGGLOMÉRATION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POUR LA PÉRIODE DU 
1ER AU 30 NOVEMBRE 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 

    

1/4



FOURNISSEUR RÉPARTITION SERVICE DIRECTION DOSSIER OBJET DÉCISION DATE MONTANT

REMORQUAGE CENTRE-VILLE 
INC.

50% VILLE 50% 
ARR

LE SUD-OUEST
DIRECTION DES 

TRAVAUX PUBLICS
1190663001

OCTROI DE DEUX CONTRATS DE LOCATION DE REMORQUEUSES AVEC 
OPÉRATEURS POUR LES SAISONS HIVERNALES 2019-2020 ET 2020-2021: 
LOCATION DE DEUX (2) REMORQUEUSES À L'ENTREPRISE REMORQUAGE CENTRE-
VILLE INC. POUR UN MONTANT DE 391 215,04 $, TAXES ET INDEXATION 
INCLUSES ET LOCATION DE DEUX (2) REMORQUEUSES À L'ENTREPRISE 9216-
1686 QUÉBEC INC. (REMORQUAGE TGF) POUR UNE SOMME DE 414 234,23 $, 
TAXES ET INDEXATION INCLUSES, POUR UNE DÉPENSE TOTALE DE 805 449,27 $,  
TAXES ET INDEXATION INCLUSES, AVEC OPTION DE RENOUVELLEMENT POUR 
DEUX (2) ANNÉES ADDITIONNELLES, CONFORMÉMENT À L'APPEL D'OFFRES 
PUBLIC NO 19-17650 (4 SOUMISSIONNAIRES - 2 CONFORMES).

CE19 1637 2019-11-01 391 215,00  $   

9216-1686 QUÉBEC INC.
50% VILLE 50% 

ARR
LE SUD-OUEST

DIRECTION DES 
TRAVAUX PUBLICS

1190663001

OCTROI DE DEUX CONTRATS DE LOCATION DE REMORQUEUSES AVEC 
OPÉRATEURS POUR LES SAISONS HIVERNALES 2019-2020 ET 2020-2021: 
LOCATION DE DEUX (2) REMORQUEUSES À L'ENTREPRISE REMORQUAGE CENTRE-
VILLE INC. POUR UN MONTANT DE 391 215,04 $, TAXES ET INDEXATION 
INCLUSES ET LOCATION DE DEUX (2) REMORQUEUSES À L'ENTREPRISE 9216-
1686 QUÉBEC INC. (REMORQUAGE TGF) POUR UNE SOMME DE 414 234,23 $, 
TAXES ET INDEXATION INCLUSES, POUR UNE DÉPENSE TOTALE DE 805 449,27 $,  
TAXES ET INDEXATION INCLUSES, AVEC OPTION DE RENOUVELLEMENT POUR 
DEUX (2) ANNÉES ADDITIONNELLES, CONFORMÉMENT À L'APPEL D'OFFRES 
PUBLIC NO 19-17650 (4 SOUMISSIONNAIRES - 2 CONFORMES).

CE19 1637 2019-11-01 414 234,00  $   

TECHNO-CONTACT INC. 100% AGGLO SERVICE DE L'EAU
DIRECTION DE 

L'ÉPURATION DES EAUX 
USÉES

1193438030

ACCORDER UN CONTRAT À TECHNO-CONTACT INC. POUR LA FOURNITURE ET LA 
LIVRAISON D'AUTOMATES PROGRAMMABLES POUR LE CONTRÔLE DES 
STRUCTURES DE RÉGULATION DES INTERCEPTEURS, POUR UNE SOMME 
MAXIMALE DE 428 232,36 $, TAXES INCLUSES - APPEL D’OFFRES PUBLIC 19-17884 
- (3 SOUMISSIONNAIRES)

CE19 1809 2019-11-28 428 232,00  $   

GROUPE C. LAGANIÈRE 
(1995) INC

100% AGGLO

SERVICE DE LA 
GESTION ET DE LA 

PLANIFICATION 
IMMOBILIÈRE

DIRECTION DE LA 
GESTION DE PROJETS 

IMMOBILIERS
1197541001

ACCORDER UN CONTRAT  À GROUPE C. LAGANIÈRE (1995) INC. POUR RÉALISER 
DES TRAVAUX DE GESTION ENVIRONNEMENTALE DES DÉBLAIS ET L'AIRE 
D'ENTREPOSAGE TEMPORAIRE SUR LE SITE D'UN IMMEUBLE ADMINISTRATIF DE 
LA VILLE DE MONTRÉAL, AU 10351 SHERBROOKE EST (1106) À MONTRÉAL-EST.  
DÉPENSE TOTALE DE 389 932,88 $ TAXES ET CONTINGENCES INCLUSES 
(CONTRAT : 339 072,07 $ TAXES INCLUSES) - APPEL D’OFFRES PUBLIC #IMM-
15560 - (9 SOUMISSIONS)

CE19 1723 2019-11-15 339 072,00  $   

PROVENCHER ROY + 
ASSOCIÉS ARCHITECTES INC.

100% AGGLO
SERVICE DU 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE

DIRECTION MISE EN 
VALEUR DES PÔLES 

ÉCONOMIQUES
1198031001

OCTROYER UN CONTRAT À LA FIRME PROVENCHER ROY + ASSOCIÉS 
ARCHITECTES, POUR UN MONTANT DE 211 209,09 $, TAXES INCLUSES, POUR DES 
SERVICES PROFESSIONNELS POUR L'ÉLABORATION DE PLANS DIRECTEURS POUR 
LES PÔLES D’EMPLOIS DE L’EST DE MONTRÉAL (APPEL D'OFFRES PUBLIC #19-
17810 - 4 SOUMISSIONNAIRES)

CE19 1725 2019-11-15 211 210,00  $   

MULTIRECYCLAGE S.D. INC. 100% AGGLO
SERVICE DE 

L'ENVIRONNEMENT

DIRECTION DE LA 
GESTION DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES
1198501001

ACCORDER UN CONTRAT À MULTIRECYCLAGE S.D. INC. POUR LA RÉCEPTION, LE 
TRI ET LA MISE EN MARCHÉ DE BOIS EN PROVENANCE DE L'ÉCOCENTRE LASALLE. 
DÉPENSE TOTALE DE 201 206,25 $, TAXES INCLUSES POUR UNE PÉRIODE DE 8 
MOIS. APPEL D'OFFRES PUBLIC 19-17806 - QUATRE (4) SOUMISSIONNAIRES.

CE19 1805 2019-11-28 201 206,00  $   

6 TOTAL : 1 985 169,00  $ 

CONTRATS OCTROYÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF - COMPÉTENCE D'AGGLOMÉRATION
PÉRIODE DU 01 NOVEMBRE 2019 AU 30 NOVEMBRE 2019

NOMBRE DE CONTRATS :
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FOURNISSEUR RÉPARTITION SERVICE DIRECTION DOSSIER OBJET DÉCISION DATE MONTANT

GROUPE ABS 100% AUTRE
COMMISSION DES 

SERVICES ÉLECTRIQUES
BUREAU DU PRÉSIDENT 

DE LA COMMISSION
1190649012

CONCLURE UNE ENTENTE-CADRE DE SERVICES PROFESSIONNELS AVEC LA FIRME 
GROUPE ABS INC POUR LA CARACTÉRISATION DES SOLS, SUITE À L'APPEL D'OFFRES 
PUBLIC # 1702, DANS LE CADRE DE PROJETS DE CONSTRUCTION OU DE MODIFICATION 
DU RÉSEAU SOUTERRAIN DE LA CSEM AU MONTANT DE 273 949.04 $ (TAXES INCLUSES) 
(2 SOUMISSIONNAIRES)

CE19 1682 2019-11-07 273 949,00  $     

MUSÉE DES 
HOSPITALIÈRES DE 
L'HÔTEL-DIEU DE 
MONTRÉAL

100% VILLE

SERVICE DE LA 
GESTION ET DE LA 

PLANIFICATION 
IMMOBILIÈRE

DIRECTION - 
TRANSACTIONS 
IMMOBILIÈRES

1195941008

APPROUVER UN BAIL AUX TERMES DUQUEL LE MUSÉE DES HOSPITALIÈRES DE L'HÔTEL-
DIEU DE MONTRÉAL LOUE DE LA VILLE DE MONTRÉAL L'ÉDIFICE SITUÉ AU 201, AVENUE 
DES PINS OUEST (1 122,5 M²) AINSI QUE DES LOCAUX ADDITIONNELS SIS AU 251, 
AVENUE DES PINS OUEST (581 M²), POUR UNE DURÉE DE HUIT (8) MOIS, SOIT DU 1ER 
MAI 2019 AU 31 DÉCEMBRE 2019, MOYENNANT UN LOYER SYMBOLIQUE DE 100 $ POUR 
LA PÉRIODE, AUQUEL S'AJOUTENT LA TPS ET LA TVQ. OUVRAGE #1303-102. 
ARRONDISSEMENT DU PLATEAU-MONT-ROYAL, CITÉ DES HOSPITALIÈRES. LA 
SUBVENTION IMMOBILIÈRE REPRÉSENTE UNE SOMME DE 125 319 $.

CE19 1686 2019-11-07 100,00  $           

TRANSPORT H. 
CORDEAU INC.

100% VILLE
SERVICE DE LA 

CONCERTATION DES 
ARRONDISSEMENTS

DIRECTION DES 
TRAVAUX PUBLICS - SCA

1197711019

ACCORDER UN (1) CONTRAT À TRANSPORT H. CORDEAU INC. POUR DES SERVICES DE 
TRANSPORT DE NEIGE POUR UNE DURÉE DE 1 AN, AVEC UNE OPTION DE 
PROLONGATION D'UNE (1) ANNÉE - DÉPENSE MAXIMALE TOTALE DE 1 660 869,06 $ 
(TAXES, VARIATIONS DE QUANTITÉS ET CONTINGENCES INCLUSES) - APPEL D'OFFRES 
PUBLIC 19-17935 - 3 SOUMISSIONNAIRES. 

CE19 1750 2019-11-18 1 660 869,00  $  

SEL WARWICK INC.

ENTENTE-CADRE. 
RÉPARTITION 

SELON 
UTILISATION

SERVICE DE 
L'APPROVISIONNEMENT

DIRECTION 
ACQUISITION

1197932003

EXERCER L'OPTION DE PROLONGATION PRÉVUE DE L'ENTENTE-CADRE CONCLUE AVEC 
SEL WARWICK INC. POUR LA FOURNITURE ET LA LIVRAISON SUR DEMANDE, DE 
CHLORURE DE CALCIUM EN FLOCONS OU EN GRANULES POUR LA PÉRIODE DE JANVIER 
2020 À JANVIER 2021. APPEL D'OFFRES PUBLIC 17-16488 - MONTANT ESTIMÉ POUR LA 
PÉRIODE DE PROLONGATION : 61 566,79 $, TAXES INCLUSES, MAJORANT AINSI LE 
MONTANT TOTAL DE 113 465,96 $ À 175 032,75 $, TAXES INCLUSES / AUTORISER 
ÉGALEMENT UNE DÉPENSE SUPPLÉMENTAIRE EN PRÉVISION DES POSSIBLES 
VARIATIONS DE QUANTITÉS AU CONTRAT TOTALISANT UN MONTANT ÉQUIVALENT À 
QUINZE (15) % DE CELUI DE LA PROLONGATION, SOIT 9 235,01 $, TAXES INCLUSES, 
POUR UN TOTAL DE 70 801,80 $, TAXES INCLUSES

CE19 1735 2019-11-15 61 566,00  $      

SERVICES 
INFORMATIQUES 
TRIGONIX INC.

100% VILLE
SERVICE DES 

TECHNOLOGIES DE 
L'INFORMATION

DIRECTION SOLUTIONS 
D'AFFAIRES -

INSTITUTIONNELLES
1198057002

ACCORDER DEUX (2) CONTRATS AUX FIRMES SUIVANTES : SERVICES INFORMATIQUES 
TRIGONIX INC. (LOTS 1 ET 2 AU MONTANT DE 187 580,56 $, TAXES INCLUSES) ET 
GROUPE TACT INC. (LOTS 3, 4 ET 5 AU MONTANT DE 543 493,50 $, TAXES INCLUSES) 
POUR LA FOURNITURE DE SERVICES DE NUMÉRISATION DES ARCHIVES POUR LE 
SERVICE DU GREFFE - DÉPENSE TOTALE DE 731 074,06 $, TAXES INCLUSES - APPEL 
D'OFFRES PUBLIC 19-17422 - (3 SOUMISSIONNAIRES)

CE19 1678 2019-11-07 187 580,00  $     

GROUPE TACT INC. 100% VILLE
SERVICE DES 

TECHNOLOGIES DE 
L'INFORMATION

DIRECTION SOLUTIONS 
D'AFFAIRES -

INSTITUTIONNELLES
1198057002

ACCORDER DEUX (2) CONTRATS AUX FIRMES SUIVANTES : SERVICES INFORMATIQUES 
TRIGONIX INC. (LOTS 1 ET 2 AU MONTANT DE 187 580,56 $, TAXES INCLUSES) ET 
GROUPE TACT INC. (LOTS 3, 4 ET 5 AU MONTANT DE 543 493,50 $, TAXES INCLUSES) 
POUR LA FOURNITURE DE SERVICES DE NUMÉRISATION DES ARCHIVES POUR LE 
SERVICE DU GREFFE - DÉPENSE TOTALE DE 731 074,06 $, TAXES INCLUSES - APPEL 
D'OFFRES PUBLIC 19-17422 - (3 SOUMISSIONNAIRES)

CE19 1678 2019-11-07 543 493,00  $     

6 TOTAL : 2 727 557,00  $  

CONTRATS OCTROYÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF - COMPÉTENCE VILLE
PÉRIODE DU 01 NOVEMBRE 2019 AU 30 NOVEMBRE 2019

NOMBRE DE CONTRATS :

SERVICE DU GREFFE 2/2
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FOURNISSEUR RÉPARTITION SERVICE DIRECTION DOSSIER OBJET DÉCISION DATE MONTANT

ATELIER ENTREMISE 100% VILLE
SERVICE DE 

L'URBANISME ET DE 
LA MOBILITÉ

DIRECTION DE 
L'URBANISME

1190911003

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER À L'ORGANISME ATELIER ENTREMISE POUR UN MONTANT TOTAL 
DE 40 000 $ POUR SOUTENIR LA RÉALISATION DE SA MISSION, DANS LE CADRE DU PROJET YOUNG, 
VISANT LE DÉPLOIEMENT D'USAGES TEMPORAIRES ET TRANSITOIRES DANS LES SITES VACANTS DE 
MONTRÉAL / APPROUVER UN PROJET DE CONVENTION À CET EFFET

CE19 1814 2019-11-28 40 000,00  $      

KHEOPS - 
CONSORTIUM 
INTERNATIONAL DE 
RECHERCHE SUR LA 
GOUVERNANCE DES 
GRANDS PROJETS 
D'INFRASTRUCTURE

100% VILLE
DIRECTION 
GÉNÉRALE

DIRECTION 
GÉNÉRALE ADJOINTE 

- SERVICES 
INSTITUTIONNELS

1191613001

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER DE 150 000 $, À RAISON DE 50 000 $ PAR ANNÉE PENDANT TROIS 
ANS (2019, 2020 ET 2021), À KHEOPS - CONSORTIUM INTERNATIONAL DE RECHERCHE SUR LA 
GOUVERNANCE DES GRANDS PROJETS D'INFRASTRUCTURE, UN ORGANISME À BUT NON LUCRATIF / 
APPROUVER LE PROJET DE CONVENTION À CET EFFET.

CE19 1748 2019-11-15 150 000,00  $    

CIRQUE HORS PISTE 100% VILLE
SERVICE DE LA 

CULTURE

DIRECTION DU 
DÉVELOPPEMENT 

CULTUREL
1194407002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER DE 15 000 $ AU CIRQUE HORS PISTE POUR LA RÉALISATION DU 
PROJET CIRKASKINA - RENCONTRE NATIONALE EN CIRQUE SOCIAL, DANS LE CADRE DE L’ENTENTE 
SUR LE DÉVELOPPEMENT CULTUREL DE MONTRÉAL (MCC/VILLE) 2018-2021 / APPROUVER UN PROJET 
DE CONVENTION À CET EFFET

CE19 1816 2019-11-28 15 000,00  $      

CONCERTATION-
FEMME

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 62 782,00  $      

BIENVENUE À NOTRE-
DAME-DE-GRÂCE

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 147 099,00  $    

CORPORATION DE 
DÉVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE DE 
CÔTE-DES-NEIGES

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 124 500,00  $    

LA CAFÉTERIA 
COMMUNAUTAIRE 
MULTI CAF

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 110 308,00  $    

SUBVENTIONS OCTROYÉES PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF - COMPÉTENCE VILLE
PÉRIODE DU 01 NOVEMBRE 2019 AU 30 NOVEMBRE 2019

SERVICE DU GREFFE 2/4
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FOURNISSEUR RÉPARTITION SERVICE DIRECTION DOSSIER OBJET DÉCISION DATE MONTANT

ACCUEIL AUX 
IMMIGRANTS DE L'EST 
DE MONTRÉAL

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 51 055,00  $      

CENTRE HORIZON 
CARRIERE

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 51 698,00  $      

COLLECTIF JEUNESSE 
DE SAINT-LÉONARD

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 100 000,00  $    

CONCERTATION SAINT-
LÉONARD

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 88 695,00  $      

SERVICE D'AIDE 
COMMUNAUTAIRE 
ANJOU

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1197065002

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 821 137$, POUR LA PÉRIODE 2019 À 
2021, À NEUF ORGANISMES CI-APRÈS DÉSIGNÉS POUR LES PROJETS ET LES MONTANTS INDIQUÉS EN 
REGARD DE CHACUN D’EUX, DANS LE CADRE DE L'ENTENTE ADMINISTRATIVE POUR L'ACCUEIL ET 
L'INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES CONCLUE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'IMMIGRATION, 
DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION ET LA VILLE DE MONTRÉAL (ENTENTE MIDI-VILLE 2018-2021) / 
APPROUVER LES PROJETS DE CONVENTIONS À CET EFFET.

CE19 1747 2019-11-15 85 000,00  $      

CONSEIL RÉGIONAL DE 
L'ENVIRONNEMENT DE 
MONTRÉAL

100% VILLE
DIRECTION 
GÉNÉRALE

DIRECTION 
GÉNÉRALE ADJOINTE 

- QUALITÉ DE VIE
1197731004

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER NON RÉCURRENT DE 45 000 $ AU CONSEIL RÉGIONAL DE 
L'ENVIRONNEMENT (CRE) DE MONTRÉAL POUR LE PROJET «POUR UNE ACTION SYSTÉMIQUE FACE À LA 
RÉSILIENCE URBAINE :  DES OUTILS RÉGLEMENTAIRES ET DES PRATIQUES INNOVANTES» ET 
APPROUVER UN PROJET DE CONVENTION À CET EFFET.

CE19 1746 2019-11-15 45 000,00  $      

FRONT COMMUN 
QUÉBÉCOIS POUR UNE 
GESTION ÉCOLOGIQUE 
DES DÉCHETS

100% VILLE
DIRECTION 
GÉNÉRALE

DIRECTION 
GÉNÉRALE ADJOINTE 

- QUALITÉ DE VIE
1197731006

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER NON RÉCURRENT DE 10 000 $ AU FRONT COMMUN QUÉBÉCOIS 
POUR UNE GESTION ÉCOLOGIQUE DES DÉCHETS POUR L'ORGANISATION DE L'ÉDITION 2019 DE LA 
SEMAINE QUÉBÉCOISE DE RÉDUCTION DES DÉCHETS, AYANT EU LIEU DU 19 AU 27 OCTOBRE 2019 / 
APPROUVER UNE CONVENTION À CET EFFET 

CE19 1745 2019-11-15 10 000,00  $      

SERVICE DU GREFFE 3/4
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FOURNISSEUR RÉPARTITION SERVICE DIRECTION DOSSIER OBJET DÉCISION DATE MONTANT

SOCIÉTÉ DE 
DÉVELOPPEEMNT 
COMMERCIAL 
DESTINATION CENTRE-
VILLE

100% VILLE
SERVICE DU 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE

DIRECTION MISE EN 
VALEUR DES PÔLES 

ÉCONOMIQUES
1197796010

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER NON RÉCURRENT DE 49 800 $ À LA SDC DESTINATION CENTRE-
VILLE EN APPUI À LA MISE EN PLACE DE PROJETS MOBILISATEURS DANS LE CADRE DU CHANTIER 
SAINTE-CATHERINE  / APPROUVER UN PROJET DE CONVENTION À CET EFFET

CE19 1692 2019-11-07 49 800,00  $      

PARTAGEONS L'ESPOIR 100% VILLE
SERVICE DU 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE

DIRECTION 
ENTREPRENEURIAT

1197896006

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER NON RÉCURRENT D'UN MONTANT DE 149 632,50 $ À L'ORGANISME 
PARTAGEONS L'ESPOIR, POUR LE REMBOURSEMENT DES FRAIS ENCOURUS POUR LA RÉFECTION DE LA 
TOITURE DE L'IMMEUBLE SIS AU 625 RUE FORTUNE / APPROUVER UN PROJET DE CONVENTION À CET 
EFFET. 

CE19 1743 2019-11-15 149 632,00  $    

CENTRE DES AÎNÉS DU 
RÉSEAU D'ENTRAIDE 
DE SAINT-LÉONARD

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1198444006

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 62 300 $, POUR 2019 ET 2020, AUX 
ORGANISMES SUIVANTS : CENTRE DES AÎNÉS DU RÉSEAU D'ENTRAIDE DE SAINT-LÉONARD, FORUM 
DES CITOYENS AÎNÉS DE MONTRÉAL ET LA MAISON DES GRANDS-PARENTS DE VILLERAY INC., DANS 
LE CADRE DU BUDGET DU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION SOCIALE - PROGRAMME 
INTERGÉNÉRATIONNEL 2019-2020 / APPROUVER LES TROIS PROJETS DE CONVENTION À CETTE FIN

CE19 1742 2019-11-15 26 000,00  $      

FORUM DES CITOYENS 
AÎNÉS DE MONTRÉAL

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1198444006

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 62 300 $, POUR 2019 ET 2020, AUX 
ORGANISMES SUIVANTS : CENTRE DES AÎNÉS DU RÉSEAU D'ENTRAIDE DE SAINT-LÉONARD, FORUM 
DES CITOYENS AÎNÉS DE MONTRÉAL ET LA MAISON DES GRANDS-PARENTS DE VILLERAY INC., DANS 
LE CADRE DU BUDGET DU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION SOCIALE - PROGRAMME 
INTERGÉNÉRATIONNEL 2019-2020 / APPROUVER LES TROIS PROJETS DE CONVENTION À CETTE FIN

CE19 1742 2019-11-15 25 000,00  $      

LA MAISON DES 
GRANDS-PARENTS DE 
VILLERAY INC.

100% VILLE

SERVICE DE LA 
DIVERSITÉ SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

SOCIALE

DIRECTION 1198444006

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER TOTALISANT LA SOMME DE 62 300 $, POUR 2019 ET 2020, AUX 
ORGANISMES SUIVANTS : CENTRE DES AÎNÉS DU RÉSEAU D'ENTRAIDE DE SAINT-LÉONARD, FORUM 
DES CITOYENS AÎNÉS DE MONTRÉAL ET LA MAISON DES GRANDS-PARENTS DE VILLERAY INC., DANS 
LE CADRE DU BUDGET DU SERVICE DE LA DIVERSITÉ ET DE L'INCLUSION SOCIALE - PROGRAMME 
INTERGÉNÉRATIONNEL 2019-2020 / APPROUVER LES TROIS PROJETS DE CONVENTION À CETTE FIN

CE19 1742 2019-11-15 11 300,00  $      

MAISON THÉATRE 100% VILLE
SERVICE DE LA 

CULTURE

DIRECTION DU 
DÉVELOPPEMENT 

CULTUREL
1198488001

ACCORDER UN SOUTIEN FINANCIER DE 57 755 $ EN 2019-2020 À LA MAISON THÉÂTRE POUR LA 
RÉALISATION DE SON PROJET "THÉÂTRE ET ADOS : TERRAIN DE JEUX PARTAGÉS" DANS LE CADRE DE 
L'ENTENTE SUR LE DÉVELOPPEMENT CULTUREL 2018-2021 ET APPROUVER LA CONVENTION À CET 
EFFET. 

CE19 1739 2019-11-15 57 755,00  $      

20 TOTAL : 1 400 624,00  $ NOMBRE DE CONTRATS :
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SERVICE CORPORATIFS
POUR LA PÉRIODE DU

1er AU 30 NOVEMBRE 2019

LISTE SIMON

SELON L'ARTICLE 477.3 DE LA LOI DES CITÉS ET VILLES

04.03

À LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
16 DÉCEMBRE 2019

DÉPÔT DES CONTRATS OCTROYÉS PAR LES FONCTIONNAIRES
(DÉLÉGATION DE POUVOIRS RCE02-004 DU 26 JUIN 2002)

1/81



VILLE DE MONTRÉAL – VILLE CENTRALE
FACTURES ET BONS DE COMMANDE POUR UN MONTANT DE PLU S DE 2 000 $ OCTROYÉS PAR LES FONCTIONNAIRES

POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 30 NOVEMBRE 2019

NOM FOURNISSEUR
BON DE 

COMMANDE/
FACTURE
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APL 1377505 01 NOV.  2019 LEVEILLE, MARIE-LYNE

Location d'équipement pour journée juridique. Voir l'annexe pour la 
facture (Judiciaires) Affaires juridiques Affaires civiles 3 412,09  $                     

C.P.U. DESIGN INC. 1378711 07 NOV.  2019 BEAUDIN, ALEXANDRE

Achat d'un Ordinateur portatif Convertible pour A Gerbeau et J-P Guay 
(Judiciaires) Affaires juridiques Affaires civiles 3 368,55  $                     1164102

CUISINE-ATOUT 
ENTREPRISE D'INSERTION 

INC. 1377510 01 NOV.  2019 LEVEILLE, MARIE-LYNE

Paiement du Service de traiteur - facture 13881 - Voir l'annexe pour la 
facture. (Judiciaires) Affaires juridiques Affaires civiles 2 105,51  $                     

HOLIDAY INN (MC) 
MONTREAL CENTRE-VILLE 1383109 27 NOV.  2019 LEVEILLE, MARIE-LYNE

Paiement pour banquet lors de la réunion de travail avec l'équipe du 
soutien à l'audience. Voir l'annexe pour la facture. (Judiciaires) Affaires juridiques Affaires civiles 2 195,29  $                     

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1380515 15 NOV.  2019 LEVEILLE, MARIE-LYNEPaiement de facture Rogers #2086257195 (Judiciaires) Affaires juridiques Affaires civiles 2 103,75  $                     1137408
SHARP ELECTRONIQUE 

DU CANADA LTEE 1377593 01 NOV.  2019 LEVEILLE, MARIE-LYNE

Achat de trois imprimantes Multifonctions SHARP pour Affaires civiles 
(Judiciaires) Affaires juridiques

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 16 669,92  $                   

SHARP ELECTRONIQUE 
DU CANADA LTEE 1378747 07 NOV.  2019 LEVEILLE, MARIE-LYNE

SHARP MX 3571 en remplacement d'une MX3640N (VDM.208) 
(Judiciaires) Affaires juridiques Affaires civiles 5 313,42  $                     

SOCIETE QUEBECOISE 
D'INFORMATION 

JURIDIQUE (SOQUIJ) 1381879 21 NOV.  2019 LEVEILLE, MARIE-LYNE

Accesazim. Frais code d'accès Octobre 2019. Facture 729927 
(Judiciaires) Affaires juridiques Affaires civiles 2 397,78  $                     

AE SERVICES ET 
TECHNOLOGIES INC. 1377623 01 NOV.  2019 RIVARD, THOMAS Travaux de gainage et mobilisation à l'adresse: 12390 Miséricorde. Ahuntsic - Cartierville Réseaux d'égout 2 301,83  $                     

AE SERVICES ET 
TECHNOLOGIES INC. 1377702 01 NOV.  2019 RIVARD, THOMAS Travaux de gainage. Ahuntsic - Cartierville Réseaux d'égout 3 380,54  $                     

EQUIPEMENT NCN LTEE 1380824 18 NOV.  2019 PAQUIN, DOMINIQUE Équipement d'étançonnement pour l'aqueduc Ahuntsic - Cartierville
Réseau de distribution de l'eau 

potable 12 986,96  $                   

GABVAC INC. 1380521 15 NOV.  2019 RIVARD, THOMAS paiement facture de vide puisard du 17 octobre Ahuntsic - Cartierville
Réseau de distribution de l'eau 

potable 2 210,00  $                     

GAINAGE P.R.S. INC. 1380979 18 NOV.  2019 RIVARD, THOMAS gainage d'un drain privé au 10,208 St-Hubert Ahuntsic - Cartierville Réseaux d'égout 5 438,35  $                     

GROUPE SANYVAN INC. 1381722 21 NOV.  2019 RIVARD, THOMAS Hydroexcavation, journée du 25 octobre Ahuntsic - Cartierville
Réseau de distribution de l'eau 

potable 2 414,71  $                     
INDUKTION GROUPE 

CONSEIL INC. 1377704 01 NOV.  2019BUSSEAU, MARIE-PIERRE

Services professionnels d'ingénierie - Aménagement du stationnement 
du parc Raimbault - PTI Ahuntsic - Cartierville

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 2 414,71  $                     

INOLEC 1379520 12 NOV.  2019 PAQUIN, DOMINIQUE commande de perceuse avec unité hydraulique pour l'aqueduc Ahuntsic - Cartierville
Réseau de distribution de l'eau 

potable 16 772,26  $                   
TRANSVRAC MONTREAL 

LAVAL INC. 1380558 20 NOV.  2019 PAQUIN, DOMINIQUE service de transport par camion avec transvrac sur appel Ahuntsic - Cartierville
Réseau de distribution de l'eau 

potable 10 498,75  $                   

BF-TECH INC. 1382652 26 NOV.  2019 LETOURNEAU, SYLVIE Restauration borne d'incendie Anjou
Réseau de distribution de l'eau 

potable 15 748,12  $                   
CONSTRUCTION ET 

PAVAGE PORTNEUF INC. 1342428 19 NOV.  2019FERAH, MOHAMED CHERIFASPHALTE CHAUDE - 16 AVRIL AU 30 NOVEMBRE 2019 Anjou
Réseau de distribution de l'eau 

potable 18 782,24  $                   1339435

CREUSAGE RL 1322298 23 NOV.  2019FERAH, MOHAMED CHERIF

ANJ - BCO - TP - 2019 - HYDRO-EXCAVATION, EXCAVATION 
CYLINDRÉ ET NETTOYAGE DES PUISARDS Anjou

Réseau de distribution de l'eau 
potable 8 716,59  $                     

LAFARGE CANADA INC 1332287 05 NOV.  2019FERAH, MOHAMED CHERIFANJ - BCO - 2019 - TP - 10700, BOUL. RAY-LAWSON Anjou
Réseau de distribution de l'eau 

potable 35 714,23  $                   1195735

NOVEM DISTRIBUTION INC 1375688 01 NOV.  2019 LETOURNEAU, SYLVIE BCO - TP - 4 200 $ Guy Frechette. Anjou Réseaux d'égout 4 355,93  $                     
RECYCLAGE NOTRE-

DAME INC. 1375490 28 NOV.  2019 LETOURNEAU, SYLVIE BCO - Disposition terre d'excavation AB Anjou
Réseau de distribution de l'eau 

potable 14 330,79  $                   1225134

REMORQUES DE BEAUCE 1377463 20 NOV.  2019 LETOURNEAU, SYLVIE

REMORQUE DE BEAUCE - ACHAT D'UNE REMORQUE - 
gUILLAUME rOY - 8000 $ Anjou Horticulture et arboriculture 7 681,94  $                     

AREO-FEU LTEE 1381228 22 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 104,99  $                        
BENCO PIECES ET 

SERVICES 1381603 21 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - JANTE) Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 209,97  $                        
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CAMIONS CARL THIBAULT 
INC. 1378664 07 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 94,49  $                          

ELECTROMEGA LTEE 1383233 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - VISIERE(PIETON)DIAMETRE 12",MONTAGE D1-
PV-A,FINI POUDRE DE POLYESTER CUITE NOIR Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 96,59  $                          

ENTREPRISE DESJARDINS 
& FONTAINE LTEE 1379975 13 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - PATIN) Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 131,23  $                        

ENTREPRISE DESJARDINS 
& FONTAINE LTEE 1382165 22 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - COIN DE PELLE, LAME Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 131,23  $                        

EQUIPEMENT AMERIFOR 
INC. 1381571 21 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REÂPPROV. (INVENTAIRE - CABLE ELECTRIQUE) Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 26,19  $                          

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1377220 04 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - BOMBARDIER PIECES Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 230,97  $                        

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1379790 13 NOV.  2019 ROUSSIN, VERONIQUEREAP INVENTAIRE LASALLE - PIECES DE BOMBARDIER Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 273,79  $                        

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1380236 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - PIECES DE BOMBARDIER Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 206,56  $                        

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1380919 21 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PIECES BOMBARDIER Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 64,17  $                          

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1381329 19 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE MTLN-MECA / REAPPROV. (INVENTAIRE - CHENILLES) Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 194,85  $                        

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1383033 27 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE LASALLE - PIECES DE BOMBARDIER Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 40,55  $                          

EQUIPEMENTS TWIN INC. 1380237 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE DICKSON - ARBRE DE TOURNIQUET 
SALEUSE Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 131,23  $                        

EQUIPEMENTS TWIN INC. 1383164 28 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - MOTEUR) Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 57,74  $                          
FONDERIE LAPERLE DIR. 
TUYAUTERIES CANADA 

LTEE 1381244 26 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE MTLN-DISTR / REAPPROV. (INVENTAIRE - COUVECLE) Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 104,99  $                        

INDUSTRIE DU PANIER 1379093 14 NOV.  2019 ROY, GUY Réap LaSalle Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 94,49  $                          
INDUSTRIES JACQUES 

INC. 1379417 12 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - RESSORT Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 104,99  $                        
JOHNSTON INDUSTRIAL 

PLASTICS LTD 1377605 04 NOV.  2019 ROY, GUY Réap LaSalle Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 104,99  $                        
LES BETONS LONGUEUIL 

(1982) INC. 1379555 15 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BASE 
HEMISPHERIQUE,BETON,18",MANCHON COMPRIS,UN=13KG Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 577,43  $                        

LES BETONS LONGUEUIL 
(1982) INC. 1381547 25 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BASE,BETON,PYRAMIDALE TRONQUEE, 
POTEAU SIGNAL Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 577,43  $                        

LES INDUSTRIES WIPECO 
INC. 1383245 28 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE VIAU - CHIFFON Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 57,74  $                          

MARTECH SIGNALISATION 
INC. 1377188 08 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Verdun Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 104,99  $                        

MARTECH SIGNALISATION 
INC. 1380698 20 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Pierrefonds Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 73,49  $                          

MICHELIN AMERIQUE DU 
NORD (CANADA INC.) 1377988 05 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 12,60  $                          

NEWARK IN ONE INC. 1380269 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - PEDALE Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 12,60  $                          

NORTRAX QUEBEC INC. 1378402 08 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - FILTRE JOHN DEERE) Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 26,25  $                          

PIQUETS BERTRAND INC 1378574 07 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PIQUET ET LATTE EN 
EPINETTE Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 41,99  $                          

PNEUTECH-ROUSSEAU 
INC. 1378512 08 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 13,12  $                          
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PRODUITS PRAXAIR 1378847 11 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - ACETYLENE, OXYGENE Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 28,29  $                          

QUALITY SPORT LTD 1377845 05 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - VETEMENTS Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 26,25  $                          

QUALITY SPORT LTD 1377845 29 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - VETEMENTS Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 26,25  $                          

SIGNOPLUS 1377564 04 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP LACHINE - 
POTEAU,TELESPAR,ACIER,,MANCHON,ANCRAGE,ACIER Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 288,72  $                        

SOUDURE BOISVERT 1379425 12 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - ENS/BOITE SERVICE Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 73,49  $                          

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378497 13 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - COLLET RETENUE "GRIP RING",BOUCHON 
EN LAITON,RACCORD DE SERVICE "LEAD PACK - QUICK"  
ENTENTE 1143933 Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 31,50  $                          

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1380129 19 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL

REAPP COLBERT - COLLET DE RETENUE EN FONTE,RACCORD 
DE DRAIN PRIVE EN FONTE,ARRET DE DISTRIBUTION A CLE 
INVERSEE "QUICK"  ENTENTE 1143933 Approvisionnement

Administration, finances et 
approvisionnement 31,50  $                          

TECHNO FEU INC 1377987 07 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 47,24  $                          

TECHNO FEU INC 1380149 15 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 26,25  $                          

TECHNO FEU INC 1381194 20 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 131,23  $                        

TECHNO FEU INC 1381434 20 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 15,75  $                          

TENCO INC. 1383619 29 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - ENS. PIVOT) Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 41,99  $                          

W. COTE ET FILS LTEE 1377544 06 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - GOUJON, SABOT, LAME Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 174,88  $                        

W. COTE ET FILS LTEE 1377860 05 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - LAME CARBURE Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 148,62  $                        

W. COTE ET FILS LTEE 1380465 18 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - GOUJON Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 135,87  $                        

WOLSELEY  CANADA INC. 1380249 18 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - TUYAU EN PVC POUR EGOUT Approvisionnement
Administration, finances et 

approvisionnement 78,74  $                          

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1379220 08 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - MANCHON D'INSERTION EN FONTE,TUYAU 
EN FONTE,BOULON,T,ANTI-ROTATION ENTENTE 
1137513/1129138 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 9 990,91  $                     1137513

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1379220 08 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - MANCHON D'INSERTION EN FONTE,TUYAU 
EN FONTE,BOULON,T,ANTI-ROTATION ENTENTE 
1137513/1129138 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 201,58  $                        1129138

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1380128 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ROBINET-VANNE,COUDE 22 1/2* EN 
FONTE,TUYAU EN FONTE  ENTENTE 1137513 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 8 372,35  $                     1137513

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1380128 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ROBINET-VANNE,COUDE 22 1/2* EN 
FONTE,TUYAU EN FONTE  ENTENTE 1137513 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 2 946,03  $                     1129138

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1380734 17 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RALLONGE POUR BOITE DE SERVICE, TUYAU 
EN FONTE  ENTENTE 1137513 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 4 354,21  $                     1137513

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1382978 27 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL

REAPP COLBERT - REDUCTEUR EN FONTE,D67M 
PREMIER,BORNE FONTAINE  ENTENTE 1137513/1048943 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 73,49  $                          1137513

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1382978 27 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL

REAPP COLBERT - REDUCTEUR EN FONTE,D67M 
PREMIER,BORNE FONTAINE  ENTENTE 1137513/1048943 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 29 323,01  $                   1048943

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1383079 27 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - BORNE FONTAINE Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 3 044,64  $                     

ALFAGOMMA CANADA 
INC. 1381409 22 NOV.  2019 CHRETIEN, NORMAND ACHAT INVENTAIRE MAG 21 Bilan Matériel roulant 5 354,36  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1377633 07 NOV.  2019 JOLY, LINDA

DENIM "JEANS",SOULIER DE SECURITE SPORT EN SUEDE 
BEIGE Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 1 936,28  $                     
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ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1377633 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

DENIM "JEANS",SOULIER DE SECURITE SPORT EN SUEDE 
BEIGE Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 4 419,24  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1378502 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - MANTEAU D'HIVER DOUBLE,5 EN 1,ORANGE 
HAUTE VISIBILITE, Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 2 856,08  $                     1355171

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1378503 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT -BOTTINE,SECURITE 8" ET 6" Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 2 764,45  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1379809 13 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL

REAPP COLBERT - BOTTINE,SECURITE,HIVER,HOMME,HAUTEUR 
13''  BAFFIN 71570237 Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 36 730,51  $                   

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1380035 13 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - PANTALON DENIM "JEANS", EXTENSIBLE Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 5 712,41  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1380035 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - PANTALON DENIM "JEANS", EXTENSIBLE Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 192,34  $                        

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1380135 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - BOTTINE,SECURITE,HAUT Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 4 182,11  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1380135 15 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - BOTTINE,SECURITE,HAUT Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 2 904,43  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1380739 17 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - 
BOTTINE,SECURITE,BOTTINE,SECURITE,HIVER,HOMME Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 6 090,74  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1380739 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - 
BOTTINE,SECURITE,BOTTINE,SECURITE,HIVER,HOMME Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 3 135,66  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1380864 18 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - SEMELLE FLEXIBLE,ANTI-
DERAPANTE,FLEXIBLE Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 3 159,70  $                     

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1381356 23 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -BOTTINE,SECURITE,HIVER,FEUTRE 
AMOVIBLE,BOTTINE DE SECURITE, 8" Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 10 890,05  $                   

ANTONIO MOREAU 
(1984)LTEE 1382985 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - MANTEAU,PARKA,HIVER,3 EN 1,MANTEAU 
D'HIVER DOUBLE,5 EN 1  ENTENTE 1355171 Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 9 690,77  $                     1355171

AREO-FEU LTEE 1381228 19 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 2 325,37  $                     
ARMAND SIGNORI AUTO 

RADIATEUR INC. 1379307 11 NOV.  2019 DESJARDINS, LOUISE VÉRIFIER ET RÉPARER RADIATEUR POUR CAMIONS INCENDIE Bilan Matériel roulant 2 923,14  $                     
ARMAND SIGNORI AUTO 

RADIATEUR INC. 1380787 18 NOV.  2019 DESJARDINS, LOUISE VÉRIFIER ET RÉPARER RADIATEUR POUR CAMIONS INCENDIE Bilan Matériel roulant 2 923,14  $                     
ARMAND SIGNORI AUTO 

RADIATEUR INC. 1382672 26 NOV.  2019 DESJARDINS, LOUISE VÉRIFIER ET RÉPARER RADIATEUR Bilan Matériel roulant 2 761,17  $                     
ATTACHE CHATEAUGUAY 

INC 1377866 04 NOV.  2019 BRISEBOIS, LUC EQUIPEMENT REBATIR Bilan Matériel roulant 7 448,86  $                     
ATTACHES ET RACCORDS 

AIMS 1378365 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - FEUILLARD,ACIER INOXYDABLE,TYPE 201 Bilan Transport et entreposage 4 440,97  $                     

BATTERIES DIXON INC. 1378017 05 NOV.  2019 COUTURE, DIANE ACHAT SUR ENTENTE - MAGASIN VIAU Bilan Matériel roulant 2 720,02  $                     1349699

BATTERIES DIXON INC. 1379039 07 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - BATTERIE Bilan Matériel roulant 2 081,48  $                     1349704

BATTERIES DIXON INC. 1379042 07 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE ST-LEONARD / REAPPROV. (INVENTAIRE - BATTERIE) Bilan Matériel roulant 2 266,68  $                     1349699

BATTERIES DIXON INC. 1379635 12 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - BATTERIES) Bilan Matériel roulant 3 832,44  $                     1349699

BATTERIES DIXON INC. 1381136 19 NOV.  2019 COUTURE, DIANE ACHAT SUR ENTENTE - MAGASIN VIAU Bilan Matériel roulant 2 625,63  $                     1349708

B.BOX 1381526 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BOITE,ARCHIVE,COUVERCLE SEPARE, AVEC 
FENETRE Bilan Transport et entreposage 7 290,33  $                     

BENCO PIECES ET 
SERVICES 1381603 20 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - JANTE) Bilan Matériel roulant 2 126,00  $                     

BRIDGESTONE CANADA 
INC. 1377552 01 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - PNEUS Bilan Matériel roulant 3 079,10  $                     1348750

BRIDGESTONE CANADA 
INC. 1379675 12 NOV.  2019 ROY, LYNE

PNEU RECHAPE RÉAPPROVISIONNEMENT INVENTAIRE 
DICKSON Bilan Matériel roulant 3 658,44  $                     

BRIDGESTONE CANADA 
INC. 1380257 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - PNEUS Bilan Matériel roulant 10 578,65  $                   1348750

BRIDGESTONE CANADA 
INC. 1381905 21 NOV.  2019 ROY, LYNE

PNEU RECHAPE RÉAPPROVISIONNEMENT INVENTAIRE 
DICKSON Bilan Matériel roulant 4 189,25  $                     
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BRIDGESTONE CANADA 
INC. 1383445 28 NOV.  2019 ROY, LYNE

PNEU RECHAPE RÉAPPROVISIONNEMENT INVENTAIRE 
DICKSON Bilan Matériel roulant 4 342,60  $                     

CAMIONS CARL THIBAULT 
INC. 1378664 06 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 3 132,18  $                     

CENTRE DU TRAVAILLEUR 
F.H. INC. 1377632 01 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -GILET,PLUIE,DOUBLE POLAR,3 DANS 1  
ENTENTE 1331383 Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 5 354,36  $                     1331383

CENTRE DU TRAVAILLEUR 
F.H. INC. 1380134 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - GILET,SECURITE,ORANGE,HAUTE VISIBILITE  
ENTENTE 1331383 Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 2 755,92  $                     1331383

CENTRE DU TRAVAILLEUR 
F.H. INC. 1382986 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -  PANTALON,PLUIE,BAVETTE,ORANGE 
FLUO,GILET,PLUIE,DOUBLE POLAR,3 DANS 1  ENTENTE 1331383 Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 8 425,24  $                     1331383

C.I.L. ORION 1381361 19 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - FUSEE ROUTIERE AVEC SUPPORTS - 20 
MINUTES Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 2 069,30  $                     

CONFIAN 1378590 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - 2 ENS,CARTOUCHE/FILTRE P100 Bilan
Vêtement et équipement de 

travail 3 354,35  $                     

ELECTROMEGA LTEE 1383233 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - VISIERE(PIETON)DIAMETRE 12",MONTAGE D1-
PV-A,FINI POUDRE DE POLYESTER CUITE NOIR Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 2 050,41  $                     

ELECTROMEGA LTEE 1383233 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - VISIERE(PIETON)DIAMETRE 12",MONTAGE D1-
PV-A,FINI POUDRE DE POLYESTER CUITE NOIR Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 8 503,99  $                     

EMBRAYAGES BERNIER 
INC 1381466 20 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN

EXCENTRIQUE,COMPLET,SANS ROUE,DENTEE,SOUFFLEUSE 
BLANCHET Bilan Matériel roulant 3 593,71  $                     

EMBRAYAGES BERNIER 
INC 1382468 25 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN

EXCENTRIQUE,COMPLET,SANS ROUE,DENTEE,SOUFFLEUSE 
BLANCHET Bilan Matériel roulant 3 459,61  $                     

ENTREPRISE DESJARDINS 
& FONTAINE LTEE 1379975 13 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - PATIN) Bilan Matériel roulant 3 220,81  $                     

ENTREPRISE DESJARDINS 
& FONTAINE LTEE 1382165 22 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - COIN DE PELLE, LAME Bilan Matériel roulant 6 471,43  $                     

ENVELOPPE LAURENTIDE 
INC 1381529 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - ENVELOPPES BRUNE,12"X16" Bilan

Matériel de bureau, papeterie 
et imprimerie 5 286,65  $                     

EQUIPEMENT AMERIFOR 
INC. 1381571 20 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REÂPPROV. (INVENTAIRE - CABLE ELECTRIQUE) Bilan Matériel roulant 2 191,98  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1377220 04 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - BOMBARDIER PIECES Bilan Matériel roulant 2 805,00  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1379790 12 NOV.  2019 ROUSSIN, VERONIQUEREAP INVENTAIRE LASALLE - PIECES DE BOMBARDIER Bilan Matériel roulant 11 044,64  $                   

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1380236 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - PIECES DE BOMBARDIER Bilan Matériel roulant 5 278,63  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1380919 18 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PIECES BOMBARDIER Bilan Matériel roulant 11 796,04  $                   

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1381329 19 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE MTLN-MECA / REAPPROV. (INVENTAIRE - CHENILLES) Bilan Matériel roulant 4 189,00  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1383033 27 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE LASALLE - PIECES DE BOMBARDIER Bilan Matériel roulant 4 215,38  $                     

EQUIPEMENTS TWIN INC. 1380237 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE DICKSON - ARBRE DE TOURNIQUET 
SALEUSE Bilan Matériel roulant 3 149,62  $                     

EQUIPEMENTS TWIN INC. 1383164 27 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - MOTEUR) Bilan Matériel roulant 2 461,96  $                     

FERTILEC LTEE 1378372 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - PINCE,REBUT,32" Bilan Outillage et machinerie 2 834,66  $                     

FERTILEC LTEE 1380265 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - PINCE,REBUT,32" Bilan Outillage et machinerie 2 834,66  $                     
FONDERIE LAPERLE DIR. 
TUYAUTERIES CANADA 

LTEE 1378604 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - BOUCHON INDICATEUR 4 3/4" X 4 3/4" Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 2 436,76  $                     
FONDERIE LAPERLE DIR. 
TUYAUTERIES CANADA 

LTEE 1381244 19 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE MTLN-DISTR / REAPPROV. (INVENTAIRE - COUVECLE) Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 7 097,78  $                     
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FOURNITURES 
ELECTRIQUES FORD LTEE 1377066 01 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - FIL ELECTRIQUE,AC-90,+12,2 
CONDUCTEURS,SOLIDE,600V,PILE SECHE,ALCALINE,TYPE AAA Bilan Construction 1 574,81  $                     

FOURNITURES 
ELECTRIQUES FORD LTEE 1377066 01 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - FIL ELECTRIQUE,AC-90,+12,2 
CONDUCTEURS,SOLIDE,600V,PILE SECHE,ALCALINE,TYPE AAA Bilan Énergie et produit chimique 2 367,51  $                     

FOURNITURES 
ELECTRIQUES FORD LTEE 1380239 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - LAMPE,VAPEUR,SODIUM,H.PRESSION,400 
W,LAMPE,POCHE,MINI-MAGLITE,DEL,CONNEXION A SERTIR Bilan Outillage et machinerie 2 254,12  $                     

FOURNITURES 
ELECTRIQUES FORD LTEE 1380239 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - LAMPE,VAPEUR,SODIUM,H.PRESSION,400 
W,LAMPE,POCHE,MINI-MAGLITE,DEL,CONNEXION A SERTIR Bilan Construction 1 380,80  $                     

FOURNITURES 
ELECTRIQUES FORD LTEE 1380865 18 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RACCORD,ACCES,CONDUIT 
RIGIDE,ATTACHE CABLE «TY-RAP» 14'',RALLONGE,FIL 
ELECTRIQUE,PRISE TRIPLE Bilan Construction 3 287,85  $                     

FUTECH ST-LAURENT INC 1383598 29 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - CAPTEUR) Bilan Matériel roulant 5 084,63  $                     
GANTS ET SECURITE MC 

CORDICK 1383235 29 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CASQUE,PROTECTEUR,BLANC,ROCHET 
''SURE-LOCK'',CORDE,SECOURS ET AMORTISSEUR DE CHOC Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 3 229,06  $                     

GANTS ET SECURITE MC 
CORDICK 1383235 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CASQUE,PROTECTEUR,BLANC,ROCHET 
''SURE-LOCK'',CORDE,SECOURS ET AMORTISSEUR DE CHOC Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 226,13  $                        

GELPAC POLY BRAMPTON 
INC. 1380133 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - SAC,ORDURE,35 X 50,NOIR ENTENTE 
1276659 Bilan Environnement et nature 5 408,54  $                     1276659

GESTION PARA-MEDICAL 
INC. 1382983 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - TROUSSE COMPLETE DE "PREMIERS 
SECOURS" EN METAL  ENTENTE 1239899 Bilan Sécurité et santé 3 326,76  $                     1239899

GESTION USD INC 1379025 07 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL REAPP COLBERT - BAC ROULANT VERT 660 L ESTAMPE V.DE M Bilan Environnement et nature 19 034,23  $                   1244261

GOODYEAR CANADA INC. 1378830 07 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - PNEUS Bilan Matériel roulant 3 492,30  $                     1348816

GOODYEAR CANADA INC. 1379204 08 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE ST-LEONARD / REAPPROV. (INVENTAIRE - PNEUS) Bilan Matériel roulant 2 931,74  $                     

GOODYEAR CANADA INC. 1380254 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - PNEUS Bilan Matériel roulant 5 507,47  $                     1348816
GROUPE 

ENVIRONNEMENTAL 
LABRIE INC. 1382173 22 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - POMPE HYDRAULIQUE Bilan Matériel roulant 2 190,10  $                     

HARNOIS ENERGIES INC. 1381451 20 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 4 542,18  $                     

HARNOIS ENERGIES INC. 1383591 29 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - GRAISSE) Bilan Matériel roulant 2 598,44  $                     

INDUSTRIE DU PANIER 1379093 08 NOV.  2019 ROY, GUY Réap LaSalle Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 2 329,67  $                     
INDUSTRIES JACQUES 

INC. 1379417 11 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - RESSORT Bilan Matériel roulant 2 194,24  $                     

IPL INC. 1379026 07 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL REAPP COLBERT -BAC ROULANT VERT 360 L Bilan Environnement et nature 31 889,67  $                   1317213

IPL INC. 1379027 07 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - BAC ROULANT VERT Bilan Environnement et nature 18 196,33  $                   1317213

IPL INC. 1379567 12 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BAC ROULANT GRIS-CHARCOAL 360 L, 
IDENTIFIE EN AVANT "VILLE DE MONTREAL" Bilan Environnement et nature 18 073,81  $                   

J.A. LARUE INC 1383118 27 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PIECE DE SOUFFLEUSE 
LARUE Bilan Matériel roulant 2 116,43  $                     

J.A. LARUE INC 1383118 28 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PIECE DE SOUFFLEUSE 
LARUE Bilan Matériel roulant 6 252,01  $                     

JOHNSTON INDUSTRIAL 
PLASTICS LTD 1377605 01 NOV.  2019 ROY, GUY Réap LaSalle Bilan Construction 1 915,50  $                     

KENWORTH MONTREAL 1378656 06 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 2 608,33  $                     

KENWORTH MONTREAL 1381210 20 NOV.  2019 CHRETIEN, NORMAND RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 5 623,18  $                     

KENWORTH MONTREAL 1381210 19 NOV.  2019 CHRETIEN, NORMAND RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 16 670,69  $                   

LALEMA INC. 1380073 13 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE MTLN-DISTR / REAPPROV. (INVENTAIRE - FONDANT) Bilan Énergie et produit chimique 8 198,10  $                     

LALEMA INC. 1380356 14 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE ANJOU / REAPPROV. (INVENTAIRE - FONDANT) Bilan Énergie et produit chimique 2 788,47  $                     
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LALEMA INC. 1380695 15 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Pierrefonds Bilan Énergie et produit chimique 3 207,98  $                     

LALEMA INC. 1380928 18 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - FONDANT GLACE Bilan Énergie et produit chimique 4 390,73  $                     

LE GROUPE J.S.V. INC 1378361 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RONDELLE ACIER PLAQUE ZINC,TENDEUR 
DE CHAINE,CLIQUET,CROCHET S,ACIER,1/4" Bilan Outillage et machinerie 225,51  $                        

LE GROUPE J.S.V. INC 1378361 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RONDELLE ACIER PLAQUE ZINC,TENDEUR 
DE CHAINE,CLIQUET,CROCHET S,ACIER,1/4" Bilan Construction 2 658,51  $                     

LE GROUPE J.S.V. INC 1378361 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RONDELLE ACIER PLAQUE ZINC,TENDEUR 
DE CHAINE,CLIQUET,CROCHET S,ACIER,1/4" Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 491,34  $                        

LE GROUPE J.S.V. INC 1378499 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -CLIQUET 
REVERSIBLE,MARTEAU,BRIQUETEUR,RUBAN,MESURER,LAME,M
ETAL,JAUNE  ENTENTE 1344947/1344950 Bilan Outillage et machinerie 3 677,73  $                     1344947

LE GROUPE J.S.V. INC 1378499 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -CLIQUET 
REVERSIBLE,MARTEAU,BRIQUETEUR,RUBAN,MESURER,LAME,M
ETAL,JAUNE  ENTENTE 1344947/1344950 Bilan Outillage et machinerie 1 308,98  $                     1344950

LE GROUPE J.S.V. INC 1379225 08 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CISAILLE,TOLE,COUPE A 
GAUCHE,CISAILLE,TOLE,COUPE A DROITE,COUTEAU,UTILITE 
RETRACTABLE   ENTENTE 1344947 Bilan Outillage et machinerie 3 415,45  $                     1344947

LE GROUPE J.S.V. INC 1380738 17 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CLE HEXAGONALE,CISAILLE,TOLE,COUPE 
DROITE,PEINTURE,AEROSOL ENTENTE 1344947/1374956 Bilan Outillage et machinerie 2 622,13  $                     1344950

LE GROUPE J.S.V. INC 1380738 17 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CLE HEXAGONALE,CISAILLE,TOLE,COUPE 
DROITE,PEINTURE,AEROSOL ENTENTE 1344947/1374956 Bilan Outillage et machinerie 975,06  $                        1344947

LE GROUPE J.S.V. INC 1380738 17 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CLE HEXAGONALE,CISAILLE,TOLE,COUPE 
DROITE,PEINTURE,AEROSOL ENTENTE 1344947/1374956 Bilan Construction 309,29  $                        1374956

LE GROUPE J.S.V. INC 1381540 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ROUE,MESURE DE 
DISTANCE,ARPENTAGE,BIDON,SECURITE,5 GALLONS, 
METAL,BIDON DE SECURITE Bilan Transport et entreposage 1 548,31  $                     

LE GROUPE J.S.V. INC 1381540 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ROUE,MESURE DE 
DISTANCE,ARPENTAGE,BIDON,SECURITE,5 GALLONS, 
METAL,BIDON DE SECURITE Bilan Outillage et machinerie 1 434,76  $                     

LE GROUPE J.S.V. INC 1382980 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CLE A CLIQUET 
REVERSIBLE,TOURNEVIS,TETES 
MULTIPLES,PEINTURE,AEROSOL,BLEU   ENTENTE 1344947 Bilan Construction 371,15  $                        1374956

LE GROUPE J.S.V. INC 1382980 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CLE A CLIQUET 
REVERSIBLE,TOURNEVIS,TETES 
MULTIPLES,PEINTURE,AEROSOL,BLEU   ENTENTE 1344947 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 3 904,52  $                     1374956

LE GROUPE J.S.V. INC 1382980 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CLE A CLIQUET 
REVERSIBLE,TOURNEVIS,TETES 
MULTIPLES,PEINTURE,AEROSOL,BLEU   ENTENTE 1344947 Bilan Outillage et machinerie 3 278,22  $                     1344947

LE GROUPE J.S.V. INC 1383304 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CABLE POLYPROPYLENE,SECATEUR,ACTION 
SIMPLE,BOULON,OEIL,ACIER PLAQUE ZINC... Bilan Énergie et produit chimique 2 860,49  $                     

LE GROUPE J.S.V. INC 1383304 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CABLE POLYPROPYLENE,SECATEUR,ACTION 
SIMPLE,BOULON,OEIL,ACIER PLAQUE ZINC... Bilan Construction 292,13  $                        

LE GROUPE J.S.V. INC 1383304 29 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CABLE POLYPROPYLENE,SECATEUR,ACTION 
SIMPLE,BOULON,OEIL,ACIER PLAQUE ZINC... Bilan Construction 149,92  $                        

LE GROUPE J.S.V. INC 1383304 29 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CABLE POLYPROPYLENE,SECATEUR,ACTION 
SIMPLE,BOULON,OEIL,ACIER PLAQUE ZINC... Bilan Outillage et machinerie 117,24  $                        

LE GROUPE J.S.V. INC 1383304 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - CABLE POLYPROPYLENE,SECATEUR,ACTION 
SIMPLE,BOULON,OEIL,ACIER PLAQUE ZINC... Bilan Outillage et machinerie 5 798,66  $                     

L'EMPREINTE IMPRIMERIE 
INC. 1381543 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RELEVES QUOTIDIEN,HEURES SUPP. 
TRAVAIL (09-2005), PANCARTE,SIGNALISATION,DENEIGEMENT Bilan

Matériel de bureau, papeterie 
et imprimerie 910,87  $                        
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L'EMPREINTE IMPRIMERIE 
INC. 1381543 20 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RELEVES QUOTIDIEN,HEURES SUPP. 
TRAVAIL (09-2005), PANCARTE,SIGNALISATION,DENEIGEMENT Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 8 089,92  $                     

L'EMPREINTE IMPRIMERIE 
INC. 1383307 29 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT -- 100 BORDEREAUX DE DEPOT,5 PARTIES Bilan

Matériel de bureau, papeterie 
et imprimerie 3 506,86  $                     

LES BETONS LONGUEUIL 
(1982) INC. 1379555 12 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BASE 
HEMISPHERIQUE,BETON,18",MANCHON COMPRIS,UN=13KG Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 1 653,55  $                     

LES BETONS LONGUEUIL 
(1982) INC. 1381547 25 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BASE,BETON,PYRAMIDALE TRONQUEE, 
POTEAU SIGNAL Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 3 307,11  $                     

LES INDUSTRIES WIPECO 
INC. 1383245 27 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE VIAU - CHIFFON Bilan Entretien et nettoyage 2 217,34  $                     

LES PIECES 
D'EQUIPEMENT BERGOR 

INC 1379173 12 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE ST-LEONARD / REAPPROV. (INVENTAIRE - BROSSE BERGOR) Bilan Matériel roulant 70,51  $                          
LES PIECES 

D'EQUIPEMENT BERGOR 
INC 1379173 08 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE ST-LEONARD / REAPPROV. (INVENTAIRE - BROSSE BERGOR) Bilan Matériel roulant 2 206,89  $                     

L.G.S. SERCON 1377758 04 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Pierrefonds Bilan Environnement et nature 2 072,45  $                     
MARTECH SIGNALISATION 

INC. 1377188 08 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Verdun Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 3 459,66  $                     
MARTECH SIGNALISATION 

INC. 1380698 15 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Pierrefonds Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 2 257,23  $                     

MESSER CANADA INC. 1379037 07 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE Appel livraison Pierrefonds Bilan
Vêtement et équipement de 

travail 274,14  $                        

MESSER CANADA INC. 1379037 19 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE Appel livraison Pierrefonds Bilan
Vêtement et équipement de 

travail 1 854,24  $                     

MESSER CANADA INC. 1380136 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - GANT,TRICOT NYLON,DOUBLE COUCHE 
MOLLETON,ENDUIT PVC  ENTENTE 1321906 Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 4 588,37  $                     1321906

MESSER CANADA INC. 1381357 19 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - GANT,TRAVAIL,PETIT,DOUBLE 
FLANELLE,GANT,TRAVAIL,MEDIUM,DOUBLE FLANELLE Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 4 753,16  $                     

MESSER CANADA INC. 1383312 28 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL

REAPP COLBERT - GANT,CUIR DE VACHE ET COTON,DOUBLE 
DE MOUSSE ET FLANELLE,GANT,GR. X-
LARGE,CUIR,VACHE,NON DOUBLE,DOS COTON,PROTECTEUR 
CUIR,GANT,CHAUFFEUR,CUIR,DOUBLE, Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 19 688,93  $                   

MICHELIN AMERIQUE DU 
NORD (CANADA INC.) 1377988 05 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 3 406,38  $                     

MICHELIN AMERIQUE DU 
NORD (CANADA INC.) 1378396 06 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - PNEUS ÉTÉ) Bilan Matériel roulant 5 557,45  $                     

MICHELIN AMERIQUE DU 
NORD (CANADA INC.) 1381457 20 NOV.  2019 CHRETIEN, NORMAND PNEUS NEUFS POUR CAMIONS INCENDIE Bilan Matériel roulant 13 452,93  $                   

MICHELIN AMERIQUE DU 
NORD (CANADA INC.) 1383156 27 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - PNEUS) Bilan Matériel roulant 5 984,73  $                     

NEWARK IN ONE INC. 1380269 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - PEDALE Bilan Matériel roulant 2 905,34  $                     

NORTRAX QUEBEC INC. 1378402 06 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - FILTRE JOHN DEERE) Bilan Matériel roulant 2 971,99  $                     
PIECES D'AUTO JARRY 

LTEE 1380876 18 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - 
BALAI,NEIGE,AUTO,MANCHE,ALUMINIUM,TELESCOPIQUE Bilan Entretien et nettoyage 2 447,26  $                     

PIECES D'AUTO JARRY 
LTEE 1382552 26 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - AMPOULE, BOYAU 
CHAUFFRETTE Bilan Matériel roulant 914,97  $                        

PIECES D'AUTO JARRY 
LTEE 1382552 25 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - AMPOULE, BOYAU 
CHAUFFRETTE Bilan Construction 103,91  $                        

PIECES D'AUTO JARRY 
LTEE 1382552 25 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - AMPOULE, BOYAU 
CHAUFFRETTE Bilan Outillage et machinerie 180,68  $                        

PIECES D'AUTO JARRY 
LTEE 1382552 25 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - AMPOULE, BOYAU 
CHAUFFRETTE Bilan Matériel roulant 1 242,22  $                     

PIQUETS BERTRAND INC 1378574 06 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PIQUET ET LATTE EN 
EPINETTE Bilan Construction 1 968,52  $                     
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PIQUETS BERTRAND INC 1378574 06 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PIQUET ET LATTE EN 
EPINETTE Bilan Outillage et machinerie 177,17  $                        

PNEUTECH-ROUSSEAU 
INC. 1378512 06 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 2 004,04  $                     

PRODUITS PRAXAIR 1378847 07 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - ACETYLENE, OXYGENE Bilan Énergie et produit chimique 2 538,58  $                     

PRODUITS SANY 1378498 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - SAC ORDURE,36 X 50, NOIR  ENTENTE 
1048199 Bilan Environnement et nature 6 027,12  $                     1048199

PRODUITS SANY 1379094 08 NOV.  2019 ROY, GUY Réap LaSalle Bilan Entretien et nettoyage 3 700,65  $                     

PRODUITS SANY 1381609 23 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PRODUIT D'ENTRETIEN 
MENAGER Bilan Entretien et nettoyage 9,45  $                            1048199

PRODUITS SANY 1381609 27 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PRODUIT D'ENTRETIEN 
MENAGER Bilan Entretien et nettoyage 2 460,43  $                     1048199

PRODUITS SANY 1381609 27 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - PRODUIT D'ENTRETIEN 
MENAGER Bilan Entretien et nettoyage 620,27  $                        

PRODUITS SANY 1382400 25 NOV.  2019 ROY, GUY Appel livraison Pierrefonds Bilan Entretien et nettoyage 2 616,46  $                     1048199

QUALITY SPORT LTD 1377845 04 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - VETEMENTS Bilan
Vêtement et équipement de 

travail 2 099,74  $                     

QUALITY SPORT LTD 1377845 04 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - VETEMENTS Bilan
Vêtement et équipement de 

travail 197,47  $                        1336792

ROGER GIRARD INC 1378625 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BOITE,JONCTION,LATERAL,SIMPLE, 
FONTE,TROU FILETE 1 1/4", 6" X 12" X 4" Bilan Construction 4 136,51  $                     

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. 1380625 15 NOV.  2019 LESSARD, SIMON REAPPROVISIONEMENT HUILE MAGASIN 02 VIAU Bilan Matériel roulant 2 721,80  $                     

SERVICE DE FREINS 
MONTREAL LTEE 1378411 06 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPP (INVENTAIRE - TAMBOUR & CARTOUCHE) Bilan Matériel roulant 1 280,32  $                     

SERVICE DE FREINS 
MONTREAL LTEE 1378411 07 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPP (INVENTAIRE - TAMBOUR & CARTOUCHE) Bilan Matériel roulant 923,31  $                        

SERVICE DE FREINS 
MONTREAL LTEE 1379779 15 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - CHAMBRE À FREIN) Bilan Matériel roulant 2 345,68  $                     

SIGNOPLUS 1377564 01 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP LACHINE - 
POTEAU,TELESPAR,ACIER,,MANCHON,ANCRAGE,ACIER Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 2 610,52  $                     

SOUDURE BOISVERT 1379425 11 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - ENS/BOITE SERVICE Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 2 183,74  $                     

SOUDURE PATRICE COTE 1379271 11 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ANNEAU D'ANCRAGE POUR PUISARD 48" ET 
60" Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 6 876,68  $                     

STELEM 1377272 04 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Verdun Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 2 204,74  $                     

STELEM 1377627 01 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -CAOUTCHOUC DE VANNE EN 
POLYURETANE,BOUCHON DE PRISE DE POMPE «STORZ»,TIGE 
INFERIEURE ENTENTE 1222638 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 4 835,73  $                     1222638

STELEM 1378496 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ENSEMBLE RALLONGE POUR SECTION 
INTERMEDIAIRE  ENTENTE 1222638 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 7 735,48  $                     1222638

STELEM 1380224 14 NOV.  2019 ROY, GUY Réap Verdun Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 3 637,81  $                     

STELEM 1380735 17 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -CORPS (2H1P) 2 X 64MM (2 1/2") ET 1 X 101MM 
(4"),POUR B.I.  ENTENTE 1222638 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 3 729,16  $                     1222638

STELEM 1380877 18 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - ROBINET,GUILLOTINE,BORNE FONTAINE Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 3 590,57  $                     

STELEM 1381614 20 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE

MTLN-DISTR / REAPPRO. (ÌNVENTAIRE - PIÈCES DE BORNE 
FONTAINE) Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 6 603,67  $                     1222638

STELEM 1382979 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ANNEAU DE RETENUE DE LA BRIDE,PRISE 
D'EAU,BRIDE DE RUPTURE  ENTENTE 1222638 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 13 152,84  $                   1222638

STELEM 1383314 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - ENS/TRANSFORMATION HYDRALUB,BORNE 
FONTAINE,ITEM#63 ET 64,BORNE FONTAINE,D67M 
PREMIER,ITEM#3 ET 17 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 11 219,17  $                   
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ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378380 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - BOUCHON EN FONTE,FEMELLE,ENS/VANNE 
DE CAOUTCHOUC,TUYAU DE CUIVRE EN ROULEAU Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 13 935,73  $                   

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378452 06 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - GUIDEUR, BLOC RAMPART, 
REDUCTEUR FONTE Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 4 296,40  $                     1277188

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378452 06 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - GUIDEUR, BLOC RAMPART, 
REDUCTEUR FONTE Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 153,54  $                        

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378452 06 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - GUIDEUR, BLOC RAMPART, 
REDUCTEUR FONTE Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 340,16  $                        1191511

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378497 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - COLLET RETENUE "GRIP RING",BOUCHON 
EN LAITON,RACCORD DE SERVICE "LEAD PACK - QUICK"  
ENTENTE 1143933 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 6 608,61  $                     1143933

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378497 11 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - COLLET RETENUE "GRIP RING",BOUCHON 
EN LAITON,RACCORD DE SERVICE "LEAD PACK - QUICK"  
ENTENTE 1143933 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 1 277,24  $                     

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1379560 12 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - TUYAU DE CUIVRE EN ROULEAU Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 10 165,10  $                   

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1380129 14 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL

REAPP COLBERT - COLLET DE RETENUE EN FONTE,RACCORD 
DE DRAIN PRIVE EN FONTE,ARRET DE DISTRIBUTION A CLE 
INVERSEE "QUICK"  ENTENTE 1143933 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 29 215,62  $                   1143933

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1380243 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - TUYAU DE CUIVRE EN ROULEAU Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 6 319,41  $                     

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1380737 17 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RACCORD DE SERVICE "LEAD PACK - 
GRIP",ROBINET DE PRISE A BILLE "QUICK"  ENTENTE 1143933 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 7 032,79  $                     1143933

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1382857 26 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - ANNEAU DE REGARD ET 
PUISARD Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 1 847,94  $                     1277188

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1382857 26 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE

REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - ANNEAU DE REGARD ET 
PUISARD Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 455,65  $                        1191511

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1382977 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - PLAQUE-GUIDE POUR BOITE DE 
VANNE,RACCORD FLEXIBLE,MANCHON DE TRANSITION EN 
FONTE RECOUVERT D'EMAIL  ENTENTE 1143933 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 2 515,79  $                     1143933

TACEL LIMITEE 1377630 01 NOV.  2019 COUTURE, MICHEL

REAPP COLBERT - ENSEMBLE DE DETECTEURS AVEC 
OBJECTIF A PETIT ANGLE  ENTENTE 1296799 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 29 102,53  $                   1296799

TACEL LIMITEE 1378635 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT -CARTE D'INTERFACE PRINCIPALE 4T1 Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 7 779,57  $                     

TECHNO CVC INC. 1381134 19 NOV.  2019 COUTURE, DIANE ACHAT SUR ENTENTE - MAGASIN VIAU Bilan Matériel roulant 3 018,39  $                     1168425

TECHNO CVC INC. 1381196 19 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 1 601,06  $                     

TECHNO CVC INC. 1381196 20 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 1 658,80  $                     

TECHNO FEU INC 1377987 06 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 7 800,05  $                     

TECHNO FEU INC 1377987 05 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 47,97  $                          

TECHNO FEU INC 1377987 05 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 87,94  $                          

TECHNO FEU INC 1377987 06 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 161,28  $                        

TECHNO FEU INC 1378466 06 NOV.  2019 COUTURE, DIANE ACHAT SUR ENTENTE - MAGASIN VIAU Bilan Matériel roulant 2 887,15  $                     1325286

TECHNO FEU INC 1379389 11 NOV.  2019 COUTURE, DIANE ACHAT SUR ENTENTE - MAGASIN VIAU Bilan
Vêtement et équipement de 

travail 71,80  $                          1325286

TECHNO FEU INC 1379389 11 NOV.  2019 COUTURE, DIANE ACHAT SUR ENTENTE - MAGASIN VIAU Bilan Matériel roulant 6 786,65  $                     1325286

TECHNO FEU INC 1380149 14 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 8 917,56  $                     

TECHNO FEU INC 1381135 19 NOV.  2019 COUTURE, DIANE ACHAT SUR ENTENTE - MAGASIN VIAU Bilan Matériel roulant 2 282,38  $                     1325286

TECHNO FEU INC 1381194 19 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 9 277,63  $                     

TECHNO FEU INC 1381434 21 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 101,20  $                        

TECHNO FEU INC 1381434 20 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 3 463,99  $                     

TENAQUIP LIMITED 1379224 08 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - DISQUE,TRONCONNER  ENTENTE 1344945 Bilan Outillage et machinerie 4 458,03  $                     1344945
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TENAQUIP LIMITED 1383317 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -5,LAMES,SCIE,ALTERNATIVE,COUVRE-
OREILLE,SERRE-TETE,2 CARTOUCHES REMPLACABLE P100 Bilan Outillage et machinerie 196,22  $                        

TENAQUIP LIMITED 1383317 28 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -5,LAMES,SCIE,ALTERNATIVE,COUVRE-
OREILLE,SERRE-TETE,2 CARTOUCHES REMPLACABLE P100 Bilan

Vêtement et équipement de 
travail 4 682,87  $                     

TENCO INC. 1383619 29 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - ENS. PIVOT) Bilan Matériel roulant 6 764,87  $                     
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1378097 05 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - GROTE) Bilan Matériel roulant 4 015,85  $                     1231915
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1381191 19 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 6 583,14  $                     
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1381191 20 NOV.  2019 COUTURE, DIANE RÉAPP. MAGASIN VIAU - PIECES POUR CAMION Bilan Matériel roulant 214,27  $                        
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1382398 25 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - PRODUITS GROTE Bilan Matériel roulant 64,34  $                          1231918
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1382398 25 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - PRODUITS GROTE Bilan Matériel roulant 3 586,06  $                     1231915
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1382758 26 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - GROTE) Bilan Matériel roulant 21,54  $                          1231884
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1382758 26 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE DICKSON / REAPPROV. (INVENTAIRE - GROTE) Bilan Matériel roulant 3 157,37  $                     1231915
TRACTION PIECES 

VEHICULES LOURDS 1382988 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - 100 ATTACHE CABLE «TY-RAP»  ENTENTE 
1231915 Bilan Construction 3 160,12  $                     1231915

TRACTION PIECES 
VEHICULES LOURDS 1383025 27 NOV.  2019 DESJARDINS, LOUISE ROUES NEUVE POUR CAMIONS INCENDIE Bilan Matériel roulant 2 265,87  $                     

UNI-SELECT QUEBEC INC. 1378785 07 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE DICKSON - FILTRES Bilan Matériel roulant 2 151,86  $                     

UNI-SELECT QUEBEC INC. 1379355 11 NOV.  2019 BRISEBOIS, LUC Commande Antigel jaune et Lave-glace Bilan Matériel roulant 2 248,46  $                     

UNI-SELECT QUEBEC INC. 1380291 14 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE VER-MECA / REAPPROV. (INVENTAIRE - FILTRES WIX) Bilan Construction 31,59  $                          

UNI-SELECT QUEBEC INC. 1380291 14 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE VER-MECA / REAPPROV. (INVENTAIRE - FILTRES WIX) Bilan Matériel roulant 750,48  $                        

UNI-SELECT QUEBEC INC. 1380291 15 NOV.  2019 DESORMEAUX, LISE VER-MECA / REAPPROV. (INVENTAIRE - FILTRES WIX) Bilan Matériel roulant 1 255,05  $                     

VALMONT WEST COAST 
ENGINEERING 1382982 27 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - RALLONGE DE 36 POUCES POUR FUT 
ROND,CAPUCHON STANDARD POUR FUT CARRE  ENTENTE 
1224056 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 8 620,52  $                     1224056

VERITIV CANADA 1363501 13 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - 100 VERRES,CARTON CIRE, CAPACITE/198 
ML,7 ONCES Bilan

Alimentation, hébergement et 
voyage 2 011,77  $                     

W. COTE ET FILS LTEE 1377544 01 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - GOUJON, SABOT, LAME Bilan Matériel roulant 4 741,92  $                     

W. COTE ET FILS LTEE 1377860 04 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE ST-LAURENT - LAME CARBURE Bilan Matériel roulant 2 098,69  $                     

W. COTE ET FILS LTEE 1380465 14 NOV.  2019 PICARD, CATHERINE REAP INVENTAIRE PIERREFONDS - GOUJON Bilan Matériel roulant 1 945,31  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1378631 06 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT -RACCORD DE DRAIN PRIVE EN FONTE,TUYAU 
EN PVC POUR EGOUT Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 4 353,83  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1379221 08 NOV.  2019 JOLY, LINDA

REAPP COLBERT - MANCHON DE PERFORATION EN ACIER 
RECOUVERT D'EPOXY   ENTENTE 1137506 Bilan

Travaux publics, 
aménagement extérieur 11 685,61  $                   1137506

WOLSELEY  CANADA INC. 1380249 14 NOV.  2019 JOLY, LINDA REAPP COLBERT - TUYAU EN PVC POUR EGOUT Bilan
Travaux publics, 

aménagement extérieur 3 066,35  $                     

GROUPE EDGENDA INC. 1217107 08 NOV.  2019 BISHOP, BRIGITTE

Contrat de services professionnels pour concevoir er produire des 
solutions d'apprentissage en ligne. - Bureau de l'inspecteur général

Bureau de l'inspecteur 
général

Administration, finances et 
approvisionnement 2 363,26  $                     

VAILLANCOURT EXPERTS-
CONSEILS 1379157 08 NOV.  2019 BISHOP, BRIGITTE

Contrat de services professionnels pour les service d'un ingénieur en 
électricité pour les besoin d'une enquête du Bureau de l'inspecteur 
général

Bureau de l'inspecteur 
général

Administration, finances et 
approvisionnement 15 979,83  $                   

CASEWARE 
INTERNATIONAL INC. 1378883 07 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Facture INV-96159-H8Z8 Bureau du vérificateur

Administration, finances et 
approvisionnement 5 606,33  $                     

DIGITAL DAYS INC / L'ERE 
NUMERIQUE INC. 1276466 18 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Services professionnels BVG-SP-2018-15 Appel d'offre 18-BVG04 Bureau du vérificateur

Administration, finances et 
approvisionnement 11 163,32  $                   

DIGITAL DAYS INC / L'ERE 
NUMERIQUE INC. 1379940 13 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Facture 28133 - RSA License Bureau du vérificateur

Administration, finances et 
approvisionnement 3 608,23  $                     

Direction générale adjointe aux services institutionnels

Service de l'approvisionnement Page 12 de 81 2019-12-04
12/81



VILLE DE MONTRÉAL – VILLE CENTRALE
FACTURES ET BONS DE COMMANDE POUR UN MONTANT DE PLU S DE 2 000 $ OCTROYÉS PAR LES FONCTIONNAIRES

POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 30 NOVEMBRE 2019

NOM FOURNISSEUR
BON DE 

COMMANDE/
FACTURE

DATE APPROBATEUR DESCRIPTION
SERVICE/

ARRONDISSEMENT
ACTIVITÉ  MONTANT ENTENTE

GESTION PROXIMA INC. 1373912 26 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Contrat BVG-SP-2019-19 Bureau du vérificateur
Administration, finances et 

approvisionnement 17 637,90  $                   
GROUPE AMEUBLEMENT 

FOCUS INC. 1379624 12 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Soumission JB-0661-1 Bureau du vérificateur
Administration, finances et 

approvisionnement 2 000,85  $                     
LANGLOIS AVOCATS 

S.E.N.C.R.L. 1378877 07 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Contrat BVG-SP-2019-20 Bureau du vérificateur
Administration, finances et 

approvisionnement 22 827,92  $                   
ORDRE DES 

COMPTABLES 
PROFESSIONNELS 

AGREES DU QUEBEC 1380505 15 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Inspection professionnelle des membre - Facture 1557931 Bureau du vérificateur
Administration, finances et 

approvisionnement 15 443,66  $                   
RAYMOND CHABOT 
GRANT THORNTON 

S.E.N.C.R.L 1382715 26 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Contrat BVG-SP-2019-21 Bureau du vérificateur
Administration, finances et 

approvisionnement 10 498,75  $                   
TECHNOLOGIA 

FORMATION 1378243 05 NOV.  2019 GALIPEAU, MICHELE Facture 106486 Bureau du vérificateur
Administration, finances et 

approvisionnement 5 144,39  $                     
POTENTIEL PLUS 

PSYCHOLOGIE DU 
TRAVAIL INC 1382773 26 NOV.  2019 LAPOINTE, NORMAND

POTENTIEL PLUS / Traitement des plaintes en dotation. Période du 7 
au 31 octobre 2019. 10heures x 200 $. CFPM.

Commission de la 
fonction publique de 

Montréal Gestion du personnel 2 099,75  $                     

BEAUDRY SOLUTIONS 1378001 05 NOV.  2019 WU, CANDY YU CAP 2019 : Honoraires professionnels
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 218,65  $                     

BELL CANADA 1381591 20 NOV.  2019 WU, CANDY YU Enfouissement de réseau  3 et 6e entre St Zotique et Beaubien
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 18 678,83  $                   

BELL CANADA 1381593 20 NOV.  2019 WU, CANDY YU Enfouissement de réseau sur Cartier entre Maisonneuve et Confiseurs
Commission des 

services électriques
Autres biens - Rénovation 

urbaine 23 114,45  $                   

BELL CANADA 1381593 20 NOV.  2019 WU, CANDY YU Enfouissement de réseau sur Cartier entre Maisonneuve et Confiseurs
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 24 467,45  $                   

GROUPE ABS INC. 1383010 27 NOV.  2019 WU, CANDY YU Caractérisation env. des sols : mandat 1702
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 10 084,79  $                   

HYDRO-QUEBEC 1383040 27 NOV.  2019 WU, CANDY YU

CAP 2019 - Enlèvement de poteaux ¿ Secteur de la rue Rachel (28 
poteaux)

Commission des 
services électriques

Autres biens - Rénovation 
urbaine 88 189,50  $                   

INTERVIA 1383046 27 NOV.  2019 WU, CANDY YU

Contrat 1713 ¿ Conception du maintien de la circulation et gestion des 
impacts dans le cadre des travaux à réaliser dans l¿emprise des 
boulevards Thimens, Pitfield et Henri-Bourassa

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 18 556,01  $                   

JEAN-YVES DUTHEL 1377998 05 NOV.  2019 WU, CANDY YU CAP 2019 : honoraires professionnels
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 200,00  $                     

NADEAU ULTRA TECH 1379075 08 NOV.  2019 WU, CANDY YU

Estimation des travaux électriques pour le projet d¿enfouissement 
Laurentien/Lachapelle

Commission des 
services électriques

Autres biens - Rénovation 
urbaine 11 417,39  $                   

NADEAU ULTRA TECH 1379986 13 NOV.  2019 WU, CANDY YU Modification de l¿entrée électrique au 11755, 5e Avenue
Commission des 

services électriques
Autres biens - Rénovation 

urbaine 3 464,59  $                     

NADEAU ULTRA TECH 1379990 13 NOV.  2019 WU, CANDY YU Modification de l¿entrée électrique au 7230 rue Maurice-Duplessis
Commission des 

services électriques
Autres biens - Rénovation 

urbaine 4 173,25  $                     
PRODUITS SUNCOR 
ENERGIE, S.E.N.C. - 

PETRO-CANADA 1378005 05 NOV.  2019 WU, CANDY YU CAP 2019 : Essence pour matériel roulant
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 3 149,62  $                     

RAYONNAGE CAMRACK 
INC. 1375563 12 NOV.  2019 WU, CANDY YU

fourniture, le transport et l'installation mécanique d'un système de 
palettiers qui va service de base à la mezzanine pour l'entreposage 
des bottes, du système de rayonnage pour l'entreposage de plus de 
334 boites de bottes avec plus d'espa

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 025,03  $                     

ROBERT HALF 
MANAGEMENT 
RESOURCES 1382259 22 NOV.  2019 WU, CANDY YU CAP 2019 - Honoraires professionnels

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 22 186,53  $                   

SIMO MANAGEMENT INC 1383005 27 NOV.  2019 WU, CANDY YU Contrat 1701 -Évaluation des structures par caméra
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 50 423,94  $                   

VIDEOTRON LTEE . 1377807 04 NOV.  2019 WU, CANDY YU

Frais d¿ingénierie et de réalisation des travaux relativement au 
déplacement des installations de Vidéotron.

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 65 605,52  $                   
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VIDEOTRON LTEE . 1379663 12 NOV.  2019 WU, CANDY YU

Frais d¿ingénierie et de réalisation des travaux relativement au 
déplacement de piédestal ref 4520, place Claire-Oderra

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 8 523,22  $                     

VIDEOTRON LTEE . 1379907 13 NOV.  2019 WU, CANDY YU

Frais d¿ingénierie et de réalisation de travaux rue Légaré entre le 
chemin de la Côte Ste-Catherine et de l¿avenue Jean-Brillant

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 244 115,70  $                 

ZONE FRANCHE INC. 1382257 22 NOV.  2019 WU, CANDY YU CAP 2019 - honoraires professionnels
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 5 042,39  $                     

9304-9179 QUEBEC INC. 1379054 08 NOV.  2019 COURNOYER, FRANCOIS

Site THI - Exploitation du dépôt à neige au taux de 0,65 $ - Saison 
H19-20 (AO 19-17726)

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 109 221,12  $                 1367737

DANY TREMBLAY 
SOUDURE INC. 1378321 22 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN

Travaux d'entretien à la chute Butler dans l'arrondissement Sud-
Ouest.

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 5 201,08  $                     

DANY TREMBLAY 
SOUDURE INC. 1378321 06 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN

Travaux d'entretien à la chute Butler dans l'arrondissement Sud-
Ouest.

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 5 244,13  $                     

DISCOUNT LOCATION 
D'AUTOS ET CAMIONS 1377645 01 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE CARRIÈRE ST-MICHEL - Location de 2 camionnettes

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 3 649,37  $                     1266110

ENTRETIEN ST-LOUIS INC. 1379698 12 NOV.  2019 HAMEL, ANDRE

Site LAN - Location d'un tracteur-chargeur de code 0725 avec 
opérateur au taux de 100,00 $ - Saison H19-20 (AO 19-17872) (GRÉ 
À GRÉ)

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 16 630,02  $                   1374673

GLM CONSEIL INC. 1383581 29 NOV.  2019 EZZAHER, DRISS

Services professionnels - Banque d'heures pour l'amélioration de 
l'application de l'escouade mobilité (Concertation des 
arrondissements)

Concertation des 
arrondissements Autres - Transport 13 228,42  $                   

KOLAB 1382455 25 NOV.  2019 EZZAHER, DRISS

Recenser l'état de toutes les murales financées dans le cadre du 
Programme d'art mural, volet 2 depuis 2007 - Portion réalisée en 2019

Concertation des 
arrondissements

Nettoyage et balayage des 
voies publiques 28 875,00  $                   

LAFARGE CANADA INC 1373809 15 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN Entente 1195737 Achat de pierres concassées pour le dépôt à neige
Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 1 524,42  $                     1195735

LAFARGE CANADA INC 1373809 06 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN Entente 1195737 Achat de pierres concassées pour le dépôt à neige
Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 2 582,27  $                     1195735

LAFARGE CANADA INC 1373809 26 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN Entente 1195737 Achat de pierres concassées pour le dépôt à neige
Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 15 310,24  $                   1195735

LES ENTREPRISES 
PRESQU'ILE INC 1381163 19 NOV.  2019 HAMEL, ANDRE

Location d'un camion à 4 essieux pour transport des résidus de dépôt 
à neige du site Armand-Chaput à EBI Montréal

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 3 366,16  $                     

LES PAVAGES CEKA INC. 1378288 12 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN

LAS BCR TP 2019 - RÉFECTION DE LA CHAUSSÉE À L'ENTRÉE 
DU LEN ANGRIGNON ET À QUELQUES ENDROITS SUR LE SITE

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 741,03  $                        

LES PAVAGES CEKA INC. 1378288 05 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN

LAS BCR TP 2019 - RÉFECTION DE LA CHAUSSÉE À L'ENTRÉE 
DU LEN ANGRIGNON ET À QUELQUES ENDROITS SUR LE SITE

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 28 302,63  $                   

LOCATION DICKIE MOORE. 1380630 15 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN

LAS BCR TP 2019 - LOCATION DE 4 TOURS DE LUMIÈRES POUR 
LE LEN ANGRIGNON (Lasalle)

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 10 330,77  $                   

MATTHIEU GAUTIER 1378766 07 NOV.  2019 EZZAHER, DRISS

Mandat de validation du nombre et du type de poteaux à implanter 
pour l'installation de modules d'affichages libre

Concertation des 
arrondissements

Nettoyage et balayage des 
voies publiques 2 100,00  $                     

METAL CN 1378988 07 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Fabrication de cendriers - Réseau de cendriers de la Ville de Montréal
Concertation des 
arrondissements

Nettoyage et balayage des 
voies publiques 39 538,29  $                   

PAQUETTE & ASSOCIES, 
HUISSIERS DE JUSTICE 

S.E.N.C.R.L. 1318994 26 NOV.  2019 EZZAHER, DRISS BCO 2019 / Service de huissier de justice - No de client 15178
Concertation des 
arrondissements

Fourrière municipale et 
contrôle des animaux 2 099,75  $                     

REMILLARD SOUDURE 
MOBILE INC. 1378312 05 NOV.  2019 PUGI, BENJAMIN

Service de soudage pour la réparation de la butée du quai Robert à la 
Carrière St-Michel

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 8 619,47  $                     

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1378668 06 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Téléphonie cellulaire - SCA - Facture 2086257173 du 24 octobre 2019
Concertation des 
arrondissements

Rel. avec les citoyens et 
communications 7 344,92  $                     1137408

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1378668 06 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Téléphonie cellulaire - SCA - Facture 2086257173 du 24 octobre 2019
Concertation des 
arrondissements

Administration, finances et 
approvisionnement 57,50  $                          1137408

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1378668 06 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Téléphonie cellulaire - SCA - Facture 2086257173 du 24 octobre 2019
Concertation des 
arrondissements

Nettoyage et balayage des 
voies publiques 171,09  $                        1137408
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ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1378668 06 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Téléphonie cellulaire - SCA - Facture 2086257173 du 24 octobre 2019
Concertation des 
arrondissements

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 466,73  $                        1137408

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1378668 06 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Téléphonie cellulaire - SCA - Facture 2086257173 du 24 octobre 2019
Concertation des 
arrondissements

Fourrière municipale et 
contrôle des animaux 663,47  $                        1137408

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1378668 06 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Téléphonie cellulaire - SCA - Facture 2086257173 du 24 octobre 2019
Concertation des 
arrondissements Autres - Transport 569,40  $                        1137408

SERVICE VETERINAIRE 
MOBILE MON VET PRIVE 

INC. 1383496 28 NOV.  2019 EZZAHER, DRISS

Effectuer des évaluations de la dangerosité de chiens à risque en 
vertu du Règlement sur l'encadrement des animaux domestiques pour 
2019

Concertation des 
arrondissements

Fourrière municipale et 
contrôle des animaux 3 926,47  $                     

SOC POUR L'ACTION 
L'EDUCATION ET LA 

SENSIBILISATION 
ENVIRONNEMENTALE DE 

MONTREAL 1377689 01 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE

Collecte hivernale des cendriers urbains - Montant pour la portion 
novembre et décembre 2019 - Service de la concertation des 
arrondissements

Concertation des 
arrondissements

Nettoyage et balayage des 
voies publiques 7 365,92  $                     

WM QUEBEC INC. 1368533 07 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE Résidus dépôt à neige  IRWIN 2019
Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 4 880,22  $                     

WM QUEBEC INC. 1377638 04 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE

Service - Enfouissement résidus balais de rues et dépôts à neige - 
Pierrefonds-Roxboro

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 2 706,58  $                     

WM QUEBEC INC. 1377638 01 NOV.  2019 BRISSON, GUYLAINE

Service - Enfouissement résidus balais de rues et dépôts à neige - 
Pierrefonds-Roxboro

Concertation des 
arrondissements

Exploitation des sites de 
disposition de neige 2 767,47  $                     1253901

CONCEPTION PAYSAGE 
INC. 1378804 07 NOV.  2019 DESJARDINS, MICHELLE

Parc MacKenzie King / Services professionnels pour le projet de 
réfection d'un terrain de basketball.

Côte-des-Neiges - Notre-
Dame-de-Grâce

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 18 141,84  $                   

GIVESCO INC. 1379756 12 NOV.  2019 HOOPER, CHANTAL Sacs de ciment fondu pour l'aqueduc.
Côte-des-Neiges - Notre-

Dame-de-Grâce
Réseau de distribution de l'eau 

potable 2 013,82  $                     

LAFARGE CANADA INC 1317936 19 NOV.  2019MARTINEZ, DIEGO ANDRESFourniture de pierre concassée VM-4 pour 2019.
Côte-des-Neiges - Notre-

Dame-de-Grâce
Réseau de distribution de l'eau 

potable 3 647,06  $                     1195735

LAFARGE CANADA INC 1317936 19 NOV.  2019MARTINEZ, DIEGO ANDRESFourniture de pierre concassée VM-4 pour 2019.
Côte-des-Neiges - Notre-

Dame-de-Grâce
Réseau de distribution de l'eau 

potable 104,99  $                        
ST-GERMAIN EGOUTS ET 

AQUEDUCS INC. 1378795 11 NOV.  2019 HOOPER, CHANTAL Achat de pièces d'aqueduc diverses.
Côte-des-Neiges - Notre-

Dame-de-Grâce
Réseau de distribution de l'eau 

potable 4 486,80  $                     
ST-GERMAIN EGOUTS ET 

AQUEDUCS INC. 1378795 07 NOV.  2019 HOOPER, CHANTAL Achat de pièces d'aqueduc diverses.
Côte-des-Neiges - Notre-

Dame-de-Grâce
Réseau de distribution de l'eau 

potable 271,50  $                        1143933
ST-GERMAIN EGOUTS ET 

AQUEDUCS INC. 1378795 22 NOV.  2019 HOOPER, CHANTAL Achat de pièces d'aqueduc diverses.
Côte-des-Neiges - Notre-

Dame-de-Grâce
Réseau de distribution de l'eau 

potable 31,50  $                          
TELTECH SIGNALISATION 

INC. 1355875 21 NOV.  2019MARTINEZ, DIEGO ANDRESSignalisation (aqueduc)- 2019
Côte-des-Neiges - Notre-

Dame-de-Grâce
Réseau de distribution de l'eau 

potable 15 748,12  $                   1307671

9387-0897 QUEBEC INC. 1381587 20 NOV.  2019 DUFORT, ALAIN

35014-Consultation pour la planification de la projection esplanade 
Clark_9387-0897 Quebec Inc._Antoine 
Fugulin_Bouchard_14/11/2019 - Service des technologies de 
l¿information Culture

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 22 309,84  $                   

ALIA CONSEIL INC. 1380782 18 NOV.  2019 BARIL, CHLOE

Animation d'ateliers de développement d'équipe (consolidation - 
Gestion Priorités) pour les employés de la Division PSA Culture Bibliothèques 6 548,07  $                     

BALDASSIN PIANOS 1380946 18 NOV.  2019 LAVIGNE, VALERIE Évaluation piano Fazioli à la Chapelle Historique du Bon Pateur Culture Autres - activités culturelles 2 404,21  $                     

BIBLIOPRESTO.CA 1383647 29 NOV.  2019 COURT, ALEXANDRA Frais de DRM pour la période du 01 Avril au 30 Septembre 2019. Culture Bibliothèques 14 223,60  $                   

BIBLIO RPL LTEE 1226729 26 NOV.  2019 COURT, ALEXANDRA

Achat d'étiquettes et de protèges étiquettes pour le projet 
d'harmonisation des cotes et changement de localisations. Culture Bibliothèques 21 301,53  $                   

BIBLIO RPL LTEE 1379472 11 NOV.  2019 BELLEMARE, NATHALIE

Achat de Rubans J-Lar pour les travaux de préparation matérielle des 
documents destinés aux bibliothèques de la Ville de Montréal au 
CSP/Bibliothèques Culture Bibliothèques 3 057,24  $                     

BIBLIO RPL LTEE 1379472 18 NOV.  2019 BELLEMARE, NATHALIE

Achat de Rubans J-Lar pour les travaux de préparation matérielle des 
documents destinés aux bibliothèques de la Ville de Montréal au 
CSP/Bibliothèques Culture Bibliothèques 21,00  $                          
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CYNTHIA GIRARD 1380847 18 NOV.  2019 ROSE, STEPHANIE Acquisition PADORAC Culture Autres - activités culturelles 26 561,84  $                   

DESIGN PAR JUDITH 
PORTIER INC. 1380960 18 NOV.  2019 FILION, IVAN

Services professionnels à titre de membre du Jury dans le cadre du 
concours <<Gamme de mobilier ludique pour l'Esplanade Clark>> Culture Autres - activités culturelles 2 939,65  $                     

DINA ABDUL-MALAK 1333313 07 NOV.  2019 ROSE, STEPHANIE

Service professionnel en architecture - Accompagnement des 
architectes  dans l'élaboration des documents en lien avec le projet du 
Centre PeterMcGill et d'autre projets Culture Autres - activités culturelles 6 000,00  $                     

ELLEPHANT INC. 1383487 28 NOV.  2019 ROSE, STEPHANIE Acquisition PADORAC Culture Autres - activités culturelles 7 401,62  $                     

HORS-PISTE S.E.N.C. 1378958 11 NOV.  2019 LALIBERTE, ANNABELLE

Services professionnels  - Accompagnement et planification 
stratégique MEM Culture Musées et centres d'exposition 12 000,00  $                   

INDUSTRIES EMILE 
LACHANCE LTEE 1382466 27 NOV.  2019 COURT, ALEXANDRA

Achat de bacs noirs pour le transport de documents destinés aux 
bibliothèques de la Ville de Montréal. Culture Bibliothèques 5 528,64  $                     

INFOFIX 1380958 18 NOV.  2019 LAVIGNE, VALERIE

Services professionnels pour couvrir certains événements du réseau 
Accès Culture Culture Autres - activités culturelles 2 362,22  $                     

INGRID VALLUS 1383749 29 NOV.  2019MELANCON, MARIE-ODILE

Services professionnels pour réaliser une analyse des résidences de 
création ayant lieu dans le réseau Accès culture à l'automne 2019 Culture Autres - activités culturelles 3 149,62  $                     

INGRID VALLUS 1383753 29 NOV.  2019MELANCON, MARIE-ODILE

Services professionnels - Coordonner et réaliser les activités de 
développement de public en lien avec le projet Développement 
interarrondissement des publics en danse Culture Autres - activités culturelles 14 698,25  $                   

INNOVATIVE INTERFACES 
CANADA INC. 1380784 18 NOV.  2019 BARIL, CHLOE

Formation de 4 jours sur les systèmes de gestion intégrés du réseau 
des bibliothèques Culture Bibliothèques 11 338,65  $                   

LES AMIS DE LA RUE 
JARRY INC. 1381200 19 NOV.  2019 COURT, ALEXANDRA

Travaux d'installation de prises électriques au quai de 
chargement/déchargement par les cols bleus de la marchandise 
destinée aux bibliothèques de la Ville de Montréal. Culture Bibliothèques 7 664,09  $                     

LES CORNICHONS 
ROYAUX S.E.N.C. 1381834 21 NOV.  2019 LALIBERTE, ANNABELLE

Service - Réaliser une performance musicale en deux parties, le 16 
novembre 2019 dans le cadre de l&#146;événement « Une nuit au 
musée » du Centre d'histoire de Montréal. Culture Musées et centres d'exposition 2 000,00  $                     

LES DISTRIBUTIONS 
PIERRE LAROCHELLE INC. 1380627 15 NOV.  2019 COURT, ALEXANDRA

Achat de 300 000 étiquettes de codes zébrés pour l'identification des 
documents acquis par les bibliothèques de la Ville de Montréal. 
Soumission No. 4076 en date du 15-11-2019 Culture Bibliothèques 9 424,31  $                     

LIBRAIRIE  RAFFIN INC. 1380781 18 NOV.  2019 LAVIGNE, VALERIE Achat de livres québécois pour le Prix du livre jeunesse 2019 Culture Bibliothèques 2 111,40  $                     

MARC-ANTOINE DOYON 1383497 28 NOV.  2019MELANCON, MARIE-ODILE4 Représentations Décontractés Culture Autres - activités culturelles 3 055,14  $                     

MAZDAK MOJDEHI 1333318 08 NOV.  2019 ROSE, STEPHANIE

Service professionnel en architecture - Accompagnement des 
architectes  dans l'élaboration des documents en lien avec le projet du 
Centre PeterMcGill et d'autre projets Culture Autres - activités culturelles 7 608,00  $                     

MCE CONSEILS 1379431 11 NOV.  2019 FILION, IVAN Étude de faisabilité - Atelier Jean Brillant - Phase 2 Culture
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 9 354,39  $                     

METEORE DESIGN 1378920 07 NOV.  2019 FILION, IVAN Participation au jury de l'Esplanade Clark Culture Autres - activités culturelles 2 939,65  $                     

MILO REINHARDT 1381836 21 NOV.  2019 LALIBERTE, ANNABELLE

Service - Concevoir, puis réaliser une projection vidéo 3D  
audiovisuelle, dans le cadre de l&#146;événement « La Grande 
traversée » du Centre d'histoire de Montréal au MEM. Culture Musées et centres d'exposition 3 290,00  $                     

MLC  ASSOCIES INC. 1378081 05 NOV.  2019 FILION, IVAN

Réalisation d¿un audit structural dans la cadre du projet Espace 
Rivière à la bibliothèque Rivière-des-Prairies (2459) - Contrat 15574 Culture Bibliothèques 61 785,14  $                   

MONTREAL BURLESQUE 
PRODUCTIONS INC. 1381832 21 NOV.  2019 LALIBERTE, ANNABELLE

Service - Réaliser deux performances, le 16 novembre 2019 dans le 
cadre de l&#146;événement « Une nuit au musée » du Centre 
d'histoire de Montréal. Culture Musées et centres d'exposition 2 850,00  $                     

MVC IMPRESSIONS INC. 1382504 25 NOV.  2019 PICHET, GENEVIEVE Oriflamme 90e anniversaire cinéma Outremont Culture Autres - activités culturelles 4 199,50  $                     

NEOPOST CANADA 
LIMITEE 1377920 04 NOV.  2019 BARIL, CHLOE

Achat de 20 000 enveloppes pour les avis de retard. Description : #10 
OS Outside Side Seam, double window, 24 lb natural Kraft FSC, 
Printed 2 colours Culture Bibliothèques 4 615,25  $                     

OBURO 1366332 15 NOV.  2019 COURT, ALEXANDRA

Achat de mobilier incluant livraison et installation selon la commande 
59257 du 08-10-2019 Culture Bibliothèques 35 615,86  $                   
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PASCALE ST-ONGE 1383507 28 NOV.  2019MELANCON, MARIE-ODILE

Services professionnels - Élaborer, coordonner et effectuer le suivi du 
projet-pilote de représentations décontractés dans le réseau Accès 
culture Culture Autres - activités culturelles 7 800,00  $                     

PHILIPPE  RACINE 1381838 21 NOV.  2019 LALIBERTE, ANNABELLE

Service - Mettre en scène et  réaliser une performance théâtrale en 
déambulatoire avec six comédiens, le 28 novembre 2019, dans le 
cadre de l&#146;événement « La Grande traversée » du Centre 
d'histoire de Montréal au MEM. Culture Musées et centres d'exposition 5 400,00  $                     

PLANETE BD 1382292 22 NOV.  2019 MARTIN, NATHALIE Achats de livres - Programmes, inclusion sociale et médiation du livre Culture Bibliothèques 3 798,59  $                     
RESEAU INDEPENDANT 

DES DIFFUSEURS 
D'EVENEMENTS 

ARTISTIQUES UNIS 
(RIDEAU) INC. 1377806 04 NOV.  2019 LAVIGNE, VALERIE Organisation du prix Accès Culture 2020 Culture Autres - activités culturelles 2 099,75  $                     

ROXANNE GUERIN 1382235 22 NOV.  2019 LAVIGNE, VALERIE

Services professionnels - Gestion des réseaux sociaux de la Direction 
des bibliothèques de la Ville de Montréal Culture Bibliothèques 2 520,25  $                     

SCENO PLUS INC. 1381240 19 NOV.  2019 FILION, IVAN

Services professionnels en multimédia dans le cadre du projet 
d'aménagement de l'esplanade Clark Culture

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 72 441,37  $                   

SIGNALISATION S.A.I.C. 
INC 1378937 07 NOV.  2019 ROSE, STEPHANIE Panneau d'identification - Place Jacques-Cartier et Fontaine Wallace Culture Autres - activités culturelles 3 653,28  $                     

SOCIETE RADIO-CANADA 1382839 26 NOV.  2019 COURT, ALEXANDRA

ABONNEMENT AU SITE INTERNET CURIO.CA DE RADIO-CANADA 
POUR LA PÉRIODE DU 01/12/2019 AU 30/11/2020 Culture Bibliothèques 20 134,57  $                   

TEODORO ZAMUDIO 1381837 21 NOV.  2019 LALIBERTE, ANNABELLE

Service - Concevoir, puis réaliser une projection vidéo 3D  
audiovisuelle, dans le cadre de l&#146;événement « La Grande 
traversée » du Centre d'histoire de Montréal au MEM. Culture Musées et centres d'exposition 3 290,00  $                     

IP SOFTS 1382311 22 NOV.  2019 SAVARD, JOHANNE

Mise en place d'une nouvelle base de données pour la gestion des 
plaintes traitées par l'OdM, y compris les points 1 à 5 de l'annexe A de 
la convention de services professionnels relative à ce mandat.

Dépenses de 
contributions

Conseil et soutien aux 
instances politiques 10 498,75  $                   

PRINCIPAL STUDIO INC. 1378350 06 NOV.  2019 SAVARD, JOHANNE

Services de graphisme requis pour la réalisation du rapport annuel 
2019 de l'OMBUDSMAN de Montréal - frais payables en 2019 pour la 
partie des travaux effectués d'ici le 31 décembre 2019. Voir 
convention de services et offre de services.

Dépenses de 
contributions

Conseil et soutien aux 
instances politiques 6 299,25  $                     

CHRISTINE DUFRESNE 1379293 11 NOV.  2019 DOUCET, VERONIQUE

BCO 2019-Services professionnels Traduction de l'anglais au français 
de documents très spécialisés dans les domaines du design et de 
l'architecture. 

Développement 
économique

Industries et commerces - 
Prom. et dév.écon. 3 149,62  $                     

AGNUS DEI  TRAITEUR 1377787 04 NOV.  2019NORMANDIN, HENRI-PAUL

Frais du traiteur lors de l'événement 40 années de collaboration Lyon-
Montréal le 4 novembre 2019 pour 350 invités - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 21 290,00  $                   

AGNUS DEI  TRAITEUR 1377787 14 NOV.  2019NORMANDIN, HENRI-PAUL

Frais du traiteur lors de l'événement 40 années de collaboration Lyon-
Montréal le 4 novembre 2019 pour 350 invités - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 733,05  $                        

ATELIERS BEAUPRE 
MICHAUD S.E.N.C. 1377898 04 NOV.  2019 LAPOINTE, NORMAND

2194970013-Contrat de services professionnels à Ateliers Beaupré 
Michaud S.E.N.C. pour une somme maximale de 29 000 $, taxes 
incluses, pour une démarche d'accompagnement du projet de la Cité 
des Hospitalières. Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 3 195,97  $                     

BOUTY INC 1382645 26 NOV.  2019DESMEULES, CATHERINE

Achat de chaises pour le bureau de Mme Isabelle Cadrin - Modèles: - 
114-C7J-GA24-V6-A6-7N-LSM | Fini : Assise : Hue 222 - Maille 
Rouge; - 114-C7J-GA24-V6-A6-7N-LSM-ATA | Fini : Assise : Hue 222 - 
Maille Rouge (D.G.) Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 321,92  $                     1013950

CASAVANT FRERES S.E.C. 1382696 26 NOV.  2019 LAPOINTE, NORMAND

Travaux d'entretien pour l¿accord de l¿orgue Casavant Opus 445 de 
la Chapelle de la cité des Hospitalières de l'Hôtel-Dieu de Montréal. Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 120,75  $                     

CGA ARCHITECTES INC. 1379403 11 NOV.  2019 LAROCHE, GUY

CGA Architectes -octroyer un contrat pour la réalisation d'une étude 
de potentiel reconversion - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 102 613,43  $                 
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C.P.U. DESIGN INC. 1383648 29 NOV.  2019 LAPOINTE, NORMAND

Soumission#3063962- Achat de 2 ordinateurs HP et 2 HP ultraslim 
Dock pour la Cité Hospitalière. Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 154,36  $                     

CPU SERVICE INC. 1383068 27 NOV.  2019 LAPOINTE, NORMAND

Soumission#3063962- Achat de 2 ordinateurs HP et 2 HP ultraslim 
Dock pour la Cité Hospitalière. Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 154,36  $                     

CREATIONS LUPUNA 
S.E.N.C. 1377781 04 NOV.  2019 GUIDOIN, STEPHANE Formation L'art de la rencontre - LUPUNA - Direction générale Direction générale Gestion de l'information 22 572,31  $                   

CROP INC. 1355232 27 NOV.  2019 LAPOINTE, NORMAND

Mesure de la satisfaction des clients internes - Ville de Montréal - Réf. 
: Offre de service 19-9512 - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 3 307,11  $                     

DESMARAIS CONCEPT 1382956 27 NOV.  2019NORMANDIN, HENRI-PAUL

Refaire trois matrices de revers de la médaille de l'Ordre de Montréal 
selon soumission 21 nov 2019. - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 3 193,72  $                     

EDITH GARNEAU 1378533 06 NOV.  2019 THERRIEN, JEAN

Paiement facture - Formation sur les réalités autochtones au Québec 
à l'intention des élu(e)s de Montréal - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 834,66  $                     

GROUPE PRO-ACTIF 
CONSULTANTS INC 1382874 26 NOV.  2019 LAPOINTE, NORMAND Service d'infographie pour le BPPI (Direction générale) Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 9 385,88  $                     

JACQUES E TREMBLAY 1380320 14 NOV.  2019 RIZZI, ALDO

Offre de service - Conseiller en développement organisationnel - 
Conception et la tenue rencontre du volet gouvernance- Défi VI - 
Direction générale Direction générale Gestion de l'information 9 238,90  $                     

JONES LANG LASALLE 
SERVICES IMMOBILIERS 

INC. 1379396 11 NOV.  2019 BONNEAU, ISABELLE

Évaluateur agréé - Octroyer un contrat pour services professionnels à 
JLL pour une étude potentiels d'occupation - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 23 097,25  $                   

LACHAPELLE LOGISTIQUE 1378301 05 NOV.  2019 RIBAUX, SIDNEY

LACHAPELLE LOGISTIQUE / Transport de boîtes et classeurs du 
1555 Carrie-Derick vers le 155 Notre-Dame Est. Conforme à la facture 
No. 56809. BTER. Direction générale Protection de l'environnement 2 368,78  $                     

ROY & FILS LTEE 1379337 11 NOV.  2019 THERRIEN, JEAN

Achat de tapis pour le bureau BRGM selon la soumission du 6 nov 
2019 - Direction générale Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 581,64  $                     

ROY & FILS LTEE 1382954 27 NOV.  2019NORMANDIN, HENRI-PAULAchat tapis Carreaux aggregate   - direction générale Direction générale
Conseil et soutien aux 

instances politiques 2 013,66  $                     
SOCIETE D'HABITATION ET 
DE DEVELOPPEMENT DE 

MONTREAL (SHDM) 1378811 07 NOV.  2019 GUIDOIN, STEPHANE

Location - Salle Marché Bonsecours - Événement ''Voilà'', le 4 
décembre 2019 - Direction générale Direction générale Gestion de l'information 3 150,00  $                     

SOLUTIONS CC PROFYL 
INC. 1377977 05 NOV.  2019 GRIMARD, YVES

Facture - Service - Enquêteur pour dossier ENQ 20190813 1201 13 - 
Direction générale Direction générale

Administration, finances et 
approvisionnement 2 026,26  $                     

STRING THEORIE INC. 1378272 05 NOV.  2019 MILOT, ISABELLE

Achat de divers foulards Basket pour cadeaux protocolaires - Direction 
général Direction générale

Conseil et soutien aux 
instances politiques 3 485,55  $                     

WSP CANADA INC. 1381818 21 NOV.  2019 LAROCHE, GUY Mandat d'expertise structurale sur l'Institut des Sourdes-Muettes Direction générale
Conseil et soutien aux 

instances politiques 56 588,26  $                   

ALEXIA DE BASTIANI 1373853 11 NOV.  2019LAGACE-BANVILLE, JESSICA

Contrat de services professionnels relatif à l'accompagnement d'une 
ressource pour animer, faciliter et orienter une démarche de réflexion 
stratégique au BINAM.

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 2 624,69  $                     

AMEL GHERBI 1382626 26 NOV.  2019 DEROME, JOHANNE

2198711001-Contrat de services professionnels à Mme Amel Gerbi, 
consultante, pour la rédaction d'un projet dans le cadre du  
programme d'action et de lutte contre le racisme de Patrimoine 
canadien.

Diversité et inclusion 
sociale

Act. récréatives - Dir. et adm. - 
À répartir 2 460,00  $                     

COACHING HD INC. 1380529 15 NOV.  2019 LALANDE, AGATHE

2194970015-Accorder un service prof. afin de fournir un soutiens aux 
équipes de la DLPI pour la présentation des plan de travail 2020 et sa 
mise en ¿uvre.

Diversité et inclusion 
sociale Développement social 7 874,06  $                     

COLLEGE DE 
MAISONNEUVE - INSTITUT 
DES TECHNOLOGIES DE 

L'INFORMATION 1379194 08 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA

Accorder un service prof. pour le développement du questionnaire et 
l¿analyse approfondie des résultats du sondage Écho, le baromètre 
pour le BINAM

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 89 491,66  $                   

COMPAGNIE & CIE, 
CREATION 1376496 01 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA

Contrat de service prof. pour le projet identitaire du nouveau 
programme de développement des compétences offerts par le BINAM.

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 13 648,37  $                   
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C.P.U. DESIGN INC. 1383660 29 NOV.  2019 DEROME, JOHANNE

Achat de 25 portables et 25 stations d'accueils pour le service de la 
diversité et de l'inclusion sociale, SVP, livrer au 801 rue Brennan, 
pavillon prince, personne contacte est Catherine Simard au 514-872-
4139

Diversité et inclusion 
sociale

Act. récréatives - Dir. et adm. - 
À répartir 28 880,85  $                   

CROP INC. 1382498 25 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA

Évaluer l¿impact de la campagne de communication produite dans le 
cadre du volet 1 de la Stratégie Montréal inclusive au travail.

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 9 343,89  $                     

FAJC INC. 1381074 19 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA Facture BINAM009 - Frais de graphisme appel d'offre n°18-17419
Diversité et inclusion 

sociale Autres - activités culturelles 2 559,04  $                     

GESTION P3P 1351250 04 NOV.  2019 DEROME, JOHANNE

Paiement d'un service de coaching personnel d'Amélie Dubé du mois 
de mars à décembre 2019

Diversité et inclusion 
sociale

Act. récréatives - Dir. et adm. - 
À répartir 4 593,21  $                     

LE CENTRE DES 
ORGANISMES 

COMMUNAUTAIRES 1379198 08 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA

Offrir une formation d¿une journée sur la gestion et la résolution des 
conflits pour les organisations qui font partie du réseau du BINAM.

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 2 050,00  $                     

ROSE-ANNE ST-PAUL 1378649 08 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA

Accorder un contrat de formation  sur le module "Comment avoir des 
conversations sur le racisme" offert à l'équipe du BINAM.

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 4 999,40  $                     

SCOR MARKETING INC. 1381387 19 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA

Contrat serv. Professionnels avec SCOR Recherche Marketing pour la 
réalisation d'un sondage auprès des participants du programme de 
parrainage professionnel de la cohorte 2016-2017 3 ans après leur 
stage. (RH)

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 5 354,36  $                     

UNIVERSITE DE 
MONTREAL 1380006 25 NOV.  2019 BASTIEN, NADIA

2198122001- Accorder un contrat de services professionnels à 
l¿Université de Montréal, pour le développement des outils de 
mobilisation des connaissances scientifiques.

Diversité et inclusion 
sociale Autres - activités culturelles 17 247,00  $                   

GESTION USD INC 1380682 15 NOV.  2019 THAI, SADETH 2019 - Réparation de bacs roulants - novembre et décembre 2019 Environnement
Matières recyclables - collecte 
sélective - collecte et transport 28 556,60  $                   

SECURITAS CANADA 
LIMITEE 1382121 22 NOV.  2019 BLAIN, ERIC

Mise en place d'une guérite temporaire sur une période de six 
semaines (mi-octobre à la fin novembre 2019) au 1555 Carrie-Derick 
(1335) - Incidences 14527 Environnement Protection de l'environnement 15 748,12  $                   

AD HOC ARCHITECTES 
INC. 1332998 11 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Conception et surveillance des travaux pour l'aménagement d'une 
nouvelle boutique au Biodôme de Montréal Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 5 970,00  $                     

AEROLITE METEORITES 
INC 1380614 22 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER REC.MET - Météorites Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 305,46  $                        

AEROLITE METEORITES 
INC 1380614 15 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER REC.MET - Météorites Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 16 196,86  $                   

ALIMEX INC. 1382617 26 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYLave-vaisselle pour le restaurant du Jardin Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 6 975,00  $                     

ATELIER AKTUEL INC. 1380158 14 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER EX.ORI - Stèles autoportantes et signalisation extérieure Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 45 975,00  $                   

A.T. STORRS LTD. 1378135 05 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYMarchandise destiné à la revente Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 10 910,75  $                   

BELL MEDIA INC. 1378551 06 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE

Publicité diffusée sur les ondes de Énergie 94.3 - du 19-10-14 au 19-
10-27 - Campagne des jeudis soirs à 8$. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 058,00  $                     

CA ALORS! 
PRODUCTIONS INC. 1383539 28 NOV.  2019 BERNIER, MARTINE

Direction artistique Des arts s'invitent au jardin. Dans le cadre de la 
programmation estivale du Jardin botanique 2020 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 35 000,00  $                   

COOPERATIVE DE 
L'UNIVERSITE LAVAL 1378457 06 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER

REC.VAL - IMac pro sur mesure dans le cadre des activités de 
recherche au Planétarium Rio Tinto Alcan Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 7 624,75  $                     

COOPERATIVE DE 
L'UNIVERSITE LAVAL 1381690 20 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER

EQ.INF - Logiciel MICROSOFT Office 2019 Famille et Étudiant 1 
PC/MAC Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 952,00  $                     

COOPERATIVE DE 
L'UNIVERSITE LAVAL 1382178 22 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER EQ.INF : Ordinateurs André Grandchamps et Marc Jobin Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 9 689,50  $                     

COOPERATIVE DE 
L'UNIVERSITE LAVAL 1382784 26 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER EQ.INF : 3 moniteurs 4K ainsi qu'une licence Windows 10 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 214,11  $                     

DANICA 1382654 26 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRY

Marchandise destinée à la revente future boutique du Biodôme - 
Animaux en peluche. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 21 222,30  $                   
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DESCHAMPS IMPRESSION 
INC. 1381257 19 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE Dépliants Programmation hiver. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 100,00  $                     

DESIGN & DATA GMBH 1379490 12 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER SP.ONF - Licence - The adventures of Rosetta & Philae - 2 ans Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 10 421,84  $                   
ENTREPRISES FORLINI-

DIVISION EQUIPEMENT DE 
SECURITE UNIVERSEL 

INC. 1318136 12 NOV.  2019LIMOGES, MARIE-CLAUDE

BCO 2019 - Bottes et souliers de sécurité pour les employés des 
Serres Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 600,00  $                     1305723

EQUIPEMENTS 
MOTORISES ST-NICOLAS 

INC. 1378370 06 NOV.  2019 BERNIER, MARTINE Charrue rotative single side Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 246,68  $                     

FRIGID UNITS INC 1382579 25 NOV.  2019 WONG, EMIKO Achat de deux refroidisseurs pour bassin quarantaine Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 12 867,15  $                   
GBI EXPERTS-CONSEILS 

INC. 1381666 20 NOV.  2019 CHARPENTIER, ANNE

Inspection physique et réfection des portions extérieures de la 
charpente du bâtiment de la Maison de L¿Arbre (révision 1) Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 39 980,00  $                   

GLOBEX COURRIER 
EXPRESS INTERNATIONAL 

INC. 1320985 06 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE

Frais 2019 - Courrier rapide du Jardin botanique (compte #41162), 
sauf Horticulture et Commercialisation Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 4 200,00  $                     1302177

GROUPE AMEUBLEMENT 
FOCUS INC. 1379834 13 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER EQ.TEC - Tables bistros pour évènements au Planétarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 232,50  $                     

GROUPE CIVITAS INC. 1382835 26 NOV.  2019 CHARPENTIER, ANNE

Relevés d¿arpentage des secteurs étangs-ruisseaux u Jardin 
botanique de Montréal Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 9 626,00  $                     

GROUPE DPI INC. 1380184 14 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER EX.ORI - Affichage Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 22 512,00  $                   

HORASPHERE INC. 1381250 19 NOV.  2019 BOISVERT, SUZANNE Facture 153102-sept2019-déc2019 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 040,00  $                     

JAMES COOKSON ET 
KARIN MONTIN S.E.N.C. 1320574 01 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE

Services professionnels de traduction du français vers l'anglais pour 
des textes destinés aux outils de communication et de marketing 
d'Espace pour la vie, pour l'année 2019 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 25 000,00  $                   

JEAN GUGLIA & FILS ENR. 1381307 19 NOV.  2019LIMOGES, MARIE-CLAUDEAchat de 2 débroussailleuse Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 228,92  $                     

KATLEEN DUVAL 1378031 05 NOV.  2019 BERNIER, MARTINE

Pour la Nuit des chercheurs recherche de mobilier pour location 
accessoire et mise en espace Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 000,00  $                     

K & M TOYS CANADA INC. 1378388 06 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRY

Marchandise destinée à la revente - Animaux en peluche - Boutique 
du biodôme. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 14 746,50  $                   

LA BANDE A PAUL INC. 1303881 13 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER

EX.ORI - Contrat de services professionnels pour le design, la 
scénographie, le graphisme et le suivi de production de l'exposition 
temporaire ORIGINES Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 17 810,00  $                   

LA BOITE ROUGE VIF 1381378 19 NOV.  2019 BERNIER, MARTINE

Conception et accompagnement dans une démarche de consultation 
auprès de jeunes Autochtones de Montréal. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 4 830,00  $                     

LA CAMARADERIE-DESIGN 
INC. 1382534 25 NOV.  2019 CHARPENTIER, ANNE

Réalisation de composantes scénographiques rattachées à 
l'exposition Les plantes étranges de Mme Z. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 70 000,00  $                   

LA MAISON DE 
L'ASTRONOMIE P L INC 1381845 21 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER REC.VAL - Télescopes Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 4 919,90  $                     

LEILAH DUFOUR FORGET 1379511 12 NOV.  2019 HALLE, ANDREE Fabrication de marionnettes pour l'exposition Plantes étranges. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 8 837,75  $                     
LES BICYCLES QUILICOT 

INC. 1382666 26 NOV.  2019 BOISVERT, SUZANNE Achats de 2 vélos électriques  Soumission #48395 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 5 399,94  $                     
LES CHAPITEAUX 

CLASSIC INC. 1382769 26 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYMise à niveau chapiteau 40' X 60' au Jardin boranique Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 730,00  $                     

LES CONSULTANTS MESC 
INC. 1257985 14 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Services professionnels dans le cadre du projet de la réfection des 
serres Louis-Dupire, Phase 2 au Jardin botanique de Montréal Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 9 343,93  $                     

LES ENTREPRISES PNH 
INC 1379498 12 NOV.  2019 LAURENCE, ETIENNE MOB.ECO : Habillage passerelle Biodôme Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 6 428,80  $                     
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MARION SPEE 1358107 06 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE

#001461 : Contrat de gré à gré pour des services professionnels de 
journaliste pour la brochure d'Espace pour la vie - pour l'année 2019. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 000,00  $                     

MBRODEUR 
CONSULTANTS INC. 1381685 20 NOV.  2019 CHARPENTIER, ANNE

Services professionnels pour la réalisation d'une recherche et d'une 
analyse sur la protection et l'encadrement de la gestion des sites 
patrimoniaux Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 7 000,00  $                     

MONAS & CIE LTEE. 1381661 20 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYCabarets pour le restaurant du Jardin botanique. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 17 812,50  $                   

MONOLITHE MULTIMEDIA 1324487 06 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE

Contrat de services professionnels pour la production et le montage 
de vidéos promotionnels pour l'Espace pour la vie, pour l'année 2019. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 13 500,00  $                   

MP REPRODUCTIONS INC. 1383075 27 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER SP.HOR - Vinyle expo Horizon Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 797,40  $                     

MP REPRODUCTIONS INC. 1383085 27 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER SP.HOR - Vinyle pour plancher Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 453,88  $                     

NRN AMERICA INC. 1381713 20 NOV.  2019 WONG, EMIKO Loutres - Biodôme Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 16 518,90  $                   

OCTOCHROME 1378819 07 NOV.  2019 LAURENCE, ETIENNE

(mob.ECO) CONSULTATIONS ET CONCEPTIONS DES 
ÉCLAIRAGES POUR BASSINS BIODÔME DE MONTRÉAL Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 5 460,00  $                     

OFFICE DES CONGRES ET 
DU TOURISME DU GRAND 

MONTREAL 1382160 22 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE

Création du BC en vue de payer une facture - Réservation des 
espaces de visibilités du bureau d'accueil touristique du Vieux-
Montréal. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 9 500,00  $                     

PLANT PRODUCTS 1318203 19 NOV.  2019 BILODEAU, MATHIEU BCO 2019 - Produits et fournitures horticoles (No client : 75765) Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 15 421,00  $                   

SANIVAC 1375409 13 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYLocations toilettes chimiques - Ce BC remplace le BC 1352293 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 8 516,59  $                     1273977

SANIVAC 1375409 13 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYLocations toilettes chimiques - Ce BC remplace le BC 1352293 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 366,95  $                        
SERVICES DE BAR 
MIXOART 279 INC. 1373468 21 NOV.  2019 HALLE, ANDREE

Service de bar pour la Nuit des chercheurs le 15 novembre 2019 au 
Planétarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 913,47  $                     

SERVICES DE BAR 
MIXOART 279 INC. 1373966 11 NOV.  2019 PHAM-GUILBEAULT, MIA

AN.FET - Service de bar pour évènement Halloween au Planétarium 
Rio Tinto Alcan Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 287,49  $                     

SOLINOV INC. 1379333 11 NOV.  2019LIMOGES, MARIE-CLAUDE

Analyse des options de mise en conformité des activités de 
compostage au site du Jardin botanique de Montréal Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 5 000,00  $                     

SOLOTECH INC 1380228 14 NOV.  2019 LAURENCE, ETIENNE (Mob.ECO) - Projet manchots - Audio Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 15 307,20  $                   

SOLOTECH INC 1380774 18 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER

EQ.TEC : MICRO EMETTEUR A MAIN SANS CAPSULE ET 
ACCESSOIRES DE RECHARGE Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 335,85  $                     

SOLUTIONS P.F.T. INC. 1381144 19 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER EQ.TEC - Écrans/Toiles Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 11 450,00  $                   

SPECIES 360 1377997 05 NOV.  2019 WONG, EMIKO 2020 - Frais adhésion annuel Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 20 009,38  $                   

STUFFED ANIMAL HOUSE 1377882 05 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYMarchandise destinée à la revente - Boutique du Biodôme Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 405,00  $                        

STUFFED ANIMAL HOUSE 1377882 04 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYMarchandise destinée à la revente - Boutique du Biodôme Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 23 034,00  $                   

SYSTEME D'INFORMATION 
BATIMENT DEVISUBOX 

INC 1343762 20 NOV.  2019 LARRIVEE, MAXIM

Suivi photo en temps réel et film timelapse en HD de la démolition et 
de la reconstruction de l'Insectarium selon  la soumission en date du 
1er mai Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 9 090,00  $                     

THERMO FISHER 
SCIENTIFIC 

(MISSISSAUGA) INC. 1383061 27 NOV.  2019 WONG, EMIKO Matériel de labo Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 7 991,40  $                     
TVA VENTES ET 

MARKETING  INC. 1378443 06 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE Intégration TV - 5x météo en direct. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 9 000,00  $                     
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ULINE CANADA CORP 1380861 18 NOV.  2019 HALLE, ANDREE Support de rangement et tapis Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 154,00  $                     

ULINE CANADA CORP 1380861 26 NOV.  2019 HALLE, ANDREE Support de rangement et tapis Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 150,10  $                        

VELO QUEBEC EDITIONS 1370559 27 NOV.  2019 LE NAY, ALBANE

Publicité à paraître dans le magazine Québec Science en page 
couverture Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 650,00  $                     

VERONIQUE DUSSAULT 1380367 14 NOV.  2019 LARRIVEE, MAXIM

Retrait des installations des abris géants du parcours "la nature pour 
toit" conformément à la soumission révisée en date du 1 novembre 
2019 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 20 289,50  $                   

VIVRE PERCHE INC. 1380965 18 NOV.  2019 LARRIVEE, MAXIM Démantèlement du projet "Héros de la foret" Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 8 560,00  $                     
XYZ TECHNOLOGIE 
CULTURELLE INC. 1381067 19 NOV.  2019 BERNIER, MARTINE

Producteur d'éléments multimédia rattachés à l'exposition "Les plantes 
étranges de Mme Z" Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 40 000,00  $                   

XYZ TECHNOLOGIE 
CULTURELLE INC. 1381637 20 NOV.  2019 HERNANDEZ, OLIVIER EQ.TEC : lampes de rechange pour les projecteurs des 2 théâtres Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 15 159,84  $                   

AGENCE DIALEKTA INC. 1380024 13 NOV.  2019 CARLE, EVE

Agence Dialekta - Consultation Media - Campagne Mtl Trajets / Plan 
média, Fact.104705 / SECC

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 7 864,88  $                     

AGENCE DIALEKTA INC. 1380719 15 NOV.  2019 PAQUIN, LUCIE

Agence Dialekta - Consultation Media - Campagne Ordre de Montréal 
/CSP #2019014

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 4 031,52  $                     

ANNEXE 
COMMUNICATIONS INC. 1380546 15 NOV.  2019 TREMBLAY, LOUISE

Annexe Communications - Mandat de relation de presse - Grand prix 
du livre - Voir CSP #2019028

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 5 947,54  $                     

BELL MEDIA INC. 1381877 21 NOV.  2019 BEDARD, JOSEE

Bell Media - Placement média - Bien manger Bien jeter/Frais du mois 
d¿octobre /Facture 0685043849

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 2 004,32  $                     

CAMILLE DALLAIRE 1380010 13 NOV.  2019 TREMBLAY, LOUISE

Camille Dallaire - Gestion de communauté - Accès Culture Septembre 
à décembre/ Camille Dallaire - Gestion de communauté - Accès 
Culture Septembre à décembre/ Devis (GESTION DE COMMUNAUTÉ 
- ACCÈS CULTURE)

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 4 320,00  $                     

CELSIUS 
COMMUNICATIONS INC. 1377748 04 NOV.  2019 PAQUIN, LUCIE

Celsius Communications - Réalisation d'un plan de communications - 
Réconciliation avec les peuples autochtones, voir Facture sec6 /SECC  

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 2 535,45  $                     

CLUB DE CONSULTATION 
EN MANAGEMENT (CCM) 1381430 20 NOV.  2019 TALEB, NASSIM AMINE

Services professionnels d'analyse et d'optimisation de plan 
d'intégration et de formation/Fac CB001, CSP signée / OBNL

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 4 500,00  $                     

COHESION STRATEGIES 
INC 1379608 12 NOV.  2019 BEDARD, JOSEE

Cohésion Stratégies - Rôle conseil pour l'alignement stratégique de la 
direction générale/ contrat GÀG - SECC

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 17 257,48  $                   

C.P.U. DESIGN INC. 1383565 28 NOV.  2019 BEDARD, JOSEE

Achat d'ordinateur de table, Configuration faible encombrement 
(modèle SFF), ordinateur portatif (Ultrabook), Station d'accueil / voir 
entente permanente 1164102

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 27 555,39  $                   1164102

DISTRIBUTIONS LG INC. 1372668 19 NOV.  2019 CARLE, EVE

Distributions LG - Service - Impression et distribition avis aux résidents 
- SIRR 1-2-3  Service de l¿expérience Citoyenne et des 
communications. total des factures jointes  + 20 %  pour les factures à 
venir.

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 6 208,91  $                     

DISTRIBUTIONS LG INC. 1372681 20 NOV.  2019 CARLE, EVE

Distribution LG - Service d'Impression et distribution d'avis aux 
résidents - PCPR  /Serv. de l¿expérience Citoyenne et des comm

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 5 617,49  $                     

DISTRIBUTIONS LG INC. 1372702 20 NOV.  2019 CARLE, EVE

Distributions LG - Service d'impression et distribution d'avis aux 
résidents - Rehab / Serv. de l¿expérience Citoyenne et des comm 
Ajout de ligne pour payer les factures + 20% du montant pour les 
besoins de fin d'AN 2019

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 13 066,53  $                   

GRISVERT INC. 1383604 29 NOV.  2019 BEDARD, JOSEE

Grisvert - Conseiller en psychologie organisationnel ¿ Adoption des 
gestionnaires de pratiques de collaboration saines et stimulantes  - 
voir soumission 2019-07-22

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 8 372,75  $                     

GROUPE LA GUERILLA 
INC. 1378972 07 NOV.  2019 TREMBLAY, LOUISE

Groupe la Guérilla - Production vidéo - Promotion des parcours 
entrepreneuriaux / Soumission Projet7052 ; Soumission 2019.10.31  

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 7 648,34  $                     

GROUPE PRO-ACTIF 
CONSULTANTS INC 1379946 13 NOV.  2019 BELLAVANCE, LYNE

Groupe Pro-Actif consultation - Service - Infographie, graphisme / voir 
documents de GÀG

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 2 099,75  $                     
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IMPRESSION MULTI-
SOURCES 1382518 25 NOV.  2019 CARLE, EVE

Impression Multi-Sources - Impression Dépliants - Promo des parcs 
nature hiver 2019, Devis #12508A

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 3 087,53  $                     

IMPRIME-EMPLOI 1381535 20 NOV.  2019 CARLE, EVE

Imprime-Emploi - Service d'Impression et de distribution d'avis aux 
résidents A/O 19-17398 REHAB

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 23 000,00  $                   1376718

INSTITUT DU NOUVEAU 
MONDE 1379941 13 NOV.  2019GRANDMAISON, BRIGITTE

Institut Nouveau Monde - Réalisation d'activités de diagnostic - 
PPPEC. Voir CSP

Expérience citoyenne et 
communications

Conseil et soutien aux 
instances politiques 17 904,26  $                   

KIRKWOOD INC. 1382828 26 NOV.  2019 PAQUIN, LUCIE

Kirkwood - Impression coroplast - Campagne Déneigement 2019 
Facture 6719 

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 2 467,21  $                     

L'EMPREINTE IMPRIMERIE 
INC. 1377027 13 NOV.  2019 TREMBLAY, LOUISE

L'empreinte imprimerie - Impression d'affiches et de signets - Grand 
prix du livre. Voir soumission 59900 Ajout de ligne au BC. Impression 
autocollants (soumission 59804) voir Fac1-98051

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 1 700,80  $                     

L'EMPREINTE IMPRIMERIE 
INC. 1377027 21 NOV.  2019 TREMBLAY, LOUISE

L'empreinte imprimerie - Impression d'affiches et de signets - Grand 
prix du livre. Voir soumission 59900 Ajout de ligne au BC. Impression 
autocollants (soumission 59804) voir Fac1-98051

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 614,18  $                        

MIRIAM FAHMY 1379003 07 NOV.  2019GRANDMAISON, BRIGITTE

Miriam Fahmy - Conception et réalisation d'activités d'écoute et de 
dialogue PPPEC / voir Démarche GÀG

Expérience citoyenne et 
communications

Conseil et soutien aux 
instances politiques 45 564,57  $                   

PERCEPTION 
COMMUNICATIONS INC 1377708 01 NOV.  2019 CARLE, EVE

Perception Communications - Rédaction, révision - Quartier Namur-
Hippodrome octobre 2019

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 2 624,69  $                     

PRISME TECHNOLOGIES 
INC. 1380038 13 NOV.  2019 BELLAVANCE, LYNE

Prisme Technologie - Licence d'utilisation -Renouvèlement  frais 
annuels -Catalogue PrintSYS et PrintShare / Facture 8785 Facture 
8784 Soumission 2019.10.28

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 5 511,84  $                     

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1380390 14 NOV.  2019 ROSAY, MELINA

Rogers Communications - Téléphonie cellulaire - SECC période 
d'Octobre à décembre 2019 (un montant estimé sur les factures 
mensuelles des mois précédents)

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 7 164,96  $                     

SIGNEL SERVICES INC 1377668 01 NOV.  2019 CARLE, EVE

Signel Services - Signalisation pour le projet Sainte-Catherine - Projet 
Sainte-Catherine. voir Soumission 25388

Expérience citoyenne et 
communications

Construction d'infrastructures 
de voirie 26 181,78  $                   

SOCIETE CANADIENNE 
DES POSTES 1354693 12 NOV.  2019 BEDARD, JOSEE

Société Canadienne des Postes - Frais de poste - Carte Accès 
Montréal 

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 469,48  $                        

SOCIETE CANADIENNE 
DES POSTES 1354693 01 NOV.  2019 BEDARD, JOSEE

Société Canadienne des Postes - Frais de poste - Carte Accès 
Montréal 

Expérience citoyenne et 
communications

Rel. avec les citoyens et 
communications 4 162,15  $                     

CHARRON BOISSE 
LEVESQUE, HUISSIERS DE 

JUSTICE INC. 1360017 11 NOV.  2019 HEBERT, ISABELLE CBL Huissiers de justice 2019-2020 Finances
Administration, finances et 

approvisionnement 7 349,12  $                     

C.P.U. DESIGN INC. 1380843 18 NOV.  2019 AUMONT, ANNIK

Achat de 2  tablettes, 2 Stations d'accueil, de claviers et 
augmentations de mémoires. Finances

Administration, finances et 
approvisionnement 4 286,24  $                     1164102

PAQUETTE & ASSOCIES, 
HUISSIERS DE JUSTICE 

S.E.N.C.R.L. 1323455 11 NOV.  2019 HEBERT, ISABELLE

Services professionnels requis pour la signification de différents 
documents et l'exécution des brefs de saisie pour l'année 2018 pour le 
Service des Finances Finances

Administration, finances et 
approvisionnement 11 548,62  $                   

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1324887 15 NOV.  2019 COURCHESNE, YVES

Bon de commande ouvert - Service - Téléphonie cellulaire (voix et 
transmission de données) pour le Service des finances - Du 01-01-
2019 au 31-12-2019 Finances

Administration, finances et 
approvisionnement 4 199,50  $                     1137408

SOCIETE CANADIENNE 
DES POSTES 1319594 19 NOV.  2019 BLANCHARD, PIERRE

Frais de poste annuel 2019 - Service des Finances (compte 
#4033892) Finances

Administration, finances et 
approvisionnement 78 740,62  $                   

SPB PSYCHOLOGIE 
ORGANISATIONNELLE 

INC. 1379937 13 NOV.  2019 COURCHESNE, YVES Démarche de réflexion stratégique - Phase II Finances
Administration, finances et 

approvisionnement 4 527,06  $                     

9192-2054 QUEBEC INC. 1381930 21 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Mesures de mitigation requises par le chantier du Centre aquatique 
Rosemont, consistant à déneiger le chemin d'accès temporaire de 
l'école secondaire Nesbitt (0285) - Incidences 14879

Gestion et planification 
immobilière

Gestion install. - Piscines, 
plages et ports de plaisance 3 779,54  $                     

9289-6000 QUEBEC  INC. 1382767 26 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Fabrication et installation des comptoirs d'accueil et de la SABM dans 
le hall d'accueil du Biodôme de Montréal

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 63 162,00  $                   

9290-3285 QUEBEC INC. 1382052 22 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST  CÔTE DES NEIGES NOTRE DAME DE GRÂCE VACCUM 
BERSI PARC WINNIE ET NELSON MANDELA KAMIL, AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 414,71  $                     

Direction générale adjointe aux services institutionnels

Service de l'approvisionnement Page 23 de 81 2019-12-04
23/81



VILLE DE MONTRÉAL – VILLE CENTRALE
FACTURES ET BONS DE COMMANDE POUR UN MONTANT DE PLU S DE 2 000 $ OCTROYÉS PAR LES FONCTIONNAIRES

POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 30 NOVEMBRE 2019

NOM FOURNISSEUR
BON DE 

COMMANDE/
FACTURE

DATE APPROBATEUR DESCRIPTION
SERVICE/

ARRONDISSEMENT
ACTIVITÉ  MONTANT ENTENTE

9365-1297 QUEBEC INC. 1381880 21 NOV.  2019 LALONDE, SOPHIE

Service d'accompagnement en gestion du changement pour la 
réorganisation de 7 services prévu de 2019 à 2021.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 10 141,79  $                   

9365-3228 QUEBEC INC. 1382050 22 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST  VILLE MARIE ECLAIRAGE  CENTRE JEAN CLAUDE 
MALEPART  KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 13 501,39  $                   

A1 ISOLATION INC. 1378089 05 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS POTVIN SUIVANT SOUMISSION 1296
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 28 906,00  $                   

ABLOY CANADA INC.*** 1380354 14 NOV.  2019 REICHSON, JORDY

Migration de ProMaster 7 à ProMaster 8 pour compatibilité avec 
Windows 2019

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 019,97  $                     

ACKLANDS - GRAINGER 
INC. 1373698 06 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS FLEURY ACHAT MATÉRIEL SUIVANT COMMANDE 1366695151

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 027,21  $                     

A.J. THEORET 
ENTREPRENEUR  
ELECTRICIEN INC. 1381183 19 NOV.  2019 GIROUX, MICHELE

Réalisation des travaux d'implantation de une station de recharge 
(configuration murale) pour un véhicule électrique du parc Ville au 801 
rang du bas, Assomption Nord (Service des Grands Parcs) - Contrat 
15343

Gestion et planification 
immobilière

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 2 972,38  $                     

AL CARRIERE 
EXTINCTEUR (1991) LTEE 1379988 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Inspection des extincteurs portatif , des unité d'éclairage d'urgence 
avec batteries et inspection d'enseignes sortie, pour plusieurs 
bâtiments

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 356,40  $                     

AL CARRIERE 
EXTINCTEUR (1991) LTEE 1380839 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

3679, 01-414969.  Installation et livraison de divers articles en 
système incendie

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 785,98  $                     

ANIXTER CANADA INC. 1320167 13 NOV.  2019 REICHSON, JORDY

Commande ouverte 2019 - Achats de matériel (câbles, fils de 
communication et autres)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 149,62  $                     

ANIXTER CANADA INC. 1380744 18 NOV.  2019 LYNCH, RENE

OUEST ALARME INCENDIE GICLEUR OUTILS DE TRAVAIL  
OUVRAGE DESSERVI RÉGION OUEST LYNCH, RENE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 299,69  $                     

ANIXTER CANADA INC. 1382867 28 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS chabot
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 6 967,61  $                     
AQUATECHNO 
SPECIALISTES 

AQUATIQUES INC. 1217603 08 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE 3 TAMIS À REMPLACER - A. KAMIL
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 000,01  $                     
AQUATECHNO 
SPECIALISTES 

AQUATIQUES INC. 1304097 12 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

PLOMBERIE REPARATION SYTÉME UV PISCINE INTÉRIEUR ST 
HENRI PLOURDE, PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 349,10  $                     

AQUATECHNO 
SPECIALISTES 

AQUATIQUES INC. 1318792 07 NOV.  2019 NOEL, ANNE-MARIE Bon commande ouvert 2019 
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 5 789,79  $                     
AQUATECHNO 
SPECIALISTES 

AQUATIQUES INC. 1382711 26 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST LE SUD OUEST SONDE POUR BAIN ÉMARD PLOURDE, 
PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 677,18  $                     

ARCHIDATA INC. 1381102 19 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - VILLE-MARIE - PANNEAUX D'INCENDIE - CHALET DU 
MONT-ROYAL, 1196 VOIE CAMILLIEN-HOUDE - KHARBOUCH, 
KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 400,01  $                     

ASCENSEURS 
INNOVATEC INC. 1378602 06 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux divers sur 2 ascenseurs

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 856,75  $                     

ATCO STRUCTURES ET 
LOGISTICS LTD 1311411 28 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Location d¿un bloc sanitaire mise aux normes électromécaniques du 
chalet du parc La Fontaine (0068) incidences 14341

Gestion et planification 
immobilière

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 3 380,26  $                     
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ATELIER L'ETABLI INC. 1382730 26 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Réalisation de travaux d'ébénisterie visant à modifier les box dans les 
salles d'audience de l'Édifice Gosford (0002), situé au 755 rue Gosford

Gestion et planification 
immobilière

Cour municipale et 
magistrature 8 037,47  $                     

BARRIAULT ELECTRIQUE 
INC. 1380569 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux en électricité dans 3 bâtiments.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 340,73  $                     

BARRIAULT ELECTRIQUE 
INC. 1381584 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux d'électricité dans divers bâtiments

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 618,72  $                     

BOUTHILLETTE PARIZEAU 
INC. 1365977 20 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Services professionnels en ingénierie mécanique et électrique dans le 
cadre du projet de la relocalisation des effectifs de l¿Hôtel de Ville de 
Montréal vers l¿Édifice Lucien-Saulnier (0012) - Incidences 14825

Gestion et planification 
immobilière

Autres - Administration 
générale 5 920,87  $                     

BOUTHILLETTE PARIZEAU 
INC. 1379318 11 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Offre de service pour l'élaboration des plans et devis et le suivi de 
chantier dans le cadre du projet du remplacement des composantes 
du système de contrôle d'accès portes périphériques au Biodôme

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 10 925,00  $                   

BOUTY INC 1382123 22 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS TORRES SOUMISSION 566
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 5 795,96  $                     

CALIBRAIR INC. 1380586 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0891, 01-423189.  Équilibrage de l'air dans 2 bâtiments
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 467,21  $                     

CAN-AQUA 
INTERNATIONAL LTEE 1321722 13 NOV.  2019 NOEL, ANNE-MARIE Bon commande ouvert 2019

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 143,00  $                     

CAN-AQUA 
INTERNATIONAL LTEE 1380792 21 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Fleury ATELIER ROUEN

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 296,71  $                     

C.F.H. SECURITE INC 1381835 21 NOV.  2019 LYNCH, RENE

OUEST ALARME INCENDIE GICLEUR CADENASSAGE  
SIAMOISES  OUVRAGE DESSERVI RÉGION OUEST LYNCH, RENE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 425,20  $                     

CIMA+ S.E.N.C. 1379916 13 NOV.  2019 TURGEON, FRANCOISE

Services de contrôleur en chantier durant les travaux de construction 
du nouveau Centre aquatique intérieur du Centre Rosemont (0183) - 
Contrat 15358-4 - Incidences 14879

Gestion et planification 
immobilière

Gestion install. - Piscines, 
plages et ports de plaisance 406 222,25  $                 1296662

CIMA+ S.E.N.C. 1382750 26 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Services de maintien de la circulation et de la gestion des impacts 
pour la construction du nouveau Centre aquatique intérieur du Centre 
Rosemont - Incidences 14879

Gestion et planification 
immobilière

Gestion install. - Piscines, 
plages et ports de plaisance 49 844,70  $                   1209643

CLAUDE LEPAGE 
ELECTRIQUE (2012) INC. 1378160 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux d'électricité dans 3 bâtiments

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 637,17  $                     

CLAUDE LEPAGE 
ELECTRIQUE (2012) INC. 1379654 12 NOV.  2019 BEAULIEU, JULIE Travaux d'électricité sur 2 bâtiments soit le 3635  et le 0321

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 530,67  $                     

CLOTURES CITADELLE 
INC. 1378555 06 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS TORRES FOURNISTRE DE SERVICE SUIVANT SOUMISSION s-001

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 367,46  $                     

CLOTURES SPEC II INC. 1380829 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Locations de matériel de signalisation et de clôtures
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 5 186,38  $                     

COFORCE INC. 1378138 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux de menuiserie dans divers bâtiments.
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 21 014,47  $                   

COFORCE INC. 1379143 14 NOV.  2019 GUERIN, CAROLE

Services d'entretien ménager - Ajout au contrat de 1190 heures 
annuelles

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 813,55  $                     
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COFORCE INC. 1380405 14 NOV.  2019 GUERIN, CAROLE

Service d'entretien ménager - A/O 15-14016 - Factures 2018 non 
payées

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 569,54  $                     

COGEP INC. 1377495 01 NOV.  2019 VERREAULT, DOMINIQUE

Offre de service - renouvellement de contrat de service 2020 
comprend une couverture complète de toutes les améliorations de 
Guide »TI  Voir la soumission datée du 15 octobre 2019.

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 16 500,00  $                   

COMPRESSEURS 
GAGNON INC 1378619 06 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0434, 01-424106.  Remplacement d'une pompe de compresseur

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 706,06  $                     

COMPUGEN INC. 1382048 21 NOV.  2019 GIROUX, MICHELE

Soumission 3914300 SQ - MapInfo Pro v17.0 Standard.Licence 
Logiciel (4 licences) + maintenance + Logitech Slim Combo - Clavier 
et étui - rétroéclairé - Apple Smart connector -noir - pour Apple 12.9-
inch iPad Pro

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 183,50  $                        

COMPUGEN INC. 1382048 21 NOV.  2019 GIROUX, MICHELE

Soumission 3914300 SQ - MapInfo Pro v17.0 Standard.Licence 
Logiciel (4 licences) + maintenance + Logitech Slim Combo - Clavier 
et étui - rétroéclairé - Apple Smart connector -noir - pour Apple 12.9-
inch iPad Pro

Gestion et planification 
immobilière

Autres - Administration 
générale 6 169,29  $                     

CONSTRUCTION DI PAOLO 
INC 1379747 13 NOV.  2019 GUERIN, CAROLE

Contrat de déneigement - Gré à gré - Hiver 2019-2020 - Maison des 
Hospitalières (1303)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 364,01  $                     

CONTROLPERFECT INC. 1381087 19 NOV.  2019 REICHSON, JORDY Renouvellement de l'entente de service SMA 2019-2020 - Sécurité
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 302,90  $                     

CONVAL QUEBEC 1382415 25 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

 ST-AMOUR / Valves de remplacement pour les système de bulle de 
la piscine

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 993,73  $                     

COSIGMA STRUCTURE 
INC. 1379993 13 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Opinion technique sur l'avis de la firme d'ingénieur WSP 
recommandant la démolition de l'ex-station de pompage Craig (0171) - 
Incidences 14809

Gestion et planification 
immobilière

Construction d'infrastructures 
de voirie 2 624,69  $                     

C.P.U. DESIGN INC. 1378489 06 NOV.  2019 LAMBERT, ERLEND

Acquisition de microordinateurs qui sont nécessaires aux installations 
des équipements audiovisuels au bâtiment locatif situé au 5800 Saint-
Denis, 4ème et 5ème étage (8165) - Incidences AMLOC

Gestion et planification 
immobilière Gestion du personnel 4 071,86  $                     1164102

DAFCO FILTRATION 
GROUP CORPORATION 1381672 20 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST LE SUD OUEST FILTRES OUVRAGE DESSERVI RÉGION 
OUEST

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 6 949,21  $                     

DESCAIR INC. 1318770 19 NOV.  2019 NOEL, ANNE-MARIE Bon commande ouvert 2019
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 568,45  $                     

DESCHENES & FILS LTEE 1378069 05 NOV.  2019 RINFRET, SIMON

OUEST CHAUFFAGE MATERIEL CHOP OUVRAGE DESSERVI 
RÉGION OUEST SAUVÉ, STEPHANE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 017,69  $                     

DISTRIBUTION MAT 
SIGNATURE INC. 1380884 18 NOV.  2019 GUERIN, CAROLE

Multiples tapis pour entrées et rampes d'accès entre la maison de la 
culture Jeannine-Sutto et la  bibliothèque Frontenac

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 390,88  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1375071 04 NOV.  2019 NOEL, ANNE-MARIE chabot -
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 539,05  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1375171 04 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS chabot - bat 0095
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 6 225,84  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1377740 04 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Chabot - inventaire
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 11 720,28  $                   
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DUBO ELECTRIQUE LTEE 1379262 11 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS chabot
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 409,18  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1379262 12 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS chabot
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 799,98  $                        

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1379387 12 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT ACHAT MATÉRIEL
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 857,24  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1379387 13 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT ACHAT MATÉRIEL
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 298,17  $                        

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1382702 27 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 770,51  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 1383073 27 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST - LE SUD-OUEST - PLUG ET EGGCRATES - REGION 
OUEST - PLOURDE, PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 558,04  $                     

DUBOIS CHEMICALS 
CANADA INC. 1377873 04 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS st-amour - Produits pour le traitement des tours de refroidissement

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 561,59  $                     

DUPRAS LEDOUX INC 1377871 04 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Rédaction du PFT en sécurité électronique pour le projet de 
réaménagement du 5e étage de l'édifice du chef-lieu de la Cour 
Municipale (0002) - Incidences 14608

Gestion et planification 
immobilière

Cour municipale et 
magistrature 2 943,05  $                     

ECOLE NATIONALE 
D'ADMINISTRATION 

PUBLIQUE 1381938 21 NOV.  2019 LALONDE, SOPHIE Différentes formations pour plusieurs employés.
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 6 624,70  $                     

ENGINEERED AIR 1378905 07 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE corbeil -Divers pieces
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 7 265,14  $                     

ENGLOBE CORP. 1382598 25 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Caractérisation environnementale des sols situés au niveau 2e sous-
sol dans le cadre des travaux de restauration au Château Dufresne 
(0407) - Incidences 14293

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 2 152,24  $                     

ENSEIGNES CMD INC. 1380552 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

0191, 01-429218.  Fournir et installer une enseignes extérieure de 
type ID-iA

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 032,48  $                     

ENTREPRISES DE 
CONSTRUCTION DAWCO 

INC. 1382338 22 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Effectuer des travaux d'installation électriques pour le réseau de 
télécommunication (WIFI) et du contrôle d'accès informatique des 
portes périphériques au Biodôme.

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 68 997,63  $                   

ENTREPRISES MICHELE & 
ANGELO CARDILLO LTEE 1379995 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - Caserne 29 et PDQ 39

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 13 648,37  $                   

ERNEST HOTTE INC. 1360830 08 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 3686, Réparations sur les 4 bassins de la toiture du bâtiment.
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 26 197,14  $                   

ESPACE BETON INC. 1369362 11 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Formation PUREPOXY
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 725,71  $                     

FNX-INNOV INC. 1379137 08 NOV.  2019 SHARIFIAN, JABIZ

Suivi de l'eau souterraine à la cour de services de Ville-Marie - Lot 3 
362 043, 1455 rue Bercy (0879) - Incidences 14006

Gestion et planification 
immobilière

Construction d'infrastructures 
de voirie 39 359,44  $                   1370683

GAZ METRO PLUS 1380580 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0478,  Achat général.
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 177,25  $                     
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GENIPRO (STNH) INC. 1344432 26 NOV.  2019 TURGEON, FRANCOISE

Services professionnels de contrôle et supervision de chantier relatif 
aux multiples projets de rénovation en simultané au Biodôme et au 
Planétarium. Entente-cadre #15360 - Mandat#19049-2-001.

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 70 400,00  $                   

GESTION DE PROJET 
BENOIT LALONDE INC. 1378968 07 NOV.  2019 LALONDE, SOPHIE

Effectuer un audit du projet de rénovation du Biodôme afin de cibler 
les processus détaillants, identifier la ou les causes reliées au 
dépassement budgétaire et en finalité déterminer les leçons apprises 
et définir des pistes d'amélioration

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 89 291,87  $                   

GESTION PFB 1378608 06 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST TEM TRAVAUX DE MACONNERIES CENTRE JEAN 
CLAUDE MALEPART KHARBOUCH KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 910,87  $                     

GESTION PFB 1379115 08 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Construction d'une nouvelle douche
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 21 420,13  $                   
GLOBAL UPHOLSTERY 

CO. INC./GROUPE GLOBAL 
INC. 1382517 25 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Fourniture et livraison du mobilier (section administration) au Biodôme 
(2402) au 4777, avenue Pierre-de-Coubertin

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 73 416,54  $                   

GLT + INC 1367834 20 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Services professionnels en économie de la construction afin de 
réaliser une évaluation des coûts des fiches de lot de travail au Centre 
sportif Claude-Robillard (0095)

Gestion et planification 
immobilière Autres - Activités récréatives 8 487,71  $                     1338768

G. MITCHELL CHAUFFAGE 
ET CLIMATISATION CIE 

LTEE 1378980 07 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE

CORBEIL ACHAT MATÉRIEL SUIVANT LA SOUMISSION : 2019-
46849

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 520,24  $                     

GROUPE AMEUBLEMENT 
FOCUS INC. 1382276 22 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

La fourniture, la livraison et l'installation de mobilier pour 
l'aménagement de la salle de captation du Nouveau Centre d¿histoire 
de Montréal -le MEM, situé au 1200 boul. Saint-Laurent (8252)

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 2 159,59  $                     

GROUPE LECLERC 
ARCHITECTURE + DESIGN 

INC. 1378173 05 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Relevés des étages (excluant le 5e et les apprentis mécaniques au 
toit) de l'édifice du chef-lieu de la Cour Municipale, au 775 rue Gosford 
(0002) - Incidences 14608

Gestion et planification 
immobilière

Cour municipale et 
magistrature 2 412,60  $                     1347374

GROUPE MEDIAN INC. 1360499 15 NOV.  2019 BRADETTE, LOUISE

Addenda (19 juillet 2019) à l'offre de service pour une enquête de 
climat de travail SGPI du 7 juin 2019 - Dossier 2019-100

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 480,36  $                     

GROUPE NICKY 1379459 11 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - QG (3679) - Cavalerie 
(3684) - SPVM au 944 St-Paul (3725) - Édifice au 5010 rue Paré 
(2184)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 28 731,58  $                   

GROUPE NICKY 1379860 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - Chalet Jean Paul II / 
PDQ 31 Ouest - Centre opérationnel Nord - L'environnement - Centre 
opérationnel Ouest

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 18 939,74  $                   

GROUPE NICKY 1379872 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - QG du SIM et les 
casernes 35, 43, 5 et 9

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 23 517,20  $                   

GROUPE NICKY 1379879 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - Caserne 31 - 
Bibliothèque Marc-Favreau - Centre Multi-ethnique et Centre la Petite-
Bourgogne

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 12 003,56  $                   

GROUPE SANYVAN INC. 1377403 25 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS PLOURDE 
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 291,57  $                     

GROUPE SECURITE 
ROBILLARD INC 1320145 19 NOV.  2019 REICHSON, JORDY Commande ouverte 2019 - Services de serrurerie

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 6 299,25  $                     

GSF CANADA INC. 1379470 11 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - PDQ 13 (3172) - PDQ 15 
(3243) - Centre Olivier-Jones (8663) - Centre St-Zotique (747)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 27 708,47  $                   
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GUARD-X INC 1378145 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 1715, 01-413556.  Réparation de gicleurs suite à l'inspection
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 105,45  $                     

HILTI CANADA LTEE 1378922 07 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS RICHER- Pour inventaire
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 597,14  $                     

HYPERTEC SYSTEMES 
INC 1379159 08 NOV.  2019 LALONDE, SOPHIE

CASTELLI ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION: 30102019-
0752 REV2

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 952,54  $                     

INDUSTRIES ENVIROAIR 
INC. 1383351 28 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS ST-AMOUR ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION 1043745

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 288,73  $                     

INGENIERIE CARMICHAEL 
LTEE 1378863 07 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0418, 77-382211.  Réparation du séchoir à boyaux  de la caserne

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 326,79  $                     

INGENIERIE CARMICHAEL 
LTEE 1380592 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 1061, 01-417224.  Réparer les unités de ventilation

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 126,00  $                     

J.C. LANCTOT INC. 1380590 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 8662, 01-418725.  Préparation du sol et pose de tuiles
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 636,46  $                     

KOBOLD INSTRUMENTS 
CANADA INC. 1377888 04 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS VEZINA - ARENA PIERRE-MARQUETTE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 126,00  $                     

LA COMPAGNIE ROBERT 
BURY LTEE 1379128 08 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - FORMICA 
MASSIF - EDIFICE DU 6000 NOTRE-DAME OUEST - KHARBOUCH, 
KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 144,59  $                     

LA COMPAGNIE ROBERT 
BURY LTEE 1380966 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Richer - mdf epreuve de l'eau

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 365,97  $                     

LA COMPAGNIE ROBERT 
BURY LTEE 1381925 21 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - VILLE-MARIE - PLYWOOD RUSSE - EDIFICE DU 6000 
NOTRE-DAME OUEST - KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 590,16  $                     

LAFLEUR & FILS INC. 1378990 07 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS VEZINA TRAVAUX SUIVANT QUOTATION A49897
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 268,78  $                     

LAFLEUR & FILS INC. 1380492 15 NOV.  2019 DESJARLAIS, PIERRE

OUEST MÉTIERS (PORTE MOBILE) CHANGEMENT LA PORTE 
CLOS ST PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 309,72  $                     

LAFLEUR & FILS INC. 1382054 22 NOV.  2019 DESJARLAIS, PIERRE

OUEST MÉTIER PLAQUE D'ACIER OUVRAGE DESSERVI RÉGION 
OUEST DESJARLAIS, PIERRE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 11 410,04  $                   

LAVAGE DE VITRES 
FUTURE INC. 1380485 14 NOV.  2019 GUERIN, CAROLE Lavage de vitres intérieures et extérieures - Cité des Hospitalières

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 9 895,07  $                     

LAVAGE DE VITRES 
FUTURE INC. 1382429 25 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Lavage de vitres extérieures sur 2 étages au 55 avenue Lilas à Dorval

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 362,22  $                     

LEGAULT ELECTRIQUE 
INC. 1377742 04 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

TEM TRAVAUX D'INSTALLATION DES LUMINAIRES  ÉDIFICE 
GASTON-MIRON KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 837,00  $                     

LE GROUPE GESFOR, 
POIRIER, PINCHIN INC. 1382775 26 NOV.  2019 LAMBERT, ERLEND

Gestion et surveillance des travaux d'assainissement des systèmes de 
ventilation au Pavillon Lafontaine (0891)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 091,89  $                     
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LE GROUPE MASTER INC. 1318756 20 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Bon commande ouvert 2019
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 165,55  $                        

LE GROUPE MASTER INC. 1318756 19 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Bon commande ouvert 2019
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 5 300,89  $                     

LE GROUPE MASTER INC. 1378254 05 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE

OUEST - SUD-OUEST - PIÈCES DIVERSES DE REFRIGERATION - 
REGION OUEST - SAUVE, STEPHANE POUR PLOURDE, PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 177,71  $                     

LE GROUPE MASTER INC. 1378459 06 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

VEZINA ACHAT COMPRESSEUR SUIVANT COMMANDE 88058230-
00

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 472,47  $                     

LE GROUPE MASTER INC. 1379044 08 NOV.  2019 NOEL, ANNE-MARIE ST-AMOUR ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION 8805346
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 181,12  $                     

LE GROUPE MASTER INC. 1380741 18 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST LE SUD OUEST ENSEMBLE SOUDURE OUVRAGE 
DESSERVI RÉGION OUEST PLOURDE, PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 101,09  $                     

LES ATELIERS BO-FER 1366299 25 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - VILLE-MARIE - 
INSTALLATION D'UNE MAIN COURANTE POUR L'ACCESSIBILITÉ 
UNIVERSEL - EDIFICE GASTON-MIRON, 1210 RUE SHERBROOKE 
E. - KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 13 886,70  $                   

LES CONSTRUCTIONS 
SERBEC INC. 1378150 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 9322, 01-424417.  barricader les portes du bâtiment

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 374,25  $                     

LES CONSTRUCTIONS 
SERBEC INC. 1378151 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 3238, 77-372819.  Travaux de protection à la caserne 66

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 525,85  $                     

LES CONSTRUCTIONS 
SERBEC INC. 1378153 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 3330, 01-373558.  Réparation de plâtre au plafond

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 040,43  $                     

LES CONSTRUCTIONS 
SERBEC INC. 1381578 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0273, 01-413768.  Acrylique sur appenti et murs mitoyen

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 818,95  $                     

LES CONTROLES ROGER 
HOGUES MTL INC 1381493 21 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE CORBEIL ACHAT MATÉRIEL SUIVANT COMMANDE 501552

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 36,87  $                          

LES CONTROLES ROGER 
HOGUES MTL INC 1381493 20 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE CORBEIL ACHAT MATÉRIEL SUIVANT COMMANDE 501552

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 742,70  $                     

LES ENTREPRISES 
CANBEC CONSTRUCTION 

INC. 1379889 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - Caserne 30 - Maison de 
la culture Maisonneuve - Caserne 34 - Centre d'histoire de Mtl - 
Caserne 23 - Centre Marcelle-Gabriel-Lapalme - Caserne 63

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 27 044,78  $                   

LES ENTREPRISES 
CLOUTIER & GAGNON 

(1988) LTEE 1378020 05 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

TORRES RÉPARATION DES RELEVÉS VERTICAUX AUX 
PARAPETS SUIVANT DOSSIER: 19-E0087

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 32 955,58  $                   

LES ENTREPRISES 
CLOUTIER & GAGNON 

(1988) LTEE 1381913 21 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST TEM TRAVAUX DE TOITURE  GARAGE COUR SUD OUEST 
PLOURDE, PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 20 183,84  $                   

LES ENTREPRISES 
DANIEL LETARTE & FILS 

INC. 1368837 26 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Travaux d'application d'Une membrane d'imprméabilisation de type 
(Polyuréa) dans trois quartiers de nuits dans le cadre du projet 
Migration 2.0 du Biodôme.

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 14 136,75  $                   

LES ENTREPRISES 
ELECTRIQUES L.M. INC. 1380551 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0868, 01-399639.  Remplacer la  pompe à eau

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 524,55  $                     
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LES ENTREPRISES J-P 
COTE INC. 1361780 08 NOV.  2019 REICHSON, JORDY Recherches et fabrication d'un cabinet à clef (prototype)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 677,18  $                     

LES ENTREPRISES 
MICHEL GAUTHIER 1380004 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - 2580 St-Joseph - 2620 
St-Joseph - Centre opérationnel Est - Centre de formation Carrière 
Demix

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 21 364,96  $                   

LES ENTREPRISES 
MICHEL GAUTHIER 1380011 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - Centre Strathearn - 
Casernes 32, 22, 8, 21 et 19

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 17 585,41  $                   

LES ENTREPRISES P.A. 
ELECTRIQUE INC. 1378279 05 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

Mc DUFF FOURNITURE DE SERVICE SUIVANT SOUMISSION SS-
0091

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 304,49  $                     

LES ENTREPRISES UNI-T 
O&M 1378048 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0891, 01-412888, Divers travaux de menuiserie dans le bâtiment.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 979,03  $                     

LES ENTREPRISES UNI-T 
O&M 1378626 06 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux divers en menuiserie

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 762,78  $                     

LES ENTREPRISES UNI-T 
O&M 1379645 12 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE travaux de menuiserie sur 2 bâtiments

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 815,55  $                     

LES ENTREPRISES UNI-T 
O&M 1380624 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Branchement électrique par l'ajout d'un poteau client électrique.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 12 965,96  $                   

LES ENTREPRISES UNI-T 
O&M 1380834 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Divers travaux de menuiserie

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 202,12  $                     

LES ENTREPRISES UNI-T 
O&M 1382633 26 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Remplacement de portes Caserne 66

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 12 294,04  $                   

LES EQUIPEMENTS JPB 
INC. 1381721 21 NOV.  2019 VERREAULT, DOMINIQUEFournir et installer garde-corps pour mur et gros ascenseur

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 13 950,00  $                   

LES EXCAVATIONS F. 
COUSINEAU INC. 1379334 11 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Portion 2019  Déneigement  de terrain d'un bâtiment de la Ville pour 
l'hiver 2019-2020  Le PDQ 3 (456)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 406,86  $                     

LES EXCAVATIONS F. 
COUSINEAU INC. 1379351 11 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Portion 2019  Déneigement du terrain de la Caserne 54 (3313) de la 
Ville de Montréal pour l'hiver 2019-2020

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 324,61  $                     

LES INDUSTRIES 
HARNOIS INC 1377533 01 NOV.  2019 VERREAULT, DOMINIQUE

Démantèlement de 6 tables de serre dans les serres A5 et JB1 
complexe A et C

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 9 000,00  $                     

LES OUTILS PIERRE 
BERGER INC 1381141 19 NOV.  2019 DESJARLAIS, PIERRE

OUEST - METIERS (DIVERS) - ASPIRATEUR - DESJARLAIS, 
PIERRE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 727,57  $                     

LES PAVAGES DANCAR 
(2009) INC. 1377733 04 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Thays - Réparation d'asphalte pour le 3444

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 23 494,52  $                   

LES PLASTIQUES CY-BO 
INC 1318752 19 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Bon commande ouvert 2019

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 786,84  $                     

LES PORTES EXPERT-
MATIK INC. 1381598 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

0151, 77-415891.  Changer l'opérateur pour handicapé qui est 
défectueux. Pièce, transport et main-d'¿uvre.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 199,49  $                     

LES PORTES J.P.R. INC. 1377930 04 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST TEM INSTALLATION DE PORTE DE GARAGE EDIFICE 
GOSFORD COUR MUNICIPALE KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 931,78  $                     
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LES PORTES J.P.R. INC. 1378154 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Réparations de portes de garage
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 10 227,85  $                   

LES PORTES J.P.R. INC. 1378155 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Réparations de portes de garage
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 907,90  $                     

LES PORTES J.P.R. INC. 1378158 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Réparations de portes de garage
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 383,56  $                     

LES PORTES J.P.R. INC. 1379726 12 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0879, 01-412150.  Réparation de portes de garage
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 408,83  $                     

LES PORTES J.P.R. INC. 1380825 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Entretien et réparations de portes de garage
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 411,56  $                     

LES PORTES J.P.R. INC. 1381590 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 3679, 01-414195.  Réparation de portes de garage
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 6 617,36  $                     

LES PORTES J.P.R. INC. 1381605 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Réparation de portes de garage
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 5 301,73  $                     

LES SOLUTIONS DE 
RANGEMENT PRISMA INC. 1380256 14 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Fournir et installer des étagères de rangement dans la réserve au 
sous-sol 2e dans le cadre des travaux de restauration au Château 
Dufresne (0407) - Incidences 14293

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 8 036,79  $                     

LES SOLUTIONS 
SPACESAVER INC. 1380809 18 NOV.  2019 SHARIFIAN, JABIZ

Deux rayonnages pour les documents réservés et des panneaux 
latéraux à la bibliothèque de Saint-Michel (0194) - Incidences 15395

Gestion et planification 
immobilière Bibliothèques 3 070,88  $                     

LES TRANSPORTS 
LACOMBE INC 1377657 01 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - SERVICE DE 
TRANSPORT - PISCINE INT. DU PARC ST-ROCH, 400 AVENUE 
BALL - SAUVE, STEPHANE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 475,08  $                     

LOCATION D'OUTILS 
SIMPLEX S.E.C. 1348632 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Fleury, Gaston - Location de plate-forme

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 110,44  $                     

LOUE FROID INC. 1379444 12 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST TEM LOCATION DE GENERATRICE OUVRAGE DESSERVI 
RÉGION OUEST PLOURDE, PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 10 388,77  $                   

LUMEN DIVISION DE 
SONEPAR CANADA INC. 1377504 05 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION 20176890-00

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 761,44  $                     

LUMEN DIVISION DE 
SONEPAR CANADA INC. 1381295 19 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST VILLE MARIE SECHE MAIN  CENTRE JEAN CLAUD 
MALEPART KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 10 498,75  $                   

LUMEN DIVISION DE 
SONEPAR CANADA INC. 1382613 26 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - ECLAIRAGE 
D'URGENCE - CHALET DU PARC N-D-G, 3501 AVENUE MARCIL - 
KAMIL, AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 729,67  $                     

MACONNERIE LOGIX INC. 1381592 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

0273, 01-369357.  Changement d'une allège au niveau du toit, 
réparation d'une fissure et rejointement d'une petite partie niveau du 
parapet.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 362,22  $                     

MACONNERIE RICHARD 
TREMBLAY INC. 1381118 19 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0077, 77-424503.  Travaux de maçonnerie sur le bâtiment

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 359,60  $                     

MACONNERIE RICHARD 
TREMBLAY INC. 1383322 28 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

0034, 01-415084.  Travaux de maçonnerie à la station de pompage 
Lavigne.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 939,65  $                     
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MDL ENERGIE INC. 1380361 14 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - VILLE-MARIE - REPARATION MISE À LA TERRE - 
CENTRE JEAN-CLAUDE MALEPART, 2633 RUE ONTARIO E. - 
KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 572,19  $                     

MSK CANADA LTEE. 1377990 05 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS ( TEM) - 
INSTALLATION D'UNE PASSERELLE ET 21 GARDE CORPS - 
EDIFICE GASTON-MIRON, 1210 RUE SHERBROOKE - 
KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 21 322,96  $                   

NCK INC. 1380324 14 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Services professionnels pour la production de plans et devis ainsi que 
pour le suivi de travaux de construction des supports structuraux du 
bassin du quartier de nuit des manchots dans le cadre du projet 
Migration Biodôme

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 2 400,00  $                     

NEDCO 1377825 04 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST LE PLATEAU MONT ROYAL LUMINAIRES  OUVRAGE 
DESSERVI RÉGION OUEST DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 610,70  $                     

NEDCO 1377827 04 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST LE PLATEAU MONT ROYAL LUMINAIRES GARAGE DE LA 
COUR BERCY DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 993,90  $                     

NEDCO 1377889 04 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST LE PALTEAU MONT ROYAL LUMINAIRES  OUVRAGE 
DESSERVI RÉGION OUEST DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 688,83  $                     

NEDCO 1377980 05 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - SECHOIR À 
MAINS - CENTRE JEAN-CLAUDE MALEPART, 2633 RUE ONTARIO 
E. - KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 325,06  $                     

NEDCO 1378696 08 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST - LE PLATEAU MONT-ROYAL - LUMINAIRES ANTI-VANDAL - 
CHALET DU PARC JEANNE-MANCE, 4220 AVENUE DE 
L'ESPLANADE - DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 678,50  $                     

NEDCO 1379482 12 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST LE SUD OUEST  LUMINAIRES 6000 NOTRE DAME OUEST 
PLOURDE, PATRICK

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 023,79  $                     

NEDCO 1379899 13 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST - LE PLATEAU MONT-ROYAL - LUMINAIRE DECORATIF - 
BAIN SCHUBERT, 3950 BOULEVARD SAINT-LAURENT - 
DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 118,13  $                     

NEDCO 1382119 22 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST ÉVÉNEMENTS PUBLICS PIÈCES ÉLECTRIQUE OUVRAGE 
DESSERVI RÉGION OUEST DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 450,33  $                     

NEDERMAN CANADA 
LIMITED 1379212 08 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux sur système de captation des gaz nederman

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 081,90  $                     

NEDERMAN CANADA 
LIMITED 1379652 12 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 2431, 01-428279. Réparation du système nederman

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 170,63  $                     

NEDERMAN CANADA 
LIMITED 1380595 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux sur les système Nederman

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 563,28  $                     

PARIZEAU PAWULSKI 
ARCHITECTES S.E.N.C. 1378229 05 NOV.  2019 TURGEON, FRANCOISE

Services professionnels pour la mise en ¿uvre du projet des Ateliers 
de Rouen (0248) - Entente 15567

Gestion et planification 
immobilière

Construction d'infrastructures 
de voirie 107 947,07  $                 

PARIZEAU PAWULSKI 
ARCHITECTES S.E.N.C. 1379443 11 NOV.  2019 LAMBERT, ERLEND

Mettre en ¿uvre une étude en vue de projet de remplacement de deux 
unités de ventilation au toit du garage de la cour Bercy (0745) - 
Contrat 15567

Gestion et planification 
immobilière

Construction d'infrastructures 
de voirie 14 547,49  $                   

PARIZEAU PAWULSKI 
ARCHITECTES S.E.N.C. 1382337 22 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Mise en ¿uvre du projet d'accessibilité du Centre Roussin (0868) - 
Contrat 13704

Gestion et planification 
immobilière

Administration, finances et 
approvisionnement 105 480,94  $                 

PARIZEAU PAWULSKI 
ARCHITECTES S.E.N.C. 1382787 26 NOV.  2019 LAMBERT, ERLEND

Mettre en oeuvre le projet d¿assainissement des systèmes de 
ventilation du Pavillon Lafontaine (0891) - Contrat 15567

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 30 446,37  $                   
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PAYSAGISTE BEL-AIR INC. 1379466 11 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - Caserne 62 (3635)
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 603,69  $                     

PIER TECK 
CONSTRUCTION INC. 1381595 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 2547, 01-426002.  Pavage du stationnement extérieur arrière

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 086,66  $                     

PLANTERRA LTEE 1382799 26 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN Commande d'arbres pour foret tropicale
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 18 980,50  $                   

PLOMBERIE 
CHARBONNEAU INC. 1381697 20 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Remplacement de 2 chauffe-eau au gaz.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 27 296,75  $                   

PLOMBERIE DENIS 
PARADIS INC 1378064 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 3070, 77-405654.  Travaux de raccordement de laveuse.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 204,74  $                     

PLOMBERIE DENIS 
PARADIS INC 1378162 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

0032, 77-418953.  Remplacer soupape de chasse manuelle par une 
automatique

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 026,26  $                     

PLOMBERIE SYRACUSE 1381120 19 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux de plomberie dans 2 bâtiments
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 589,71  $                     

PORTOMATIK INC. 1380007 13 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

TORRES ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSIONS: C191010 ; 
C191011 ET C191012

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 659,21  $                     

PPG REVETEMENTS 
ARCHITECTURAUX 

CANADA INC. 1318746 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Bon commande ouvert 2019
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 760,78  $                     
PPG REVETEMENTS 
ARCHITECTURAUX 

CANADA INC. 1318746 21 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Bon commande ouvert 2019
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 524,94  $                        

PRODUITS SANY 1378888 07 NOV.  2019 ST-AUBIN, DANICK Achat de produits d'entretien pour L'EPLV
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 1 836,72  $                     

PRODUITS SANY 1378888 12 NOV.  2019 ST-AUBIN, DANICK Achat de produits d'entretien pour L'EPLV
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 522,76  $                        

PRODUITS SANY 1378888 07 NOV.  2019 ST-AUBIN, DANICK Achat de produits d'entretien pour L'EPLV
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 1 641,80  $                     1048199

PRO KONTROL 1380328 14 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE CORBEIL ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION L-QT134697
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 140,22  $                     

PROTECTION INCENDIE 
VIKING INC. 1380836 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

3147, 01-395027.  Correction déficiences au niveau du système des 
gicleurs

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 800,02  $                     

PROVINCIAL 
COMPRESSEURS LTEE 1376557 20 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Perreault -

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 059,52  $                     

PSI PROLEW INC 1327624 14 NOV.  2019 VERREAULT, DOMINIQUEPièces pour réparation de pompe du St-Laurent Marin
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 3 994,00  $                     

REGULVAR INC 1370794 12 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST - CÔTE-DES-NEIGES-NOTRE-DAME-DE-GRACE - 
PROBLEME DE CONTROLE DELTA - CENTRE SPORTIF NOTRE-
DAME-DE-GRACE (BENNY), 6445 AVENUE DE MONKLAND - 
KAMIL, AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 649,88  $                     

REGULVAR INC 1377492 01 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CASTELLI ACHAT MATÉRIEL
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 216,92  $                     

REGULVAR INC 1377493 01 NOV.  2019 LALONDE, SOPHIE CASTELLI ACHAT MATÉRIEL
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 8 080,99  $                     
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REGULVAR INC 1377498 01 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CASTELLI ACHAT MATÉRIEL
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 941,65  $                     

REGULVAR INC 1377750 04 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST  VILLE MARIE CONTROLE PENUMATIQUE EN 
REMPLACEMENT

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 647,78  $                     

REGULVAR INC 1379999 13 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CASTELLI ACHAT LICENCE INTELLIWEB
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 952,77  $                     

REGULVAR INC 1380749 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Castelli - Edouart chauffage triac
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 119,80  $                     

REGULVAR INC 1380756 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Castelli - Viau chauffage electrique
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 089,79  $                     

REGULVAR INC 1380893 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Castelli - système ventilation HON
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 400,60  $                     

REGULVAR INC 1380895 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Castelli - Roussin niveau eau
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 560,41  $                     

REGULVAR INC 1381424 20 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - VILLE-MARIE - CONTROLE PNEUMATIQUE EN 
REMPLACEMENT - EDIFICE GOSFORD COUR MUNICIPALE, 775 
RUE GOSFORD - KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 330,34  $                     

REGULVAR INC 1383162 27 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE

CORBEIL ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION: DU 25 
OCTOBRE 2019

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 166,43  $                     

REPARATION REPROWE 
INC. 1379538 12 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE

OUEST CHAUFFAGE  RÉPARATION POMPE CHAUFFAGE PACO 
COMPLEXE GADBOIS SAUVÉ STEPHANE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 312,78  $                     

REPARATION REPROWE 
INC. 1383056 27 NOV.  2019 PLOURDE, PATRICK

OUEST LE SUD OUEST REPARATION POMPE PARC IGNACE 
BOURGET PATRICK, PLOURDE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 216,51  $                     

REVETEMENTS CHEMTEC 1383495 28 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST - CÔTE-DES-NEIGES-NOTRE-DAME-DE-GRACE - 
SABLAGE ET PEINTURE EPOXY DU PAVILLON - CHALET DU 
PARC WINNIE ET NELSON MANDELA, 4920 RUE VEZINA - KAMIL, 
AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 566,94  $                     

ROGER RIOS INC. 1382101 22 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Peinture au clos Lafontaine
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 10 393,76  $                   

ROY & FILS LTEE 1379574 12 NOV.  2019 DESJARLAIS, PIERRE

OUEST - METIERS - TAPIS GRATTE PIEDS - LUCIEN-SAULNIER, 
85 RUE-DAME EST - DESJARLAIS, PIERRE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 064,77  $                     

SCELLANT PAVEMENT 1380835 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 3249, 77-424183.  Colmater l' asphalte
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 2 309,72  $                     

SERRUBEC INC 1377811 04 NOV.  2019 DESJARLAIS, PIERRE desjarlais - achats de pieces
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 791,05  $                     

SERVICE DE NETTOYAGE 
UNITED 1378290 14 NOV.  2019 BRADETTE, LOUISE

Services d'entretien ménager - PDQ 4 (3165) et 5 (3166) - Contrat du 
01-05-2019 au 29-10-2020

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 9 940,75  $                     

SERVICE DE NETTOYAGE 
UNITED 1378292 14 NOV.  2019 BRADETTE, LOUISE

Services d'entretien ménager - PDQ 1 (3162) et 3 (0456) - Période du 
01-05-2019 au 29-10-2020

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 11 898,99  $                   
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SERVICE D'ENTRETIEN 
CARLOS INC. 1379311 11 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Portion 2019 - Déneigement de cinq terrains pour l'hiver 2019-2020 -
Centre J.-Claude Malépart (2390) - Maison de culture Frontenac 
(8662)- Maison de de culture Mercier (0811) - Centre Guybourg (8312) 
- Centre Mercier Est (8647)

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 512,39  $                     

SERVICE DE PEINTURE 
ERIC INC 1378166 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0213, 77-396996.  Effectuer travaux de peinture

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 017,74  $                     

SERVICE GAGNON 
ELECTRIQUE INC. 1380628 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 2391, 77-410253.  Travaux d'électricité sur le bâtiment

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 331,77  $                     

SERVICE GAGNON 
ELECTRIQUE INC. 1382207 22 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux d'électricité dans divers bâtiments

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 11 013,24  $                   

SERVICES D'ENTRETIEN 
ALPHANET INC. 1381310 19 NOV.  2019 GUERIN, CAROLE Ramassage des déchets sur les lots #3 361 269 et 3 361 267

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 10 341,27  $                   

SIG-NATURE 1379881 13 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Contrat de déneigement - Hiver 2019-2020 - Descente de bateau - 
Caserne 42 et Champ de tir Mégantic

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 11 566,16  $                   

SITE INTEGRATION PLUS 
INC. 1381109 19 NOV.  2019 REICHSON, JORDY

Entente de service 2019-2020 - Logiciel de gestion des accès  
ProWatch

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 26 220,62  $                   

SITE INTEGRATION PLUS 
INC. 1382412 25 NOV.  2019 REICHSON, JORDY

Changement de modèle des cartes HID du projet Pré-Achat pour des 
cartes Corporated 1000 SEOS - Sécurité

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 186,38  $                     

SITE INTEGRATION PLUS 
INC. 1382739 26 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Fourniture et l'installation d'un système de contrôle d'accès et 
vidéosurveillance dans l'Édifice Gosford (0002), situé au 755 rue 
Gosford

Gestion et planification 
immobilière

Cour municipale et 
magistrature 23 825,86  $                   

SM2D ELECTRIQUE 1379660 12 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0869, 77-402893.  Installation de plusieurs grilles de protection
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 945,96  $                     

SOCIETE LOGIQUE INC. 1377880 04 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Expertise en accessibilité universelle dans le cadre du projet de 
réaménagement du théâtre de Verdure (0066) - Contrat 15571 - 
Incidences 15224

Gestion et planification 
immobilière Autres - activités culturelles 23 924,25  $                   

SOLENIS CANADA ULC 1377967 05 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

ST-AMOUR - Test de légionel pour les mois de Septembre et octobre 
2019

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 149,64  $                     

SOLENIS CANADA ULC 1377970 05 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS St-amour - Produits pour le traitement des tours d'eau
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 14 729,58  $                   

SOLOTECH INC 1378164 05 NOV.  2019 LAMBERT, ERLEND

Fourniture, le transport, la main d¿¿uvre requis pour l¿installation 
d¿équipements audiovisuels pour le Service des RH de la Ville de 
Montréal au 5800 rue Saint-Denis (8165) - Incidences AMLOC

Gestion et planification 
immobilière Gestion du personnel 25 754,42  $                   

SOUDURE VANRICK 
GAGNON 1378872 07 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

Potvin - fabrication de grillage de securite pour plancher de balcon 
balcon avec instalation

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 624,69  $                     

SPHERE - GESTION DE 
L'ESPACE INC. 1383329 28 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Assurer la gestion financière du projet de l'Hôtel de Ville (0001), 
maintenir le fichier MIGP ainsi qu'assister les chargés de projet sur les 
dossiers d'aménagement intérieur tel que le mobilier - Incidences 
15193

Gestion et planification 
immobilière

Autres - Administration 
générale 13 879,94  $                   

STANEX INC. 1381094 19 NOV.  2019 REICHSON, JORDY

Renouvellement du contrat de service d'entretien 2019-2020 pour les 
UPS Eaton - Contrat ST-199 -

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 546,49  $                     

ST-DENIS THOMPSON INC. 1364584 29 NOV.  2019 SOULIERES, MICHEL

Réfection des consoles de béton en temps et matériel au Biodôme 
(2402)

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 27 000,00  $                   
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STEPHAN LAJEUNESSE 1379315 11 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Services professionnels en génie structure pour conception des 
supports d'appareils d'éclairage au Biodôme de Montréal.

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 4 230,00  $                     

STRUCTUREPOINT LLC. 1372781 20 NOV.  2019 CASTONGUAY, JULIE

Mise à jour du logiciel  PCA/StructurePoint Bundle (Column/Mats/Slab) 
- Année 2020

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 364,94  $                     

SUCCESSION DE LOUISE 
CARDINAL SALAMONE 1383039 27 NOV.  2019 TURGEON, FRANCOISE

Acquisition d'un terrain en bordure du lac des deux montagnes des 
lots 4 590 174 et 4 590 177 N/Réf:31H12-005-0516-01

Gestion et planification 
immobilière

Planification et gestion des 
parcs et espaces verts 33 509,00  $                   

TECHNO-CONTACT INC. 1372848 14 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - RACCORD 
POUR GENERATRICE - GARAGE DE LA COUR BERCY, 1501 RUE 
BERCY - DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 8 190,07  $                     

TECHNO-CONTACT INC. 1376915 22 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOY  93269 ACHAT MATÉRIEL SUIVANT FACTURE 82291
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 254,09  $                     

TECHNO-CONTACT INC. 1381983 21 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT ACHAT MATERIEL SUIVANT SOUMISSION 58176
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 3 319,70  $                     

TECHNORM INC. 1379951 13 NOV.  2019 CAPPELLI, JEAN

Services professionnels techniques relatives aux moyens 
d¿évacuation dans le cadre des travaux de restauration au Château 
Dufresne (0407) - Incidences 14293

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 4 199,49  $                     

TELTECH SIGNALISATION 
INC. 1380899 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

installation et location de glissières de béton - 01-12-2019 au 19-01-
2020 - Terrain: situé entre les rues St-Jacques et Notre-Dame, à 
l'Ouest de St-Laurent

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 312,37  $                     

TRADELCO INC. 1381285 19 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT, ACHAT MATERIEL SUIVANT SOUMISSION SL1221813
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 5 960,78  $                     

TRADELCO INC. 1382651 26 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION SL 1224076
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 4 259,20  $                     

TRADELCO INC. 1383276 28 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS CHABOT ACHAT MATÉRIEL SUIVANT SOUMISSION SL1224498
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 5 615,41  $                     

TRANSELEC / COMMON 
INC. 1383265 28 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

POTVIN PRESTATION DE SERVICE SUIVANT ESTIMATION DU 
2019-11-26

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 424,69  $                     

TRAPPEXPERT  INC. 1378395 06 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - FABRICATION 
D'UNE TRAPPE D'ACCÈS ET UNE ECHELLE TELESCOPIQUE - 
EDIFICE GASTON-MIRON, 1210 RUE SHERBROOKE - 
KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 6 299,24  $                     

TRAPPEXPERT  INC. 1380490 15 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST  LE PLATEAU MONT ROYAL COUVERCLE DE PLANCHER 
CENTRE CULTUREL CALIXA LAVALÉE DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 564,34  $                     

TRAPPEXPERT  INC. 1380494 15 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST LE PLATEAU MONT-ROYAL GARDE DE CROPS ET 
TRAPPE D'ACCÈS BAIN SCHUBERT  DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 144,39  $                     

TYCO FEU ET SECURITE 
INTEGRES CANADA, INC. 1383320 28 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

2453, 77-410189.  Appel de service pour fuite dans le sous-sol.  
Fermer les gicleurs et réparer fuite.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 035,66  $                     

U. CAYOUETTE INC. 1379383 11 NOV.  2019 DESJARLAIS, PIERRE

OUEST MÉTIERS MACONNERIE SCIE BETON 6000 NOTRE DAME 
OUEST DESJARLAIS, PIERRE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 3 118,12  $                     

U. CAYOUETTE INC. 1382553 25 NOV.  2019 DESJARLAIS, PIERRE

OUEST - METIERS (PORTE MOBILE) - MARTEAU ET CLOU - 
DIVERS - DESJARLAIS, PIERRE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 328,72  $                     

UNIDE GRAPHIQUE ENR. 1380819 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Enseignes, structures autoportantes, installation et infographie: Terrain 
vacant - Projet "Propriété de la ville de Montréal"

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 288,73  $                     
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UNITED RENTALS DU 
CANADA 1368185 08 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS fleury - Location pour fermeture de piscine et chalet

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 256,39  $                     

UTC FIRE & SECURITY 
CANADA INC. 1380973 18 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

Maintenance du système d'alarme incendie et réparations d'urgences 
24 heures

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 7 763,83  $                     

VENTILABEC INC. 1380600 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux sur les appareils de ventilation sur plusieurs bâtiments
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 6 047,07  $                     
VEOLIA ES CANADA 

SERVICES INDUSTRIELS 
INC. 1377730 15 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

TRUDEL FOURNITURE DE SERVICE SUIVANT FACTURES 
1108868 ET 1108873

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 072,07  $                     

VEOLIA ES CANADA 
SERVICES INDUSTRIELS 

INC. 1379394 20 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS vezina - vacuum
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 12 308,48  $                   

VERDUN TUILES ET 
CERAMIQUES 1383270 28 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST - LE PLATEAU MONT-ROYAL - REMPLACEMENT 
CERAMIQUE - BIBLIOTHEQUE MORDECAI-RICHLER, 5434 
AVENUE DU PARC - DESROCHERS, ERIC

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 097,11  $                     

VIA PAVE 1379825 13 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

TORRES, FOURNITURE DE SERVICE  SUIVANT ESTIMATION DU 
2019-10-09

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 9 278,17  $                     

VITRERIE ARMAND 1380565 15 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

0025, 77-404139.  Fournir et installer un cadre en aluminium dans 
l'entrepôt.

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 144,39  $                     

VITRERIE AVEC-VOUS INC. 1381112 19 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE 0377, 01-410489.  Fournir et installer 19 vitres brochées obscures
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 7 053,64  $                     

VITRERIE BRUNELLE 
(1953) 1380170 14 NOV.  2019 KHARBOUCH, KHALID

OUEST - TRAVAUX D'ENTRETIEN MINEURS (TEM) - MUR VITRÉ 
130 X 99 POUCES - EDIFICE GOSFORD COUR MUNICIPALE, 775 
RUE GOSFORD - KHARBOUCH, KHALID

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 239,23  $                     

VULCAIN ALARME, 
DIVISION DE B.W. 
TECHNOLOGIES 1378088 05 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE

0745, 01-419425.  Composantes de remplacement pour le système 
de détection de gaz

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 652,73  $                     

VULCAIN ALARME, 
DIVISION DE B.W. 
TECHNOLOGIES 1379196 08 NOV.  2019 LEVESQUE, PIERRE Travaux d'entretien préventif incendie dans divers bâtiments

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 321,62  $                     

WESTBURNE 1381203 19 NOV.  2019 GIROUX, MICHELE

Acquisition d'une station de recharge (configuration murale) avec 
accessoires associés pour un véhicule électrique du parc Ville au 801 
rang du bas à l'Assomption Nord (5361) (Service des Grands Parcs)

Gestion et planification 
immobilière

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 2 088,00  $                     1268917

WOLSELEY  CANADA INC. 1319480 18 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Bon Commande 2019 Wolseley
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 222,57  $                        

WOLSELEY  CANADA INC. 1319480 08 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS Bon Commande 2019 Wolseley
Gestion et planification 

immobilière
Sout. mat. et tech. - Gestion 

des immeubles GPI - À répartir 37 795,49  $                   

WOLSELEY  CANADA INC. 1378327 06 NOV.  2019 DESROCHERS, ERIC

OUEST  LE PLATEAU MONT ROYAL ABREUVOIR OUVRAGE 
DESSERVI RÉGION OUEST

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 5 118,14  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1378984 07 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST - CÔTE-DES-NEIGES-NOTRE-DAME-DE-GRACE - VALVE 
ET TUYAU PVC - CENTRE COMMUNAUTAIRE N-D-G, 5311 
CHEMIN DE LA CÔTE-SAINT-ANTOINE - KAMIL, AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 066,14  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1379047 08 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST - CÔTE-DES-NEIGES-NOTRE-DAME-DE-GRACE - VALVE - 
CENTRE COMMUNAUTAIRE N-D-G, 5311 CHEMIN DE LA CÔTE-
SAINT-ANTOINE - KAMIL, AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 406,64  $                     
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WOLSELEY  CANADA INC. 1379566 12 NOV.  2019 SAUVE, STEPHANE

OUEST CHAUFFAGE FITTING COMPRESSION OUVRAGE 
DESSERVI RÉGION OUEST SAUVÉ STEPHANE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 332,99  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1380282 26 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST CÔTE DES NEIGES NOTRE DAME DE GRÂCE RACCORD 
ET TUYEAU KAMIL, AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 907,86  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1381559 20 NOV.  2019 BUTEAU, FRANCOIS

FLEURY REPARATION DES KITS SHOWER SUIVANT 
SOUMISSION 9965256

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 2 312,92  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1382480 25 NOV.  2019 KAMIL, AZIZE

OUEST - LE SUD-OUEST - RACCORD - EDIFICE DU 6000 NOTRE-
DAME OUEST - KAMIL, AZIZE

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 4 176,68  $                     

WSP CANADA INC. 1378552 06 NOV.  2019 BOUVRETTE, JEAN

Demande d'expertise de l'enveloppe extérieure de l'édifice du chef-lieu 
de la Cour Municipale au 775 rue Gosford (0002) - Incidences 14608

Gestion et planification 
immobilière

Cour municipale et 
magistrature 3 506,70  $                     

WSP CANADA INC. 1382707 26 NOV.  2019 LALONDE, SOPHIE

Services professionnels spécialisés en estimation de coût, pour le 
complexe sportif Gadbois (0154), situé au 5485 Chemin de la Côte 
Saint-Paul

Gestion et planification 
immobilière

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des immeubles GPI - À répartir 15 748,12  $                   

9048-3173 QUEBEC INC. 1381208 19 NOV.  2019 GAUDET, MARTIN Service - Transport de matières en vrac
Grands parcs, mont 

Royal et sports Horticulture et arboriculture 2 362,22  $                     
AQUAM SPECIALISTE 

AQUATIQUE INC. 1381339 19 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISEnrouleur de câble CSMV
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 2 874,56  $                     
AQUAM SPECIALISTE 

AQUATIQUE INC. 1381341 19 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISAccessoires de piscine pour CSMV
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 3 248,93  $                     
AQUAM SPECIALISTE 

AQUATIQUE INC. 1382018 21 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISTREMPLIN MAXIFLEX CSCR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 7 686,13  $                     

AXPER INC 1382875 26 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISCompteur de personne par caméra 3D Vision II pour le TAZ
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 3 568,52  $                     

CARDIN JULIEN INC. 1344357 07 NOV.  2019LEFEBVRE, LOUISE-HELENE

Services professionnels en architecture et en ingénierie afin de 
réaliser une étude de faisabilité pour projet d¿aménagement d¿un 
bain portuaire dans le Vieux-Port de Montréal.

Grands parcs, mont 
Royal et sports Autres - Activités récréatives 41 055,36  $                   

CONCEPTION ET GESTION 
INTEGREES INC. 1381267 19 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISPaiement des factures 5184 et 5188 de 2019 (Moniteur privé)

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Exploitation  des centres 
commun. - Act.récréatives 4 565,47  $                     

COOPERATIVE DE 
L'UNIVERSITE LAVAL 1378028 05 NOV.  2019 ANGERS, VERONIQUE ajout d'un adaptateur sur la commande précédemment envoyée.

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Planification et gestion des 
parcs et espaces verts 1 938,11  $                     

COOPERATIVE DE 
L'UNIVERSITE LAVAL 1378028 06 NOV.  2019 ANGERS, VERONIQUE ajout d'un adaptateur sur la commande précédemment envoyée.

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Planification et gestion des 
parcs et espaces verts 87,14  $                          

DEMENAGEMENT/ENTREP
OSAGE M.E.C. PLUS 1378692 06 NOV.  2019 FRAPPIER, GENEVIEVE

Les 13 et 18 novembre 2019 au CSCR installation de toiles et 
démontage en 2 phases.

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Gestion install. - Centres 
commun. - Act.récréatives 5 835,97  $                     

DISTRIBUTIONS LG INC. 1378963 07 NOV.  2019 BEDARD, DANIEL Distribution -Porte à Porte
Grands parcs, mont 

Royal et sports Horticulture et arboriculture 2 581,12  $                     

ESRI CANADA LIMITED 1382245 23 NOV.  2019LEFEBVRE, LOUISE-HELENE

Renouvellement des licences ESRI Canada pour la période allant du 
2019-12-10 au 09-12-2020_SGPMRS

Grands parcs, mont 
Royal et sports Horticulture et arboriculture 36 993,24  $                   

FLORENT ELECTRIQUE 
INC. 1380014 13 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISTravaux électrique CSMV - Paniers Basket Gymnase 1 et 2

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Exploitation  des centres 
commun. - Act.récréatives 6 582,71  $                     

GROUPE TRIUM INC. 1381798 21 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISVêtement homme/femme pour CSCR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 12 060,59  $                   

HORASPHERE INC. 1380445 14 NOV.  2019 FRAPPIER, GENEVIEVE

Application Timesphere - Frais d'utilisation Module Planification - Du 
1er sept. au 31 août 2020

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Gestion install. - Centres 
commun. - Act.récréatives 4 535,46  $                     

IRRIGLOBE INC. 1382032 21 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOIS

Paiement de plusieurs facture d'appel de service pour le CSCR, SSM 
ET CSMV

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Exploitation  des centres 
commun. - Act.récréatives 9 699,58  $                     

LES ENTREPRISES 
ANDRE BARSALOU INC. 1383195 27 NOV.  2019 ST-PIERRE, MARIETTE Ouverture et fermetures des trappes de sable CSCR déc. 2019

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Gestion install. - Centres 
commun. - Act.récréatives 2 624,68  $                     

LES SERVICES EXP INC. 1378077 05 NOV.  2019DUPLANTIE, SYLVIA-ANNE

19-1064_Assistance technique en ingénierie pour le projet de 
réaménagement du Square Viger, des rues et trottoirs limitrophes

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Admin. générale - Autres dép.- 
À répartir 86 436,21  $                   

Direction générale adjointe aux services institutionnels

Service de l'approvisionnement Page 39 de 81 2019-12-04
39/81



VILLE DE MONTRÉAL – VILLE CENTRALE
FACTURES ET BONS DE COMMANDE POUR UN MONTANT DE PLU S DE 2 000 $ OCTROYÉS PAR LES FONCTIONNAIRES

POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 30 NOVEMBRE 2019

NOM FOURNISSEUR
BON DE 

COMMANDE/
FACTURE

DATE APPROBATEUR DESCRIPTION
SERVICE/

ARRONDISSEMENT
ACTIVITÉ  MONTANT ENTENTE

MFR INC. 1378693 06 NOV.  2019 GINCE, MARTIN

Travaux effectués le 27/08 et le 30-08 2019; Pont mobile et plancher 
et du 23-10-2019

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Gestion install. - Piscines, 
plages et ports de plaisance 3 554,88  $                     

MFR INC. 1378693 07 NOV.  2019 GINCE, MARTIN

Travaux effectués le 27/08 et le 30-08 2019; Pont mobile et plancher 
et du 23-10-2019

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Gestion install. - Piscines, 
plages et ports de plaisance 235,17  $                        

PIVIN & DRAPEAU INC. 1383202 27 NOV.  2019 ST-PIERRE, MARIETTE Réparation: Minuterie pour barrière levante CSCR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Gestion install. - Centres 

commun. - Act.récréatives 2 214,64  $                     
PROVENCHER ROY + 

ASSOCIES ARCHITECTES 
INC. 1378050 05 NOV.  2019 CORBEIL, JASMIN

18-1990_Assistance technique en architecture pour le projet de 
réaménagement du Square Viger, des rues et trottoirs limitrophes

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Admin. générale - Autres dép.- 
À répartir 22 824,28  $                   

SERVICES DE 
CONTENEURS ATS INC. 

(LES) 1381720 20 NOV.  2019 SEGUIN, MARIE-CLAUDE

19-6469_Location d'un conteneur d'entreposage pour une période 
d'environ 24 mois afin d'entreposer des matériaux et mobilier pour le 
parc du Bassin-à-bois

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 3 248,31  $                     

SERVICES PAYSAGERS 
DOMINIQUE FILION 1330420 15 NOV.  2019 LAGADEC, CHRISTINE

Service de déneigement des installations aquatiques qui feront l'objet 
de travaux de mise aux normes - LOT 1 - SECTEUR OUEST_19-6345

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Gestion install. - Piscines, 
plages et ports de plaisance 44 852,49  $                   

SIGNARAMA ST-LAURENT 1381976 21 NOV.  2019DULIEPRE, JEAN-FRANCOISTAPIS D'INTÉRIEURE AVEC LOGO AMR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 10 695,10  $                   

SOCIETE LOGIQUE INC. 1379081 08 NOV.  2019BILODEAU BALATTI, STEVE

19-1067_Réalisation d'une évaluation des principes d'accessibilité 
universelle dans le cadre du projet de réaménagement du pôle famille 
au parc La Fontaine

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 21 420,00  $                   

SPB PSYCHOLOGIE 
ORGANISATIONNELLE 

INC. 1381280 19 NOV.  2019 CAIARELLI, ELIZABETH

Préparation et animation d'un atelier d'approbation du plan de mise en 
¿uvre

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Act. récréatives - Dir. et adm. - 
À répartir 2 099,75  $                     

TECHNIPARC 1378681 06 NOV.  2019 GINCE, MARTIN

Service de "Top Dress" sur le terrain 1 et 2 de baseball et terrain de 
soccer

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Exploitation des parcs et 
terrains de jeux 3 850,42  $                     

TECHNIPARC 1379033 07 NOV.  2019 DAFNIOTIS, DINO

Service d'entretien et de réfection des terrains de baseball CSCR et 
SSM

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Exploitation  des centres 
commun. - Act.récréatives 3 046,74  $                     

TENAQUIP LIMITED 1380301 14 NOV.  2019 DAFNIOTIS, DINO Table pour CSMV et AMR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 2 751,20  $                     

TENAQUIP LIMITED 1382043 21 NOV.  2019 DAFNIOTIS, DINO Table rectangulaire pour CSMV et AMR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 3 150,47  $                     

TENAQUIP LIMITED 1382045 21 NOV.  2019 DAFNIOTIS, DINO POTEAU CONTRÔLE FOULLE AMR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 4 144,90  $                     

TENAQUIP LIMITED 1382046 21 NOV.  2019 ST-PIERRE, MARIETTE CHARIOT DE LUXE RANGEMENT POTEAU AMR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Exploitation  des centres 

commun. - Act.récréatives 2 678,42  $                     

ULINE CANADA CORP 1382304 26 NOV.  2019 ST-PIERRE, MARIETTE BAR HEIGHT TABLE CSCR
Grands parcs, mont 

Royal et sports
Gestion install. - Arénas et 

patinoires 2 348,18  $                     
VEOLIA, EAU 

TECHNOLOGIES CANADA 
INC. 1380456 14 NOV.  2019 ST-PIERRE, MARIETTE Chlore - Produits d'entretien eau de piscine

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Gestion install. - Piscines, 
plages et ports de plaisance 2 594,04  $                     

VITRECO INC. 1380383 14 NOV.  2019 SEGUIN, MARIE-CLAUDE

19-6471_Réalisation d'un prototype de vitrerie pour le mur rideau du 
Pavillon des baigneurs du pôle famille du parc La Fontaine

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 10 702,18  $                   

XYZ TECHNOLOGIE 
CULTURELLE INC. 1379618 12 NOV.  2019 CORBEIL, JASMIN 18-6350-i02 - Fourniture d'un système de son au stade Ron-Piché

Grands parcs, mont 
Royal et sports

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 12 257,93  $                   

ACCESS INFORMATION 
MANAGEMENT OF 

CANADA ULC 1379859 13 NOV.  2019 ST-VIL, RONALD

DOCUT-DÉPÔT - BCO 2019 (PÉRIODE DE DÉCEMBRE) - 
DEUXIÈME OPTION DE PROLONGATION / Service d'entreposage de 
documents semi-actifs pour une période de 12 mois. Montant 
maximum de 168 371.12 $. Dossier: 1194145001 / CE19 0824. Greffe Greffe 8 659,83  $                     

BRANDALLIANCE, INC. 1382848 26 NOV.  2019 BONNEAU, MARIE-EVE

Achat d'articles promotionnels - Bouteille d'eau 720ml - Couleur 
Smoke - avec impression logo ville - nombre de couleur : 2 - blanc + 
rouge PMS 032C - numéro de confirmation 201936 - Représentante : 
Rachel Beauchamp - 514-737-1156 Greffe

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 748,43  $                     
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CYNTHIA LEWIS 1359729 12 NOV.  2019 BONNEAU, MARIE-EVE

Servies professionnels - Rédaction d'un avis sur le bilan du Plan 
d'action 2015-2018 pour une participation égalitaire des femmes et 
des hommes à la vie de Montréal. rencontres; analyse; synthèse; plan 
de rédaction; rédaction d'avis-Greffe Greffe

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 645,68  $                     

ROBERT ALEXIS 
TRAITEUR INC 1381108 19 NOV.  2019 BONNEAU, MARIE-EVE

Robert Alexis Service - Traiteur pour le 15e du Conseil des 
Montréalaises le 27 nov.2019 pour 100pers. menu cocktail avec 
bouchées froides à la Maison des régions - SG Greffe

Conseil et soutien aux 
instances politiques 2 924,95  $                     

ULINE CANADA CORP 1381433 20 NOV.  2019 SINCLAIR, NANCY Fourniture de classement et de rangement - Service du greffe Greffe Greffe 2 701,25  $                     

BOUTY INC 1383327 28 NOV.  2019 CLOUTIER, MARIANNE

Bouty - Achat de chaises et de fauteuils ergonomiques pour le Service 
de l'habitation Habitation

Autres biens - Rénovation 
urbaine 18 125,17  $                   1013950

C.P.U. DESIGN INC. 1382922 26 NOV.  2019 MARCOTTE, CATHY

Achat de 6 ordinateurs portables (ultrabook) et installation de SSD de 
512GB - Service de l'Habitation - # dérogation R410184 Habitation

Autres biens - Rénovation 
urbaine 6 552,47  $                     1164102

DELOITTE 
S.E.N.C.R.L/S.R.L 1383710 29 NOV.  2019 CLOUTIER, MARIANNE

Accorder un contrat de services professionnels à Deloitte pour la 
production d'états financiers (année 2019) requis dans le cadre 
d'ententes signées avec la Société d'habitation du Québec (Service de 
l'habitation) Habitation

Autres biens - Rénovation 
urbaine 23 622,19  $                   

LES CONSULTANTS 
VERRET INC. 1383315 28 NOV.  2019 CLOUTIER, MARIANNE

Facture - Contrat de services professionnels de formation pour la 
clientèle difficile (Consultants Verret) - Frais de formation (Service de 
l'habitation) Habitation

Autres biens - Rénovation 
urbaine 2 095,07  $                     

ACIER AGF INC. 1382293 22 NOV.  2019 BOSSE, JEAN-PIERRE

INGP 333904 - Treillis métallique galvanisé modèle 152 X 152 - 
MW47,6/MW47,6 (anciennement 6-6/0/0) - 110 feuilles de 8pi X 12pi - 
livraison incluse ¿ Dem : Sylvain Desmarais - Réso tr. CG18 0680

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 12 703,49  $                   

AFI EXPERTISE INC. 1381246 19 NOV.  2019 PELOQUIN, YVAN

Formation - Ceinture Verte Lean Six Sigma ( 6 jours en novembre ) 
pour Monsieur Louis tremblay - Facture AM-77424 (Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 2 645,68  $                     

ALLIED PROPERTIES 
REAL ESTATE 

INVESTMENT TRUST 1382161 22 NOV.  2019 CARETTE, CLAUDE

Location - Espace de stationnement - 75 rue Queen ¿ SIRR 
(Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Dir. et admin. - À 
répartir 5 413,07  $                     

ANNIE JUSSAUME-
LAVIGNE 1380532 15 NOV.  2019 ROY, SYLVAIN

Recherche documentaire et d'archives ainsi que la compilation de 
données sur les pavages en pierres naturelles des lieux de Montréal 
et sur les mortiers anciens des premiers bâtiments de Montréal. 
(Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 2 940,00  $                     

AUTORITE REGIONALE DE 
TRANSPORT 

METROPOLITAIN 1360986 13 NOV.  2019 CHAMPAGNE, BENOIT

Projet SRB Pie-IX, Signaleurs du CN (surveillance), gré à gré ARTM, 
fournisseur unique.

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 55 569,23  $                   

BELL CANADA 1380422 14 NOV.  2019 BOULIANNE, MARTIN

IN 288101. Briser et reconstruire des conduits sur 8m intersection 
Chemin du Golf et Marguerite-Bourgeois. Demandeur : Pierre-A 
Prévost-Robert. Réso tr. CG15 0356. Gré à gré , selon art. 573.3 - 
Utilité

Infrastructures du réseau 
routier Réseaux d'égout 31 249,00  $                   

BELL CANADA 1380422 14 NOV.  2019 BOULIANNE, MARTIN

IN 288101. Briser et reconstruire des conduits sur 8m intersection 
Chemin du Golf et Marguerite-Bourgeois. Demandeur : Pierre-A 
Prévost-Robert. Réso tr. CG15 0356. Gré à gré , selon art. 573.3 - 
Utilité

Infrastructures du réseau 
routier

Réseau de distribution de l'eau 
potable 31 249,00  $                   

BELL CANADA 1380547 15 NOV.  2019 BOULIANNE, MARTIN

IN 329701 - Entente Bell et Ville (50%-50%), puits d'accès Bell 
1BPA11 situé sur la rue Sherbrooke - Dem. Francisco Rinano - Réso 
tr. CM16 0541 - Gré à gré - Utilités publiques

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 75 412,72  $                   

BOUTY INC 1383130 27 NOV.  2019 PELOQUIN, YVAN Achat de 16 Chaises pour salle de réunion (Infrastructures)
Infrastructures du réseau 

routier
Transport - Soutien tech. et 

fonct.- À répartir 6 679,56  $                     1013950

CANADIEN NATIONAL 1382771 26 NOV.  2019 PARENT, MARIE

BCO pour payer les factures du Canadien National Octobre, 
Novembre et Décembre 2019 et les factures de réparation 
(Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 24 108,35  $                   

CERIU 1378966 07 NOV.  2019 PELOQUIN, YVAN

Congrès INFRA 2019 ( INFMEM1A ) les 3 et 4 décembre pour 13 
employés (Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 6 005,28  $                     
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CERIU 1380623 15 NOV.  2019 ROY, SYLVAIN

Autoriser Éric Chartier, Cynthia Abou-Arrage, Farid Ferhat et Sylvain 
Roy à participer au congrès Infra 2019 du CERIU prévu les 2-3-4 
décembre 2019 à Montréal (Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 3 338,60  $                     

COMPAGNIE DE CHEMIN 
DE FER DU CANADIEN 

PACIFIQUE 1382780 26 NOV.  2019 PARENT, MARIE

BCO pour le Chemin de Fer Canadien Pacifique | Contrat des feux 
clignotants | Octobre, Novembre et Décembre 2019 (Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 6 855,00  $                     

COMPUGEN INC. 1381358 19 NOV.  2019 HARVEY, ELIZABETH

5 logiciels AGI32 pour Ervin Kojic, Paulo Vorperian, Rémi Veillette, 
Anne-Marie Perreault et Li Yu Pan - dérogations R405723 et R406740 
- Soumission 3913027 SQ (Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 5 582,71  $                     

CONSTRUCTION N.R.C 
INC. 1383628 29 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN283801 - Travaux de feux de circulation aux intersections St-Denis / 
Jarry. Demandeur : Pierre Wickir. Réso tr. CM18 0391. Gré à gré. 
V/réf: Facture 012801

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 7 933,84  $                     

ELECTRO FUSION 1379300 11 NOV.  2019 BOULIANNE, MARTIN

SO 402410 - Projet de l'Esplanade Clark du Quartier des spectacles, 
lot 2, procéder à la peinture de deux Superstructures d'éclairages. 
Dem. François Hubert - Gré à gré - V/S 5209

Infrastructures du réseau 
routier Éclairage des rues 85 100,00  $                   

EMONDAGE ST-GERMAIN 
& FRERES LTEE 1379446 11 NOV.  2019 BOSSE, JEAN-PIERRE

INGP 333904 - Abattage d'arbres sur un terrain de la SHDM loué par 
les grands projets pour fins d'entreposage - Dem: Sylvain Desmarais - 
Réso tr. CM18 1460 - Gré à gré - V/S 103915

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 5 249,37  $                     

EUROVIA QUEBEC 
GRANDS PROJETS INC. 1382510 25 NOV.  2019 BOULIANNE, MARTIN

INGP 333904 - Projet Sainte-Catherine - Construction d'une dalle de 
béton de 14,5m x 40m au site de disposition des sols situé à l'angle 
des rues De la Commune et Brennan, Dem: Sylvain Desmarais - Rés 
tr. CG18 0680 - Gré à gré

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 91 200,54  $                   

FLORENCE BERNIER-
VINETTE 1318023 25 NOV.  2019 ROY, SYLVAIN

Gré à gré - Soutien technique à l'équipe Chaussée/Géotechnique de 
la DEST pour la réalisation d'études de caractérisation 
environnementale pour l'année 2019.- Service des infrastructures, 
voirie et transports

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 2 640,00  $                     

GIVESCO INC. 1382279 22 NOV.  2019 BOSSE, JEAN-PIERRE

INGP 333904 - Projet Sainte-Catherine - Achat d'isolant rigide HI-60 
(50mm). Dem: Sylvain Desmarais, Réso Tr. CG18 0680 - Gré à gré - 
V.réf: Soumission 427505

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 13 406,90  $                   

HYDRO-QUEBEC 1379584 12 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN 280001 -  Installation de 20 luminaires et enlèvement de 24 
luminaires côte Ste-Catherine. Demandeur : Marie-France Mongenais. 
Réso tr. CG16 0255. V/réf: Facture 758273. Utilité.

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 6 652,01  $                     

JAKARTO CARTOGRAPHIE 
3D INC. 1382628 26 NOV.  2019 GOUDREAULT, JACQUES

Projet pilote - Capture 3D de parties de la ville de Montréal. tel que 
présenté dans l'offre de services du 31 octobre 2019 à M Mongeau 
(Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 4 199,50  $                     

KOREM LOGICIELS ET 
DONNEES GEOSPATIAUX 

INC. 1382811 26 NOV.  2019 TREMBLAY, LOUIS

Licences MapInfo version 17 pour Annie Desparois, Yacine Fakhfakh, 
Claude Lavoie, Amar Ouchenane, Alexandre Martin, Charles Grondin, 
Benjamin Rodriguez et Yvon Gauthier - Soumission 191121VMTL 
(Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 22 457,50  $                   

LE GROUPE ADE ESTRIE 
INC. 1381878 21 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN327501 . Essais joint par joint sur la rue Lesage. Demandeur: Lili 
Claire Magne. Réso tr. CM17 0763. Gré à gré. V/réf: Factures 36442-
36480-36440-36443.

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 18 217,27  $                   

LEICA GEOSYSTEMES 
LTEE 1382582 25 NOV.  2019 RIENDEAU, FRANCOIS

Renouvellement du serveur GNSS spider pour l'équipe de Richard 
Mongeau

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 2 207,89  $                     

LUU THUY NGUYEN 1359793 01 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

GRÉ À GRÉ. - IN284401. Ajout au BC - SERVICE 
PROFESSIONNELLE À L'ASSISTANCE DE LA FERMETURE DU 
CONTRAT HORTICOLE. DEMANDEUR: FERNANDO RIVERA. TR: 
CM16 1265.

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 10 498,75  $                   

PAYSAGISTE SEPT 
ETOILES INC. 1371475 28 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN 284401 - Ajout au BC - Travaux d'aménagement paysager ave. 
Laurier. Demandeur : Fernando Rivera. TR: CM16 1265. Gré à gré.

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 314,96  $                        

PAYSAGISTE SEPT 
ETOILES INC. 1371475 12 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN 284401 - Ajout au BC - Travaux d'aménagement paysager ave. 
Laurier. Demandeur : Fernando Rivera. TR: CM16 1265. Gré à gré.

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 2 099,75  $                     
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PEPINIERES Y. YVON 
AUCLAIR ET FILS 1314828 12 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

Gré à gré - Ajout au BC  - IN284401 DRM: 02844-TG-01. 
FOURNITURES HORTICOLE AVENUE LAURIER PRINTEMPS 2019. 
DEMANDEUR: FERNANDO RIVERA. TR: CM16 1265. GRÉ À GRÉ.

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 2 293,98  $                     

PEPINIERES Y. YVON 
AUCLAIR ET FILS 1381619 20 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN 328701. Achat d'arbres projet Pierre-de-Coubertin, arr. M-H-M. 
Demandeur : Sergio Sollazzo. Réso tr. CG19 0231. Gré à gré. V/réf: 
Soumission # 250316

Infrastructures du réseau 
routier

Construction d'infrastructures 
de voirie 4 666,69  $                     

RCI ENVIRONNEMENT 1378204 05 NOV.  2019 GAGNE, ALAIN

Bon de commande ouvert- Location et transport aller-retour d'un 
conteneur à déchets. Prix de base pour 4 tonnes: 635$ + 
100.47/tonnes suppl.+15$ jour de location.  (Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 2 099,75  $                     

SOBEK TECHNOLOGIES 1378294 05 NOV.  2019 ROY, SYLVAIN

Paiement d¿une facture pour 8 licences individuelles de Geotec sous 
Oracle (Log, Lab, Pro, Sitge et DBM) Dossier V032-00. 
(Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 8 792,70  $                     

SOCIETE EN 
COMMANDITE BRENNAN-

DUKE 1382947 27 NOV.  2019 PARENT, MARIE

Projet d'aménagement du RDC, création d'un nouveau bureau fermé 
(pour chef de section arpentage de construction) (Infrastructures)

Infrastructures du réseau 
routier

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 10 584,94  $                   

TELECOMMUNICATIONS 
GRIMARD INC. 1382171 22 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN 336301. Remplacer le câble Ethernet de la caméra à l'intersection 
Notre-Dame / Bourbonnière. Demandeur: Donald Descôteaux. Réso 
tr. CM18 0477. Gré à gré. V/réf: Soumission Projet 5017-0961 extra 
8128

Infrastructures du réseau 
routier Signalisation lumineuse 2 285,37  $                     

TELEFIL INC 1383662 29 NOV.  2019 DESHAIES, SEBASTIEN

INGP 439710 - Fourniture et mise en place d'un câble 6FO en conduit 
existant - Aménagement de la Place Pasteur et des abords de 
l'UQAM. Dem: Guillaume Bélanger - Réso tr. CM19 0706 - Gré à gré - 
V.réf: Soumission S-2203

Infrastructures du réseau 
routier

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 4 149,68  $                     

TRANSPORT MOTTILLO ET 
FILS INC. 1383610 29 NOV.  2019 OSTIGUY, MONYA

IN 282801 Travaux d'excavation en urgence pour la réparation d'une 
conduite d'égout au 4951 rue De Bellechasse. Demandeur : Sergio 
Sollazzo. Réso tr. CM18 0515. Gré à gré. V/réf: Facture 2099

Infrastructures du réseau 
routier Réseaux d'égout 11 338,65  $                   

TRANSPORT WATSON 1383644 29 NOV.  2019 DESHAIES, SEBASTIEN

INGP 402410 - Services de transport de deux superstructures 
d'éclairage en acier brut - Phase 4B Quartier des spectacles - Dem: 
Sebastien Deshaies - Réso CM18 0994 - Gré à gré - V.réf: 
Soumission 39754

Infrastructures du réseau 
routier

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 3 569,57  $                     

LES EQUIPEMENTS C.M. 
INC 1380416 14 NOV.  2019 GIRARD, MARIE-JOSEETransmetteur jaune avec belt pouch tel que commande 3066 Lachine Réseaux d'égout 2 643,64  $                     

SANIVAC 1380200 14 NOV.  2019 GIRARD, MARIE-JOSEEA/O 19-17542 Nettoyage du bassin Pominville Lachine
Réseau de distribution de l'eau 

potable 19 448,93  $                   

9311-9576 QUEBEC INC. 1381222 19 NOV.  2019 LAMBERT, LYNE

CORRECTION DU BRANCHEMENT D'ÉGOUT CÔTÉ PUBLIC DE LA 
RÉSIDENCE 575, RUE PILON DANS L¿ARRONDISSEMENT DE 
LASALLE LaSalle

Réseau de distribution de l'eau 
potable 7 506,60  $                     

AE SERVICES ET 
TECHNOLOGIES INC. 1378013 05 NOV.  2019 LAMBERT, LYNE

LAS BCR TP 2019 - GAINAGE ENTRÉE DE SERVICE CÔTÉ 
MUNICIPAL POUR LE 327 RUE SÉNÉCAL DANS 
L'ARRONDISSEMENT DE LASALLE LaSalle

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 391,10  $                     

ENVIRONNEMENT RIVE-
NORD INC. 1381218 19 NOV.  2019 LAMBERT, LYNE

LAS TP BCR 2019 - Urgence environnement rive-nord - 
Cordner/Dollard LaSalle Réseaux d'égout 14 054,34  $                   

EQUIPEMENTS STINSON  
(QUEBEC) INC. 1380031 13 NOV.  2019 LAMBERT, LYNE LAS-BCR-TP2019/Asphalte, bitume LaSalle Réseaux d'égout 2 453,98  $                     

GESTION CONSEIL STC 
INC. 1378532 06 NOV.  2019 LAMBERT, LYNE

LAS BCR TP 2019 - TRAVAUX D'URGENCE AU 8433, RUE 
CENTRALE DANS L'ARRONDISSEMENT DE LASALLE 
RÉPARATION DE DEUX CONDUITES D'ÉGOUTS DIAMÈTRE 6'' 
RÉPARATION D'ASPHALTAGE LaSalle

Réseau de distribution de l'eau 
potable 18 320,32  $                   

LES EQUIPEMENTS C.M. 
INC 1383513 28 NOV.  2019 LAMBERT, LYNE LAS TP BCR 2019 - Tuyau et pièce écureur 22-06 LaSalle Réseaux d'égout 4 932,86  $                     

GESTION CONSEIL STC 
INC. 1382243 22 NOV.  2019 MORIN, PIERRE YVES

fabrication et installation d'une dalle de béton station pompage 15 rue 
Gilles, I.B. - L'ILE BIZARD - STE-GENEVIEVE

L'Île Bizard - Ste-
Geneviève Réseaux d'égout 22 204,86  $                   

LES POMPES JP 1379557 12 NOV.  2019 MORIN, PIERRE YVES réparer pompe 3102 facture: 104
L'Île Bizard - Ste-

Geneviève Réseaux d'égout 4 405,28  $                     
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AB EXPRESS GAGNON ROS915929 12 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL

DEP.CARROSSERIE COMPTE OUVERT ( ACCESSOIRE ET 
PRODUITS DIVERS )   SHOP SUPPLY CHEZ AB EXPRESS POUR 
01 JAN 2019 AU 31 DÉC 2019

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 248,95  $                     

ACCESSOIRES 
OUTILLAGE LIMITEE AVM949377 06 NOV.  2019 OUIMET, GUY 127001800 CONNECTION

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 666,68  $                     

ACIER ALTITUBE INC. ROS951116 20 NOV.  2019 BEAULIEU, DAMIEN tube rond pour travaux effectuer par u.t.m.
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 469,21  $                     

ADF DIESEL MONTREAL 
INC. CAR949206 01 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPEPIECES DE RECHANGE FREIGHTLINER

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 312,21  $                     

ADF DIESEL MONTREAL 
INC. LAC950999 19 NOV.  2019 TOSKA, ERMIR

CUM5287491RX   PDF SECTION DU DEVANT AVEC LE GASKET 
(D.O.C)

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 155,74  $                     

AIR PLUS MONTREAL CAR949405 05 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL

NETTOYAGE DES CONDUITS DE DEPOUSSIEREUR POUR LA 
MENUISERIE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 971,17  $                     

AMTECH VER949344 04 NOV.  2019 LEFEBVRE, RICHARD UNITÉ 247-07182 ONDULEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 085,81  $                     

ARMAND SIGNORI AUTO 
RADIATEUR INC. DIC948835 06 NOV.  2019 ARCE, CRISTIAN REBATIR AIR TO AIR ET AUSSI RADIATEUR

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 077,71  $                     

BATTERIES NATECH INC. CAR948362 19 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

C1449125 (ACHAT DE DEUX CAISSONS (BATTERIES) POUR 
RESURFAÇEUSE ZAMBONI 2015)

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 12 099,81  $                   

BEAULIER INC. CAR940568 21 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL

MISE A NIVEAU ET RENDRE CONFORME LE DEPOUSSIEREUR A 
 LA MENUISERIE 

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 7 328,13  $                     

BENCO PIECES ET 
SERVICES CAR948850 04 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

ACHAT DE PIÈCES POUR RÉPARATION D'UNE PELLE POUR 
BENCO

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 747,95  $                     

BRANDT TRACTEUR 1379209 12 NOV.  2019 ROY, PATRICK shim  437-12495
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 56,48  $                          

BRANDT TRACTEUR 1379209 20 NOV.  2019 ROY, PATRICK shim  437-12495
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 26,25  $                          

BRANDT TRACTEUR 1379209 08 NOV.  2019 ROY, PATRICK shim  437-12495
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 682,39  $                     

BRANDT TRACTEUR 1381793 21 NOV.  2019 MASSE, PAUL

Fourniture et instatllation de contrepoids pour six (06) arrondissements 
en vue de l¿homologation des attelages chargeurs-souffleuses dans 
le cadre de l¿obtention des permis spéciaux de déneigement pour 
hiver 2019-2020- MRA

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 77 261,36  $                   

BRANDT TRACTEUR 1382508 25 NOV.  2019 MASSE, PAUL

Location mensuelle de 3 chargeurs 624L équipés d'un coupleur rapide 
compatible. Godet non-inclus - ARR. LACHINE (du 15 novembre au 
31 décembre 2019) - SERVICE DU MATERIEL ROULANT ET DES 
ATELIERS

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 54 756,23  $                   

BRANDT TRACTEUR CAR951222 20 NOV.  2019 TROTTIER, LUC

PIECES MECANIQUE POUR REPARATION DE VEHICULE ET/OU 
APPAREIL - ATELIER CESM 

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 058,78  $                     

BRANDT TRACTEUR DIC950227 12 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEPIECE POUR REPARATION LOADER JOHN DEERE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 523,25  $                     
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BRANDT TRACTEUR DIC950753 26 NOV.  2019 POMPONI, GINO SE501922      POMPE A FUEL REMAN
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 119,34  $                     

BRANDT TRACTEUR DIC951845 26 NOV.  2019 RECTON, YAN Fournir PO pour remplacer et reprogrammer capteur radar.
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 690,92  $                     

BRANDT TRACTEUR ROS949661 07 NOV.  2019 ALTIMAS, JOHN-PATRICKPIECES TRACTEUR CHARGEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 481,62  $                     

BRANDT TRACTEUR VER950316 21 NOV.  2019 LEFEBVRE, RICHARD UNITÉ 437-12376 VITRE LATÉRALE ET HUILE MOTEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 875,33  $                        

BRANDT TRACTEUR VER950316 14 NOV.  2019 LEFEBVRE, RICHARD UNITÉ 437-12376 VITRE LATÉRALE ET HUILE MOTEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 1 112,33  $                     

BRANDT TRACTEUR VER950316 27 NOV.  2019 LEFEBVRE, RICHARD UNITÉ 437-12376 VITRE LATÉRALE ET HUILE MOTEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 110,24  $                        
CAMION ISUZU 

MONTREAL OUEST (2015) 
INC. SLT949486 05 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN SERVICE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 745,44  $                     

CAMIONS INTER-ANJOU 
INC. CAR950539 14 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPEFOURNIR P.O TROUBLE TRANSMISSION VOIR FCT# 87869

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 229,51  $                     

CAMIONS INTER-ANJOU 
INC. CAR952009 28 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

RÉPARATION ALIMENTATION DE CARBURANT D'UN CAMION 
MULTIMODE DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 456,59  $                     

CAMIONS INTER-ANJOU 
INC. DIC949514 13 NOV.  2019 LEBRUN, ANDRÉ 2-90123-106-0 POMPE A FUEL AVEC PRIME PUMP

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 746,40  $                     

CARROSSERIE LUCIEN 
BREARD INC. SLT946326 05 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN SERVICE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 8 851,50  $                     

CENTRE AGRICOLE J.L.D. 
INC. CAR949140 05 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE 103-121 PNEU 10-16.5 R4

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 013,73  $                     

CENTRE AGRICOLE J.L.D. 
INC. PIR930082 17 NOV.  2019 MOCANU, SILVIU 2019 PFDS BCG PIECES POUR TONDEUSE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 716,60  $                     
CENTRE DU CAMION ET 
REMORQUES CAMTEK 

INC. CAR951053 19 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPEFOURNIR P.O REMPLACEMENT CYLINDRE HYDRAULIQUE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 743,90  $                     

CHARTRAND FORD 
(VENTES) INC. CAR949238 15 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

INSPECTION ANNUELLE & RÉPARATIONS SUITE À INSPECTION 
D'UNE CAMIONNETTE DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 301,94  $                     

CHARTRAND FORD 
(VENTES) INC. CAR949722 06 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

INSPECTION ANNUELLE + RÉPARATIONS SUITE À INSPECTION 
D'UNE CAMIONNETTE DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 597,74  $                     

CHARTRAND FORD 
(VENTES) INC. CAR949936 14 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

INSPECTION ANNUELLE + RÉPARATIONS SUITE À INSPECTION 
D'UNE CAMIONNETTE DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 342,64  $                     

CHARTRAND FORD 
(VENTES) INC. CAR951006 28 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

INSPECTION ANNUELLE + REMPLACEMENT DE FREIN & 
RÉPARATION ÉLECTRIQUE D'UNE CAMIONNETTE DE 
L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 716,93  $                     
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CHARTRAND FORD 
(VENTES) INC. MAD949109 07 NOV.  2019 ITIM, SAÏD 0F81Z1001-BA / SEAL DE ROUE ARR

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 168,17  $                     

CHARTRAND FORD 
(VENTES) INC. SLT949509 05 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN SERVICE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 385,63  $                     

CLIFFORD UNDERWOOD 
HYDRAULIQUE LTEE. CAR949348 04 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE RÉPARATION DE VÉRIN DU GARAGE ROSEMONT

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 393,73  $                     

CLIFFORD UNDERWOOD 
HYDRAULIQUE LTEE. DIC951921 26 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEREPARER CHARRIOT

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 575,88  $                     

CLIFFORD UNDERWOOD 
HYDRAULIQUE LTEE. MAD951264 20 NOV.  2019 BLAIS, JEAN-ROBERT PAYER FACTURE UNDERWOOD POUR REPARATION LIFT

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 181,12  $                     

COENCORP 1379100 08 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

Facture #14394 Renouvellement des licences annuelle 2019-2020  
pour le module de distribution du carburant- Service du matériel 
roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 30 368,68  $                   

COMBUSTION RAYTECH 
INC. CAR948326 07 NOV.  2019 GENNARELLI, GERARDO

Appel de service incinérateur. ***REF FEUILLE DE SERVICE # 
2410***

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 084,00  $                     
CONTROLES 

VEHICULAIRES PROTEK 
INC. SLT949723 06 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN SERVICE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 110,23  $                     

CUBEX LIMITED 1380403 14 NOV.  2019 RADI, NASSIRI

Cubex a bénéficié de GàG d'exception en vertu LCV (fournisseur 
unique) - 2e GàG= fournisseur éligible à un GàG.-Accorder un contrat 
à Cubex Limité, pour le service de location de 8 épandeurs à sel pour 
une période de 5 mois. MRA

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 15 958,10  $                   

CUBEX LIMITED NME951579 22 NOV.  2019 ROY, ALAIN 539-15168/Entretien annuel novembre 2019
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 168,26  $                     

CUMMINS CANADA ULC ANJ945286 04 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR PO POUR REBATIR MOTEUR CAMION 393-11026 / 
971781

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 35 118,43  $                   

CUMMINS CANADA ULC SLT950125 11 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN service
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 635,15  $                     

DISCOUNT LOCATION 
D'AUTOS ET CAMIONS 1306791 08 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

Location camion nacelle 60 pieds Rosemont -Factures pour août-sept 
et oct #8474018383, 8474018450 et 8474018537 - Service du 
matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 22 826,87  $                   

DISCOUNT LOCATION 
D'AUTOS ET CAMIONS 1359051 19 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Paiement factures oct et nov 2019-Location fourgon 18 pieds monte 
charge pour St-Laurent - service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 987,42  $                     

DISCOUNT LOCATION 
D'AUTOS ET CAMIONS 1381910 21 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

ITEM 1 Devis LCT28519B11 Location 12 mois d¿un camion nacelle 
60 pieds et benne à copeaux tel que décrit au devis technique de 
l'appel d'offres 19-17903. UADM: Sud-Ouest- (location du mois de déc-
2019) SMRA

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 561,72  $                     1380980

DISCOUNT LOCATION 
D'AUTOS ET CAMIONS 1381949 21 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

ITEM 2 Devis LCT28519B11 Location 12 mois d¿un camion nacelle 
60 pieds et benne à copeaux tel que décrit au devis technique de 
l'appel d'offres 19-17903. UADM: Rosemont- (location du mois de déc-
2019) SMRA

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 561,72  $                     1382130

D M GOOS DIESEL INC CAR952049 27 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

FOURNIR P.O ENTRETIEN ET REPARATION HORS SAISON + 
REMPLACER TETE MOTEUR

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 17 312,53  $                   
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DRIVE PRODUCTS INC SLT950280 14 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN pieces
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 780,21  $                     

DRL BEAUDOIN 
EQUIPEMENT CAR950521 14 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE ACHAT DE SABOTS ET PATINS DE LAMES DE PELLE EDF

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 645,16  $                     

E. LEFEBVRE & FILS INC ANJ949913 07 NOV.  2019 THIBAULT, MAXIME INSTALLATION PORTE WHITNING CAMION APPRO
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 619,44  $                     

ENTREPRISE DESJARDINS 
& FONTAINE LTEE 1362249 12 NOV.  2019 VEILLETTE, PATRICK

FOURNIR PO FACTURE 77024 ATTACHE DE SOUFFLEUSE 
LARUE 825-19095

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 692,93  $                     

EQUIPEMENTS J.K.L. INC. MAD948103 01 NOV.  2019 VEILLETTE, PATRICK S18-9234577 PLAQUE DE DIFFUSEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 854,49  $                     

EQUIPEMENTS J.K.L. INC. MAD949835 14 NOV.  2019 BRISEBOIS, JOEL 0S18-3420203 COUVERT
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 101,74  $                     

EQUIPEMENTS J.K.L. INC. MAD951342 28 NOV.  2019 BLAIS, JEAN-ROBERT S18-943079-NB MOTEUR HYD
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 236,59  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1381157 20 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE513-10083

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 62,04  $                          

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE 1381157 19 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE513-10083

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 336,71  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE AVM950727 25 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEACHAT PELLE 60" ASSY

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 298,20  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE DIC950773 25 NOV.  2019 FORTIN, RENE

114-488-800                                 CALIPER ( KIT  COMPLET AVEC 
PAD ASSEMBLE )***CONTACT:CHRISTIAN

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 837,20  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE DIC950785 18 NOV.  2019 THIBAULT, DENIS 114667959 / CYLINDRE POUR LEVER CABINE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 136,70  $                     

EQUIPEMENTS 
PLANNORD LTEE MAD950414 13 NOV.  2019 VEILLETTE, PATRICK PIECES DE RÉPARATION POUR BOMBARDIER 513-13077

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 12 151,03  $                   

EQUIPEMENTS TWIN INC. ANJ949061 13 NOV.  2019 THIBAULT, MAXIME

POWER PACK HYDRAULIQUE / VERIFICATION NACELLE 
EMONDEUR

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 005,64  $                     

EQUIPEMENTS TWIN INC. AVM950113 11 NOV.  2019 OUIMET, GUY CHN71173 CHAINE  DU CONVOYEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 808,41  $                     

EQUIPEMENTS TWIN INC. CAR941168 22 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

RÉPARATION DU MONTE CHARGE D'UNE CAMIONNETTE DE 
L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 981,30  $                     

EQUIPEMENTS TWIN INC. MAD949742 14 NOV.  2019 BRISEBOIS, JOEL CHN71173 CHAINE EN 667XH 29`
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 721,85  $                     

EQUIPEMENTS TWIN INC. MAD949745 14 NOV.  2019 BRISEBOIS, JOEL CHN71173 CHAINE EN 667XH 29` 17 1/2" C/C
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 639,43  $                     
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EQUIPEMENT WAJAX PIR948568 04 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN REPARER VEHICULE (FACT. # Z84598)
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 8 967,18  $                     

GAGNON MULTI SERVICES 
INC. ROS949196 01 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL

MODIFICATION DE PANNEAU DE CONTROLE DE CHAMBRE A 
PEINTURE DE L'ATELIER CARROSSERIE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 21 259,97  $                   

GB LEVAGE INC. ROS952237 28 NOV.  2019 BEAULIEU, DAMIEN

INSPECTION ANNULLE DES PONTS ROULANT ET POTENCE 
POUR U.T.M.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 327,34  $                     

GLOBOCAM (ANJOU) INC. - 
GLOBOCAM AVM950313 18 NOV.  2019 OUIMET, GUY 14-18574-000 BOITIER DIRECTION C/G

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 128,32  $                     

GLOBOCAM (ANJOU) INC. - 
GLOBOCAM CAR951488 22 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

PIÈCES POUR RÉPARER CAMION MULTIMODE DE 
L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 817,27  $                     1336848

GLOBOCAM (ANJOU) INC. - 
GLOBOCAM DIC950239 12 NOV.  2019 ARCE, CRISTIAN OIL COOLER

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 606,68  $                     

GLOBOCAM (ANJOU) INC. - 
GLOBOCAM DIC951158 21 NOV.  2019 RECTON, YAN Remplacement de l'accumulateur sur la pompe a fuel.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 413,20  $                     

GLOBOCAM (ANJOU) INC. - 
GLOBOCAM MAD949965 08 NOV.  2019 BLAIS, JEAN-ROBERT CUM/438-7304-RX POMPE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 224,34  $                     

GLOBOCAM (ANJOU) INC. - 
GLOBOCAM MAD951783 28 NOV.  2019 VEILLETTE, PATRICK

FOURNIR PO POUR REMPLACER LE TABLEAU DE BORD AU 
COMPLET AVEC SHIFTER À TRANSMISSION.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 742,40  $                     

GLOBOCAM (MONTREAL) 
INC. LAC950498 14 NOV.  2019 TOSKA, ERMIR 4969838  DPF FILTRE À PARTICULE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 068,40  $                     

GLOBOCAM (MONTREAL) 
INC. LAS949961 08 NOV.  2019 LAPLANTE, JEAN-MARCFRAME DU RADIATEUR(VAB1220286)

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 344,79  $                     

GLOBOCAM (MONTREAL) 
INC. PIR949605 06 NOV.  2019 MOCANU, SILVIU 2019 PFDS BCG RIM ARR. 11R22.5

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 096,01  $                     

GLOBOCAM (MONTREAL) 
INC. PIR951419 22 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN 0UNION

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 7 949,75  $                     
SOCIETE EN 

COMMANDITE - 
GLOBOCAM AVM949824 07 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR PO FACTURE 126149 GLOBO RIVE SUD POUR 
REPARATION TROUBLE MOTEUR, SYSTEME ANTIPOLLUTION EN 
DEFAUT, DPF REMPLACE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 7 946,72  $                     

GOODYEAR CANADA INC. SLD947802 18 NOV.  2019 IOANNONE, REMO SLD-MECANIQUE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 330,31  $                     1348816

GROUPE CONTANT INC. CAR949239 15 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

ENTRETIEN ANNUELLE + RÉPARATIONS SUITE À INSPECTION 
D'UNE SOUFFLEUSE DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 056,47  $                     

GROUPE DPS LTEE SLT951052 19 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN SERVICE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 147,29  $                     
GROUPE 

ENVIRONNEMENTAL 
LABRIE INC. ROS949610 06 NOV.  2019 DESJARDINS, LOUISE Pièces Benne à ordure

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 424,94  $                     
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GROUPE 
ENVIRONNEMENTAL 

LABRIE INC. ROS949812 07 NOV.  2019 TREPANIER, DOMINIC COUTEAU LABRIE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 666,86  $                     

HEBDRAULIQUE INC. CAR950368 13 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE INVENTAIRE FITTING GARAGE ROSEMONT
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 556,52  $                     

HEBDRAULIQUE INC. MAD951364 21 NOV.  2019 BLAIS, JEAN-ROBERT  RÉAPPROVISIONNEMENT FITTING. HEBDRAULIQUE 
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 791,89  $                     

IMPRIMERIE RDI-SAUVE 1381437 20 NOV.  2019 THERRIEN, ELISE

Facture #33689 Service - Impression - documents et cahiers 
d'exercices - Section formation ¿ Service du matériel roulant et des 
ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 382,16  $                     

J.A. LARUE INC AVM949223 05 NOV.  2019 OUIMET, GUY

PIECES POUR OVERHAUL DROP BOX SELON SOUMISSION D 
4397

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 101,28  $                     

J.A. LARUE INC CAR950534 14 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE 366024  COUPLING, SPLINE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 551,50  $                        

J.A. LARUE INC CAR950534 19 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE 366031  GEAR BOX ANGULAIRE 90°
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 202,90  $                     

J.A. LARUE INC DIC948972 01 NOV.  2019 RECTON, YAN

Achat du kit radiateur/air to air car  l'écart de prix entre le faire rebâtir 
et un neuf n'était pas assé importante.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 434,92  $                     

J.A. LARUE INC LAC946368 21 NOV.  2019 HUARD, FRANCOIS

COMMANDE PLACÉ CHEZ LA COMPAGNIE J.A .LARUE LE 
MONTANT 6761.40 $ AVANT TAX

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 948,85  $                     

J.A. LARUE INC SLT950491 14 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN PIECES
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 345,11  $                     

J.M. BUSSIERES & FILS 
LIMITEE 1367893 18 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Location d'un chargeur Volvo modèle L90H (chasse-neige réversible 
et godetstandard) pour la période du 15 novembre 2019 au 31 mars 
2020 (portion2019)-  Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 9 362,26  $                     

J.M. BUSSIERES & FILS 
LIMITEE 1367893 14 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Location d'un chargeur Volvo modèle L90H (chasse-neige réversible 
et godetstandard) pour la période du 15 novembre 2019 au 31 mars 
2020 (portion2019)-  Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 832,21  $                        

J. RENE LAFOND INC. CAR949508 05 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

PIÈCES POUR RÉPARER TRACTEUR DE L'ARRONDISSEMENT ST-
MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 096,64  $                     

J. RENE LAFOND INC. VER949429 14 NOV.  2019 LEFEBVRE, RICHARD UNITÉ 511-17578 INTERRUPTEURS ET PIÈCES DIVERSES
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 022,66  $                     

KARGO 1334086 22 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Fourniture de 2 Voiturettes électriques Kargo XL - UADM : Plateau 
Mont-Royal - SERVICE DU MATERIEL ROULANT ET DES ATELIERS

Materiel roulant et 
ateliers Autres - Transport 57 800,00  $                   

KENWORTH MONTREAL CAR951245 20 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

PIECES MECANIQUE POUR REPARATION DE VEHICULE ET/OU 
APPAREIL - ATELIER CESM 

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 851,09  $                     

LA CIE ELECTRIQUE 
ROGALEX (1996) INC. 1377546 01 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

Réparation poste carburant 4180, Atente de prix et soumission-Cote-
des-Neiges - Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 61 879,63  $                   
LANGE PATENAUDE 
EQUIPEMENT LTEE - 
KUBOTA MONTREAL CAR949307 04 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPEPIECES BENCO

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 166,30  $                     
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LE CIRCUIT FORD 
LINCOLN LTEE DIC950809 18 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR UN PO A CIRCUIT FORD POUR LA REPARATION DU 
MOTEUR QUI NE DEMARRE PAS A CHAUD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 128,77  $                     

LE GROUPE BELLON 
PRESTIGE INC. 1378680 06 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL

Reparation abri ¿ Haubans en cable d¿acier neur (7 par côtés) avec 
quincailleries - installé en novembre 2019- Service du matériel roulant 
et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 9 041,53  $                     

LE GROUPE GUY INC. CAR949696 06 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPE

FOURNIR P.O REPARATION SUITE INSPECTION STATUTAIRE 
FCT#BL65090 AUTORISÉ PAR B.ALLARD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 305,21  $                     

LE GROUPE GUY INC. CAR950582 14 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

FOURNIR P.O REPARATION FREIGHTLINER VOIR FCT#BL65196 
AUTORISÉ PAR B.ALLARD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 431,92  $                     

LE GROUPE GUY INC. CAR950698 15 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

INSPECTION ANNUELLE + RÉPARATIONS SUITE À INSPECTION 
D'UN CAMION 6 ROUES DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 934,86  $                     

LE GROUPE GUY INC. CAR951693 25 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPE

FOURNIR P.O REPARATION SUITE A INSPECTION VOIR 
FCT#BL65177

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 299,24  $                     

LE GROUPE GUY INC. CAR951697 25 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPEFOURNIR P.O ENTRETIEN ET INSPECTIONPEP FCT#BL65107
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 231,24  $                     
LES  CAMIONS 

INDUSTRIELS YALE 
MONTREAL LTEE 1373330 04 NOV.  2019 VEILLETTE, PATRICK UNITÉ 549-04672 FOURNIR PO FACTURE N81431 RÉPARATION

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 018,23  $                     

LES CONTENANTS 
DURABAC INC DIC948870 15 NOV.  2019 RECTON, YAN

Remplacement des cylindres de benne suite a une mauvaise 
opération de l'opérateur.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 439,32  $                     

LES DISTRIBUTIONS 
LARCO SLT946969 12 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN INVENTAIRE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 748,06  $                     

LES EQUIPEMENTS 
COLPRON INC MAD948423 06 NOV.  2019 ITIM, SAÏD

188-COL / ENSEMBLE DE CHAINE À SEL (CONVOYEUR), 
BEARINGS, SHAFT, BACK PLATE ASSY. ET GEAR BOX

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 889,53  $                     

LES EQUIPEMENTS 
COLPRON INC MAD948654 06 NOV.  2019 ITIM, SAÏD

188-COL / ENSEMBLE DE CHAINE (CONVOYEUR), BEARINGS, 
SHAFT, ESSIEUX ASSY.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 383,09  $                     

LES EQUIPEMENTS 
COLPRON INC PIR943330 05 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN 2019 PFDS BCG SYSTEME DE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 328,53  $                     

LES PEINTURES 
EUROTECK INC. PIR950056 14 NOV.  2019 MOCANU, SILVIU 2019 PFDS BCG PEINTURE JAUNE CAT

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 544,90  $                     

LES PEINTURES 
EUROTECK INC. PIR950056 17 NOV.  2019 MOCANU, SILVIU 2019 PFDS BCG PEINTURE JAUNE CAT

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 550,99  $                        

LES PROS DU CAMION AVM949400 05 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR PO FACTURE 50008544 PROS DU CAMION POUR 
INSPECTION PEP ET REPARATIONS,

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 868,49  $                     

LES PROS DU CAMION AVM949401 05 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR PO FACTURE 50008532 PROS DU CAMION SUITE AU 
PEP ET REPARATIONS,

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 442,40  $                     

LES PROS DU CAMION CAR948051 21 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

INSPECTION ANNUELLE + RÉPARATIONS SUIOTE À INSPECTION 
D'UN CAMION DE RECYCLAGE DE L'ARRONDISSEMENT ST-
MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 507,67  $                     
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LES PROS DU CAMION DIC949672 06 NOV.  2019 THIBAULT, DENIS

FACTURE # 50008496 / FOURNIR UN PO A PROS DU CAMION 
POUR L'INSPECTION PEP ET LES REPARATIONS AFFERENTES 
AUTORISEES SELON FACTURE # 50008496 CI-JOINTE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 622,68  $                     

LES PROS DU CAMION DIC949676 06 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR UN PO A PROS DU CAMION POUR L'INSPECTION PEP 
ET LES REPARATIONS AFFERENTES AUTORISEES

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 324,89  $                     

LES PROS DU CAMION DIC949701 06 NOV.  2019 THIBAULT, DENIS

FACTURE # 50008567 / FOURNIR UN PO A PROS DU CAMION 
POUR L'INSPECTION PEP ET LES REPARATIONS AFFERENTES 
AUTORISEES

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 098,53  $                     

LES PROS DU CAMION DIC949731 06 NOV.  2019 LEBRUN, ANDRÉ REPARATION SELON INSPECTION SAAQ FACTURE *50007672*
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 203,07  $                     

LES PROS DU CAMION DIC949731 14 NOV.  2019 LEBRUN, ANDRÉ RAJOUT 116.28 POUR COMPLETER FACTURE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 122,08  $                        

LES PROS DU CAMION DIC951238 20 NOV.  2019 THIBAULT, DENIS

FACTURE # 50008712  / FOURNIR UN PO A PROS DU CAMION 
POUR L'INSPECTION PEP ET LES REPARATIONS AFFERENTES 
AUTORISEES SELON

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 127,04  $                     

LES RESSORTS LASALLE 
INC MAD949189 05 NOV.  2019 GARNEAU, DOMINIC

RÉPARER PINES DES RESSORTS ARRIÈRE LOUSSE DANS LEUR 
BRAQUETTES BUSHING DES BALANCIER LOUSSE C/G ET 
C/DRÉPARER TORQUE ROD DU 2 ÈME DIFFÉRENTIEL LOUSSE 
ET VÉRIFIER CELLE DU 1 ER DIFFÉRENTIE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 067,77  $                     

LES RESSORTS ST-
MICHEL INC. CAR949504 20 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

RÉPARATION DE LA SUSPENSION ET DE LA DIRECTION D'UN 
CAMION  6 ROUES DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 914,84  $                     

LES RESSORTS ST-
MICHEL INC. CAR951120 19 NOV.  2019 TROTTIER, LUC FOURNIR PO POUR REPARATION SUSPENSION - ATELIER CESM

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 728,09  $                        

LES RESSORTS ST-
MICHEL INC. CAR951120 20 NOV.  2019 TROTTIER, LUC FOURNIR PO POUR REPARATION SUSPENSION - ATELIER CESM

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 1 650,32  $                     

LES TRANSPORTS 
LACOMBE INC 1345511 04 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

Transport des plusieurs coffres à outils dans différents atelier avec 
assurance de 20 000$

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 645,70  $                     

LOCATION SAUVAGEAU 
INC. 1343474 08 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

ITEM 7 - Devis LCT21519A11 - Location 6 mois d'une fourgonnette 
avec engin élévateur à nacelle à bras télescopique avec entretien et 
accessoires. Appel d¿offres 19-17569. Période de location : juillet à 
décembre 2019. MRA

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 18 230,03  $                   

LOCATION SAUVAGEAU 
INC. 1343478 08 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

ITEM 6 - Devis LCT21519A11 - Location 6 mois d'une fourgonnette 
avec engin élévateur à nacelle à bras télescopique avec entretien et 
accessoires. Appel d¿offres 19-17569. Période de location : juillet à 
décembre 2019. MRA

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 18 230,03  $                   

LOCATION SAUVAGEAU 
INC. 1343479 08 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

ITEM 5 - Devis LCT21519A11 - Location 6 mois d'une fourgonnette 
avec engin élévateur à nacelle à bras télescopique avec entretien et 
accessoires. Appel d¿offres 19-17569. Période de location : juillet à 
décembre 2019. MRA

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 18 230,03  $                   

LOCATION SAUVAGEAU 
INC. 1352634 11 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Factures #T8684164 Location  nacelle versalift Ford 8 pour Rosemont 
Petite-Patrie (21544141) - FIN DE LOCATION - Octobre 2019 ¿ 
service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 164,58  $                     

LOCATION SAUVAGEAU 
INC. 1360965 27 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Location panel allongé 3/4 toit moyen pour Sud-Ouest (oct-nov-déc 
2019)- Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 796,89  $                     

LONGUS EQUIPEMENT 
INC. 1368373 13 NOV.  2019 RADI, NASSIRI

Prolongation d'un mois (débutant le 15 novembre 2019) pour la 
location mensuelle d'une pépine Case 590 avec godet av./ar. 24po, 
attache rapide arrière inclus pour l'arrondissement de CDN-NDG 
(DMRA)

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 6 666,71  $                     
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LONGUS EQUIPEMENT 
INC. CAR951083 21 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

INSPECTION ANNUELLE + RÉPARATIONS SUIOTE À INSPECTION 
D'UN TRACTEUR CHARGEUR  DE L'ARRONDISSEMENT ST-
MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 902,08  $                     

MAGNETO-LAVAL INC. LAC948308 29 NOV.  2019 TOSKA, ERMIR

INSPECTION ANNUEL MAGNETO LAVAL FACTURE FC00014797 
,MONTANT 3918.35 AVANT TAX

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 113,78  $                     

MAGNETO-LAVAL INC. SLT950088 13 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN SERVICE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 537,06  $                     

MAHEUX SABLAGE AU JET 
INC. 1380432 18 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEtravaux sablage et peinture  souffleur et pelle a neige ( St- Michel )

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 412,09  $                     

MANGEUR DE GLACE 1379460 11 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

Devis 90319A11 Fourniture de 3 Brise-glace hydrauliques tel que 
décrit à votre soumission no 22 datée du 1er novembre 2019. 
Négociation gré à gré.- Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Entretien et réfection des 
chaussées et trottoirs 91 313,30  $                   

MECANIQUE 
INDUSTRIELLE 

HYDRAULEX INC. PIR950447 25 NOV.  2019 BOURRET, YANICK RÉPARER CYLINDRE HYDRAULIQUE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 067,25  $                     

MECANO ALCA INC CAR949263 04 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

FOURNIR PO POUR REPARATION DE VEHICULE ET/OU 
APPAREIL - ATELIER CESM

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 273,25  $                     

MECANO ALCA INC CAR950990 19 NOV.  2019 TROTTIER, LUC LOAD HOLDING VALVE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 603,54  $                     

MECANO ALCA INC CAR951977 27 NOV.  2019 JUTEAU, JACQUES LOCK VALVE CYLINDRE DE FLECHE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 998,53  $                        

MECANO ALCA INC CAR951977 29 NOV.  2019 JUTEAU, JACQUES LOCK VALVE CYLINDRE DE FLECHE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 1 174,64  $                     

MERCEDES-BENZ LAVAL CAR949461 05 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPE

FOURNIR P.O REPARATION TROUBLE CONTROLE STABILITÉ 
VOIR FCT#294463 AUTORISÉ PAR B.ALLARD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 057,44  $                     

MERCEDES-BENZ LAVAL SLT949285 11 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN PIECES
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 916,36  $                     

MERCEDES BENZ RIVE 
SUD 1373337 13 NOV.  2019 VEILLETTE, PATRICK FOURNIR PO FACTURE 271384 RÉPARATIONS DIVERSES

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 307,96  $                     

MERCEDES BENZ RIVE 
SUD 1379926 21 NOV.  2019 VEILLETTE, PATRICK

FOURNIR PO FACTURE 271751 UNITÉ 227-14312 RÉPARATIONS 
DIVERSES

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 986,18  $                     

MERCEDES BENZ RIVE 
SUD NME952155 28 NOV.  2019 PICARD, GUILLAUME GP/3223 Freins, suspension et carrosserie

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 217,47  $                     

METAUX PROFUSION INC. PIR946243 11 NOV.  2019 LATOUR, REMI-PAUL METAL (FACT. # 560612)
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 159,60  $                     

MICHELIN AMERIQUE DU 
NORD (CANADA INC.) DIC948060 01 NOV.  2019 TREMBLAY, MICHEL 62408 PNEU NEUF

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 985,02  $                     

MOBIL-TECH 1381122 19 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Gré à Gré-Achat d¿Unité de puissance avec compresseur et système 
hydraulique avec 2 sorties de 8 et 12 GPM. Voir soumission 20180956-  
Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers Réseaux d'égout 41 919,57  $                   

Direction générale adjointe aux services institutionnels

Service de l'approvisionnement Page 52 de 81 2019-12-04
52/81



VILLE DE MONTRÉAL – VILLE CENTRALE
FACTURES ET BONS DE COMMANDE POUR UN MONTANT DE PLU S DE 2 000 $ OCTROYÉS PAR LES FONCTIONNAIRES

POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 30 NOVEMBRE 2019

NOM FOURNISSEUR
BON DE 

COMMANDE/
FACTURE

DATE APPROBATEUR DESCRIPTION
SERVICE/

ARRONDISSEMENT
ACTIVITÉ  MONTANT ENTENTE

NISSAN PRESTIGE S.E.C CAR951770 26 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

C1458473 (TRAVAUX CAROSSERIE ,VÉHICULE TOYOTA YARIS 
2018  ACCIDENTÉ)

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 8 754,25  $                     

NORTRAX QUEBEC INC. DIC948834 04 NOV.  2019 ARCE, CRISTIAN COMPRESSEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 107,31  $                     

NORTRAX QUEBEC INC. DIC949929 15 NOV.  2019 POMPONI, GINO AT383880       ACCUMULATEUR DE RIDE CONTROL
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 114,65  $                     

NORTRAX QUEBEC INC. MAD949914 14 NOV.  2019 BRISEBOIS, JOEL SEAL (T352773)
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 412,91  $                     1173362

NORTRAX QUEBEC INC. MAD949914 14 NOV.  2019 BRISEBOIS, JOEL FRAIS DE TRANSPORT
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 36,75  $                          

O.J. COMPAGNIE 1379474 11 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Devis 79519A11 Tondeuse remorquée à plateaux multiples de 12 
pieds tel que décrit à votre soumission no 101623.- Service du 
matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers Horticulture et arboriculture 22 824,28  $                   

P.E.S. CANADA INC. 1381043 19 NOV.  2019 HOGUE, ROBERT

Achat de 15 barres lumière Defender Take down bar Defender / led 
torus3 white for lit3kit- Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 677,18  $                     

PIECES D'AUTO JARRY 
LTEE SLD951217 27 NOV.  2019MONGEON, JEAN-FREDERICSLD MÉCANIQUE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 829,22  $                     

PIE IX CHRYSLER CAR948359 04 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

ENTRETIEN ANNUEL + REMPLACEMENT DE FREINS D'UNE 
CAMIONNETTE DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 109,23  $                     
PNEUS ET RECHAPAGE 

SOUTHWARD MONTREAL 
INC. VER950190 19 NOV.  2019 LEFEBVRE, RICHARD UNITÉ 454-13484 PNEUS AVANT ET INSTALLATION

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 134,40  $                     

PNEUS LAMATER INC. ANJ950514 14 NOV.  2019 THIBAULT, MAXIME

FOURNIR PO POUR DEMONTER / REMONTER ET ACHAT DE 
PNEU 44X18.00-20 MULTI TRAX / REF B005508600 / PRIX TOTAL 
AVANT TAXES

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 914,95  $                     

PRODIESEL (2009) DIC948273 28 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEFOURNIR P/O POUR FAIRE RECONDITIONNER MOTEUR
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 8 976,43  $                     

PRODUITS PRAXAIR SLT949135 05 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN PRODUIT
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 072,22  $                     

PRODUITS PRAXAIR SLT949135 19 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN PRODUIT
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2,49  $                            

PRODUITS PRAXAIR SLT949135 11 NOV.  2019 MONTPETIT, SYLVAIN PRODUIT
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 72,50  $                          

PRODUITS RE-PLAST INC. CAR950270 12 NOV.  2019 GENNARELLI, GERARDO

***COMMANDE DÉJÀ LIVRÉE. P/O CRÉÉ POUR FACTURATION 
SEULEMENT. COMMANDE LIVRÉE EN DOUBLE.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 818,98  $                     

PROLIFTE INC. DEU39243 04 NOV.  2019 GARNEAU, DOMINIC Battterie
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 774,38  $                     

REMORQUAGE METEOR 
INC. 1379447 11 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Facture #MRA1019 Service de remorquage de véhicules pour l'encan 
¿ Octobre 2019 pour Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 11 496,92  $                   
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RESSORT IDEAL LTEE CAR949258 04 NOV.  2019 TROTTIER, LUC

FOURNIR PO POUR REPARATION DE VEHICULE ET/OU 
APPAREIL - ATELIER CESM 

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 676,51  $                     

RESSORT IDEAL LTEE CAR950547 14 NOV.  2019 TROTTIER, LUC

FOURNIR PO POUR MAIN D'OEUVRE INSPECTION PEP + LES 
REPARATIONS

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 983,66  $                     

RESSORT IDEAL LTEE CAR950552 14 NOV.  2019 TROTTIER, LUC FOURNIR PO - PIECES - INSPECTION PEP + LES REPARATIONS
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 143,44  $                     

RESSORT IDEAL LTEE CAR950554 14 NOV.  2019 TROTTIER, LUC FOURNIR PO - PIECES - INSPECTION PEP + LES REPARATIONS
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 775,36  $                     

RESSORT IDEAL LTEE CAR950583 14 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

FOURNIR P.O REPARATION SUSPENSION ARR VOIR 
FCT#F0167440

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 406,77  $                     

RESSORT IDEAL LTEE CAR951443 21 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPE

FOURNIR P.O REPARATION SUSPENSION  FCT#F0167597 
AUTORISÉ PAR B.ALLARD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 308,49  $                     

RESSORT IDEAL LTEE CAR952275 29 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPE

FOURNIR P.O REPARATION SHAKLE AVANT  ET AUTRE VOIR 
FCT# F0168313 AUTORISE PAR B.ALLARD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 160,25  $                     

RESSORT IDEAL LTEE CAR952386 29 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPE

FOURNIR P.O REPARATION FREIGHTLINER M2-112 VOIR 
FCT#F0168483 AUTORISÉ PAR B.ALLARD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 937,88  $                     

RESSORT IDEAL LTEE DIC951874 26 NOV.  2019 RECTON, YAN

Fournir un po a ressort idéal pour inspection PEP ainsi que les 
réparations reliés a celle-ci.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 052,98  $                     

RESSORTS MONTREAL-
NORD LTEE CAR950272 12 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE REPARATION SUSPENSION À L'EXTERNE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 274,42  $                     

RESSORTS MONTREAL-
NORD LTEE CAR951172 28 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

INSPECTION ANNUELLE + RÉPARATIONS SUITE À INSPECTION 
D'UNE CAMIONNETTE DE L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 303,55  $                     

RMT EQUIPEMENT INC AVM950471 25 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEFRAIS DE TRANSPORT
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 21,00  $                          

RMT EQUIPEMENT INC AVM950471 14 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR PO POUR SOUMISSION 13045 RMT POUR MONITEUR 
DE BALANCE

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 664,08  $                     

RMT EQUIPEMENT INC LAC951654 28 NOV.  2019 TOSKA, ERMIR

FOURNIR P.O. POUR REPARATION BALANCE RMT 
ÉQUIPEMENT,MONTANT 2487.10 $ AVANT TAX ,FACTURE 23421

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 611,14  $                     

ROBERT BOILEAU INC 1380743 19 NOV.  2019 ROY, PATRICK Pièces de zamboni VM-341911
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 37,80  $                          

ROBERT BOILEAU INC 1380743 18 NOV.  2019 ROY, PATRICK Pièces de zamboni VM-341911
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 538,29  $                     

RYDER EQUIPEMENTS DE 
MANUTENTION LAS947949 13 NOV.  2019 BERUBE, TOMMY

LS13166 RÉPARATION ET ENTRETIENT ANNUEL DE CHARIOT 
ELEVATEUR MAGASIN LASALLE SOUM #SV1308652

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 283,52  $                     

SABLAGE AU JET GILLES 
LAPOINTE LTEE 1381514 20 NOV.  2019 SAVAGE, CLAUDE

Contrat gré à gré-Achat pièces - Atelier Menuiserie - pour la 
préparation au jet de sable et peinture-  Service du matériel roulant et 
des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 53 302,15  $                   
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SABLAGE AU JET GILLES 
LAPOINTE LTEE ROS950832 19 NOV.  2019 BEAULIEU, DAMIEN

JET DE SABLE, PRIMER ET PEINTURE SUR CARCAN POUR 
U.T.M.

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 763,80  $                     

SABLAGE LANAUDIERE 
INC CAR949999 08 NOV.  2019MICHAUD, LOUIS-PHILIPPE

FOURNIR P.O SABLAGE ET PEINTURER FARDIER VOIR FCT#6676 
AUTORISÉ B.ALLARD

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 094,51  $                     

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. 1378534 06 NOV.  2019 TROTTIER, LUC

BON DE COMMANDE 2019 - NOVEMBRE A DECEMBRE - 
FOURNITURES D'HUILES EN VRAC POUR L'ATELIER CESM 

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 984,45  $                     

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. CAR949459 05 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEHUILE EN VRAC POUR GARAGE ROSEMONT/DES CARRIERES

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 11 252,65  $                   

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. CAR949788 12 NOV.  2019 TROTTIER, LUC 1/LITRE HUILE HYDRAULIQUE - ISO 22 - VRAC 

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 786,65  $                        

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. CAR949788 13 NOV.  2019 TROTTIER, LUC 1/LITRE HUILE HYDRAULIQUE - ISO 32 LT - VRAC 

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 1 235,77  $                     

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. LAC948941 14 NOV.  2019 TOSKA, ERMIR ACHATS DE L'HUILE POUR LE SERVICE FACTURE 81530477

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 290,20  $                     

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. PIR950782 18 NOV.  2019 MOCANU, SILVIU 2019 PFDS BCG HUILE 10W30 DIESEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 205,79  $                     

SAFETY-KLEEN CANADA 
INC. ROS915923 26 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL

DEP. CARROSSERIE COMPTE OUVERT ,GESTION DE MATIERE 
RÉSIDUELLE , RÉCUPERATION DE SOLVANT (SAFETY CLEAN ) 
01JAN2019 AU 31DÉC2019

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 304,15  $                     

SILENCIEUX FEDERAL 
MUFFLER 1365115 19 NOV.  2019 MASSE, PAUL

3s. SOUMISSION REVISEE 2 DATEE DU 21 AOÛT 2019 POUR 
TRAVAUX + SOUMISSION 217847 (ACCESSOIRES DE 
CAPTATION) - ATELIER MECANIQUE VIAU- Service du matériel 
roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 795,30  $                     

SILENCIEUX FEDERAL 
MUFFLER PIR950186 21 NOV.  2019 LATOUR, REMI-PAUL BOYAU ECHAPPEMENT (EXHAUST GARAGE)

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 470,57  $                     

SM CONSTRUCTION INC. 1383205 27 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Travaux au poste de carburant de la cour de voirie de Verdun - 
Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 144,75  $                     
ST-

LAURENT/SUSPENSIONS 
D'AUTOMOBILE CANADA 

INC MAD951552 26 NOV.  2019 ITIM, SAÏD

REMPLACER LES DEUX LAMES AVANT CASSÉES AVEC 
BUSHING

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 839,72  $                     
ST-

LAURENT/SUSPENSIONS 
D'AUTOMOBILE CANADA 

INC PIR951148 20 NOV.  2019 LATOUR, REMI-PAUL REPARER SUSPENSION AVANT (FACT. # 330134)
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 370,64  $                     

TENAQUIP LIMITED ROS949905 07 NOV.  2019 BEAULIEU, DAMIEN PELLE ET BAC A SEL POUR 2269 VIAU ( COMPLEXE VIAU )
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 017,19  $                     

TENCO INC. CAR951680 25 NOV.  2019 LUSSIER, STEPHANIE 0101242TE  SEAL GEAR BOX TENCO
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 012,05  $                     

TENNANT MAD949608 08 NOV.  2019 BLAIS, JEAN-ROBERT 00918 KEY
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 380,83  $                     
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T.M.S. MAITRES DES 
CAMIONS LTEE CAR948845 20 NOV.  2019 GAUVREAU, ALAIN

REMPLACEMENT POMPE À FUEL DU CAMION D'AQUEDUC DE 
L'ARRONDISSEMENT ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 7 722,01  $                     

TOROMONT CAT 
(QUEBEC) CAR950538 15 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

PIÈCES POUR RÉPARER SOUFFLEUSE DE L'ARRONDISSEMENT 
ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 231,88  $                     

TOROMONT CAT 
(QUEBEC) CAR951332 21 NOV.  2019PORTELANCE, RAYMOND

PIÈCES POUR RÉPARER SOUFFLEUSE DE L'ARRONDISSEMENT 
ST-MICHEL

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 120,18  $                     

TOROMONT CAT 
(QUEBEC) CAR951702 25 NOV.  2019 JUTEAU, JACQUES 0GASKET

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 243,34  $                     

TRANS ARTIK INC. ROS951698 25 NOV.  2019 BEAULIEU, DAMIEN POSE DE CHAUFFRETTE SUR VÉHICULE POUR U.T.M.
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 800,47  $                     

TROIS DIAMANTS AUTOS 
(1987) LTEE 1380388 14 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Devis 16419A11 Contrat de gré à gré pour la fourniture d¿un véhicule 
utilitaire Dodge Journey (2019) tel que décrit à la soumission no 
1917718.- Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers Autres - Transport 29 779,60  $                   

TUBOQUIP AVM950135 18 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGE

FOURNIR PO SOUMISSION TUBOQUIP 136489 POUR SHOP 
SUPPLY

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 177,41  $                     

TUBOQUIP AVM951527 22 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEFOURNIR PO SOUMISSION 136703 TUBOQUIP FITTING / HOSE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 093,34  $                     

TUBOQUIP AVM951541 22 NOV.  2019 BRANCONNIER, SERGEFOURNIR PO SOUMISSION TUBOQUIP 136682 FITTINGS HYD.
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 054,61  $                     

UAP INC. ROS915933 12 NOV.  2019 BEAULIEU, DAMIEN

DEP. CARROSSERIE COMPTE OUVERT ( ACCESSOIRE ET 
PRODUITS DIVERS )  SHOP SUPPLY CHEZ C-MAX CHOMEDEY 01 
JAN 2019 AU 31 DÉC2019

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 149,62  $                     

UAP INC. ROS915935 12 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL

DEP. CARROSSERIE  COMPTES OUVERT ( DIVERS PEINTURE ET 
SOLVANT ) PEINTURES CHEZ C-MAX CHOMEDEY 01 JAN 2019 
AU 31 DÉC 2019

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 5 988,38  $                     

UAP INC. ROS950107 12 NOV.  2019 PASCAL, RAOUL DIVERS RACK ET SUPPORT POUR LA CARROSSERIE
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 720,74  $                     

UNI-SELECT QUEBEC INC. ANJ949537 05 NOV.  2019 THIBAULT, MAXIME REMPLISSAGE VRAC (25/03/19) REF 1728-73223
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 360,66  $                     

VERMEER CANADA INC. MAD951033 19 NOV.  2019 ITIM, SAÏD

PAYER FACTURE POUR RÉPARATION FAIT SUR LA 
DESSOUCHEUSE, SWITCH SUR BARRE DE SECURITE DE 
SENSIBILITE EST DEFECTUEUSE.AUCUN SIGNAL SUR A10 AU 
CONTROLLEUR POUR SWITCH AU MON

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 586,37  $                     

VERMEER CANADA INC. PIR949294 14 NOV.  2019 LATOUR, REMI-PAUL POMPE A EAU
Materiel roulant et 

ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 688,10  $                     

VILLE DE POINTE-CLAIRE 1378672 06 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Facture #201957-000006181  Frais de consommation carburant SIM 
Pointe-Claire - sept 2019- Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 826,66  $                     

VILLE DE POINTE-CLAIRE 1383216 27 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Facture - Frais de carburent et essence - SIM de Pointe-Claire  - 
Service du matériel roulant et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 883,32  $                     

VILLE DE WESTMOUNT 1381041 19 NOV.  2019 SAINT-VIL, PHILIPPE

Facture #50114 Consommation de carburant pour le SIM (1er avril au 
30 septembre 2019) - Ville de Westmount- Service du matériel roulant 
et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 262,68  $                     
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W. COTE ET FILS LTEE VER950155 14 NOV.  2019 LAJEUNESSE, MARC

FACT:CC-030093 / ATTACHE RAPIDE FASTER FEMALE 2P608-6-
12-S-F

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 214,55  $                     

ZERO CELSIUS 1382513 25 NOV.  2019 MASSE, PAUL

Achat - Surfaceuse tractée modèle 500 -et lame zéro Celsius -  Sud-
Ouest - SERVICE DU MATERIEL ROULANT ET DES ATELIERS

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 13 674,56  $                   

ZONE TECHNOLOGIE 
ELECTRONIQUE INC. 1380613 15 NOV.  2019 TURGEON, FRANCOISE

Aménagement de véhicules  selon votre soumission no 20800 
(version 1) datée du 12 novembre 2019. - Service du matériel roulant 
et des ateliers

Materiel roulant et 
ateliers

Administration, finances et 
approvisionnement 121 896,11  $                 1345143

EXCA-VAC 1379073 08 NOV.  2019 DUCHARME, PATRICK

Commande pour le traitement de billets d'outillages 1138011 et 
1137913.

Mercier-Hochelaga - 
Maisonneuve

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 671,93  $                     

GROUPE AKIFER INC. 1356049 14 NOV.  2019 MORISSETTE, PIERRE

Échantillonnage, analyse et rapport des sols contaminés selon 
l'entente 1197934. Pour 2019.

Mercier-Hochelaga - 
Maisonneuve

Réseau de distribution de l'eau 
potable 12 059,91  $                   1197934

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1377254 05 NOV.  2019 MORISSETTE, PIERRE

Commande de cadre et couvercles de puisards à l'usage de la voirie 
de MHM.

Mercier-Hochelaga - 
Maisonneuve Réseaux d'égout 12 953,57  $                   1277188

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1377254 05 NOV.  2019 MORISSETTE, PIERRE

Commande de cadre et couvercles de puisards à l'usage de la voirie 
de MHM.

Mercier-Hochelaga - 
Maisonneuve Réseaux d'égout 367,46  $                        1191511

AHMAD HAMDAN 1382111 22 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINE

DA 622314: Programme de francisation 2019: Ateliers d'écriture avec 
Ahmad Hamdan Montréal-Nord Bibliothèques 2 800,00  $                     

CUMMINS CANADA ULC 1383148 27 NOV.  2019 VASSART, CLAIRE

DA 623895:Remplacement de la pompe de la station de pompage 
Lacordaire Montréal-Nord

Réseau de distribution de l'eau 
potable 8 082,41  $                     

GAINAGE P.R.S. INC. 1382589 25 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINE

DA 622659: travaux de réhabilitation par gainage jusqu'à la conduite 
d'égout. Montréal-Nord Réseaux d'égout 4 472,47  $                     

GE-BER TRANSPORT INC. 1373109 14 NOV.  2019 VASSART, CLAIRE

DA 614390: Location de camion(s) 12 roues avec opérateur pour les 
travaux publics. Montréal-Nord

Réseau de distribution de l'eau 
potable 9 238,90  $                     

GROUPE SANYVAN INC. 1382665 26 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINEDA 622667: Paiement de facture. Montréal-Nord
Réseau de distribution de l'eau 

potable 2 414,71  $                     

GROUPE SANYVAN INC. 1382668 26 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINEDA 622660: Paiement de facture. Montréal-Nord
Réseau de distribution de l'eau 

potable 3 573,52  $                     

HOULE H2O 1345553 25 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINE

DA 622659:BC urgent . Demande nouveau raccordement sous-
pression (Parc Sabrevois) Montréal-Nord

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 540,69  $                     

JULIANA LEVEILLE-
TRUDEL 1378349 06 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINE

#DA 620329 : Programme de francisation 2019: Ateliers d'écriture 
avec Juliana Léveillé-Trudel. Montréal-Nord Bibliothèques 2 939,65  $                     

NELLY DAOU 1382124 22 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINE

DA 622301: Programme de francisation 2019: Ateliers d'écriture avec 
Nelly Onestas-Daou Montréal-Nord Bibliothèques 2 800,00  $                     

PLOMBERIE MIRAGE INC 1382594 25 NOV.  2019 VASSART, CLAIRE

DA 623121: remplacement d'une conduite d'égout au 10949 avenue 
London. Montréal-Nord Réseaux d'égout 8 189,02  $                     

PLOMBERIE MIRAGE INC 1383136 27 NOV.  2019 VASSART, CLAIRE #DA 623936 : Remplacement d'une conduite d'égout au 4675 Amiens. Montréal-Nord Réseaux d'égout 9 868,82  $                     
R. BENOIT 

CONSTRUCTION INC. 1382636 26 NOV.  2019 VASSART, CLAIRE DA 623535 : Réparation d'une conduite d'égout au 6430 rue Renoir Montréal-Nord Réseaux d'égout 6 965,92  $                     
RENE JUILLET 

CONSULTANT INC. 1380055 13 NOV.  2019 TAILLEFER, FRANCINE

DA 621934:Formation des opérateurs en eau potable 
(compagnonnage OPA) Montréal-Nord

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 588,99  $                     

SOCIETE XYLEM CANADA 1382483 25 NOV.  2019 VASSART, CLAIRE

DA 621984: Réparation de la pompe de la station de pompage Henri-
Bourassa Montréal-Nord

Réseau de distribution de l'eau 
potable 11 418,97  $                   

TELTECH SIGNALISATION 
INC. 1381282 19 NOV.  2019LEBLANC, MARIE-CLAUDE

BC - Projet service d'interventions diverses en signalisation routière 
2019-2022 Outremont Réseaux d'égout 2 068,25  $                     

MOUVEMENT QUEBECOIS 
DE LA QUALITE 1381691 20 NOV.  2019 CLOUTIER, SIMON

Frais - Inscription pour salon Meilleures pratiques d'affaires MQQ - 15 
pass. Voir Fact. 1900004037

Performance 
organisationnelle

Administration, finances et 
approvisionnement 2 047,26  $                     

RAYMOND CHABOT 
GRANT THORNTON 

S.E.N.C.R.L 1183276 14 NOV.  2019 CLOUTIER, SIMON

Service de production documentaire (révision linguistique et mise en 
page) selon l'offre de service M-17-014.

Performance 
organisationnelle

Administration, finances et 
approvisionnement 4 939,66  $                     

C.E.C. EQUIPEMENTS 1381128 19 NOV.  2019 JACOB, DOMINIQUE Fourniture de ballons pour les égouts pluviaux - Pierrefonds-Roxboro Pierrefonds - Roxboro Réseaux d'égout 74 408,82  $                   
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CONSTRUCTION CAMARA 1318082 07 NOV.  2019 BEAUDOIN, STEPHANE

BCO 2019 - Excavations pneumatique et/ou hydroexcavation avec 
opérateur : Sciage, remblai, compaction (sur appel - 3 services min. + 
Préavis 48h) - APPRO. S. BEAUDOIN Pierrefonds - Roxboro Réseaux d'égout 14 593,26  $                   

TECH-MIX 1380338 14 NOV.  2019 BEAUDOIN, STEPHANE

TECH-MIX - Fourniture d'enrobés bitumineux pour réparation à froid - 
Asphalte froid Enroplus 0-10mm, en vrac - Arrondissement Pierrefond/ 
Roxboro Pierrefonds - Roxboro

Réseau de distribution de l'eau 
potable 4 984,81  $                     1380942

ACKLANDS - GRAINGER 
INC. 1380729 15 NOV.  2019 KAMIL, HOUDA

Achat d'outil électrique selon la soumission # 2042216793 et DA 
619594 Plateau Mont-Royal

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 571,70  $                     

CEGEP DE SAINT-
LAURENT 1378617 06 NOV.  2019 KAMIL, HOUDA Formation OPA - Préposé à l'aqueduc selon la facture # 13211 Plateau Mont-Royal

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 107,63  $                     

R. BENOIT 
CONSTRUCTION INC. 1369686 19 NOV.  2019MENARD, JEAN-SEBASTIEN

BC POUR LA RÉPARATION PARTIELLE D'UN BRANCHEMENT 
D'ÉGOUT A L'ADRESSE 6164 HUTCHISON MONTREAL SELON LA 
SOUMISSION EN ANNEXE DU 12 SEPTEMBRE 2019 Plateau Mont-Royal Réseaux d'égout 4 100,81  $                     

R. BENOIT 
CONSTRUCTION INC. 1379149 08 NOV.  2019MENARD, JEAN-SEBASTIEN

BC POUR LA RÉPARATION PARTIELLE D'UN BRANCHEMENT 
D'ÉGOUT A L'ADRESSE 4147-4151 DROLET MONTREAL SELON 
LA SOUMISSION EN ANNEXE DU 04 NOVEMBRE 2019 Plateau Mont-Royal

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 438,34  $                     

R. BENOIT 
CONSTRUCTION INC. 1379149 08 NOV.  2019MENARD, JEAN-SEBASTIEN

BC POUR LA RÉPARATION PARTIELLE D'UN BRANCHEMENT 
D'ÉGOUT A L'ADRESSE 4147-4151 DROLET MONTREAL SELON 
LA SOUMISSION EN ANNEXE DU 04 NOVEMBRE 2019 Plateau Mont-Royal Réseaux d'égout 10 047,83  $                   

STELEM 1380726 15 NOV.  2019MENARD, JEAN-SEBASTIEN

Achat d'un manipulateur de vannes selon la soumission du 
09/10/2019 et la DA 617340. Plateau Mont-Royal

Réseau de distribution de l'eau 
potable 14 273,05  $                   

UNIBETON 1382122 22 NOV.  2019MENARD, JEAN-SEBASTIEN

Nouvelle commande de blocs de béton selon la demande d'achat # 
605111 Plateau Mont-Royal Réseaux d'égout 3 517,08  $                     

3289419 CANADA 
(COLLINS) 1379126 08 NOV.  2019 SAUVAGEAU, SYLVAINAchat de semelles Mid-Sole Ice Cleats pour ADS Police

Surv. de la réglementation du 
stationnement 3 657,66  $                     

G4S SOLUTIONS DE 
SECURITE (CANADA) LTEE 1377770 04 NOV.  2019 SAUVAGEAU, SYLVAIN

Patrouilleur conformément au devis technique - Groupe 1 opérations 
réguliers - service d'agence de sécurité - application du règlement de 
stationnement SPVM-facture 10764467 Police

Surv. de la réglementation du 
stationnement 12 615,95  $                   C1091439

G4S SOLUTIONS DE 
SECURITE (CANADA) LTEE 1377771 04 NOV.  2019 SAUVAGEAU, SYLVAIN

Patrouilleur conformément au devis technique - Groupe 1 opérations 
réguliers - service d'agence de sécurité - application du règlement de 
stationnement SPVM-facture 10764466 Police

Surv. de la réglementation du 
stationnement 11 167,06  $                   C1091439

G4S SOLUTIONS DE 
SECURITE (CANADA) LTEE 1382080 22 NOV.  2019 SAUVAGEAU, SYLVAIN

Patrouilleur conformément au devis technique - Groupe 1 opérations 
réguliers - service d'agence de sécurité - application du règlement de 
stationnement SPVM-facture 10789748 Police

Surv. de la réglementation du 
stationnement 12 598,28  $                   C1091439

G4S SOLUTIONS DE 
SECURITE (CANADA) LTEE 1382081 22 NOV.  2019 SAUVAGEAU, SYLVAIN

Patrouilleur conformément au devis technique - Groupe 1 opérations 
réguliers - service d'agence de sécurité - application du règlement de 
stationnement SPVM-facture 10789749 Police

Surv. de la réglementation du 
stationnement 13 534,76  $                   C1091439

ROGER RIOS INC. 1382148 22 NOV.  2019 SAUVAGEAU, SYLVAIN

Travaux de peinture des locaux de la SARS au 1500 des Carrières, 
2e. Police

Surv. de la réglementation du 
stationnement 3 501,33  $                     

6113991 CANADA INC 1380376 14 NOV.  2019 JACOB, MAGALIE

Démarche de mobilisation SPVM pour 2019-2020 - portion 2019 - 
Fournisseur Énergie mobilisation (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 58 425,54  $                   

ALIA CONSEIL INC. 1379496 12 NOV.  2019 BEAUDET, GENEVIEVEFormation sur la gestion de conflit - Alia conseil (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 2 088,20  $                     

BARRETTE AVOCATS INC. 1379964 13 NOV.  2019 ROCHETTE, JEAN

Audiences du 16, 21, 28 et 30 octobre 2019 - V/D #0145-SP-MA - 
FACTURE F-1604 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 2 822,77  $                     

CARLOS MARIANO LOPEZ 1379011 07 NOV.  2019PEDNEAULT, MARC-ANDREPaiement d'une facture pour l'animation d'ateliers / rencontre PAPP Ressources humaines Gestion du personnel 2 887,16  $                     
CLINIQUE DE MEDECINE 

INDUSTRIELLE ET 
PREVENTIVE DU QUEBEC 

INC. 1330062 12 NOV.  2019 JACOB, MAGALIE

Examen médical pré-emploi (protocol no6) pour policier aspirant. 
Service des ressources humaines Ressources humaines Gestion du personnel 708,67  $                        

CLINIQUE DE MEDECINE 
INDUSTRIELLE ET 

PREVENTIVE DU QUEBEC 
INC. 1330062 07 NOV.  2019 JACOB, MAGALIE

Examen médical pré-emploi (protocol no6) pour policier aspirant. 
Service des ressources humaines Ressources humaines Gestion du personnel 6 834,69  $                     1171870
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COMMISSION SCOLAIRE 
DE LAVAL 1378167 05 NOV.  2019 CORMIER, MELISSA

Paiement de facture pour le Service Commission scolaire de Laval - 
Dans le cadre du programme de développement des capitaines SIM 
(RH) Ressources humaines Gestion du personnel 2 624,69  $                     

DEFI ENTREPRISES 
ACTIVES 1378901 07 NOV.  2019PEDNEAULT, MARC-ANDRE

Paiement de facture pour la conférence Défi entreprise 2019 + 
inscriptions individuelles (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 14 657,64  $                   

DEFI ENTREPRISES 
ACTIVES 1378907 07 NOV.  2019PEDNEAULT, MARC-ANDRE

Paiement d'une facture pour l'organisation événement sportif pour 
DSSME (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 13 993,79  $                   

ECOLE NATIONALE 
D'ADMINISTRATION 

PUBLIQUE 1379493 12 NOV.  2019 BEAUDET, GENEVIEVEFormation ÉNAP pour programme aspirant commandant (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 3 086,63  $                     

ELIANE RENAUD 1377687 01 NOV.  2019 GAGNON, JEAN-YAN

Services professionnels - Coaching de gestion - Me Caroline 
Desjardins-Saey (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 5 249,37  $                     

EXPERTISE 
NEUROSCIENCES INC. 1379594 12 NOV.  2019 LANDRY, ANNE-MARIE

Expertise Neurosciences, facture: 22804, Dre Marc-André Laliberté, 
psychiatre (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 3 674,56  $                     

EXPERTISE 
NEUROSCIENCES INC. 1382335 22 NOV.  2019 LANDRY, ANNE-MARIE

Expertise Neurosciences, Facture: 22813,22827, 22829, 22831, 
22838 et 22845 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 24 561,82  $                   

FORMAX FORMATION 
MOTIVATION INC. 1383294 28 NOV.  2019 LAPOINTE, JOSEE Frais - conférence par Kim Thuy | Journée annuelle SRH 2019 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 4 199,50  $                     

FRANÇOIS KASSAB M.D. 
INC. 1379190 08 NOV.  2019 LAPOINTE, JOSEE

François Kassab MD, facture 40, expertises pour le mois d'octobre 
2019. (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 16 703,51  $                   

GROUPE EDGENDA INC. 1379778 12 NOV.  2019 BEAUDET, GENEVIEVEFormation Edgenda - programme aspirant commandant (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 2 057,75  $                     
LES SERVICES 
ASSESSMED 1379591 12 NOV.  2019 LANDRY, ANNE-MARIE Les Services AssessMed, Facture: A-12466 et A-12467 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 5 585,34  $                     

LES SERVICES 
ASSESSMED 1379596 12 NOV.  2019 LANDRY, ANNE-MARIE

Les Services AssessMed, Facture: A-11678, Expertise Dr Julien 
Dionnne, orthopédiste (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 3 107,62  $                     

LES SERVICES 
ASSESSMED 1380387 14 NOV.  2019 LANDRY, ANNE-MARIE Les Services AssessMed, facture: A-12494 et A-12498 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 3 107,62  $                     

MAISON LA VIGILE 1379009 07 NOV.  2019PEDNEAULT, MARC-ANDRE

Paiement de facture pour honoraires maison thérapie + Services 
médicaux + ouverture de dossier (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 2 422,85  $                     

MEDIAL CONSEIL SANTE 
SECURITE INC. 1382330 22 NOV.  2019 LANDRY, ANNE-MARIE Medial Services-Conseils-SST, Factures: 55995 et 56003 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 11 401,64  $                   

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 1325579 01 NOV.  2019 GAGNON, JEAN-YAN

Service - Téléphonie cellulaire pour l'année 2019 - Numéro de compte 
: 7-6348-4474. Ressources humaines Gestion du personnel 3 958,03  $                     1137408

SERVICE D'ARBITRAGE 
ACCELERE INC. 1379963 13 NOV.  2019 ROCHETTE, JEAN Grief syndical - SPPMM-69 / V/R 1434 - Facture no 1434-2 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 2 907,75  $                     

SERVICE 
D'INTERPRETATION EN 
LANGUE SIGNEE INC. 1380510 15 NOV.  2019 JACOB, MAGALIE Paiement de facture pour le services professionnels d'interprètes (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 4 102,39  $                     

SOCIETE D'HABITATION ET 
DE DEVELOPPEMENT DE 

MONTREAL (SHDM) 1378983 07 NOV.  2019 LAPOINTE, JOSEE

Carte d'accès# 14759 / Location d'un permis mensuel au 
stationnement Chaussegros-de-Léry pour les mois de novembre 2019 
à novembre 2020 inclusivement - Facture MV144 (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 2 008,12  $                     

SPB PSYCHOLOGIE 
ORGANISATIONNELLE 

INC. 1378686 06 NOV.  2019 HUBERT, MARIE-HELENE

Paiement de facture pour Service SPB - Lancement de multiples 
cohortes de coaching en groupe sur le thème de la mobilisation (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 211 394,29  $                 1330593

SPB PSYCHOLOGIE 
ORGANISATIONNELLE 

INC. 1381542 20 NOV.  2019 CORMIER, MELISSA

Service SPB - Formation des coachs internes afin de mieux outiller les 
cadres dans la réussite de leur intégration- cadres policiers (RH) Ressources humaines Gestion du personnel 8 927,09  $                     

CENTRE DE LOCATION 
ARCO INC. 1378878 07 NOV.  2019 LAPOINTE, LOUIS Items divers d'outillage pour l'Aqueduc / Tel que soumission 1748

Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles

Réseau de distribution de l'eau 
potable 13 255,86  $                   

CONSTRUCTION ET 
PAVAGE PORTNEUF INC. 1340780 28 NOV.  2019 FLEURANT, DALILA

Bon de commande ouvert 2019 pour l'achat d'asphalte chaude / du 16 
avril au 30 novembre 2019

Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles

Réseau de distribution de l'eau 
potable 11 023,69  $                   1339435

CONSTRUCTION ET 
PAVAGE PORTNEUF INC. 1340780 11 NOV.  2019 FLEURANT, DALILA

Bon de commande ouvert 2019 pour l'achat d'asphalte chaude / du 16 
avril au 30 novembre 2019

Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles

Réseau de distribution de l'eau 
potable 11 938,91  $                   1339435

C.P.U. DESIGN INC. 1380818 18 NOV.  2019 LAFOREST, VALERIE Ordinateur portables fablab
Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles Bibliothèques 4 137,60  $                     1164102
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FONDERIE LAPERLE DIR. 
TUYAUTERIES CANADA 

LTEE 1381574 20 NOV.  2019 LAUZON, CHRISTIAN 40 grilles de fonte pour puisard anti-vélo 29½.
Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles Réseaux d'égout 10 263,16  $                   

INOLEC 1378897 07 NOV.  2019 LAUZON, CHRISTIAN Ridgid Power drive / Tel que soumission 50099557-00
Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 676,98  $                     

INOLEC 1378949 07 NOV.  2019 LAPOINTE, LOUIS

Items divers d'outillage pour l'Aqueduc / Tel que soumission 50099554-
00

Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles

Réseau de distribution de l'eau 
potable 8 536,01  $                     

PREMIER OUTILS PRO 
TOOLS 1378975 07 NOV.  2019 LAPOINTE, LOUIS Outils divers pour l'Aqueduc / Tel que soumission SO30013045

Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles

Réseau de distribution de l'eau 
potable 5 799,51  $                     

STELEM 1378967 07 NOV.  2019 LAPOINTE, LOUIS Items divers pour bornes-fontaine / Tel que soumission 16871
Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles

Réseau de distribution de l'eau 
potable 5 102,39  $                     

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381965 21 NOV.  2019 LAUZON, CHRISTIAN Pièces pour puisard

Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles Réseaux d'égout 2 198,44  $                     1191511

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381984 21 NOV.  2019 FLEURANT, DALILA Ens/3 pièces grille anti velo pour puisard

Rivières-des-Prairies - 
Pointes-aux-Trembles Réseaux d'égout 25 907,14  $                   1277188

DESCHENES & FILS LTEE 1383450 28 NOV.  2019 DEZIEL, GUYLAINE

Achat de matériel de plomberie pour Jauge Dandurand - Divisions 
Parcs & DTET Immeubles RPP(L.M./JF.M.)

Rosemont- La Petite-
Patrie

Construction d'infrastructures 
de voirie 2 589,37  $                     

HILTI CANADA LTEE 1381715 20 NOV.  2019 FOURNIER, MAXIME

Achat de Kit de clés à impact et de batteries selon soumission 
918473157 pour la section Aqueduc de la Voirie de l'arrondissement 
Rosemont-La Petite-Patrie (D.D.)

Rosemont- La Petite-
Patrie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 8 096,65  $                     

LOCATION GUAY 1332928 13 NOV.  2019 LAFOND, DANIEL

Commande ouverte Année 2019 pour plantation d¿arbres: Service 
location rétrocaveuse (2 options: Rétrocaveuse+opérateur OU 
Rétrocaveuse+opérateur+accessoires) sur demande, exclusivement 
Division Parcs RPP (M.C.) - Gré à gré (3 soum.)

Rosemont- La Petite-
Patrie Horticulture et arboriculture 11 860,07  $                   

MODELAGE CANADA INC. 1382720 26 NOV.  2019 DEZIEL, GUYLAINE

Achat d'un prototype de bac à fleurs pour approbation en vue d'en 
acquérir plus d'une 50taine - Budget "Jauge" DTET Immeubles- 
Division Parcs RPP (M.C.)

Rosemont- La Petite-
Patrie

Construction d'infrastructures 
de voirie 2 204,74  $                     

TRANSPORT MOTTILLO ET 
FILS INC. 1378199 05 NOV.  2019 DEZIEL, GUYLAINE

Travaux d¿excavation EN URGENCE exécutés le 1er novembre 2019  
pour la réparation d'une conduite d'égout devant Place Shamrock 
(marché Jean-Talon) ¿ DTET RPP (J.R.)

Rosemont- La Petite-
Patrie Réseaux d'égout 9 448,87  $                     

TRANSPORT MOTTILLO ET 
FILS INC. 1378227 05 NOV.  2019 GAUDET, MARIE-PIERRE

Travaux de réparation d'une conduite d'égout au 7086, boul. Saint-
Laurent (2 soum.) ¿ DTET RPP (O.V.C.)

Rosemont- La Petite-
Patrie Réseaux d'égout 8 713,96  $                     

TRANSPORT MOTTILLO ET 
FILS INC. 1379362 11 NOV.  2019 GAUDET, MARIE-PIERRE

Travaux de réparation complète d'une conduite d'égout EN 
URGENCE au 6540, 34e Avenue (1 soum.) ¿ DTET RPP (A.D.)

Rosemont- La Petite-
Patrie Réseaux d'égout 10 078,80  $                   

TRANSPORT MOTTILLO ET 
FILS INC. 1383423 28 NOV.  2019 DEZIEL, GUYLAINE

Travaux de réparation complète en urgence d'une conduite d'égout au 
6797, 34e Avenue (1 soum.) ¿ DTET RPP (O.V.C.)

Rosemont- La Petite-
Patrie Réseaux d'égout 19 737,64  $                   

CREUSAGE RL 1319954 21 NOV.  2019 PANI, ANDRE SLT-TP AQUEDUC ET EGOUT - BCO 2019 - Déblocage d'égouts Saint-Laurent Réseaux d'égout 2 099,75  $                     
LES ENTREPRISES 

ELECTRIQUES L.M. INC. 1371710 20 NOV.  2019 BASTIEN, ISABELLE

SLT-TP AQUEDUC  -  Réparation de moteur à la station de pompage 
Marcel-Laurin Saint-Laurent

Réseau de distribution de l'eau 
potable 4 199,50  $                     

LES ENTREPRISES 
ELECTRIQUES L.M. INC. 1371710 12 NOV.  2019 BASTIEN, ISABELLE

SLT-TP AQUEDUC  -  Réparation de moteur à la station de pompage 
Marcel-Laurin Saint-Laurent

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 360,12  $                     

PSI PROLEW INC 1368025 12 NOV.  2019 TURENNE, BENOIT

SLT-TP AQUEDUC - Réparation urgente d'une pompe à la station de 
surpression Marcel-Laurin. Saint-Laurent

Réseau de distribution de l'eau 
potable 22 082,81  $                   

PSI PROLEW INC 1374864 04 NOV.  2019 PANI, ANDRE

SLT-TP AQUEDUC  -  Appel de service pour remplacement des 
roulements sur pompe P-4 (Station de surpression Marcel-Laurin) Saint-Laurent Réseaux d'égout 2 705,08  $                     

CLEAN WATER WORKS 
INC 1378679 06 NOV.  2019 BRUNET, SYLVIE A.

SLD-BCR-DTP-GÉNIE 2019 TRAVAUX DE GAINAGE SDE 7.5M SUR 
CONDUITE DE 575MM. Saint-Léonard Réseaux d'égout 22 374,41  $                   

CONSTRUCTION DJL INC 1377895 04 NOV.  2019 BRUNET, SYLVIE A.

SLD-BCO-DTP-VORIE ET AQUEDUC 2019 ENROBÉS BITUMINEUX 
À CHAUD, ASPHALTE CHAUD POUR LA PÉRIODE HIVERNALE Saint-Léonard

Réseau de distribution de l'eau 
potable 10 498,75  $                   1339665

LES INDUSTRIES 
SIMEXCO INC 1381319 19 NOV.  2019 BRUNET, SYLVIE A.

SLD-BCR-DTP-GÉNIE 2019 ACHAT DE FOURNITURE ET 
INSTALLATION D'ABRIS DANS LE CADRE DE L'AMÉNAGEMENT 
D'UNE PLACE PUBLIQUE (AÎNÉE) PARC LADAUVERSIÈRE Saint-Léonard

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 22 803,76  $                   
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UNIROC CONSTRUCTION 
INC. 1378669 06 NOV.  2019 BRUNET, SYLVIE A.

SLD-BCR-DTP-GÉNIE 2019 TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE 
TETES DE PUISARD ET REGARD SUR LE BOULEVARD 
MÉTROPOLITAIN - CONTRAT 102-166 Saint-Léonard Réseaux d'égout 17 969,28  $                   

UNIROC CONSTRUCTION 
INC. 1378669 07 NOV.  2019 BRUNET, SYLVIE A.

SLD-BCR-DTP-GÉNIE 2019 TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE 
TETES DE PUISARD ET REGARD SUR LE BOULEVARD 
MÉTROPOLITAIN - CONTRAT 102-166 Saint-Léonard Réseaux d'égout 3 593,85  $                     

CERIU 1380972 18 NOV.  2019NGO TCHA, HERMINE NICOLE

Certification PACP - Évaluation de l'état des conduites les 11 et 12 
décembre 2019 et Certification MACP - Évaluation de l'état des 
regards le 13 décembre 2019 pour Mohamed Sefaihi - Section Nord - 
DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 2 540,70  $                     

CERIU 1383611 29 NOV.  2019 DAVID, KATHY Achat de passes pour le congrès Infra 2019 pour la section Sud - DRE Service de l'eau
Hyg. du milieu - Soutien tech. 

et fonct. - À répartir 4 902,91  $                     

CERIU 1383615 29 NOV.  2019 HACHEY, NORMAND Achat de passe pour le congrès Infra 2019 pour la Section Nord - DRE Service de l'eau
Hyg. du milieu - Soutien tech. 

et fonct. - À répartir 5 448,82  $                     

CERIU 1383622 29 NOV.  2019 ELLASSRAOUI, DRISS

Achat de passe pour le congrès Infra 2019 pour la section Plan 
directeur - DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 5 165,37  $                     

COMPUGEN INC. 1382036 21 NOV.  2019 PERIARD, MICHEL

Achat de 4 moniteurs de 22 pouce et de 10 moniteurs 24 pouces - 
Division expertise d'entretien - DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 2 271,26  $                     1163303

CONSEIL REGIONAL DE 
L'ENVIRONNEMENT DE 

MONTREAL 1381111 19 NOV.  2019 LOGE, HERVE

Accompagnement du Conseil régional de l'environnement pour la 
gestion durable des eaux pluviales - Division gestion durable - DRE Service de l'eau

Réseau de distribution de l'eau 
potable 12 357,02  $                   

C.P.U. DESIGN INC. 1380481 14 NOV.  2019 PIROG, MACIEJ

Achat d'ordinateur de table configuration ultra-petit - Section Mesure 
consommation d'eau Service de l'eau

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 331,44  $                     1164102

C.P.U. DESIGN INC. 1381402 19 NOV.  2019 DEVEAU, DOMINIQUE Achat de tablettes Pro pour la Direction des réseaux d'eau Service de l'eau
Hyg. du milieu - Soutien tech. 

et fonct. - À répartir 3 107,42  $                     1164102

C.P.U. DESIGN INC. 1382035 21 NOV.  2019 PERIARD, MICHEL

Achat de quatre ordinateur de table, configuration faible 
encombrement (modèle SFF) - Division expertise d'entretien - DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 2 568,08  $                     1164102

C.P.U. DESIGN INC. 1382104 22 NOV.  2019 PERIARD, MICHEL

Achat du logiciels Filemaker server pour 5 employés de la Division 
expertise d'entretien -DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 3 595,82  $                     

ESRI CANADA LIMITED 1377525 01 NOV.  2019 ELLASSRAOUI, DRISS

Renouvellement des licences Arc Gis du 2 novembre 2019 au 1er 
novembre 2020 pour la Direction des réseaux d'eau -Service de l'eau Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 3 968,53  $                     

ESRI CANADA LIMITED 1380854 18 NOV.  2019 COTE, RICHARD P.

Mise à jour d'une version Arc Gis Desktop Basic à Standard pour 
Khalil Jaouhari - Coordination des travaux - Division stratégies et 
pratiques d'affaires Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 10 866,21  $                   

GENEQ INC. 1377528 01 NOV.  2019 PERIARD, MICHEL

Achat de deux perméamètres de type Guelph - Division expertise 
d'entretien - DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 8 818,95  $                     

GEOPHYSIQUE GPR 
INTERNATIONAL INC. 1377536 01 NOV.  2019 ELLASSRAOUI, DRISS

Auscultation de bassin de rétention au radar à pénétration de sol - 
Section Plan directeur - DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 17 868,87  $                   

KOREM LOGICIELS ET 
DONNEES GEOSPATIAUX 

INC. 1377659 01 NOV.  2019 MORISSETTE, CHANTAL

Renouvellement de la maintenance annuelle MapInfo Professionnel 
du 1er novembre 2019 au 31 octobre 2020 pour Coordinnation des 
travaux et la Direction des réseaux d'eau - Service de l'eau Service de l'eau

Réseau de distribution de l'eau 
potable 462,26  $                        

KOREM LOGICIELS ET 
DONNEES GEOSPATIAUX 

INC. 1377659 01 NOV.  2019 MORISSETTE, CHANTAL

Renouvellement de la maintenance annuelle MapInfo Professionnel 
du 1er novembre 2019 au 31 octobre 2020 pour Coordinnation des 
travaux et la Direction des réseaux d'eau - Service de l'eau Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 17 565,88  $                   

LOCATION SAUVAGEAU 
INC. 1319623 18 NOV.  2019 AMAROUCHE, BRAHIM

BC ouvert 2019 - pour la location de 2 véhicules compactes pour 
l'année 2019 Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 2 110,25  $                     

MARTIN REMILLARD 1382100 22 NOV.  2019 PERIARD, MICHEL

Service de formateur et autres activités connexes liées à la formation 
dans le cadre du programme de formation Maxim'eau - Division 
expertise d'entretien - DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 22 828,34  $                   

RESEAU 
ENVIRONNEMENT INC. 1380362 14 NOV.  2019 MORISSETTE, CHANTAL

Contribution au colloque 2019 - Symposium de l'eau - Partenaire 
principal Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 3 674,56  $                     
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SIGMUM INC. 1380001 13 NOV.  2019 DEVEAU, DOMINIQUE

Accompagnement d'un lac-à-l'épaule le 25 novembre 2019 - Faire le 
point des 18 dernier mois, anticiper prochaine année guider les 
participants et influencer la démarche de planification - Direction DRE Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 3 464,59  $                     

SOCIETE CANADIENNE 
DES POSTES 1319531 11 NOV.  2019 AMAROUCHE, BRAHIM

BC ouvert 2019 pour l'envoi de lettre de communication avec le 
citoyen (projet plomb) avec le service "express poste certifié - post-
payés" Service de l'eau

Hyg. du milieu - Soutien tech. 
et fonct. - À répartir 2 099,75  $                     

BF-TECH INC. 1380534 15 NOV.  2019 FERREIRA, RUY PAULOTuteurs pour borne incendie plasflex SS-48'' off set  AQUEDUC Sud-Ouest Réseaux d'égout 3 144,38  $                     

BOUTY INC 1382990 27 NOV.  2019 CARDINAL, STEPHANEAchat de chaises pour la bibliothèque Saint-Henri - DCSLDS Sud-Ouest Bibliothèques 3 540,18  $                     1013950

COMPUGEN INC. 1382327 23 NOV.  2019 CARDINAL, STEPHANE

Achat d'ordinateurs portables pour la bibliothèque Saint-Henri - Projet 
Fabricathèque - DCSLDS Sud-Ouest Bibliothèques 25 503,33  $                   

MACHINES A COUDRE 
PENELOPE 1382083 22 NOV.  2019 TAPSOUKE, YACOUBA

Achat d'une machine à coudre, d'une surjeteuse, de fils et d'aiguilles 
pour la bibliothèque Saint-Henri - Projet Fabricathèque - DCSLDS Sud-Ouest Bibliothèques 2 643,48  $                     

NOVEM DISTRIBUTION INC 1380508 15 NOV.  2019 FERREIRA, RUY PAULOMATERIEL DE CADENASSAGE Sud-Ouest Réseaux d'égout 8 012,65  $                     
RENE JUILLET 

CONSULTANT INC. 1380150 14 NOV.  2019 FERREIRA, RUY PAULOFormation compagnonnage OPA Sud-Ouest
Réseau de distribution de l'eau 

potable 14 170,16  $                   

ROYAL PHOTO INC 1382229 22 NOV.  2019 TAPSOUKE, YACOUBA

Achat d'un scanner, de caméras, de trépieds et d'accessoires pour la 
bibliothèque - Projet Fabricathèque - DCSLDS Sud-Ouest Bibliothèques 6 985,63  $                     

SHOP3D CANADA 
PRINTING SUPPLIES LTD. 1382138 22 NOV.  2019 TAPSOUKE, YACOUBA

Achat d'un imprimante 3D et d'accessoires pour la bibliothèque Saint-
Henri - Projet Fabricathèque - DCSLDS Sud-Ouest Bibliothèques 7 096,40  $                     

STAHLS CANADA 1382221 22 NOV.  2019 TAPSOUKE, YACOUBA

Achat de presse à chaud et d'accessoires pour la bibliothèque Saint-
Henri - Projet Fabricathèque - DCSLDS Sud-Ouest Bibliothèques 5 319,61  $                     

VOXEL FACTORY INC. 1380765 18 NOV.  2019 CARDINAL, STEPHANEAchat d'imprimantes 3D pour la bibliothèque Saint Henri - DCSLDS Sud-Ouest Bibliothèques 9 242,99  $                     
ADVANCED NETWORK 

DEVICES INC. 1379068 08 NOV.  2019 MOCANU, GIANINA

78010- Licences Ekahau Pro software (2) pour les études de 
couverture - Service des technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 7 553,11  $                     

APTUM TECHNOLOGIES 
(CANADA) INC. 1378448 06 NOV.  2019 TOULOUSE, BRIGITTE

Liens réseau Verdun - replace BC 1330210 de Cogeco - Service des 
technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 7 209,15  $                     

ATELIER LABOUTIQUE 1381105 19 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

72690_Service conception et développement des marqueurs_Atelier 
Laboutique_Faïla Madani_18/11/2019 - Service des technologies de 
l¿information

Technologies de 
l'information Musées et centres d'exposition 17 480,40  $                   

BELL CANADA 1378506 06 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

70910.03 _Acquisition de licences Red Hat Enterprise Linux Server 
Premium_Bell_Robert Vandelac_6/11/2019 - Service des technologies 
de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 4 747,65  $                     

CAMUNDA, INC. 1379842 13 NOV.  2019 TRUDEAU, ANDRE

CAMUNDA BPM Enterprise special - Periode du 1er novembre 2019 
au 31 octobre 2020 - Quote 110819

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 43 400,00  $                   

CIM MAINTENANCE INC. 1378437 06 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

71550-Gestion des actifs_Licenceslogicielles Visual Planner_CIM 
Maintenance_Ghayath Haidar_5/11/2019 - Service des technologies 
de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 22 585,96  $                   

COMPUGEN INC. 1378753 07 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

72690_Acquisiion d'une station de recharge pour 
Ipods_Compugen_Faïla Madani_6/11/2019 - Service des technologies 
de l¿information

Technologies de 
l'information Musées et centres d'exposition 14 795,87  $                   

C.P.U. DESIGN INC. 1380688 15 NOV.  2019 STRASBOURG, PIERRE

Achat de 15 piles de remplacement pour portables HP X360 - Service 
des technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 3 070,88  $                     

GLOBEX COURRIER 
EXPRESS INTERNATIONAL 

INC. 1322722 12 NOV.  2019 PARENTEAU, LYNE

Frais de courrier interne et courrier rapide - Service des TI - Janvier à 
décembre 2019

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 11 548,62  $                   1302177

INFORMATIQUE PRO-
CONTACT INC. 1382438 25 NOV.  2019 NUNES, DEMIS

Câblage factures Septembre et Octobre Lot 3 et Lot 4 - Service des 
technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 1 849,02  $                     1357517

INFORMATIQUE PRO-
CONTACT INC. 1382438 25 NOV.  2019 NUNES, DEMIS

Câblage factures Septembre et Octobre Lot 3 et Lot 4 - Service des 
technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 2 509,65  $                     1357525

INNOVAPUB INC. 1381779 21 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

72690_Borne de recharge cellulaire à 6 casiers_Innovapub_Faïla 
Madani_18/11/2019 - Service des technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Musées et centres d'exposition 35 547,71  $                   
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KOREM LOGICIELS ET 
DONNEES GEOSPATIAUX 

INC. 1379102 08 NOV.  2019 HAIDAR, GHAYATH

Google MAPS Platform - Période du 1er novembre au 31 octobre 
2020 - Conformément à la soumission KLV19043

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 22 724,29  $                   

LES SYSTEMES 
D'INFORMATION ULLIX 

INC. 1376291 04 NOV.  2019 THERRIEN, ANNIE

Renouvellement - Contrat d'entretien et support - Tests en ligne 
(uVox) - 26 octobre 2019 au 25 octobre 2020

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 20 472,56  $                   

LOCATION SAUVAGEAU 
INC. 1379060 08 NOV.  2019 MOCANU, GIANINA

78010- Location de voitures pour les projets du portefeuille 
Télécommunication - Service des technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 9 103,07  $                     

LOGIC-CONTROLE INC 1378253 05 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

71050 Modernisation des TI des projets du Service de concertation 
des arrondissements _Banque de 90 heures_Logic-Contrôle 
inc._Nicolas Chenevert_4/11/2019- Service des technologies de 
l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 10 015,81  $                   

NOVATEK DMI INC. 1379835 13 NOV.  2019 NUNES, DEMIS

Monthly hosting on Amazon Cloud - 3 mois à $1300 approx. mensuel - 
correction de BC 1372665 - SSIM

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 4 094,51  $                     

OKIOK DATA LTEE 1380763 18 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

74992_Tests d'intrusion_Okiok_Françoise Selly_15/11/2019- PTI pour 
la réalisation de tests de sécurité informatique pour une application 
intégrée au système informatique (Système de gestion des inspections 
du domaine privé/public - STI

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 11 548,62  $                   

OKIOK DATA LTEE 1380779 18 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

28020_Tests d'intrusion_OKIOK DATA LTEE_Chahinaz 
Touami_15/11/2019- pour la réalisation de tests de sécurité 
informatique pour une application intégrée au système informatique de 
la Ville de Montréal dans le cadre du projet 28020- STI

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 4 584,02  $                     

ORACLE CANADA ULC 1381887 21 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

68092_Licence de formation_Oracle University_Abdelmalek 
Boukhezar_19/11/2019 - Service des technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 13 601,80  $                   

ORACLE CANADA ULC 1381906 21 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

74250-04_ 9 licences pour formation_ Oracle Canada ULC_Anni 
Therrien_11/11/2019 - Service des technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion du personnel 25 404,35  $                   

ORACLE CANADA ULC 1382549 25 NOV.  2019 PAGE, MARTIN

Octroyer un contrat gré à gré à la firme Oracle pour le déménagement 
du serveur Exadata - Conformément à la soumission CA-ACS-Direct-
TOMA-OD-1-Q8VVOL.1-22-Nov-2019 - Service des technologies de 
l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 2 340,33  $                     

PEARSON PELLETIER 
TELECOM 1382476 25 NOV.  2019 NUNES, DEMIS

Installation nouvelle lumière LED - Site voûte Mont-Royal - Service des 
technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 3 476,24  $                     

RENE BARSALO 1380103 14 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

72690_Service Analyse design d'experience numérique_René 
Barsalo_Faila Madani_12/11/2019 - Service des technologies de 
l¿information

Technologies de 
l'information Musées et centres d'exposition 19 685,16  $                   

SOFTCHOICE LP 1378874 07 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

 72690_Acquisition de 300 IPODs Touch_Softchoice_Faïla 
Madani_25/10/2019 - Service des technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Musées et centres d'exposition 75 354,78  $                   

SOLUTIONS 
INFORMATIQUES INSO 

INC. 1382086 22 NOV.  2019 PAGE, MARTIN

Remplacement Batterie d'onduleur pour la salle des serveurs - 
Conformément à la soumission 9377859 - Service des technologies 
de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 5 170,64  $                     

SUPERANNOTATE AI INC. 1361794 11 NOV.  2019 THIBAULT, JEAN-MARTIN

Service professionnel consistant à faire la segmentation sémantique 
d¿images de circulation - Service des technologies de l'information - 
GAG

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 31 636,80  $                   

VESTA SOLUTIONS 
COMMUNICATIONS CORP. 1379381 11 NOV.  2019 NUNES, DEMIS

Jetons RSA pour SERAM - remplace BC 1376061 - Service des 
technologies de l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 8 000,32  $                     

YVES R. HAMEL ET 
ASSOCIES INC. 1381985 21 NOV.  2019 GRENIER, RICHARD

68037.06_Étude de couverture LoRa_Yves R.Hamel et associés 
inc._Martine Piché_20/11/2019 - Service des technologies de 
l¿information

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 6 257,84  $                     

AIMSUN INC. 1381373 19 NOV.  2019 GAGNON, VALERIE

2019 - Renouvellement de logiciels pour la division du développement 
de projets et intégration des réseaux - Ref : Gang Cao Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 7 807,23  $                     
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ARPENTAGE ROBOCAD 
INC. 1379411 11 NOV.  2019 BOURQUE, LOUIS-HENRI

INGP 434810 - Réalisation de relevés d'arpentage nécessaires à la 
réalisation des avant-projets et des plans et devis dans ce secteur des 
abords du site Outremont - Dem: Vincent Defeijt - Avant projet - Gré à 
gré - V/réf: Offre de service Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 24 651,06  $                   

AXOR EXPERTS-
CONSEILS INC. 1383221 27 NOV.  2019 BOURQUE, LOUIS-HENRI

 Axor experts-conseils inc. a le mandat d'évaluer des coûts des 
travaux dans le cadre du projet de la place des Montréalaises et de la 
place Gérald Godin. 18-17168 - Service de l¿urbanisme et de la 
mobilité Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 36 370,40  $                   1316308

BELL MOBILITE INC 1378281 05 NOV.  2019 BESSETTE, HUGUES

# COMPTE 514577689 - Contrat de service pour la transmission des 
images des caméras d'observation routière au CGMU 2019 - Ref : 
Patrick Ricci Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 66 888,86  $                   

CD NOVA-TECH INC. 1382339 22 NOV.  2019 BESSETTE, HUGUES

Achat de 30 convertisseurs série MOXA pour le raccordement des 
équipements avec communication série - Ref : Patrice Ricci Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 6 551,22  $                     

CHRISTIAN ROY 1382615 26 NOV.  2019 VIBERT, SONIA

Octroyer un contrat de services professionnels pour Christian Roy 
pour de l'aide à la gestion de la Réserver des collections 
archéologiques - SERVICE DE L'URBANISME ET DE LA MOBILITE - Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 18 262,67  $                   

COHESION STRATEGIES 
INC 1379632 12 NOV.  2019 BESSETTE, HUGUES

Cohésion Stratégies - Rôle conseil pour l'alignement stratégique de la 
direction générale / SUM Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 24 999,99  $                   

ECOLE NATIONALE 
D'ADMINISTRATION 

PUBLIQUE 1380689 15 NOV.  2019 GAGNON, LUC

Facture - Marina et Guillaume - Inscription pour colloque, conférence, 
séminaire et congrès. Programme de développement des 
professionnels chefs d'équipe - SERVICE DE L'URBANISME ET DE 
LA MOBILITE Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 3 150,00  $                     

EMPREINTE HUMAINE 
CANADA 2019 INC. 1368228 11 NOV.  2019 CAREAU, LUCIE

Facture #1003 Services professionnels-Atelier sur la qualité de vie au 
travail et le bien-être au travail -Service de l¿urbanisme et de la 
mobilité Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 15 958,10  $                   

ENGLOBE CORP. 1383538 28 NOV.  2019 GAGNON, VALERIE

Attente pour gré à gré///////Gré à Gré - 19G075 ¿ Sécurisation de paroi 
rocheuse et apaisement de l¿axe Camilien-Houde / Remembrance 
sur le Mont-Royal ¿Demandeur : Stéphane Blais ¿ Référence : Julien 
Beaulieu Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 50 131,53  $                   

FAHEY ET ASSOCIES INC. 1380598 15 NOV.  2019 BOURQUE, LOUIS-HENRI

Fahey a le mandat de faire une analyse du potentiel de 
développement d'une partie du lot 6 050 871 (R-5) dans le cadre du 
projet MIL Montréal.mandat 2019-202(EntenteCadre) - Urbanisme - Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 9 969,59  $                     1369520

GESTION N.G. POULIOT 
INC. 1305536 15 NOV.  2019 GAGNON, VALERIE

Réparation et/ou remplacement des éléments électriques composant 
l'éclairage - Remise en état du plan lumière du Vieux-Montréal - Ref : 
Maxime Chouinard Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 6 756,81  $                     

INSTITUT DU NOUVEAU 
MONDE 1379492 12 NOV.  2019 GAGNON, LUC

Contrat de gré à gré pour un OBNL -Services professionnels 
accompagnement en matière de consultationet d¿animation dans le 
cadre de la révision des plans d¿urbanisme et de transport-Exercice 
de participation citoyenne - SUM Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 31 799,14  $                   

INTERVIA 1378829 07 NOV.  2019 BLAIS, STEPHANE

Services professionnels- Intervia pour Étude d'accessibilité au Mont-
Royal. Mise à sens unique de la voie Camilien-Houde- N. Réf: 019-
0805- Service de l'urbanisme et de la mobilité Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 22 808,53  $                   

LES ENTREPRISES 
D'ELECTRICITE LAMBERT 

INC 1377743 04 NOV.  2019 CARRIER, JEAN

Service d'entretien pour la remise en état du Plan Lumière du Vieux-
Montréal. Réf. Maxime Chouinard- Service de l¿urbanisme te de la 
mobilité Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 18 607,98  $                   

LOCATION JESNA INC. 1380934 18 NOV.  2019 CARRIER, JEAN

Facture #2098 Location d'équipement d'accès aérien pour inspections 
annuelles des structures routières afin d'accéder à des ponts sur 
rivière. Réf. Bruno Sam Yue Chi- SUM Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 3 202,12  $                     

PATRICK MARMEN 1379255 11 NOV.  2019 RAIL, CHRISTIANNE

Gré à Gré - Projet Sainte-Catherine Ouest - Phase 3- Services 
professionnels d¿édition du PAFT, projet de réaménagement de 
l¿avenue McGill Collège - Ariane Quirion Lamoureux ¿ DA 621221- 
Service de l¿urbanisme et de la mobilité Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 1 984,26  $                     
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PATRICK MARMEN 1379255 26 NOV.  2019 RAIL, CHRISTIANNE

Gré à Gré - Projet Sainte-Catherine Ouest - Phase 3- Services 
professionnels d¿édition du PAFT, projet de réaménagement de 
l¿avenue McGill Collège - Ariane Quirion Lamoureux ¿ DA 621221- 
Service de l¿urbanisme et de la mobilité Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 614,18  $                        

RESOLOGI INC. 1378638 06 NOV.  2019 BESSETTE, HUGUES Achat équipement de la salle des serveurs CGMU - Ref : Patrick Ricci Urbanisme et mobilité
Transport - Soutien tech. et 

fonct.- À répartir 12 041,42  $                   

RESOLOGI INC. 1382340 22 NOV.  2019 BESSETTE, HUGUES Ajout mod-flir au logiciel de configuration Sysgen - Ref : Olivier Audet Urbanisme et mobilité
Transport - Soutien tech. et 

fonct.- À répartir 22 047,37  $                   
ROGERS 

COMMUNICATIONS 
CANADA INC. 1378299 05 NOV.  2019 BESSETTE, HUGUES

# COMPTE 8-7032-8028 - Contrat de service pour la transmission des 
images des caméras d'observation routière au CGMU 2019 - Ref : 
Patrick Ricci Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 41 995,00  $                   

STORES J. FAUTEUX INC. 1381460 20 NOV.  2019 BOURQUE, LOUIS-HENRIStores pour pavillon de la Savane (Toiles solaires 3% / charcoal-gris) Urbanisme et mobilité
Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 5 856,21  $                     

TELECOMMUNICATIONS 
GRIMARD INC. 1310528 22 NOV.  2019 BESSETTE, HUGUES

Installation de 7 caméras en remplacement de 7 caméras analogiques 
- Ref : Patrick Ricci Urbanisme et mobilité

Transport - Soutien tech. et 
fonct.- À répartir 4 334,44  $                     

UNIVERSITE  MCGILL 1382251 22 NOV.  2019 GAGNON, LUC

Service - Recherche, étude de marché.l¿analyse des donnéesdu 
projet pilote VNILSSA - SERVICE DE L'URBANISME ET DE LA 
MOBILITE Urbanisme et mobilité

Aménag. du territoire, 
réglementation et zonage 6 868,13  $                     

AMENAGEMENT DE 
SOUSA 1377932 04 NOV.  2019 STOICA STEFAN, SIMONA

Travaux de plantation d'arbres, Terre ferme et Ile des-S¿urs 
conformement au devis P19-76 daté du 31 oct 2019 Verdun Horticulture et arboriculture 91 084,00  $                   

CENTRE DE JARDIN 
BROSSARD INC 1372838 08 NOV.  2019 ROBERGE, MARTIN Achat - arbres pour les travaux publics à Verdun Verdun Horticulture et arboriculture 2 099,75  $                     

CONSTRUCTION DJL INC 1378896 07 NOV.  2019 THIFFEAULT, MARTIN BC ouvert - Achat asphalte recyclé pour l'Arrondissement Verdun Verdun Réseaux d'égout 5 249,37  $                     

CORPUSCULE DANSE 1382230 22 NOV.  2019 LAUZON, JULIEN

Facture - Projet de médiation culturelle proposé en continuité avec le 
projet Quadriptyque démarré en 2014 par Corpuscule Danse- 
Invitation de Quatre chorégraphes réputés, activités animées par 
France Geoffroy et Élise Hardy. - Verdun Verdun Autres - activités culturelles 4 109,10  $                     

SERVICE SOLENO INC. 1380540 15 NOV.  2019 DORAIS, SYLVAIN

Facture - Location d'un camion hydro-excavation pour travaux 
aqueduc rue Hall et Pointe-Sud les 18 et 25 octobre 2019. - Verdun Verdun Réseaux d'égout 5 610,27  $                     

ALBERT VIAU DIVISION 
EMCO CORPORATION 1382475 25 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Belleville, eric pour inventaire sur la dalle béton pour tuyau de 6" Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 151,30  $                     1137513

BAU-VAL CMM 1370493 26 NOV.  2019 LABELLE, MARC

2019  BC-ouvert pour disposition de rebuts de béton et d'asphalte - 
Entente cadre 1358405- Période: 12 juin 2019 au 12 juin 2021 
Montant 10000$  - TP Aqueduc Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 5 249,37  $                     1358405

BEAUREGARD 
ENVIRONNEMENT LTEE 1381365 19 NOV.  2019L'ARCHEVEQUE, JEAN-LUCFactures AB-76363, AB-74250, AB-77610 à AB-77615 Ville-Marie Réseaux d'égout 21 358,42  $                   

CONSTRUCTION DJL INC 1345461 19 NOV.  2019 ALI, SAMBA OUMAR

2019- Bc ouvert Entente 1338038 - Fin de l'entente: 15 avril 2022. 
Enrobés bitumineux de type EC-5 et EC-10 - TP aqueduc arr. Ville-
Marie Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 15 748,12  $                   1338038

DASSYLOI 1381380 19 NOV.  2019L'ARCHEVEQUE, JEAN-LUCSoumission 12 novembre - Réparation conduite rue Provençal Ville-Marie Réseaux d'égout 10 498,75  $                   

DEMIX BETON 1353436 04 NOV.  2019 ALI, SAMBA OUMAR

2019- BC ouvert - Entente # 1340657. Béton pré mélangé pour divers 
chantiers dans l'arrondissement Ville-Marie. Montant estimatif. Début: 
16 mai 2019. Fin: 16 mai 2021. Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 34 708,87  $                   1340657

DEMIX BETON 1353436 04 NOV.  2019 ALI, SAMBA OUMAR

2019- BC ouvert - Entente # 1340657. Béton pré mélangé pour divers 
chantiers dans l'arrondissement Ville-Marie. Montant estimatif. Début: 
16 mai 2019. Fin: 16 mai 2021. Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 1 207,36  $                     

DEMIX BETON 1358678 20 NOV.  2019 DUFRESNE, ALAIN

2019 - BC ouvert - Entente # 1340660. Fin de l'entente: 16 mai 2021. 
Béton Remblai. TP Aqueduc arr. Ville-Marie. Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 5 459,35  $                     1340660

DEMIX BETON 1358678 19 NOV.  2019 DUFRESNE, ALAIN

2019 - BC ouvert - Entente # 1340660. Fin de l'entente: 16 mai 2021. 
Béton Remblai. TP Aqueduc arr. Ville-Marie. Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 209,97  $                        

GROUPE ABS INC. 1383158 27 NOV.  2019 DUFRESNE, ALAIN

Étude géotechnique : pour le parc Percy-Walters dans l¿arr. Ville-
Marie. Offre de service 193345 Ville-Marie

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 12 671,99  $                   1188594
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GROUPE AKIFER INC. 1378484 06 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC

2019- BC ouvert - Entente 1376033 -Fin de l'entente : 22 mars 2020. 
Services d'échantillonnage des sols potentiellement contaminés, 
analyses et rapports.  TP aqueduc Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 5 249,37  $                     1376033

MANOREX INC. 1380833 18 NOV.  2019L'ARCHEVEQUE, JEAN-LUCFacture 930 - travaux d'urgence le 3 novembre 2019 Ville-Marie
Réseau de distribution de l'eau 

potable 5 815,28  $                     

NIPPAYSAGE INC 1380276 14 NOV.  2019 DUFRESNE, ALAIN

Service professionnels : conception des plans et devis préliminaires 
en architecture du paysage du projet de réaménagement du square 
Chaboillez. Ville-Marie

Entretien et aménag. des 
parcs et terrains de jeux 22 784,75  $                   

RECY-BETON INC 1380821 18 NOV.  2019L'ARCHEVEQUE, JEAN-LUCFactures IN3052697 - IN3052775 et IN3052611 Ville-Marie
Réseau de distribution de l'eau 

potable 8 286,66  $                     
RECYCLAGE NOTRE-

DAME INC. 1325531 20 NOV.  2019 ALI, SAMBA OUMAR

2019 - Entente 1225134  - BC ouvert  disposition de sols de type AB. 
Fin de  l'entente: 31 décembre 2019. TP aqueduc. Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 46 404,47  $                   1225134

SERVICES INFRASPEC 
INC. 1363116 07 NOV.  2019 DUFRESNE, ALAIN

Soumission S19-R767 pour le service de location de réseaux 
d'aqueduc temporaire -Parc Charles S. Campbell pour la période 
maximale de 4 semaines TP aqueduc Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 9 106,38  $                     

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1378469 06 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Belleville, eric pour inventaire aqueduc local21 Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 341,22  $                     

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381665 26 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Belleville, eric pour la dalle de béton pour inventaire Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 765,36  $                        1191511

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381665 20 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Belleville, eric pour la dalle de béton pour inventaire Ville-Marie Réseaux d'égout 62,99  $                          1191511

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381665 26 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Belleville, eric pour la dalle de béton pour inventaire Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 624,68  $                        

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381665 26 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Belleville, eric pour la dalle de béton pour inventaire Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 673,58  $                        1143933

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381665 26 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Belleville, eric pour la dalle de béton pour inventaire Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 238,39  $                     1277188

TELTECH SIGNALISATION 
INC. 1367747 26 NOV.  2019 ALI, SAMBA OUMAR

2019 - BC Ouvert Entente # 1307671. Service d'interventions diverses 
en signalisation routière. dans l'arr. Ville-Marie.  TP aqueduc. Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 157 481,25  $                 1307671

TELTECH SIGNALISATION 
INC. 1367747 04 NOV.  2019 ALI, SAMBA OUMAR

2019 - BC Ouvert Entente # 1307671. Service d'interventions diverses 
en signalisation routière. dans l'arr. Ville-Marie.  TP aqueduc. Ville-Marie

Réseau de distribution de l'eau 
potable 78 740,62  $                   1307671

UNITED RENTALS DU 
CANADA 1381028 19 NOV.  2019 BELLEVILLE, ERIC Guillaume, Samuel pour les équipes de fin de semaines speed shore Ville-Marie Réseaux d'égout 2 876,66  $                     

BEAUREGARD 
ENVIRONNEMENT LTEE 1381977 21 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL

ÉGOUT - Service de location de camion vacuum avec opérateur en 
urgence le 31 octobre 2019

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension Réseaux d'égout 3 154,87  $                     

CREUSAGE RL 1380814 18 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL

AQUEDUC - Service de location d'hydro-excavation avec opérateur le 
28 octobre 2019

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 448,84  $                     

CREUSAGE RL 1380904 18 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL

AQUEDUC - Service de location d'un hydro-excavation avec 
opérateur le 29-30-31 octobre 2019

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension

Réseau de distribution de l'eau 
potable 7 650,96  $                     

CREUSAGE RL 1382241 25 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL

AQUEDUC - Service de location d'un hydro-excavation avec 
opérateur le 4 novembre 2019

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension

Réseau de distribution de l'eau 
potable 2 598,44  $                     

GDLC EXCAVATION INC. 1378212 05 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL ÉGOUT - Branchement au 3253 Hérelle
Villeray-St-Michel - Parc-

Extension Réseaux d'égout 5 459,35  $                     

GDLC EXCAVATION INC. 1378260 05 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL

AQUEDUC - Remplacement et réparation d'une chambre de vanne  
au 7725 Cartier

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 149,62  $                     

L.J. EXCAVATION INC. 1324294 04 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL AQUEDUC - Service de location de pelle hydraulique avec opérateur
Villeray-St-Michel - Parc-

Extension
Réseau de distribution de l'eau 

potable 2 732,82  $                     

L.J. EXCAVATION INC. 1383444 28 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL AQUEDUC - Service de location d'un rétrocaveuse avec opérateur
Villeray-St-Michel - Parc-

Extension
Réseau de distribution de l'eau 

potable 3 923,91  $                     

LOCATION LORDBEC INC. 1378362 06 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL ÉGOUT - Branchement au 7324, 17e avenue
Villeray-St-Michel - Parc-

Extension Réseaux d'égout 7 821,57  $                     
LOCATION SAUVAGEAU 

INC. 1381334 19 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL AQUEDUC - Location de camion cube 18'
Villeray-St-Michel - Parc-

Extension
Réseau de distribution de l'eau 

potable 2 113,40  $                     

Direction générale adjointe aux services institutionnels

Service de l'approvisionnement Page 66 de 81 2019-12-04
66/81



VILLE DE MONTRÉAL – VILLE CENTRALE
FACTURES ET BONS DE COMMANDE POUR UN MONTANT DE PLU S DE 2 000 $ OCTROYÉS PAR LES FONCTIONNAIRES

POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 30 NOVEMBRE 2019

NOM FOURNISSEUR
BON DE 

COMMANDE/
FACTURE

DATE APPROBATEUR DESCRIPTION
SERVICE/

ARRONDISSEMENT
ACTIVITÉ  MONTANT ENTENTE

MOTOROLA SOLUTION 
CANADA INC. 1378407 06 NOV.  2019 TOULOUSE, BRIGITTE

Portatives pour Villeray - Saint-Michel - Service des technologies de 
l¿information

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension

Réseau de distribution de l'eau 
potable 4 987,33  $                     887030

MUELLER CANADA LTD. 1382343 25 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL

AQUEDUC -  ACHAT D'UNE MACHINE POUR PERCER ET 
TARAUTER LES TUYAUX D'AQUEDUCS

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension

Réseau de distribution de l'eau 
potable 3 403,01  $                     

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381412 20 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL ÉGOUT- PIÈCE DE PUISARD selon l'entente 1191511

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension Réseaux d'égout 5 862,49  $                     1191511

ST-GERMAIN EGOUTS ET 
AQUEDUCS INC. 1381412 20 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL ÉGOUT- PIÈCE DE PUISARD selon l'entente 1191511

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension Réseaux d'égout 3 719,39  $                     1277188

TECH VAC 
ENVIRONNEMENT INC. 1377585 01 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL

ÉGOUT - Service de camion cacuum avec opérateur en urgence pour 
la nuit du 31 octobre.

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension Réseaux d'égout 6 482,98  $                     

TRANSPORT MOTTILLO ET 
FILS INC. 1380918 18 NOV.  2019 JOBIN, MICHEL ÉGOUT - Branchement au 9108, 14e avenue

Villeray-St-Michel - Parc-
Extension Réseaux d'égout 8 923,94  $                     

WOLSELEY  CANADA INC. 1382215 22 NOV.  2019 CADOTTE, ANNICK AQUEDUC - ACHAT DE RACCORDS
Villeray-St-Michel - Parc-

Extension
Réseau de distribution de l'eau 

potable 2 465,27  $                     

BEAUDRY SOLUTIONS bsol19208 04 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 016,96  $                     

BEAUDRY SOLUTIONS bsol19210 04 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 622,04  $                     

BELL MOBILITE INC 5340141790711201927 NOV.  2019 PROVENCHER, MYLENEUtilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 4 084,03  $                     

BMR MATCO RAVARY 6990274 11 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 526,84  $                     

CANADIEN NATIONAL 91492359 18 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 14 184,25  $                   

CERIU 017262 18 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 000,00  $                     
COMPLEXE  PLACE  
CREMAZIE  S.E.C. 201911ra 18 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 269,08  $                     

ENTREPRISES FORLINI-
DIVISION EQUIPEMENT DE 

SECURITE UNIVERSEL 
INC. in0003896 01 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 534,31  $                     

JEAN-YVES DUTHEL 191031 04 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 850,00  $                     

MORNEAU SHEPELL LTD. 1022548 15 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 12 621,11  $                   

MORNEAU SHEPELL LTD. 1039563 15 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 12 084,60  $                   

MORNEAU SHEPELL LTD. 1070943 15 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 3 948,19  $                     
PRODUITS SUNCOR 
ENERGIE, S.E.N.C. - 

PETRO-CANADA 993532271019112628 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 426,52  $                     

RICHARD MORIN 191101 01 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 000,00  $                     
ROBERT HALF 
MANAGEMENT 
RESOURCES 54643922 12 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 202,52  $                     

ROBERT HALF 
MANAGEMENT 
RESOURCES 54672557 12 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 753,15  $                     

ROBERT HALF 
MANAGEMENT 
RESOURCES 54726721 18 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 753,15  $                     
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ROBERT HALF 
MANAGEMENT 
RESOURCES 54771694 28 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 753,15  $                     

SIGNEL SERVICES INC 97616 20 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 2 193,44  $                     
SOLUTIONS 

DOCUMENTAIRES 
GESTAR INC. 24527 07 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Commission des 
services électriques

Autres - Amén., urb. et 
développement 2 868,11  $                     

ZONE FRANCHE INC. 3176 15 NOV.  2019 BUREAU, KARINE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...
Commission des 

services électriques
Autres - Amén., urb. et 

développement 3 489,49  $                     
BRAULT & BOUTHILLIER 

LTEE f428437 26 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 068,72  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8036637 13 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 7 374,84  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8036657 13 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 791,26  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8036669 12 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 13 555,97  $                   

EBSCO CANADA LTEE 8036671 13 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 240,82  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037351 05 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 5 490,92  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037379 05 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 6 624,56  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037381 05 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 7 559,62  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037383 05 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 6 517,14  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037387 05 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 6 144,04  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037388 05 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 8 689,87  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037393 12 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 266,48  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8037627 13 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 4 143,63  $                     

EDITIONS DE LA LOUPE fa73123 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 742,91  $                     
GUIDES DE VOYAGES 

ULYSSE INC 10034878 04 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 248,00  $                     
GUIDES DE VOYAGES 

ULYSSE INC 10034910 07 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 395,05  $                     

LA LIBRAIRIE DE VERDUN 45570 04 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 056,30  $                     

LA LIBRAIRIE DE VERDUN 45690 14 NOV.  2019GARRIDO HERNANDEZ, SUSAN CYNTHIALivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 192,45  $                     

LA LIBRAIRIE DE VERDUN 45831 21 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 941,35  $                     

LA LIBRAIRIE DE VERDUN 45908 26 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 8 113,20  $                     

LA LIBRAIRIE DE VERDUN 45954 28 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 566,90  $                     

LA LIBRAIRIE DE VERDUN 45964 29 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 172,40  $                     

LIBRAIRIE ASSELIN 107512 06 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 378,85  $                     

LIBRAIRIE ASSELIN 107648 28 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 846,50  $                     

LIBRAIRIE ASSELIN 107650 25 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 070,90  $                     

LIBRAIRIE BERTRAND 160056 20 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 375,35  $                     

LIBRAIRIE BERTRAND 160059 08 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 769,37  $                     

LIBRAIRIE BERTRAND 160063 11 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 333,39  $                     

LIBRAIRIE BERTRAND 160903 29 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 600,61  $                     

LIBRAIRIE BERTRAND 160907 29 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 643,61  $                     

LIBRAIRIE BERTRAND 160909 28 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 139,46  $                     
LIBRAIRIE DU SQUARE 

INC. 3485 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 018,45  $                     
LIBRAIRIE DU SQUARE 

INC. 3506 29 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 270,75  $                     
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LIBRAIRIE DU SQUARE 
INC. 3507 29 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 4 104,45  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621816 06 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 060,50  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621849 06 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 224,20  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621855 04 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 226,00  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621872 04 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 012,50  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621897 07 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 266,95  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621908 06 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 176,26  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621938 14 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 5 124,80  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621968 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 5 846,07  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621971 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 438,48  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 621990 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 898,54  $                     

LIBRAIRIE MEDIASPAUL 622013 22 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 981,15  $                     
LIBRAIRIE MICHEL FORTIN 

INC. 49773 21 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 513,00  $                     
LIBRAIRIE MICHEL FORTIN 

INC. 49797 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 910,91  $                     

LIBRAIRIE OLIVIERI ENG. 34579 04 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 222,40  $                     

LIBRAIRIE OLIVIERI ENG. 34625 19 NOV.  2019GARRIDO HERNANDEZ, SUSAN CYNTHIALivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 059,45  $                     

LIBRAIRIE OLIVIERI ENG. 34635 21 NOV.  2019GARRIDO HERNANDEZ, SUSAN CYNTHIALivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 806,70  $                     
LIBRAIRIE PARAGRAPHE 

BOOKSTORE & CAFE 205810 07 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 347,63  $                     
LIBRAIRIE PARAGRAPHE 

BOOKSTORE & CAFE 206017 20 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 560,91  $                     
LIBRAIRIE PARAGRAPHE 

BOOKSTORE & CAFE 206128 21 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 021,59  $                     

LIBRAIRIE PAULINES 134523 04 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 006,83  $                     

LIBRAIRIE PAULINES 134693 26 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 051,46  $                     

LIBRAIRIE PAULINES 134794 29 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 115,27  $                     

LIBRAIRIE PAULINES 134795 29 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 286,74  $                     

LIBRAIRIE  RAFFIN INC. 7161620 22 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 347,34  $                     

LIBRAIRIE  RAFFIN INC. 7161621 22 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 183,01  $                     

LIBRAIRIE  RAFFIN INC. 7161633 22 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 067,00  $                     
MAGASINS BEST BUY 

LTEE 1012189 08 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 8 256,11  $                     
MAGASINS BEST BUY 

LTEE 1012336 08 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 6 874,73  $                     
MAGASINS BEST BUY 

LTEE 1013191 08 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 12 905,46  $                   

MAISON 4:3 INC 1171 08 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 3 128,63  $                     

MIREILLE PHILOSCA 63 18 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYE

Programme Contact- Automne 2019/Planification et réalisation 
d'animation de lecture_No facture:63 Culture Bibliothèques 2 057,75  $                     

OVERDRIVE INC. 05161co19201710 07 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 775,44  $                     

OVERDRIVE INC. 05161co19207035 06 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 5 600,31  $                     

OVERDRIVE INC. 05161co19216056 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 885,03  $                     

PLANETE BD 1928 07 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 8 437,65  $                     

PLANETE BD 1932 07 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 5 423,60  $                     

PLANETE BD 1954 13 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 4 929,90  $                     

PLANETE BD 1966 20 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 4 735,10  $                     
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PLANETE BD 1992 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 9 545,50  $                     

PLANETE BD 1999 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 6 271,30  $                     

PLANETE BD 2010 18 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 076,75  $                     

PLANETE BD 2015 28 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 4 934,15  $                     

STATION JOUETS INC. ve64302 01 NOV.  2019 KHELAFI, RACHID Livres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 374,63  $                     
WILSON & LAFLEUR, 

LIMITEE 90139158 28 NOV.  2019DAIGNEAULT-CLERMONT, CHLOELivres reçus dans les bibliothèques municipales Culture Bibliothèques 2 958,00  $                     

BELAIR  DIRECT 50022253364194 08 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier ;19-000499 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 6 500,00  $                     

BELAIR  DIRECT 50022256742199 08 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier ;19-001892 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 4 000,00  $                     

BELAIR  DIRECT 50022256744197 19 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier    ; 19-001893 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 5 000,00  $                     

BELAIR  DIRECT 50022257157191 15 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier; 19-002067 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 5 000,00  $                     
BELANGER SAUVE, 

S.E.N.C.R.L. 379615 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 19-000954 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 3 005,53  $                     
BELANGER SAUVE, 

S.E.N.C.R.L. 379725 28 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 19-002371 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 5 283,50  $                     

CUDDIHY INC. 3804 15 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 18-001648 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 5 661,45  $                     

CUDDIHY INC. 3830 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 19-001548 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 6 163,82  $                     

D3B AVOCATS INC. 2237 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 18-001597 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 6 341,24  $                     
DELEGATUS SERVICES 

JURIDIQUES INC. 50017090231153 07 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier; 15-002737 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 28 800,00  $                   
DESJARDINS 

ASSURANCES 
GENERALES INC. 50017099049176 05 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier; 17-001717 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 16 000,00  $                   

DESJARDINS 
ASSURANCES 

GENERALES INC. 50017103363183 15 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier ; 18-002054 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 48 500,00  $                   

ELISCA MARIUS 500323710015191 22 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier; 19-002482 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 2 700,00  $                     

FONDASOL INC. 03033 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais étude géotechnique/ dossier; 19-000497 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 9 963,31  $                     

GRENIER GAGNON INC. 19267 19 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais notaires dossier; 1 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 3 149,62  $                     

GRENIER GAGNON INC. 19268 19 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais notaires dossier; 19-002390 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 3 884,54  $                     

HARVEY,  RICHARD de191114daslachin 25 NOV.  2019 BOULAMA, ABDOULAYEPériode couverte : octobre 2018 à octobre 2019 Dépenses communes
Rémun. et cotisations de 

l'employeur - À redistribuer 2 265,21  $                     

HYDRO-QUEBEC 50022243288175 15 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier ; 17-003578 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 31 000,00  $                   
INDUSTRIELLE ALLIANCE 

ASSURANCE AUTO ET 
HABITATION INC. 50022241287179 05 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier; 17-003041 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 10 000,00  $                   

INTACT COMPAGNIE  
D'ASSURANCE 50022256940191 08 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier ;19-002040 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 15 000,00  $                   

IRVING MITCHELL 
KALICHMAN S.E.N.C.R.L. 35314 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 16-003203 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 13 923,02  $                   

IRVING MITCHELL 
KALICHMAN S.E.N.C.R.L. 35315 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 18-002629 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 2 996,34  $                     
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IRVING MITCHELL 
KALICHMAN S.E.N.C.R.L. 35456 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 18-002790 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 2 592,65  $                     

IRVING MITCHELL 
KALICHMAN S.E.N.C.R.L. 35459 07 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 19-002238 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 13 148,11  $                   

IRVING MITCHELL 
KALICHMAN S.E.N.C.R.L. 35460 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 18-000330 Dépenses communes

Autres - Administration 
générale 7 349,12  $                     

LA PERSONNELLE, 
ASSURANCE GENERALE 

INC. 50022252396190 29 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier ; 19-000075 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 3 000,00  $                     

LAVERY 50022240973175 05 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier 17-002097 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 40 000,00  $                   

ME JAMES BONHOMME 50022244044171 18 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affairs juridiques frais règlement dossier; 18-000021 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 3 750,00  $                     
MERCIER LEDUC, 

AVOCATS 62157 13 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 19-001188 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 2 932,30  $                     
PRUD'HOMME, MERCIER & 

ASSOCIES 1691405663 05 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques  frais évaluateur agrée dossier; 16-002922 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 2 251,46  $                     
PRUD'HOMME, MERCIER & 

ASSOCIES 5670 11 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais évaluateur agrée dossier;18-000031 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 3 464,59  $                     
PRUD'HOMME, MERCIER & 

ASSOCIES 5678 21 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiquesfrais évaluateur agrées dossier; 18-000031 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 7 442,30  $                     
RACICOT CHANDONNET 

LTEE 31494 11 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 19-002071 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 10 703,75  $                   

RIYADH ALOUACHE 50017097359 05 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier; 17-000364 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 20 000,00  $                   

ROSA FANIZZI rf02235 12 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais sténographe dossier 16-003379 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 2 618,91  $                     

ROSA FANIZZI rf2244 27 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques frais avocats dossier; 17-000824 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 5 850,43  $                     
ROYAL AND SUN 

ALLIANCE DU CANADA 50022255425187 19 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement dossier; 19-001658 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 16 500,00  $                   

TRANSPORT TEB INC. 50032710449192 22 NOV.  2019 RONDEAU, RONALD Affaires juridiques règlement de dossier; 19-002969 Dépenses communes
Autres - Administration 

générale 9 308,00  $                     

AIM CROIT da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2018 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 3 546,00  $                     

AIM CROIT da1911361011a 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011a
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 3 546,00  $                     

ATELIERS BELLEVILLE da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 690,00  $                     

BIXI MONTREAL da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 5 000,00  $                     
CARREFOUR DE LIAISON 

ET D'AIDE MULTI-
ETHNIQUE da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 4 332,00  $                     

CARREFOUR JEUNESSE 
EMPLOI DE RIVIERE-DES-

PRAIRIES da191361011 27 NOV.  2019 EMOND, ANNIE Aide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA191361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 3 083,00  $                     
CENTRE DES FEMMES 
RIVIERE-DES-PRAIRIES da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 2 002,00  $                     

CENTRE INTERNATIONAL 
POUR LA PREVENTION DE 

LA CRIMINALITE (CIPC) da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 998,00  $                     
CENTRE RESSOURCES & 
ACTION COMM. PETITE-

PATRIE da1911361012 26 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (10e série)_DA1911361012
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 761,00  $                     
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CLEF POUR 
L'INTEGRATION AU 

TRAVAIL DES 
IMMIGRANTS da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 4 252,00  $                     

COOPERATIVE DE 
SOLIDARITE ECTO da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 2 678,00  $                     

DIFFUSION A.G.C. 
MONTREAL da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 2 463,00  $                     

FIERTE MONTREAL da1911361012 26 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (10e série)_DA1911361012
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 980,00  $                     

IMPRO MONTREAL da1911361011 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 3 473,00  $                     

LA BOURGADE INC. da1911361011 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 3 214,00  $                     
LA FONDATION POUR 

ENFANTS DIABETIQUES da1911361012 26 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (10e série)_DA1911361012
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 417,00  $                     

L'ANONYME da1911361011 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 507,00  $                     

LE BOULOT VERS... da1911361011 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 5 000,00  $                     
LE CONSEIL QUEBECOIS 

DU THEATRE INC. da1911361012 25 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (10e série)_DA1911361012
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 312,00  $                     
LE NOUVEAU THEATRE 

EXPERIMENTAL da1911361012 26 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYE

Aide financière aux OBNL locataires 2019 (10e 
série)_Fullum_DA1911361012

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 2 449,00  $                     

LES GRANDS BALLETS 
CANADIENS da1911361011 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYE

Aide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_De 
Gaspé_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 5 000,00  $                     

LES GRANDS BALLETS 
CANADIENS da1911361011d 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYE

Aide financière aux OBNL locataires 2019 (9e 
série)_Dickson_DA1911361011d

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 3 373,00  $                     

LES GRANDS BALLETS 
CANADIENS da1911361011e 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYE

Aide financière aux OBNL locataires 2019 (9e 
série)_Sécant_DA1911361011e

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 2 450,00  $                     

LES PRODUCTIONS FEUX 
SACRES INC. da1911361011 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 4 337,00  $                     

ORGANISATION 
SPIRITUELLE MONDIALE 
DES BRAHMA KUMARIS da1911361011 20 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011

Diversité et inclusion 
sociale

Act. culturelles - Dir. et adm. - 
À répartir 2 927,00  $                     

PROJET LOVE VIVRE 
SANS VIOLENCE 

(QUEBEC) da1911361011 22 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (9e série)_DA1911361011
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 461,00  $                     
REZO (SANTE ET MIEUX-
ETRE DES HOMMES GAIS 

ET BISEXUELS) da1911361012 26 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYEAide financière aux OBNL locataires 2019 (10e série)_DA1911361012
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 202,00  $                     

SUPER STUDIO 3000 da1911361012 27 NOV.  2019 EMOND, ANNIE Aide financière aux OBNL locataires 2019 (10e série)_DA1911361012
Diversité et inclusion 

sociale
Act. culturelles - Dir. et adm. - 

À répartir 2 607,00  $                     

9265-4268 QUEBEC INC 17631 19 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 086,20  $                     

BG-BASE INC. 2019870 08 NOV.  2019 SCHOEB, AMELIE

Support technique BG-Base sur le logiciel d'inventaire de collections 
botaniques (2019-12-27 au 2020-12-01), six licenses d'utilisation et 
accès SQL au logiciel ArcGIS. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 325,00  $                     

BLACK DROP DESIGNS 20191074 19 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 656,00  $                     

BONSOUND INC. 259652 27 NOV.  2019 PHAM-GUILBEAULT, MIA

SP.PLUNE - Safia Nolin - Planétarium Rio Tinto Alcan le 8 mars 2020 - 
dépot 50% Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 000,00  $                     

BONSOUND INC. inv1847 22 NOV.  2019 PHAM-GUILBEAULT, MIAArtiste - Corridor au Planétarium le 20-04-2020 - dépôt 50% Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 750,00  $                     
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CISION QUEBEC INC. 62230 07 NOV.  2019 SCHOEB, AMELIE

Réf. #1072 : Surveillance de la visibilité média radio-télévision, 
Surveillance mensuelle de la presse écrite, coupures avec sommaire, 
résumé de nouvelles éditées et droit d'auteur pour l'Espace pour la vie 
- Octobre 2019. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 027,62  $                     

CONFERIUM- 
CONFERENCES, 

EVENEMENTS, SERVICES 
INC. 205202008112019 21 NOV.  2019 BILODEAU, MATHIEU Activité promotionnelle Bronze / IFW 2020 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 000,00  $                     

CONSERVUS 22767 04 NOV.  2019 SCHOEB, AMELIE

Réf. #1040 : Renouvellement des pages d'informations du 
Planétarium, Biodôme, Insectarium et Jardin Botanique pour 1 an. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 400,00  $                     

C.P.U. DESIGN INC. 344659 20 NOV.  2019 GAGNE, ANNIE Équipements informatiques énumérés au BC #1365170 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 178,01  $                     
DISTRIBUTION 

CROCHETIERE INC. 27406 18 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 949,50  $                     

EBSCO CANADA LTEE 8036060 27 NOV.  2019 SCHOEB, AMELIE

Abonnement à divers périodiques scientifiques - Bibliothèque du 
Jardin Botanique. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 706,64  $                     

GUY BERNIER 1085 14 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 466,00  $                     

JOUET K.I.D. INC. 139133 13 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 627,15  $                     

KALYN IMPORTS LIMITED 204918 18 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 782,30  $                     

K & M TOYS CANADA INC. si458466 12 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 110,90  $                     

K & M TOYS CANADA INC. si458597 12 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 998,55  $                     
LA FEDERATION DES 
COOPERATIVES DU 
NOUVEAU-QUEBEC 1711875 12 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 5 510,00  $                     

LE GROUPE D.E.S. INC 1488 04 NOV.  2019 LALANDE, LUCIE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 062,50  $                     
LES AMIS DU JARDIN 

BOTANIQUE DE 
MONTREAL 1939 25 NOV.  2019 LALANDE, LUCIE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 4 131,98  $                     

LES AMIS DU JARDIN 
BOTANIQUE DE 

MONTREAL 1940 29 NOV.  2019 GAGNE, ANNIE Achat de post pour Bonsaïs (dollars US) Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 4 131,40  $                     
LES CHAPITEAUX 

CLASSIC INC. 9162 01 NOV.  2019 BIEN-AIME, JEAN-HARRYInstallation et démontage tentes 20 X20 et 10 X 10 au Biodôme Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 050,00  $                     
LES ENTREPRISES 

MARSOLAIS INC. 1231544 05 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 015,31  $                     

MARIO COTNOIR sn191105 19 NOV.  2019 GAGNE, ANNIE Branches de pin blanc Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 300,00  $                     

MONAS & CIE LTEE. 605526 13 NOV.  2019 DURAND, GUILLAUME Vaisselle Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 713,65  $                     

OSCARDO INC 23846 12 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 7 617,06  $                     

PUBLICATIONS BLD INC. 4067 21 NOV.  2019 SCHOEB, AMELIE

Réf. #1114 : Publicités parues dans le magazine Les Débrouillards, 
sur debrouillards.com, lesexplos.com et dans l'infolettre des 
enseignants - Décembre 2019. Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 5 200,00  $                     

RCI ENVIRONNEMENT 0001666941 12 NOV.  2019 GAGNE, ANNIE

Service pour 40 verges à déchets du 4 et 16 octobre et service 40 
verges à bois du 4 octobre 2019 Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 886,51  $                     

STUFFED ANIMAL HOUSE 0000222816 18 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 3 515,76  $                     

SUSAN NEWMAN 152865a 07 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212216 : BALANCE POUR LES ARA MACAO Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 000,00  $                     
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UNION DES ARTISTES 546526a 05 NOV.  2019 LALANDE, LUCIE Artistes Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 2 400,25  $                     

W COMMUNICATION INC. 19863 18 NOV.  2019 VALIQUETTE, LUCILLE Biodôme, Jardin botanique, Insectarium Espace pour la vie Musées et centres d'exposition 8 655,00  $                     
CORPORATION PEPCO 

ENERGIE 457672 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 4 004,35  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112328356 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 13 089,87  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112339511 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 2 717,20  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112341977 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 8 402,49  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112341978 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 250,28  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112344724 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 14 807,60  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112346148 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 6 349,86  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112347423 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 13 227,50  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112347424 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 12 364,76  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112348874 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 28 702,10  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112348875 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 28 698,92  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112351161 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 9 630,14  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112352458 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 12 760,26  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112352459 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 281,99  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112352460 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 348,91  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112352461 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 28 510,85  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112356850 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 6 342,50  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112356851 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 6 406,04  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112358936 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 321,51  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112359977 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 11 017,45  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112359978 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 11 063,47  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112359979 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 842,34  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112363942 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 844,57  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112363943 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 8 074,26  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112363944 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 31 007,47  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112363945 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 26 711,68  $                   
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ENERGIE VALERO INC. 4112367745 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 9 579,07  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112367746 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 359,10  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112371899 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 10 736,91  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112372200 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 419,93  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112374047 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 315,92  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112374048 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 11 987,78  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112375288 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 13 550,94  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112375289 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 11 827,25  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112377124 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 535,01  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112377913 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 521,78  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112377914 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 161,87  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112377915 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 28 588,65  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112377916 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 28 584,46  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112380378 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 819,56  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112381341 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 10 611,27  $                   

ENERGIE VALERO INC. 4112381342 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 344,22  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112381343 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 7 487,86  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112381344 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 2 890,84  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112383507 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 5 953,06  $                     

ENERGIE VALERO INC. 4112383508 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 9 599,65  $                     
LES PETROLES 

PARKLAND 26965376 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 4 818,12  $                     
LES PETROLES 

PARKLAND 27159175 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 24 813,49  $                   
LES PETROLES 

PARKLAND 27180786 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 3 571,78  $                     
LES PETROLES 

PARKLAND 27180801 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 26 031,20  $                   
LES PETROLES 

PARKLAND 27234702 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 20 295,42  $                   
LES PETROLES 

PARKLAND 27375577 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 13 015,94  $                   
LES PETROLES 

PARKLAND 27375578 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 13 014,10  $                   
LES PETROLES 

PARKLAND 27375579 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière
Facturation périodique à 

répartir Général 23 934,44  $                   
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LES PETROLES 
PARKLAND 27375580 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 22 843,31  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27375583 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 16 258,22  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27387127 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 6 491,48  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27427627 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 859,28  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27427630 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 865,79  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27444955 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 23 917,09  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27444958 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 25 006,05  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27480573 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 22 814,03  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27480586 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 21 824,84  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27490305 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 7 906,56  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27490327 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 2 368,85  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27490337 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 873,38  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27490338 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 875,66  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27490342 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 916,00  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27490343 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 6 601,36  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27490345 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 847,13  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27490346 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 4 879,51  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27490350 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 7 585,79  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27490352 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 2 019,45  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27490353 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 13 552,51  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27490355 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 4 348,17  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27514278 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 8 139,15  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27514279 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 9 993,85  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27540152 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 6 507,86  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27540153 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 13 022,12  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27540155 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 13 043,41  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27540158 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 825,22  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27568083 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 4 364,54  $                     
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LES PETROLES 
PARKLAND 27568084 05 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 17 310,63  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27617896 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 6 505,15  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27630010 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 7 209,70  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27630011 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 373,63  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27630012 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 4 262,22  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27630020 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 26 708,98  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27630021 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 8 507,96  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27630022 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 12 776,44  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27646316 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 25 634,70  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27646317 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 19 229,48  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27646318 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 28 838,38  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27670132 09 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 14 541,87  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27687834 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 27 826,80  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27737784 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 27 920,26  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27737787 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 914,59  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27746183 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 250,90  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27746184 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 5 315,02  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27746185 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 6 702,64  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27746186 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 7 476,30  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27746187 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 8 545,36  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27746188 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 7 514,24  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27752220 15 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 9 660,66  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27752224 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 13 379,24  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27752225 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 13 416,09  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27752227 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 7 304,93  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27752228 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 14 979,15  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27775748 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 13 944,74  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27775749 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 287,95  $                   
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LES PETROLES 
PARKLAND 27801017 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 3 321,79  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27801020 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 12 881,23  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27801021 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 090,64  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27840628 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 22 405,71  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27840630 21 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 9 037,53  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27840634 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 213,92  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27840636 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 26 901,01  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27840652 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 22 437,80  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27878023 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 23 498,43  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27878027 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 13 376,91  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27878031 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 4 476,45  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27878036 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 4 458,23  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27878037 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 15 536,84  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27878038 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 6 716,38  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27878039 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 27 845,22  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27878042 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 37 874,03  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27895712 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 038,44  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27895713 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 10 574,74  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27895715 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 148,90  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27916594 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 11 147,79  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27916597 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 8 902,56  $                     

LES PETROLES 
PARKLAND 27970039 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 15 600,51  $                   

LES PETROLES 
PARKLAND 27994732 29 NOV.  2019 Système CARBURANT Facture pour livraison régulière

Facturation périodique à 
répartir Général 8 300,67  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALallocationensemblemontreal201949p15 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 7 000,00  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALallocationensemblemontreal201950p06 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 8 038,99  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALallocationensemblemontreal201951p26 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 8 245,80  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALallocationensemblemontreal201952p26 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 7 760,81  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALallocationensemblemontreal201953p26 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 8 003,66  $                     
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ENSEMBLE POUR 
MONTREALallocationensemblemontreal201954p27 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 5 343,62  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALrechercheelusensemblemtl201938e06 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 6 383,08  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALrechercheelusensemblemtl201939e27 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 8 438,65  $                     

ENSEMBLE POUR 
MONTREALrechercheelusensemblemtl201940e20 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 6 376,40  $                     

PROJET 
MONTREAL/CAROLE 

LEROUX allocationprojetmtl201910a06 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances
Conseil et soutien aux 

instances politiques 56 142,77  $                   
PROJET 

MONTREAL/CAROLE 
LEROUXrechercheelusprojetmontreal201910e07 NOV.  2019RONDOU, JEAN-FRANCOISDép.électorales / alloc. / recherche Finances

Conseil et soutien aux 
instances politiques 37 799,08  $                   

ATLANTIS POMPE ET 
FILTRATION 772971 28 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212913 : MOTEUR POUR POMPE D'EAU OSMOSÉES

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 2 205,00  $                     

DESCHENES & FILS LTEE 8828780 25 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC211531 : L167 A 171
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 2 141,27  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 3324562 19 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212830 : URGENT LAMPE SODIUM 1000W 73/100
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 3 641,24  $                     

DUBO ELECTRIQUE LTEE 3335816 28 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC211533 : L478
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 2 190,53  $                     
LUMEN DIVISION DE 

SONEPAR CANADA INC. 1991690500 21 NOV.  2019 LAPALME, JULIE

BC212644 : (VA AVEC CRÉDIT 2022409900)CADENAS POUR 
PROCÉDURE J.B.

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 2 338,00  $                     

LUMEN DIVISION DE 
SONEPAR CANADA INC. 2022436000 21 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212644 : CADENAS POUR PROCÉDURE J.B.

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 2 338,00  $                     

METRO NORAMCO 110102361 12 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212700 : MATÉRIAUX ÉLECTRICQUE PTI 178158
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 4 337,50  $                     

METRO NORAMCO 110115359 07 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212820: TRES URGENT CONDUCTEUR #3
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 2 196,00  $                     
MOTEURS ELECTRIQUES 

LAVAL LTEE in0535013 13 NOV.  2019 LAPALME, JULIE

BC212772 : 1ERE FACT. URGENT DRIVE ABB POUR SYSTEME BU-
29

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 5 081,00  $                     

MOTEURS ELECTRIQUES 
LAVAL LTEE in0536218 25 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212772 : DRIVE ABB POUR SYSTÈME BU-29

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 5 080,00  $                     

PRODUITS CHIMIQUES 
CARTIER LTEE 2021 28 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212897 : URGENT GLYCOL POUR RÉSEAU

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 3 963,00  $                     

RCI ENVIRONNEMENT 0001653643 05 NOV.  2019 LAPALME, JULIE

BC211550: SERV. DE LEVÉE DÉCHETS DU 4 AU 23 SEPT. 2019 
BIO

Gestion et planification 
immobilière Musées et centres d'exposition 2 211,46  $                     

SERVICES DE 
CONTENEURS ATS INC. 

(LES) 222129 27 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212884 : CONTENEUR POUR ENTREPOSAGE
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 2 850,00  $                     
SERVICES TECHNIQUES 

CLAUDE DROUIN INC. inv000001448 12 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212561 : FORMATION ALIGNEMENT AU LASER
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 2 500,00  $                     

TUBOQUIP slf0000581551 07 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212794: MATÉRIEL DE RÉPARATION DE BRUMATISATION
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 3 129,82  $                     
VANNES ET RACCORDS 

LAURENTIAN LTEE 504222 21 NOV.  2019 LAPALME, JULIE BC212086: COMPOSANTE POUR TRAVAUX DANS LA A2
Gestion et planification 

immobilière Musées et centres d'exposition 6 952,05  $                     

ADF DIESEL RIVE-SUD 
INC. fa07113305 06 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467262

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 176,63  $                     

CENTRE DE SERVICE 2010 
ENR. 44350 16 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:466999

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 750,70  $                     

CENTRE DE SERVICE 2010 
ENR. 44547 16 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467456

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 817,33  $                     
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CENTRE DE SERVICE 2010 
ENR. 44613 16 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467455

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 447,27  $                     

CENTRE DE SERVICE 2010 
ENR. 44641 16 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467454

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 157,89  $                     

CENTRE DE SERVICE 2010 
ENR. 44864 23 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467824

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 554,44  $                     

EXCELLENT GARAGE 
BEAUBIEN INC. 903 09 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467468

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 399,78  $                     

FONDS OPERATIONNEL 
ENQUETE - SPVM 20191031vaess 01 NOV.  2019 DI STEFANO, MELISSA Dépenses autorisées dans le cadre d'enquêtes policières

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 595,90  $                     

REPARATION D'AUTO 
CREMAZIE 2010 7590 06 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467340

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 621,33  $                     

REPARATION D'AUTO 
CREMAZIE 2010 7615 16 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467474

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 897,67  $                     

REPARATION D'AUTO 
CREMAZIE 2010 7616 16 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467473

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 425,21  $                     

REPARATION D'AUTO 
CREMAZIE 2010 7687 23 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:467783

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 2 719,24  $                     

REPARATION D'AUTO 
CREMAZIE 2010 7718 27 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:468040

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 4 337,22  $                     

REPARATION D'AUTO 
CREMAZIE 2010 7725 27 NOV.  2019Système PARCAUTOSPVM

Entretien et réparation SPVM                                                   
NoFactMaximo:468043

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 3 354,34  $                     
ROGERS 

COMMUNICATIONS 
CANADA INC. 2086257174 08 NOV.  2019 BEAUDOIN, JULIE Utilité publique - Électricité, téléphonie, Gaz Métro...

Materiel roulant et 
ateliers

Sout. mat. et tech. - Gestion 
des véhicules et ateliers MRA - 

À répartir 8 154,64  $                     

9392-9271 QUÉBEC INC.rmi000146095000145844000516 NOV.  2019 Système RECLAM

9392-9271 QUÉBEC INC.\Paiement d'une indemnité pour le dossier 
19-006670, sur la liste de paiement 1911IC001 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 8 486,00  $                     

9393-2622 QUÉBEC INC.rmi000147049000146727000516 NOV.  2019 Système RECLAM

9393-2622 QUÉBEC INC.\Paiement d'une indemnité pour le dossier 
19-007565, sur la liste de paiement 1910IC005 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 840,00  $                     

ALBERT ELKAIM  & 
ALLEGRIA AZOULAY-

ELKAIM rmi000146322000146066000622 NOV.  2019 Système RECLAM

ALBERT ELKAIM  & ALLEGRIA AZOULAY-ELKAIM\Paiement d'une 
indemnité pour le dossier 19-006891, sur la liste de paiement 
1911IC006 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 671,73  $                     

AMAR ZEGHOUATIrmi000146409000146137000522 NOV.  2019 Système RECLAM

AMAR ZEGHOUATI\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-
006971, sur la liste de paiement 1911IC006 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 5 800,00  $                     

CHANTAL GROULXrmi000146580000146299000516 NOV.  2019 Système RECLAM

CHANTAL GROULX\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-
007128, sur la liste de paiement 1911IC002 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 4 000,00  $                     

COOPÉRATIVE DE 
SOLIDARITÉ LE TROIS-

MÂTS rmi000145604000145310000516 NOV.  2019 Système RECLAM

COOPÉRATIVE DE SOLIDARITÉ LE TROIS-MÂTS\Paiement d'une 
indemnité pour le dossier 19-006198, sur la liste de paiement 
1911IC003 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 5 769,97  $                     

DESJARDINS 
ASSURANCES_100rmi000145118000121945000516 NOV.  2019 Système RECLAM

DESJARDINS ASSURANCES\Paiement d'une indemnité pour le 
dossier 19-005744, sur la liste de paiement 1911IC002 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 5 950,00  $                     

DESJARDINS 
ASSURANCES_100rmi000145357000121945000316 NOV.  2019 Système RECLAM

DESJARDINS ASSURANCES\Paiement d'une indemnité pour le 
dossier 19-005965, sur la liste de paiement 1911IC004 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 3 450,00  $                     
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FIDUCIE PATRIMONIALE 
THOMAS ARGIRIS_1rmi000146848000146549000316 NOV.  2019 Système RECLAM

FIDUCIE PATRIMONIALE THOMAS ARGIRIS\Paiement d'une 
indemnité pour le dossier 19-007376, sur la liste de paiement 
1911IC002 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 000,00  $                     

GÉRALD DESBIENSrmi000145148000144870000416 NOV.  2019 Système RECLAM

GÉRALD DESBIENS\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-
005772, sur la liste de paiement 1911IC002 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 4 225,00  $                     

GESTION GEORGES 
HOOLAHAN HOLDINGSrmi000145277000119331000516 NOV.  2019 Système RECLAM

GESTION GEORGES HOOLAHAN HOLDINGS\Paiement d'une 
indemnité pour le dossier 19-005892, sur la liste de paiement 
1911IC004 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 200,00  $                     

JARMAL MAAROUFrmi000146183000145935000516 NOV.  2019 Système RECLAM

JARMAL MAAROUF\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-
006755, sur la liste de paiement 1911IC005 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 6 036,18  $                     

JULIE-CHRISTINE 
CABAN_1 rmi000146537000146260000516 NOV.  2019 Système RECLAM

JULIE-CHRISTINE CABAN\Paiement d'une indemnité pour le dossier 
19-007089, sur la liste de paiement 1911IC005 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 3 591,87  $                     

KEN OLIVER rmi000144879000144617000416 NOV.  2019 Système RECLAM

KEN OLIVER\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-005519, 
sur la liste de paiement 1910IC005 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 3 090,96  $                     

LA CAPITALE 
ASSURANCES 

GÉNÉRALES_102rmi000145518000090486000116 NOV.  2019 Système RECLAM

LA CAPITALE ASSURANCES GÉNÉRALES\Paiement d'une 
indemnité pour le dossier 19-006115, sur la liste de paiement 
1911IC004 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 9 250,00  $                     

LARA BRAITSTEINrmi000145569000145271000416 NOV.  2019 Système RECLAM

LARA BRAITSTEIN\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-
006164, sur la liste de paiement 1910IC005 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 827,29  $                     

LES INVESTISSEMENTS 
MONIT INC._12rmi000144619000091380000522 NOV.  2019 Système RECLAM

LES INVESTISSEMENTS MONIT INC.\Paiement d'une indemnité pour 
le dossier 19-005273, sur la liste de paiement 1911IC006 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 077,36  $                     

L'UNIQUE ASSURANCES 
GÉNÉRALES_29rmi000145113000129056000316 NOV.  2019 Système RECLAM

L'UNIQUE ASSURANCES GÉNÉRALES\Paiement d'une indemnité 
pour le dossier 19-005740, sur la liste de paiement 1911IC004 
(CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 882,15  $                     

L'UNIQUE ASSURANCES 
GÉNÉRALES_29rmi000146019000129056000116 NOV.  2019 Système RECLAM

L'UNIQUE ASSURANCES GÉNÉRALES\Paiement d'une indemnité 
pour le dossier 19-006596, sur la liste de paiement 1910IC005 
(CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 4 101,84  $                     

MANUEL RAMOS-
CAMPBELL rmi000146343000146082000516 NOV.  2019 Système RECLAM

MANUEL RAMOS-CAMPBELL\Paiement d'une indemnité pour le 
dossier 19-006910, sur la liste de paiement 1911IC005 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 4 222,39  $                     

MARIE VARNOLD LUIGIrmi000145963000145710000322 NOV.  2019 Système RECLAM

MARIE VARNOLD LUIGI\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-
006540, sur la liste de paiement 1911IC006 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 3 864,46  $                     

RENÉE DROLETrmi000147534000048829000322 NOV.  2019 Système RECLAM

RENÉE DROLET\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-
008044, sur la liste de paiement 1911IC006 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 3 500,00  $                     

SÉCURITÉ NATIONALE 
COMPAGNIE 

D'ASSURANCE_12rmi000145293000110152000116 NOV.  2019 Système RECLAM

SÉCURITÉ NATIONALE COMPAGNIE D'ASSURANCE\Paiement 
d'une indemnité pour le dossier 19-005908, sur la liste de paiement 
1911IC003 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 12 500,00  $                   

THEODORE BERNARD & 
ASSOCIATES LTD.rmi000147034000146714000522 NOV.  2019 Système RECLAM

THEODORE BERNARD & ASSOCIATES LTD.\Paiement d'une 
indemnité pour le dossier 19-007551, sur la liste de paiement 
1911IC006 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 150,00  $                     

WAWANESA_32rmi000145346000095890000516 NOV.  2019 Système RECLAM

WAWANESA\Paiement d'une indemnité pour le dossier 19-005955, 
sur la liste de paiement 1911IC004 (CORPO)

Service des affaires 
juridiques

Autres - Administration 
générale 2 368,00  $                     

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 2086257062 05 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYE

Frais mensuels pour services mobiles_24 octobre 2019_No compte: 8-
7272-9371_No facture: 2086257062

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 4 838,72  $                     

ROGERS 
COMMUNICATIONS 

CANADA INC. 2086257249 05 NOV.  2019DOMINGUEZ BETANCOURT, KIMBERLYE

Frais mensuels services sans-fil et modem_24 octobre 2019_No 
compte: 7-3761-9957_No facture: 2086257249

Technologies de 
l'information Gestion de l'information 17 751,19  $                   

SYNDICAT DE LA 
COPROPRIETE CITE UNITY218046400119110101 NOV.  2019 LYAKHLOUFI, SAFAE

GDD2180464001 Subvention pour des travaux de restauration du 
bâtiment au 454, rue De La Gauchetière Ouest. Urbanisme et mobilité

Autres ressources du 
patrimoine 167 834,06  $                 

SYNDICAT DES 
COPROPRIETAIRES DU 

460 ST-JEAN 218046400319103001 NOV.  2019 LYAKHLOUFI, SAFAE

GDD2180464003 Subvention pour des travaux de restauration du 
bâtiment au 460, rue Saint-Jean. Urbanisme et mobilité

Autres ressources du 
patrimoine 267 882,38  $                 

Total: 16 366 237,67  $  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 04.04

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1193430010

Unité administrative 
responsable :

Service du greffe , Direction , Division des élections_du soutien 
aux commissions et réglementation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Prendre connaissance de la réponse du comité exécutif au 
rapport de la Commission permanente sur la présidence du 
conseil à la suite du rapport d’étude et des recommandations 
portant sur le service d’halte-garderie à l’hôtel de ville lors la 
période de questions du public au conseil municipal

Il est recommandé au conseil municipal de prendre connaissance de la réponse du comité 
exécutif au rapport de la Commission permanente sur la présidence du conseil à la suite 
du rapport d’étude et des recommandations portant sur le service d’halte-garderie à l’hôtel 
de ville lors la période de questions du public au conseil municipal. 
Il est recommandé au comité exécutif de mandater la Direction générale pour:

- mettre en oeuvre, à compter de mars 2020, le service de halte-garderie dès la réception 
d’une seule demande pour permettre à des personnes qui n’ont pas de possibilité de 
gardiennage de participer à la période de questions du public. Ce service pourra être offert 
pour les citoyens et citoyennes, les personnes élues ou encore le personnel (R-1); 

- mettre en place le remboursement des frais de garde pour les personnes avec enfants à 
charge qui sont dûment inscrits à la période de question et qui compléteront une demande 
officielle avec des pièces justificatives et ce, dès la séance du conseil ordinaire de mars 
2020 (R-2).

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-12-06 15:23

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193430010

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Division des élections_du soutien 
aux commissions et réglementation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Prendre connaissance de la réponse du comité exécutif au rapport 
de la Commission permanente sur la présidence du conseil à la 
suite du rapport d’étude et des recommandations portant sur le 
service d’halte-garderie à l’hôtel de ville lors la période de 
questions du public au conseil municipal

CONTENU

CONTEXTE

À la suite de l’annonce de la fermeture en janvier 2019 de l’entreprise connue sous le nom 
de PopUpCamp, la Commission de la présidence du conseil a étudié les différentes modalités 
entourant la mise en place du service de halte-garderie, offert depuis avril 2016 lors de la 
période de questions du public des séances du conseil municipal. 
À l'issue de son analyse, la Commission de la présidence du conseil a déposé le 15 avril 
2019 deux recommandations auprès du conseil municipal.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Ayant pris connaissance des recommandations contenues au rapport de la commission, le 
comité exécutif dépose son rapport lui ayant trait. 

JUSTIFICATION

Conformément à la résolution CE10 1682, adoptée le 20 octobre 2010, le comité exécutif
prend connaissance des recommandations contenues au rapport d'une commission et 
dépose un rapport ayant trait à celui-ci. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les commissions permanentes du conseil sont des instances de consultation publique 
instituées par le conseil municipal et le conseil d'agglomération. Conformément à la Loi sur 
les cités et villes et à la Charte de la Ville de Montréal , leur mission consiste à éclairer la 
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prise de décision des élus municipaux et à favoriser la participation des citoyennes et des 
citoyens aux débats d'intérêt public. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-06

Emmanuel TANI-MOORE Emmanuel TANI-MOORE
Chef de division et Greffier-adjoint - Élections_ 
soutien aux commissions et réglementation

Chef de division et Greffier-adjoint -
Élections_ soutien aux commissions et 
réglementation

Tél : 514 872-6957 Tél : 514 872-6957
Télécop. : 514 872-5655 Télécop. : 514 872-5655

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Emmanuel TANI-MOORE
Chef de division et Greffier-adjoint - Élections_ 
soutien aux commissions et réglementation
Tél : 514 872-6957 
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Approuvé le : 2019-12-06
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RÉPONSE DU COMITÉ EXÉCUTIF AU RAPPORT DE LA COMMISSION PERMANENTE SUR LA 

PRÉSIDENCE DU CONSEIL À LA SUITE DU RAPPORT D ’ÉTUDE ET DES RECOMMANDATIONS   

PORTANT SUR LE SERVICE D ’HALTE-GARDERIE À L ’HÔTEL DE VILLE LORS LA PÉRIODE DE 

QUESTIONS DU PUBLIC AU CONSEIL MUNICIPAL  

 

À l'issue de l’étude à son initiative de l’offre de service de halte-garderie au conseil, la 
Commission de la présidence du conseil a déposé le 15 avril 2019 deux 
recommandations auprès du conseil municipal. Le comité exécutif remercie la 
Commission. Il a pris connaissance du rapport de la Commission et répond à ses deux 
recommandations. 

R-1 

DE MAINTENIR L’OFFRE du service de halte-garderie sur place, sur réservation 
seulement, et ce, à condition que plus de deux demandes distinctes aient été reçues 
avant le vendredi midi précédant la séance du conseil. 

Réponse à R-1 

Le comité exécutif est favorable au maintien au service de la halte-garderie lors des 
séances du conseil municipal compte tenu de faible coût engendré par le service. 
Toutefois, la suggestion proposée par la Commission permet d’offrir le service sur 
réception de demande formelle du public seulement.   

Le comité exécutif souhaite que le service soit accessible dès la réception d’une seule 
demande pour permettre à des personnes qui n’ont pas de possibilité de gardiennage 
de participer. Ce service pourra être offert pour les citoyens et citoyennes, les personnes 
élues ou encore le personnel.  

Cette pratique est d’ailleurs déjà en place lors de certains événements de la Ville qui 
visent la participation des familles ou des femmes comme la Simulation Cité Elles MTL. 
Le comité exécutif mandate la Direction générale pour mettre en œuvre cette piste pour 
le conseil municipal de mars 2020.  

R-2 

DE REMBOURSER les frais de garde d’enfant aux parents qui s’inscrivent pour prendre 
part à la période de questions du public et qui en font la demande, et ce, sur 
présentation d’une pièce justificative (formulaire gouvernemental attestant de l’enfant à 
charge). 

Réponse à R-2 

Le comité exécutif est favorable à l’adoption d’une politique de remboursement des frais 
de garde d’enfant lors des séances du conseil de ville pour encourager la participation 
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des parents aux assemblées. Compte tenu que la période de question des citoyen.nes 
se déroule entre 17 h et 20 h 30 le lundi soir, les enfants sont généralement à la maison 
dans leur routine quotidienne. Le service gratuit d’halte-garderie à l’hôtel de ville est 
ainsi peu utilisé depuis sa mise en place en 2016. En 2018, seulement 6 enfants ont 
bénéficié de la halte-garderie durant l’année.  

Le comité exécutif apprécie la suggestion d’offrir aux parents la possibilité d’un 
remboursement pour les frais de garde lors de leur déplacement à l’hôtel de ville pour 
participer à la période de question du public. La Ville de Québec, avec ses conseils de 
quartier, ainsi que les trois conseils consultatifs (Conseil interculturel, Conseil des 
Montréalaises et le Conseil jeunesse de Montréal) de la Ville de Montréal utilisent cette 
approche pour favoriser la participation des citoyen.nes. Le comité exécutif mandate 
ainsi la Direction générale pour mettre en place le remboursement des frais de garde 
pour les personnes avec enfants à charge qui sont dûment inscrits à la période de 
question et qui compléteront une demande officielle avec des pièces justificatives et ce, 
dès la séance du conseil ordinaire de mars 2020. Prendre note que le service ne 
s’appliquera pas aux personnes élues ni au personnel de la Ville mais aux citoyen.nes 
seulement.  

 

En conclusion 

Les recommandations ont été étudiées avec attention et les membres du comité exécutif 
remercient la Commission de la présidence pour ses recommandations qui permettra 
d’offrir un service mieux adapté à la réalité des familles montréalaises. Le comité 
exécutif est sensible à appuyer des mesures permettant de faciliter la conciliation 
implication-travail-famille pour les citoyen.nes.  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 04.05

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1193430009

Unité administrative 
responsable :

Service du greffe , Direction , Division des élections_du soutien 
aux commissions et réglementation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Prendre connaissance de la réponse du comité exécutif au 
rapport de la Commission sur le développement économique et 
urbain et l’habitation portant sur le projet de règlement modifiant 
le Règlement sur la construction et la transformation de 
bâtiments (11-018)

Il est recommandé au conseil municipal de prendre connaissance de la réponse du comité 
exécutif au rapport de la Commission sur le développement économique et urbain et 
l’habitation portant sur le projet de règlement modifiant le Règlement sur la construction 
et la transformation de bâtiments (11-018).
Il est recommandé au comité exécutif de mandater la Direction générale pour :

- établir et intégrer, dans une nouvelle phase de modifications réglementaires, des 
dispositions visant à rendre accessible le plus grand nombre de petits bâtiments (R-1);

- établir et intégrer, dans une nouvelle phase de modifications réglementaires, un 
ensemble de mesures portant sur l’accessibilité aux commerces de proximité existants 
ainsi qu’aux commerces de petites dimensions (R-2);

- examiner la possibilité d’élaborer une grille d’analyse différenciée selon les sexes
intersectionnelle (ADS+) qui permettra d’assurer la réalisation de projets inclusifs 
répondant aux critères de sécurité urbaine et d’accessibilité universelle (R-3);

- réviser le règlement établissant le Programme d’aide à l’accessibilité des commerces 
(PAAC) afin que les commerces de proximité puissent participer à l’amélioration de 
l’accessibilité aux personnes vivant avec des limitations fonctionnelles, permanentes ou
temporaires (R-4);

- prendre en considération la diversité des besoins des personnes en perte d’autonomie ou 
vivant avec des limitations fonctionnelles dans le cadre de la révision déjà en cours du 
Programme d’adaptation de domicile (PAD) (R-5);

- déterminer les exigences permettant d’atteindre les objectifs de carboneutralité du cadre 
bâti à intégrer dans une prochaine phase de modifications réglementaires (R-6);
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- établir le rapport entre le coût associé à l’aménagement d’un toit végétalisé et les 
bénéfices environnementaux et économiques afin de déterminer les types de bâtiments, 
les usages, les secteurs et les superficies pour lesquels serait exigé le verdissement d’un 
toit (R-7 et R-8);

- déterminer le niveau d’isolation thermique optimal pour les murs et les planchers afin 
d’intégrer les dispositions appropriées reliées à la performance énergétique de l’enveloppe 
des bâtiments dans une prochaine modification du Règlement sur la construction et la
transformation de bâtiments (R-11);

- intervenir auprès du Gouvernement du Canada pour restreindre l’utilisation de 
composante émettant des COV dans la fabrication des matériaux de construction (R-12);

- analyser la proposition d’exiger par voie de règlement que tout stationnement extérieur 
soit réalisé sur des surfaces perméables et avec l’utilisation de matériaux permettant de 
recueillir les eaux de pluie (R-14);

- établir des critères reliés aux installations électriques et au nombre et type de postes de 
recharge requis pour l’installation des infrastructures électriques en fonction des besoins 
de chaque type, usage et taille de bâtiment (R-16);

- analyser la proposition de prévoir le retrait, au moment du renouvellement du Plan
d’urbanisme, de l’exigence d’un nombre minimal de cases de stationnement dans tout 
projet de construction situé à moins de 500 m d’une desserte du service de transport en 
commun (R-17);

- analyser la proposition de la Commission afin qu'une disposition relative au 
stationnement pour vélos soit ajoutée au document complémentaire du Plan d’urbanisme 
et de mobilité lors de son élaboration, et ce, en complément à la disposition du document
complémentaire du Schéma d’aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal de 2015, afin d’établir le nombre minimal de supports à vélos en fonction du 
nombre de logements (R-18);

- analyser la proposition de la commission afin de prévoir la possibilité de déroger aux 
exigences de l’article 18 dans certains cas (R-21);

- modifier le projet de règlement afin d’inclure dans les documents déposés lors de la 
demande de permis la dimension des aires et des espaces ainsi que la surface utile des 
nouveaux logements (R-22);

- modifier le projet de règlement au 8e paragraphe de l’article 34 afin que tous les OBNL 
et toutes les coopératives dont la mission consiste à développer du logement à but non 
lucratif puissent se prévaloir du report, au moment de la délivrance du permis, du 
paiement du montant fixé au règlement annuel sur les tarifs habituellement exigé lors du 
dépôt d’une demande de permis, et ce, sans égard au type de financement dont les 
projets bénéficient en lien avec le Règlement sur la subvention à la réalisation de 
logements coopératifs et à but non lucratif (02-102) (R-23);

- s’assurer qu’une formation relative à l’accessibilité universelle et au développement 
durable soit donnée au personnel des 19 arrondissements, responsable de l’application du 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (R-24). 

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-12-10 13:10
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Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193430009

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Division des élections_du soutien 
aux commissions et réglementation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Prendre connaissance de la réponse du comité exécutif au rapport 
de la Commission sur le développement économique et urbain et 
l’habitation portant sur le projet de règlement modifiant le 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments 
(11-018)

CONTENU

CONTEXTE

La Commission sur le développement économique et urbain et l’habitation a procédé les 3 et 
24 avril 2019 à l'étude du projet de règlement modifiant le Règlement sur la construction et 
la transformation de bâtiments (11-018).
La Commission a adopté ses recommandations le 21 mai 2019. Par la suite, le rapport a été 
déposé à la séance du conseil municipal du 17 juin 2019. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1544 - 18 décembre 2018 - Avis de motion, dépôt et adoption du projet de règlement 
intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur la construction et la transformation de 
bâtiments (11-018) » / Tenue d'une consultation publique / Délégation de pouvoirs au 
greffier

DESCRIPTION

Ayant pris connaissance des recommandations contenues au rapport de la commission, le 
comité exécutif dépose son rapport lui ayant trait. 

JUSTIFICATION

Conformément à la résolution CE10 1682, adoptée le 20 octobre 2010, le comité exécutif
prend connaissance des recommandations contenues au rapport d'une commission et 
dépose un rapport ayant trait à celui-ci. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Les commissions permanentes du conseil sont des instances de consultation publique 
instituées par le conseil municipal et le conseil d'agglomération. Conformément à la Loi sur 
les cités et villes et à la Charte de la Ville de Montréal , leur mission consiste à éclairer la 
prise de décision des élus municipaux et à favoriser la participation des citoyennes et des 
citoyens aux débats d'intérêt public. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-09

Emmanuel TANI-MOORE Emmanuel TANI-MOORE
Chef de division et Greffier-adjoint - Élections_ 
soutien aux commissions et réglementation

Chef de division et Greffier-adjoint -
Élections_ soutien aux commissions et 
réglementation

Tél : 514 872-6957 Tél : 514 872-6957
Télécop. : 514 872-5655 Télécop. : 514 872-5655

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Yves SAINDON
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Greffier et directeur
Tél : 514 872-3007 
Approuvé le : 2019-12-10
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 1 

RÉPONSE DU COMITÉ EXÉCUTIF AU RAPPORT DE LA COMMISS ION 
PERMANENTE SUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET URBAI N ET 
L’HABITATION PORTANT SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT MOD IFIANT LE 
RÈGLEMENT SUR LA CONSTRUCTION ET LA TRANSFORMATION DE 
BÂTIMENTS  
 

Mise en contexte 
 
Dans le cadre de la modification réglementaire du Règlement sur la construction et la 
transformation de bâtiments, la Commission sur le développement économique et urbain et 
l’habitation a reçu le mandat pour tenir une consultation publique conformément à l’article 125 
de la LAU. À la suite de la consultation publique, la commission a adopté à l’unanimité les 
recommandations suivantes dans le but de bonifier le projet de règlement et le règlement en 
vigueur. 
 
Le comité exécutif de la ville de Montréal a pris connaissance du Rapport de consultation et des 
recommandations sur le projet de Règlement modifiant le Règlement sur la construction et la 
transformation de bâtiments de la Commission sur le développement économique et urbain et 
l’habitation et souhaite répondre à ces recommandations. 
 
 
R-1 
PRÉCISER rapidement les incitatifs possibles et les conditions requises, tant du point de vue 
des coûts que de l’architecture du bâtiment, pour rendre accessibles les bâtiments de huit 
logements et moins dont l’entrée présente une dénivellation de 600 mm par rapport à la hauteur 
du trottoir afin que le plus grand nombre de bâtiments puissent être accessibles en accord avec 
le Code de construction du Québec. 
 
Réponse à R-1 
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité afin d’établir et d’intégrer 
dans une nouvelle phase de modifications réglementaires visant à rendre accessible le plus 
grand nombre de petits bâtiments. 
 
 
R-2 
ÉLABORER un continuum de mesures visant à maximiser le nombre de résidences et de 
commerces de proximité accessibles et en promouvoir l’application dans les 
19 arrondissements. 
 
Réponse à R-2 
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité avec le Bureau de la 
transition écologique et de la résilience afin d’établir et d’intégrer, dans une nouvelle phase de  
modifications réglementaires, un ensemble de mesures portant sur l’accessibilité aux 
commerces de proximité existants ainsi qu’aux commerces de petites dimensions. Chaque 
modification réglementaire apportée fait l’objet d’une consultation auprès des arrondissements 
et se traduit par une formation du personnel responsable de l’application de ce règlement. 
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R-3 
ÉLABORER une grille d’analyse différenciée selon les sexes « ADS+ » pour évaluer les 
demandes de permis des projets de construction et de transformation d’un bâtiment afin 
d’assurer la réalisation de projets non discriminatoires et qui répondent aux critères de sécurité 
urbaine et d’accessibilité universelle. 
 
Réponse à R-3 
Le comité exécutif mandate le Service de la diversité et de l’inclusion sociale pour accompagner 
le Service de l’urbanisme et de la mobilité afin d’examiner la possibilité d’élaborer une grille 
d’analyse différenciée selon les sexes intersectionnelle (ADS+) qui permettra d’assurer la 
réalisation de projets inclusifs répondant aux critères de sécurité urbaine et d’accessibilité 
universelle. L’expertise des agentes et agents multiplicateurs du Service de l’urbanisme et de la 
mobilité formés dans le cadre du projet-pilote ADS+ pourra notamment être mise à profit dans 
l’élaboration de critères ADS+. 
 
 
R-4 
RÉVISER le Programme d’aide à l’accessibilité des commerces 2017-2022, le PAAC (RCG 17-
011) afin de s’assurer de l’atteinte des objectifs de ce programme à terme, notamment afin que 
les commerces de proximité puissent participer à l’amélioration de l’accessibilité à la Ville, et ce, 
chaque fois que ceci est possible. 
 
Réponse à R-4  
Le comité exécutif mandate le Service du développement économique en collaboration avec le 
Service de l’urbanisme et de la mobilité pour réviser le règlement établissant le Programme 
d’aide à l’accessibilité des commerces (PAAC) afin que les commerces de proximité puissent 
participer à l’amélioration de l’accessibilité aux personnes vivant avec des limitations 
fonctionnelles, permanentes ou temporaires.  
 
 
R-5 
INTERVENIR auprès du Gouvernement du Québec afin que le Programme d’adaptation de 
domicile (PAD) soit révisé de sorte à mieux répondre à la diversité des besoins des personnes 
en perte d’autonomie ou vivant avec des limitations fonctionnelles. 
 
Réponse à R-5  
Le comité exécutif mandate le Service de l’habitation pour prendre en considération la diversité 
des besoins des personnes en perte d’autonomie ou vivant avec des limitations fonctionnelles 
dans le cadre de la révision déjà en cours du Programme d’adaptation de domicile (PAD). 
 
 
R-6 
CONSULTER l’expertise développée au sein des institutions d’enseignement supérieur en vue 
de proposer rapidement une seconde phase de dispositions réglementaires plus ambitieuses 
pour accentuer la mise en application des principes propres au développement durable et à 
l’analyse du cycle de vie en habitation. 
 
Réponse à R-6  
Les principes propres au développement durable doivent guider à court terme l’élaboration 
d’une bonification du Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments. Cette 
bonification devra établir des exigences permettant d’atteindre les objectifs de carboneutralité 
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du cadre bâti municipal pour 2030 et de l’ensemble des bâtiments de Montréal pour 2050, 
objectifs découlant des engagements de la Ville au One Planet Charter du C40. Le comité 
exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité en collaboration avec le Bureau de 
la transition écologique et de la résilience pour déterminer les exigences permettant d’atteindre 
les objectifs de carboneutralité du cadre bâti à intégrer dans une prochaine phase de 
modifications réglementaires. 
 
 
R-7 
CONSULTER l’expertise développée au sein des institutions d’enseignement supérieur et 
déterminer, d’ici une prochaine phase de modifications réglementaires, les différents critères 
relatifs aux matériaux, à la superficie ainsi qu’au nombre d'étages des bâtiments à usage 
résidentiel, commercial, industriel et institutionnel pour lesquels la construction d’un toit vert et 
son verdissement pourraient être exigés. 
 
R-8 
CONSULTER l’expertise développée au sein des institutions d’enseignement supérieur en vue 
d’établir le rapport entre le coût du verdissement des toits par rapport aux économies et aux 
bénéfices environnementaux que les propriétaires pourraient tirer de cet investissement et en 
faire la promotion. 
 
Réponse à R-7 et à R-8  
Le comité exécutif mandate le Bureau de la transition écologique et de la résilience et le Service 
de l’urbanisme et de la mobilité pour établir le rapport entre le coût associé à l’aménagement 
d’un toit végétalisé et les bénéfices environnementaux et économiques afin de déterminer les 
types de bâtiments, les usages, les secteurs et les superficies pour lesquels serait exigé le 
verdissement d’un toit. 
 
 
R-9 
CONSULTER l’Ordre des architectes du Québec pour déterminer les contextes dans lesquels la 
construction de logements traversants, favorisant une aération naturelle, pourrait être exigée. 
 
Réponse à R-9  
Considérant les exigences existantes quant à la ventilation mécanique des logements et les 
nouvelles exigences relatives à l’éclairage naturel, il n’y a pas lieu d’exiger la réalisation de 
logements traversants. D’autant plus que les dispositions de zonage relatives aux cours arrière, 
favorisent notamment la réalisation de tels logements lorsque le contexte le permet (ex. : 
dimension de lot). 
 
 
R-10 
ÉVALUER le coefficient de biotope par surface (CBS)1 permettant d’exiger la végétalisation du 
sol et la plantation d’arbres pour tout projet de construction et de transformation à intégrer à une 
prochaine phase de modifications réglementaires. 
 
 

                                                 
1 Le coefficient de biotope par surface définit la pa rt de surface éco-aménagée  (végétalisée ou favorable à l’écosystème) sur 
la surface totale d’une parcelle considérée par un projet de construction (neuve ou rénovation) 
https://www.o2d-environnement.com/observatoires/coefficient-de-biotope-par-surface/ 

9/14



 4 

Réponse à R-10  
Le comité exécutif informe la commission que depuis 2015 les arrondissements doivent se 
conformer aux exigences du document complémentaire du Schéma d’aménagement et de 
développement de l’agglomération de Montréal en matière d’adaptation aux changements 
climatiques. Entre autre, les arrondissements doivent modifier leur réglementation de zonage 
pour y intégrer des dispositions visant à augmenter le verdissement des terrains. Dans 
plusieurs arrondissements, ceci s’est traduit au règlement de zonage par une obligation de 
verdir une proportion de l’espace libre d’un terrain. 
 
 
R-11 
INTÉGRER rapidement à une prochaine phase de modifications réglementaires des 
dispositions relatives à la performance énergétique des murs et des planchers. 
 
Réponse à R-11  
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité et le Bureau de la 
transition écologique et de la résilience pour déterminer le niveau d’isolation thermique optimal 
pour les murs et les planchers afin d’intégrer les dispositions appropriées reliées à la 
performance énergétique de l’enveloppe des bâtiments dans une prochaine modification du 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments. 
 
 
R-12 
INTÉGRER rapidement à une prochaine phase de modifications réglementaires des 
dispositions relatives à la sélection de matériaux émettant le moins de COV (composés 
organiques volatiles) dans l’objectif d’améliorer la qualité de l’air à l’intérieur des bâtiments. 
 
Réponse à R-12  
Considérant que la presque totalité des matériaux de construction sont susceptibles d’émettre 
des COV et qu’il serait difficile d’avoir un contrôle adéquat sur une disposition relative au choix 
de matériaux émettant peu ou pas de COV, le comité exécutif mandate le Bureau de la 
transition écologique et de la résilience avec la collaboration du Service de l’urbanisme et de la 
mobilité pour intervenir auprès du Gouvernement du Canada pour restreindre l’utilisation de 
composante émettant des COV dans la fabrication des matériaux de construction. 
 
 
R-13 
EXIGER par voie de règlement la réalisation de surfaces extérieures perméables et l’utilisation 
de matériaux permettant de recueillir les eaux de pluie. 
 
Réponse à R-13  
Le comité exécutif informe la commission que depuis 2015 les arrondissements doivent se 
conformer aux exigences du document complémentaire du Schéma d’aménagement et de 
développement de l’agglomération de Montréal en matière d’adaptation aux changements 
climatiques. Entre autres, les arrondissements doivent modifier leur réglementation de zonage 
pour y intégrer des dispositions visant à augmenter le verdissement des terrains. Dans 
plusieurs arrondissements, ceci s’est traduit au règlement de zonage par une obligation de 
verdir une proportion de l’espace libre d’un terrain. 
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R-14 
EXIGER par voie de règlement que tout stationnement extérieur soit réalisé sur des surfaces 
perméables et avec l’utilisation de matériaux permettant de recueillir les eaux de pluie. 
 
Réponse à R-14  
Le comité exécutif informe la commission que depuis 2015 les arrondissements doivent se 
conformer aux exigences du document complémentaire du Schéma d’aménagement et de 
développement de l’agglomération de Montréal en matière d’adaptation aux changements 
climatiques. Par exemple, les arrondissements doivent modifier leur réglementation de zonage 
pour y intégrer des exigences à l’égard de la réduction de l’imperméabilisation des sols 
lorsqu’un terrain est situé dans un îlot de chaleur (carte 5). Dans plusieurs arrondissements, 
ceci s’est traduit à la réglementation de zonage par une obligation d’aménager des ilots de 
verdure et d’utiliser des revêtements de sol perméables pour les stationnements. 
 
Le comité exécutif prend note de cette recommandation et mandate le Service de l’urbanisme et 
de la mobilité d’analyser la proposition de la commission lors de l’élaboration du Plan 
d’urbanisme et de mobilité. 
 
 
R-15 
RÈGLEMENTER la gestion des débris de démolition dans l’optique d’augmenter la part des 
matériaux réutilisables ainsi récupérés 
 
Réponse à R-15 
Par l’entremise du Plan directeur de gestion des matières résiduelles de l’agglomération de 
Montréal 2020-2025 (PDGMR), il est proposé que l’agglomération de Montréal développe une 
stratégie afin d’accroître les résidus valorisés lors des chantiers de construction, de rénovation 
ou de démolition. Un des volets de cette stratégie sera de mettre en place un cadre afin de 
réglementer la gestion des débris CRD (construction, rénovation et démolition) d’ici 2022. Le 
Service de l’environnement collaborera avec la Direction de l’urbanisme du Service de 
l’urbanisme et de la mobilité afin d’inclure une clause exigeant, lors de l’émission des permis 
par les bureaux de permis des arrondissements et des villes liées, la récupération des résidus 
de CRD. 
 
 
R-16 
ASSURER que les différents règlements municipaux en vigueur exigent, pour toute nouvelle 
construction et tout projet de transformation, l’installation d’une entrée électrique suffisamment 
puissante pour permettre l’installation ultérieure de bornes de rechargement pour les véhicules 
électriques en nombre suffisant en proportion avec la taille de l’immeuble. 
 
Réponse à R-16  
Considérant l’évolution rapide de la technologie des véhicules électriques et les conséquences 
sur leur autonomie et la demande d’énergie pour la recharge; 
 
Considérant qu’Hydro-Québec travaille actuellement à l’élaboration d’un guide pour les multi-
logements; 
 
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité d’effectuer une veille et 
de collaborer avec le Bureau de la transition écologique et de la résilience en vue d’établir des 
critères reliés aux installations électriques et au nombre et type de postes de recharge requis 
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pour l’installation des infrastructures électriques en fonction des besoins de chaque type, usage 
et taille de bâtiment. 
 
 
R-17 
PRÉVOIR le retrait, au moment du renouvellement du Plan d’urbanisme, de l’exigence d’un 
nombre minimal de cases de stationnement dans tout projet de construction situé à moins de 
500 m d’une desserte du service de transport en commun. 
 
Réponse à R-17  
Le comité exécutif informe la commission que depuis 2015 les arrondissements doivent se 
conformer aux exigences du document complémentaire du Schéma d’aménagement et de 
développement de l’agglomération de Montréal en modifiant leur réglementation de zonage 
pour y intégrer une disposition établissant le nombre maximal d’unités de stationnement lors de 
la construction, l’agrandissement ou le changement d’usage d’un bâtiment situé à proximité 
d’une station de métro ou d’une gare de train de banlieue. 
 
Le comité exécutif prend note de cette recommandation et mandate le Service de l’urbanisme et 
de la mobilité pour analyser la proposition de la commission lors de l’élaboration du Plan 
d’urbanisme et de mobilité. 
 
 
R-18 
DÉTERMINER le nombre de supports à vélo dont chaque logement doit disposer et l’inclure à 
une prochaine phase de modifications règlementaires. 
 
Réponse à R-18  
Le comité exécutif informe la commission que depuis 2015 les arrondissements doivent se 
conformer aux exigences du document complémentaire du Schéma d’aménagement et de 
développement de l’agglomération de Montréal en modifiant leur réglementation de zonage 
pour y intégrer des exigences en matière de stationnement pour vélos lors de la construction, 
de l’agrandissement ou du changement d’usage d’un bâtiment. 
 
Le comité exécutif prend note de cette recommandation et mandate le Service de l’urbanisme et 
de la mobilité pour analyser la proposition de la commission afin qu'une disposition relative au 
stationnement pour vélos soit ajoutée au document complémentaire du Plan d’urbanisme et de 
mobilité lors de son élaboration, et ce, en complément à la disposition du document 
complémentaire du Schéma d’aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal de 2015, afin d’établir le nombre minimal de supports à vélos en fonction du nombre 
de logements. 
 
 
R-19 
DÉTERMINER le ratio de cases de stationnement devant être réservées aux véhicules des 
services d’auto-partage et aux véhicules désignés pour le co-voiturage dans les projets 
d’habitation, et ce, en fonction du nombre de logements et de cases de stationnement prévues 
et l’inclure à une prochaine phase de modifications règlementaires. 
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Réponse à R-19 
Le comité exécutif prend note de cette recommandation. Un mandat est en cours au Service de 
l’urbanisme et de la mobilité afin d’évaluer les changements qui peuvent être apportés à la 
réglementation afin d’harmoniser et de bonifier les pratiques relatives au stationnement, 
notamment au sujet des nouvelles formes de mobilité. Le Service de l’urbanisme et de la 
mobilité s'assurera d'étudier cet aspect dans le nouveau Plan d'urbanisme et de mobilité. 
 
 
R-20 
DÉTERMINER par voie de règlement la construction de stationnements en sous-terrain plutôt 
que de stationnements extérieurs dans les projets qui prévoient des cases de stationnement 
 
Réponse à R-20  
Le comité exécutif est favorable à cette recommandation et une évaluation de la situation devra 
être faite par le Service de l’urbanisme et de la mobilité lors de l’élaboration du Plan 
d’urbanisme et de mobilité, afin de mettre à jour l’approche réglementaire à cet effet. 
 
 
R-21 
MODIFIER le projet de règlement pour y ajouter un sous-article à la section 18, en 18.2 du 
projet de règlement, afin de prévoir la possibilité de déroger aux exigences de l’article 18 dans 
le cas d’un logement comportant une seule chambre à coucher lorsque ce logement comporte 
une surface utile d’au moins : 
 

a) 20 m², si la chambre à coucher n’est pas une pièce fermée : ou 
b) 30 m², si la chambre à coucher est une pièce fermée. 

 
Réponse à R-21 
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité pour analyser la 
proposition de la commission afin d’établir et d’intégrer dans une nouvelle phase de 
modifications réglementaires des critères en accord avec cette recommandation.  
 
 
R-22 
EXIGER que le calcul de la superficie nette, qui figure sur les plans déposés pour l’obtention 
des permis, figure également dans toute la documentation relative aux bâtiments, incluant les 
documents de vente. 
 
Réponse à R-22  
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité pour modifier le projet de 
règlement afin d’inclure dans les documents déposés lors de la demande de permis la 
dimension des aires et des espaces ainsi que la surface utile des nouveaux logements. 
 
 
R-23 
MODIFIER le projet de règlement au 8e paragraphe de l’article 34 afin que tous les OBNL et 
toutes les coopératives dont la mission consiste à développer du logement à but non lucratif 
puissent se prévaloir du report, au moment de la délivrance du permis, du paiement du montant 
fixé au règlement annuel sur les tarifs habituellement exigé lors du dépôt d’une demande de 
permis, et ce, sans égard au type de financement dont les projets bénéficient en lien avec le 
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Règlement sur la subvention à la réalisation de logements coopératifs et à but non lucratif (02-
102). 
 
Réponse à R-23 
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité pour modifier le projet de 
règlement en accord avec cette recommandation. 
 
 
R-24 
ASSURER la formation du personnel responsable de vérifier l’application du règlement au sein 
des 19 arrondissements de la Ville de Montréal en mettant l’emphase sur les nouvelles 
dispositions relatives à l’accessibilité universelle et au développement durable. 
 
Réponse à R-24  
Le comité exécutif mandate le Service de l’urbanisme et de la mobilité pour s’assurer qu’une 
formation relative à l’accessibilité universelle et au développement durable soit donnée au 
personnel des 19 arrondissements, responsable de l’application du Règlement sur la 
construction et la transformation de bâtiments. 
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Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 3 décembre 2019 Résolution: CA19 12286 

Demander à Hydro-Québec de procéder à l'enfouissement de la ligne d'alimentation entre les 
postes Longue-Pointe et Langelier dans le cadre du projet de prolongation de la ligne bleue et 
demander au conseil de la Ville de Montréal d'appuyer la demande de l'arrondissement d'Anjou 

ATTENDU que les travaux de planification en cours constituent une occasion unique de réaliser le 
prolongement de la ligne bleue jusqu'à la station Anjou de façon efficiente;  

ATTENDU que le coût total du projet de prolongement de la ligne bleue est estimé à 4,5 milliards; 

ATTENDU que Cadillac Fairview attend le déplacement ou le retrait de pylône électrique avant de 
procéder à un développement économique qui pourrait rapporter plusieurs millions en taxes municipales;  

ATTENDU que le maintien de la ligne d'alimentation hors terre empêchera le développement économique 
du secteur;  

ATTENDU que le refus d'enfouir la ligne d'alimentation entraînera une migration des infrastructures 
générant un surplus d'expropriation;  

ATTENDU que l'emplacement choisi par la STM pour son terminus en raison des contraintes liées au 
maintien de la ligne d'alimentation hors terre aura des impacts accrus sur la qualité de vie des citoyens 
d'Anjou;  

ATTENDU que la distance d'enfouissement demandée représente 6,4 kilomètres pour les 2 lignes et que 
les coûts estimés sont de l'ordre de 46 millions incluant les stations souterraines et aériennes;  

ATTENDU que les coûts d'enfouissement de la ligne d'alimentation, soit environ 6 millions par kilomètre, 
seront similaires aux coûts projetés pour les expropriations découlant dudit refus;  

ATTENDU que les coûts des travaux d'enfouissement de la ligne d'alimentation seraient 
considérablement réduits si les travaux étaient effectués dans le cadre du projet;  

Il est proposé par Andrée Hénault 

appuyé par Kristine Marsolais 

et unanimement résolu : 

Article 5.01
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/2 
CA19 12 286 (suite) 

- De demander à Hydro-Québec de procéder à l’enfouissement de la ligne d’alimentation entre les postes 
Longue-Pointe et Langelier. 
 
- De demander au conseil de la Ville de Montréal d’appuyer l’arrondissement d’Anjou dans sa demande 
et de mandater ses fonctionnaires ainsi que ceux de la Société de transport de Montréal (STM) afin de 
négocier les travaux relatifs à celle-ci. 
 
- De demander aux instances décisionnelles (AMT, STM, Hydro-Québec, gouvernement du Québec), 
considérant les travaux actuellement en cours dans le cadre de la planification de l’implantation de la 
station Anjou et d’un terminus incluant un garage souterrain sur le territoire de l’arrondissement d’Anjou, 
d’entreprendre les démarches nécessaires permettant l’enfouissement de ladite ligne d’alimentation.  
 
- De mandater la secrétaire d’arrondissement pour veiller à ce qu’une copie de cette motion soit déposée 
lors d'une prochaine séance du conseil municipal.  
 
- De mandater le directeur d’arrondissement pour transmettre une copie de cette motion aux divers 
intervenants publics et politiques concernés par celle-ci.  
 
 
ADOPTÉE 
 
65.01    

 
 
 Jennifer POIRIER 
 ______________________________ 

 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 6 décembre 2019 
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RAPPORT SUR L’ASSEMBLÉE ORDINAIRE
DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION
du jeudi 21 novembre 2019, à 17 h 

Au CM du lundi 16 décembre 2019, à 13 h      

ARTICLE 7.01

20.01 Service du matériel roulant et des ateliers , Direction - 1194922017

Exercer les deux options de renouvellement de 12 mois chacune, du 1
er

novembre 2019 au 30 octobre 2020 et du 
1

er
novembre 2020 au 31 octobre 2021, de l'entente-cadre 1209781 conclue avec la firme 1714141 Alberta Ltd (Les 

Pétroles Parkland) (CG17 0265) pour la fourniture, sur demande, de biodiesel et de diesel clair dans le cadre d'un 
regroupement d'achat piloté par la Société de transport de Montréal (Dépense estimée 11,7 M$) 

Adopté à l'unanimité.

20.02 Direction générale , Bureau des relations gouvernementales et municipales - 1198489001

Approuver le projet d'entente de partenariat portant sur l'itinérance dans la métropole 2019-2023 entre la ministre de 
la Santé et des Services sociaux, le Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-de-
l'île-de-Montréal et la Ville de Montréal d'un montant total de 5 450 000 $, dont 5 250 000 $ provenant du Ministère 
et 200 000 $ provenant de la Ville

Adopté à l'unanimité.

20.03 Société du Parc Jean-Drapeau , Direction - 1197862004

Abroger les points 1 et 3 de la résolution CG18 0685 du 20 décembre 2018 / Confirmer que les mesures de contrôle 
et de mitigation du son mises en place par la Ville dans le cadre du projet, lui permettent de respecter ses 
engagements de mai 2017 à cet égard / Approuver le projet de protocole d'entente entre le ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation et la Ville établissant les modalités d'implication des parties relativement au versement 
d'une aide financière à la Ville, d'un montant maximum de 35 000 000 $ visant la réalisation des travaux reconnus 
admissibles pour le projet d'aménagement et de mise en valeur de l'île Sainte-Hélène, legs du 375

e
anniversaire de 

Montréal

Adopté à l'unanimité.

20.04 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions immobilières 
- 1194069020

Approuver le contrat de prolongation du prêt de local par lequel la Ville prête, à titre gratuit, au Centre 
communautaire des femmes sud-asiatiques (CCFSA), pour une période additionnelle de 3 ans, à compter du 
1

er
janvier 2020, un local d'une superficie de 3 883,29 pieds carrés, situé au 2

e
étage de l'immeuble sis au 1035, rue 

Rachel Est, et utilisé à des fins communautaires. Le montant de la subvention est de 320 400 $

Adopté à l'unanimité.
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20.05 Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées - 1193438026

Accorder un contrat à la firme Le groupe Lefebvre M.R.P. inc. pour la réfection des structures Alepin phase 3 -
Dépense totale de 1 389 523,30 $, taxes incluses (contrat : 1 137 102,75 $ + contingences : 227 420,55 $ + 
incidences :  25 000 $ ) - Appel d'offres public CP19066-176767-C (2 soum.)

Adopté à l'unanimité.

20.06 Service de l'eau , Direction de l'eau potable - 1198510001

Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc., pour des travaux de conduites d'eau principales, 
secondaires et d'égout, sur la rue Sherbrooke Est à l'intersection de la rue de Champlain et de l'avenue Émile-
Duployé, à la frontière des arrondissements de Ville-Marie et du Plateau-Mont-Royal - Dépense totale de 
5 190 151,05 $, taxes incluses (contrat : 4 254 222,17 $ + contingences : 638 133,33 $ + incidences : 297 795,55 $) 
-  Appel d'offres public 10 330 ( 8 soum.) 

Adopté à la majorité des voix.

20.07 Service des ressources humaines , Direction rémunération globale et systèmes d'information 
R.H. - 1190314002

Exercer l'option de la première prolongation d'une année, et autoriser une dépense additionnelle de 104 037 $, 
taxes incluses, pour des services professionnels requis en actuariat conseil, volet régime de retraite, dans le cadre 
du contrat accordé à la firme Mercer (Canada) limitée (CG14 0521), majorant ainsi le montant total du contrat de 
1 192 515 $, taxes incluses, à 1 296 552 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention à cet effet

Adopté à l'unanimité.

20.08 Service de sécurité incendie de Montréal , Direction stratégique et de la prévention incendie 
- 1194375029

Approuver le projet d'entente entre la Ville de Montréal et la Ministre de la sécurité publique sur l'accès au système 
d'agrégation et de dissémination national d'alertes de Pelmorex Communications Inc. (Pelmorex) 

Adopté à l'unanimité.

20.09 Service de sécurité incendie de Montréal , Direction stratégique et de la prévention incendie 
- 1191319001

Approuver le projet d'entente entre la Ville de Montréal et le ministère de la Famille du gouvernement du Québec 
portant sur la communication de renseignements personnels relatifs aux responsables d'un service de garde en 
milieu familial  (RSG)

Adopté à l'unanimité.

20.10 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction gestion des parcs et 
biodiversité - 1198144004

Accorder un contrat à Serviforêt inc. pour les travaux d'abattage de frênes dépérissants et d'arbres dangereux dans 
les grands parcs de la Ville de Montréal 2019-2021 - Dépense totale de 3 200 738,73 $ taxes incluses (contrat : 
2 560 590,98 $ + contingences : 256 059,10 $ + variation de quantités : 384 088,65 $) - Appel d'offres public 
19-17690 (lot 4) (3 soum.)

Adopté à l'unanimité.
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20.11 Service des affaires juridiques , Direction - 1197104001

Exercer la première option de prolongation d'une durée de 12 mois (du 1
er

janvier au 31 décembre 2020), et 
autoriser une dépense additionnelle de 194 237,80 $, taxes incluses, pour la fourniture de services d'impression 
laser, l'insertion, l'expédition et la fourniture de papeterie pour les avis de la cour municipale, dans le cadre du 
contrat accordé à 9169-9835 Québec inc. (Publications 9417) (CG16 0606), majorant ainsi le montant total du 
contrat de 531 788 $, taxes incluses à 726 025,80 $, taxes incluses

Adopté à l'unanimité.

20.12 Service de l'approvisionnement , Direction acquisition - 1198316001

Conclure une entente-cadre avec la compagnie Demix Agrégats, une division de groupe CRH Canada inc., pour la 
fourniture d'abrasifs d'hiver ainsi que la livraison, sur demande, pour une période de deux ans, incluant une option 
de prolongation d'une année (dépense totale estimée de l'entente : 3 275 678,17 $, taxes et variation de quantités 
incluses) - Appel d'offres public 19-17564 - (1 soum.) 

Adopté à l'unanimité.

20.13 Service de l'eau , Direction de l'eau potable - 1194753003

Accorder un contrat de gré à gré à Hydro-Québec, fournisseur unique, pour les travaux de raccordement de 
l'alimentation électrique permanente dans le cadre du projet de construction de la station de pompage Rosemont, 
pour une somme maximale de 143 061,60 $, taxes incluses

Adopté à la majorité des voix.

20.14 Direction générale , Laboratoire d'innovation urbaine - 1195890002

Accorder un contrat de services professionnels à la firme Keolis Canada Innovation, S.E.C. pour la planification et 
l'opération de navettes automatisées pour un projet pilote sur les voies publiques de Montréal - Dépense totale de 
1 229 025,61 $, taxes incluses (Contrat : 1 068 717,92 $ + contingences : 160 307,69 $ ) - Appel d'offres public 
19-17299 (2 soum. - 1 seul conforme) 

Adopté à l'unanimité.

20.15 Service des ressources humaines , Direction dotation_talents et développement 
organisationnel - 1195138001

Conclure une entente-cadre de gré à gré de services professionnels avec l'École nationale d'administration publique 
(ENAP) afin de maintenir les activités de formation existantes aux gestionnaires, pour une période de 18 mois, pour 
une somme maximale de 388 700 $ taxes incluses / Approuver un projet de convention à cet effet 

Adopté à l'unanimité.

20.16 Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées - 1193438027

Accorder un contrat à Les services EXP inc., pour la fourniture de services professionnels pour la 
surveillance/inspection des travaux de construction d'une unité d'extraction et de traitement des odeurs d'égout 
desservant le site d'interception Rhéaume - Dépense totale de 365 270,05 $, taxes incluses (contrat :  304 391,71 $ 
+ contingences :  60 878,34 $) - Appel d'offres public 19-17661 (1 soum.)

Adopté à l'unanimité.
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20.17 Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-être - 1198548003

Autoriser une dépense additionnelle de 84 541,12 $, taxes incluses, dans le cadre du contrat des services 
professionnels accordé à 124670 Canada Ltée/Clinique de médecine industrielle et préventive du Québec 
(CG16 0625) pour la réalisation d'examens médicaux de préemploi pour la Ville de Montréal, majorant ainsi le 
montant total du contrat de 546 878,59 $  à 631 419,71 $, taxes incluses / Autoriser la prolongation du contrat avec 
124670 Canada Ltée/Clinique de médecine industrielle et préventive du Québec (CG16 0625) pour la réalisation 
d'examens médicaux de préemploi pour la Ville de Montréal, pour une période de 12 mois, du 1

er
janvier au 

31 décembre 2020, pour une somme maximale de 238 285,69 $, taxes incluses, majorant ainsi le montant total du 
contrat de 631 419,71 $ à 869 705,40 $, taxes incluses - Appel d'offres public 16-15431 / Approuver l'addenda no 1 
à la convention à cet effet.

Adopté à l'unanimité.

20.18 Service du développement économique , Direction Partenariats stratégiques et affaires 
internationales - 1184674005

Accorder une contribution financière maximale et non récurrente de 3 700 000 $, pour la période 2019 à 2021, à 
l'organisme Jalon MTL, pour la réalisation du Projet « Développement de l'industrie du transport électrique et 
intelligent » / Accorder un contrat de services professionnels, de gré à gré à l'organisme Jalon MTL (OSBL), pour les 
années 2019 à 2020 inclusivement, afin d'accompagner la Ville dans la réalisation de projets liés au transport 
intelligent et durable, pour une somme maximale de 350 000 $  / Approuver un projet de convention, et la 
proposition de services à cet effet

Adopté à l'unanimité.

20.19 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions immobilières 
- 1194962001

Approuver un projet d'acte par lequel l'Hôpital Chinois de Montréal (1963) vend à la Ville un immeuble avec bâtisse 
vacante, sis au 7500, rue Saint-Denis, connu comme étant l'ancien Hôpital Chinois, portant le numéro de lot 
3 457 677 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, d'une superficie de 1 801,1 mètres carrés, 
dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, pour une somme de 3 531 250 $, plus les taxes 
applicables, pour la réalisation de logements sociaux et communautaires / Ajuster, pour l'année 2021, la base 
budgétaire du Service de la gestion et de la planification immobilière, au montant de 22 828 $ net des ristournes de 
taxes

Adopté à l'unanimité.

20.20 Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction - Transactions immobilières 
- 1198190009

Approuver un projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Photo Action Montréal inc., un immeuble avec un bâtiment 
dessus érigé, d'une superficie de 460,8 mètres carrés, portant les numéros civiques 7235 à 7237, rue Saint-Urbain, 
dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, constitué du lot 1 867 967 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, aux fins d'un projet de logements sociaux et communautaires, pour la somme 
de 2 250 000 $, taxes incluses

Adopté à l'unanimité.
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30.01 Service des affaires juridiques , Direction des poursuites pénales et criminelles -
1192259001

Adopter une résolution pour déterminer que toute personne spécifiquement désignée par le directeur général de la 
Société de transport de Montréal (STM) soit autorisée à délivrer des constats d'infractions sur le territoire de 
l'agglomération de Montréal, en application de la loi et de la réglementation de la STM et de l'Autorité régionale de 
transport métropolitain (ARTM)

Adopté à l'unanimité.

41.01 Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction aménagement des parcs 
et espaces publics - 1194750001

Avis de motion et dépôt - Règlement autorisant un emprunt de 10 000 000 $ afin de financer les travaux du 
Programme de réaménagement du parc du Mont-Royal

Traité

41.02 Service du développement économique , Direction Mise en valeur des pôles économiques -
1191179013

Avis de motion et dépôt - Règlement établissant le programme visant la réalisation d'initiatives zéro déchet

Traité

41.03 Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité - 1198465001

Avis de motion et dépôt - Règlement autorisant un emprunt de 15 000 000 $ pour le financement de travaux de 
maintien du réseau cyclable

Traité

41.04 Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine - 1194334003

Avis de motion et dépôt - Règlement autorisant la construction et l'occupation d'un bâtiment situé sur le lot 
1 573 239 du cadastre du Québec à des fins d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide et d'assistance

Traité

42.01 Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées - 1193438019

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 43 683 000 $ pour le financement de travaux et l'acquisition 
d'équipements à la station d'épuration des eaux usées Jean-R.-Marcotte

Adopté à l'unanimité.

42.02 Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées - 1193438018

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 78 272 000 $ afin de financer les travaux sur les collecteurs 
d'égouts

Adopté à l'unanimité.
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42.03 Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées - 1193438020

Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 19 681 000 $ pour le financement de travaux sur les intercepteurs 
de la Ville de Montréal

Adopté à l'unanimité.

45.01 Société de transport de Montréal , Direction - 1190854002

Approuver le Règlement R-177-1 modifiant le règlement R-177 autorisant un emprunt de trois cent soixante-quatre 
millions huit cent quatre-vingt-quinze mille quatre-vingt-dix dollars (364 895 090 $) pour financer le projet 
« Prolongement de la Ligne bleue », afin de modifier les objets et le libellé du règlement ainsi que d'augmenter le 
montant de l'emprunt à huit cent vingt-neuf millions trois cent deux mille quatre cent onze dollars (829 302 411 $)

Adopté à l'unanimité.

50.01 Service des ressources humaines , Direction des relations de travail - 1197839002

Approuver l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et l'Association des pompiers de Montréal Inc. (Association 
internationale des pompiers - section locale 125), visant dans certaines circonstances la rémunération des activités 
de la procédure de décontamination d'une exposition lors d'un incendie

Adopté à l'unanimité.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 07.02

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1192904004

Unité administrative 
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien au greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du greffier relatif à la formation d'un élu en 
éthique et en déontologie municipale à la suite de l'élection du 6 
octobre 2019

Il est recommandé :
de prendre connaissance du présent dossier confirmant la participation à la formation sur 
l'éthique et la déontologie en matière municipale de M. Luc Rabouin, nouvel élu du conseil 
municipal, à la suite de l'élection partielle du 6 octobre 2019.

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-11-25 10:51

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1192904004

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien au greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du greffier relatif à la formation d'un élu en 
éthique et en déontologie municipale à la suite de l'élection du 6 
octobre 2019

CONTENU

CONTEXTE

L'article 15 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-
15.1.0.1) prévoit que tout membre d'un conseil municipal qui n'a pas déjà participé à une 
formation sur l'éthique et la déontologie en matière municipale doit, dans les six mois du 
début de son mandat, participer à une telle formation. Cet article précise aussi que le 
membre d'un conseil doit, dans les 30 jours de sa participation à une telle formation, 
déclarer celle-ci au greffier qui en fait rapport conseil. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 0117 - 25 février 2019 : Dépôt au conseil municipal du rapport du greffier relatif à la 
formation en éthique et en déontologie municipale à la suite de l'élection partielle du 16 
décembre 2018.
CM18 0431 - 23 avril 2018 : Dépôt au conseil municipal du rapport du greffier relatif à la 
formation en éthique et en déontologie municipale à la suite de l'élection générale de 2017. 

DESCRIPTION

Ce dossier vise à confirmer la participation à la formation sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale de M. Luc Rabouin, nouvel élu du conseil municipal, à la suite de 
l'élection partielle du 6 octobre 2019. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Conforme à l'article 15 de Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, 
c. E-15.1.0.1) 
À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements
administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-25

Lynne TRÉPANIER Nancy SINCLAIR
Conseillère analyse - contrôle de gestion Chef de division - Soutien au greffe et 

adjointe au directeur

Tél : 514-872-5898 Tél : 514 872-2636
Télécop. : 514-872-5655 Télécop. : 514 872-5655

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Yves SAINDON
Greffier et directeur
Tél : 514 872-3007 
Approuvé le : 2019-11-25
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 07.05

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1192904005

Unité administrative 
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien au greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du greffier sur les déclarations de réception 
d'un avantage par les élus.

de prendre connaissance du rapport du greffier sur les déclarations de réception d'un 
avantage par les élus.

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-11-27 16:07

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1192904005

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien au greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Dépôt du rapport du greffier sur les déclarations de réception d'un 
avantage par les élus.

CONTENU

CONTEXTE

Lorsqu'un élu accepte ou reçoit un avantage décrit à l'article 18 du Code d'éthique et de 
conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d'arrondissement, il doit, si cet 
avantage est d'une valeur de 200 $ ou plus, le déclarer par écrit au greffier de la Ville dans 
les 30 jours.
Conformément à l'article 19 de ce Code ainsi qu'à l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale (c. E-15.1.0.1), le greffier de la Ville doit, en décembre 
de chaque année, faire rapport au conseil municipal de toutes les déclarations reçues au
cours de la dernière année.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1427 - Dépôt du rapport du greffier relativement aux déclarations de réception d'un 
avantage par élus.

DESCRIPTION

De déposer le rapport du greffier sur les déclarations de réception d'un avantage par les 
élus.

JUSTIFICATION

Ce dépôt est fait conformément aux exigences du Règlement sur le code d'éthique et de 
conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d'arrondissements (18-010) et 
de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale (c. E-15.1.0.1)

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-27

Lynne TRÉPANIER Nancy SINCLAIR
Conseillère analyse - contrôle de gestion Chef de division - Soutien au greffe et 

adjointe au directeur

Tél : 514-872-5898 Tél : 514 872-2636
Télécop. : 514-872-5655 Télécop. : 514 872-5655

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Yves SAINDON
Greffier et directeur
Tél : 514 872-3007 
Approuvé le : 2019-11-27
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Ville de Montréal

Direction du greffe
275, rue Notre-Dame Est, bureau R.134
Télécopieur : (514) 872-5655

Rapport du greffier 

Déclarations de réception d’une marque d’hospitalité ou d’un avantage

(Règlement sur le Code d’éthique et de conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d’arrondissement (18-010)

Rapport visant les déclarations reçues entre le 17 novembre 2018 et le 18 novembre 2019

Service du greffe
275, rue Notre-Dame E., Bureau R.134
Montréal (Québec)  H2Y 1C6
Téléphone. : 514 872-3142
Télécopieur : 514 872-5655
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Code d’éthique des élus – 17 novembre 2018 au 18 novembre 2019

Déclaration de réception d’une marque d’hospitalité ou d’un avantage

(Règlement 11-031 - Règlement sur le Code d’éthique et de conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d’arrondissement, entré en vigueur le 2 novembre 2011, article 18)

Nom du membre du 
conseil

Date de 
réception de la 

déclaration

Description

(telle qu’indiquée au formulaire fourni  par l’élu(e))

Marque d’hospitalité ou avantage reçu 
de la part de :

(telle qu’indiquée au formulaire fourni par l’élu(e))

Marque d’hospitalité ou avantage reçu dans le 
cadre de:

(telle qu’indiquée au formulaire fourni par l’élu(e))

Beaudry, Robert 2018-11-20 Bouteille de cognac d’une valeur de 74,96$

Livre sur l’histoire de La Rochelle d’une valeur de 44,87$

Bande dessinée Samuel de Champlain d’une valeur de 
30,01$

Total 149,84$

Délégation économique de La Rochelle (Jean-
Luc Algay / Vice-Président au développement 
Économique de la Communauté 
d’agglomération de La Rochelle et maire de 
l’houmeau, comme de La rochelle)

M. Algay est à Montréal à tit re de responsable 
d’une délégation économique et rencontrait M. 
Beaudry à titre de responsable du développement 
économique au comité exécutif ce 19 novembre 
2018

Beaudry, Robert 2018-12-11 1 Billet d’accès au Forum stratégique sur les industries 
créatives organisé par la Chambre de commerce du 
Montréal Métropolitain (CCMM)

Chambre de commerce du Montréal 
Métropolitain

À titre d’élu responsable du développement 
économique au Comité exécutif

Beaudry, Robert 2019-01-21 Passe familiale donnant accès  à la fêt e des neiges de 
Montréal 2019 d’une valeur de 25$

Parc Jean-Drapeau À titre de membre du comité exécutif

Beaudry, Robert 2019-01-23 Sac cadeau de produits Bioderma d’une valeur de 250 $ Expo Entrepreneurs 2019 À titre de paneliste le 23 janvier 2019

Beaudry, Robert 2019-04-09 CORIM-Déjeuner-causerie de Nathalie Palladitcheff

Présidente d’Ivanohé Cambridge_ TABLE D’HONNEUR 
le 18 mars valeur de 135$

J’ai reçu cette marque d’hospitalité de la part 
de Pierre Lemonde, PDG du CORIM

À titre de membre du comité e xécutif, responsable 
du développement économique

Beaudry, Robert 2019-04-09 Déjeuner-conférence de la mairesse au Cercle Canadien 
le 19 mars 2019. Valeur de 135$

Louis Arsenault, vice-principal aux 
communications et relations externes de 
l’Université McGill

À titre de membre du comité exécutif, responsable 
du développement économique

Beaudry, Robert 2019-04-09 Déjeuner-causerie de la CCMM où l’Hnonrable Bill 
Morneau, ministre des finances fédéral présentait le 
budget fédéral 2019. Valeur 99$

Le Bureau des relations gouvernementales de 
la Ville de Motréal

À titre de responsable des relations 
gouvernementales au comité exécutif.
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Code d’éthique des élus – 17 novembre 2018 au 18 novembre 2019

Déclaration de réception d’une marque d’hospitalité ou d’un avantage

(Règlement 11-031 - Règlement sur le Code d’éthique et de conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d’arrondissement, entré en vigueur le 2 novembre 2011, article 18)

Nom du membre du 
conseil

Date de 
réception de la 

déclaration

Description

(telle qu’indiquée au formulaire fourni  par l’élu(e))

Marque d’hospitalité ou avantage reçu 
de la part de :

(telle qu’indiquée au formulaire fourni par l’élu(e))

Marque d’hospitalité ou avantage reçu dans le 
cadre de:

(telle qu’indiquée au formulaire fourni par l’élu(e))

Beaudry, Robert 2019-04-23 Dîner dans le cadre de l’AGA du Conseil du patronat du 
Québec 12 avril 2019 

Présence à la table d’honneur. Valeur de 125$

Yves-Thomas Dorval, PDG  du Conseil du 
patronat du  Québec

À titre de membre du comité exécutif, responsable 
du développement économique

Beaudry, Robert 2019-04-23 2 billets pour le spectacle Star Wars : Un nouvel espoir 
en concert à la Place des Arts le 19 avril

Productions GFN À titre de membre du comité exécutif, responsable 
du développement économique

Beaudry, Robert 2019-05-10 Dîner-conférence de Michel Patry, directeur de HEC 
Montréal. Le 30 avril 2019, valeur de 135$

HEC Montréal À titre de conseiller de l’arrondissement Ville -Marie 
où se situe HEC et à titre de membre du comité 
exécutif, responsable du développement 
économique.

Beaudry, Robert 2019-06-07 Accès à C2 MTL valeur de 2 995$ C2 À titre de membre du comité exécutif, r esponsable 
notamment du développement économique

Beaudry, Robert 2019-06-07 Billet pour Gala Phénicia (table d’honneur) le 30 mai 
2019 valeur de 339,18$

L’organisation de Gala Phénicia À titre de membre du comité exécutif, responsable 
notamment du développement économique

Beaudry, Robert 2019-06-11 Accès illimité à Movin’on 2019 ayant lieu du 4 au 6 juin 
2019, Valeur de 2 195$

L’organisation de Movin’on À titre de membre du comité exécutif, responsable 
du développement économique et à titre de 
conférencier.

Beaudry, Robert 2019-06-17 Déjeunêr-conférence de la mairesse devant la Chambre 
de commerce du Montréal métropolitain le 13 juin 
Valeur de 135

Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain

À titre de responsable du développement 
économique au comité exécutif

Beaudry, Robert 2019-08-23 Billet pour une journée à Osheaga. Valeur de 125$ Tourisme Montréal À titre de membre du comité exécutif

Beaudry, Robert 2019-08-23 Billet pour un match de la Coupe Rogers 2019 donnant 
accès à la loge VIP. Valeur de 392$

Tourisme Montréal À titre de membre du comité exécutif

Beaudry, Robert 2019-08-23 Sac cadeau de produits Bioderma. Valeur de 100$ Festival mode et design Lors de ma présence au cocktail d’ouverture où j’y 
prononçais un discours à titre de membre du comité 
exécutif
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Code d’éthique des élus – 17 novembre 2018 au 18 novembre 2019

Déclaration de réception d’une marque d’hospitalité ou d’un avantage

(Règlement 11-031 - Règlement sur le Code d’éthique et de conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d’arrondissement, entré en vigueur le 2 novembre 2011, article 18)
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Beaudry, Robert 2019-08-23 Inscription au demi-marathon de Montréal le 22 
septembre 2019. Valeur de 110$

Rockn’roll Marathon Canada À titre de membre du comité exécutif et de 
conseiller municipal où se déroule l’événement

Beaudry, Robert 2019-08-30 8 billets d’un jour pour La Ronde d’une valeur de 575,92 
$

Directeur de cabinet adjoint À titre de membre du comité exécutif

La totalité des billets fut distribuée parmi des 
organismes locaux du district de St -Jacques (Ville-
Marie)

Beaudry, Robert 2019-09-11 Boîte cadeau contenant 5 gâteaux lune (moon cake)

Valeur de 54$

Consul général de la République populaire de 
Chine

À titre de conseiller du district où se trouve le 
Quartier chinois et des relations

Beaudry, Robert 2019-10-10 Accès à la soirée 100e anniversaire de Tourisme 
Montréal le 9 octobre 250$

Tourisme Montréal À titre de membre du comité exécutif, je suis appelé 
à y prendre la parole

Black, Christine 2019-03-28 1 billet pour l’Orchestre Métropolitain «La Rencontre 
des Grands Chefs» Gala bénéfice 2019

Jean-Serge Grisé Une connaissance m’a invité à cet événement à titre 
personnel

Bourgeois, Caroline 2019-04-05 2 billets dans le cadre de dîner-conférence La Chambre de commerce de l’Est de 
Montréal

Dîner-conférence le 6 février 2019 présidé par 
Hydro-Québec d’une valeur de 90$ (103,48$ avec 
taxes).

- Dîner-conférence le 21 mars 2019 à l’occasion d’un 
discours du ministre François-Philippe Champagne 
d’une valeur de 150$ (172,46$ avec taxes).

Bourgeois, Caroline 2019-06-28 Une place lors du dîner-conférence avec Pierre 
Fitzgibbon, ministre de l’Économie et de l’Innovation, 
d’une valeur de 120$

La Chambre de commerce de l’Est de 
Montréal

À titre de mairesse de l’Arrondissement Rivière-des-
Prairies-Pointe-aux-Trembles et de conseillère 
associée au développement économique pour l’Est 
de Montréal. Il était notamment question du 
développement de l’Est de Montréal.
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Boivin-Roy, Karine 2019-08-16 20 billets pour les Concerts Populaires de Montréal

(14 à 38$ et 6 à 30$= 712$)

M. Daniel Savard directeur

Division culture, sports, loisirs et 
développement social MHM

À titre de conseillère municipale du district de Louis-
Riel, tous les billets remis à des organismes et/ou 
bénévoles dans le district de Louis -Riel et 
l’arrondissement MHM, à l’exception de 4 bi llets 
pour usage personnel

Caldwell, Éric Alan 2019-03-28 10 billets- valeur totale : 803,50$

4 billets baseball 25 mars 2019 (283,00 $)

6 billets baseball 26 mars 2019 (520,50$)

(4 billets remis à l’organisme Baseball Tétreaultville

4 billets à l’organisme CCH et 2 pour ÉAC)

RIO (M. Michel Labrecque) À titre de conseiller municipal d’Hochelaga

Caldwell, Éric Alan 2019-04-16 4 billets Monster Spectaculor - 6 avril 2019 au Stade 
Olympique (220$)

RIO (M. Michel Labrecque) À titre de conseiller minicipal d’Hochelaga, remis les 
4 billets à l’organisme «La Maison des enfants de 
l’île de Montréal»

Caldwell, Éric Alan 2019-05-29 Passe 3 jours – C2 Montréal : 2995$ Richard St-Pierre- Directeur général de C2 MTL À titre de membre du comité exécutif, responsable 
de l’urbanisme, du transport et de l’Office de 
consultation publique de Montréal.

Caldwell, Éric Alan 2019-06-10 1 laissez-passer 3 jours Monvin’on (2195$) Véronique Doucet- directrice du Service du 
développement économique de la Ville de 
Montréal

À titre de membre du comité exécutif, responsable 
de l’urbanisme, de la mobilité et de l’office de 
consultation publique de Montréal

Caldwell, Éric Alan 2019-08-06 30 billets pour les Concerts Populaires de Montréal

14 à 38$ et 16 à 30 $ = 1 012 $

M. Daniel Savard, directeur

Division culture, sports, loisirs et 
développement social MHM

À titre de conseiller municipal du district 
d’Hochelaga.

Tous les billets ont été remis à des organismes et/ou 
bénévoles dans le district d’Hochelaga et 
l’arrondissement MHM, à l’exception de 4 billets 
pour usage personnel
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Caldwell, Éric Alan 2019-09-03 6 billets Dreamhack (passes 3 jours pour les 6,7 et 8 sept 
2019  (6x101,50$=609$)

RIO- Mme Laurence Coll, coordonnatrice à la 
Présidence et direction générale

À titre de conseiller municipal du district 
d’Hochelaga, tous les billets ont été remis à 
l’organisme GCC La Violence

Caldwell, Éric Alan 2019-09-03 4 billets (Supercross Montréal le 4 sept 2019

(4x82,75$=331$)

RIO-  Mme Laurence Coll, coordonnatrice à la 
Présidence et direction générale

À titre de conseiller municipal du district 
d’Hochelaga, tous les billets ont été remis à 
l’organisme «Carrefour Familial Hochelaga»

Caldwell, Éric Alan 2019-09-03 8 billets «entrée d’un jour à La Ronde»

8 billets à 82,77$ (662,16$)

Cabinet de la mairesse À titre de conseiller municipal du district 
d’Hochelaga, tous les billets ont été remis à 
l’organisme CCH (Centre communautaire 
Hochelaga)

Croteau, François William 2018-11-20 Frais de déplacement pour un voyage de travail à Lyon, 
France : avion et hôtel. Valeur approximative : 1 600 $.

Université Concordia. Voyage de travail à Lyon, France, dans le cadre des 
Entretiens Jacques Cartier.

Deros, Mary 2019-10-22 Vols A/R 1 385$

Hotel YEREVAN et STEPANAKERT 721,56$

Transport Bus 13,49$

Repas 468,49$

Total: 2 705,09$ (voir details attachés annexe 1)

Sevag Belian-Executive Director

Armenian National Committee of Canada

T: (613) 235-2622   C: (905) 329-8526

E: National.Office@anccanada.org

PRO ARTSAKH FORUM COOPERATION FOR 
JUSTICE AND PEACE & visite de Yerevan, Arménie

Dorais, Benoit 2019-04-10 1 billet pour le match préparatoire des Blue Jays de 
Toronto au stade Olympique

Evenko À titre de président du comité exécutif de la Ville de 
Montréal

Dorais, Benoit 2019-05-17 2 billets pour la première mondiale d’Alegria Conseil des arts de Montréal À titre de président du comité exécutif

Dorais, Benoit 2019-07-02 Présence à la table d’honneur du Club des bâtisseurs 
2019

Musée Pointe-à-Callière À titre de président du comité exécutif

Dorais, Benoit 2019-07-02 2 billets La Science du cœur, P. Lapointe Francos de Montréal À titre de président du comité exécutif

9/19



Page 7 sur 16

Code d’éthique des élus – 17 novembre 2018 au 18 novembre 2019

Déclaration de réception d’une marque d’hospitalité ou d’un avantage

(Règlement 11-031 - Règlement sur le Code d’éthique et de conduite des membres du conseil de la Ville et des conseils d’arrondissement, entré en vigueur le 2 novembre 2011, article 18)

Nom du membre du 
conseil

Date de 
réception de la 

déclaration

Description

(telle qu’indiquée au formulaire fourni  par l’élu(e))

Marque d’hospitalité ou avantage reçu 
de la part de :

(telle qu’indiquée au formulaire fourni par l’élu(e))

Marque d’hospitalité ou avantage reçu dans le 
cadre de:

(telle qu’indiquée au formulaire fourni par l’élu(e))

Dorais, Benoit 2019-07-02 8 billets de Juste pour rire 2019 Festival Juste pour rire À titre de président du comité exécutif

Dorais, Benoit 2019-07-02 Présence à la table d’honneur  de l’international des 
feux 2010- Québec

La Ronde À titre de président du comité exécutif

Dorais, Benoit 2019-07-02 4 billets Festival de Jazz 2019 Festival de Jazz 2019 À titre de président du comité exécutif

Downey, Sterling 2018-12-04 Livre La Guerre en couleur Fondation Vimy Déclaration du 100e anniversaire de la fin de la 
première Guerre Mondiale

Downey, Sterling 2018-12-04 Livre « Tous pour un » - Quartier des spectacles Quartier des spectacles de Montréal Au cérémonial du 15e anniversaire du Quartier des 
spectacles

Downey, Sterling 2018-12-04 Billet souper chandelle NCSM Donnacona NCSM Donnacona 75e anniversaire du NCSM Donnacona souper 
chandelle, était là pour représenter la mairesses de 
Montréal

Downey, Sterling 2018-12-04 Billet pour spectacle à Place des arts Refuge des jeunes «Le Show du refuge», 28 e édition Levée de fonds 
pour refuge des jeunes. Était là pour représenter la 
Mairesses de Montréal

Downey, Sterling 2018-12-04 Billet pour St-Andrew’s society of Montreal St-Andrew’s society of Montreal Bal annuel de St-Andrew’s society of Montreal. Était 
là pour représenter la Mairesse de Montréal.

Filato, Rosannie 2018-12-19 Billet pour souper-bénéfice Chic Resto Pop Dans le cadre de mes fonctions au CE de la Ville.

Filato, Rosannie 2018-12-19 Billet Gala de la Chambre de commerce italienne au 
Canada

Chambre de commerce italienne au Canada Dans le cadre de mes fonctions au CE de la Ville.

Filato, Rosannie 2018-12-12 Billet soirée-bénéfice Homard et vin blanc Accueil Bonneau Dans le cadre de mes fonctions au CE de la Ville.

Filato, Rosannie 2018-12-19 Billet soirée Intégration jeunesse Intégration jeunesse Dans le cadre de mes fonctions au CE de la Ville.

Filato, Rosannie 2018-12-19 Billet  Gala Arista (265 $ + tx) Jeune chambre de commerce de Montréal Dans le cadre de mes fonctions au CE de la Ville.
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Filato, Rosannie 2018-12-19 Billet coupe Rogers Tennis Canada Dans le cadre de mes fonctions au CE de la Ville.

Filato, Rosannie 2018-12-19 Billet Gala de la santé relationnelle (290 $) Organisme la rue des femmes Dans le cadre de mes fonctions au CE de la Ville.

Filato, Rosannie 2019-04-16 2 billets de 150$ (total de 300$) pour voir le match des 
Blue Jays au Stade Olympique

Evenko À titre de membre du comité exécutif, responsable 
(à ce moment) du dossier de l’itinérance, de la 
jeunesse, de la condition féminine et des sports et 
loisirs (toutefois, depuis le 29 mars 2019, je suis 
toujours membre du comité exécutif, mais 
responsable du dossier de la sécurité publique)

Filato, Rosannie 2019-06-17 1 billet pour assister au Grand Prix du Canada 2019 -
Formule 1, le dimanche 9 juin 2019, au Parc Jean -
Drapeau

Par le biais du bureau de la mairesse de 
Montréal

À titre de membre du comité exécutif, responsable 
de la sécurité publique

Filato, Rosannie 2019-08-30 1 Billet pour assister au Cocktail d’ouverture de la Coupe 
Rogers présentée par la Banque Nationale le lundi 5 
août 2019

M. Lapierre, directeur de la Coupe Rogers 
présentée par la Banque Nationale, puisque 
cet événement se tient dans mon 
arrondissement

Mes fonctions de Responsable de la sécurité 
publique au comité exécutif de la Ville de Montréal 
et de Conseillère du district de Villeray (dans 
l’arrondissement VSMPE)  
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Déclaration de réception d’une marque d’hospitalité ou d’un avantage
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Fumagalli, Giuliana 2019-05-13 2 billets -Première CORTEO – 19 décembre 2018 Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Mairesse de VSMPE, arrondissement où se situe le 
cirque du soleil

Fumagalli, Giuliana 2 billets – Première PASSAGERS – Les 7 doigts de la main 
– 21 novembre 2018

Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Mairesse de VSMPE, arrondissement où se situe le 
cirque du soleil

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets pour le spectacle Alegria (1 seul billet a été 
utilisé) valeur de 185$

Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets pour le spectacle Crystal (valeur inconnue) Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets pour le spectacle  Odyssée (valeur inconnue) Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets pour le spectacle Cavalia (valeur inconnue) Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Itali e, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets pour le concert-gala de l’école Joseph-François 
Perrault valeur de 50$

Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets canadiens de Montréal valeur de 380$ Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets à la place des arts pour le théâtre Naples (valeur 
inconnue)

Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 1 pass de MTL complètement cirque (aucune valeur 
monétaire)

Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets pour la semaine italienne (aucune valeur 
monétaire)

Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 1 billet pour le spectacle Tabarnak valeur de 45$ Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’It alie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE
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Fumagalli, Giuliana 2019-11-15 2 billets pour un match de la Coupe Rogers (valeur 
inconnue)

Cirque du soleil, Tohu, Consul général d’Italie, 
ou Coupe Rogers

Dans le cadre de mes fonctions comme mairesse de 
VSMPE

Gosselin, Christine 2018-12-19 Invitation à la première du spectacle Corteo du cirque 
du soleil le 19 décembre 2018 – 2 billets de faveur (valeur 
unitaire : 100 $)

JAN-Fryderyk Pleszczynski, président de 4u2c 
et du Conseil des arts de Montréal

Mes fonctions  à titre d’élue responsable de la 
culture, du patrimoine et du design, M.pleszczynski 
est un important partenaire de la Ville de Montréal

Gosselin, Christine 2019-01-10 2 billets pour assister au gala Grands Prix du de sign au 
Cabaret du casino de Montréal le 10 janvier 2019 pour 
Mme Christine Gosselin et Daisy Boustany son soutien 
politique

L’Agence PDI Représentation de la Ville de Montréal avec 
allocution lors de l’événement, en remplacement de 
la mairesse

Goulet, Nathalie 2019-05-01 4 billets pour le jardin botanique de Montréal et 4 billets 
pour le planétarium Rio Tinto Alcan

J’ai offert les billets à l’organisme le SNAC (Service de 
nutrition et d’action communautaire) de mon 
arrondissement

Espace pour la vie À titre de membre du comité exécutif

Goulet, Nathalie 2019-06-14 2 billets pour l’événement «Une conversation avec 
Michelle Obama» le 3 mai 2019 (179,50$ le billet)

M. Jacques Aubé, chef de l’exploitation 
d’evenko

Mes fonctions au comité exécutif

Goulet, Nathalie 2019-06-14 2 billets (339,18$ l’unité) pour le Gala Phénicia le 30 mai 
2019

La chambre de commerce LGBT du Québec Mes fonctions au comité exécutif

Goulet, Nathalie 2019-10-04 Billet pour le souper gala annuel des médailles de la Paix 
YMCA (500$) le 3 octobre 2019

Fondation des YMCA du Québec Mes fonctions au comité exécutif

Langevin, Benoit 2019-06-10 Invitation à C2 Montréal C2 Montréal La  Ville de Montréal étant partenaire de 
l’événement

Langevin, Benoit 2019-06-10 Invitation à Movin’on Montréal C2 La  Ville de Montréal étant partenaire de 
l’événement
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Lavigne-Lalonde, Laurence 2019-06-10 16 billets pour les Concerts Populaires de Montréal

(8 billets  à 38$ et 8 billets à 30$ = 544$)

M. Daniel Savard, directeur

Division de la culture, des sports, des loisirs et 
du développement social MHM

À Titre de conseillère du district de Maisonneuve –
Longue-Pointe tous les billets remis à des bénévoles 
et/ou des organismes dans MLP

Lavigne-Lalonde, Laurence 2019-09-03 25 laissez-passer familiaux  «Espace pour la vie 
Montréal»

Cabinet de la mairesse À titre de conseillère du district de Maisonneuve -
Longue-Pointe,

Les 25 laissez-passer familiaux ont été remis à des 
organismes dans MLP.

Lessard-Blais, Pierre 2019-03-28 8 billets pour le Monster Spectacular d’une valeur de 
440$. Les billets ont été redistribués à des organismes 
du quartier : 4 billets Carrefour Parenfant, 4 billets 
remis à Suzie Miron pour distribution à des jeunes ou 
une famille dans Tétreaultville

Laurence Coll, coordonnatrice pour Michel 
Labrecque Directeur de la RIO

Marque d’hospitalité adressée au maire de 
l’arrondissement de Mercier-Hochelaga-
Maisonneuve où se situe la RIO et le Parc 
Olympique

Lessard-Blais, Pierre 2019-03-28 6 billets pour le match des Blue Jays vs les Brewer le 
lundi 25 mars d’une valeur de 520,50$.

6 billets pour le match des Blue Jays vs les Brewer le 
mardi 26 mars d’une valeur de 424,50$.

Les billets ont été redistribués à des organismes du 
quartier : 4 billets Anges du CMA, 4 billets au CJ 
Boyce-Viau, 4 billets à Je Passe-Partout

Laurence Coll, coordonnatrice pour Michel 
Labrecque Directeur de la RIO

Marque d’hospitalité adressée au maire de 
l’arrondissement de Mercier-Hochelaga-
Maisonneuve où se situe la RIO et le Parc 
Olympique

Lessard-Blais, Pierre 2019-05-01 20 billets pour la compétition Internationale de 
Plongeon de la FINA le vendredi 26 avril d’une valeur 
de 280$. Les billets ont été redistribués au club 
aquatique CAEM

Laurence Coll, coordonnatrice pour Michel 
Labrecque directeur de la RIO

Marque d’hospitalité adressée au maire de 
l’arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve 
où se situe la RIO et le Parc Olympique

Lessard-Blais, Pierre 2019-08-30 6 billets pour le DREAMHACK MONTRÉAL 
(6x101,50$=609$)

Parc Olympique RIO : Laurence Coll, 
coordonnatrice à la Présidence et la direction 
générale

Maire de l’Arrondissement MHM

Les billets seront remis à : Foyer des jeunes 
travailleurs et travailleuses de Montréal
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Lessard-Blais, Pierre 2019-09-03 8 billets pour le Supercross Montréal d’une valeur de 
662$

Les billets ont été redistribués  à la Maison des jeunes 
MAGI

Laurence Coll, coordonnatrice pour Michel 
Labrecque, Directeur de la RIO

Marque d’hospitalité adressée au maire de 
l’arrondissement MHM où se situent la RIO et le 
Parc Olympique

Miron, Suzie 2019-07-09 26 billets pour Les Concerts Populaires de Montréal

(12 à 38$ et 14 à 30$= 876$)

M. Daniel Savard, directeur

Division culture, sports, loisirs et 
développement social MHM

À titre de conseillère municipale du district  de 
Tétreaultville. Tous les billets ont été remis à des 
organismes et/ou bénévoles dans le district de  
Tétreaultville et l’Arrondissement MHM, à 
l’exception de 2 billets pour usage personnel

Ouellet, Sylvain 2019-04-09 Place à la table d’honneur d’une valeur de 90$ avant 
taxes.

Place à la table d’honneur d’une valeur de 150$ avant 
taxes

Chambre de commerce de l’Est de Montréal Lors d’un dîner-conférence avec Éric Martel, PDG 
Hydro-Québec, le 6 février 2019

Lors d’un dîner-conférence avec le ministre 
François-Philippe Chanpagne, le 21 mars 2019

Parenteau, Jean-François 2019-03-11 1 paire de billets pour assister au spectacle SERGE 
FIORI, SEUL ENSEMBLE, une nouvelle création du 
Cirque Éloize basée sur l’œuvre de Serge Fiori, jeudi le 
28 mars 2019

Jeannot Painchaud, Cirque Éloize J’ai reçu cette gratuité du cirque Éloize en tant que 
maire de l’arrondissement de Verdun et membre du 
comité exécutif, responsable des services aux 
citoyens, de l’approvisionnement, du matériel 
roulant et des ateliers ainsi que de l’environnement, 
de la transition écologique et de la résilience, pour 
la présentation du produit.

Parenteau, Jean-François 2019-06-20 1 paire de billets pour assister au spectacle en salle de 
PINK MARTINI, samedi le 6 juillet 2019

Jacques-André Dupont, président-directeur 
général du Festival International de Jazz de 
Montréal

En tant que maire de l’arrondissement de Verdun et 
partenaire.
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Parenteau, Jean-François 2019-08-22 6 billets VIP (valide (1) jour- la journée de notre choix), 
à partager avec les élus et le personnel de 
l’arrondissement, pour assister à Bières et Saveurs de 
Chambly 2019 au parc Fort-Chambly, du 30 août au 2 
septembre 2019

Monsieur Claude Demers, Directeur de projets 
à ConceptB

J’ai reçu cette gratuité en tant que maire de 
l’arrondissement de Verdun pour la présentation du 
produit dans l’éventualité où il y aurait possibilité 
d’accueillir un tel événement à notre 
arrondissement.

Parizeau, Hadrien 2019-05-10 Invitation pour participer à IRONMAN à Mont -
Tremblant qui aura lieu le 18 août 2019

World Triathlon Corporation Canada Il s’agit du même organisateur que le Marathon de 
Montréal. 

Invitation dans le cadre de mes fonctions pour 
découvrir les autres activités

Parizeau, Hadrien 2019-05-22 Invitation à participer à l’événement C2 Montréal Richard St-Pierre, directeur gén.ral de C2 
Montréal

Événement immersif de 3 jours qui rassemble plus 
de 6000 leaders et qui transforme la ma nière de 
faire les affaires dans le cadre de mes  fonctions

Parizeau, Hadrien 2019-07-09 Invitation à participer à l’ouverture de la course de F1.

Valeur : 1897,09$

Du président et chef de la direction Dans le cadre de mes fonctions de représentant des 
dossiers sports au comité exécutif

Parizeau, Hadrien 2019-07-09 Invitation à participer à la Conférence de Montréal De la direction du Service économique de la 
Ville de Montréal

Dans le cadre de mes fonctions d’élu à la Ville de 
Montréal

Parizeau, Hadrien 2019-07-09 Invitation à participer au Sommet Movin’on de la 
mobilité durable

De la direction du Service économique de la 
Ville de Montréal

Dans le cadre de mes fonctions d’élu à la Ville de 
Montréal

Parizeau, Hadrien 2019-08-30 Invitation pour des tournois de tennis de la coupe 
Rogers les 5 et 7 août 2019

Tennis Canada Mes fonctions d’élu et représentant des dossiers 
sport au comité exécutif de la Ville de Montréal

Parizeau, Hadrien 2019-08-30 Invitation pour des tournois de tennis de la coupe 
Rogers le 8 août 2019

Tennis Canada Mes fonctions d’élu et représentant des dossiers 
sport au comité exécutif de la Ville de Montréal

Parizeau, Hadrien 2019-10-04 Invitation VIP événement international B3 Montréal 
FIBA 3X3 (18 septembre 2019)

Pascal Moisan Mes fonctions de conseiller associé au comité 
exécutif en charge des dossiers sports, loisirs, 
jeunesse
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Parizeau, Hadrien 2019-10-04 Invitation à participer au Triathlon Esprit de Montréal 
le 22 septembre 2019

Josée Massicotte Mes fonctions de conseiller associé au comité 
exécutif en charge des dossiers sports, loisirs, 
jeunesse

Parizeau, Hadrien 2019-10-04 Invitation à participer au grand prix cycliste de 
Montréal le 15 septembre 2019

Hélène Lapointe Mes fonctions de conseiller associé au comité 
exécutif en charge des dossiers sports, loisirs, 
jeunesse

Parizeau, Hadrien 2019-10-04 Invitation à la table d’honneur 29e Gala d’intronisation 
au Temple de la renommée du Panthéon des sports 
du Québec le 24 septembre 2019

Patrice Fontaine Mes fonctions de conseiller associé au comité 
exécutif en charge des dossiers sports, loisirs, 
jeunesse

Parizeau, Hadrien 2019-11-06 Invitation à participer à la Grande marche Pierre 
Lavoie le 20 octobre 2019

Le Grand défi Pierre Lavoie Mes fonctions d’élu et responsable des dossiers 
sports, loisirs et jeunesse  au comité exécutif de la 
Ville de Montréal

Plante, Valérie 2019-06-14 4 billets de spectacle dans le cadre des Francos 2019 
d’une valeur de 216 $ (Total : tous frais inclus)

Équipe Spectra Festival annuel

Plante, Valérie 2019-11-18 Une robe de la collection Automne 2019 d’une valeur 
de 495$ + taxes

Éditions de robes Nouvelle collection Automne

Plante, Valérie 2019-11-18 2 billets pour participer au Bal Harmonies du Musée 
des Beaux  Arts de Montréal d’une valeur de 
1350$/Billet. Total : 2700$

Fondation du Musée des Beaux  Arts de 
Montréal

Évènement annuel

Popeanu, Magda 2019-05-16 Une table (250$) à la table du Service de la culture de 
la Ville de Montréal, pour assister à la soirée bénéfice 
du 100e anniversaire de la cuisine ra isonnée à la 
Maison St-Gabriel le 10 avril 2019

Le Service de la culture de la Ville de Montréal Mes fonctions à titre de vice -présidente du comité 
exécutif responsable de la culture et de la diversité 
montréalaise
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Popeanu, Magda 2019-05-16 Une entrée pour la soirée bénéfice de la Fondation du 
concours musical international, le 11 avril dernier (1000 
$)

Concours musical international de Montréal En représentation de la mairesse et en tant qu’élue 
responsable de la culture au comité exécutif

Popeanu, Magda 2019-05-16 Entrée (425$) au Gala-bénéfice du festival de musique 
de chambre de Montréal, le 29 avril 2019

Festival de musique de chambre de Montréal En représentation de la mairesse et j’ai prononcé 
une allocution

Popeanu, Magda 2019-05-16 Une entrée (1000$) au Bal du Musée McCord le 2 mai 
2019

Mme Monique Jerôme-Forget, présidente du 
CA du Musée McCord

En représentation de la mairesse qui ne pourraît 
être présente, et en tant que responsable de la 
culture au comité exécutif

Popeanu, Magda 2019-05-16 Une entrée au Bal de l’Orchid (255$), le 11 mai 2019 Cindy Ho, présidente du Young Chinese 
Professional Association (YCPA)

En représentation de la mairesse , en tant que vice -
présidente du comité exécutif et responsable de la 
culture et de la diversité montréalaise

Popeanu, Magda 2019-07-05 Passe 3 jours – C2 Montréal : 2995$

J’ai entamé le processus d’inscription à l’événement, 
mais je n’ai pas pu y assister en raison d’autres 
engagements

Richard St-Pierre- Directeur général de C2 
Montréal

Mes fonctions à titre de vice-présidente du comité 
exécutif et responsable de la culture et de la 
diversité montréalaise

Popeanu, Magda 2019-07-05 Une entrée pour le Bal de l’OSM, le 30 mai 2019-07-05 
Valeur : 1500 $

Orchestre symphonique de Montréal En représentation de la mairesse et en tant qu’élue 
responsable de la culture au comité exécutif

Popeanu, Magda 2019-07-05 Une entrée pour l’événement Cuisine bouddhique 
coréenne, le 5 juin 2019. Organisé par le Consulat de la 
République de Corée. Valeur : 500$

Consulat général de la République de Corée Mes fonctions à titre de vice -présidente du comité 
exécutif et responsable de la culture et de la 
diversité montréalaise

Sauvé, Craig 2019-02-27 Présence au Saint-Patrick’s Society Annuel Charity Ball

Table payée par Hydro-Québec Prix estimé : 230$

Hydro-Québec Bal des irlandais, 22 février 2019

Représentation de la Ville + Arrondissement
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Vaillancourt, Alain 2018-12-17 Forfait club des leaders. Grand prix cycliste de 
Montréal.

2 Billets à 500$ TTC/chaque

Grand prix cycliste de Montréal via le bureau 
de Rosannie Filato, membre du CE de la Ville

À titre de conseiller d’arrondissement et membre 
de la Commission des sports, de la culture et du 
patrimoine_ Ville de Montréal

Vodanovic, Maja 2019-05-24 Tableau gravure sur bois de la collection des Sœurs de 
Sainte-Anne

La congrégation des Sœurs de Sainte-Anne Cette œuvre a été reçue dabs le cadre d’un 
hommage et d’une motion faite pour reconnaître 
l’œuvre de la congrégation le 6 mai 2019

Wong, Cathy 2019-02-06 Participation au programme du gouvernement des 
États-Unis : International Visitor Leadership Program

Gouvernement des États-Unis : State 
Department

International Visitor Leadership Program (IVLP)
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 07.06

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1197404003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction des réseaux d'eau , Division Gestion 
durable de l'eau

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 h) soutenir une gestion responsable des ressources, 
notamment en matière de gestion de l'eau

Compétence 
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Prendre connaissance du Bilan de l'usage de l'eau potable 2018 
et approuver la transmission du formulaire de l'usage de l'eau 
potable au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
(MAMH) 

Il est recommandé : 
1. de prendre connaissance du Bilan de l'usage de l'eau potable 2018 constituant une
exigence de la Stratégie québécoise d'économie d'eau potable;

2. d'approuver la transmission du formulaire de l'usage de l'eau par le Service de l'eau au
ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH).

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-22 16:00

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197404003

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction des réseaux d'eau , Division Gestion 
durable de l'eau

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 h) soutenir une gestion responsable des ressources, 
notamment en matière de gestion de l'eau

Compétence 
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Prendre connaissance du Bilan de l'usage de l'eau potable 2018 
et approuver la transmission du formulaire de l'usage de l'eau 
potable au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
(MAMH) 

CONTENU

CONTEXTE

En mars 2011, le gouvernement du Québec déposait la Stratégie québécoise d'économie 
d'eau potable 2011-2017 (SQEEP). Celle-ci s'adresse aux municipalités et fixe deux grands 
objectifs : 

réduire de 20 % la consommation d'eau par personne d'ici 2017 par rapport à 2001;•
réduire le taux de pertes à 20 % du volume total d’eau produit.•

Au printemps 2018, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) a rendu 
publique une nouvelle Stratégie d’économie d’eau potable pour la période 2019-2025 avec 
de nouveaux objectifs et de nouvelles exigences à atteindre pour les municipalités, dont : 

atteindre la moyenne canadienne de consommation d'eau résidentielle d'ici 2025;•
réduire de 20 % la distribution d'eau en 2025 par rapport à 2015;•
atteindre un indice de fuite des infrastructures modéré, selon la méthodologie de 
l'American Water Works Association (AWWA).

•

Le MAMH exige des municipalités de rendre compte chaque année des mesures mises en 
oeuvre dans le cadre de la SQEEP. Ce dossier comprend donc deux livrables : 

Un bilan sur l'usage de l'eau potable 2018. Celui-ci présente une synthèse des 
données relatives à la production et la distribution d'eau potable à Montréal, ainsi que 
les principales mesures d'économie d'eau potable mises en oeuvre au cours de l'année 
2018. Ce Bilan marque une transition puisqu’il présente l’état de situation au regard 

1.
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des objectifs de la SQEEP 2011-2017, tout en amorçant l’intégration des nouveaux 
objectifs et des mesures exigées dans la SQEEP 2019-2025.
Un formulaire sur l'économie d'eau potable exigé par le MAMH comprenant :2.

- un audit de l’eau de l'AWWA;
- un état des actions mises en oeuvre au regard des exigences de la SQEEP;
- une évaluation des coûts des services d'eau et des besoins d'investissements pour
les 10 prochaines années.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0398 - 24 août 2018 - Dépôt du Bilan de l'usage de l'eau potable 2017.
CG17 0297 - 28 août 2017 - Dépôt du Bilan de l'usage de l'eau potable 2016.

CG16 0449 - 25 août 2016 - Dépôt du Bilan de l'usage de l'eau potable 2015.

CG15 0441 - 17 août 2015 - Dépôt du Bilan de l'usage de l'eau potable 2014.

CG14 0331 - 21 août 2014 - Dépôt du Bilan de l'usage de l'eau potable 2013.

CM13 0685 - 26 août 2013 - Dépôt du Bilan de l'usage de l'eau potable 2012.

DESCRIPTION

Globalement, le Bilan de l'usage de l'eau 2018 présente les données suivantes : 

une production d’eau pour l’agglomération de 579 millions de mètres cubes (m3) soit 
une augmentation de 2 % par rapport à 2017. Cela s'explique par la chaleur 
prolongée et les faibles précipitations de l'été 2018; 

•

une distribution d'eau potable de 536 millions de m3 pour la Ville de Montréal et 43 

millions de m3 d'eau potable exportées vers les autres villes liées et à la Ville de 
Charlemagne; 

•

le taux de pertes pour la Ville de Montréal est estimé à 29 % en 2018, en baisse de 2 
% par rapport à 2017. Compte tenu de la marge d'incertitude dans l'estimation des 
consommations d'eau, le taux de pertes est considéré stable. 

•

Selon la méthodologie du MAMH, la valeur de remplacement des actifs de l'eau est 
estimée à 33,1 G$ et, de ces actifs, 10% sont jugés en mauvais ou très mauvais état, 
ce qui porte le déficit d'entretien des actifs de l'eau à 3,3 G$. En moyenne, dans les 
dix prochaines années, les besoins d'investissements pour assurer le maintien 
fonctionnel des actifs, respecter la réglementation et construire de nouveaux actifs 
seront de l'ordre de de 620 M$ par année, 950 M$ si on souhaite éliminer
complètement le déficit durant cette période. 

•

En 2018, les investissements réels totalisaient 480 M$, résultat de la volonté de la
Ville d'augmenter la cadence des investissements dans les actifs de l'eau. Entre 2020 
et 2022, la Ville prévoit investir en moyenne 500 M$, ce qui est insuffisant pour 
financer les besoins. En outre, la Ville de Montréal bénéficie de généreux programmes 
de subvention qui viennent à échéance à compter de 2023. L'inadéquation entre les 
besoins d'investissement et le financement s'accentuera après 2023, ce qui aura un 
impact significatif sur l'augmentation du déficit d'entretien. Selon la méthodologie du 
MAMH, le déficit d'entretien devrait atteindre 3,8 G$ en 2028. 

•

l’équipe de recherche de fuites du Service de l'eau a localisé 735 fuites non 
apparentes en surface, soit 30 % plus qu’en 2017. 109 % du territoire de la Ville de 
Montréal a été couvert par cette équipe en 2018 contre 88 % en 2017; 

•

58 km de conduites d’aqueduc principales et secondaires ont été renouvelés. Avec un 
taux de renouvellement de 1,5 % (56 km) pour le réseau secondaire, c’est la

•
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meilleure performance depuis 2006. Au total, ce sont 515 km de conduites principales 
et secondaires qui ont été renouvelés depuis 2006, soit 12 % de ces réseaux; 
avec plus de 3 300 compteurs supplémentaires en 2018, il y a plus de 18 000 
compteurs d’eau en exploitation dans les industries, commerces et institutions (ICI) 
dans le cadre du programme de mesure de la consommation d'eau (MCE); 

•

12 secteurs de régulation de pression (SRP) sur le territoire de l’agglomération sont 
en service dans le cadre du projet d’optimisation du réseau depuis 2012.
L’optimisation fait partie de meilleures pratiques reconnues en diminuant la fréquence 
des bris et prolongeant la vie utile des conduites; 

•

des efforts soutenus ont été déployés sur le territoire de la Ville de Montréal en vue 
d’éliminer les appareils de refroidissement ou de climatisation utilisant de l'eau sans 
boucle de recirculation dans le cadre de l’application de la réglementation sur l’usage 
de l’eau. Les données indiquent que ces appareils sont une source importante de 
gaspillage dans les ICI ainsi que dans le secteur résidentiel.

•

JUSTIFICATION

L'analyse des demandes d'aide financière pour les projets d'infrastructures d'eau est 
conditionnelle au dépôt aux instances d'un bilan annuel de l'usage de l'eau et à la 
transmission du formulaire sur l'usage de l'eau au MAMH. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ne s'applique pas. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce bilan rend compte des efforts entrepris par la Ville en matière d'économie d'eau potable 
en vue d'atteindre les objectifs de la SQEEP. De plus, la Ville s'est fixé une cible de 
réduction de 20 % de la production d’eau potable entre 2011 et 2020 dans la Stratégie 
montréalaise de l'eau 2011-2020 et dans le Plan de développement durable 2016-2020. À 
ce titre, la production d'eau potable a diminué de 11 % entre 2011 et 2018.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'absence de dépôt d'un bilan annuel aux instances et de transmission du formulaire du
MAMH pourrait entraîner une suspension dans l'analyse des demandes d'aide financière 
pour les infrastructures de l'eau.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication est élaborée en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Transmission du formulaire au MAMH après approbation des instances. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Chantale POTVIN, Service de l'expérience citoyenne et des communications
Nathalie PLOUFFE, Service de l'expérience citoyenne et des communications

Lecture :

Nathalie PLOUFFE, 24 septembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-10

Audrey MAURICE Hervé LOGÉ
Agente de recherche Chef de division Gestion durable de l'eau

Tél : 514 872-3416 Tél : 514 872-3944
Télécop. : 514 872-3487 Télécop. : 514 872 8827

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Dominique DEVEAU Chantal MORISSETTE
Directrice des réseaux d'eau Directrice
Tél : 514 872-4023 Tél : 514 280-4260 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-21
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1. Faits 
saillants 

2018

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018   introduction 

Depuis 2011, le Service de l’eau produit un 
bilan annuel de l’usage de l’eau afin, d’une 
part, de diffuser les données relatives à la 
production, la distribution et la consommation 

d’eau potable, et d’autre part, de rendre compte des 
principales mesures contribuant à atteindre les objectifs 
de la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable 
(SQEEP) 2011-2017.

Rappelons que la SQEEP 2011-2017 contenait deux grands 
objectifs demandés aux municipalités : réduire de 20 % la 
production d’eau potable par personne et atteindre un 
taux de pertes de 20 % sur les réseaux d’aqueduc par 
rapport à 2001.  Avec une diminution de la production 
d’eau par personne de plus de 30 %, Montréal a largement 
dépassé l’objectif provincial grâce à la mise en œuvre des 
actions de la Stratégie montréalaise de l’eau 2011-2020.  
Par contre, si le taux de pertes estimé est demeuré autour 
de 30 % au cours des dernières années, le volume annuel 
de ces pertes d’eau a tout de même diminué de plus de 
40 % depuis 2001. 

Au printemps 2018, le ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation (MAMH) a rendu publique une nouvelle 
Stratégie d’économie d’eau potable pour la période 
2019-2025 avec de nouveaux objectifs et de nouvelles 
exigences à atteindre pour les municipalités.  Ainsi le 
présent bilan marque une transition, puisqu’il présente 
l’état de situation au regard des objectifs de la première 
SQEEP, tout en amorçant l’intégration des nouveaux 
objectifs et des mesures exigées dans la SQEEP 2019-
2025.
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Faits 
saillants 

2018

Faits saillants 2018
L’année 2018 se caractérise par une 
légère remontée de la production d’eau 
dans l’agglomération.  La hausse de la 
production d’eau s’est toutefois produite 
essentiellement durant la période estivale 
du fait de la vague de chaleur record et du 
déficit de précipitations qui a sévi dans la 
région métropolitaine.  Ainsi :

Parmi les interventions de la Ville visant à 
pérenniser les infrastructures de l'eau et à 
favoriser une gestion responsable de l'eau, 
soulignons :

La production totale d’eau potable  
pour l’agglomération a été de 

579 millions de m3, 
en hausse de 2 % par rapport à 2017

Une recherche systématique  
de fuites couvrant  

plus de 100 % 
du réseau secondaire de la Ville

L’exploitation de  

12 secteurs 
de régulation de la pression  
sur le réseau d’aqueduc

Plus de 18 300 
compteurs d’eau en exploitation  
dans les industries, commerces  
et institutions (ICI)

Plus de 1 740 avis 
remis pour des infractions à la 
réglementation sur l’usage de l’eau (ex : 
arrosage hors des périodes permises et/ou 
d'une surface pavée, écoulement d'eau sur 
la rue, etc.).

Le volume d’eau distribué sur le territoire 
de la Ville de Montréal a été de  

536 millions de m3 
(incluant les villes de Dollard-des-Ormeaux, 
Westmount et Mont-Royal)

La production d’eau a été de  

793 L/p/j 
(litres par personne par jour)
 à l’échelle de l’agglomération et de 

795 L/p/j 
dans la Ville de Montréal (ce chiffre 
inclut toutes les consommations d’eau 
résidentielles et non résidentielles,  
les pertes et les surconsommations  
non mesurées)

La consommation d’eau résidentielle sur 
le territoire de la Ville de Montréal a été 
estimée à  

308 L/p/j 
(litres par personne par jour), soit  
une hausse de 7 % par rapport à 2017

La consommation d’eau des industries, 
commerces et institutions (ICI) a, quant à elle,  

diminué de près de 9 % 
par rapport à 2017

Plus de 58 km 
de conduites principales et secondaires 
renouvelées, un record depuis 2006

Agglomération :

Ville de Montréal :

5
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2.
Alors que l’eau apparaissait comme 

un enjeu majeur du XXIe siècle, 
le Québec se distinguait par une 
consommation d’eau largement 

supérieure à ce que l’on retrouvait ailleurs 
en Amérique du Nord.  La SQEEP 2011-
2017 visait à ce que les villes de la province 
entreprennent une démarche commune afin de 
poser un diagnostic sur leur utilisation de l’eau 
et de la gérer de façon plus responsable dans 
le but de se rapprocher de la consommation 
d’eau moyenne canadienne.

2. La Stratégie
québécoise 
d’économie 
d’eau potable 
2019-2025  
en bref

6 
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Bilan de l’usage de l'eau potable 2018        2. La Stratégie québécoise d’économie
d’eau potable 2019-2025 en bref 

La nouvelle SQEEP 2019-2025 contient donc 3 grands 
objectifs correspondant aux trois résultats du schéma 
ci-dessus :

• Réduction de la consommation : la réduction de 20 % de 
la quantité d’eau distribuée par personne par rapport à 
l’année 2015 et une consommation d’eau résidentielle 
similaire à la moyenne canadienne.  Cet objectif vise 
à ramener la production et la consommation d’eau à 
des niveaux comparables aux villes nord-américaines.

• Réduction des pertes : l’atteinte d’un niveau de fuites 
modéré basé sur un indice de fuites des infrastructures 
de l’eau (IFI). Développé par l’International Water 
Association (IWA), l’IFI est considéré comme un 
meilleur indicateur de l’état d’un réseau d’aqueduc 
que le taux de pertes utilisé dans la SQEEP  
2011-2017.

• Pérennité des infrastructures : la réduction progressive de 
l’écart entre ce qui est réellement investi et les besoins 
d’investissement pour assurer le maintien des actifs de 
l’eau et le rattrapage du déficit de maintien d'actifs.  

Déposée au printemps 2019, la SQEEP 2019-20251  va plus loin en proposant désormais une vision en deux volets : d’une 
part, poursuivre les efforts d’économie d’eau potable et, d’autre part, assurer la pérennité des services d’eau en ayant 
une meilleure connaissance des infrastructures et des coûts des services d’eau.  Ces deux volets sont complémentaires, 
comme le montre la figure suivante qui résume la vision de la SQEEP 2019-2025 :

1   Les informations relatives à la SQEEP 2019-2025 peuvent être consultées sur le site Internet du MAMH :  
https://www.mamh.gouv.qc.ca/infrastructures/strategie/a-propos-de-la-strategie/
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3.
Le tableau suivant présente les résultats 

de Montréal au regard des objectifs 
d’économie d’eau potable de la SQEEP 
2011-2017 ainsi que les premières 

données relatives aux objectifs d’économie 
d’eau potable de la SQEEP 2019-2025.

3. Montréal et  
les objectifs   
de la Stratégie 
québécoise 
d’économie 
d’eau potable 
(SQEEP)

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018      

8 
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9 2   Pour le besoin de ce bilan, le volume d’eau produit est équivalent au volume d’eau distribué (selon la terminologie du MAMH)
3   American Water Works Association

Objectifs de la SQEEP 
pour les municipalités

Réduction de 20 % de la 
distribution d'eau par 
personne d'ici 2017 par 
rapport à 2001

Réduction du taux de 
pertes à 20 % du volume 
d'eau distribué.

Atteindre la moyenne 
canadienne de 
consommation d'eau 
résidentielle d'ici 2025 
(235 litres par personne 
par jour)

Réduire de 20 % la 
distribution d'eau en 
2025 par rapport à 2015 
(objectif provincial)

Audit de l'eau selon la 
méthodologie de l'AWWA3 
afin d'atteindre un 
indice de fuites dans les 
infrastructures (IFI) modéré

Objectif dépassé

Objectif non atteint

Le taux de pertes ne 
constitue plus un objectif 
dans la SQEEP 2019-2025 
puisqu'il est désormais 
reconnu qu'il ne peut 
constituer une bonne 
mesure de la performance 
d'un réseau.

Consommation résidentielle à Montréal estimée à 286 litres par personne par 
jour en 2017 et à 308 litres par personne par jour en 2018.

La distribution d'eau par personne par jour dans la Ville de Montréal a 
diminué de 5 % depuis 2015.

Cet audit nécessite la collecte et l'analyse de plusieurs données qui sont 
encore trop parcellaires. L'IFI sera intégré au bilan de l'eau 2019.

Réduction de 32 % de la production2 d'eau 
par personne par jour en 2017 par rapport 
à 2001.

Légère hausse de la production en 2018 
portant la réduction à 29 % par rapport à 
2001.

Taux de pertes stable à environ 30 %, mais le 
volume de pertes a diminué de plus de 40 % 
depuis 2001 en parallèle à la réduction de la 
production d'eau potable.

La qualité des données de distribution 
et de consommation s'améliore et elle 
permet de réduire graduellement la marge 
d'incertitude entourant les volumes de 
pertes et des surconsommations non 
mesurées.
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Bilan de l’usage de l'eau potable 2018      3. Montréal et les objectifs de la Stratégie
québécoise d’économie d’eau potable (SQEEP) 

  

Objectifs d'économie d'eau potable de la SQEEP
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4.
Le Service de l’eau est responsable de 

l’alimentation en eau potable pour 
l’ensemble des 16 villes  liées de 
l’agglomération.  Six usines produisent 

l’eau potable et sa distribution est réalisée par 
le biais de 5 réseaux distincts de distribution 
sur le territoire de l’agglomération. Cette 
eau est emmagasinée dans 15 réservoirs  et 
régulée au moyen de 9 postes de surpression 
et de 33 300 vannes.  Dans le cas des six 
réservoirs aménagés sur le Mont-Royal, la 
gravité assure une pression suffisante pour 
alimenter les différents secteurs de Montréal.  
Enfin, des interconnexions sont prévues entre 
les réseaux afin de maintenir l’alimentation en 
eau advenant une défaillance de l’un d’eux.

4. Les services 
d'eau de 
l'agglomération 
de Montréal

10 
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Territoires desservis par les usines de production d’eau potable en 2018

Territoires desservis par usine

Usine d’eau potable

Réservoir/station de pompage

Station de pompage

Réservoir

Pointe-Claire Pierrefonds Lachine Dorval Atwater/Des Baillets

ANJOU

SAINT-LÉONARD

RIVIÈRE-DES-PRAIRIES /
POINTE-AUX-TREMBLES

MONTRÉAL-EST

MERCIER /
HOCHELAGA-MAISONNEUVE

VILLE-MARIE

VILLE-MARIE
(LES ÎLES)

ÎLE DES SOEURS
(VERDUN)

SUD-OUEST

VERDUN
LASALLE

CÔTE-SAINT-LUC
HAMPSTEAD

LACHINE

DORVAL

L’ÎLE-DORVAL

POINTE-CLAIRE

DOLLARD-DES ORMEAUX

BEACONSFIELD

BAIE D’URFÉ

SAINTE-ANNE-DE-BELLEVUE

SENNEVILLE

PIERREFONDS

KIRKLAND

PIERREFONDS

SAINTE-GENEVIÈVE

ROXBORO

L’ILE-BIZARD

SAINT-LAURENT

MONTRÉAL-NORD

AHUNSTIC / CARTIERVILLE

WESTMOUNT

OUTREMONT

MONT-ROYAL

PLATEAU
 MONT-ROYAL

ROSEMONT-LA PETITE-PATRIE

VILLERAY /
SAINT-MICHEL /

PARC-EXTENSION

CÔTE-DES-NEIGES /
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE

MONTRÉAL-OUEST

Atwater

Des Baillets

Lachine

Pointe-Claire

Dorval

Pierrefonds

D’une longueur de 780 km, le réseau principal d’eau potable de l’agglomération est constitué de conduites maîtresses 
de grands diamètres qui transportent l’eau vers les réseaux secondaires. Ceux-ci alimentent directement en eau 
potable les résidences ainsi que les industries, commerces et institutions (ICI).  Le réseau secondaire de Montréal 
mesure 3 640 km et celui des autres villes liées mesure 970 km.

Une fois l’eau potable utilisée par les résidences et les ICI de l’agglomération, celle-ci est collectée par le biais des  
5 000 km de conduites locales d'égoûts, dont 4 400 km pour la Ville de Montréal. Ces égouts sont raccordés aux 520 km 
de collecteurs aux 115 km d’intercepteurs qui acheminent finalement les eaux usées à la station d’épuration Jean-R.-
Marcotte, qui traite près de 2,3 millions de m3 en temps sec et jusqu’à 8 millions de m3 en temps de pluie. Près de 
80 000 regards, 148 000 puisards, 150 postes de pompage et 39 infrastructures de rétention assurent la collecte et 
l’acheminement des eaux usées de l'agglomération vers la station d'épuration.

Usine d'eau potable

Réservoir/station de pompage

Station de pompage

Réservoir

Réseau principal agglomération Réseau secondaire Ville de Montréal

·  780 km linéaire ·  3 640 km linéaire
·  17 % du réseau ·  83 % du réseau

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018       4. Les services d'eau de
l'agglomération de Montréal

Interconnexions des réseaux
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La production d’eau potable 
de l’agglomération

En 2018, la production totale d’eau potable destinée à 
l’agglomération de Montréal a été de 579 millions de m3 
d’eau4. C’est une augmentation de 2 % de la production 
par rapport à 2017 (567 millions de m3).  Quant à elle, la 
production d’eau potable par personne par jour à l’échelle 
de l’agglomération de Montréal est passée de 767 litres en 
2017 à 793 litres en 2018, soit une augmentation de 3 %5.  

Plus de 80 % du volume supplémentaire d’eau produite 
a eu lieu durant l'été 2018, soit 9,5 millions de m3 sur les  
11,8 millions de m3 produits en plus par rapport à 2017.  Cette 
augmentation correspond à la période de chaleur intense et à de 
faibles précipitations qui ont frappé Montréal, particulièrement 
durant les mois de juillet et d’août.  Rappelons que la dernière 
hausse ponctuelle de la production d’eau a eu lieu en 2012 dans 
des circonstances climatiques similaires6.  Comme l’indique 
le graphique suivant, de 2001 à 2018, la production d’eau 
n’a augmenté que trois fois. Même si la tendance générale 
à la baisse de la production d’eau devrait se poursuivre au 
cours des prochaines années, il n’en demeure pas moins que 
le réchauffement climatique risque de générer des hausses 
importantes de la consommation d’eau en période estivale. 
Globalement, en comparaison à 2001, la production d’eau 
potable a tout de même diminué de 23 %.

4   Cela n'inclut pas le million de mètres3 exporté annuellement vers la Ville de Charlemagne sur la rive nord de Montréal.
5  Cette différence de 1 % entre la production totale d’eau et la production d’eau par personne s’explique par une baisse de la population de l’agglomération selon 
les données démographiques fournies par le MAMH.
6  Voir le Bilan de l’usage de l’eau potable 2012 sur le site Internet de la Ville de Montréal, p. 7.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/eau_fr/media/documents/bilan_usage_eau_potable %20_2012.pdf
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* En 2018, Montréal-Est a été exclu du bilan de Montréal

La distribution de l’eau potable sur le territoire de la Ville de Montréal  
et vers les villes liées

Pour estimer l’eau distribuée uniquement sur le territoire de la Ville de Montréal, il faut retrancher les volumes 
distribués vers les villes liées de l’agglomération et vers la Ville de Charlemagne.  Au total, 43 millions de m3 
d’eau ont été exportés. Toutefois, ce volume exporté n’inclut pas les volumes d’eau distribués de Dollard-
des-Ormeaux, de Mont-Royal et de Westmount, car leurs réseaux sont très maillés avec celui de la Ville de 
Montréal. 

Comparativement au bilan 2017, l’eau distribuée dans la Ville de Montréal-Est est maintenant exclue du présent 
bilan.  En somme, la distribution d’eau potable destinée à la Ville de Montréal s’est établie en 2018 à 536 millions 
de m3.  La quantité d'eau potable distribuée sur le territoire de la Ville de Montréal se situe ainsi à 795 litres par 
personne par jour, en hausse de 2 % par rapport à 2017 (777 L/p/j).  Enfin, au regard du nouvel objectif provincial 
de réduction de 20 % du volume distribué par personne par jour d’ici 2025, la réduction se situait en 2018 à près 
de 5 % par rapport à 2015.
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La répartition de la distribution d’eau 
sur le territoire de la Ville de Montréal

La méthode utilisée par le Service de l’eau pour estimer les pertes et les surconsommations inconnues est 
basée sur la répartition des volumes d’eau consommés par les secteurs résidentiels et ICI, ainsi qu’une 
estimation de la consommation municipale hors bâtiment et autres consommations inconnues (ICI, résidentiel 
et usages municipaux).

Chaque année, les données tendent à s’améliorer.  En effet, la précision des données s’accroît avec le nombre de 
compteurs en exploitation, les échantillonnages de plus en plus représentatifs et le raffinement méthodologique des 
estimations pour les usages partiellement mesurés.  Ainsi,  71 % de l’eau produite est consommée par différentes 
catégories d’utilisateurs et 29 % est considérée comme des pertes et des surconsommations inconnues. L’estimation 
du taux de pertes comporte toujours une marge d’erreur importante, compte tenu des incertitudes persistantes et 
du fait que les usages illicites non encore mesurés sont par défaut intégrés aux pertes. 

* En 2018, Montréal-Est a été exclu du bilan de Montréal

Tendance

En millions de mètres cubes (Mm3) 2001 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2018-2001

Production totale 750 653 653 638 629 600 588 567 579 171 Mm3 /    23 %

Estimation volume distribué   
à la Ville de Montréal 700 605 608 602 595 563 551 530 536 164 Mm3 /    23 %

Consommation totale 420 405 407 421 417 394 390 365 379  41 Mm3 /    10 %

Taux de pertes et                  
surconsommations estimé 
en %

40 % 33 % 33 % 30 % 30 % 30 % 29 % 31 % 29 % 11 %

Volume des pertes et           
surconsommations estimé 280 200 201 181 179 169 161 165 157 123 Mm3 /    44 %

Consommation
résidentielle

54 %Eau potable
distribuée

71 %

Pertes et
surconsommations

inconnues
29 % Consommation

ICI
42 %Consommation

municipale hors 
bâtiment et autres

4 %

Répartition de la distribution d'eau potable
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En 2018, 57 % de la consommation des ICI a été mesurée, ce qui augmente considérablement la précision des volumes 
présentés (37 % en 2017) du bilan.  Cette amélioration dans les données a permis d’avoir une répartition plus réelle entre 
ce qui a été consommé par les ICI par rapport au secteur résidentiel. Pour le calcul de la consommation résidentielle, le 
Service de l’eau s’appuie sur les consommations des immeubles résidentiels de l’arrondissement de Saint-Laurent qui 
sont munis de compteurs d’eau. Une tarification de la consommation d’eau résidentielle y est également en place.  Ce 
volume représente environ 5 % de la consommation résidentielle de Montréal.  Une consommation moyenne pondérée 
de 280  L/p/j a été calculée pour la population de l’arrondissement de Saint-Laurent.  Cette consommation moyenne 
a été majorée de 10 % du fait de l’absence de tarification volumétrique pour le reste de la population résidentielle 
montréalaise.  La consommation d’eau résidentielle estimée est donc de 308 L/p/j en 2018 pour l’ensemble des 
résidents montréalais, excluant l‘arrondissement de Saint-Laurent.  Soulignons que des campagnes d’échantillonnage 
sont en cours dans différents secteurs de Montréal et que cela permettra d’obtenir des données sur la consommation 
résidentielle montréalaise plus précises à l’avenir.

Estimation des pertes et des surconsommations d'eau potable
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Du taux de pertes à l’indice de fuites des infrastructures
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Le taux de pertes tend à être délaissé comme indicateur par les services d’eau municipaux, car il présente des biais 
importants.  Par exemple, malgré le fait que le taux de pertes est relativement stable à Montréal depuis les dernières an-
nées, ce qui pourrait laisser croire qu’il n’y a pas d’amélioration, le volume des pertes d’eau a significativement diminué 
depuis 2001. C’est pour ces raisons que l’indice de fuites des infrastructures (IFI) est de plus en plus reconnu comme un 
indice permettant d’évaluer la performance d’un réseau d’aqueduc. 

L’IFI est obtenu en comparant le volume des pertes d’eau réelles (PER) aux pertes d’eau réelles inévitables (PERI).  Au-
trement dit, l’IFI représente le ratio PER/PERI.  Les PER regroupent les fuites sur les conduites d’aqueduc, les fuites et les 
débordements aux réservoirs ainsi que les fuites aux branchements de service dans l’emprise publique. Quant à elles, 
les PERI représentent la limite technique optimale de fuites qui pourrait être atteinte si toutes les meilleures technolo-
gies actuelles étaient appliquées avec succès dans un réseau en bonne condition. Ce volume minimum de pertes d’eau 
est calculé grâce à une formule développée par l’International Water Association (IWA).  L’utilisation de l’IFI permettra 
d’avoir un véritable indicateur utilisant des standards internationaux  pour mesurer et comparer la performance des 
réseaux. 

L’IFI est réparti en quatre catégories : 

A : niveau de fuite faible, IFI< 2    C : niveau de fuite élevé, IFI entre 4 et 8

B : niveau de fuite modéré, IFI entre 2 et 4   D : niveau de fuite très élevé, IFI > 8

La SQEEP 2019-2025 demande aux villes d’atteindre à terme un IFI de 4, soit un volume de pertes réelles (PER) qui 
représenterait 4 fois le volume des pertes inévitables (PERI). 

Le calcul de l’IFI se fait au moyen d’un logiciel d’audit de l’eau.  Avec les données actuelles et à cause des nombreuses 
consommations non mesurées qui sont assimilées aux pertes (voir les différents usages non mesurés dans la figure ci-
dessous), les réseaux d’eau de Montréal se retrouveraient aujourd’hui dans la limite supérieure de l’IFI, soit un IFI de 8 
et plus.  C’est pourquoi il est important d’obtenir le maximum de données sur la distribution et la consommation d’eau 
pour les différentes catégories d’usage.  Actuellement, un grand nombre de ces données sont encore estimées et le 
Service de l’eau met graduellement  en place différentes actions afin d’obtenir des données sur des consommations qui 
étaient jusqu’à présent peu ou pas mesurées.  Plusieurs de ces usages représentent des volumes d’eau importants qui 
sont par défaut intégrés au volume des pertes d’eau.

Sécurité
incendie

Usages de l’eau
non mesurés

Rinçage des
conduites

Purges
pour la

qualité de
l’eau

Nettoyage
de rues

Arrosage
paysager

Arrosage
chantiers

Piscines,
bassins,

jeux d’eau,
fontaines

Consomma-
tions
non

autorisées
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L’enjeu du financement  
des infrastructures de l’eau

La réalisation des investissements dans les infrastructures de l’eau (usines d’eau potable, d’eaux usées, 
réseaux de distribution et de collecte, etc.) a connu une croissance soutenue dans les dernières années. Les 
investissements prévus de 1,5 G$ entre 2020 et 2022 témoignent de la volonté de la Ville de Montréal de 
soutenir cette cadence afin de maintenir la capacité fonctionnelle des infrastructures de l’eau, d’augmenter la 
résilience des équipements et de contribuer à la protection de l’environnement.

Le Service de l’eau de la Ville de Montréal opère et entretient un parc d’infrastructures dont la valeur de remplacement 
est estimée à 33,1 G$. En 2019, l’évaluation technique de l’état des infrastructures de l’eau a démontré qu’environ 
10 % de celles-ci étaient jugés dans un état mauvais ou très mauvais. En conséquence, le déficit de maintien d’actifs 
de l’eau de la Ville de Montréal est estimé à 3,3 G$. 

Comme le démontre le bilan 2018 de la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable, les besoins annuels 
d’investissement des dix prochaines années se situeront en moyenne à 350 M$ par année en maintien d’actifs, 
à 270 M$ pour l’amélioration des services et l’ajout de nouvelles infrastructures et à 330 M$ par année pour 
l’élimination du déficit de maintien d’actifs en 10 ans. La somme des besoins annuels d’investissement est donc 
d’environ 950 M$. À cela s’ajoutent les frais d’exploitation (opérations 24-7, maintenance, etc.) qui totaliseront plus 
de 400 M$ en 2020. Au global, 1,3 G$ par année sont nécessaires pour gérer l’eau de Montréal. 

Le financement pérenne de l’eau est un enjeu majeur pour la métropole, comme il l’est d’ailleurs pour l’ensemble 
des villes du Québec. Entre 2020 et 2022, le financement prévu en investissement atteindra en moyenne 500 M$ 
par année, en raison notamment des programmes de subvention. Comme plusieurs de ceux-ci viennent à terme en 
2023, un écart se creusera et le déficit de maintien d’actifs continuera à augmenter. 

Le graphique suivant démontre l’impact du sous-financement des besoins en maintien d’actifs sur l’évolution du 
déficit d’entretien. L’augmentation du déficit d’entretien aura pour conséquence d’augmenter le niveau de risque 
de rupture d’alimentation en eau potable causé par les bris de conduites et d’équipements ainsi que de ralentir les 
efforts de protection de l’environnement et des rives. 

500 000 000 $

1 000 000 000 $

1 500 000 000 $

2 000 000 000 $

2 500 000 000 $

3 000 000 000 $

3 500 000 000 $

4 000 000 000 $

4 500 000 000 $

0 $
2021202020192018 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018 4. Les services d'eau de
l'agglomération de Montréal

M
on

ta
nt

s 
du

 D
M

A
 e

t d
es

 in
ve

st
iss

em
en

ts

Investissements en maintien et rattrapage
($ estimé)

Déficit de maintien d'actifs (DMA)
($ estimé)

Besoins d'investissement en maintien d'actifs 
($ estimé)

Évolution du déficit de maintien d'actifs, du financement  
et des besoins d'investissement en maintien et rattrapage

22/4422/44



5.5. Le renouvellement 
des réseaux 

En 2018, le taux de renouvellement global du réseau 
principal et du réseau secondaire a été de 1,3 %.  
Depuis 2006, c’est plus de 515 km de conduites 
qui ont ainsi été renouvelées, soit 12 % de ces deux 

réseaux combinés.  Rappelons qu’un peu plus de 60 % des 
conduites secondaires sont dans un état moyen et qu’il est 
important d’augmenter le taux de renouvellement jusqu’à 
2 % par année pour rattraper le retard pris lors des décennies 
précédentes et de compenser le vieillissement prématuré 
des conduites posées après la seconde guerre mondiale.

Les activités 
contribuant à 
l’économie d’eau 
potable en 2018

18
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Le renouvellement du réseau 
principal de l’agglomération

En 2018, 2 km des conduites principales ont été 
renouvelés.  Cela représente, depuis 2006, près 
de 39 km de conduites renouvelés, soit 5 % du 
réseau primaire.

Le renouvellement du réseau 
secondaire de la Ville de Montréal

En 2018, 56 km des conduites secondaires ont 
été renouvelés, soit plus de 1,5 % de la longueur 
de ce réseau, ce qui est un record depuis 2006.  
Globalement, 476 km de conduites ont été 
renouvelés, soit 13 % du réseau secondaire.
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6.6. La recherche 
de fuites et les 
réparations 
sur le réseau 
d’aqueduc

L’équipe ARSO7 de la Section intervention du Service de 
l’eau est dédiée à la recherche de fuites. En 2018, elle a 
localisé 734 fuites non apparentes sur le réseau secondaire, 
soit 30 % de plus que l’année précédente.  Les informations 

reliées à ces fuites ont été transmises aux arrondissements 
pour qu’ils puissent effectuer les travaux de réparation, ce qui 
explique un plus grand nombre de réparations que l’année 
précédente. La diminution de l’écart entre le nombre de fuites 
localisées par l’équipe ARSO et le nombre de réparations sur 
les conduites indique que des travaux de réparation ont été 
effectués rapidement, avant que la fuite devienne apparente et 
que des réparations d’urgence soient nécessaires.  

7   ARSO : analyse réseau soutien aux opérations

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018 
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Près de 110 % du territoire de la Ville a été couvert par une recherche systématique de fuites sur le réseau secondaire, 
comparativement à 88 % en 2017.  Cette augmentation vise à terme de répondre à l’exigence de la nouvelle SQEEP de couvrir 
200 % du territoire de la Ville à compter de 2020.  

Par ailleurs, 25 km du réseau principal ont fait l’objet d’auscultation et de recherche de fuites, comparativement à 22 km 
en 2017.  Rappelons que la détection de fuites sur ce réseau est complexe et fait appel à des technologies particulières.
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7.7. Le projet 
Maxim'eau : Centre 
de formation et 
progiciel MAXIMO

Le Centre de formation est un volet important du projet 
Maxim’eau et se veut un investissement permanent 
au développement et au maintien de l’expertise dans 
l’entretien des réseaux d’eau.  Il s’agit d’un lieu unique 

au Canada, totalisant 15 000 pieds carrés entièrement dédiés à 
l’apprentissage, à la formation pratique et à l’uniformisation 
des méthodes de travail sur les réseaux d’eau de la Ville de 
Montréal.  Il est destiné, dans un premier temps, à la formation 
de plus de 400 employés cols bleus et gestionnaires associés 
aux interventions d’entretien.

Les paramètres qui orientent le programme de formation sont : 

• la santé et la sécurité des employés et des citoyens

• le respect des normes et des règlements 

• le maintien de la distribution d’une eau potable de qualité 

• la protection de la santé publique 

Parallèlement à cela, le projet comporte un autre volet tout aussi 
important : l’harmonisation des processus d’affaires liés à l’entretien 
des réseaux d’eau et l’implantation graduelle d’un progiciel de 
gestion de maintenance assistée par ordinateur (MAXIMO). 

Des planificateurs sont progressivement déployés en arrondissement 
pour assurer l’implantation de ces outils et méthodes de travail.

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018     
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Le 2 février 2018, la mairesse Valérie Plante procédait à l’inauguration officielle du Centre de formation Maxim’eau.

 Bilan de l’usage de l'eau potable 2018       7. Le projet Maxim'eau : 
Centre de formation et progiciel MAXIMO
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8.8. L’optimisation 
du réseau 
d’aqueduc

L’optimisation du réseau par l’implantation des secteurs 
de régulation de pression (SRP) et des secteurs de suivi 
de distribution (SSD) fait partie des meilleures pratiques 
recommandées par l’AWWA.  Elle s’appuie sur la mesure 

en temps réel des débits et des pressions du réseau de 
distribution.  Ces données permettent de détecter les anomalies 
dans les réseaux, de les diagnostiquer et d’intervenir pour y 
remédier afin d’éviter les pertes de service pour les usagers.  La 
régulation de pression permet aussi de : 

• réduire le nombre de bris sur les conduites secondaires et sur 
les entrées de service tout en maintenant une performance 
hydraulique adéquate avec une eau de qualité égale;

• diminuer la fréquence de travaux d’urgence qui ont un impact 
significatif sur la qualité de vie des citoyens;

• prolonger la durée de vie utile des conduites.

Depuis 2012, et ce dans l’agglomération de Montréal, 12 SRP 
et 2 SSD ont été implantés sur le réseau de distribution ainsi 
que 16 sites de mesures de débit et pression sur le réseau de 
transport, pour un total de plus de 250 mesures de débit et de 
pression.  À terme, plus de 600 mesures de débit et de pression 
seront prises en continu sur les réseaux de distribution et de 
transport de l’eau. La carte ci-après représente ces 14 SRP et 
SSD implantés depuis 2012.

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018     

29/4429/44



25

ANJOU

SAINT-LÉONARD

RIVIÈRE-D
ES-PRAIRIES /

POINTE-AUX-TREMBLES

MONTRÉAL-E
ST

MERCIER /

HOCHELAGA-M
AISONNEUVE

VILLE-M
ARIE

(LES ÎLES)

VILLE-M
ARIE

ÎLE DES SOEURS

(VERDUN)

SUD-O
UEST

VERDUN

LASALLE

CÔTE-SAINT-LUC

HAMPSTEAD

LACHINEDORVAL

L’ÎL
E-D

ORVAL

POINTE-C
LAIRE

DOLLARD-D
ES ORMEAUX

BEACONSFIELD

BAIE D’URFÉ
SAINTE-ANNE-D

E-BELLEVUE

SENNEVILLE

PIERREFONDS

KIRKLAND

ROXBORO

L’IL
E-BIZARD

SAINT-LAURENT

MONTRÉAL-N
ORD

AHUNSTIC / C
ARTIERVILLE

WESTMOUNT

OUTREMONT

MONT-ROYAL
PLATEAU

 M
ONT-ROYAL

ROSEMONT-LA 

PETITE-PATRIE

VILLERAY /

SAINT-M
ICHEL /

PARC-EXTENSION

CÔTE-DES-NEIGES /

NOTRE-DAME-DE-GRÂCE

MONTRÉAL-O
UEST

SAINTE-GENEVIÈVE

Les secteurs de régulation de pression
et de suivi de la distribution en 2018

 Bilan de l’usage de l'eau potable 2018        8. L'optimisation du réseau d'aqueduc

30/4430/44



26 

9.9. Mesure de la 
consommation 
d’eau dans  
les ICI 

En 2011, dans le cadre de la Stratégie montréalaise de l’eau, 
la Ville de Montréal s’est engagée à livrer 16 200 compteurs 
opérationnels dans les industries, les commerces et les 
institutions (ICI) dans un délai de 6 ans. Les objectifs du projet 

ont ensuite été revus à la hausse pour atteindre 23 500 compteurs 
en 10 ans, tout en gardant la cible initiale comme une balise 
intermédiaire.
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Le projet Mesure de la consommation d’eau (MCE) a débuté en juillet 2012.  La cible intermédiaire de 16 200 compteurs 
opérationnels a été atteinte dès le début du mois de mai 2018, soit une avance de 2 mois sur ce qui était prévu 
dans la Stratégie montréalaise de l’eau.  Pour l’année 2018, l’équipe du projet a maintenu la cadence avec près 
de 3 400 compteurs supplémentaires mis en activité pour un total de 18 363 compteurs opérationnels conformes 
au 31 décembre 2018.  Le projet d’installation de compteurs est donc achevé à 78 % et demeure en avance sur la 
planification initiale.

Grâce aux données acquises par les compteurs, la précision des bilans s’améliore progressivement. Ils permettent 
d’identifier aisément les bâtiments surconsommant de l’eau potable, notamment ceux abritant des systèmes de 
refroidissement utilisant de l’eau potable (qui sont par ailleurs interdits depuis le 1er janvier 2018).
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10.10. La 
sensibilisation 
auprès des 
citoyens et la 
réglementation 
sur l'usage de 
l'eau potable

Chaque printemps depuis 2010, la Patrouille bleue 
sillonne les quartiers de Montréal à pied et en BIXI afin 
de sensibiliser la collectivité sur la gestion responsable 
de l’eau.  Elle rencontre la population directement à 

leur résidence ou dans les lieux publics pour les informer de la 
réglementation sur l’usage de l’eau et des moyens simples pour 
économiser l’eau potable.  De plus, elle informe les résidents 
des avantages de réduire l’apport d’eaux pluviales au réseau 
d’égout, par exemple : la réorientation des gouttières extérieures 
vers la végétation. Au total, c’est près de 80 000 personnes qui 
ont été  sensibilisées à la gestion responsable de l’eau par la 
Patrouille bleue.  Si l’on ajoute le volet « bleu » de la Patrouille 
verte, c’est plus de 125 000 personnes qui ont été rencontrées.

En 2018, les résultats indiquent que 34 % des citoyens sensibilisés 
ont été rejoints en premier lieu à propos de l’économie d’eau à 
l’intérieur des immeubles, 33 % sur l’économie d’eau extérieure et le 
Règlement sur l’usage de l’eau potable et 23 % sur la réorientation 
et la déconnexion des gouttières.  Près de 300 avis de courtoisie ont 
aussi été remis aux résidents qui ne respectaient pas les périodes 
d’arrosage autorisées pour l’arrosage extérieur.

Bilan de l’usage de l'eau potable 2018 
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 Bilan de l’usage de l'eau potable 2018         10. La sensibilisation 
auprès des citoyens

Depuis l’été 2013, deux règlements encadrent les principaux usages de l’eau potable :

• Le Règlement relatif à certains usages de l’eau potable sur le territoire de l’agglomération de Montréal 
 (RCG 13-011) qui vise le secteur non résidentiel.

• Le Règlement sur l’usage de l’eau potable (13-023) qui concerne principalement le secteur résidentiel  
et les usages de l’eau à l’extérieur sur le territoire de la Ville de Montréal.

L'encadrement des 
usages extérieurs

La réglementation encadre les 
usages extérieurs, notamment 
par des périodes d’arrosage 
alternées, afin de réduire la 
demande de pointe en eau 
potable durant la période 
estivale.  Les arrondissements 
appliquent cette réglementation 
et depuis 2013, c’est plus de            
1 300 avis qui ont été émis pour 
différentes infractions liées à 
l’usage de l’eau à l’extérieur. 
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L’élimination des appareils de refroidissement
et de climatisation utilisant l’eau potable

Depuis le 1er janvier 2018, l’utilisation d’appareils de refroidissement ou de climatisation utilisant de l’eau potable 
est interdite à Montréal, conformément à l’exigence de la SQEEP. Ces appareils consomment des millions de 
mètres cubes d’eau chaque année.  Cette eau est directement rejetée à l’égout, ce qui enlève de la capacité, pour 
celui-ci, d’accueillir les eaux pluviales.  En effet, le Bilan sur l’usage de l’eau potable 20178  montrait que l’utilisation 
de ces appareils dans un seul commerce représentait une consommation de plusieurs dizaines de milliers de litres 
par jour.  Autrement dit, l’élimination de ces appareils augmente la capacité des égouts et contribue ainsi à réduire 
le volume des débordements au fleuve Saint-Laurent et à la rivière des Prairies. 

Bien qu’un délai de 5 ans ait été accordé aux propriétaires concernés pour se conformer à la réglementation, il 
n’en demeure pas moins que dans les ICI, les inspecteurs du Service de l’eau, du Service de l’environnement et des 
arrondissements ont avisé près de 1 000 établissements de se conformer à la réglementation au cours de l’année 2018.  

Dans le secteur résidentiel, il y a probablement quelques centaines d’immeubles en copropriété qui utilisent encore 
des climatiseurs refroidis à l’eau, ce qui a un impact négatif important sur la consommation d’eau résidentielle. Le 
Service de l’eau a suivi la consommation d’eau d’un immeuble avant et après le remplacement de ses climatiseurs 
refroidis à l’eau par des unités refroidies à l’air.  Comme le montre le graphique ci-après, les résultats ont été 
significatifs.  En période estivale, cet immeuble est passé d’une consommation maximale de plus de 500 000 litres 
par jour à moins de 150 000 litres par jour. Sur une base annuelle, la consommation d’eau de cet immeuble a ainsi 
diminué de 60 % grâce au remplacement de leurs anciens climatiseurs refroidis à l’eau.

8  Voir le Bilan de l'usage de l'eau potable 2017 sur le site Internet de la Ville de Montréal, p. 20-21.
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/EAU_FR/MEDIA/DOCUMENTS/BILAN %20DE %20L'EAU %202017_FINAL.PDF
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Bilan de l’usage de l'eau potable 2018       11. Perspectives 2019
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• maintenir un taux de renouvellement du réseau d’aqueduc 
autour de 1,5 % afin de contrecarrer le vieillissement prématuré 
du réseau

• viser un taux de recherche de fuites équivalent se rapprochant 
de 150 % du territoire de la Ville de Montréal

• implanter 4 SRP et 1 SSD supplémentaires

• maintenir le rythme d’installation des compteurs d’eau dans le 
secteur ICI

• améliorer l’estimation de la consommation d’eau dans le 
secteur résidentiel ainsi que certains usages actuellement non 
mesurés (ex. purges sur le réseau)

• poursuivre l’élimination des appareils de climatisation/
refroidissement utilisant de l’eau potable sans boucle de 
recirculation. Ceux-ci génèrent une forte surconsommation d’eau 
en période estivale et ils participent à la saturation du réseau 
d’égout en temps de pluie ce qui cause des débordements aux 
cours d’eau. L’élimination de ces appareils est donc un excellent 
moyen de limiter les besoins d‘investissements publics pour 
faire face aux changements climatiques.

Grâce à la Stratégie montréalaise de l’eau, des progrès 
importants ont été réalisés tant en matière de fiabilité 
des infrastructures que d’usage de l’eau potable à 
Montréal. Elle a permis de répondre à l’essentiel des 

objectifs et mesures contenues dans la Stratégie québécoise 
d’économie d’eau potable 2011-2017. Toutefois, la production et 
la consommation d’eau demeurent plus élevées que la moyenne 
des villes canadiennes. De plus, les effets des changements 
climatiques sur la consommation d’eau représentent un facteur 
supplémentaire qui peut freiner l’atteinte des nouveaux objectifs 
d’économie d’eau potable.

La Ville de Montréal a adhéré à la nouvelle Stratégie québécoise 
d’économie d’eau potable 2019-2025 qui contribuera à améliorer 
davantage les services d’eau et favorisera les usages responsables 
de l’eau. Pour l’année 2019, cela se concrétisera notamment par les 
axes d’action suivants :

Production
Service de l'eau

Direction des réseaux d'eau
Division de la gestion durable de l'eau

3e trimestre 2019
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Mise en contexte

Mode d'emploi
•
•
•
•
•
•
•

•
•

dans
•
• EAUtrement@mamh.gouv.qc.ca
• Rapport annuel sur la gestion de l'eau potable au conseil municipal.

Composition du Bilan
Le Formulaire est constitué de plusieurs feuilles (onglets) qui sont divisées en sections. Chaque section regroupe un certain nombre d’articles. 

Types de case
Les trois types de case du Formulaire Types d'affichage à l'intérieur des cases selon les valeurs 

 La bordure rouge indique une case à remplir. x x x  Valeur inscrite acceptée
 Remplir cette case si possible. x x x  Valeur à justifier à la section Commentaires de la Municipalité
 Valeur calculée automatiquement ou valeur de comparaison. x x x  Valeur erronée

2.1 ANNÉE DU PRÉSENT BILAN :

2.2 IDENTIFICATION DE LA MUNICIPALITÉ :

2.3 IDENTIFICATION DU RÉPONDANT PRINCIPAL :

Nom : 

Poste : 

Lorsque la procédure d'importation de données sera lancée, veuillez ne pas manipuler votre ordinateur afin d'éviter des erreurs.
Pour la bonne importation des données des audits de l'eau AWWA, l'onglet « Instructions » des audits de l'eau de l'AWWA doit être rempli.

3.1 IMPORTATION DES DONNÉES DES AUDITS DE L'EAU AWWA :

  ← Cliquez ici pour débuter l'importation des audits de l'eau AWWA

3.2 IMPORTATION DES DONNÉES DE L'OUTIL D'ÉVALUATION DES BESOINS D'INVESTISSEMENT (BI) :

    ← Cliquez ici pour débuter l'importation de l'Outil BI

Commentaires de la municipalité, s'il y a lieu :

Section réservée au MAMH

Liste de validation

Notes :

Autre personne contact :
Audrey Maurice
amaurice@ville.montreal.qc.ca
514-872-3416

Afin de faciliter la tâche aux répondants municipaux pour compléter le Bilan, deux outils sont disponibles. Tout d'abord, l'audit de l'eau de l'American Water Works Association (AWWA) est disponible afin de 
pouvoir compléter l'onglet « Audit de l'eau ». Ensuite, l'outil d'évaluation des besoins d'investissement (Outil BI) est disponible afin de pouvoir compléter l'onglet « Coût ». L’information colligée dans ces 
documents peut être importée directement dans le Bilan à l’aide du processus d’importation automatique des données situé à la section 3.

SECTION 3 - COMMENTAIRES DE LA MUNICIPALITÉ

est disponible dans la feuille « Aide ».

l'aide du Bilan.

SECTION 3 -  IMPORTATION DE DONNÉES

Lors de l'utilisation de la macro, il ne faut pas cliquer car cela pourrait entraîner des erreurs.

Tous les éléments de la liste de vérification, à la fin de chaque feuille, doivent être respectés avant de passer à la feuille suivante.

Au besoin, les feuilles du Bilan peuvent être imprimées en format lettre.
Lorsque le Formulaire est rempli, le transmettre au MAMH pour approbation à l'adresse courriel :
Lorsque le Formulaire est approuvé, présentez le

Ne pas copier/coller les données à partir d'autres fichiers.
Selon la configuration de l'ordinateur, marquez les nombres décimaux en employant la virgule ou le point.

Les onglets jaunes sont les feuilles à remplir obligatoirement. Une section pour inscrire des commentaires s’y trouve.

Le Bilan est complété annuellement par les municipalités et transmis au MAMH avant le 1er septembre de chaque année suivante. Par exemple, le Bilan 2018, qui est le premier de la Stratégie 2019-2025, est à 
remettre d'ici le 1er septembre 2019.

Téléphone : 
Courriel : 

Fonction : 

Prénom : 

Statistiques

Identification de la municipalité, du répondant principal et présentation du Bilan.
Processus d'importation automatique des données pour l'audit de l'eau AWWA et l'Outil BI.
Les indicateurs sont calculés dans cette feuille selon les données entrées dans les cellules encadrées de rouge.
Il est obligatoire d'utiliser l'audit de l'eau AWWA pour remplir cette feuille.
État de la situation 2018 et plan d'action 2019 pour la gestion durable de l'eau et des actifs municipaux.
Calcul du coût des services d'eau, des revenus affectés aux services d'eau et du déficit de maintien d'actif des infrastructures d'eau.
Il est fortement recommandé d'utiliser l'Outil BI pour remplir cette feuille.Coût

Tableau de statistiques des municipalités.

Pour toute aide supplémentaire, communiquez avec l'équipe de la Stratégie : 
Pour plus d'information sur la Stratégie, consultez le site Web : Site web de la Stratégie

Coordonnées de l'équipe de soutien technique de la Stratégie

IDENTIFICATION

SECTION 2 -  IDENTIFICATION DU RÉPONDANT PRINCIPAL

Région administrative : 
Code géographique : 

Nom de la municipalité : 

SECTION 1 -  PRÉSENTATION DU BILAN ANNUEL DE LA STRATÉGIE MUNICIPALE D'ÉCONOMIE D'EAU POTABLE

La Stratégie québécoise d’économie d’eau potable pour l’horizon 2019-2025 s’inscrit dans le contexte mondial du resserrement des politiques relatives à l’eau, dans une optique de gestion intégrée et dans une 
perspective de développement durable. Elle vise à doter les municipalités des outils nécessaires leur permettant de poser un diagnostic clair et précis sur l’utilisation de l’eau dans chaque territoire par rapport 
aux normes reconnues. 
Le Bilan annuel de la Stratégie municipale d’économie d’eau potable (Bilan) remplace le Formulaire de l’usage de l’eau potable utilisé dans le cadre de la Stratégie 2011-2017. Les données recueillies sont 
destinées à fournir des informations pertinentes aux municipalités et au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) sur l'usage de l'eau potable au Québec. Il dresse l’état de la situation et le 
portrait des actions progressives à mettre en place dans le contexte de la Stratégie 2019-2025. La production du Bilan demeure l’étape essentielle pour mesurer l’utilisation de l’eau potable au sein de la 
municipalité, ce qui en fait la base fondamentale de toute démarche d’économie d’eau.

Un outil de conversion d'unités

Feuilles obligatoires 

Identification

Audit de l'eau

État & Plan d'action

En cas de difficulté, cliquer sur les numéros soulignés en bleu, à gauche du nom de l'article, pour obtenir des directives et compléments d’information aux différentes étapes se trouvant 

Il est recommandé d'activer les macros en cliquant « Activer le contenu » dans la bande jaune au haut de votre écran, comme illustré ci-dessous. 

Aide

SECTION 4 - VALIDATION

Les cases identifiées par une bordure rouge sont remplies. Respecté

Date d'approbation par le MAMH : 
Date de réception au MAMH : 

Statut d'analyse du Bilan : 
2019-06-20

En cours d'analyse

Commentaires du MAMH, s'il y a lieu :

Le Bilan 2018 de la Stratégie montréalaise d’économie d’eau potable

Remplir les feuilles (onglets) de gauche à droite.

514-872-2293
remi.haf@ville.montreal.qc.ca

Rémi
Haf

Service de l'eau - Conseiller en planification

Modèle de rapport annuel sur la gestion de l'eau potable à présenter au conseil municipal.    
Toutes les valeurs de cette feuille se calculent automatiquement.    
Une fois que le Formulaire est approuvé par le MAMH, il est suggéré d'imprimer la feuille Rapport en format lettre.

Rapport

Feuilles à consulter

2018

Montréal (6)
66023

Montréal

Aide du Formulaire de l'usage de l'eau potable. 
Pour chaque article, cette feuille (onglet) présente l'utilité de la valeur demandée, les instructions, les remarques et les références utiles pour remplir le 
Formulaire. 

Importation - Audits AWWA

Importation - Outil BI

Montréal

38/4438/44

mailto:EAUtrement@mamh.gouv.qc.ca
https://www.mamh.gouv.qc.ca/infrastructures/strategie/a-propos-de-la-strategie/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/infrastructures/strategie/a-propos-de-la-strategie/#c13550


Bilan 2018
A 3

1.1 IDENTIFICATION : 

1.2 CARACTÉRISTIQUES : Bilan 2018 Statistiques 2018
819 013 log 867 120 log

2,04 pers/log 2,03 pers/log
1 668 329 pers 1 757 366 pers

4 032,000 km
249 321

6,5 m
50 mètres d'eau

Critère 1 : Non

Critère 2 : Non

Critère 3 : Non

Indice de demande limitée par la capacité : Non

1.3 EAU DISTRIBUÉE ET CONSOMMATION RÉSIDENTIELLE : Bilan 2018
2018-01-01
2018-12-31

365 jours

185 757,000 ML/an 227 m³/log/an
479 323,316 ML/an

1.4 PERTES D'EAU Bilan 2018 Bilan 2017 Bilan 2016
132 412,998 ML/an ML/an ML/an
5 729,118 ML/an

Bilan 2018 Objectif
2.1 Indice de fuites dans les infrastructures (IFI) : 23,1 4,0

2.2 Consommation résidentielle estimée : 305 l/pers/d 235 l/pers/d

2.3 Eau distribuée 787 l/pers/d

2.4 Résultat de validité des données de l’audit de l’eau AWWA*  : 46 50

Commentaires de la municipalité, s'il y a lieu :

Commentaires du MAMH, s'il y a lieu :

  

1.1 IDENTIFICATION : 
Nom du réseau de distribution * :

Numéro du MELCC du réseau de distribution :

1.2 CARACTÉRISTIQUES : Bilan 2018 Statistiques 2018
Nombre de logements résidentiels desservis et occupés de façon permanente : 19 830 log 867 120 log

Personnes par logement : 2,03 pers/log 2,03 pers/log
Population : 40 189 pers 1 757 366 pers

Longueur de ce réseau de distribution * : 148,000 km
Nombre de branchements de service * : 7 814

Longueur moyenne des branchements de service côté usager * : 6,5 m
Pression moyenne au point représentatif du réseau * : 51 mètres d'eau

Critère 1 : Non

Critère 2 : Non

Critère 3 : Non

Indice de demande limitée par la capacité : Non

1.3 EAU DISTRIBUÉE ET CONSOMMATION RÉSIDENTIELLE : Bilan 2018
Date de début * : 2018-01-01

Date de fin * : 2018-12-31
Durée : 365 jours

Consommation résidentielle estimée : 4 554,000 ML/an 230 m³/log/an
Eau distribuée* : 14 634,524 ML/an

1.4 PERTES D'EAU Bilan 2018 Bilan 2017 Bilan 2016
Pertes d’eau réelles (PER) * : 3 303,971 ML/an ML/an ML/an

Pertes d’eau réelles inévitables (PERI) : 187,735 ML/an 0 0

Bilan 2018 Objectif
2.1 Indice de fuites dans les infrastructures (IFI) : 17,6 3,1

2.2 Consommation résidentielle estimée : 310 l/pers/d 235 l/pers/d

2.3 Eau distribuée 998 l/pers/d

2.4 Résultat de validité des données de l’audit de l’eau AWWA*  : 49 50

Commentaires de la municipalité, s'il y a lieu :

Commentaires du MAMH, s'il y a lieu :

  

SECTION 3 - COMMENTAIRES

SECTION 2 - INDICATEURS DE PERFORMANCE

SECTION 1 - DISTRIBUTION D'EAU POTABLE

RÉSEAU 2 : Lachine

SECTION 4 - VALIDATIONLes cases identifiées par une bordure rouge sont rempliesAucune case n a de fond rouge

Lachine

RespectéRespecté

Des investissements, dont l’objectif est d’augmenter la capacité des installations de production 
d’eau potable d’un réseau, sont prévus dans les 10 prochaines années :

Au moins deux avis de restriction d’utilisation d’eau ont été émis lors d’une sécheresse, au 
cours des 5 dernières années :

SECTION 4 - VALIDATION

Compte tenu de la très grande dimension et des particularités uniques du réseau ATW-DB (âge du réseau, nombreux réservoirs, etc.) et des nombeux usages non mesurés (ex. chantiers, purges, nettoyage, etc.) le Service de 
l'eau privilégie le calcul de l'IFI à l'échelle des secteurs de régulation de pression (SRP) afin d'avoir un indicateur de la performance du réseau plus juste. En 2019, l'IFI sera calculé pour deux premiers SRP à titre d'essai.

SECTION 3 - COMMENTAIRES

SECTION 2 - INDICATEURS DE PERFORMANCE

Aucune case n a de fond rougeLes cases identifiées par une bordure rouge sont remplies

L’ensemble des installations de production d’eau potable a fonctionné pendant au moins une 
journée à plus de 90 % de sa capacité maximale nominale :

Longueur moyenne des branchements de service côté usager * :
Nombre de branchements de service * :

Longueur de ce réseau de distribution * :

Pertes d’eau réelles (PER) * :

Date de fin * :
Date de début * :

Durée :

L’ensemble des installations de production d’eau potable a fonctionné pendant au moins une 
journée à plus de 90 % de sa capacité maximale nominale :

Au moins deux avis de restriction d’utilisation d’eau ont été émis lors d’une sécheresse, au 
cours des 5 dernières années :

Des investissements, dont l’objectif est d’augmenter la capacité des installations de production 
d’eau potable d’un réseau, sont prévus dans les 10 prochaines années :

Le Bilan 2018 de la Stratégie montréalaise d’économie d’eau potable

X0008089

RespectéRespecté

SECTION 1 - DISTRIBUTION D'EAU POTABLE

Nombre de réseaux de distribution dans la municipalité * :

Numéro du MELCC du réseau de distribution :
Nom du réseau de distribution * :

Personnes par logement :
Nombre de logements résidentiels desservis et occupés de façon permanente :

RÉSEAU 1 : Atwater et Charles-J.-Des Baillets

Un audit de l'eau de l'AWWA est à remplir pour chaque réseau de distribution d'eau potable distinct.
Un astérisque (*) signifie que l'information demandée peut être automatiquement importée à partir d'un audit de l'eau de l'AWWA selon la procédure d'importation présentée à la section 3 de l'onglet « 

Identification ».

AUDIT DE L'EAU

Population :

Atwater et Charles-J.-Des Baillets
X2084745 - X0008084 - X0008092

Consommation résidentielle estimée :
Eau distribuée* :

Pertes d’eau réelles inévitables (PERI) :

Pression moyenne au point représentatif du réseau * :
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1.1 IDENTIFICATION : 
Nom du réseau de distribution * :

Numéro du MELCC du réseau de distribution :

1.2 CARACTÉRISTIQUES : Bilan 2018 Statistiques 2018
Nombre de logements résidentiels desservis et occupés de façon permanente : 60 054 log 867 120 log

Personnes par logement : 2,24 pers/log 2,03 pers/log
Population : 134 521 pers 1 757 366 pers

Longueur de ce réseau de distribution * : 553,700 km
Nombre de branchements de service * : 32 957

Longueur moyenne des branchements de service côté usager * : 6,5 m
Pression moyenne au point représentatif du réseau * : 49 mètres d'eau

Critère 1 : Non

Critère 2 : Non

Critère 3 : Non

Indice de demande limitée par la capacité : Non

1.3 EAU DISTRIBUÉE ET CONSOMMATION RÉSIDENTIELLE : Bilan 2018
Date de début * : 2018-01-01

Date de fin * : 2018-12-31
Durée : 365 jours

Consommation résidentielle estimée : 15 108,000 ML/an 252 m³/log/an
Eau distribuée* : 26 101,089 ML/an

1.4 PERTES D'EAU Bilan 2018 Bilan 2017 Bilan 2016
Pertes d’eau réelles (PER) * : 5 428,187 ML/an ML/an ML/an

Pertes d’eau réelles inévitables (PERI) : 747,106 ML/an 0 0

Bilan 2018 Objectif
2.1 Indice de fuites dans les infrastructures (IFI) : 7,3 3,3

2.2 Consommation résidentielle estimée : 308 l/pers/d 235 l/pers/d

2.3 Eau distribuée 532 l/pers/d

2.4 Résultat de validité des données de l’audit de l’eau AWWA*  : 49 50

Commentaires de la municipalité, s'il y a lieu :

Commentaires du MAMH, s'il y a lieu :

Liste de validation

RÉSEAU 3 : Pierrefonds

SECTION 1 - DISTRIBUTION D'EAU POTABLE

SECTION 2 - INDICATEURS DE PERFORMANCE

SECTION 3 - COMMENTAIRES

SECTION 4 - VALIDATION

Aucune case n'a de fond rouge.
Les cases identifiées par une bordure rouge sont remplies.

Des investissements, dont l’objectif est d’augmenter la capacité des installations de production 
d’eau potable d’un réseau, sont prévus dans les 10 prochaines années :

Au moins deux avis de restriction d’utilisation d’eau ont été émis lors d’une sécheresse, au 
cours des 5 dernières années :

L’ensemble des installations de production d’eau potable a fonctionné pendant au moins une 
journée à plus de 90 % de sa capacité maximale nominale :

Respecté
Respecté

Pierrefonds
X0008960
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1.1 Plan d'action 2019
er1. Augmentation ≥ 5 % 

prévue

2. Prévue

Plan d'action 2019
er1.2
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Mettre en place les 
directives

er1.3

Plan d'action 2019

1. 
Déjà réalisée

2. Prévue

Plan d'action 2019

1.4
er Prévue
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2.1

Plan d'action 2019

Option 1 0 m

Option 2  7 100 550 m

Option 3 0 m

Option 4 27 000 m

Option 5 0 m

Longueur du réseau [m] Longueur du réseau à 
ausculter [m] 7 127 550 m

4 733 700 4 733 700
4 032 000 4 032 000
148 000 148 000
553 700 553 700

Plan d'action 2019

er2. Non prévue

100

2.2

1.

Nombre de réparations 
en 2018

Délai moyen entre la 
détection et la réparation 
des fuites (jours estimés)

987 9

927 5

126 7

2 040

Plan d'action 2019

2.
er Pas de directive

2.3 Plan d'action 2019

er1. Déjà réalisée

er2.
er Mettre en place les SRP

Bilan 2018

Non réalisée

Nombre minimal de robinets d'arrêt accessibles à écouter pour réaliser un contrôle actif des fuites :

Bilan 2018

Pas de directive

Bilan 2018

SRP rentables

13 réparations/100 km/an

Valeur de comparaison

50% des travaux réalisés

7 100 550 m4 733 700 m

25 000 m

0 m

4 784 718 m

Pour la section 2.1, veuillez inscire des longueurs 
de réseau où effectuer un contrôle actif des 

pertes d'eau.

151 %101 %

150 %100 %

Mettre à jour la réglementation municipale concernant les systèmes de climatisation sans boucle de recirculation, les urinoirs à réservoir de chasse automatique, l’arrosage, les 
piscines et les spas ainsi que le délai de réparation des tuyaux privés d’approvisionnement défectueux de façon similaire au modèle fourni par le MAMH sur le site Web de la 
Stratégie.

Présenter annuellement le rapport du Bilan au conseil municipal.

Le guide L'économie d'eau potable et les municipalités, Réseau Environnement, 2016, est une bonne référence pour remplir cette feuille :

Atteindre un résultat de validité des données supérieur à 50 % pour tous les audits de l'eau AWWA d'ici le 1er septembre 2022. Si le résultat est inférieur à 50 %, une augmentation 
d'au moins 5 % par année est requise (indiquez en commentaire les éléments qui amélioreront la qualité des données).

Procéder à la mise en place temporaire d’enregistreurs de bruits.

Procéder à la mise en place permanente d’enregistreurs de bruits et assurer un suivi quotidien. Chaque kilomètre de réseau où cette option a été mise en place 
compte pour deux kilomètres dans la longueur totale où un contrôle des pertes d’eau a été réalisé. Pour cette option, la longueur équivalente sera 
automatiquement doublée.

En cours

Déjà réalisée

Fuites et débordements 
constatés

Déjà réalisée

Prévue

Non débutée

0 m

4 759 718 m

0 m

Pourcentage équivalent cible :

Total

Branchements de service du côté privé 7 réparations/100 km/an

3 réparations/1 000 branchements/an

Assurer annuellement la validité des données de l’audit de l’eau AWWA.

Éliminer les fuites et les débordements constatés aux réservoirs d'ici le 1er septembre 2023.
Mettre en place une directive pour les éliminer d'ici le 1er septembre 2020. Avoir débuté les travaux d'ici le 1er septembre 2021. Avoir réalisé 50 % des travaux d'ici le 1er septembre 
2022.

Mettre en place de façon permanente (toute l'année) des secteurs de suivi de la distribution (SSD) de moins de 3 000 branchements de service et analyser le débit 
de nuit quotidien. Chaque kilomètre de réseau où cette option a été mise en place compte pour deux kilomètres dans la longueur totale où un contrôle des pertes 
d’eau a été réalisé. Pour cette option, la longueur équivalente sera automatiquement doublée.

Écouter les poteaux d’incendie, vannes et robinets d’arrêt accessibles. Chaque kilomètre de réseau où cette option a été mise en place compte pour deux 
kilomètres dans la longueur totale où un contrôle des pertes d’eau a été réalisé. Pour cette option, la longueur équivalente sera automatiquement doublée.

ÉTAT & PLAN D'ACTION

Transmettre le(s) rapport(s) de vérification pour le(s) débitmètre(s) au MAMH, en incluant les volumes d’eau produits, importés et exportés par mois.

Guide de L'économie d'eau potable et les municipalités, Réseau environnement, 2018

Effectuer un contrôle actif des fuites incluant la localisation précise de celles-ci.

SECTION 2 - ACTIONS SUPPLÉMENTAIRES À RÉALISER SI L'OBJECTIF DES PERTES D'EAU N'EST PAS ATTEINT

SECTION 1 - ACTIONS À RÉALISER

Écouter systématiquement tous les poteaux d’incendie et procéder à une autre écoute aux poteaux où un bruit a été détecté, à l’aide d’un amplificateur 
acoustique. 

Mettre à jour la réglementation municipale sur l'utilisation de l'eau d'ici le 1er septembre 2021 et présenter le rapport annuel analysé par le MAMH au conseil municipal.

Pour les municipalités qui installent ou qui ont installé des compteurs d’eau dans les immeubles non résidentiels, inclure et mettre à jour une forme de tarification volumétrique dans 
la réglementation municipale d'ici le 1er septembre 2023.

Bilan 2018

Bilan 2018

Bilan 2018

Bilan 2018

Bilan 2018

Réaliser un contrôle actif des fuites sur l’équivalent de 200 % de la longueur du réseau d'ici le 1er septembre 2021. L’équivalent de 100 % et de 150 % de la longueur du réseau est 
requis d'ici le 1er septembre 2019 et le 1er septembre 2020 respectivement. Pour chacune des options suivantes, inscrivez la longueur correspondante (mètre) de ce qui a été 
réalisé en 2018 et de ce qui est prévu en 2019 :

1.

Nom du réseau

Pierrefonds

Gestion de la pression.

Branchements de service du côté public

Optimiser le temps de réparation de fuites.

Conduites

Réaliser un contrôle actif des fuites par l’intermédiaire d’une écoute sur un échantillon de robinets d’arrêt accessibles d'ici le 1er septembre 2022.

Réduire les délais de réparation de fuites à un maximum de 5 jours du côté municipal et de 20 jours du côté privé. Mettre en place une directive pour les réduire d'ici le 1er 

septembre 2020. Réduire d'au moins une journée par année si les objectifs ne sont pas atteints.

Nombre de fuites réparées et les délais moyens entre la localisation et la réparation des fuites.

Si les objectifs des pertes d'eau ne sont pas atteints au Bilan 2021, réalisez une analyse de rentabilité concernant la mise en place d’un secteur de régulation de pression (SRP) 
d'ici le 1er septembre 2022 si la pression moyenne d'un point représentatif de zone est supérieure à 588 kPa (85 psi; 60 m).

Si les objectifs des pertes d'eau ne sont pas atteints au Bilan 2021, mettez en place des SRP si cela est rentable d'ici le 1er septembre 2025. Avoir débuté les travaux d'ici le 1er 

septembre 2023. Avoir réalisé 50 % des travaux d'ici le 1er septembre 2024.

13 réparations/100 km/an

3 réparations/1 000 branchements/an

Lachine
Atwater et Charles-J.-Des Baillets

Total

21 réparations/100 km/an

Fréquence de réparation

Le Bilan 2018 de la Stratégie montréalaise d’économie d’eau potable

Longueur équivalente cible :

Longueur équivalente :

Pourcentage équivalent :
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er3.1
er

Plan d'action 2019

Option 1 Non prévue

Option 2 Déjà réalisée

Option 3 Non prévue

Option 4 Déjà réalisée

Option 5 Déjà réalisée

Option 6 Prévue

Option 7 Prévue

Option 8 Prévue

er3.2
er

Plan d'action 2019

Option 1 Non prévue

Option 2 Prévue

Option 3 Déjà réalisée

Option 4 Non prévue

Option 5 Non prévue

Option 6 Non prévue

Option 7 Prévue

Option 8 Déjà réalisée

Non réalisée

En cours

Bilan 2018

Non réalisée

Déjà réalisée

Installer des compteurs d’eau dans au moins 10 % des immeubles résidentiels, jusqu’à concurrence d’au moins 1 000 immeubles résidentiels pour améliorer 
l’estimation de la consommation résidentielle.

Montrer l’exemple en tant que municipalité en mettant en place au moins quatre des options suivantes d'ici le 1er septembre 2022. Une, deux et trois des options suivantes sont 
requises d'ici le 1er septembre 2019, le 1er septembre 2020 et le 1er septembre 2021 respectivement.

Déjà réalisée

En cours

En cours

En cours

Non réalisée

Non réalisée

Non réalisée

Non réalisée

Déjà réalisée

Bilan 2018

Déjà réalisée

Non réalisée

Non réalisée

Rendre visibles les tarifications et taxes pour les services d’eau (ex. : site Web, document annexe à l’avis d’imposition, etc.).

Mettre en place une directive pour optimiser les pratiques de rinçage du réseau en favorisant le rinçage unidirectionnel au rinçage conventionnel.

Mettre en place une directive sur les bonnes pratiques d’arrosage recommandées par la Fédération interdisciplinaire de l’horticulture ornementale du Québec 
(FIHOQ).

Mettre en place une directive pour signaler et réparer rapidement les fuites d’eau dans les immeubles municipaux.

Mettre en place une directive pour éliminer ou optimiser les purges permanentes sur le réseau (les purges incluent celles pour contrer le gel, celles assurant une 
bonne qualité de l’eau ainsi que les fontaines publiques connectées directement sur le réseau).

Offrir des audits de consommation d’eau à l’intérieur ou à l’extérieur des immeubles résidentiels.

Participer au programme éducatif Fantastiko ou à un programme équivalent.

SECTION 3 - ACTIONS SUPPLÉMENTAIRES À RÉALISER SI L'OBJECTIF DE CONSOMMATION RÉSIDENTIELLE N'EST PAS ATTEINT

Sensibiliser les citoyens à la valeur de l’eau par au moins quatre des options suivantes d'ici le 1er septembre 2022. Une, deux et trois des options suivantes sont requises d'ici le 1er 

septembre 2019, le 1er septembre 2020 et le 1er septembre 2021 respectivement.

Participer au programme de sensibilisation Municipalité Écon’eau de Réseau Environnement ou à un programme équivalent.

Offrir des incitatifs financiers pour l’installation d’équipements certifiés WaterSense.

Mettre en place une directive pour optimiser la consommation d’eau des jeux d’eau, pataugeoires et piscines.

Mettre en place une réserve financière dédiée aux infrastructures d’eau.

Mettre en place une directive pour remplacer les toilettes, urinoirs et robinets de salle de bain par des équipements certifiés WaterSense dans les immeubles 
municipaux.

Appliquer annuellement la réglementation sur l’utilisation de l’eau par un système progressif de sensibilisation, d’avertissement et d’infraction.

Adopter ou mettre à jour la réglementation municipale sur le financement des services d’eau en incluant une forme de tarification volumétrique.

Installer des points d’alimentation en eau brute pour des usages municipaux (nettoyage de rue et arrosage).
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4.1

380

Équipés de compteurs 
et relevés

Équipés de compteurs 
et non relevés Sans compteurs

13 256 1 346 7 592

17 233 1 750 9 870

12 053 1 333 226 141

12 053 1 333 226 141

4.2
Plan d'action 2019

1. Terminer l'installation

2. Prévue

3. Prévue

4.3 Plan d'action 2019

1. Annuelle

Total

Année 2018

 ↑ Haut de page
Commentaires de la municipalité, s'il y a lieu :

 ↑ Haut de page
Commentaires du MAMH, s'il y a lieu :

Liste de validation
Respecté

Bilan 2018

Annuelle

Bilan 2018

50 % des compteurs 
installés

En cours

En cours

Estimer la consommation résidentielle par échantillonnage.

Total

28 853

239 527

Mesurer la consommation des immeubles non résidentiels et estimer la consommation résidentielle.

Compteurs d'eau à la consommation dans les secteurs résidentiel et non résidentiel.

Résidentiel

Non Résidentiel

Nombre de branchements

Nombre d'immeubles

Nombre de branchements

Nombre d'immeubles

Nombre minimal de logements à équiper de compteurs pour estimer la consommation du secteur résidentiel par échantillonnage représentatif :

Les cases identifiées par une bordure rouge sont remplies.

Installer des compteurs d'eau dans tous les immeubles non résidentiels.

239 527

SECTION 6 - VALIDATION

SECTION 4 - ACTIONS SUPPLÉMENTAIRES À RÉALISER SI LES OBJECTIFS DES PERTES D'EAU OU DE CONSOMMATION RÉSIDENTIELLE NE SONT PAS ATTEINTS

Article 2.1 : Les longueurs des réseaux à ausculter correspondent aux longueurs qui appartiennent à la Ville de Montréal. 
Article 2.2 : Le nombre de réparations sur les conduites inclut les conduites secondaires de Montréal (898), les conduites d'agglomération (29) et les bornes d'incendie (70).
Article 2.1 et 2.3 : Tous les SRP rentables ont été analysés et sont connus. La mise en place et la construction de ceux-ci ont débuté en 2014 et sont toujours en cours.  Les derniers secteurs seront complétés d'ici 2025 du fait de la 
coordination avec d'autres travaux et entités de la Ville. Les longueurs de conduites auscultées inscrites à la l'option 4 de la section 2.1 ont été réalisées par la technique "Smart ball" sur des conduites primaires du réseau de distribution."
Article 4.1 : Le nombre d'immeubles résidentiels équipés de compteurs d'eau : 11 648 immeubles à St-Laurent + 405 immeubles dans les autres arrondissements
Article 4.1 : Le nombre d'immeubles résidentiels équipés de compteurs et non relevés : 835 immeubles à St-Laurent + 498 immeubles dans les autres arrondissement
Article 4.1 : Estimation du nombre de branchements de services : 1.3 branchements par immeuble non résidentiel et 1 branchement par immeuble résidentiel.

SECTION 5 - COMMENTAIRES DE LA MUNICIPALITÉ

Estimer la consommation par secteurs de suivi de la consommation (SSC).

Fréquence de relève des compteurs d'eau dans la majorité des immeubles résidentiels et non résidentiels équipés de compteurs d'eau.

Volume d'eau consommée selon la fréquence de relève.

22 194

Non facturéFacturéFacturé

42 675 042,000

42 675 042,000

Volume non résidentiel [m³]Volume résidentiel [m³]

195 740 625,000

195 740 625,000

110 559 791,000

110 559 791,000
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1.1 Charges avant amortissement [$] 248 547 644

1.2 Frais de financement [$] 25 235 000

1.3 Frais d'administration générale [$] 36 572 000

1.4 Remboursement de la dette [$ estimé] 50 528 400

1.5 Total des coûts de fonctionnement des 
services d'eau [$ estimé] 360 883 044 

1.6 360 883 044

 ↑ Haut de page
Total

2.1 12 584 014

2.2 13 554 296

2.3 7 102 891

2.4 0

2.5 377 986 720

2.6 -35 519 854

2.7 375 708 067 

2.8 375 708 067

2.9 Excédent entre les revenus et le coût de fonctionnement [$ estimé] : 14 825 023

2.10 Excédent pour la réserve financière dédiée aux services d'eau [$] : 9 528 494

2.11 35 336 000

 ↑ Haut de page

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

3.1 328 004 366 333 580 440 339 251 307 345 018 579 350 883 895 356 848 921 362 915 353 369 084 914 375 359 358 381 740 467 3 542 687 600

3.2 3 330 000 000 - - - - - - - - - 3 330 000 000

3.3 127 972 161 130 147 688 132 360 198 134 610 322 136 898 697 80 216 503 81 580 183 82 967 046 84 377 486 85 811 904 1 076 942 189

3.4 69 009 629 54 596 299 71 153 876 45 265 560 97 167 145 85 312 740 355 627 711 329 630 937 311 958 115 317 261 402 1 736 983 413

3.5 3 854 986 155 518 324 427 542 765 381 524 894 461 584 949 737 522 378 164 800 123 247 781 682 897 771 694 958 784 813 773 9 686 613 202 

3.6  sements totaux EP 4215604495  nts sur 10 ans EP: 421560449,5 687 268 760
 ts totaux EU&EPL 5678566117   r 10 ans EU&EPL: 567856611 7

3.7 Coût moyen annuel des investissements totaux sur 10 ans [$/an] : 968 661 320

 ↑ Haut de page

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Réelles

4.1 Subventions confirmées [$] 1 390 000 160 510 000 183 430 000 173 284 000 206 945 000 17 000 000 17 000 000 17 000 000 0 0 0 776 559 000 

4.2 Emprunts [$ estimé] 254 843 000 136 984 000 172 311 000 173 809 000 95 587 000 178 532 300 178 532 300 178 532 300 178 532 300 178 532 300 178 532 300 1 904 727 800 

4.3 Paiement comptant [$ estimé] 54 751 000 73 488 000 73 532 000 66 891 000 68 205 000 58 256 450 58 334 650 58 334 650 58 334 650 58 334 650 58 334 650 686 796 700 

4.4 Total 310 984 000 370 982 000 429 273 000 413 984 000 370 737 000 253 788 750 253 866 950 253 866 950 236 866 950 236 866 950 236 866 950 3 368 083 500 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Réelles

4.5 Subventions confirmées [$] 110 891 000 35 780 000 28 920 000 21 083 000 116 024 000 12 400 000 16 024 000 11 600 000 8 000 000 0 0 360 722 000 

4.6 Promoteurs et taxes sectorielles [$ estimé] 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

4.7 Emprunts [$ estimé] 41 213 000 68 563 000 32 152 000 39 016 000 117 238 000 31 505 700 31 505 700 31 505 700 31 505 700 31 505 700 31 505 700 487 216 200 

4.8 Paiement comptant [$ estimé] 15 474 000 7 914 000 6 782 000 4 179 000 2 185 000 10 280 550 10 294 350 10 294 350 10 294 350 10 294 350 10 294 350 98 286 300 

4.9 Total 167 578 000 112 257 000 67 854 000 64 278 000 235 447 000 54 186 250 57 824 050 53 400 050 49 800 050 41 800 050 41 800 050 946 224 500 

4.10 Total - Sources de financement 478 562 000 483 239 000 497 127 000 478 262 000 606 184 000 307 975 000 311 691 000 307 267 000 286 667 000 278 667 000 278 667 000 4 314 308 000 

4.11 Nombre d'années prévues pour éliminer le déficit de maintien d'actifs : 20

4.12 Revenus moyens annuels des sources de financement sur 10 ans [$/an] : 431 430 800

4.13 Pourcentage des investissements par rapport aux besoins d’investissement prévus sur 10 ans [%] : 39,6

4.14 Seuil d'immobilisation réel en 2018 [$/habitant/an] : 260

 ↑ Haut de page
5.1 Taux d'actualisation annuel : 1,7 %

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Réel

5.2 Besoins d'investissement en maintien et 
rattrapage [$] 3 658 004 366 333 580 440 339 251 307 345 018 579 350 883 895 356 848 921 362 915 353 369 084 914 375 359 358 381 740 467 6 872 687 600

5.3 Investissements en maintien et 
rattrapage [$ estimé] 310 984 000 370 982 000 429 273 000 413 984 000 370 737 000 253 788 750 253 866 950 253 866 950 236 866 950 236 866 950 236 866 950 3 368 083 500

5.4 Déficit de maintien d'actifs (DMA) [$ estimé] 3 330 000 000 3 287 022 366 3 191 329 805 3 116 597 112 3 090 878 692 3 187 973 837 3 290 955 809 3 400 004 212 3 532 222 176 3 670 714 584 3 815 588 100

5.5 Valeur de remplacement des infrastructures 
d'eau (VR) [$ estimé] 33 116 430 000 33 876 391 100 34 436 703 255 35 037 756 650 35 606 300 581 36 262 739 762 36 806 690 619 37 701 269 014 38 310 148 142 38 938 144 112 39 600 092 562

5.6 DMA en % de la VR [%] 10,1% 9,7% 9,3% 8,9% 8,7% 8,8% 8,9% 9,0% 9,2% 9,4% 9,6%

Besoins d'investissement en maintien d'actifs [$ estimé] 328 004 366 333 580 440 339 251 307 345 018 579 350 883 895 356 848 921 362 915 353 369 084 914 375 359 358 381 740 467
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Commentaires de la municipalité, s'il y a lieu :
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Commentaires du MAMH, s'il y a lieu :

Liste de validation

4 708 600

78 781 765

Eaux usées et pluvialesEau potable

190 004 013

-30 620 008

1 712 484

185 704 054

SECTION 2 - REVENUS AFFECTÉS AUX SERVICES D'EAU DE L'ANNÉE 2018

12 584 014

Transfert du gouvernement du Québec [$]

Taxe foncière sur la valeur -  portion pour les services d'eau [$]

SECTION 3 - ÉVALUATION DES BESOINS D'INVESTISSEMENT POUR LES INFRASTRUCTURES D'EAU PRÉVUES POUR LES 10 PROCHAINES ANNÉES

SECTION 4 - SOURCES DE FINANCEMENT POUR LES INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES D'EAU

0

68 784 094

COÛT

SECTION 1 - COÛT DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES D'EAU DE L'ANNÉE 2018

Les sections 1, 2 et 4 sont à remplir en collaboration avec le service des finances ou la direction générale.
Il faut utiliser l'Outil d'évaluation des besoins d'investissement (Outil BI) afin de remplir les sections 3 et 5.

192 773 227

Total des revenus affectés aux services d'eau [$]

Coût de fonctionnement des services d'eau [$ estimé] :

5 390 407

0

185 213 493

-4 899 846Excédent de fonctionnement affecté, réserves financières et fonds réservés - portion pour les services 
d'eau [$]

Services rendus [$]

Le Bilan 2018 de la Stratégie montréalaise d’économie d’eau potable

7 711 600

2 358 700

Total
TraitementCollecteDistributionApprovisionnement et production

Eaux usées et pluvialesEau potable

92 461 682

8 926 300 10 121 400

5 874 700

3 828 600

60 842 60341 238 165

Tarification volumétrique [$]

Tarification non volumétrique [$]

0

0

54 005 194

13 904 800

16 563 700

131 856 482

13 554 296

81 460 703

7 708 600

9 080 900

21 547 500

Revenus affectés aux services d'eau [$] :

Solde de la réserve financière dédiée aux infrastructures d'eau à la fin de l'année 2018 [$] :

Les données présentées représentent l'agglomération de Montréal.
Section 3.2 : Le déficit se décline ainsi: Actifs ponctuel d'aqueduc = 394 000 000 $; Actifs ponctuel d'égout = 773 000 000 $; Réseaux linéaires = 2 163 000 000 $ 
Section 4.11: Nous estimons que le rattrapage complet du déficit serait de 20 ans si 100% des besoins présentés à la section étaient financés. (10 ans pour les réseaux primaires et les actifs ponctuels (usines, bassins, station de pompage, etc.) et 20 ans pour les réseaux linéaires 
secondaire) 
Section 5 : Les valeurs de remplacement se déclinent ainsi: Actifs ponctuels d'aqueduc = 4 628 300 000$; Actifs ponctuels d'égout = 5 030 000 000$ incluant intercepteurs; Réseaux linéaires: 23 458 000 000$

Prévu

Total des besoins d'investissement

Maintien [$ estimé]

Rattrapage [$ estimé]

Amélioration des services [$ estimé]

Agrandissement et nouvelles infrastructures [$ estimé]

Coût moyen annuel des investissements en maintien et rattrapage sur 10 ans [$/an] :

Prévues

Prévues

Amélioration des services, agrandissement et 
nouvelles infrastructures 

SECTION 5 - ÉVOLUTION DES INVESTISSEMENTS EN MAINTIEN ET RATTRAPAGE ET DU DÉFICIT DE MAINTIEN D'ACTIFS

SECTION 6 - COMMENTAIRES DE LA MUNICIPALITÉ

RespectéLes cases identifiées par une bordure rouge sont remplies.

SECTION 7 - VALIDATION

Maintien et rattrapage

0 $

500 000 000 $

1 000 000 000 $

1 500 000 000 $

2 000 000 000 $

2 500 000 000 $

3 000 000 000 $

3 500 000 000 $

4 000 000 000 $

4 500 000 000 $

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028M
on

ta
nt

s d
u 

DM
A 

et
 d

es
 in

ve
st

is
se

m
en

ts
 

ÉVOLUTION DU DÉFICIT DE MAINTIEN D'ACTIFS, DU FINANCEMENT ET DES BESOINS D'INVESTISSEMENT EN MAINTIEN ET RATTRAPAGE

Investissements en maintien et rattrapage [$ estimé] Déficit de maintien d'actifs (DMA) [$ estimé] Besoins d'investissement en maintien d'actifs [$ estimé]
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Commission de la présidence du conseil 

Mandat d’initiative 

Conseil municipal du 21e siècle 

Rapport d’étude et recommandations 

Rapport déposé au conseil municipal 
Assemblée du 16 décembre 2019 

Article 8.01

1/21



 
 

  

 

2/21



 
 

  

 
Service du greffe 
Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 
155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 
Montréal (Québec)  H2Y 1B5 

 

 

 

 
 
PRÉSIDENCE 
 

Mme Cathy Wong 
Arrondissement de Ville-Marie  

 
VICE-PRÉSIDENCE 
 

M. François Limoges 
Arrondissement de Rosemont–La 
Petite-Patrie 
 
Mme Chantal Rossi 
Arrondissement de Montréal-Nord 

 
MEMBRES 
 

M. Sterling Downey 
Arrondissement de Verdun 
 
Mme Andrée Hénault 
Arrondissement d’Anjou 
 
M. Normand Marinacci 
Arrondissement de l’Île-Bizard–
Sainte-Geneviève 
 
M. Peter McQueen 
Arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
 
Mme Suzie Miron 
Arrondissement de Mercier–
Hochelaga-Maisonneuve 
 
Mme Sue Montgomery 
Arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
 
M. Aref Salem 
Arrondissement de Saint-Laurent 
 
Mme Lise Zarac 
Arrondissement de LaSalle 
 
 
 

 
 
Montréal, le 16 décembre 2019 
 
 
Mme Valérie Plante 
Mairesse de Montréal 
Hôtel de ville de Montréal - Édifice Lucien-Saulnier 
155, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec)  H2Y 1B5 
 
 

 
Madame la Mairesse,  
 
Nous avons l’honneur de déposer, au nom de la Commission de 
la présidence du conseil, le rapport d’étude et les 
recommandations pour instaurer un conseil municipal du 
21e siècle, en préparation du retour dans la salle du conseil de 
l’hôtel de ville rénové en 2022. Ce rapport découle d’un mandat 
d’initiative de la Commission.  
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Mairesse, l’expression de 
nos sentiments les meilleurs. 
 

 

 

(ORIGINAL SIGNÉ)  (ORIGINAL SIGNÉ) 

Cathy Wong 
Présidente 

 Stéphanie Espach 
Secrétaire recherchiste  

3/21



 
Rapport d’étude et recommandations  – Conseil municipal du 21e siècle  

Commission de la présidence du conseil iv 

 

 

 

TABLE DES MATIÈRES 

 

 

1. INTRODUCTION..........................................................................................................5 

2. MÉTHODOLOGIE........................................................................................................5 

3. ANALYSE ET RECOMMANDATIONS ........................................................................6 

4. CONCLUSION ...........................................................................................................16 

ANNEXE 1- SYNTHÈSE DES RECOMMANDATIONS.................................................17 

ANNEXE 2- LISTE DES RESSOURCES INVITÉES .....................................................19 

ANNEXE 3- EXTRAITS DU RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE D’ASSEMBLÉE ET 
LES RÈGLES DE RÉGIE INTERNE DU CONSEIL MUNICIPAL (06-051) ...................20 

 

 
 
 
 
 
 

4/21



 
Rapport d’étude et recommandations  – Conseil municipal du 21e siècle  

Commission de la présidence du conseil Page 5 de 20 

1. INTRODUCTION 

Dans le cadre de ses travaux, la Commission de la présidence du conseil a initié une réflexion sur ce que 
pourrait signifier un conseil municipal du 21e siècle pour Montréal, en prévision du retour dans la salle du 
conseil de l’hôtel de ville rénové, en 2022.  

L’objectif de la Commission était d’examiner les moyens pour aller plus loin en matière de conciliation 
famille-travail (séquence et horaire du conseil), de transition écologique (au-delà de la gestion sans 
papier), de gouvernance numérique (vote électronique en assemblée et participation à distance, 
interactivité), ainsi que des pratiques à la fine pointe en matière de sécurité et d’accueil, d’accessibilité 
universelle et d’ergonomie. 

Il était de la volonté de la Commission de formuler ses recommandations dès à présent, afin qu’elles 
puissent être prises en compte et intégrées à la conception et aux aménagements techniques et 
architecturaux de la future salle du conseil, et que les changements proposés en matière de procédure 
puissent s’effectuer par étapes. 

2. MÉTHODOLOGIE  

La Commission a dédié quatre séances aux travaux sur le conseil municipal du 21e siècle.  

La séance du 27 aout a permis aux membres d’échanger sur les éléments à considérer dans la réflexion 
et de convenir d’une démarche intégrant trois principaux axes de travail : 1) la conciliation famille-travail 
des personnes élues ; 2)  la transition écologique; 3) les avancées en matière de gouvernance 
électronique à l’ère du numérique. Il a été convenu de déposer un rapport au conseil municipal à son 
assemblée du 16 décembre 2019. 

À la séance du 25 septembre, et dans le but de mener une réflexion transversale sur la thématique, la 
Commission a invité des personnes ressources à présenter constats et propositions dans leurs champs 
d’action respectifs. Ainsi, le greffier, Me Yves Saindon, a fait part des balises légales et procédurales qui 
encadrent l’horaire et le déroulement du conseil, ainsi que le vote électronique en assemblée et la 
participation à distance. À noter qu’une note d’information sur le vote électronique et la participation à 
distance avait été acheminée préalablement aux membres pour bien définir ces concepts.  

Cette intervention a été suivie d’une présentation de l’adjointe à la présidence du conseil, Mme Marie-Eve 
Bonneau, faisant part des résultats d’une recherche effectuée par une stagiaire du Bureau de la 
présidence, Mme Véronique Leblanc, sur les pratiques du vote électronique et de la participation à 
distance dans d’autres villes au Canada et à l’international. 

L’agente de recherche du Bureau de la présidence du conseil, Mme Manuelle Alix-Surprenant, a ensuite 
présenté l’analyse des données recueillies auprès des personnes élues sur la gestion des horaires. Ces 
données sont issues d’un sondage mené auprès des 103 personnes élues de la Ville de Montréal sur la 
conciliation famille-travail1. 

À cette même séance, le directeur du Bureau de la transition écologique et de la résilience, M. Sidney 
Ribaux, accompagné du conseiller en planification, M. Thomas Adams, a présenté aux membres une 
série de propositions pour aller vers une démocratie municipale carboneutre. La présentation s’intéressait 
autant aux processus internes (travaux des instances et exigences pour les personnes élues) qu’aux 
processus externes (participation des citoyen.nes aux élections, commissions, consultations). 

Ces interventions ont été suivies d’un atelier de discussion durant lequel les membres et les ressources 
invitées ont pu approfondir la réflexion. Cet exercice a été suivi d’une rétroaction entre les membres visant 
à formuler les premiers constats et recommandations de la Commission. Ce fut l’occasion d’expérimenter 
la plateforme interactive Wooclap. L’utilisation de cet outil numérique a mené à repenser les lieux pour 
favoriser les interactions, en plus de faire émerger les préoccupations partagées des membres. 

                                                           
1 Sondage réalisé par le Bureau de la présidence sur Survey Monkey du 1er avril au 13 mai 2019. 
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À la séance du 30 octobre, des représentant.es de trois services municipaux étaient convié.es. Ainsi, 
M. Luc Martineau, chef de division – réseaux de télécommunications au Service des technologies de 
l’information, et M. Song Nhi Nguyen, architecte d’entreprise TI, ont présenté des propositions de 
solutions pour implanter le vote électronique dans la salle du conseil, ainsi qu’une réflexion sur une vision 
d’un hôtel de ville 2.0 en matière de gouvernance numérique. Cette présentation a été suivie par un 
exposé de deux représentantes du Service de la diversité et de l’inclusion sociale. Mme Marianne Carle-
Marsan et Mme Annie Lafrenière, toutes deux conseillères en développement communautaire. Elles ont 
présenté des recommandations afin d’aller vers un conseil municipal inclusif. Dans un troisième temps, 
M. Jordy Reichson, chef de division sécurité au Service de la gestion et de la planification immobilière, 
accompagné de M. Martin Renaud, officier de sécurité, ont expliqué les balises existantes et les 
propositions d’amélioration envisagées pour un accueil citoyen et une sécurité à échelle plus humaine.  

Finalement, l’agente de recherche du Bureau de la présidence du conseil est venue présenter le 
1er rapport bilan annuel (2019) sur la conciliation famille-travail pour suivre l’avancée des résultats. Ce 
rapport fait suite à une demande du Conseil des Montréalaises dans un avis2 déposé en 2017 auprès du 
conseil municipal, et fait état des résultats du sondage effectué au printemps 2019 auprès des 
103 personnes élues de la Ville de Montréal. Fait nouveau, les données recueillies par le biais du 
sondage sont genrées et détaillées entre autres selon le statut familial, ce qui a permis d’aller en 
profondeur dans l’analyse. Une mise à jour du plan d’action de conciliation famille-travail a complétée 
cette intervention. 

À la séance du 4 décembre, la Commission a discuté des recommandations et du contenu du rapport 
final. 

La liste des personnes ressources invitées venues échanger avec la Commission en séances de travail 
est jointe en annexe 2.  

3. ANALYSE ET RECOMMANDATIONS  

C’est en avril 2019 que s’est tenu le dernier conseil municipal dans la salle du conseil de l’hôtel de ville de 
Montréal. L’édifice historique a depuis fermé ses portes pour subir une rénovation majeure, et néanmoins 
nécessaire. Les travaux de restauration et de mise aux normes se poursuivront jusqu’en 2022. Dans cet 
intervalle, les activités du conseil ont été déplacées dans l’édifice Lucien-Saulnier adjacent.  
 
Cette rénovation constitue une occasion à ne pas manquer pour moderniser et réinventer les pratiques du 
conseil. Le moment est d’autant plus propice qu’il coïncide avec la production du premier rapport annuel 
sur la conciliation famille-travail des personnes élues par le Bureau de la présidence du conseil. 
 
3.1. La conciliation famille-travail : un équilibre encore fragile à trouver 
 
Au fil des années, plusieurs initiatives ont été menées à la Ville de Montréal en vue d’identifier des 
solutions concrètes pour faciliter la conciliation famille-travail des personnes élues.  
 
En 2012, en réponse à une motion de la conseillère Mme Elsie Lefebvre, le conseil municipal se 
positionnait par résolution (CM12 1151) en faveur d’orientations favorisant la conciliation famille-travail 
des personnes élues du conseil, et mandatait la Commission de la présidence du conseil pour proposer 
un plan de conciliation famille-travail pour les personnes élues. Ce plan a été déposé à la séance du 
conseil municipal du 27 mai 20133.  
 
En 2015, un comité de travail présidé par le conseiller M. Lionel Perez et composé de deux autres élues, 
Mme Elsie Lefebvre et Mme Marie-Eve Brunet, ainsi que deux employées du Service du greffe, 
recommandait des mesures à mettre en œuvre pour la conciliation famille-travail. Les travaux 
s’appuyaient sur l’analyse des données d’un sondage réalisé auprès des 103 personnes élues de la Ville 
de Montréal la même année, et sur l’expertise du Conseil des Montréalaises. 
                                                           
2 Avis intitulé La conciliation famille-travail : un défi de taille pour les élu.es de Montréal, déposé au conseil municipal à sa séance du 
24 avril 2017. 
3 Rapport de la Commission de la présidence du conseil sur la Conciliation travail-famille pour les élues et élus, déposé à la séance 
du conseil municipal du 27 mai 2013. 
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Ces démarches ont permis des avancées notables, comme l’introduction de la notion de personne proche 
aidante, et l’aménagement à l’hôtel de ville d’une halte-garderie ouverte aux personnes élues et au public 
lors de la période de questions du public du conseil municipal. Quant à l’attribution d’une exemption de 
pénalité de 18 semaines pour les élu.es après la naissance ou l’adoption d’un enfant, cette mesure 
communément appelée congé parental a été instaurée à l’été 2016 grâce à une modernisation de la loi 
provinciale et a été perçue comme une avancée majeure. Elle a conféré à Montréal un statut de 
précurseur puisque, suite aux travaux du comité de travail, le conseil municipal avait statué afin de ne 
plus pénaliser les absences des membres du conseil, en raison de la naissance ou de l’adoption d’un 
enfant. 
 
En avril 2017, suite à un mandat donné par le conseil municipal (CM15 1250), le Conseil des 
Montréalaises déposait un avis intitulé La conciliation famille-travail : un défi de taille pour les élu.es de 
Montréal, recherche exploratoire et avis. Fruit de consultations menées en 2016 auprès de personnes 
élues en poste et de personnes convoitant un poste en politique municipale, ainsi que de personnes ayant 
détenu une fonction élective au sein de la Ville de Montréal, les onze recommandations visaient à 
améliorer les pratiques en matière de conciliation.  
 
À sa séance du 25 septembre 2017, le conseil municipal prenait acte des réponses du comité exécutif à 
ce rapport (CM17 1073). La Ville s’engageait alors à rédiger un plan d’action sur la conciliation famille-
travail et à mettre en place des pratiques normées et transparentes, ainsi qu’à inclure engagements et 
réalisations dans le prochain plan d’action Pour une participation égalitaire des femmes et des hommes à 
la vie de Montréal. La Ville, à travers le Bureau de la présidence, s’engageait également à produire un 
rapport annuel sur la conciliation famille-travail à déposer à la Commission de la présidence pour 
information et suivi.  
 
Afin d’élaborer le rapport annuel 2019 sur la conciliation famille-travail des personnes élues, le Bureau de 
la présidence procédait au printemps 2019 à un sondage auprès des 103 personnes élues de la Ville de 
Montréal. Les résultats du sondage ont été présentés à la Commission en séances de travail, et ont 
permis de nourrir le contenu du présent rapport.  
 
La Commission constate que le visage de la politique a beaucoup changé ces dernières années et les 
instances sont appelées à se moderniser pour faciliter l’engagement professionnel des personnes élues, 
parents ou proches aidant.es, qui ont à cœur de servir la population, tout en prenant en considération 
leurs réalités familiales. La Commission est d’avis que la conciliation famille-travail des personnes élues 
demeure un équilibre fragile à trouver, et que cet enjeu doit faire l’objet d’une réflexion continue au sein 
des instances. 
 
Recommandation R-1 
 
ATTENDU que depuis l’élection municipale du 5 novembre 2017 qui a vu l’élection de la première 
mairesse, 32 des 65 sièges du conseil municipal sont désormais occupés par des femmes, et que jamais 
dans l’histoire de la métropole un tel chiffre n’avait été atteint ;  
 
ATTENDU que le fait de pouvoir concilier une naissance et une fonction de personne élue pourrait 
encourager davantage de femmes et de jeunes à se lancer en politique ;  
 
ATTENDU que de plus en plus de personnes élues sont parents ou proches aidant.es et que les 
situations familiales sont multiples ;  
 
ATTENDU que l’analyse des données du sondage effectué en 2019 auprès des 103 personnes élues 
indique que la majorité des personnes répondantes perçoivent la conciliation famille-travail comme un 
équilibre fragile à trouver dans leur situation actuelle, et que les élues femmes qui ont des enfants 
considèrent la conciliation plus difficile que les hommes, et que les élu.es parents trouvent la conciliation 
plus difficile que les élu.es en général ;  
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ATTENDU que dans un souci de parité au conseil de Ville et pour rendre plus accessible la fonction 
d’élu.e, la Ville s’est doté dans son dernier budget d’une banque d’heures pour soutenir les élu.es en 
congé parental et faire leurs suivis citoyens ;  
 
ATTENDU que 32% des répondant.es au sondage effectué en 2019 ont donné des soins à un.e adulte 
aux prises avec une incapacité (physique ou mentale), une maladie chronique ou en perte d’autonomie, et 
que les membres sont d’avis qu’il est nécessaire d’inclure les proches aidant.es dans les mesures de 
conciliation famille-travail ;  
 
ATTENDU l’intérêt du Conseil des Montréalaises à l’égard des questions relatives à l’égalité entre les 
femmes et les hommes, et à la condition féminine, ainsi que la réponse du comité exécutif à l’avis du 
Conseil produit en 2017, intitulé La conciliation famille-travail : un défi de taille pour les élu.es de 
Montréal ;  
 
ATTENDU que le Service de la diversité et de l’inclusion sociale a le mandat d’élaborer le prochain plan 
d’action Pour une participation égalitaire des femmes et des hommes à la vie de Montréal, et possède 
l’expertise nécessaire pour réfléchir à la qualité de vie au travail et développer les meilleures pratiques en 
la matière ;  
 
La Commission recommande :  
 
DE MODIFIER l’appellation conciliation famille-travail que la Ville de Montréal utilise pour la remplacer par 
conciliation vie personnelle-travail, un nom davantage inclusif ; 
 
DE POURSUIVRE les efforts pour moderniser de façon continue les instances politiques dans une 
perspective de conciliation famille-travail des personnes élues ; 
 
D’ÉLARGIR aux proches aidant.es la mesure prévoyant une banque d’heures pour qu’un mandataire 
puisse assurer le suivi des dossiers d’une personne élue à l’hôtel de ville ou en arrondissement durant 
son absence ;  
 
DE MANDATER le Service de la diversité et de l’inclusion sociale, en collaboration avec le Conseil des 
Montréalaises et le Bureau de la présidence du conseil, d’identifier et de promouvoir de nouvelles 
initiatives en matière de conciliation famille-travail.  
 
3.2. La révision de l’horaire et de la séquence du conseil  
 
Le Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051) 
prévoit les plages horaires durant lesquelles les séances du conseil se déroulent habituellement, à moins 
que le conseil n’en décide autrement. Des dispositions de la Loi sur les cités et villes obligent de réserver 
une période de questions pour le public dans l’ordre du jour du conseil, sans toutefois baliser le temps à 
lui allouer ni sa séquence. 
 
Selon le Règlement, une séance ordinaire débute à 13h et se termine à 22h, avec une pause de deux 
heures entre 17h et 19h pour le souper. Lorsque l’assemblée se prolonge le lendemain ou pour toute 
séance subséquente, l’horaire est de 9h30 à 12h30, de 14h à 17h, ainsi que de 19h à 22h. La première 
période de questions du public se tient le lundi à la séance de 19 heures. S’il y a prolongation, une 
seconde période de question du public se tient à 9h30, le mardi matin. 
 

Horaire actuel (séance ordinaire) 
Lundi Mardi 

— de 9h30 à 12h30 
de 13h à 17h de 14h à 17h 
de 19h à 22h de 19h à 22h 
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Habituellement, les assemblées se tiennent le 3e ou 4e lundi de chaque mois, sauf lors des jours fériés.  
Le conseil se déroule le plus souvent sur 2 jours : le lundi et le mardi, jusqu’à épuisement de l’ordre du 
jour. Par le passé, il est arrivé que le conseil se prolonge jusqu’au jeudi, jour du conseil d’agglomération. 
 
Plusieurs discussions ont été menées au fil du temps sur la question de l’horaire afin de permettre aux 
élu.es d’accomplir leurs travaux dans des conditions favorisant la conciliation de leurs obligations 
publiques et personnelles. Voici, plus bas, un bref aperçu de ces travaux. 
 
En 2010 et 2011, deux rapports4 de la Commission de la présidence du conseil ont conduit à la mise en 
place et à l’évaluation d’un projet-pilote de modification à l’horaire et au déroulement des assemblées 
ordinaires du conseil. Débuté au 1er avril 2011, le projet-pilote prévoyait le début de l’assemblée ordinaire 
du conseil le lundi à 14h (au lieu de 9h30) avec une période de questions des membres du conseil, et le 
maintien de la période de questions du public à 19h pour favoriser la participation du public.  
 
Durant ce projet-pilote, la séquence des rubriques à l’ordre du jour a été modifiée, afin d’étudier les points 
en orientation au conseil d’agglomération (rubrique 80) en début d’assemblée, lors de la tenue de la 
première séance du conseil le lundi à 14h ; et de terminer l’assemblée avec les motions des conseillères 
et conseillers (rubrique 15). Cette séquence est effective encore aujourd’hui. 
 
En 2015, une résolution du conseil municipal (CM15 0087) conduisait à une modification du Règlement 
sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051-3) entrée en 
vigueur le 30 janvier 2015. Cette modification a changé, de façon permanente, les plages horaires pour 
que les séances du conseil municipal débutent désormais une heure plus tôt le lundi (soit à 13h au lieu de 
14h), et se termine une heure plus tôt (soit à 22h au lieu de 23h). Cette modification de l’horaire était 
perçue comme une avancée en matière de conciliation famille-travail, afin que les séances puissent se 
terminer plus tôt, sans réduire le nombre d’heures consacrées aux travaux du conseil. 
 
Il faut souligner que dans son rapport5 déposé au comité exécutif le 14 octobre 2015, le comité de travail 
présidé par le conseiller M. Lionel Perez et chargé de formuler des recommandations en matière de 
conciliation famille-travail, proposait de débuter l’assemblée le lundi à 10h30 et de terminer les séances 
plus tôt à 21h30. Cette recommandation n’avait pas eu de suite.     
 
En 2017, dans son avis, le Conseil des Montréalaises recommandait à la Ville d’approfondir ses travaux 
sur l’impact des horaires pour la conciliation famille-travail; ce à quoi le comité exécutif répondait que le 
Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051) avait 
été ajusté pour limiter les débats en soirée, et terminer plus tôt les séances.  
 
La Commission constate que le principal irritant des personnes élues demeure la tenue de séances en 
soirée et le fait que le conseil puisse se prolonger plusieurs soirs de suite jusqu’à épuisement de l’ordre 
du jour. Un réaménagement de l’horaire du conseil permettrait de mieux concilier les obligations familiales 
et professionnelles des personnes élues. Les membres conviennent que la réflexion doit être menée au 
profit de toutes les personnes élues, sans réduire le nombre d’heures du conseil et sans conséquence sur 
la tenue de la période dédiée aux questions du public à 19h. 
 
Lors des échanges, les moyens d’optimiser le déroulement des assemblées du conseil ont largement été 
discutés. C’est ainsi que la Commission a envisagé de modifier l’horaire des assemblées du conseil 
(article 17) en faisant débuter l’assemblée ordinaire le lundi à 9h30 plutôt qu’à 13h, et de terminer le 
conseil après la période de questions du public à 20h30.  
 
La Commission a également discuté l’opportunité de revoir la séquence (article 20) pour que les motions 
soient débattues plus tôt dans l’ordre du jour, et que les déclarations soient regroupées le lundi matin ou 
après la période de questions du public, pour faciliter la participation des personnes invitées à cette 
occasion, le cas échéant.  
                                                           
4 Rapport sur la Révision du Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051), 
déposé au conseil municipal le 20 septembre 2010; Rapport sur l’Évaluation du projet-pilote de modifications à l’horaire et au 
déroulement des assemblées ordinaires du conseil municipal, déposé au conseil municipal le 21 novembre 2011. 
5 Rapport intitulé Mesures de conciliation famille-travail à l’intention des élues et élus montréalais. 
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Pour décider les aménagements consentis à l’horaire et à la séquence du conseil, les membres de la 
Commission ont consulté le caucus de leur formation politique respective.  

Recommandation R-2  

ATTENDU que la majorité des personnes répondantes au sondage effectué en 2019 auprès des 
103 personnes élues à la Ville de Montréal consacrent plus de 41 heures par semaine à leur fonction 
d’élu.e, avec des horaires de travail quotidien entre 9 et 11 heures ; 

ATTENDU que la totalité des personnes répondantes estime travailler le soir, et 71% d’entre elles 
estiment travailler 3 à 4 soirs par semaine. Ce pourcentage grimpe à 83% pour les membres du comité 
exécutif ; 

ATTENDU que les personnes élues avec enfants (56%) considèrent ne pas avoir la latitude d’aménager 
leur horaire ;  

ATTENDU qu’en 2015 un comité de travail composé de personnes élues recommandait de débuter le 
conseil le lundi à 10h30 et de terminer à 21h30, et que cette volonté de réaménager l’horaire a été 
réaffirmée en 2019 par des personnes élues répondantes au sondage, en proposant de débuter le conseil 
le lundi matin et de le terminer vers 20h pour tenir la majorité des travaux en journée ;   

ATTENDU que l’horaire du conseil est balisé par le Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles 
de régie interne du conseil municipal (06-051) ; 

ATTENDU que les personnes élues ont la souplesse nécessaire pour ajuster la séquence de l’ordre du 
jour des rubriques du conseil ;  

ATTENDU l’importance de protéger le droit à débattre des personnes élues, ainsi que leur rôle de 
représentation de la volonté des citoyennes et citoyens au sein du conseil municipal ; 

ATTENDU la volonté de maintenir à 19h la période dédiée aux questions du public pour favoriser la 
participation, et de ne pas réduire le nombre d’heures du conseil ;  

La Commission recommande :  

DE MODIFIER le Règlement sur la procédure (article 17) afin d’ajuster comme suit les plages horaires du 
conseil municipal pour limiter les débats en soirée et terminer plus tôt les séances, sans réduire le nombre 
d’heures consacrées aux travaux du conseil, incluant la période de questions du public :  

Horaire actuel Horaire proposé (séance ordinaire) 
Lundi Mardi Lundi Mardi 

-- De 9h30 à 12h30 De 9h30 à 12h30 De 9h30 à 12h30 
De 13h à 17h  De 14h à 17h  De 14h à 17h De 14h à 17h 
De 19h à 22h De 19h à 22h De 19h à 20h30 De 19h à 20h30 

DE SUIVRE le déroulement de la séquence du conseil telle qu’elle est inscrite dans l’ordre du jour.  

3.3. La gouvernance à l’ère du numérique 

Dans son rapport déposé en 2017, en réponse à l’avis du Conseil des Montréalaises sur la conciliation 
famille-travail des personnes élues, le comité exécutif en référait à la Commission de la présidence pour 
que soient développées les meilleures pratiques, en matière de participation au vote hors de la salle du 
conseil. Le retour dans la salle du conseil de l’hôtel de ville rénové en 2022 constitue une occasion à ne 
pas manquer d’explorer davantage la mesure du vote électronique en assemblée et de la participation à 
distance, ainsi que les moyens à mettre en œuvre pour favoriser l’interactivité des débats au sein du 
conseil.  
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Actuellement, le Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil 
municipal (06-051) prévoit que les seules manières de voter au conseil sont le vote à main levée et le vote 
nominal (vote enregistré).  
 
Vote nominal (vote enregistré) 
Le greffier fait l’appel nominal des membres du conseil dans un ordre précis, en demandant à chacun 
d’indiquer dans quel sens il vote. Le greffier note au procès-verbal le vote de chaque membre du conseil. 
Personne ne peut entrer ou sortir de la salle du conseil pendant que le greffier procède à l'appel nominal 
et qu’il enregistre le vote. L’abstention n’est pas autorisée. 
 
Vote à main levée  
Les membres du conseil votent à main levée et le président annonce le résultat. Le greffier consigne au 
procès-verbal le nombre de votes exprimés en faveur de la motion et contre celle-ci.  
 
Dans le cas d’une adoption sans vote, un membre du conseil peut demander au greffier de noter sa 
dissidence au procès-verbal. 
 
À l’ère du numérique, la Commission voit un intérêt à permettre le vote électronique en assemblée, à 
condition que le système soit fiable et vérifiable, simple de gestion et d’utilisation, et n’engendre pas des 
coûts démesurés. Le vote électronique pourrait alors remplacer le vote nominal. 
 
Les recherches effectuées dans d’autres villes comparables au Canada et à l’international montrent que 
les balises sont variables d’une ville à l’autre, en termes de fonctionnement, d’annonce et d’affichage des 
résultats du vote. L’implantation de ce système de vote ajouterait de la transparence à l’instance du 
conseil, puisqu’il permettrait de suivre l’ensemble des votes des personnes élues.  
 
Concernant la participation et le vote à distance, cela est déjà permis pour les séances du comité exécutif, 
bien que les décisions à cette instance soient traditionnellement prises par consensus plutôt que par vote. 
La Charte de la Ville de Montréal prévoit qu’une personne membre du comité qui ne se trouve pas sur les 
lieux d’une séance peut y participer par l’intermédiaire d’un moyen électronique de communication, à 
condition que l’on puisse l’entendre clairement et qu’elle participe à l’entièreté du débat.  
 
Au conseil municipal, la présence physique en assemblée est obligatoire, en vertu de la Loi sur les cités 
et villes. Aussi, pour que la participation et le vote à distance soient mis de l’avant, des amendements 
législatifs pourraient être requis. 
 
Advenant que la participation à distance soit permise par la loi, la Commission est d’avis qu’il faudrait se 
doter de balises claires considérant que soixante-cinq conseillères et conseillers composent le conseil et 
que l’on ne peut savoir l’horaire précis où le point de vote est abordé, sans compter qu’il peut y avoir des 
changements de séquence. Les défis ne seraient pas nécessairement technologiques, mais plutôt liés à 
la façon d’appliquer une telle mesure.  
 
La Commission a aussi discuté la pertinence de suivre les débats de façon plus interactive, en explorant 
les moyens de permettre aux élu.es de diffuser ce qui est à l’écran des appareils mobiles sur les écrans 
de la salle ou de l’hôtel de ville. Ceci permettrait de faciliter les débats autour d’amendements à des 
motions par exemple.   
 
La Commission est d’avis qu’à l’ère du numérique, il est primordial d’offrir aux personnes élues et au 
personnel de soutien du Service du greffe dans l’enceinte de la salle du conseil, un environnement de 
travail à la fine pointe de la technologie. Dans la perspective d’un conseil du 21e siècle et d’une vision 
d’un hôtel de ville 2.0, les membres de la Commission estiment qu’il est nécessaire d’innover pour 
démocratiser l’instance du conseil et créer un espace de débat qui favorise les interactions, l’accessibilité 
et la diffusion instantanée de l’information, et ce, au bénéfice de la population et des personnes qui les 
représentent. 
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Recommandation R-3 
 
ATTENDU que la Ville de Montréal a entrepris un virage technologique qui vise à améliorer la 
transparence et la performance de l’administration ;  
 
ATTENDU que les rénovations de l’hôtel de ville et le retour dans une nouvelle salle du conseil en 
2022 constituent une occasion à ne pas manquer de moderniser et démocratiser les pratiques de l’hôtel 
de ville;  
 
ATTENDU que dans son rapport déposé à la séance du conseil du 19 aout 2019, la Commission a 
proposé que les questions du public lors des assemblées du conseil municipal puissent être transmises 
aux élu.es par courriel, afin d’éviter que les citoyennes et citoyens aient à se déplacer à l’hôtel de ville 
pour une question, et que ces nouvelles mesures devraient être mises en place en 2020 ;  
 
ATTENDU qu’à l’heure actuelle, un vote nominal est consigné au procès-verbal, mais que celui-ci n’est 
accessible que quelques semaines plus tard, et qu’il est actuellement difficile d’entendre clairement le 
vote des élu.es en webdiffusion ; 
 
ATTENDU qu’un système de gestion du vote électronique ajouterait de la transparence à l’instance du 
conseil municipal en permettant de faire un suivi de l’ensemble des votes de chaque personne élue ;  
 
ATTENDU que les Villes de Toronto, Calgary et Edmonton utilisent déjà un système de vote électronique 
en assemblée, et que les Villes de Vancouver et de Winnipeg mènent des expériences pilotes dans le but 
de l’instaurer ;  
 
ATTENDU que la Loi sur les cités et villes n’interdit pas d’instaurer le vote électronique en assemblée à la 
Ville de Montréal ;   
 
ATTENDU que sous réserve que la technologie soit au point et vérifiable, le vote électronique pourrait 
remplacer le vote nominal ; 
 
ATTENDU que la Ville de Montréal s’est dotée d’une Politique de données ouvertes, et reconnait 
l’importance primordiale de publier rapidement des données exactes et de qualité qui peuvent apporter 
des avantages précis et tangibles aux citoyennes et citoyens ;  
 
La Commission recommande :  
 
D’AUTORISER l’instauration d’un système de vote électronique au conseil municipal, en modifiant le 
Règlement sur la procédure d’assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal (06-051) ; 
 
DE MANDATER le Service des technologies de l’information, pour préciser le besoin d’affaires, réaliser 
une vigie technologique, définir le processus applicatif du vote électronique, définir les besoins 
fonctionnels, afin de déterminer et d’implanter la solution technique à développer ; 
 
DE MANDATER le Service du greffe, en collaboration avec le Service des technologies de l’information, 
pour mettre sur pied un projet-pilote de vote électronique en assemblée, afin de tester la technologie et 
définir les balises qui permettront d’offrir un système éprouvé de gestion du vote électronique au retour 
dans la salle du conseil de l’hôtel de ville rénové en 2022 ; et d’explorer les moyens de permettre 
l’affichage sur les écrans du conseil des amendements des motions présentées ; 
 
D’OUVRIR les données recueillies sur le vote électronique lors des conseils dans une perspective de 
transparence et de démocratisation des pratiques ;  
 
DE MANDATER le Bureau de la présidence du conseil, en collaboration avec le Bureau de la transition 
écologique et de la résilience, pour poursuivre la réflexion sur la participation et le vote à distance dans 
une perspective de réduction de l’empreinte des déplacements des personnes élues et de conciliation 
famille-travail, et une vision plus large d’un hôtel de ville 2.0. 
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3.4. Le soutien à la transition écologique  
 
Dans la réflexion autour d’un conseil municipal du 21e siècle et considérant la transition écologique dans 
laquelle est activement engagée la Ville de Montréal, la Commission a jugé incontournable de se poser la 
question suivante : qu’est-ce qu’implique la transition vers une démocratie municipale carboneutre? 
 
Plusieurs objectifs ont guidé la réflexion, soit de réduire l’empreinte écologique des processus 
démocratiques montréalais; de faire du conseil une vitrine pour l’exemplarité de la Ville en matière 
d’innovation sociale et environnementale pour la transition écologique; de mettre à profit les synergies 
entre la réduction des exigences logistiques sur les élu.es et la réduction des gaz à effet de serre (GES); 
et finalement de miser sur la continuité des mesures de réduction des GES avec les initiatives de 
conciliation famille-travail et de mise à jour des horaires et séquence des instances.   
 
Dans ce contexte, la certification LEED visée pour l’hôtel de ville rénové constitue une conjoncture de 
choix pour adapter la salle du conseil aux innovations technologiques et audiovisuelles, en plus de 
documenter et de réfléchir aux façons d’optimiser les déplacements des élu.es. En effet, le niveau de 
certification LEED qui sera obtenu pour le nouvel hôtel de ville dépend, en partie, des résultats du 
sondage de satisfaction des occupant.es du bâtiment à l’égard de l’accessibilité du transport et de 
l’efficacité thermique. Ce sondage devra être réalisé annuellement pour maintenir la certification.  
 
Des solutions sobres en carbone ont été présentées aux membres de la Commission par le Bureau de la 
transition écologique et de la résilience, comme celle de permettre la participation délocalisée avec des 
équipements interactifs pour la participation et le vote à distance. Il a également été suggéré d’offrir un 
service de navette électrique partagée lors des séances du conseil municipal pour les personnes élues 
qui ont plus de distance à parcourir. 
 
La Commission est d’avis qu’il est primordial de placer la transition écologique au cœur des activités du 
conseil municipal et d’inciter les personnes élues à adapter leurs comportements par soucis 
d’exemplarité. La mise en place de solutions sobres en carbone pour réduire l’empreinte écologique des 
assemblées du conseil devrait être privilégiée en allant chercher l’adhésion des personnes élues et du 
personnel qui les soutient.  
 
Recommandation R-4 
 
ATTENDU que la mairesse de Montréal, Mme Valérie Plante, s’est engagée devant l’Organisation des 
Nations Unies à réduire de 55%, par rapport au niveau de 1990, les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de la métropole d’ici 2030 ;   
 
ATTENDU qu’à ce jour le conseil est sans papier et que la grande majorité des personnes élues ont 
complété ce virage vert ; 
 
ATTENDU que selon le dernier inventaire d’émissions des GES de la collectivité montréalaise6, le secteur  
du transport est celui qui génère le plus de GES (40% des émissions totales), et que l’on constate une 
augmentation de 2% des émissions de GES du secteur du transport de 1990 à 2015, et que 77% de ces 
émissions sont attribuables au secteur routier ; 
 
ATTENDU que les données d’un sondage effectué auprès des soixante-cinq conseillères et conseillers de 
ville lors du conseil municipal d’octobre 2019 indiquent que 41% des personnes répondantes ont utilisé le 
transport en commun pour se rendre à l’hôtel de ville, alors que 50% des personnes répondantes ont 
plutôt utilisé une voiture ; 
 
ATTENDU que les déplacements pour les rencontres citoyennes, avec les organisations locales, pour les 
représentations ou pour les séances de conseil municipal à l’hôtel de ville, notamment pour les élu.es qui 

                                                           
6 Inventaire 2015. 
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proviennent d’arrondissements éloignés du centre et/ou mal desservis par le transport en commun, sont 
un défi quotidien pour les personnes élues; 
 
ATTENDU que des efforts doivent être menés sur plusieurs fronts, à savoir la réduction de l’empreinte du 
bâtiment de l’hôtel de ville rénové, les déplacements des personnes élues, l’alimentation et la 
consommation des ressources ;  
 
ATTENDU que le niveau de certification LEED qui sera obtenu pour le nouvel hôtel de ville dépend, en 
partie, des résultats du sondage de satisfaction des occupant.es du bâtiment à l’égard de l’accessibilité du 
transport et de l’efficacité thermique ;  
 
ATTENDU que le Bureau de la transition écologique et de la résilience prépare actuellement un Plan 
climat pour la Ville de Montréal et que l’enjeu de la mobilité et des déplacements domicile-travail des 
employé.es y sera abordé ;  
 
La Commission recommande :  
 
DE MANDATER le Bureau de la transition écologique et de la résilience afin d’inclure l’enjeu des 
déplacements des personnes élues à la réflexion sur le futur Plan Climat de la Ville de Montréal pour 
étudier la situation en profondeur et offrir plus d’alternatives pour les personnes élues, en prévision du 
retour dans l’hôtel de ville rénové en 2022. 
 
3.5. Un accueil citoyen et une sécurité à échelle humaine  
 
La Commission a convenu d’inclure la question de la sécurité et de l’accessibilité à la réflexion sur le 
conseil municipal du 21e siècle, dans l’objectif de se doter d’une vision claire à déployer au retour à l’hôtel 
de ville en 2022.  
 
Depuis les événements survenus le 18 août 2014 dans la salle du conseil à l’ancien hôtel de ville, ceux 
survenus au Parlement d’Ottawa et à St-Jean-Sur-Richelieu, la Commission a discuté à plusieurs reprises 
des mesures de sécurité instaurées dans la foulée de ces événements. Un mandat avait alors été confié 
au Service de la gestion et de la planification immobilière et à la Division de la sécurité pour la mise en 
œuvre d’un plan d’optimisation de la sécurité dans l’édifice. L’équipe de conception du plan avait été 
accompagnée par le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM).  
 
Parmi les mesures mises en place, des caméras extérieures et intérieures avaient alors été installées, 
ainsi qu’une fouille systématique par des policier.es pour les citoyen.nes désirant assister au conseil de 
ville. En matière de déroulement et de procédures, l’accueil et la sécurité peuvent intimider.  
 
Avec la rénovation de l’hôtel de ville, un projet Hôtel de ville a été mis sur pied pour veiller au bon 
déroulement des travaux. Un chargé de projet, M. Guy Daigneault, a été désigné pour piloter le projet, 
sous la direction du Service de la gestion et de la planification immobilière. Deux comités ont également 
été créés : un comité de pilotage administratif composé de plusieurs services dont le Bureau de la 
présidence et le Service du Greffe, et un comité de direction politique constitué de trois personnes élues, 
et de hauts fonctionnaires de la Ville dont Mme Diane Bouchard, directrice générale adjointe – Services 
institutionnels et le greffier et directeur du Service du greffe, Me Yves Saindon. 
 
Inspirée par la nouvelle infrastructure d’accueil de l’Assemblée nationale du Québec, la Commission s’est 
penchée sur les façons de décloisonner l’hôtel de ville dans le cadre des travaux pour rendre davantage 
accessibles au public certains espaces, comme la salle de l’horloge ou le balcon duquel le Général De 
Gaulle avait livré un discours historique le 24 juillet 1967. Les membres ont également souhaité qu’une 
réflexion soit menée pour que les meilleurs pratiques soient mises de l’avant pour l’accueil de la 
population en tout temps dans l’édifice de l’hôtel de ville, incluant lors de séances du conseil ou 
d’assemblées de commissions permanentes.  
 
L’objectif ayant guidé les échanges est de trouver l’équilibre entre la sécurité et l’accessibilité, avec la 
volonté de démocratiser l’institution du conseil municipal et de rendre l’édifice plus accueillant afin de 
mieux faire connaître les activités qu’il abrite et ainsi intéresser davantage de citoyen.nes à participer aux 
activités municipales.  
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La Commission estime qu’un accueil citoyen et une sécurité à échelle humaine doivent être au cœur de la 
réflexion sur la modernisation des pratiques en vue du retour dans l’hôtel de ville rénové, puisque l’édifice 
est la maison des citoyen.nes, en plus d’être le siège de la démocratie municipale. La Commission est 
d’avis qu’il y a lieu de repenser l’accès et la sécurité à l’hôtel de ville, afin de rendre l’accueil citoyen 
moins intimidant et plus convivial, tout en respectant de hautes exigences en matière de sécurité, propres 
aux défis de nos sociétés contemporaines.  
 
Recommandation R-5  
 
ATTENDU qu’en matière de déroulement et de procédures, l’accueil et la sécurité pour participer aux 
séances du conseil peuvent être intimidants ; 
 
ATTENDU qu’un comité de pilotage administratif et un comité de direction politique, sous l’égide d’un 
chargé de projet du Service de la gestion et de la planification immobilière, ont été mis sur pied pour 
veiller au bon déroulement des travaux de rénovation ;  
 
ATTENDU qu’une démarche est en cours au sein de la Division de la sécurité du Service de la gestion et 
de la planification immobilière pour revoir le bureau d’accueil et la sécurité à l’entrée de l’édifice Lucien-
Saulnier ;  
 
ATTENDU qu’une réflexion sur la sécurité est à l’origine de la façon de concevoir et d’aménager l’accueil 
au sein du nouveau pavillon de l’Assemblée nationale à Québec qui prévoit des aires d’accueil plus 
sécurisées et mieux adaptées au nombre grandissant de visiteurs tout en préservant un caractère 
accueillant et hospitalier ;   
 
ATTENDU que dans le cadre des rénovations de l’hôtel de ville, il a été recommandé par le Bureau de la 
présidence dans la mise à jour de son Plan d’action sur la conciliation famille-travail de s’assurer de 
prévoir un espace citoyen.ne qui puisse à la fois servir le besoin des familles et de toutes les catégories 
de visiteurs, ainsi que les élu.es sans bureau (lieu pour les élu.es et pour le public) ; 
 
La Commission recommande :  
 
DE CONFIER à la Division de la sécurité du Service de la gestion et de la planification immobilière la 
responsabilité de développer une vision et un plan d’action qui inclut de veiller à ce que la notion 
d’ouverture de la maison des citoyen.nes soit au cœur du nouvel hôtel de ville pour favoriser la 
participation citoyenne, autant dans l’aménagement que dans les services et les opérations. 
 
3.6. Instaurer des pratiques à la fine pointe en matière d’accessibilité pour un conseil inclusif  
 
Montréal se veut une ville inclusive, engagée et diversifiée. À ce titre, l’analyse différenciée selon les 
sexes (ADS+) est une priorité et plusieurs outils sont mis à la disposition des personnes élues, 
gestionnaires et des professionnel.es pour comprendre les différences que peuvent vivre les citoyen.nes 
dans un contexte donné. L’accessibilité universelle (AU) est un pilier pour une ville inclusive, et il s’agit 
d’une obligation légale. L’AU bénéfice à toutes les personnes et pas seulement aux personnes avec 
incapacités. L’environnement joue un rôle très important dans le fait qu’une personne puisse ou non 
participer à une activité.  
 
Partant de ces grands constats, la Commission est d’avis qu’un conseil du 21e siècle doit être centré sur 
les Montréalaises et les Montréalais dans toute leur diversité pour servir la population qui participe aux 
instances, ainsi que les personnes élues qui font vivre notre démocratie municipale.  
 
Recommandation R-6     
 
ATTENDU qu’en matière d’accessibilité, le Service de la diversité et de l’inclusion recommande de 
s’assurer du respect des normes de mises en accessibilité du bâtiment, de vérifier l’absence d’obstacles 
et de veiller à un accès facilité de l’extérieur jusqu’à la salle du conseil ;  
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ATTENDU qu’en matière d’aménagement, le Service de la diversité et de l’inclusion recommande que les 
sièges soient offerts de largeurs différentes, amovibles et avec des emplacements variables, en plus de 
s’assurer que le mobilier soit disposé de façon à rendre convivial le format des rencontres. 
L’aménagement de toilettes non-genrées et accessibles figure également à la liste des 
recommandations ; 
 
ATTENDU que selon les données d’un sondage effectué auprès des soixante-cinq conseillères et 
conseillers de ville lors du conseil municipal d’octobre 2019, 72% des personnes élues répondantes sont 
très insatisfaites, insatisfaites ou plus ou moins satisfaites du mobilier de la salle, et que 75% des 
personnes élues répondantes croient que le mobilier de la salle du conseil a un impact sur leur condition 
de santé ou sur leur ergonomie ; 
 
ATTENDU que le chantier de l’hôtel de ville donne l’occasion d’instaurer des pratiques à la fine pointe et 
de miser sur l’innovation ;  
 
La Commission recommande :  
 
DE CONFIER au chargé du projet Hôtel de ville la responsabilité de s’assurer que la nouvelle salle du 
conseil intègre de façon harmonieuse et ergonomique les outils technologiques à déployer pour les élu.es 
et le personnel du greffe, et prévoit des solutions d’adaptation des postes de travail ; 
 
D’INTÉGRER aux travaux la perspective d’un hôtel de ville 2.0, afin que le nouvel hôtel de ville soit un 
modèle pour d’autres villes par son audace, sa capacité à innover, ainsi que son caractère inclusif, 
engagé et diversifié, à l’image de la métropole ; 
 
D’APPLIQUER les principes d’accessibilité universelle pour les citoyen.nes et les personnes élues en 
termes de mobilier et de disposition dans la salle du conseil. 
 
Le tableau synthèse des recommandations de la Commission se trouve en annexe 1. 

4. CONCLUSION 

En conclusion, la Commission estime que plusieurs actions peuvent être planifiées dès à présent, et que 
la collaboration de tous les services est requise. Les recommandations ont été formulées dans l’objectif 
de contribuer au vaste chantier de rénovation de l’hôtel de ville. La Commission croit que leur mise en 
œuvre contribuera à faire de la maison des citoyen.nes un lieu toujours plus ouvert, accueillant, 
accessible et innovant, faisant la fierté de l’ensemble des Montréalais.es et des personnes élues et 
employé.es qui y travaillent.  

En terminant, la Commission tient à remercier le greffier de la Ville de Montréal et les représentant.es des 
services municipaux qui se sont rendu.es disponibles pour accompagner et soutenir les travaux de la 
Commission, et répondre avec diligence aux questions et préoccupations des membres. 
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ANNEXE 1- SYNTHÈSE DES RECOMMANDATIONS 

 

Conciliation 
famille-travail  

R-1 

DE MODIFIER l’appellation conciliation famille-travail que la Ville de Montréal 
utilise pour la remplacer par conciliation vie personnelle-travail, un nom 
davantage inclusif ; 
 
DE POURSUIVRE les efforts pour moderniser de façon continue les 
instances politiques dans une perspective de conciliation famille-travail des 
personnes élues ; 
 
D’ÉLARGIR aux proches aidant.es la mesure prévoyant une banque 
d’heures pour qu’un mandataire puisse assurer le suivi des dossiers d’une 
personne élue à l’hôtel de ville ou en arrondissement durant son absence ;  
 
DE MANDATER le Service de la diversité et de l’inclusion sociale, en 
collaboration avec le Conseil des Montréalaises et le Bureau de la 
présidence du conseil, d’identifier et de promouvoir de nouvelles initiatives en 
matière de conciliation famille-travail.  
 
DE MODIFIER le Règlement sur la procédure (article 17) afin d’ajuster 
comme suit les plages horaires du conseil municipal pour limiter les débats 
en soirée et terminer plus tôt les séances, sans réduire le nombre d’heures 
consacrées aux travaux du conseil, incluant la période de questions du 
public : 
 

  

Horaire actuel Horaire proposé (séance ordinaire) 
Lundi Mardi Lundi Mardi 

-- 
De 9h30 à 
12h30 

De 9h30 à 
12h30 

De 9h30 à 
12h30 

De 13h à 17h  De 14h à 17h  De 14h à 17h De 14h à 17h 
De 19h à 22h De 19h à 22h De 19h à 20h30 De 19h à 20h30 

 
Horaire et 
déroulement  
du conseil 
 

 
 
 
 
 
 
 
R-2 
 
 
 
 
 
 

DE SUIVRE le déroulement de la séquence du conseil telle qu’elle est 
inscrite dans l’ordre du jour. 
 

Gouvernance à 
l’ère du 
numérique 

R-3 

D’AUTORISER l’instauration d’un système de vote électronique au conseil 
municipal, en modifiant le Règlement sur la procédure d’assemblée et les 
règles de régie interne du conseil municipal (06-051) ; 
 
DE MANDATER le Service des technologies de l’information, pour préciser le 
besoin d’affaires, réaliser une vigie technologique, définir le processus 
applicatif du vote électronique, définir les besoins fonctionnels, afin de 
déterminer et d’implanter la solution technique à développer ; 
 
DE MANDATER le Service du greffe, en collaboration avec le Service des 
technologies de l’information, pour mettre sur pied un projet-pilote de vote 
électronique en assemblée, afin de tester la technologie et définir les balises 
qui permettront d’offrir un système éprouvé de gestion du vote électronique 
au retour dans la salle du conseil de l’hôtel de ville rénové en 2022 ; et 
d’explorer les moyens de permettre l’affichage sur les écrans du conseil des 
amendements des différentes motions présentées ; 
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D’OUVRIR les données recueillies sur le vote électronique lors des conseils 
dans une perspective de transparence et de démocratisation des pratiques ;  

DE MANDATER le Bureau de la présidence du conseil, en collaboration avec 
le Bureau de la transition écologique et de la résilience, pour poursuivre la 
réflexion sur la participation et le vote à distance dans une perspective de 
réduction de l’empreinte des déplacements des personnes élues et de 
conciliation famille-travail, et une vision plus large d’un hôtel de ville 2.0. 

Transition 
écologique R-4

DE MANDATER le Bureau de la transition écologique et de la résilience afin 
d’inclure l’enjeu des déplacements des personnes élues à la réflexion sur le 
futur Plan Climat de la Ville de Montréal pour étudier la situation en 
profondeur et offrir plus d’alternatives pour les personnes élues, en prévision 
du retour dans l’hôtel de ville rénové en 2022. 

Accueil citoyen 
et sécurité à 
échelle 
humaine 

R-5

DE CONFIER à la Division de la sécurité du Service de la gestion et de la 
planification immobilière la responsabilité de développer une vision et un plan 
d’action qui inclut de veiller à ce que la notion d’ouverture de la maison des 
citoyen.nes soit au cœur du nouvel hôtel de ville pour favoriser la 
participation citoyenne, autant dans l’aménagement que dans les services et 
les opérations. 

DE CONFIER au chargé du projet Hôtel de ville la responsabilité de s’assurer 
que la nouvelle salle du conseil intègre de façon harmonieuse et 
ergonomique les outils technologiques à déployer pour les élu.es et le 
personnel du greffe, et prévoit des solutions d’adaptation des postes de 
travail. 

D’INTÉGRER aux travaux la perspective d’un hôtel de ville 2.0, afin que le 
nouvel hôtel de ville soit un modèle pour d’autres villes par son audace, sa 
capacité à innover, ainsi que son caractère inclusif, engagé et diversifié, à 
l’image de la métropole.  

Accessibilité et 
conseil inclusif 

R-6

D’APPLIQUER les principes d’accessibilité universelle pour les citoyen.nes 
et les personnes élues en termes de mobilier et de disposition dans la salle 
du conseil. 
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ANNEXE 2- LISTE DES RESSOURCES INVITÉES  

 
Sur invitation de la Commission, les personnes suivantes ont assisté aux séances de travail à huis clos de 
la Commission pour alimenter les échanges et répondre aux questions des membres.  
 
Séance de travail du 25 septembre 
 
M. Thomas Adams, conseiller en planification, Bureau de la transition écologique et de la résilience 

Mme Manuelle Alix-Surprenant, agente de recherche, Bureau de la présidence du conseil 

Mme Marie-Eve Bonneau, adjointe à la présidence, Bureau de la présidence du conseil 

M. Sidney Ribaux, directeur, Bureau de la transition écologique et de la résilience 

Me Yves Saindon, greffier de la Ville de Montréal et directeur, Service du greffe 

 
Séance de travail du 30 octobre 
 
Mme Manuelle Alix-Surprenant, agente de recherche, Bureau de la présidence du conseil 

Mme Marie-Eve Bonneau, adjointe à la présidence, Bureau de la présidence du conseil 

Mme Marianne Carle-Marsan, conseillère en développement communautaire, Division des relations 

interculturelles et lutte aux discriminations, Service de la diversité et de l’inclusion sociale 

Mme Annie Lafrenière, conseillère en développement communautaire, Division des relations 

interculturelles et lutte aux discriminations, Service de la diversité et de l’inclusion sociale 

M. Luc Martineau, chef de division, réseaux de télécommunications, Service des technologies de 

l’information 

M. Song Nhi Nguyen, architecte d’entreprise TI, direction technologies, architecture, innovation et 

sécurité, Service des technologies de l’information 

M. Jordy Reichson, chef de division Sécurité, Service de la gestion et de la planification immobilière 

M. Martin Renaud, officier de la sécurité, Service de la gestion et de la planification immobilière 
 
Séance de travail du 4 décembre 
 
Mme Marie-Eve Bonneau, adjointe à la présidence, Bureau de la présidence du conseil 
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ANNEXE 3- EXTRAITS DU RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE D’ASSEMBLÉE ET LES RÈGLES DE

RÉGIE INTERNE DU CONSEIL MUNICIPAL (06-051)  

CHAPITRE V  
ORGANISATION DES ASSEMBLÉES 

SECTION I  
CALENDRIER ET CONVOCATION  
17. Les assemblées régulières du conseil ont lieu au moins 10 fois par année. Le comité exécutif en fixe
la date et l’heure et les convoque. L'avis de convocation doit mentionner qu'il s'agit d'une assemblée
régulière.

SECTION II  
HORAIRE  
20. Une assemblée, qu’elle soit ordinaire ou extraordinaire, débute à la date et à l’heure indiquées dans
l’avis de convocation. À moins que le conseil n’en décide autrement, et sous réserve de l’avis de
convocation, les séances ont lieu durant les plages horaires suivantes :

1° lors d’une séance ordinaire :  
a) la première séance : de 13 h à 17 h et de 19 h à 22 h;
b) toute séance subséquente : de 9 h 30 à 12 h 30, de 14 h à 17 h et de 19 h à 22 h;

2° lors d’une assemblée extraordinaire : de 9 h 30 à 12 h 30, de 14 h à 17 h et de 19 h à 22 h.  

CHAPITRE VI  
DÉROULEMENT DES ASSEMBLÉES 

SECTION II  
ORDRE DU JOUR 
32.1. Un point inscrit à l'ordre du jour d’une assemblée ordinaire pour lequel la documentation n'a pas été 
soumise au moins 72 heures avant la date de l'assemblée ne peut être pris en considération, sauf si le 
conseil y consent par une décision prise aux deux tiers des membres du conseil. Une motion pour 
permettre l'étude d'un point visé au premier alinéa est présentée par le leader de la majorité avant 
l'adoption de l'ordre du jour. Cette motion peut faire l'objet d'un débat restreint 

37. L'ordre du jour doit comporter, au début de l’assemblée, après les périodes de questions du public et
des membres du conseil, les rubriques préliminaires suivantes :

1° les annonces et le dépôt de documents par le comité exécutif;  
2° le dépôt de réponses aux questions écrites des membres du conseil;  
3° le dépôt de rapports du comité exécutif ayant trait à une matière dont ce dernier a été saisi à la suite 
d’une résolution du conseil;  
4° le dépôt de pétitions;  
5° le dépôt de rapports des commissions du conseil;  
6° le dépôt de rapports du comité exécutif ayant trait au rapport d'une commission du conseil;  
7° le dépôt de résolutions des conseils d’arrondissement;  
8° les déclarations et les proclamations;  
9° tout dépôt exigé par la loi ou par un règlement.   
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Déclaration
Séance du conseil municipal du 16 décembre 2019

Déclaration pour assurer la protection et la mise en valeur
du secteur ouest de L'Île-Bizard par l'obtention

du statut de paysage humanisé

Attendu que le gouvernement du Québec a adopté en 2002, la Loi sur la 
conservation du patrimoine naturel (RLRQ, chapitre C-61-01), qui introduit le 
statut de paysage humanisé afin de favoriser la protection de territoires 
habités dans lesquels les activités humaines se sont développées en 
harmonie avec la nature; 

Attendu que le règlement relatif à l'établissement du Grand parc de l'Ouest 
(RCG 19-026) porte sur une portion commune au territoire du paysage humanisé 
de l’île Bizard et vise une approche complémentaire qui contribue à la même 
ambition de protéger et de mettre en valeur les milieux naturels de l'ouest 
montréalais;

Attendu que la loi définit le paysage humanisé comme suit : « une aire 
constituée à des fins de protection de la biodiversité d’un territoire habité, 
terrestre ou aquatique, dont le paysage et ses composantes naturelles ont 
été façonnées au fil du temps par des activités humaines en harmonie avec 
la nature et présentent des qualités intrinsèques remarquables dont la 
conservation dépend fortement de la poursuite des pratiques qui en sont à 
l’origine »; 

Attendu que le projet de constituer un paysage humanisé sur le territoire de 
L’Île-Bizard qui figure au Plan concept de l’écoterritoire du corridor 
écoforestier de L’Île-Bizard, est issu d’une consultation publique qui s’est 
tenue en 2005; 

Attendu que la Table de concertation du paysage humanisé de L’Île-Bizard a 
été mise en place en 2010 afin de réunir différents acteurs du milieu pour 
développer le projet; 

Attendu que le projet est né d’une volonté des collectivités locales et 
régionales comme en témoignent les résolutions venant de différentes 
instances; 

Attendu que les travaux de la Table de concertation du paysage humanisé 
de L’Île-Bizard ont permis l’élaboration de la demande de reconnaissance 
déposée au ministère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, en 2015; 

Article 15.01
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Attendu que le ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques a confirmé, en 2015, que le 
projet de paysage humanisé projeté de L’Île-Bizard correspond aux exigences 
pour se qualifier comme paysage humanisé;

Attendu que le Comité de mise en œuvre du projet, qui réunit un ensemble 
de partenaires locaux, a été créé en 2016 et a produit le Document 
complémentaire au plan de conservation du paysage humanisé projeté, 
déposé au ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques en mars 2017, conjointement avec 
le dépôt du Plan de conservation;

Attendu que le territoire québécois compte près de 10 % d’aires protégées 
et a pour cible une protection de 17 % du territoire d’ici 2020, avec des aires 
protégées qui sont représentatives des différentes régions du Québec;

Attendu que le sud du Québec doit composer avec les pressions de 
développement les plus importantes et la plus faible progression d’aires 
protégées au Québec;

Attendu que le Plan métropolitain d’aménagement et de développement de 
Montréal (2012) identifie une importante portion du territoire couvert par le 
projet du paysage humanisé de L’Île-Bizard comme faisant partie de la 
Trame verte et bleue du Grand Montréal;

Attendu que le Plan métropolitain d’aménagement et de développement de 
Montréal (2012) a pour objectifs de « protéger 17% du territoire du Grand 
Montréal », de « protéger les paysages d’intérêt métropolitain », de 
« mettre en valeur le milieu naturel, le milieu bâti et les paysages dans une 
perspective intégrée et globale à des fins récréotouristiques » et 
« d’augmenter de 6 % la superficie globale des terres cultivées »;

Attendu que le Schéma d’aménagement et de développement de 
l’agglomération de Montréal (2015) a pour objectif d’« accroître à moyen 
terme la part des aires protégées terrestres à 10 % du territoire et 
davantage, à plus long terme » (p.85). Pour ce faire, il propose notamment 
l’intervention suivante : « Poursuivre la démarche visant à obtenir du 
gouvernement du Québec un statut de paysage humanisé pour la partie 
ouest de L’Île-Bizard, en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel » (p.180);

Attendu que le projet du paysage humanisé projeté de L’Île-Bizard a pour 
grandes orientations : 
1.      Assurer la pérennité des activités agricoles et favoriser leur 
dynamisme;
2.      Connaître, protéger et mettre en valeur la biodiversité;
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3.      Connaître, protéger, mettre en valeur et faire connaître les patrimoines 
naturel et culturel;
4.      Conserver et développer les activités récréotouristiques et éducatives;

Attendu que la désignation du paysage humanisé de L’Île-Bizard permettrait 
l’atteinte des différents objectifs visés par etle Plan de développement de la 
zone agricole et le Plan Montréal durable 2016-2020 et des autres outils de 
planification précédemment cité. 

Il est proposé par Sylvain Ouellet, vice-président du comité exécutif 
et responsable des grands parcs et des espaces verts, appuyé par 
Normand Marinacci, maire de l’arrondissement de L’Île-
Bizard–Sainte-Geneviève,
Et résolu :

Que la Ville de Montréal réaffirme officiellement sa volonté de protéger et 
mettre en valeur la biodiversité, les paysages et les patrimoines du territoire 
couvert par le projet de paysage humanisé de L’Île-Bizard; 

Que la Ville de Montréal demande au ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, M. Benoit Charrette, de prioriser le 
dossier du projet de paysage humanisé projeté de L’Île-Bizard en vertu de la 
« Loi sur la conservation du patrimoine naturel »;

Que la Ville de Montréal soumette aux instances décisionnelles de la 
Communauté métropolitaine de Montréal la présente demande afin qu’elle 
soit acheminée au Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques en vue de l’octroi d’un statut de paysage humanisé.
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Déclaration
Séance du conseil municipal du 16 décembre 2019

Déclaration pour les 10 ans du tremblement de terre en Haïti

Attendu que le 12 janvier 2010, un séisme d'une magnitude évaluée entre 
7 et 7,3, sur l'échelle de Richter, a secoué la capitale haïtienne Port-au-Prince 
ainsi que ses environs; 

Attendu que plus de 200 000 personnes ont perdu la vie et quelque 300 
000 personnes ont été blessées à la suite du tremblement de terre du 12 
janvier 2010; 

Attendu que 1,5 million de personnes se sont retrouvées sans logis à la 
suite du séisme dévastateur; 

Attendu que le gouvernement haïtien a évalué, en 2010, que les dégâts 
occasionnés par le séisme représentaient au bas mot 8 milliards de dollars 
américains; 

Attendu que la communauté internationale s'est mobilisée à la suite du 
séisme pour venir en aide à Haïti. À la conférence des donateurs pour Haïti, 
tenue à New York en mars 2010, 10 milliards de dollars ont été promis pour 
la reconstruction;

Attendu que dix ans plus tard, les défis restent grands en Haïti, dont la 
reconstruction n’est toujours pas achevée;

Attendu que dès février 2010, un programme spécial de parrainage 
humanitaire dédié à la population haïtienne a été mis en place par le 
gouvernement du Québec. Entre 2010 et 2015, près de 5500 personnes sont 
ainsi accueillies, principalement à Montréal;

Attendu que près de 120 000 personnes d’origine haïtienne ont choisi de 
s’établir à Montréal; 

Attendu que la présence affirmée de la population haïtienne dans le 
paysage culturel, économique, politique et sportif montréalais est le signe 
d’une communauté nombreuse et dynamique, bien implantée dans la 
métropole depuis plusieurs décennies;

Il est proposé par Valérie Plante, mairesse de Montréal, appuyé par 
Caroline Bourgeois, mairesse de l’arrondissement Rivière-des-
Prairies-Pointe-aux-Trembles;

Article 15.02
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Et résolu :

Que la Ville de Montréal souligne le 10e anniversaire du tremblement de terre 
du 12 janvier 2010 qui a bouleversé Haïti, et le monde entier; 

Que la Ville de Montréal réitère l’importance de la communauté haïtienne 
dans la vitalité de la métropole et qu’elle s’engage à continuer de la soutenir 
afin d’en assurer le dynamisme.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.01

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1192968004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité , 
Division de l'exploitation_innovation et gestion des déplacements

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Conclure des ententes-cadres avec les firmes Électroméga Ltée, 
Tacel Ltée, Orange Trafic Inc., Les Industries Précision Plus Inc. et 
Néolect Inc. pour la fourniture d'équipements de feux de 
circulation, pour une durée de 24 mois - Montant estimé des 
ententes : 6 233 357,96 $, taxes incluses (contrat : 5 420 311,27 
$ + contingences : 813 046,69 $) - Appel d'offres public 19-
17588 (7 soumissionnaires)

Il est recommandé : 

de conclure des ententes-cadres avec les firmes ci-après désignées, plus bas 
soumissionnaires conformes pour chacun des articles, d'une durée de 24 mois, 
lesquelles s'engagent à fournir à la Ville, sur demande, des équipements de feux de 
circulation, pour les sommes maximales indiquées en regard de chacune d'elles,
conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17588;

1.

Firmes Lots d'articles Montant maximal 
(taxes incluses)

Électroméga Ltée 2, 7, 8, 9, 11 et 12 1 268 036,17 $

Tacel Ltée 3, 10 et 14 1 547 649,73 $

Orange Trafic Inc. 1 1 713 891,05 $

Les Industries Précision Plus
Inc.

15 516 697,65 $

Néolect Inc. 4 374 036,67 $

2. d'autoriser une dépense de 190 205,43 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences pour l'entente avec la firme Électroméga Ltée;

3. d'autoriser une dépense de 232 147,46 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences pour l'entente avec la firme Tacel Ltée;

4. d'autoriser une dépense de 257 083,66 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences pour l'entente avec la firme Orange Trafic Inc.;
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5. d'autoriser une dépense de 77 504,65 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences pour l'entente avec la firme Les Industries Précision Plus Inc.;

6. d'autoriser une dépense de 56 105,50 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences pour l'entente avec la firme Néolect Inc.;

7. d'imputer ces dépenses de consommation à même les budgets des services corporatifs 
et des arrondissements, et ce, au rythme des besoins à combler. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-15 13:21

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1192968004

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité , 
Division de l'exploitation_innovation et gestion des déplacements

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Conclure des ententes-cadres avec les firmes Électroméga Ltée, 
Tacel Ltée, Orange Trafic Inc., Les Industries Précision Plus Inc. et 
Néolect Inc. pour la fourniture d'équipements de feux de 
circulation, pour une durée de 24 mois - Montant estimé des 
ententes : 6 233 357,96 $, taxes incluses (contrat : 5 420 311,27 
$ + contingences : 813 046,69 $) - Appel d'offres public 19-
17588 (7 soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

Dans ses pratiques usuelles, la Ville tient un inventaire d'équipements de feux de circulation 
en prévision de ses besoins d'entretien des feux existants et d'installation de nouveaux 
feux. À cette fin, elle sollicite régulièrement le marché en concluant des ententes-cadres. 
Dans le cadre du programme « Maintien et amélioration de l'actif feux de circulation afin 
d'assurer des déplacements actifs et collectifs sécuritaires », ces équipements sont
essentiels à l'atteinte des objectifs poursuivis par la Ville, qui sont dans l'ordre, les 
suivants :

améliorer la sécurité des usagers aux intersections; 1.
augmenter la mobilité des personnes et des biens; 2.
contribuer au développement durable. 3.

Les normes, les pratiques et les besoins des divers usagers concernant les feux de 
circulation sont en en constante évolution. Afin d'assurer un niveau optimal de la gestion 
des déplacements, tant au niveau de la sécurité, de la mobilité et du développement 
durable, il est nécessaire de procéder à une mise à jour constante des équipements de feux 
de circulation. 

À raison d'un minimum de 250 interventions par année et sur une période maximale de 8 
ans, le programme « Maintien et amélioration de l'actif de feux de circulation afin d'assurer 
des déplacements actifs et collectifs sécuritaires » vise à assurer des déplacements actifs et 
collectifs sécuritaires, en incluant l'ajout systématique de feux de circulation pour les 
piétons sur l'ensemble du territoire et ce, sur une période de 8 ans. Dans le but d'accélérer 
la mise à niveau des feux pour piétons, en accord avec le nouveau guide de conception des 
feux pour piétons, une augmentation des investissements de 5,5 M$ / an sur une période 
de 5 ans s'avère nécessaire.

Ce programme comprend les interventions suivantes :
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la modernisation périodique des feux de circulation en fonction des normes et 
pratiques en constante évolution; 

•

les mises à niveau périodiques en fonction de l'évolution des guides d'installation des 
feux de circulation pour vélos et pour bus, ainsi que le nouveau guide de conception 
des feux pour piétons qui inclut l'ajout systématique des têtes de feux pour piétons et 
une augmentation des temps de dégagements;

•

les modifications en lien avec la sécurisation des déplacements, notamment aux 
abords des écoles (Vision Zéro); 

•

les modifications des feux en fonction des nouveaux besoins et des requêtes 
d'arrondissements;

•

les modifications aux feux en lien avec les projets de réaménagement et le maintien 
des actifs; 

•

la modernisation et l'harmonisation du mobilier dues au vieillissement des 
équipements.

•

L'ensemble des équipements requis pour ces interventions aux feux de circulation est tenu 
en inventaire au Centre de distribution de la Ville de Montréal. Tout utilisateur doit ensuite 
s'assurer que les équipements nécessaires à la réalisation de son projet soient disponibles à 
ce centre. De même, suivant l'autorisation du responsable des ententes-cadres, les 
arrondissements pourront aussi se procurer les équipements nécessaires pour l'entretien 
des feux de circulation sur leur territoire. Les ententes-cadres permettront à l'ensemble des 
utilisateurs de la Ville de profiter d'économies d'échelle.

Publié sur le site SEAO et dans le journal Le Devoir, l'appel d'offres a été lancé le 17 avril 
2019. Suite à trois reports de la date limite de soumission, l'ouverture des soumissions a 
été réalisée le 11 juin 2019. La durée de l'appel d'offres aura été de 54 jours de calendrier

Initialement, les soumissions étaient valides pour une durée de 180 jours, soit jusqu'au 19 
novembre 2019. Cette validité a ensuite été repoussée jusqu'au 19 février 2020 à la suite 
de l'acceptation des fournisseurs de maintenir le coût de leur soumission.

Sept (7) addenda en lien avec cet appel d'offres ont été publiés :

addenda 1 publié le 14 mai 2019 : Amendement au cahier de charges et 
réponses aux questions des preneurs du cahier de charges; 

•

addenda 2 publié le 16 mai 2019 : Report de la date limite de soumission; •
addenda 3 publié le 24 mai 2019 : Report de la date limite de soumission et
amendement au devis et au bordereau de soumission; 

•

addenda 4 publié le 30 mai 2019 : Amendement au cahier de charges et 
réponses aux questions des preneurs du cahier de charges; 

•

addenda 5 publié le 4 juin 2019 : Report de la date limite de soumission; •
addenda 6 publié le 4 juin 2019 : Amendement au cahier de charges et 
réponses aux questions des preneurs du cahier de charges; 

•

addenda 7 publié le 6 juin 2019 : Amendement au cahier de charges et 
réponses aux questions des preneurs du cahier de charges.

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG16 0523 - 29 septembre 2016 - Conclure des ententes-cadres pour une période de 24 
mois, avec les firmes Électroméga ltée (3 671 692,59 $, taxes incluses), Orange Traffic inc. 
(3 694 838,28 $, taxes incluses), Tacel ltée (808 791,64 $, taxes incluses), Industries 
Precision Plus inc. (857 770,99 $, taxes incluses) et Les Ventes Techniques Trelec enr. (676 
053 $, taxes incluses), pour la fourniture des équipements de feux de circulation dans le 
cadre du projet de signalisation lumineuse de la Ville - Appel d'offres public 15-14382 (8 
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soumissions).
CM13 0117 - 25 avril 2013 - Conclure avec chacune des firmes suivantes Power Lite 
Industrie Inc (1 388 162,16$), Électroméga Ltée (2 869 725,59$), Tacel Ltée (1 451 087,98
$), Métal Pôle-Lite Inc (419 405,81$), Pro Ballast Inc (6 478,85$) et Les Ventes Techniques 
Trelec enr (548 430,75$), des ententes-cadres d'une durée de 24 mois, pour la fourniture 
de feux de circulation, fûts, potences et accessoires de signalisation, suite à l'appel d'offres 
public # 12-12548 (9 soumissions).

CG09 0420 - 24 septembre 2009 - Conclure trois ententes-cadres d'une durée de 24
mois avec Électroméga Ltée, Nedco div. Rexel Canada et Métal Pôle-Lite pour la fourniture 
de feux de circulation, fûts, potences et accessoires de signalisation - Appel d'offres public 
09-11112 (9 soumissons) 

DESCRIPTION

L'appel d'offres 19-17588 porte sur la fourniture sur demande d'équipements de feux de 
circulation selon les spécifications et devis fournis par la Ville, pour une période de 24 mois, 
à compter de la date de signature des ententes-cadres. Le tableau qui suit comprend les 
lots d'articles pour lesquels les firmes ont été appelées à déposer une offre : 

Lots Articles Délai de livraison (en 
semaines)

1 Feux de circulation de type DEL 8 à 12

2 Montages de feux de circulation 8 à 12

3 Boutons pour piétons 4 à 6

4 Systèmes de caméras motorisées de type PTZ 8 à 12

5 Membrures pour feux sonores 8 à 12

6 Ensembles de connecteurs Meltric 8 à 12

7 Structures spécialisées 8 à 12

8 Têtes de feux sonores 4 à 6

9 Brides d’alimentation pour cabinet sur fût 6 à 10

10 Coffrets de branchement 60 ampères 8 à 12

11 Coffrets de télécommunication 8 à 12

12 Piédestaux en aluminium pour coffret techno-
hybride

8 à 12

13 Étiquettes d’identification de câbles FC 2 à 4

14 Feux à décompte numérique 4 à 6

15 Caissons de services électriques 8 à 12

16 Bollards 8 à 12

17 Feux type Tramway 8 à 12

Les quantités inscrites au bordereau de soumission sont basées sur les historiques de 
consommation, ajustées en prévision des besoins pour les 2 prochaines années et choisies 
aux fins d'un scénario permettant de déterminer la meilleure proposition de prix en vue de 
la conclusion des ententes-cadres.

Conformément à l'article 477.4 de la Loi sur les cités et villes, la Direction de la mobilité 
(DM) a effectué une estimation préalable de la dépense pour l'ensemble des articles. Cette 
estimation a été effectuée selon le prix des produits tenus en inventaire au Centre de 
distribution de la Ville de Montréal, ainsi que le prix payé pour des achats à la pièce 
effectués précédemment.

Des contingences représentant 15 % doivent être ajoutées à la valeur de chacune des 
ententes-cadres pour couvrir les imprévus résultant de modifications ou les ajouts de 
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fonctionnalités demandées par la Ville, en fonction de l'évolution de ses besoins et ce, pour 
toute la période contractuelle.

Les prix soumis demeurent fermes pour toutes commandes émises dans la première année 
suivant l'émission des ententes-cadres. Par la suite, une demande écrite de révision de prix 
accompagnée des pièces justificatives, pourra être soumise à la Ville pour les 12 mois 
subséquents selon les dispositions prévues au cahier des charges.

Il n'y a aucune pénalité pour la première commande émise pour un article ou sous article 
spécifié au contrat. Pour toutes commandes successives, si l’adjudicataire est en défaut de 
livrer dans le délai correspondant à la cédule de livraison, la Ville pourra appliquer, après 
avis, une pénalité de 1 % par semaine de retard. La pénalité sera calculée sur la valeur des 
biens non livrés sans tenir compte des taxes. Cette pénalité est applicable sans que la Ville
soit tenue de mettre en demeure l’adjudicataire d’exécuter son obligation de livrer. Le 
montant des pénalités n’excédera pas 10 % du montant du contrat, incluant les taxes.

JUSTIFICATION

Sur un total de 11 preneurs du cahier des charges, 7 preneurs ont déposé des offres, soit 
dans une proportion de 64 %. Les 4 preneurs, n'ayant pas déposé d'offre, ont invoqué 
comme raison de ne pas pouvoir fournir les équipements demandés ou avoir pris 
connaissance tardivement de l'appel d'offres. Des soumissions ont été reçues pour 16 des 
17 articles. Aucune soumission n'a été reçue pour l'article 13.
Les détails concernant la conformité administrative des firmes soumissionnaires sont inclus 
dans l'intervention du Service de l'approvisionnement.

Étant donné le nombre important d'articles contenus dans l'appel d'offres, l'analyse de la 
conformité technique a porté seulement sur le plus bas soumissionnaire de chacun des lots. 
À l'exception des lots annulés ou pour lesquels aucune soumission n'a été reçue, toutes les 
plus basses soumissions ont été déclarées conformes du point de vue technique.

Résultats de l'appel d'offres

Lot 1 - Feux de circulation de type DEL

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes 

incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Orange Trafic Inc. 1 713 891,05 $ 257 083,66 $ 1 970 974,71 $

Tacel Ltée 2 260 331,47 $ 339 049,72 $ 2 599 381,19 $

Dernière estimation réalisée 
($)

1 922 505,60 $ 288 375,84 $ 2 210 881,44 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) - 239 906,73 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -10,9 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 628 406,48 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 31,9 %

Les fournisseurs d'équipements de feux de circulation font face à un nombre restreint de 
clients. À ce titre, la Ville de Montréal représente assurément le plus important client en la 
matière au Québec. C'est pourquoi des firmes peuvent adopter une stratégie d'affaires très 
agressive pour s'emparer de cette importante part de marché en offrant des prix très 
bas. Ce facteur peut expliquer à la fois que le prix de la plus basse soumission soit inférieur
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de 10,9 % au prix de l'estimation et que l'écart entre le prix de la 2e plus basse et la plus 
basse soumission soit de 31,9 %. Il est recommandé d'octroyer ce contrat. 

Lot 2 - Montages de feux de circulation

SOUMISSIONS
CONFORMES

PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Électroméga Ltée 753 423,59 $ 113 013,54 $ 866 437,13 $

Orange Trafic Inc. 1 600 744,09 $ 240 111,61 $ 1 840 855,70 $

Dernière estimation réalisée 
($)

678 999,23 $ 101 849,88 $ 780 849,11 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 85 588,01 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 11,0 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 974 418,58 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 112,5 %

Les montages de feux de circulation requièrent la fabrication et l'assemblage de pièces 
d'aluminium entrant dans la composition des têtes de feux de circulation. Les
soumissionnaires doivent avoir les ressources nécessaires à l'interne pour livrer les articles 
demandés ou recourir à de la sous-traitance. Le prix de la soumission est ainsi fortement lié 
à la capacité de production de chaque firme. Lorsque la capacité totale est atteinte, une 
firme pourrait décider de ne pas déposer d'offre ou bien de gonfler leurs prix. L'écart de 
11,0 % entre le prix de la plus basse soumission et celui de l'estimation est peut être 
expliqué par une augmentation du prix unitaire suite à une baisse des quantités demandée 
par rapport au précédent appel d'offres. L'écart de 112,5 %, entre le prix de la plus basse et 
de la 2e soumission, peut s'expliquer par le fait que la capacité de fabrication d'Orange 
Trafic Inc. sera saturée pour les 3 prochaines années par la production de 600 coffrets de 
feux de circulation pour la Ville dans le cadre de l’appel d’offres 19-17474. Il est 
recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 3 - Boutons pour piétons

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Tacel Ltée 267 230,64 $ 40 084,60 $ 307 315,24 $

Dernière estimation réalisée 
($)

260 944,39 $ 39 141,66 $ 300 086,05 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 7 229,19 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 2,4 %

Les normes de la Ville en matière de robustesse, de fiabilité et de facilité d'usage, 
particulièrement auprès de clientèles vulnérables (déficience visuelle, mobilité réduite, etc)
sont très élevées pour les boutons pour piétons. Dans ce contexte, une seule firme a déposé 
une offre conforme. L'écart entre le prix de la plus basse soumission et celui de l'estimation 
interne étant de 2,4 %, il est recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 4 - Systèmes de caméras motorisées de type PTZ
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SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Néolect Inc. 374 036,67 $ 56 105,50 $ 430 142,17 $

Télécommunications Grimard 
Inc.

414 871,77 $ 62 230,77 $ 477 102,54 $

Électroméga Ltée 752 080,22 $ 112 812,03 $ 864 892,25 $

Dernière estimation réalisée 
($)

416 784,38 $ 62 517,66 $ 479 302,04 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) - 49 159,87 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -10,3 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 46 960,35 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 10,9 %

L'écart de -10,3 % entre le prix de la plus basse soumission et l'estimation, ainsi que l'écart 
de 10,9 % entre le prix de la plus 2e plus basse et la plus basse soumission, s’expliquent 
essentiellement par les stratégies commerciales respectives des fournisseurs concernés. Il 
est recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 5 annulé - Membrures pour feux sonores

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Électroméga Ltée 20 406,91 $ 3 061,04 $ 23 467,95 $

Dernière estimation réalisée 
($)

14 297,21 $ 2 144,58 $ 16 441,79 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 7 026,16 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 42,7 %

Étant donné l'écart très important entre le prix soumis et l'estimation et l'absence d'autre 
soumissionnaire, ce lot est annulé.

Lot 6 annulé - Ensembles de connecteurs Meltric

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Powrmatic du Canada Ltée 751 936,50 $ 112 790,48 $ 864 726,98 $

Télécommunications Grimard 
Inc.

970 998,37 $ 145 649,76 $ 1 116 648,13 $

Dernière estimation réalisée 
($)

645 009,75 $ 96 751,46 $ 741 761,21 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 122 965,76 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 16,6 %
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Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 251 921,14 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 29,1 %

Les écarts ont été jugés trop élevés, ce lot est annulé.

Lot 7 - Structures spécialisées

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Électroméga Ltée 15 469,89 $ 2 320,48 $ 17 790,37 $

Dernière estimation réalisée 
($)

17 246,25 $ 2 586,94 $ 19 833,19 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) - 2 042,81 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -10,3 %

Il s'agit en fait d'attaches faites sur mesures et nécessaires à l'installation des caméras du 
lot 4. Un seul fournisseur a déposé une offre conforme. Étant donné que le prix soumis
présente un écart de -10,3 % à l'estimation (favorable à la Ville), il est recommandé 
d'octroyer ce contrat.

Lot 8 - Têtes de feux sonores

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Électroméga Ltée 186 029,55 $ 27 904,43 $ 213 933,98 $

Orange Trafic Inc. 195 542,58 $ 29 331,39 $ 224 873,97 $

Dernière estimation réalisée 
($)

206 955,00 $ 31 043,25 $ 237 998,25 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) - 24 064,27 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -10,1 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 10 939,98 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 5,1 %

L'écart de -10,1 % entre les prix de la plus basse soumission et l'estimation, ainsi que 
l'écart de 5,1 % entre la 2e plus basse et la plus basse soumission étant jugés acceptables, 
il est recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 9 - Brides d'alimentation pour cabinet sur fût

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Électroméga Ltée 114 680,66 $ 17 202,10 $ 131 882,76 $

Orange Trafic Inc. 251 105,40 $ 37 665,81 $ 288 771,21 $

Dernière estimation réalisée 
($)

172 462,50 $ 25 869,38 $ 198 331,88 $
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Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) - 66 449,12 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -33,5 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 156 888,45 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 119,0 %

L'écart de -33,5 % entre les prix de la plus basse soumission et l'estimation (favorable à la 
Ville) s'explique, comme pour le lot 1, par une stratégie d'affaires très agressive en offrant 
des prix très bas. L'écart de 119,0 % entre le prix de la 2e plus basse et de la plus basse 
soumission s'explique, comme pour le lot 2, par une capacité de fabrication saturée du 
fournisseur. Il est recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 10 - Coffrets de branchement 60 ampères

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Tacel Ltée 118 194,30 $ 17 729,15 $ 135 923,45 $

Électroméga Ltée 124 345,46 $ 18 651,82 $ 142 997,28 $

Orange Trafic Inc. 134 830,03 $ 20 224,50 $ 155 054,53 $

Dernière estimation réalisée 
($)

126 472,50 $ 18 970,88 $ 145 443,38 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) - 9 519,93 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -6,5 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 7 073,83 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 5,2 %

L'écart de -6,5 % entre les prix de la plus basse soumission et l'estimation, ainsi que l'écart 
de 5,2 % entre la 2e plus basse et de la plus basse soumission étant jugés acceptables, il 
est recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 11 - Coffrets de télécommunication

SOUMISSIONS 
CONFORMES

PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Électroméga Ltée 90 324,36 $ 13 548,65 $ 103 873,01 $

Orange Trafic Inc. 139 443,98 $ 20 916,60 $ 160 360,58 $

Dernière estimation réalisée 
($)

101 178,00 $ 15 176,70 $ 116 354,70 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) -12 481,69 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -10,7 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 56 487,56 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 54,4 %

L'écart de -10,7 % entre les prix de la plus basse soumission et l'estimation (favorable à la 
Ville) s'explique, comme pour le lot 1, par une stratégie d'affaires très agressive en offrant 
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des prix très bas. L'écart de 54,4 % entre le prix de la 2e plus basse et de la plus basse 
soumission s'explique, comme pour le lot 2, par une capacité de fabrication saturée du 
fournisseur. Il est recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 12 - Piédestaux en aluminium pour coffret techno-hybride

SOUMISSIONS 
CONFORMES

PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Électroméga Ltée 108 108,12 $ 16 216,22 $ 124 324,34 $

Orange Trafic Inc. 284 563,13 $ 42 684,47 $ 327 247,60 $

Dernière estimation réalisée 
($)

132 796,13 $ 19 919,42 $ 152 715,55 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) - 28 391,21 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) -18,6 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 202 923,26 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 163,2 %

L'écart de -18,6 % entre les prix de la plus basse soumission et l'estimation (favorable à la 
Ville) s'explique, comme pour le lot 1, par une stratégie d'affaires très agressive en offrant 
des prix très bas. L'écart de 163,2 % entre le prix de la 2e plus basse et de la plus basse 
soumission s'explique, comme pour le lot 2, par une capacité de fabrication saturée du 
fournisseur. Il est recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 13 annulé - Étiquettes d'identification de câbles FC

Aucune soumission reçue. Ce lot a donc été annulé.

Lot 14 - Feux à décompte numérique

SOUMISSIONS 
CONFORMES

PRIX SOUMIS 
(taxes incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Tacel Ltée 1 162 224,79 $ 174 333,72 $ 1 336 558,51 $

Orange Trafic Inc. 1 234 831,50 $ 185 224,73 $ 1 420 056,23 $

Dernière estimation réalisée 
($)

1 062 369,00 $ 159 355,35 $ 1 221 724,35 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 114 834,16 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 9,4 %

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse ($) 83 497,72 $

Écart entre la 2e plus basse conforme et la plus basse (%) 6,2 %

L'écart de 9,4 % entre les prix de la plus basse soumission et l'estimation, ainsi que l'écart 
de 6,2 % entre la 2e plus basse et la plus basse soumission étant jugés acceptables, il est 
recommandé d'octroyer ce contrat.

Lot 15 - Caissons de services électriques
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SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes

incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Les Industries Précision Plus 
Inc.

516 697,65 $ 77 504,65 $ 594 202,30 $

Dernière estimation réalisée 
($)

493 242,75 $ 73 986,41 $ 567 229,16 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 26 973,14 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 4,8 %

Pour cet article, un seul fournisseur a déposé une offre. Étant donné que la quantité 
demandée soit beaucoup plus basse que le précédent appel d'offres, ceci pourrait expliquer 
le manque d'intérêt pour certaines firmes à déposer une offre pour ce lot.  L’écart de 4,8 % 
entre le prix de la soumission et l’estimation étant jugé acceptable, il est recommandé 
d'octroyer ce contrat.

Lot 16 annulé - Bollards

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes

incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Les Industries Précision Plus 
Inc.

2 581,19 $ 387,18 $ 2 968,37 $

Dernière estimation réalisée 
($)

790,45 $ 118,57 $ 909,02 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 2 059,35 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 226,5 %

Étant donné l'écart très important entre le prix soumis et l'estimation ainsi que l'absence 
d'autre soumissionnaire, ce lot est annulé.

Lot 17 annulé - Feux type Tramway

SOUMISSIONS CONFORMES PRIX SOUMIS 
(taxes 

incluses)

CONTIGENCES
(taxes incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Orange Trafic Inc. 11 497,50 $ 1 724,63 $ 13 222,13 $

Dernière estimation réalisée 
($)

5 863,73 $ 879,56 $ 6 743,29 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 6 478,84 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 96,1 %

Étant donné l'écart très important entre le prix soumis et l'estimation ainsi que l'absence 
d'autre soumissionnaire, ce lot est annulé.

L’appel d’offres 19-17588 porte sur l’acquisition de produits de feux de circulation bien 
connus des fournisseurs potentiels. Nous sommes d’avis que les mandats étaient très clairs 
et très bien compris de la part des soumissionnaires. Les écarts de prix s’expliquent, dans 
ce contexte, par la capacité des soumissionnaires à livrer la marchandise demandée plutôt 
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que par une incompréhension du mandat. 

Voici d‘ailleurs quelques éléments pris en considération dans l’évaluation du présent 
dossier : 

Les équipements contenus dans cet appel d’offres ont déjà fait l’objet de
plusieurs appels d’offres dans les dernières années; 

•

Les exigences techniques sont restés sensiblement les mêmes que pour les 
précédents appels d’offres; 

•

Les soumissionnaires ont déjà déposé des offres pour ces mêmes équipements 
lors de ces mêmes appels d’offres; 

•

Les deux mêmes soumissionnaires se sont partagés en alternance plusieurs
ententes-cadres lors des précédents appels d’offres.

•

Résumé

Le montant des ententes-cadres est réparti comme suit :

Soumissionnaires Lots d'articles Montant (taxes 
incluses)

Contingences 
(taxes incluses)

Montant total 
(taxes incluses)

Électroméga Ltée 2, 7, 8, 9, 11 et 
12 

1 268 036,17 $ 190 205,43 $ 1 458 241,60 $ 

Tacel Ltée 3, 10 et 14 1 547 649,73 $ 232 147,46 $ 1 779 797,19 $

Orange Trafic Inc. 1 1 713 891,05 $ 257 083,66 $ 1 970 974,71 $

Les Industries 
Précision Plus Inc.

15 516 697,65 $ 77 504,65 $ 594 202,30 $

Néolect Inc. 4 374 036,67 $ 56 105,50 $ 430 142,17 $

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Il s'agit d'ententes-cadres sans imputation budgétaire, donc chaque bon de commande
devra faire l'objet d'une autorisation de crédits. Les achats seront effectués sur demande, 
au fur et à mesure des besoins des utilisateurs. La DM est le principal utilisateur de ces 
ententes-cadres. Les équipements seront tenus en inventaire au Centre de distribution de la 
Ville de Montréal et seront accessibles à l'ensemble des arrondissements et des services 
centraux de la Ville de Montréal.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

L'amélioration continue des feux de circulation s'inscrit dans une perspective de
développement durable de différentes façons. En effet, les modifications apportées aux feux 
permettent d'améliorer les conditions de circulation et la mobilité des personnes en 
optimisant l'utilisation des infrastructures existantes, en intégrant de nouveaux paramètres 
favorables aux piétons et aux personnes à mobilité réduite, tout en permettant des 
déplacements plus sécuritaires pour les usagers des transports actifs. Enfin, en favorisant
une mobilité plus efficace sur le réseau routier, notamment pour le transport collectif, 
l'amélioration continue des feux favorise le développement économique de Montréal tout en 
minimisant les émissions de gaz à effet de serre liées au domaine du transport. Ces 
ententes-cadres sont en lien avec les priorités d'intervention du Plan Montréal durable 2016
-2020. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Selon nos projets en cours pour l'année 2019 et des projets à venir, notre inventaire 
d'équipements de feux de circulation sera épuisé au cours du premier trimestre de l'année 
2020. L'absence d'entente-cadre alourdirait le processus d'approvisionnement en obligeant 
la Ville à négocier à la pièce les équipements ou à s'approvisionner auprès d'entrepreneurs, 
qui en incluant leur marge de profit, revendraient les mêmes équipements à un prix 
supérieur. Cette alternative pourrait aussi entraîner des délais d'approvisionnement 
supérieurs à ceux mentionnés à la section Description du présent sommaire décisionnel. 
Sans un approvisionnement efficient, il serait difficile pour la Ville de réaliser l'ensemble des 
projets de modification de feux de circulation dans les délais prévus ou de permettre aux 
arrondissements d'assurer la maintenance des feux de manière efficace. Finalement, en 
termes de sécurité et de mobilité, les impacts seraient importants auprès de nos partenaires 
tel que la STM, les services d'urgence ou les usagers vulnérables.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication en accord avec le Service de l'expérience
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Comité exécutif : 27 novembre 2019 

Conseil municipal : 16 décembre 2019 •
Signature des ententes-cadres : janvier 2020•
Fourniture des équipements : de 2020 à 2022•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Daniel LÉGER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-03

Sylvain PROVOST Hugues BESSETTE
Agent technique principal - Systèmes de 
transport intelligent

Chef de Division ing.

Tél : 514 872-9019 Tél : 514 872-5798
Télécop. : 514 872-9458 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Hugues BESSETTE Luc GAGNON
Chef de Division ing. Directeur de service
Tél : 514 872-5798 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-14 Approuvé le : 2019-11-14
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1192968004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la mobilité , 
Division de l'exploitation_innovation et gestion des déplacements

Objet : Conclure des ententes-cadres avec les firmes Électroméga Ltée, 
Tacel Ltée, Orange Trafic Inc., Les Industries Précision Plus Inc. et 
Néolect Inc. pour la fourniture d'équipements de feux de 
circulation, pour une durée de 24 mois - Montant estimé des 
ententes : 6 233 357,96 $, taxes incluses (contrat : 5 420 311,27 
$ + contingences : 813 046,69 $) - Appel d'offres public 19-
17588 (7 soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17588 pv.pdf19-17588 Liste des commandes.pdf19-17588 Nouvelle Appel D'offres.pdf

19-17588 TCP 20191105.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-12

Daniel LÉGER Lina PICHÉ
Agent d'approvisionnement II Chef de section
Tél : 514 872-1059 Tél : 514 868-5740

Division : Acquisition
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17 -

23 -

11 - jrs

-

4√ 

2, 7, 8, 
9, 11 et 

12

3, 10 et 
14

1
15

√ 

√ 
√ 
√ 

1 268 036,17 $ Électroméga ltée

Tacel Ltée 

Orange Traffic inc

Les Industries Précision Plus inc

Néolect inc 

1 547 649,73 $ 

1 713 891,05

516 697,65 $ 

374 036,67 $ 

Information additionnelle

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

L'octroi des contrats est recommandé aux firmes cochées √ pour les articles indiqués,

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √  articles 

12 - 2019

2Prolongation de la validité de la soumission de : 73 jrs Date d'échéance révisée : 19 -

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 8 -

7 % de réponses :
63,64

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 11 Nbre de soumissions reçues :

2019

Ouverture faite le : - 6 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 54

7

Ouverture originalement prévue le : - 5 2019 Date du dernier addenda émis : 6 - 6 -

Titre de l'appel d'offres : Préachat- Feux de circulation à DEL, montages, têtes de feux, systèmes de 
caméras motorisées, boutons piétons, caissons de service, coffret de 
branchement et de télécommunication, piédestal en aluminium, bollards, 
étiquettes etc - 24 mois  

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 4 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17588 No du GDD : 1192968004

22/56



Préparé par : 2019Daniel léger Le 6 - 11 -

Les firmes recommandées dans le présent sommaire décisionnel ne sont pas inscrites au RENA (Registre 
des entreprises non admissibles) et ne sont pas rendues non conforme en vertu de la Politique de gestion 
contractuelle de la Ville, ne sont pas inscrites sur la liste des firmes à rendement insatisfaisant (LFRI) et 
sont admissibles et conformes administrativement, L'autorisation de l'AMF n'est pas exigée dans le cadre 
de cet appel d'offres public en biens, Le détail des offres reçues est décrit au tableau des prix. Des errreurs 
de calculs ont été corrigées sur la soumission déposée par Électroméga ltée, Orange Traffic inc. Les 
articles 5, 6,16 et 17 sont annulés, Aucune offre n'a été reçue pour l'article 13, 
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
(vide) -  $                  -  $                  

Total () -  $                  -  $                  
Article 1 Feux circ, DEL Télécommunications Grimard inc 1,1,1 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1,1,2 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,3 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,4 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,5 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,6 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,7 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,8 0 2000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,9 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,10 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,12 0 250 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,14 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,15 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,16 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,17 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,2,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,4 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  
Électroméga ltée 1,1,1 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1,1,2 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,3 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,4 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,5 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,6 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,7 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,8 0 2000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,9 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 1 Feux circ, DEL Électroméga ltée 1,1,10 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,12 0 250 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,14 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,15 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,16 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,17 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,2,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,4 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  
Les Industries Précision Plus inc 1,1,1 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1,1,2 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,3 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,4 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,5 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,6 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,7 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,8 0 2000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,9 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,10 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,12 0 250 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,14 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,15 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,16 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,17 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,2,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 1 Feux circ, DEL Les Industries Précision Plus inc 1,4 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  
Néolect inc 1,1,1 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1,1,2 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,3 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,4 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,5 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,6 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,7 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,8 0 2000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,9 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,10 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,12 0 250 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,14 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,15 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,16 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,17 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,2,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,4 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  
Powrmatic du Canada ltée 1,1,1 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1,1,2 0 3500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,3 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,4 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,5 0 1000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,6 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,7 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,8 0 2000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,9 0 300 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

3 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 1 Feux circ, DEL Powrmatic du Canada ltée 1,1,10 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

1,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,12 0 250 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,14 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,15 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,16 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,1,17 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,2,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,3,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
1,4 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  
Orange Traffic inc 1,1,1 0 3500 CH 1 252,00 $ 882 000,00  $     1 014 079,50  $  

1,1,2 0 3500 CH 1 42,63 $ 149 205,00  $     171 548,45  $     
1,1,3 0 1000 CH 1 33,25 $ 33 250,00  $       38 229,19  $       
1,1,4 0 1000 CH 1 34,92 $ 34 920,00  $       40 149,27  $       
1,1,5 0 1000 CH 1 34,92 $ 34 920,00  $       40 149,27  $       
1,1,6 0 150 CH 1 44,89 $ 6 733,50  $         7 741,84  $         
1,1,7 0 300 CH 1 39,90 $ 11 970,00  $       13 762,51  $       
1,1,8 0 2000 CH 1 44,89 $ 89 780,00  $       103 224,56  $     
1,1,9 0 300 CH 1 500,00 $ 150 000,00  $     172 462,50  $     
1,1,10 0 100 CH 1 17,00 $ 1 700,00  $         1 954,58  $         
1,1,11 0 200 CH 1 24,00 $ 4 800,00  $         5 518,80  $         
1,1,12 0 250 CH 1 19,00 $ 4 750,00  $         5 461,31  $         
1,1,13 0 50 CH 1 224,00 $ 11 200,00  $       12 877,20  $       
1,1,14 0 400 CH 1 63,83 $ 25 532,00  $       29 355,42  $       
1,1,15 0 200 CH 1 70,78 $ 14 156,00  $       16 275,86  $       
1,1,16 0 40 CH 1 86,25 $ 3 450,00  $         3 966,64  $         
1,1,17 0 20 CH 1 129,38 $ 2 587,60  $         2 975,09  $         
1,2,1 0 20 CH 1 284,00 $ 5 680,00  $         6 530,58  $         
1,3,1 0 20 CH 1 267,00 $ 5 340,00  $         6 139,67  $         
1,3,2 0 60 CH 1 267,00 $ 16 020,00  $       18 419,00  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 1 Feux circ, DEL Orange Traffic inc 1,4 0 10 CH 1 267,00 $ 2 670,00  $         3 069,83  $         

Total (Orange Traffic inc) 1 490 664,10  $  1 713 891,05  $  
Tacel ltée 1,1,1 0 3500 CH 1 273,40 $ 956 900,00  $     1 100 195,78  $  

1,1,2 0 3500 CH 1 175,45 $ 614 075,00  $     706 032,73  $     
1,1,3 0 1000 CH 1 35,15 $ 35 150,00  $       40 413,71  $       
1,1,4 0 1000 CH 1 35,15 $ 35 150,00  $       40 413,71  $       
1,1,5 0 1000 CH 1 35,15 $ 35 150,00  $       40 413,71  $       
1,1,6 0 150 CH 1 40,55 $ 6 082,50  $         6 993,35  $         
1,1,7 0 300 CH 1 40,55 $ 12 165,00  $       13 986,71  $       
1,1,8 0 2000 CH 1 40,55 $ 81 100,00  $       93 244,73  $       
1,1,9 0 300 CH 1 97,90 $ 29 370,00  $       33 768,16  $       
1,1,10 0 100 CH 1 19,65 $ 1 965,00  $         2 259,26  $         
1,1,11 0 200 CH 1 22,70 $ 4 540,00  $         5 219,87  $         
1,1,12 0 250 CH 1 19,65 $ 4 912,50  $         5 648,15  $         
1,1,13 0 50 CH 1 258,75 $ 12 937,50  $       14 874,89  $       
1,1,14 0 400 CH 1 137,95 $ 55 180,00  $       63 443,21  $       
1,1,15 0 200 CH 1 169,50 $ 33 900,00  $       38 976,53  $       
1,1,16 0 40 CH 1 194,40 $ 7 776,00  $         8 940,46  $         
1,1,17 0 20 CH 1 284,20 $ 5 684,00  $         6 535,18  $         
1,2,1 0 20 CH 1 311,85 $ 6 237,00  $         7 170,99  $         
1,3,1 0 20 CH 1 311,05 $ 6 221,00  $         7 152,59  $         
1,3,2 0 60 CH 1 311,85 $ 18 711,00  $       21 512,97  $       
1,4 0 10 CH 1 272,65 $ 2 726,50  $         3 134,79  $         

Total (Tacel ltée) 1 965 933,00  $  2 260 331,47  $  
Article 2 Montages Télécommunications Grimard inc 2,1,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,2 0 650 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,3 0 80 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,4 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,5 0 125 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,6 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,7 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,8 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,9 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Télécommunications Grimard inc 2,1,10 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,12 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,14 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,15 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,16 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,1 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,2 0 350 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,3 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,4 0 30 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  
Tacel ltée 2,1,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,2 0 650 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,3 0 80 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,4 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,5 0 125 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,6 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,7 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,8 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,9 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,10 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,12 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,14 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,15 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,16 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,1 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,2 0 350 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,3 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,2,4 0 30 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Les Industries Précision Plus inc 2,1,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,2 0 650 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,3 0 80 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,4 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,5 0 125 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,6 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,7 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
2,1,8 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,9 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,10 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,12 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,14 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,15 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,16 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,1 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,2 0 350 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,3 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Les Industries Précision Plus inc 2,2,4 0 30 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 2,1,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,2 0 650 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,3 0 80 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,4 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,5 0 125 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,6 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,7 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,8 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,9 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,10 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,12 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,14 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Powrmatic du Canada ltée 2,1,15 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,16 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,1 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,2 0 350 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,3 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,4 0 30 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 2,1,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,2 0 650 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,3 0 80 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,4 0 400 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,5 0 125 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,6 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,7 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,8 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,9 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Néolect inc 2,1,10 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,11 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,12 0 100 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,13 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,14 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,15 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,1,16 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,1 0 500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,2 0 350 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,3 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

2,2,4 0 30 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 2,1,1 0 3000 CH 1 56,12 $ 168 360,00  $     193 571,91  $     

2,1,2 0 650 CH 1 81,70 $ 53 105,00  $       61 057,47  $       

2,1,3 0 80 CH 1 86,08 $ 6 886,40  $         7 917,64  $         

2,1,4 0 400 CH 1 110,00 $ 44 000,00  $       50 589,00  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Électroméga ltée 2,1,5 0 125 CH 1 96,25 $ 12 031,25  $       13 832,93  $       

2,1,6 0 60 CH 1 135,53 $ 8 131,80  $         9 349,54  $         

2,1,7 0 60 CH 1 164,30 $ 9 858,00  $         11 334,24  $       

2,1,8 0 500 CH 1 118,58 $ 59 290,00  $       68 168,68  $       

2,1,9 0 500 CH 1 145,84 $ 72 920,00  $       83 839,77  $       

2,1,10 0 10 CH 1 187,50 $ 1 875,00  $         2 155,78  $         

2,1,11 0 200 CH 1 121,43 $ 24 286,00  $       27 922,83  $       

2,1,12 0 100 CH 1 132,46 $ 13 246,00  $       15 229,59  $       

2,1,13 0 50 CH 1 145,57 $ 7 278,50  $         8 368,46  $         

2,1,14 0 5 CH 1 122,67 $ 613,35  $            705,20  $            

2,1,15 0 5 CH 1 140,00 $ 700,00  $            804,83  $            

2,1,16 0 5 CH 1 175,72 $ 878,60  $            1 010,17  $         

2,2,1 0 500 CH 1 179,63 $ 89 815,00  $       103 264,80  $     

2,2,2 0 350 CH 1 188,97 $ 66 139,50  $       76 043,89  $       

2,2,3 0 50 CH 1 197,97 $ 9 898,50  $         11 380,80  $       

2,2,4 0 30 CH 1 199,35 $ 5 980,50  $         6 876,08  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Total (Électroméga ltée) 655 293,40  $     753 423,59  $     

Orange Traffic inc 2,1,1 0 3000 CH 1 152,08 $ 456 240,00  $     524 561,94  $     

2,1,2 0 650 CH 1 171,62 $ 111 553,00  $     128 258,06  $     

2,1,3 0 80 CH 1 195,38 $ 15 630,40  $       17 971,05  $       

2,1,4 0 400 CH 1 214,92 $ 85 968,00  $       98 841,71  $       

2,1,5 0 125 CH 1 299,15 $ 37 393,75  $       42 993,46  $       

2,1,6 0 60 CH 1 374,95 $ 22 497,00  $       25 865,93  $       

2,1,7 0 60 CH 1 472,54 $ 28 352,40  $       32 598,17  $       

2,1,8 0 500 CH 1 328,20 $ 164 100,00  $     188 673,98  $     

2,1,9 0 500 CH 1 404,00 $ 202 000,00  $     232 249,50  $     

2,1,10 0 10 CH 1 501,59 $ 5 015,90  $         5 767,03  $         

2,1,11 0 200 CH 1 252,60 $ 50 520,00  $       58 085,37  $       

2,1,12 0 100 CH 1 272,15 $ 27 215,00  $       31 290,45  $       

2,1,13 0 50 CH 1 305,65 $ 15 282,50  $       17 571,05  $       

2,1,14 0 5 CH 1 448,01 $ 2 240,05  $         2 575,50  $         

2,1,15 0 5 CH 1 495,48 $ 2 477,40  $         2 848,39  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 2 Montages Orange Traffic inc 2,1,16 0 5 CH 1 591,91 $ 2 959,55  $         3 402,74  $         

2,2,1 0 500 CH 1 170,08 $ 85 040,00  $       97 774,74  $       

2,2,2 0 350 CH 1 179,14 $ 62 699,00  $       72 088,18  $       

2,2,3 0 50 CH 1 187,87 $ 9 393,50  $         10 800,18  $       

2,2,4 0 30 CH 1 189,22 $ 5 676,60  $         6 526,67  $         

Total (Orange Traffic inc) 1 392 254,05  $  1 600 744,09  $  

Article 3 Boutons piétons Télécommunications Grimard inc 3,1 0 1500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 3,1 0 1500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 3,1 0 1500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 3,1 0 1500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 3,1 0 1500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 3 Boutons piétons Néolect inc 3,1 0 1500 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 3,1 0 1500 CH 1 154,95 $ 232 425,00  $     267 230,64  $     

Total (Tacel ltée) 232 425,00  $     267 230,64  $     

Article 4 Caméras PTZ Tacel ltée 4,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 4,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 4,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 4,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

Néolect inc 4,1 0 50 CH 1 6 506,40 $ 325 320,00  $     374 036,67  $     

Total (Néolect inc) 325 320,00  $     374 036,67  $     

Télécommunications Grimard inc 4,1 0 50 CH 1 7 216,73 $ 360 836,50  $     414 871,77  $     

Total (Télécommunications Grimard inc ) 360 836,50  $     414 871,77  $     

14 - 28
37/56



Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 4 Caméras PTZ Électroméga ltée 4,1 0 50 CH 1 13 082,50 $ 654 125,00  $     752 080,22  $     

Total (Électroméga ltée) 654 125,00  $     752 080,22  $     

Article 5 Membrures  Télécommunications Grimard inc 5,1 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,2 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,3 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 5,1 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,2 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,3 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 5,1 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,2 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,3 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 5,1 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,2 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

15 - 28
38/56



Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 5 Membrures  Les Industries Précision Plus inc 5,3 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 5,1 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,2 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,3 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 5,1 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,2 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

5,3 0 10 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 5,1 0 10 CH 1 644,00 $ 6 440,00  $         7 404,39  $         

5,2 0 10 CH 1 575,20 $ 5 752,00  $         6 613,36  $         

5,3 0 10 CH 1 555,70 $ 5 557,00  $         6 389,16  $         

Total (Électroméga ltée) 17 749,00  $       20 406,91  $       

Article 6 Connecteurs Tacel ltée 6,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 6 Connecteurs Électroméga ltée 6,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 6,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 6,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Néolect inc 6,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 6,1 0 600 CH 1 1 090,00 $ 654 000,00  $     751 936,50  $     

Total (Powrmatic du Canada ltée) 654 000,00  $     751 936,50  $     

Télécommunications Grimard inc 6,1 0 600 CH 1 1 407,55 $ 844 530,00  $     970 998,37  $     

Total (Télécommunications Grimard inc ) 844 530,00  $     970 998,37  $     

Article 7 Structure 
Spécialisé

Télécommunications Grimard inc 7,1,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,3 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

17 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 7 Structure 

Spécialisé
Orange Traffic inc 7,1,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,3 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 7,1,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,3 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 7,1,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,3 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 7,1,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,3 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

18 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 7 Structure 

Spécialisé
Néolect inc 7,1,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,2 0 60 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

7,1,3 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 7,1,1 0 20 CH 1 78,75 $ 1 575,00  $         1 810,86  $         

7,1,2 0 60 CH 1 163,00 $ 9 780,00  $         11 244,56  $       

7,1,3 0 20 CH 1 105,00 $ 2 100,00  $         2 414,48  $         

Total (Électroméga ltée) 13 455,00  $       15 469,89  $       

Article 8 Têtes de feux Télécommunications Grimard inc 8,1 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 8,1 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 8,1 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 8,1 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

19 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 8 Têtes de feux Néolect inc 8,1 0 200 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 8,1 0 200 CH 1 809,00 $ 161 800,00  $     186 029,55  $     

Total (Électroméga ltée) 161 800,00  $     186 029,55  $     

Orange Traffic inc 8,1 0 200 CH 1 850,37 $ 170 074,00  $     195 542,58  $     

Total (Orange Traffic inc) 170 074,00  $     195 542,58  $     

Article 9 Bride 
d'alimentation 

Télécommunications Grimard inc 9,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 9,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 9,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 9,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 9,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

20 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 9 Bride 

d'alimentation 
Électroméga ltée 9,1 0 600 CH 1 166,24 $ 99 744,00  $       114 680,66  $     

Total (Électroméga ltée) 99 744,00  $       114 680,66  $     

Orange Traffic inc 9,1 0 600 CH 1 364,00 $ 218 400,00  $     251 105,40  $     

Total (Orange Traffic inc) 218 400,00  $     251 105,40  $     

Article 10 Coffret 60A Télécommunications Grimard inc 10,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 10,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 10,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 10,1 0 50 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 10,1 0 50 CH 1 2 056,00 $ 102 800,00  $     118 194,30  $     

Total (Tacel ltée) 102 800,00  $     118 194,30  $     

Électroméga ltée 10,1 0 50 CH 1 2 163,00 $ 108 150,00  $     124 345,46  $     

Total (Électroméga ltée) 108 150,00  $     124 345,46  $     

21 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 10 Coffret 60A Orange Traffic inc 10,1 0 50 CH 1 2 345,38 $ 117 269,00  $     134 830,03  $     

Total (Orange Traffic inc) 117 269,00  $     134 830,03  $     

Article 11 Coffret Télécom. Télécommunications Grimard inc 11,1 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 11,1 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 11,1 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 11,1 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 11,1 0 40 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 11,1 0 40 CH 1 1 964,00 $ 78 560,00  $       90 324,36  $       

Total (Électroméga ltée) 78 560,00  $       90 324,36  $       

Orange Traffic inc 11,1 0 40 CH 1 3 032,05 $ 121 282,00  $     139 443,98  $     

Total (Orange Traffic inc) 121 282,00  $     139 443,98  $     

22 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 12 Piédestal Télécommunications Grimard inc 12,1 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 12,1 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 12,1 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 12,1 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 12,1 0 150 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 12,1 0 150 CH 1 626,85 $ 94 027,50  $       108 108,12  $     

Total (Électroméga ltée) 94 027,50  $       108 108,12  $     

Orange Traffic inc 12,1 0 150 CH 1 1 650,00 $ 247 500,00  $     284 563,13  $     

Total (Orange Traffic inc) 247 500,00  $     284 563,13  $     

Article 13 Étiquettes Télécommunications Grimard inc 13,1 0 75000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

23 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 13 Étiquettes Électroméga ltée 13,1 0 75000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 13,1 0 75000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 13,1 0 75000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 13,1 0 75000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 13,1 0 75000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 13,1 0 75000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Article 14 Feux piétons Télécommunications Grimard inc 14,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 14,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  

24 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 14 Feux piétons Les Industries Précision Plus inc 14,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 14,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 14,1 0 3000 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 14,1 0 3000 CH 1 336,95 $ 1 010 850,00  $  1 162 224,79  $  

Total (Tacel ltée) 1 010 850,00  $  1 162 224,79  $  

Orange Traffic inc 14,1 0 3000 CH 1 358,00 $ 1 074 000,00  $  1 234 831,50  $  

Total (Orange Traffic inc) 1 074 000,00  $  1 234 831,50  $  

Article 15 Caissons de 
service

Télécommunications Grimard inc 15,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 15,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 15,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

25 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 15 Caissons de 

service
Tacel ltée 15,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Powrmatic du Canada ltée 15,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 15,1 0 600 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 15,1 0 600 CH 1 749,00 $ 449 400,00  $     516 697,65  $     

Total (Les Industries Précision Plus inc) 449 400,00  $     516 697,65  $     

Article 16 Bollards Télécommunications Grimard inc 16,1 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 16,1 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 16,1 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Orange Traffic inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 16,1 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

26 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 16 Bollards Powrmatic du Canada ltée 16,1 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 16,1 0 5 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 16,1 0 5 CH 1 449,00 $ 2 245,00  $         2 581,19  $         

Total (Les Industries Précision Plus inc) 2 245,00  $         2 581,19  $         

Article 17 Feux tramway Télécommunications Grimard inc 17,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Télécommunications Grimard inc ) -  $                  -  $                  

Électroméga ltée 17,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Électroméga ltée) -  $                  -  $                  

Les Industries Précision Plus inc 17,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Les Industries Précision Plus inc) -  $                  -  $                  

Tacel ltée 17,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Tacel ltée) -  $                  -  $                  

Néolect inc 17,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Néolect inc) -  $                  -  $                  

27 - 28
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17588 Daniel Léger

Conformité (Tous)

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
Article 17 Feux tramway Powrmatic du Canada ltée 17,1 0 20 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  

Total (Powrmatic du Canada ltée) -  $                  -  $                  

Orange Traffic inc 17,1 0 20 CH 1 500,00 $ 10 000,00  $       11 497,50  $       

Total (Orange Traffic inc) 10 000,00  $       11 497,50  $       

28 - 28
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Liste des commandes
Numéro : 19-17588
Numéro de référence : 1258752
Statut : En attente des résultats d’ouverture
Titre : Préachat-Feux de circulation à DEL, montages, têtes de feux, systèmes de caméras motorisées, boutons piétons, caissons de 
service, coffret de branchement et de télécommunication, piédestal en aluminium, bollards, étiquettes - 24 mois

Important : Veuillez noter que cette liste ne comporte que les fournisseurs ayant demandé à être diffusés publiquement

Organisation Contact Date et heure de 
commande Addenda envoyé

Econolite Canada 
7575 Transcanadienne, Suite#405
Montréal, QC, H4T 1V6 
http://www.econolite.ca

Monsieur Redouane 
Liamini
Téléphone  : 450 934-
6535 
Télécopieur  : 877 855-
7599 

Commande : (1581749)
2019-04-18 14 h 51 
Transmission :
2019-04-18 14 h 51 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-14 16 h 14 - Courriel 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 19 - Courriel
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 51 - Courriel
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 38 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

Électroméga Ltée. 
105 Avenue Liberté
Candiac, QC, J5R 3X8 
http://www.electromega.com

Monsieur Pascal 
Lamoureux
Téléphone  : 450 635-
1020 
Télécopieur  : 450 635-
1021 

Commande : (1581299)
2019-04-18 9 h 20 
Transmission :
2019-04-18 9 h 20 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-14 16 h 14 - Courriel 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 19 - Courriel
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 51 - Courriel
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 36 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
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Industries Precision Plus Inc. 
1565 JEAN LACHAINE
Sainte-Catherine, QC, J5C 1C2 

Monsieur Sylvain 
Pelland
Téléphone  : 450 635-
8685 
Télécopieur  : 450 635-
8287 

Commande : (1582815)
2019-04-23 11 h 49 
Transmission :
2019-04-23 11 h 49 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-14 16 h 14 - Courriel 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 19 - Courriel
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 51 - Courriel
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 37 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

IS5 Communications 
20Ave
5142429827
Blainville, QC, J7C 1E1

Monsieur Eric Labrie
Téléphone  : 450 951-
6505 
Télécopieur  : 

Commande : (1602039)
2019-05-31 9 h 38 
Transmission :
2019-05-31 9 h 39 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-31 9 h 38 -
Téléchargement 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-31 9 h 38 -
Téléchargement
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-31 9 h 38 -
Téléchargement
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-31 9 h 38 -
Téléchargement 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

Lumen
4655, autoroute 440 Ouest
Laval, QC, H7P5P9 
http://www.lumen.ca

Monsieur Alain Gagné
Téléphone  : 819 566-
0966 
Télécopieur  : 819 821-
4293 

Commande : (1586316)
2019-04-30 6 h 59 
Transmission :
2019-04-30 6 h 59 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-14 16 h 14 - Courriel 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 19 - Courriel
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 51 - Courriel
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 38 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
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3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie 
(Purolator)

Neolect Inc. 
104 boul Montcalm Nord
Candiac, QC, J5R 3L8 

Madame Marjolaine 
Émond
Téléphone  : 450 659-
5457 
Télécopieur  : 450 659-
9265 

Commande : (1599566)
2019-05-27 9 h 46 
Transmission :
2019-05-27 10 h 13 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-27 9 h 46 - Messagerie 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-27 9 h 46 - Messagerie
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-27 9 h 46 - Messagerie
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 37 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie 
(Purolator)

Orange Traffic 
18195 J.A. Bombardier
Mirabel, QC, J7J0E7 
http://www.orangetraffic.com

Monsieur Charles
Tousignant 
Téléphone  : 450 477-
5262 
Télécopieur  :  

Commande : (1585103)
2019-04-26 11 h 41 
Transmission :
2019-04-26 11 h 41 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-14 16 h 14 - Courriel 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 19 - Courriel
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 51 - Courriel
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 40 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

Powrmatic Québec 
385 rue Fortin
Québec, QC, G1M 1B2 

Monsieur Alain 
Therrien
Téléphone  : 418 997-
5945 
Télécopieur  : 

Commande : (1603030)
2019-06-03 15 h 42 
Transmission :
2019-06-03 15 h 45 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-06-03 15 h 42 -
Téléchargement 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-06-03 15 h 42 -
Téléchargement 
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3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-06-03 15 h 42 -
Téléchargement 
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-06-03 15 h 42 -
Téléchargement 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie 
(Purolator)

Tacel ltée 
8008 Jarry
Montréal, QC, H1J 1H5 
http://www.tacel.ca

Monsieur Yassine
Benamghar 
Téléphone  : 514 252-
4443 
Télécopieur  : 514 252-
6915 

Commande : (1581416)
2019-04-18 10 h 21 
Transmission :
2019-04-18 11 h 08 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-14 16 h 15 - Télécopie 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 20 - Télécopie
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 52 - Télécopie
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 40 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 03 - Télécopie 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 54 - Télécopie 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Télécopie 
Mode privilégié (devis) : Télécopieur
Mode privilégié (plan) : Messagerie
(Purolator)

Télécommunications Grimard 
1855, Bernard-Lefebvre
Laval, QC, H7C 0A5 
http://www.grimard.ca

Monsieur Patrice Allard

Téléphone  : 450 665-
5553 
Télécopieur  : 450 665-
3655 

Commande : (1583610)
2019-04-24 11 h 01 
Transmission :
2019-04-24 11 h 01 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-14 16 h 14 - Courriel 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 19 - Courriel
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 51 - Courriel
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 39 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
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© 2003-2019 Tous droits réservés

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.
Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.

électronique

Trelec
324 Racette
Saint-Augustin-de-Desmaures, QC, 
G3A 1R2 
http://www.trelec.ca

Monsieur Michel 
Trepanier
Téléphone  : 418 878-
8919 
Télécopieur  : 418 878-
8920 

Commande : (1594748)
2019-05-15 11 h 07 
Transmission :
2019-05-15 11 h 07 

3127020 - 19-17588 addenda 1 
2019-05-15 11 h 07 -
Téléchargement 
3128355 - 19-17588 addenda 2 
Report de date 
2019-05-16 12 h 19 - Courriel
3133561 - 19-17588 Addenda 3 
Report de date 
2019-05-24 15 h 51 - Courriel
3136541 - 19-17588 addenda 4
2019-05-30 17 h 39 - Messagerie 
3138371 - 19-17588 addenda 5
2019-06-04 13 h 02 - Courriel 
3138767 - 19-17588 addenda 6
2019-06-04 16 h 53 - Courriel 
3139893 - 19-17588 addenda 7
2019-06-06 13 h 34 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.02

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1196756003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Bureau marketing et 
communications , Division rayonnement et relations avec les 
publics

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Radiance Média Inc., pour effectuer la 
planification et l’achat média numérique pour Espace pour la vie, 
pour une période de trois ans - Dépense totale de 757 627,76 $, 
taxes incluses (dont 586 372,50$ taxes incluses dédiés à l'achat 
d'espaces publicitaires) - Appel d'offres public 19-17843 - (4 
soumissionnaires, 2 conformes)

Il est recommandé : 

1. d'accorder à Radiance Média Inc., firme ayant obtenu le plus haut pointage final 
en fonction des critères de sélection préétablis, pour une période de trois ans, le 
contrat pour un service de planification et d'achat média numérique pour Espace 
pour la vie, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 757 
627,76 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-
17843;

2. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centrale. 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-12 10:21

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196756003

Unité administrative
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Bureau marketing et
communications , Division rayonnement et relations avec les 
publics

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Radiance Média Inc., pour effectuer la 
planification et l’achat média numérique pour Espace pour la vie, 
pour une période de trois ans - Dépense totale de 757 627,76 $, 
taxes incluses (dont 586 372,50$ taxes incluses dédiés à l'achat 
d'espaces publicitaires) - Appel d'offres public 19-17843 - (4 
soumissionnaires, 2 conformes)

CONTENU

CONTEXTE

Chaque année, Espace pour la vie attire plus de deux millions de visiteurs dans ses musées. 
Pour atteindre cette performance, Espace pour la vie met notamment en œuvre une 
campagne de promotion importante, incluant l’achat de publicité sur différents média dont 
les divers supports numériques.
Dans un univers médiatique en constante mouvance, les nouvelles technologies prennent 
une place prépondérante dans l’espace publicitaire. Mettre en place des campagnes de 
publicités numérique requiert un accès aux plates-formes d’échanges publicitaires 
numériques automatisés (Ad Exchange), mettant en relation des vendeurs d'espaces
publicitaires web (éditeurs web, régies publicitaires, réseaux publicitaires) avec des 
acheteurs (annonceurs, agences média, etc.)

Un accompagnement par des spécialistes dans ce champ d’intervention pointu de la 
publicité numérique est nécessaire pour atteindre les objectifs et répondre aux divers 
besoins publicitaires d'Espace pour la vie. De plus, les firmes spécialisées ont accès aux
plates-formes d’échanges automatisés, leur permettant ainsi d’obtenir des prix nettement 
inférieurs aux prix qu’Espace pour la vie peut négocier directement avec les médias.

Par ailleurs, de nombreuses innovations sont apportées chaque semaine sur les différentes
plates-formes publicitaires qu'offre le numérique (notamment dans les médias sociaux, les 
engins de recherches et les nouveaux supports comme les assistants vocaux numériques) et 
seuls les experts en publicité numérique peuvent suivre ces évolutions et tirer avantage de 
celles-ci dans un tel environnement.

Espace pour la vie a donc mandaté le Service de l’approvisionnement pour lancer un appel 
d’offres public pour retenir les services d’une firme d’achats d’espaces publicitaires
numériques, lequel a été publié sur SEAO le 18 septembre et dont les soumissions devaient 
être reçues pour le 10 octobre (3 semaines).

Calendrier des addenda :
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1er octobre : Réponses aux questions des soumissionnaires (stratégie marketing et base de 
données)
2 octobre : Réponses aux questions des soumissionnaires (bordereau de prix) 
4 octobre : Réponses aux questions des soumissionnaires (objectifs d’affaires d’Espace pour 
la vie) 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM16 1425 - 21 décembre 2016 - Accorder un contrat de services professionnels à
Radiance Média inc., pour une période de 3 ans, pour la planification et l'achat média 
numérique pour Espace pour la vie, pour une somme maximale de 702 612,23 $, taxes 
incluses - Appel d'offres public 16-15520 (2 soum.) / Approuver un projet de convention à 
cet effet.
CE16 0369 – 10 mars - Autoriser l'octroi d'un contrat de services professionnels de 10 mois 
à la firme Radiance Média Inc. pour une somme maximale de 142 281,56 $, pour effectuer 
la planification et l’achat média numérique pour Espace pour la vie (appel d'offres public 16-
15018 - 2 soumissionnaires) - (incluant les taxes). 

DESCRIPTION

Les mandats principaux de l’adjudicataire seront de:
· planifier des campagnes numériques, 
· d’effectuer, au meilleur coût, les achats automatisés sur les plates-formes d’échanges 
publicitaires, 
· de concevoir et programmer les bannières publicitaires qui seront placées sur ces plates-
formes, 
· d’analyser et d’optimiser les campagnes.

Le fournisseur sera rémunéré selon un mode mixte, incluant le média acheté à des tiers 
(montant déterminé par Espace pour la vie), une commission pour la gestion de ces 
placements médias ainsi que des honoraires à taux horaire pour les services de stratégie-
conseil et de production. 

JUSTIFICATION

Sur les 11 preneurs de cahiers de charge, deux n'étaient pas éligibles (une association et un 
particulier). Quatre firmes ont déposé une soumission, dont deux conformes.
À la suite de l'analyse par les membres du jury, deux firmes ont obtenu la note de passage. 
Lors de l’ouverture des enveloppes contenant le bordereau de prix, la firme Radiance Média 
Inc. a obtenu le plus haut pointage et est recommandée comme adjudicataire pour ce 
contrat.

La presque totalité de l'écart (91%) entre l'adjudicataire et le deuxième plus bas 
soumissionnaire conforme s'explique par des honoraires professionnels stratégiques et des 
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frais de production plus élevés.

L'écart se détaille comme suit :
1. Commission sur le montant du placement média pour la gestion des campagnes : 9,5% 
(adjudicataire) versus 12% (2e note finale). Par conséquent, la 2e note finale est plus 
élevée de 26% que l'adjudicataire. 
2. Honoraires pour le conseil stratégique : la 2e note finale est plus élevée de 151% que 
l'adjudicataire.
3. Frais de production : la 2e note finale est plus élevée de 94% que l'adjudicataire. Le 
montant dédié à l'achat média est le même pour les deux soumissionnaires car il a été fixé 
par Espace pour la vie.

Il n'y a pas de prolongation prévue au contrat.

Radiance média inc. n’a pas à obtenir une l’attestation de l’Autorité des Marchés Publics 
dans le cadre de ce contrat.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget nécessaire à ce dossier soit, une somme maximale de 757 627,76 $ (incluant les 
taxes) est prévu au Service de l'Espace pour la vie. Conséquemment, ce dossier ne 
comporte aucune incidence sur le cadre financier de la Ville.
Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centre. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L’octroi de ce contrat permettra à Espace pour la vie de mettre en place des campagnes
publicitaires efficaces, pour tous ses événements, dans le but d'atteindre ses objectifs de 
fréquentation.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue dans le cadre de ce dossier. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début du mandat : 1er janvier 2020
Fin : 31 décembre 2022 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Pierre L'ALLIER)

4/14



Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jerry BARTHELEMY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Josée BÉDARD, Service de l'expérience citoyenne et des communications

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-29

Anne-Josée DIONNE Albane LE NAY
Agente de marketing C/D Rayonnement et relations avec les publics

Tél : 514-872-0503 Tél : 514 872-4321
Télécop. : 514-868-4979 Télécop. : 514 872-4917

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Charles-Mathieu BRUNELLE
Directeur
Tél : 514 872-1450 
Approuvé le : 2019-11-12
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1196756003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Bureau marketing et 
communications , Division rayonnement et relations avec les 
publics

Objet : Accorder un contrat à Radiance Média Inc., pour effectuer la 
planification et l’achat média numérique pour Espace pour la vie, 
pour une période de trois ans - Dépense totale de 757 627,76 $, 
taxes incluses (dont 586 372,50$ taxes incluses dédiés à l'achat 
d'espaces publicitaires) - Appel d'offres public 19-17843 - (4 
soumissionnaires, 2 conformes)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

18-17843 tableau.pdfSEAO _ Liste des commandes.pdf19-17843 pv.pdf

19-17843 int. d octroi.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-30

Pierre L'ALLIER Denis LECLERC
Agent d'approvisionnement II Chef de section
Tél : 514-872-5359 Tél : 514-872-5241

Division :
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18 -

10 -

10 - jrs

24 -

Préparé par :

Information additionnelle

Des sept firmes n'ayant pas déposé d'offres, une était une association et une mentionnait ne pas avoir la 
certification AMP. Nous n'avons pas de réponses des cinq restantes.

Pierre L'Allier Le 28 - 10 - 2019

Ressac Média Inc. 911 981.70 $

Radiance Média Inc. 757 627.76 $ X

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

4 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 7 - 4

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 7 -

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Bloom Search Marketing Inc. Non conforme, prix dans l'enveloppe A

Republik contenu et influence Inc. Pas obtenu la note intérimaire suffisante

4 % de réponses : 36,36

Nbre de soumissions rejetées : 2 % de rejets : 50

Date du comité de sélection : - 10 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 11 Nbre de soumissions reçues :

2019

Ouverture faite le : - 10 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 21

3

Ouverture originalement prévue le : - 10 2019 Date du dernier addenda émis : 4 - 10 -

Titre de l'appel d'offres : Services professionnels pour des services de planification et d'acquisition de 
publicité numérique pour l'espace pour la vie.

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 9 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17843 No du GDD : 1196756003
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 5

19-17843 - Services professionnels 
pour des services de planification et 
d'acquisition de publicité numérique 
pour l'espace pour la vie.
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FIRME 15% 10% 15% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date jeudi 24-10-2019

RESSAC MÉDIA INC. 12,17 7,67 10,67 15,33 15,00 14,33       75,2          911 981,70  $          1,37    2 Heure 13h30

REPUBLIK CONTENU ET INFLUENCE 
INC.

9,67 4,00 8,33 12,33 10,00 12,00       56,3                 -      
Non 
conforme

Lieu 255 Crémazie Est, 4e étage

RADIANCE MÉDIA INC. 12,67 8,67 12,33 16,00 17,33 17,00       84,0          757 627,76  $          1,77    1

0                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

0                 -                  -      0 10000

Agent d'approvisionnement Pierre L'Allier

2019-10-24 15:43 Page 1
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SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/listecommandes.aspx?ItemId=2d97ce65-07bc-4869-b78a-b854415893aa&SaisirResultat=1[2019-10-10 14:19:58]

Mes avis

Saisir un avis
Information

Description

Classification

Conditions

Documents

Modalités

Résumé

Addenda

Plaintes

Liste des commandes

Résultats d'ouverture

Contrat conclu

Numéro : 19-17843 

Numéro de référence : 1304531 

Statut : En attente des résultats d’ouverture 

Titre : Ville de Montréal - Services professionnels pour des services de planification et

d'acquisition de publicité numérique pour l'espace pour la vie

Liste des commandes
 

Organisation Contact
Date et heure
de
commande

Addenda envoyé

9357-6387 québec inc. 
5570 rue Cartier
Montréal, QC, h2h1x9 
NEQ : 1172648645

Monsieur jasmin
provost 
Téléphone  : 514
954-3614 
Télécopieur  : 

Commande
: (1644021) 
2019-09-23 16
h 
Transmission
: 
2019-09-23 16
h

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Agence Dialekta Inc. 
4446 Bv Saint-Laurent
Suite 908
Montréal, QC, H2W 1Z5 
http://www.dialekta.com
NEQ : 1166766478

Monsieur
Yannick Manuri 
Téléphone  : 514
258-2154 
Télécopieur  : 

Commande
: (1642723) 
2019-09-19 12
h 39 
Transmission
: 
2019-09-19 12
h 39

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -

Avis du jour Service à la clientèle Aide  Recherche avancée

COMMANDES PANIERMon SEAO Mes avis Rapports Profil Organisation

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du
trésor du Québec.

Rechercher un avis 

 

FERMER LA SESSION ENGLISH
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Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Association des agences de
communication créative
(A2C) 
505, boul. René-Lévesque
Ouest, bureau 1250
Montréal, QC, H2Z 1Y7 
http://www.a2c.quebec NEQ
: 1142074278

Madame Isabel
Poirier 
Téléphone  : 514
848-1732 
Télécopieur
 : 514 848-1950

Commande
: (1642608) 
2019-09-19 10
h 32 
Transmission
: 
2019-09-19 10
h 32

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Bloom Search Marketing Inc.

4020 rue st-ambroise
199
Montréal, QC, h4c2c7 
NEQ : 1165059057

Monsieur
Philippe
Pakenham 
Téléphone  : 514
667-7181 
Télécopieur  : 

Commande
: (1642660) 
2019-09-19 11
h 14 
Transmission
: 
2019-09-19 11
h 14

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Cossette Communication
inc. 
300, rue Saint-Paul
Bureau 300
Québec, QC, G1K 7R1 
http://www.cossette.com
NEQ : 1174211194

Madame
Nathalie Bernier 
Téléphone  : 418
521-3702 
Télécopieur  : 

Commande
: (1642568) 
2019-09-19 9
h 53 
Transmission
: 
2019-09-19 9
h 53

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
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(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Messagerie
(Purolator)

Espace M 
4200 St-Laurent
Suite 310
Montréal, QC, H2W 2R2 
NEQ : 1143854751

Monsieur
Frederic
Rondeau 
Téléphone  : 514
303-9797 
Télécopieur  : 

Commande
: (1642928) 
2019-09-19 16
h 21 
Transmission
: 
2019-09-19 16
h 21

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Havas Montréal 
1253, av. McGill College
3e étage
Montréal, QC, H3B 2Y5 
http://mtl.havas.com NEQ :
1169531960

Monsieur Jan-
Nicolas
Vanderveken 
Téléphone  : 514
845-7256 
Télécopieur  : 

Commande
: (1642941) 
2019-09-19 16
h 47 
Transmission
: 
2019-09-19 16
h 47

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Médialliance 
1350, Mazurette
Bureau 309
Montréal, QC, H4N 1H2 
NEQ : 1168431014

Madame Marielle
Ruelland 
Téléphone  : 418
265-3665 
Télécopieur  : 

Commande
: (1648288) 
2019-10-03 10
h 50 
Transmission
: 
2019-10-03 10
h 50

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-03 10 h 50 -
Téléchargement 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-03 10 h 50 -
Téléchargement 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
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électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Radiance Media 
1360 Ropery
101
Montréal, QC, H3K2X3 
NEQ : 1165284382

Monsieur Alex
Langlois 
Téléphone  : 514
713-7776 
Télécopieur  : 

Commande
: (1642518) 
2019-09-19 9
h 11 
Transmission
: 
2019-09-19 9
h 11

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

REPUBLIK CONTENU ET
INFLUENCE INC 
1435 Rue St-Alexandre
Montréal, QC, H3A 2G4 
NEQ : 1170806138

Monsieur David
Gravel 
Téléphone  : 514
779-8460 
Télécopieur  : 

Commande
: (1647105) 
2019-10-01 10
h 54 
Transmission
: 
2019-10-01 10
h 54

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 10 h 54 -
Téléchargement 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
: Courrier électronique

Ressac Inc. 
5605 de Gaspé, bureau 704
Montréal, QC, h2t 2a4 
http://www.ressac.com NEQ
: 1162444708

Monsieur Pablo
Stevenson 
Téléphone  : 514
843-7029 
Télécopieur
 : 514 804-6172

Commande
: (1642749) 
2019-09-19 13
h 28 
Transmission
: 
2019-09-19 13
h 28

3191470 - 19-17843
Addenda 1
2019-10-01 8 h 17 -
Courriel 

3192629 - 19-17843
Addenda 2
2019-10-02 11 h 06 -
Courriel 

3193880 - 19-17843
Addenda 3
2019-10-04 9 h 38 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan)
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mailto:alex@agencehoffman.com
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: Courrier électronique

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la
liste des commandes.

Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des
commandes.

Organisme public.
 

 

Besoin d'aide?

Aide en ligne

Formation en ligne

Glossaire

Plan du site

Accessibilité

UPAC-Signaler un acte

répréhensible

Service clientèle

Grille des tarifs

Contactez-nous

Nouvelles

Marchés publics hors

Québec

Registre des entreprises

non admissibles

Autorité des marchés

publics 

Autorité des marchés

financiers 

À propos

À propos de SEAO

Info et publicité sur
Constructo

Conditions d’utilisation

Polices supportées

Partenaires

Le site officiel des appels d’offres du Gouvernement du Québec.

Les avis publiés sur le site proviennent des ministères et organismes publics, des municipalités, des organisations des réseaux
de la santé et des services sociaux ainsi que de l’éducation.

© 2003-2019 Tous droits réservés
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1196756003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'Espace pour la vie , Bureau marketing et 
communications , Division rayonnement et relations avec les 
publics

Objet : Accorder un contrat à Radiance Média Inc., pour effectuer la 
planification et l’achat média numérique pour Espace pour la vie, 
pour une période de trois ans - Dépense totale de 757 627,76 $, 
taxes incluses (dont 586 372,50$ taxes incluses dédiés à l'achat 
d'espaces publicitaires) - Appel d'offres public 19-17843 - (4 
soumissionnaires, 2 conformes)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1196756003_Contrat Radiance Media.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-11

Jerry BARTHELEMY Laura VALCOURT
Préposé au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 868-8754 Tél : 514-872-0984

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.03

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1197883003

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction Cinéma-Festivals-Événements , 
Division des festivals et événements

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier au montant total de 125 000 $ à 
l'organisme Montréal en Fêtes, pour la réalisation de « Montréal 
en Fêtes : Place nordique et le spectacle du Nouvel An » dans le 
Vieux-Montréal pour l'année 2019 / Approuver le projet de 
convention de contribution financière à cette fin / Approuver le 
protocole de soutien technique, dont l'estimation est d'un
montant de 125 000 $, et autoriser l'occupation du domaine 
public pour l'événement Montréal en Fêtes qui se déroulera sur la 
place Jacques-Cartier et sur certaines rues environnantes

Il est recommandé : 

d'accorder un soutien financier de 125 000 $ à l'organisme Montréal en Fêtes pour la 
tenue de l'événement « Place Nordique et le spectacle du Nouvel An » pour l'année 
2019 ;

•

d'approuver le projet de convention de contribution financière à cette fin ;•
d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel ;

•

d'approuver le protocole de soutien technique estimé à 125 000 $ pour les deux 
volets de cet événement ;

•

d'autoriser l'occupation du domaine public pour l'événement Montréal en Fêtes 2019. •

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-05 13:28

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197883003

Unité administrative
responsable :

Service de la culture , Direction Cinéma-Festivals-Événements , 
Division des festivals et événements

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier au montant total de 125 000 $ à 
l'organisme Montréal en Fêtes, pour la réalisation de « Montréal 
en Fêtes : Place nordique et le spectacle du Nouvel An » dans le 
Vieux-Montréal pour l'année 2019 / Approuver le projet de 
convention de contribution financière à cette fin / Approuver le 
protocole de soutien technique, dont l'estimation est d'un
montant de 125 000 $, et autoriser l'occupation du domaine 
public pour l'événement Montréal en Fêtes qui se déroulera sur la 
place Jacques-Cartier et sur certaines rues environnantes

CONTENU

CONTEXTE

Pour une septième année consécutive, Montréal en Fêtes, un organisme à but non lucratif, 

présentera diverses activités pour toute la famille du 19 décembre 2019 au 1er janvier 2020, 
dans le cadre de « Montréal en Fêtes : Places nordique et le Party du Nouvel An ». Cet 
événement est réalisé en collaboration avec le Vieux-Port de Montréal (Société immobilière 
du Canada (SIC)) et l'accord de La Société de développement commercial (SDC) Vieux-
Montréal. Le point culminant des festivités est le grand spectacle qui célèbre le nouvel an 
qui attire chaque année près de 50 000 spectateurs. Ce spectacle de fin d'année est devenu 
une tradition.
Le promoteur demande à la Ville la même contribution financière annuelle de 125 000 $ 
pour réaliser "Montréal en Fêtes" et le "Party du nouvel an" en 2019. 

Le présent dossier demande d'accorder une contribution financière de 125 000 $ et un 
soutien technique d'un maximum de 125 000 $ à l'organisme Montréal en Fêtes pour la 
réalisation de l'événement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1504 - 17 décembre 2018 - Accorder un soutien financier totalisant 125 000 $ à
Montréal en Fêtes, pour l'année 2018, pour la réalisation de « Montréal en Fêtes et le 
spectacle du Nouvel An » dans le Vieux-Montréal, dont 50 000 $ en soutien technique / 
Autoriser l'occupation du domaine publique pour l'événement « Montréal en Fêtes » qui se 
déroulera sur la place Jacques-Cartier et sur certaines rues environnantes / Approuver un 
projet de convention de soutien financier et un projet de protocole d'entente de soutien 
technique à cet effet.
CM15 1492 - 14 décembre 2015 - Accorder un soutien financier et technique totalisant 525 
000 $ à Montréal en Fêtes, pour la réalisation de « Montréal en Fêtes et le spectacle du
Nouvel An » dans le Vieux-Montréal, dont 375 000 $ en soutien financier et 150 000 $ en 
soutien technique, pour les années 2015, 2016 et 2017 / Approuver un projet de protocole 
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d'entente de soutien financier et technique à cet effet.

CM14 1243 - 15 décembre 2014 - Accorder un soutien financier de 100 000 $, non 
récurrent, à l'organisme Montréal en Fêtes pour la réalisation de Montréal en Fêtes dans le 
Vieux-Montréal du 13 décembre 2014 au 4 janvier 2015. Approuver le protocole d'entente 
de soutien financier et soutien technique à cette fin. 

CA13 240229 - 7 mai 2013 - Approuver les conventions avec deux organismes pour divers
projets dans le cadre du volet 2 du Programme de soutien financier au développement 
commercial 2013 et accorder, à même le budget de fonctionnement, une contribution totale 
de 205 000 $. 

DESCRIPTION

Du 19 au 22 décembre et du 26 au 29 décembre 2019 Montréal en fêtes continue avec son 
concept qui complète la programmation de Place Nordique : des installations lumineuses et 
participatives ! La Place Jacques-Cartier se transformera de nouveau en terrain de jeu pour 
les Montréalais et touristes de tous âges avec des performances musicales, zones de 
détente avec feux de bois et bar avec dégustations de produits locaux. 
Le 31 décembre, le Party du nouvel an, fer de lance de la programmation et plus grande 
célébration du genre au Canada, présente un spectacle grandiose mettant en vedette des 
artistes de renommés, un grand décompte de minuit et des feux d’artifice sur le Quai 
Jacques-Cartier. Les artistes seront confirmés sous peu. Par la suite, la fête se poursuivra 
jusqu'à deux heures du matin avec la Célébration du Nouvel An présentée au Vieux-Port de 
Montréal.

JUSTIFICATION

Il s'agit d'un événement important de rassemblement dans une période où il y a peu 
d'événements festifs à l'extérieur. Les fêtes de fin d'année sont l'occasion de réunir la 
population autour d'une célébration commune. Depuis plus de 15 ans, les citoyens se 
donnent rendez-vous dans le Vieux-Montréal pour festoyer. Sans ce financement, le 
promoteur ne pourrait pas offrir une programmation aussi diversifiée et de qualité. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total de ce dossier est de 125 000 $ et sera financé à 100 % par le budget de 
fonctionnement du Service de la culture. 
Le coût relié au soutien technique et logistique est d'une estimation de 125 000 $, incluant
les coûts liés au SPVM (qui ont été majorés en fonction des coûts réels qui nous ont été 
donnés par le SPVM), le prêt d'équipements et les services municipaux offerts. Cette somme 
est prévue au budget de fonctionnement des services municipaux impliqués. 

Conséquemment, un protocole pour le soutien technique et un pour le soutien financier sont 
soumis ici et doivent faire l'objet d'une décision du conseil municipal de la Ville de Montréal 
précédée du comité exécutif. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La présentation de cet événement sur le domaine public s'inscrit dans une perspective 
d'enrichissement de la qualité de vie des citoyens Montréalais. Toutes les activités 
présentées sont gratuites et accessibles à tous. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Depuis 1999, nombreux sont les Montréalais qui se réunissent dans le Vieux-Montréal à
l'occasion du 31 décembre pour assister au spectacle extérieur du Nouvel An. L'ensemble 
des activités prévues dans le cadre de Montréal en Fêtes, contribue à l’animation globale du 
Vieux-Montréal durant cette période. Ces activités génèrent des retombées économiques 
pour les hôtels, les restaurants, les bars et les commerces de détail de ce quartier. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Le plan de communication principal de cet événement relève de la responsabilité du
promoteur. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

· Montage : du 16 au 18 décembre;
· Réalisation de l'événement : du 19 au 22 décembre et du 26 au 31 décembre ;
· Démontage : du 1er au 4 janvier 2020 ;
· Rétroaction : janvier ou février.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jorge PALMA-GONZALES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-29

Nathalie GOUDREAU Kevin DONNELLY
Agent(e) de developpement culturel Chef de division 

Tél : 514-868-0797 Tél : 514-872-5189
Télécop. : 514-872-1153 Télécop. : 514 872-1153
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Thomas RAMOISY Ivan FILION
Directeur Cinéma - Festivals - Événements Directeur du Service de la culture par intérim

-
Tél : 514-872-2884 Tél : 514-872-1608 
Approuvé le : 2019-10-31 Approuvé le : 2019-11-04
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SUB-03 
Révision : 29 novembre 2018

CONVENTION – SOUTIEN TECHNIQUE

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont l’adresse 
principale est au 155, rue Notre-Dame Est, Montréal Québec, H2Y 1B5, 
agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier de la Ville;

No d'inscription TPS : 121364749
No d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « VILLE »

ET : MONTRÉAL EN FÊTES, personne morale légalement constituée sous 
l'autorité de la partie III de la Loi sur les compagnies, dont l'adresse 
principale est 4267, boul. St-Laurent, suite 100, Montréal (Québec) H2W 
1Z4 agissant et représentée par monsieur Martin Durocher, Vice-président, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution de son 
conseil d'administration adoptée à une assemblée tenue le 8 mai 2019.

No d’inscription TPS : N/A
No d’inscription TVQ : N/A

Ci-après appelée l'« ORGANISME »

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite l'aide de la Ville afin de tenir à Montréal, du 29 au 31
décembre 2019, Montréal en fêtes) (ci-après appelé l'« Événement »).

ATTENDU QUE la Ville désire appuyer la tenue de l'Événement, notamment en accordant un 
soutien technique et logistique;

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION

Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les termes 
suivants signifient :

1.1 « Responsable » : la Directrice du Service de la Culture ou son représentant dûment 
autorisé de la Division Cinéma-Festivals-Événements ;

1.2 « Site » : les rues, les parcs utilisés pour la réalisation de l'Événement sur le 
territoire de la Ville approuvés par les autorités compétentes de la 
Ville;

Le préambule fait partie intégrante de la présente convention.
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ARTICLE 2
OBLIGATIONS DE LA VILLE

Sous réserve de circonstances qui rendraient, selon l’avis du Responsable, l'accomplissement 
de l'une quelconque des clauses suivantes inopportune, défavorable à l'ordre public ou 
susceptible de nuire à la sécurité du public, la Ville s'engage à :

2.1 sous réserve du paragraphe 2.2, mettre le Site à la disposition de l'Organisme en vue de 
la tenue de l'Événement, selon les modalités et conditions prescrites par les résolutions 
et ordonnances qui seront adoptées à cette fin et uniquement durant les périodes qui y 
sont déterminées, la Ville ayant accès en tout temps à toute partie du Site afin d'y 
exercer ses pouvoirs, y compris celui d'exécuter des travaux urgents;

2.2 assumer, à ses frais, la réfection de la chaussée pour permettre la tenue de l'Événement 
dans la mesure où la Ville dispose des ressources humaines et financières suffisantes 
pour ce faire; dans le cas contraire, la Ville est disposée à travailler conjointement avec 
l'Organisme pour trouver des solutions alternatives, étant entendu que ce dernier n'a 
aucun recours contre la Ville du fait du changement des conditions de la tenue de 
l'Événement;

2.3 prêter certains équipements et fournir certains services techniques, sous réserve de la 
disponibilité de ces ressources matérielles et techniques. La Ville n’assumera aucuns
frais si l’Organisme doit procéder à la location d’équipement;

2.4 assurer la coordination de l'ensemble des services publics et parapublics;

2.5 assumer les frais d’entrave (occupation du domaine public) et la perte de revenus de 
parcomètres engendrés par la tenue de l’Événement sur le domaine public.

ARTICLE 3
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération de l'ensemble du soutien offert par la Ville, l'Organisme prend les 
engagements suivants :

3.1 présenter l'Événement sur le Site, aux dates indiquées au préambule, conformément à 
la présente convention;

3.2 assumer toute l'organisation et le financement complet du programme des activités 
reliées à l'Événement;

3.3 soumettre au Responsable, pour approbation, le Site de l'Événement;

3.4 mettre en place les installations et les aménagements approuvés par le Responsable en 
respectant toutes les modalités d'occupation qui lui sont communiquées par ce dernier et 
sans porter atteinte au mobilier urbain et à l'intégrité du Site. L'Organisme devra remettre 
les lieux dans l'état initial dans les cinq (5) jours suivant la fin de l'Événement;

3.5 adapter le Site de l’Événement afin de le rendre accessible aux personnes ayant des 
limitations fonctionnelles (motrices, visuelles, auditives, intellectuelles ou verbales);
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3.6 payer à la Ville, sur réception d’une facture à cet effet, le coût des dommages causés à 
la propriété de celle-ci en raison de l’Événement, selon le montant des dommages 
établis par la Ville;

3.7 soumettre au Responsable, pour approbation, une liste ventilée des besoins techniques 
et matériels, des installations et aménagement requis deux (2) mois avant la 
présentation de l'Événement;

3.8 soumettre au Responsable, pour approbation, un plan de communication des entraves à 
la circulation et en assurer la mise en application;

3.9 respecter la réglementation, fournir et installer la signalisation appropriée prescrite par le 
Code de la sécurité routière, par exemple : en vue d'interdire le stationnement lors de 
l'Événement, de rediriger la circulation dans le cas d'une fermeture de rue, et transmettre 
au Responsable les documents relatifs à cette installation (entre autres, le plan de 
signalisation et le personnel requis, ainsi que le formulaire intitulé « Installation de 
panneaux prohibant le stationnement ») et assurer à ses frais le service de remorquage, 
s’il y a lieu;

3.10 accomplir les démarches nécessaires afin de mettre sur pied des mesures 
compensatoires pour les citoyens privés de certains privilèges (stationnement réservé 
sur rue pour résident, accès à leur résidence, feuillets informatifs aux passants);

3.11 se conformer aux lois, règlements et ordonnances applicables à l'Événement et, sans 
restreindre la généralité de ce qui précède, aux ordonnances autorisant la fermeture de 
rues, la vente temporaire d'articles promotionnels, de nourriture et de boissons 
alcoolisées ou non alcoolisées, à l’affichage et aux ordonnances autorisant l'émission de 
bruit au moyen d'appareils sonores et à toute autre consigne transmise par le 
Responsable;

3.12 respecter toutes les normes de sécurité en vigueur à la Ville, se conformer aux 
exigences des différents services et instances publiques concernés et aux directives qui 
lui sont communiquées par le Responsable;

3.13 exploiter ou superviser lui-même les kiosques de produits alimentaires, de 
rafraîchissements et de produits promotionnels reliés à l'Événement;

3.14 payer directement aux organismes qui les imposent, tous impôts, taxes, permis et droits 
exigés en raison de la tenue de l'Événement et des activités qui y sont reliées;

3.15 conserver son statut d’organisme à but non lucratif pendant toute la durée du Protocole.

3.16 présenter les initiatives, les actions entreprises ou un plan de récupération des matières 
recyclables favorisant la gestion écoresponsable de l’Événement;

3.17 transmettre au Responsable, trente (30) jours ouvrables après l’Événement, un bilan 
financier et un rapport d’activités incluant notamment la revue de presse, les bénéfices 
ou les retombées de l’Événement. Le rapport d’activité devra également indiquer les 
améliorations constatées par rapport aux bénéfices et retombées obtenus au cours de 
l’année précédente.
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ARTICLE 4
DÉFAUT

4.1 Aux fins des présentes, l'Organisme est en défaut :

4.1.1 Si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il s'agisse 
de fiduciaire ou autre, en vertu d'un acte consenti par l'Organisme pour garantir 
l'exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

4.1.2 S'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait 
l'objet d'une ordonnance de séquestre;

4.1.3 S'il n'exécute pas toutes et chacune de ses obligations souscrites aux termes
de la présente convention;

4.1.4 S’il perd son statut d’organisme à but non lucratif.

4.2 Dans les cas mentionnés aux sous-paragraphes 4.1.1 et 4.1.3, la Ville peut, à son 
entière discrétion résilier la présente convention sans préjudice quant à ses droits et 
recours. Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 4.1.3, le Responsable avise 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. Si,
malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans le délai 
imparti, la Ville peut résilier la présente convention, à son entière discrétion.

4.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 4.1.2 et 4.1.4, le Protocole est résilié de 
plein droit.

ARTICLE 5
RÉSILIATION

5.1 Une partie peut, à son entière discrétion, par un avis écrit de trente (30) jours adressé 
par courrier recommandé à l'autre partie, résilier la présente convention.

5.2 Dans une telle éventualité, chaque partie renonce expressément à toute réclamation ou 
recours en dommages ou en indemnité quelconque contre l'autre partie, en raison de 
l'exercice de ce droit de résiliation.

ARTICLE 6
DÉCLARATIONS ET GARANTIES

L'Organisme déclare et garantit :

6.1 qu'il a le pouvoir de conclure la présente convention et d'exécuter toutes et chacune des 
obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

6.2 qu'il est le propriétaire ou l'usager autorisé de tous les droits de propriété intellectuelle 
pour toute représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle dans le cadre de 
l’Événement.
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ARTICLE 7
INDEMNISATION ET ASSURANCES

7.1 L'Organisme garantit et tient la Ville indemne de toutes réclamations et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit résultant directement ou indirectement de ce 
qui fait l'objet de la présente convention; il prend fait et cause pour la Ville dans toutes 
réclamations ou poursuites contre elle et l'indemnise de tous jugements et de toutes 
condamnations qui pourraient être prononcés contre elle et de toutes sommes qu'elle 
aura déboursées avant ou après jugement en raison de ce qui précède.

7.2 L'Organisme souscrit, à ses frais, auprès d'une compagnie d'assurances ayant son siège 
ou une place d'affaires au Québec et maintient en vigueur pendant la durée de 
l'Événement ainsi que pendant la période au cours de laquelle il a accès au Site ou que 
la Ville y dépose du matériel relatif à la présentation de celui-ci, que ce soit avant ou 
après la tenue de l'Événement, une police d'assurance responsabilité civile accordant,
par événement ou accident, une protection minimale de cinq millions de dollars 
(5 000 000 $) pour les blessures corporelles et pour les dommages matériels. Cette 
police doit comporter un avenant qui désigne la Ville comme coassurée de l'Organisme. 
De plus, cet avenant doit stipuler qu'aucune franchise n'est applicable à la Ville et que la 
police ne pourra être résiliée sans un avis écrit de l'assureur à la Ville d'au moins cinq (5) 
jours ouvrables avant la tenue de l'Événement. L'Organisme doit remettre au 
Responsable, au moins quinze (15) jours ouvrables avant la tenue de l'Événement, 
copies de la police d'assurance et de cet avenant.

7.3 L'Organisme s'engage à souscrire une assurance additionnelle pour feu, vol et 
vandalisme, au montant établi par le Responsable, couvrant tous les équipements prêtés 
par la Ville, pour les périodes ci-après indiquées :

7.3.1 si l'équipement est livré par la Ville : depuis la livraison de l'équipement sur le Site 
par la Ville jusqu'à sa récupération par la Ville;

7.3.2 si l'Organisme prend livraison de l'équipement : depuis le chargement de 
l'équipement, pendant le transport, et jusqu'au retour après la tenue de 
l'Événement à l'endroit indiqué par le Responsable.

7.4 L'Organisme doit remettre au Responsable, au moins quinze (15) jours ouvrables avant 
la tenue de l'Événement, copies de la police et de l'avenant.

ARTICLE 8
DISPOSITIONS FINALES

8.1 L'Organisme reconnaît que toutes et chacune des obligations qu'il assume en vertu de la 
présente convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n'aurait pas signé celle-ci.

8.2 La convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les parties.

8.3 Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.
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8.4 Le silence de l’une ou l’autre des parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.

8.5 L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

8.6 Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable de chacune des parties.

8.7 La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

8.8 La présente convention lie les parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs.

8.9 Les droits et obligations de l’une ou l’autre des parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre partie.

8.10 Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui 
permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

8.11 L'Organisme reconnaît que la Ville n'est en aucun cas responsable du défaut de remplir 
ses obligations, si tel défaut résulte d'une grève, de piquetage, d'une émeute, d'une 
agitation populaire, de l'acte d'une autorité publique, d'un cas fortuit ou de force majeure 
ou de toute autre raison hors du contrôle immédiat et direct de la Ville.

8.12 Cette convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul 
et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et 
la copie ainsi transmise a le même effet qu’un original.

ARTICLE 9
ÉLECTION DE DOMICILE

Les parties font élection de domicile comme suit :

9.1 L’Organisme

L’Organisme fait élection de domicile au 8989 rue Lajeunesse, Montréal H2M1S1
province de Québec, et tout avis doit être adressé à l'attention du Producteur et directeur 
de course. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 
nouvelle adresse, L’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 
supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

9.2 La Ville

La Ville fait élection de domicile au 155, rue Notre-Dame Est, Montréal Québec, H2Y 
1B5, agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier de la Ville et tout avis doit 
être adressé à l'attention du Responsable.

11/22



SUB-03 7
Révision : 29 novembre 2018

EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ LA PRÉSENTE EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, 
CONVENTION À MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE.

Le ......... e jour de ...................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : ________________________________
Yves Saindon, greffier

Le ......... e jour de ...................................... 2019

MONTRÉAL EN FÊTES

___________________________________
Par : Martin Durocher, Vice-président

Cette convention a été approuvée par le conseil municipal de la Ville de Montréal, le …. e jour 
de ………………….. 20…… (Résolution …………..…..).
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PROTOCOLE D'ENTENTE – SOUTIEN FINANCIER À UN ÉVÉNEMENT 

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont l’adresse principale 
est au 155, rue Notre-Dame Est, Montréal Québec, H2Y 1C6, agissant et 
représentée par Me Yves Saindon, greffier de la Ville;

ci-après appelée la « Ville »

ET : MONTRÉAL EN FÊTES, personne morale légalement constituée sous l'autorité de 
la partie III de la Loi sur les compagnies, dont l'adresse principale est 4267, boul. 
St-Laurent, suite 100, Montréal (Québec) H2W 1Z4 agissant et représentée par 
monsieur Martin Durocher, Vice-président, dûment autorisé aux fins des présentes 
en vertu d'une résolution de son conseil d'administration adoptée à une assemblée 
tenue le 8 mai 2019.

No d’inscription TPS : N/A
No d’inscription TVQ : N/A

ci-après appelée l’« Organisme »

ATTENDU QUE l'Organisme a proposé à la Ville de tenir à Montréal, du 19 au 31 décembre 
2019, Montréal en fêtes) (ci-après appelé l'« Événement »).

ATTENDU QUE la Ville désire appuyer la tenue de l'Événement par une participation financière 
devant être affectée exclusivement aux fins mentionnées dans le présent protocole d’entente.

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme.

LES PARTIES CONVIENNENT COMME SUIT :

ARTICLE 1
DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION

Dans le présent protocole, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les termes 
suivants signifient :

1.1 « Responsable » : la Directrice du Service de la culture ou son représentant 
dûment autorisé de la Division Cinéma-Festivals-Événements.

1.2 « Site » : les rues et les parcs utilisés pour la réalisation de l'Événement 
sur le territoire de la Ville approuvés par les autorités 
compétentes de la Ville.

1.3 « Annexe A » : le Protocole de visibilité de la Ville.
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Le préambule et l’annexe A font partie intégrante du présent protocole et le texte de toute 
disposition du présent protocole prévaut sur toute disposition de l’annexe qui serait inconciliable 
avec celui-ci.

ARTICLE 2
OBLIGATIONS DE LA VILLE

2.1 Sous réserve des approbations requises et du respect par l’Organisme de toutes et 
chacune de ses obligations en vertu du présent protocole d’entente, la Ville convient :

2.1.1 de verser à l’Organisme une participation financière maximale de cent vingt cinq 
milles (125 000 $), devant être affectée exclusivement à la réalisation des 
activités de Montréal en fêtes 2019.

Cette participation financière sera versée comme suit :

- cent six mille deux cent cinquante (106 250 $), dans les trente (30) jours 
suivant la signature du présent protocole par les deux (2) parties.

- dix huit mille sept cent cinquante (18 750 $), dans les trente (30) jours de la 
présentation au Responsable du rapport d’activités et du bilan financier.

2.2 La Ville peut suspendre tout versement si l'Organisme est en défaut d'exécuter en tout 
ou en partie ses obligations.

2.3 L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour paiements 
effectués en retard.

ARTICLE 3
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En contrepartie de la participation financière offerte par la Ville, l'Organisme s'engage à :

3.1 présenter l'Événement aux dates indiquées au préambule.

3.2 assumer toute l'organisation et le financement complet du programme des activités 
reliées à l'Événement.

3.3 respecter les normes et règlements visant à assurer la sécurité du public à l'égard des 
activités se déroulant dans le cadre de l'Événement.

3.4 payer directement aux organismes qui les imposent, tous impôts, taxes, permis et droits 
exigés en raison de la tenue de l'Événement et des activités qui y sont reliées.

3.5 affecter la participation financière de la Ville exclusivement aux fins mentionnées à 
l'article 2.

3.6 permettre aux représentants de la Ville de vérifier, en tout temps durant les heures 
régulières d'ouverture de bureau, ses livres et documents comptables et leur remettre, 
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sur simple demande, copie des pièces justificatives leur permettant de s'assurer 
notamment du respect de l’article 3.5.

3.7 maintenir pour toute la durée du présent protocole, son statut d’Organisme à but non 
lucratif.

3.8 remettre à la Ville, soixante (60) jours après la tenue de l'Événement, un bilan financier 
de celui-ci et se conformer à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes si la 
participation financière de la Ville est de 100 000 $ et plus au cours d’une même année 
civile.

3.9 présenter les initiatives, les actions entreprises ou un plan de récupération des matières 
recyclables favorisant la gestion écoresponsable de l’Événement.

3.10 transmettre au Responsable, soixante (60) jours ouvrables après l’Événement, un 
rapport d’activités incluant notamment la revue de presse, les bénéfices ou les 
retombées de l’Événement. Le rapport d’activité devra également indiquer les 
améliorations constatées par rapport aux bénéfices et retombées obtenus au cours de 
l’année précédente.

3.11 Mettre en application un plan de visibilité approuvé par le Responsable conformément à 
l'annexe A qui fait partie intégrante du présent protocole.

ARTICLE 4
DÉFAUT

4.1 Aux fins des présentes, l'Organisme est en défaut :

4.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il s'agisse de 
fiduciaire ou autre, en vertu d'un acte consenti par l'Organisme pour garantir 
l'exécution de ses obligations ou de celles de tiers.

4.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait 
l'objet d'une ordonnance de séquestre.

4.1.3 s’il n'exécute pas toutes et chacune de ses obligations prises aux termes du 
présent protocole.

4.1.4 S’il perd son statut d’Organisme à but non lucratif.

4.2 Dans les cas mentionnés aux sous-paragraphes 4.1.1 et 4.1.3, la Ville peut, à son 
entière discrétion résilier le présent protocole sans préjudice quant à ses droits et 
recours. Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 4.1.3, le Responsable avise 
l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans le délai qu’il détermine. Si 
malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans le délai 
imparti, la Ville peut résilier le présent protocole, à son entière discrétion. 

4.3 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 4.1.2 et 4.1.4, le Protocole est résilié de plein 
droit.
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4.4 La Ville peut suspendre tout versement de la participation financière en cas de défaut de 
l’Organisme.

4.5 L’Organisme renonce à tout recours à l’encontre de la Ville du fait de la résiliation de la 
convention en vertu du présent article, quel qu'en soit le motif.

ARTICLE 5
RÉSILIATION

5.1 Une partie peut, à son entière discrétion, par un avis écrit de trente (30) jours adressé 
par courrier recommandé à l'autre partie, résilier le présent protocole.

5.2 Dans une telle éventualité, chaque partie renonce expressément à toute réclamation ou 
recours en dommages ou en indemnité quelconque contre l'autre partie, en raison de 
l'exercice de ce droit de résiliation.

5.3 En cas de résiliation en vertu du présent protocole d’entente, quelque soit le motif, toute 
contribution financière non versée cesse alors d’être due à l’Organisme. De plus, 
l’Organisme doit rembourser à la Ville la portion de la contribution financière établie en 
divisant le montant reçu de la Ville par le nombre de jours compris dans la période pour 
laquelle a été versé ce montant et en multipliant le résultat obtenu par le nombre de jours 
entre la date de la survenance du défaut et le dernier jour couvert par la contribution
financière de la Ville. 

ARTICLE 6
DÉCLARATIONS ET GARANTIES

L'Organisme déclare et garantit :

6.1 qu'il a le pouvoir de conclure le présent protocole et d'exécuter toutes et chacune des 
obligations qui lui sont imposées en vertu de celui-ci.

6.2 que les droits de propriété intellectuelle dus pour toute représentation ou activité ayant 
lieu sous son contrôle ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu.

ARTICLE 7
INDEMNISATION

L'Organisme garantit et tient la Ville indemne de toutes réclamations et de tous dommages de 
quelque nature que ce soit résultant directement ou indirectement de ce qui fait l'objet du 
présent protocole. Il prend fait et cause pour la Ville dans toutes réclamations ou poursuites 
contre elle et l'indemnise de tous jugements et de toute condamnation qui pourraient être 
prononcés contre elle et de toutes sommes qu'elle aura déboursées avant ou après jugement en 
raison de ce qui précède.
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ARTICLE 8
DISPOSITIONS FINALES

8.1 L'Organisme reconnaît que toutes et chacune des obligations qu'il assume en vertu du 
présent protocole constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n'aurait pas signé celui-ci, et le défaut par l'Organisme de respecter l'une quelconque de 
ces conditions permettra à la Ville de résilier ce protocole sur simple avis écrit, sans que 
l'Organisme ne puisse réclamer aucune indemnité ou compensation. Dans un tel cas, 
toute somme versée par la Ville à l'Organisme à titre de participation financière devra, le 
cas échéant, lui être remise dans les cinq (5) jours d'une demande à cet effet.

8.2 Aux fins des présentes, chaque partie élit domicile à l'adresse indiquée à la première 
page du présent protocole ou à toute autre adresse dont elle aura préalablement avisé 
l'autre partie par courrier recommandé.

8.3 Le présent protocole lie les parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs, étant toutefois entendu que les obligations imposées à l'une des 
parties aux présentes ne peuvent être cédées qu'avec l'accord préalable écrit de l'autre 
partie.

8.4 L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

8.5 Le présent protocole est régi par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.
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EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ LE PRÉSENT PROTOCOLE D'ENTENTE EN 
DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR 
SIGNATURE RESPECTIVE.

Le            e jour de                           2019

VILLE DE MONTRÉAL

___________________________________
Par : Me Yves Saindon, greffier

Le            e jour de                            2019

MONTRÉAL EN FÊTES

___________________________________
Par : Martin Durocher, Vice-président

Le protocole d’entente a été approuvé par le conseil municipal de la Ville de Montréal, le …… e

jour de ………………….. 2019…… (Résolution…………..…..)
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ANNEXE A
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 

Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui guideront 
l’organisme subventionné dans la mise en œuvre du protocole d’entente préalablement 
convenu.

1. Visibilité

L’Organisme doit :

 1.1. Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité.

 1.2. S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la Charte de 

la langue française.

2. Communications

L’Organisme doit :

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal

 Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 

communications relatives au Projet.

 Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son soutien.

 Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités publiques 

organisées dans le cadre du projet et lors du bilan.

 Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 

électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, les 

bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de remerciement, les 

certificats de participation, etc. Les logos de Montréal devront également figurer sur toutes 

les publicités, et ce, peu importe le format, le support ou le véhicule. Dans le cas où 

l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, l’organisme doit ajouter le libellé suivant 

: Fier partenaire de la Ville de Montréal

 Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes soulignant la 

contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent les logos de la Ville, au 

moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion.

 S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les logos 

de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. Par contre, à titre de 

partenaire principal, il devra être mis en évidence.

 Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs.

 2.2. Relations publiques et médias

 Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, 

photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont mandatés) et prendre en 
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charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et autres contenus diffusés 

sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement promotionnelles et non commerciales.

 Lors d’une annonce importante impliquant la Ville:

 Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance;

 Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le 

scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le projet;

 Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une 

citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance.

Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et 

du comité exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant 

: mairesse@ville.montreal.qc.ca.

2.3. Normes graphiques et linguistiques

 Pour recevoir le logotype et l'approbation de son utilisation, veuillez svp adresser votre 

demande à visibilite@ville.montreal.qc.ca.

 Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des signatures des 

autres partenaires sur tous les outils promotionnels (communiqués, lettres, bannières, 

panneaux, etc.).

 Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les dispositions 

de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11).

2.4. Publicité et promotion

 Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, libres de 

droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur Internet ou sur tout 

autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies au moment de 

l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies post-événement 

devront également être remises.

 Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de l’événement.

 Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 

(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion.

 Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, si 

applicable. La publicité sera fournie par la Ville.

 Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La demande 

doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour adresser une 
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demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré 

du présent Protocole de visibilité.

 Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à être 

déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions publiques.

 Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules publicitaires ou 

de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement (ex. : écrans numériques 

géants).

 Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants lorsqu’il y 

a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera préparé à cet effet 

par la Ville.

 Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, offrir à la Ville 

un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y installer un kiosque 

d’exposition ou toute autre structure permettant une interaction avec le public. Cet 

emplacement devra être situé dans un secteur fréquenté et être alimenté en électricité.

 S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins une 

caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de télévision ou lors 

d’une webdiffusion.

2.5. Événements publics

 Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du projet. 

La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à l’avance.

 Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse.

 Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics.

Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, 

veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles apparaissant 

dans l’encadré plus haut, en précisant que le projet ou l’activité est 

subventionné(e) par la Ville de Montréal.

Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre le Service 

de l'expérience citoyenne et des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel 

suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca

À noter : les organismes subventionnés doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse 

pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande faite à la 

mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197883003

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction Cinéma-Festivals-Événements , 
Division des festivals et événements

Objet : Accorder un soutien financier au montant total de 125 000 $ à 
l'organisme Montréal en Fêtes, pour la réalisation de « Montréal 
en Fêtes : Place nordique et le spectacle du Nouvel An » dans le 
Vieux-Montréal pour l'année 2019 / Approuver le projet de 
convention de contribution financière à cette fin / Approuver le 
protocole de soutien technique, dont l'estimation est d'un
montant de 125 000 $, et autoriser l'occupation du domaine 
public pour l'événement Montréal en Fêtes qui se déroulera sur la 
place Jacques-Cartier et sur certaines rues environnantes

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1197883003 soutien financier à Montréal en Fêtes.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-30

Jorge PALMA-GONZALES Cédric AGO
Préposé au budget Conseiller(ere) budgetaire
Tél : (514) 872-4014 Tél : 514 872-1444

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CM : 20.04

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1173113001

Unité administrative 
responsable :

Service des infrastructures_voirie et transports , Direction des 
transports , Division sécurité et aménagement du réseau artériel

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Autoriser la modification de l'aspect financier du contrat accordé à 
"Current, powered by GE", pour la fourniture de 85 000 
luminaires DEL 3000K pour le projet de conversion de l'éclairage 
de rue (CM17 0766) afin de permettre au Service de 
l'approvisionnement d'utiliser les contingences au montant de 500 
000 $ pour la création d'une entente-cadre collective, pour les
besoins ponctuels d'entretien des unités d'affaires

Il est recommandé :
d'autoriser la modification de l'aspect financier du contrat accordé à "Current, powered by 
GE", pour la fourniture de 85 000 luminaires DEL 3000K pour le projet de conversion de 
l'éclairage de rue (CM17 0766) afin de permettre au Service de l'approvisionnement 
d'utiliser les contingences au montant de 500 000 $ pour la création d'une entente-cadre 
collective, pour les besoins ponctuels d'entretien des unités d'affaires. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-10-09 17:31

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1173113001

Unité administrative 
responsable :

Service des infrastructures_voirie et transports , Direction des 
transports , Division sécurité et aménagement du réseau artériel

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Autoriser la modification de l'aspect financier du contrat accordé à 
"Current, powered by GE", pour la fourniture de 85 000 
luminaires DEL 3000K pour le projet de conversion de l'éclairage 
de rue (CM17 0766) afin de permettre au Service de 
l'approvisionnement d'utiliser les contingences au montant de 500 
000 $ pour la création d'une entente-cadre collective, pour les
besoins ponctuels d'entretien des unités d'affaires

CONTENU

CONTEXTE

Contexte :
Dans le cadre du projet cité en objet, nous demandons un amendement à la rubrique 
aspect(s) financier(s) du présent GDD.

Lors de l’élaboration initiale du présent sommaire décisionnel et tel que présenté au 
Conseil municipal le 13 juin 2017, une contingence au montant de 500 000,00$ a été 
accordée. Cette contingence était prévue afin de pallier à différentes situations qui 
pouvaient se produire en cours de contrat : un manque de luminaires par rapport à 
l’inventaire connu, de nouveaux scénarios, variation des quantités… 

Puisque les travaux sont bien avancés, l'utilisation de ces contingences ne sera pas 
requise pour le projet de conversion de l'éclairage au DEL car les quantités sur le 
terrain sont moindre qu'initialement prévus.

Devant ce constat, le Service de l’approvisionnement désire utiliser ce montant prévu 
au contrat avec la firme Current powered by GE au montant de 500 000$ afin de créer 
une entente-cadre collective. Ce faisant, l’ensemble des unités d’affaires pourront, au 
gré des besoins d’entretien, profiter des conditions avantageuses de ce contrat jusqu’à 
concurrence de 500 000$ taxes incluses et ce, jusqu’en juin 2022. 

Cette décision ne modifie pas le présent contrat avec la firme puisque les clauses de
l’appel d’offres demeurent inchangées. L’unique incidence est que le montant de 500 
000$ ne sera pas déboursé par le PTI tel que prévu initialement, mais par les budgets 
d’entretien des unités d’affaires au gré des besoins d’entretien.

Une décision défavorable aurait comme conséquence de procéder à l’achat, à la pièce, 
des luminaires selon les besoins ponctuels d’entretien sans bénéficier des conditions de 
ce contrat (prix et délai de livraison).

Au terme de cette demande, les divers luminaires seront disponibles au centre de 

2/6



distribution de Montréal, ainsi que dans certains magasins locaux selon un plan de 
distribution élaboré avec le Service de l’approvisionnement et le Service des
infrastructures.

Aspect(s) financier(s) amendé

Le coût total du contrat à octroyer est de 18 456 220,63$ (taxes incluses) incluant un 
montant de 500 000$ (taxes incluses) pour les contingences.

Le 500 000$ pour les contingences sera utilisé pour une entente cadre, ce qui diminue 
la dépense PTI assumée par la Ville centrale au Service le l'urbanisme et de la mobilité 
au montant de 17 956 220,63$ (taxes incluses). 

Un montant maximum de 16 396 422.82 (net des ristournes) sera financé par le 
règlement d’emprunt 16-003 « Mise à niveau de l’éclairage des rues. » donc un 
montant de 456 566.64$ (net des ristournes) sera retourné au règlement d'emprunt. 

Pour la portion du 500 000$, il s'agira d'une entente-cadre collective sans imputation 
budgétaire. La dépense réelle sera imputée au budget des divers services ou 
arrondissements, au fur et à mesure de leur utilisation.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction (Véronique ROUSSIN)

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Tene-Sa TOURE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Isabelle LESSARD
ingenieur(e)

Tél :
514-872-5961

Télécop. : 000-0000
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION ADDENDA - Service de 
l'approvisionnement , Direction

Dossier # : 1173113001

Unité administrative 
responsable :

Service des infrastructures_voirie et transports , Direction des 
transports , Division sécurité et aménagement du réseau artériel

Objet : Autoriser la modification de l'aspect financier du contrat accordé à 
"Current, powered by GE", pour la fourniture de 85 000 
luminaires DEL 3000K pour le projet de conversion de l'éclairage 
de rue (CM17 0766) afin de permettre au Service de 
l'approvisionnement d'utiliser les contingences au montant de 500 
000 $ pour la création d'une entente-cadre collective, pour les
besoins ponctuels d'entretien des unités d'affaires

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

Intervention addenda AO 17-15727.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-07-15

Véronique ROUSSIN Marc-André LABELLE
C/S Inventaires municipaux Chef de division, planification matériel

Tél : 514-872-5250 Tél : 514-872-5204
Division : Service de l'approvisionnement , 
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Le Service de l'approvisionnement et par le fait même tous les arrondissements,  bénéficieront 
par ce changement, des prix et conditions avantageuses de l’entente contractuelle.

Aucune clause de l’appel d’offres ne vient à l’encontre de cette démarche, le tout a été validé par 
l’agent d’approvisionnement au dossier, Daniel Léger.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION ADDENDA - Service des 
finances , Direction du conseil et du 
soutien financier

Dossier # : 1173113001

Unité administrative 
responsable :

Service des infrastructures_voirie et transports , Direction des 
transports , Division sécurité et aménagement du réseau artériel

Objet : Autoriser la modification de l'aspect financier du contrat accordé à 
"Current, powered by GE", pour la fourniture de 85 000 
luminaires DEL 3000K pour le projet de conversion de l'éclairage 
de rue (CM17 0766) afin de permettre au Service de 
l'approvisionnement d'utiliser les contingences au montant de 500 
000 $ pour la création d'une entente-cadre collective, pour les
besoins ponctuels d'entretien des unités d'affaires

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1173113001- Addenda SUM.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-08-21

Tene-Sa TOURE Josée BÉLANGER
Préposée au budget Conseillère budgetaire

Tél : (514) 868-8754 Tél : 514-872-3238
Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.05

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1198174001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
gestion des parcs et biodiversité , Forêt urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Projet : Plan stratégique de développement durable

Objet : Accorder à Pépinière Jardin 2000 inc. les contrats pour les lots 2 
et 4 pour la fourniture, la plantation, l'arrosage et l’entretien des 
arbres 2020-2023; montant total de 2 731 407,19 $ taxes, 
contingences et variation des quantités incluses - Appel d'offres 
public 19-17805 – cinq (5) soumissionnaires.

Il est recommandé :
1. d'accorder à la firme ci-après désignée, plus bas soumissionnaire conforme pour les lots 
2 et 4, les contrats pour la fourniture, la plantation, l’arrosage et l'entretien d'arbres pour 
la période 2020-2023, aux prix de ses soumissions, soit pour les sommes maximales 
indiquées en regard de chacun des lots, conformément aux documents de l'appel d'offres 
public 19-17805;

Soumissionnaire Somme maximale 
taxes incluses

Période Nombre d'arbres Lot #

Pépinière Jardin 2000 inc. 901 458,04 $ 2020-2023 716 2

Pépinière Jardin 2000 inc. 1 283 667,71 $ 2020-2023 1031 4

2. d'autoriser un montant de 218 512,58 $, taxes incluses, à titre de budget des
contingences;

3. d'autoriser un montant de 327 768,86 $, taxes incluses, à titre de variation de 
quantités;

4. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-22 14:08
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Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198174001

Unité administrative
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
gestion des parcs et biodiversité , Forêt urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Projet : Plan stratégique de développement durable

Objet : Accorder à Pépinière Jardin 2000 inc. les contrats pour les lots 2 
et 4 pour la fourniture, la plantation, l'arrosage et l’entretien des 
arbres 2020-2023; montant total de 2 731 407,19 $ taxes, 
contingences et variation des quantités incluses - Appel d'offres 
public 19-17805 – cinq (5) soumissionnaires.

CONTENU

CONTEXTE

Depuis 2012, le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports (Service des grands 
parcs) coordonne un plan intensif de plantation d'arbres sur le domaine public, qui s’ajoute 
aux efforts de plantation déjà entrepris par les arrondissements. Ce plan de gestion de la 
forêt urbaine vise à augmenter la canopée et à enrichir la biodiversité. Les arrondissements
souhaitant participer à ce plan déposent une liste de sites prêts à recevoir un arbre, en y 
précisant l’essence sélectionnée en plus des autres données demandées par le Service des 
grands parcs. Ce dernier analyse les listes reçues et sélectionne les arrondissements qui ont
fourni les informations requises.
Pour 2020, l’objectif étant de maximiser le nombre d'arbres à planter, tous les sites soumis 
par les arrondissements ont été retenus pour cet appel d’offres. Les arrondissements ayant 
soumis des sites de plantation sont les suivants :

· L'Île-Bizard-Sainte-Geneviève, (327);
· Pierrefonds-Roxboro (353);
· Saint-Laurent (417);
· Saint-Léonard (101);
· Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension (198);
· Lachine (419);
· LaSalle (111);
· Le Sud-Ouest (181);
· Anjou (573);
· Montréal-Nord (458).

De plus, une liste de 60 sites de plantation a été déposée pour le parc du Mont-Royal, 
portant le nombre total de sites à 3 198. La plantation de ces arbres doit être réalisée par 
des entreprises privées au terme du processus d'appel d'offres public 19-17805 lancé par le 
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Service de l'approvisionnement. La stratégie de sollicitation du marché compte cinq (5) lots, 
dont quatre (4) lots regroupant chacun deux à trois arrondissements avec un nombre 
variable d'arbres à planter. Le cinquième lot consiste en des plantations dans les parterres 
arborés du parc du Mont-Royal pour remplacer certains frênes abattus dans le cadre de la
stratégie de lutte contre l’agrile du frêne. L'octroi des contrats se fera par lot au plus bas 
soumissionnaire conforme. Cette façon de procéder assure à la Ville de Montréal l’obtention 
du meilleur prix pour chacun des lots.

L'appel d'offres a été publié le 4 septembre 2019 dans le quotidien Le Journal de Montréal 
et dans le système électronique d'appel d'offres (SÉAO) en plus d'être affiché sur le portail 
officiel de la Ville de Montréal. La durée de la publication dans le SÉAO a été de 41 jours.
L'ouverture des soumissions s'est déroulée le 15 octobre 2019. Les soumissions déposées 
sont valides pour 180 jours suivant la date d'ouverture des soumissions. 

Cinq (5) addenda furent émis afin de préciser certains aspects du cahier des charges :
· addenda 1 (9 septembre 2019) : Ajout de la version numérique du bordereau de prix;
· addenda 2 (12 septembre 2019) : Questions et réponses;
· addenda 3 (26 septembre 2019) : Questions et réponses; 
· addenda 4 (26 septembre 2019) : Amendement, précisions sur les périodes de plantation; 
· addenda 5 (3 octobre 2019) : Amendement, explications sur l’item « Arrachage et 
disposition d’un arbre hors garantie » du bordereau de prix. Cet addenda a entraîné le 
report de la date d’ouverture des soumissions au 15 octobre 2019.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 0711- 17 juin 2019 - Accorder des contrats à 9190-8673 Québec inc. pour le lot 1, à 
Pépinière Jardin 2000 inc. pour les lots 2 et 4 et à Entrepreneur paysagiste Strathmore 
(1997) ltée pour le lot 3, pour la fourniture, la plantation, l'entretien et l'arrosage d'arbres -
Dépense totale de 4 456 587,50 $, taxes et contingences incluses - Appel d'offres public 19-
17517 (7 soum.)
CM18 0973 - 22 août 2018 - Accorder à 9190-8673 Québec Inc. le contrat pour le lot 1, à 
Entrepreneur paysagiste Strathmore (1997) Ltée les contrats pour les lots 2 et 3, et à 
Pépinière Jardin 2000 inc. le contrat pour le lot 4, pour la fourniture, la plantation, 
l'entretien et l'arrosage d'arbres - Dépense totale de 2 855 887,61 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public 18-16830 (6 soum.).

CE18 1287 - 8 août 2018 - Accorder à Les Entreprises Daniel Robert Inc. le contrat pour le 
lot 5, pour la fourniture, la plantation, l'entretien et l'arrosage d'arbres; montant total de 
122 871,20 $, taxes incluses - Appel d'offres public 18-16830 - six (6) soumissionnaires.

CE17 1509 - 30 août 2017 - Accorder un contrat à Pépinière Jardin 2000 inc. pour la 
fourniture, la plantation, l'entretien et l'arrosage de 259 arbres pour une période de trois (3) 
ans (2017-2019) - Montant total de 299 142,25 $, contingences et taxes incluses - Appel 
d'offres public 17-16155 - Quatre (4) soumissionnaires.

CG17 0396 - 24 août 2017 - Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 4 500 000 $ 
pour le financement de la mise en oeuvre du plan d'action contre l'agrile du frêne dans les 
bois et les grands parcs relevant de la compétence du conseil d'agglomération.

CM17 1046 - 22 août 2017 - Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 42 000 000 $ 
afin de financer la réalisation du Plan de gestion de la forêt urbaine.

DESCRIPTION

L'appel d'offres faisant l'objet du présent dossier couvre les activités suivantes :
· la fourniture d'arbres de calibre (printemps et automne 2020);
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· les préparatifs préalables à la plantation (printemps et automne 2020);
· la plantation et l'arrosage d'arbres sur le domaine public (printemps et automne 2020);
· l'arrosage et l'entretien de tous les arbres plantés en 2020 pour les trois années 
subséquentes (2021 à 2023);
· l'arrosage des arbres remplacés en 2021 dans le cadre de la garantie (2021 à 2023);
· l'arrosage des arbres remplacés en 2022 dans le cadre de la garantie (2022 à 2024);
· l'arrosage des arbres remplacés en 2023 dans le cadre de la garantie (2023 à 2025).

Les travaux seront réalisés en étroite collaboration avec les intervenants des
arrondissements concernés. 

Un montant représentant 10 % de la valeur des contrats est prévu pour les contingences et 
un montant représentant 15 % de la valeur des contrats est prévu pour la variation des 
quantités. 

L’arrosage et les travaux d’entretien commenceront dès la plantation au printemps 2020 et 
se poursuivront jusqu'à la fin de la période de garantie, soit à la fin de l'automne 2023. 
Cependant, si pendant la période de garantie un arbre devait être remplacé, la période
d’entretien et d’arrosage pourrait alors se prolonger au-delà de 2023. 

JUSTIFICATION

Parmi les neuf (9) preneurs du cahier des charges, cinq (5) entreprises ont déposé une 
soumission, soit 55 % des preneurs.
À la suite de l’analyse des soumissions, un soumissionnaire est jugé non conforme pour une 
raison administrative. De plus les lots 1, 3 et 5 ont été annulés puisque les écarts entre 
l’estimation de la Ville et le plus bas soumissionnaire conforme ont été jugés trop 
importants. Ils sont respectivement de 50,22 %, 65,45 % et 84,05 %.

Soumissionnaires conformes

Lot 2
Prix soumis

(taxes 
incluses)

Lot 4 
Prix soumis

(taxes 
incluses)

TOTAL
(taxes 

incluses)

Entrepreneur paysagiste Strathmore (1997) Ltée
1 254 

794,61 $
1 883 

344,54 $
3 138 

139,15 $

Pépinière Jardin 2000 inc.
901 458,04 

$
1 283 

667,71 $
2 185

125,75 $

Les Terrassements Multi-Paysages Inc. - $
1 893 

179,27 $
1 893 

179,27 $

Les Entreprises Daniel Robert Inc. - $
1 425

010,38 $
1 425 

010,38 $

Dernière estimation réalisée ($)
838 139,13

$
1 123 

164,01 $
1 961 

303,14 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière 
estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

63 318,91 $
160 503,70 

$
223 822,61 

$

Écart entre la plus basse conforme et la dernière 
estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) 
x 100

7,55 % 14,29 % 11,41 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse
($)
(la deuxième plus basse – la plus basse) 

353 336,57 
$

141 342,67 
$

N/A

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse 
(%)

39,20 % 11,01 % N/A
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((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus 
basse) x 100

PRIX SOUMIS (taxes incluses)
901 458,04 

$
1 283 

667,71 $
2 185 

125,75 $

AUTRES (Contingences + variations de quantités) 
(taxes incluses)

225 364,51 
$

320 916,93 
$

546 281,44 
$

MONTANT TOTAL
1 126 

822,55 $
1 604 

584,63 $
2 731

407,19 $

Depuis 2015, le Service des grands parcs a octroyé d’importants contrats visant la 
plantation d’arbres à la suite d’appels d’offres publics. Considérant la crise de l’agrile du
frêne, les entrepreneurs sont très sollicités et les fournisseurs d’arbres font face à une 
demande accrue qui restreint le volume d’arbres disponibles et augmente les coûts. Nous 
croyons que ces raisons peuvent expliquer en partie les écarts observés entre l’estimation 
de la Ville et les soumissions reçues. De plus, les plantations de 2020 se dérouleront au
printemps et à l’automne, ce qui constitue une nouveauté par rapport aux deux dernières 
années où les plantations se déroulaient seulement à l’automne. 

L’entrepreneur suivant est déclaré être le plus bas soumissionnaire conforme comme 
indiqué ci-dessous : 

· lot 2 (Saint-Laurent, Saint-Léonard, Villeray– Saint-Michel–Parc-Extension), 716 
arbres : Pépinière Jardin 2000 inc. (attestation AMF en date du 26 juillet 2017, valide 
jusqu'au 25 juillet 2020);
· lot 4 (Anjou, Montréal-Nord), 1 031 arbres : Pépinière Jardin 2000 inc. (attestation
AMF en date du 26 juillet 2017, valide jusqu'au 25 juillet 2020).

En date du 29 octobre 2019, cette entreprise n'était pas :

· sur la liste des firmes à rendement insatisfaisant;
· inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA);
· rendue non conforme en vertu du Règlement de gestion contractuelle. 

Cette entreprise détient une licence d'entrepreneur avec la sous-catégorie 2.5 excavation et 
terrassement émise par la Régie du bâtiment du Québec, ainsi que l'autorisation de 
contracter avec un organisme public délivrée par l'Autorité des marchés publics (AMP), 
anciennement, l'Autorité des marchés financiers (AMF). 

Par ailleurs, sur la base de l'expérience des années antérieures, il est prudent de croire que 
certains imprévus devront être gérés dans le cadre des présents contrats. Ainsi, des 
contingences représentant 10 % de la valeur totale doivent être prévues et le montant de 
celles-ci s'élèvent à 218 512,58 $. Des crédits alloués à la variation des quantités,
représentant 15 % de la valeur totale des plus basses soumissions conformes, devraient 
également être prévus et le montant s'élève à 327 768,86 $. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total brut des contrats à octroyer est de 2 185 125,75 $, incluant les taxes. 
Montant des contingences : 218 512,58 $.
Montant pour la variation des quantités : 327 768,86 $.

Un montant maximal de 2 494 138,82 $ (net de ristourne) sera financé par le règlement 
d'emprunt de compétence locale # 17-072 - Plan de gestion de la forêt urbaine et sera
assumé à 100 % par la Ville centre.

Pour l’année 2020, la dépense pour la fourniture, la plantation, l’entretien et l’arrosage sera 
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de 1 688 952,94 $;
Pour l’année 2021, la dépense pour l’entretien et l’arrosage sera de 268 395,29 $;
Pour l’année 2022, la dépense pour l’entretien et l’arrosage sera de 268 395,29 $;
Pour l’année 2023, la dépense pour l’entretien et l’arrosage sera de 268 395,29 $.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les contrats visant la plantation de 1 747 arbres permettront l'intensification du volet 
canopée du plan de gestion de la forêt urbaine sur le domaine public municipal. Ces 
plantations sont une réponse directe à la cible collective du plan Montréal Durable 2016-
2020 « d'augmenter l'indice de canopée de 20 à 25 % d'ici 2025 ». La forêt urbaine 
contribue notamment à améliorer la qualité de l'air, à favoriser le captage des eaux de pluie 
et à lutter contre la formation d'îlots de chaleur. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'octroi de ces contrats s'avère nécessaire à la réalisation du volet de renforcement de la 
canopée sur le domaine public du plan de gestion de la forêt urbaine pour l’année 2020. 
Sans cet octroi de contrats, la Ville de Montréal prendra du retard dans son engagement de 
hausser la canopée pris dans le cadre du plan Montréal Durable 2016-2020.
L'octroi de ces contrats à la séance du conseil municipal du 16 décembre 2019 permettra la
confirmation du début des contrats en début d’année 2020. En commençant le processus 
d'approvisionnement dès l'octroi, l’adjudicataire disposera d'une flexibilité accrue nécessaire 
pour planifier l'achat et la planification des plantations d’arbres du printemps 2020.

L'ajournement d'une décision pourrait compromettre la saison de plantation du printemps 
2020, ce qui pourrait, à terme, avoir des répercussions sur l'atteinte de l'objectif 
d'augmentation de la canopée. Les plantations du printemps permettent d’augmenter la 
biodiversité puisque la plantation printanière est recommandée pour certaines espèces
d’arbres. L’ajout de la saison de plantation printanière s’avère également essentiel pour 
réduire la pression sur la réalisation des travaux à l’automne et permettra d’augmenter la 
cadence en vue d’atteindre les objectifs. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Pour les plantations en milieu résidentiel, les propriétaires riverains recevront une lettre les 
informant de la plantation imminente d'un arbre. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Séance visée pour approbation par le comité exécutif : 4 décembre 2019;
Séance visée pour approbation par le conseil municipal : 16 décembre 2019;
Période visée pour la réalisation des travaux de plantation : entre le 13 avril et le 19 juin 
2020 pour les plantations du printemps et entre le 13 octobre et le 27 novembre 2020 pour 
les plantations d’automne;
Période visée pour la réalisation des travaux d’entretien et d’arrosage : à partir du 
printemps 2020, jusqu'à l'automne 2023 et jusqu'à 2025 pour les arbres remplacés sous 
garantie; 
Fin des travaux : normalement vers le 30 novembre 2023, cependant l'arrosage des arbres
remplacés sous garantie pourrait se poursuivre jusqu'au 15 novembre 2025. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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À la suite de vérifications effectuées, la signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Daniel LÉGER)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mohamed OUALI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Marie-Lyne ARBOUR Daniel BÉDARD
Conseillère en planification Chef de division

Tél : 514-872-9858 Tél : 514 872-1642
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Jean-Philippe DÉTOLLE Sylvia-Anne DUPLANTIE
Directeur Directeur(trice) - aménagements des parcs et 

espaces publics
Tél : 514 872-1712 Tél : 514 872-5638

Pour Louise-Hélène Lefebvre.

Conformément à l'article 25 de 
l'annexe C de la Charte de la 
Ville de Montréal (L.R.Q., 
chapitre C-11.4), je désigne 
madame Sylvia-Anne Duplantie, 
pour me remplacer du 18 au 26 
novembre 2019 inclusivement 
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dans l'exercice de mes fonctions 
de directrice du Service des 
grands parcs, du Mont-Royal et 
des sports et exercer tous les 
pouvoirs rattachés à mes 
fonctions.

Et j'ai signé :

Louise-Hélène Lefebvre
Directrice
Service des grands parcs, du 
Mont-Royal et des sports

801 rue Brennan, 4e étage 
(Duke), bureau 4113
Montréal (Québec)  H3C 0G4
Tél. : 514 872-1457
cel. : 514 236-5925
Courriel : louise-
helene.lefebvre@montreal.ca

Approuvé 
le : 

2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1198174001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
gestion des parcs et biodiversité , Forêt urbaine

Objet : Accorder à Pépinière Jardin 2000 inc. les contrats pour les lots 2 
et 4 pour la fourniture, la plantation, l'arrosage et l’entretien des 
arbres 2020-2023; montant total de 2 731 407,19 $ taxes, 
contingences et variation des quantités incluses - Appel d'offres 
public 19-17805 – cinq (5) soumissionnaires.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17805 pv.pdf19-17805 Nouvelle Appel d'offres 20191119.pdf

19-17805 Liste des commandes.pdf19-17805_TCP conforme.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Daniel LÉGER Lina PICHÉ
Agent d'approvisionnement II Chef de section
Tél : 514 872-1059 Tél : 514 868-5740

Division : Acquisition
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4 -

8 -

15 - jrs

-

Entrepreneur Paysagiste Strathmore : Lot 1 
                                                             Lot 2 
                                                             Lot 3
                                                             Lot 4
                                                             Lot 5

1168911,73
1254794,61
1281422,82
1883344,54
124684,64

Pépinière Jardin 2000 inc :                   Lot 1 
                                                             Lot 2 
                                                             Lot 3
                                                             Lot 4
                                                             Lot 5

N/A
901458,04

1242721,66
1283667,71

N/A

√ 2 et 4

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le soumissionnaire coché √ est recommandé pour l'octroi de contrat pour les lots indiqués en caractère gras et soulignés.

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

4 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 12 - 4

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

9190-8673 Québec inc Roseneige Administratif : Le soumissionnaire 9190-8673 Québec inc est déclaré non conforme compte tenu 
qu'il a fourni la garantie de soumission et la lettre d'engagement pour l'ensemble des lots, au 
lieu d'une garantie par lot, tel que spécifié à la réponse aux questions 1 et 2 de l'addenda 2.

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 12 -

5 % de réponses : 55,56

Nbre de soumissions rejetées : 1 % de rejets : 20

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 9 Nbre de soumissions reçues :

2019

Ouverture faite le : - 10 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

5

Ouverture originalement prévue le : - 10 2019 Date du dernier addenda émis : 3 - 10 -

Titre de l'appel d'offres : Fourniture,plantation, arrosage et entretien des arbres - 2020-2023

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 9 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17805 No du GDD : 1198174001
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Préparé par :

Information additionnelle 

Le soumissionnaire recommandé dans le présent sommaire décisionnel n'est pas inscrit au RENA 
(Registre des entreprises non admissibles), n'est pas rendus non conforme en vertu de la Politique de 
gestion contractuelle de la Ville et détient l'autorisation de contractée délivrée par l'AMP. Les lots 1, 3 et 5 
sont annulés par le requérant et feront l'objet d'un appel d'offres suite à la révision des besoins pour les 
Grands Parcs,

Daniel Léger Le 19 - 11 - 2019

Les Terrassements Multi-Paysages inc :   Lot 1 
                                                                   Lot 2 
                                                                   Lot 3
                                                                   Lot 4
                                                                   Lot 5

N/A
N/A
N/A

1893179,27
N/A

Entreprises Daniel Robert inc :                   Lot 1 
                                                                   Lot 2 
                                                                   Lot 3
                                                                   Lot 4
                                                                   Lot 5

N/A
N/A
N/A

1425010,38
N/A
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT1 Ibiz-SGen, P-

Rox, 
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

1 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

2 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
3 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
4 Arbre 21 CH 1 500,00 $ 10 500,00  $       12 072,38  $       
5 Arbre 17 CH 1 500,00 $ 8 500,00  $         9 772,88  $         
6 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         
7 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         
8 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
9 Arbre 16 CH 1 500,00 $ 8 000,00  $         9 198,00  $         
10 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
11 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         
12 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
13 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
14 Arbre 14 CH 1 500,00 $ 7 000,00  $         8 048,25  $         
15 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         
16 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         
17 Arbre 35 CH 1 500,00 $ 17 500,00  $       20 120,63  $       
18 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         
19 Arbre 21 CH 1 500,00 $ 10 500,00  $       12 072,38  $       
20 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         
21 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         
22 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         
23 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         
24 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         
25 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         
26 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
27 Arbre 17 CH 1 500,00 $ 8 500,00  $         9 772,88  $         
28 Arbre 14 CH 1 500,00 $ 7 000,00  $         8 048,25  $         
29 Arbre 14 CH 1 500,00 $ 7 000,00  $         8 048,25  $         
30 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
31 Arbre 18 CH 1 500,00 $ 9 000,00  $         10 347,75  $       
32 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT1 Ibiz-SGen, P-Rox, Entrepreneurs Paysagiste 33 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

34 Arbre 25 CH 1 500,00 $ 12 500,00  $       14 371,88  $       
35 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
36 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
37 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
38 Arbre 29 CH 1 500,00 $ 14 500,00  $       16 671,38  $       
39 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
40 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         
41 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
42 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         
43 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
44 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
45 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
46 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         
47 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
48 Arbre 19 CH 1 500,00 $ 9 500,00  $         10 922,63  $       
49 Arbre 27 CH 1 500,00 $ 13 500,00  $       15 521,63  $       
50 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         
51 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
52 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         
53 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
54 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
55 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
56 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
57 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
58 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         
59 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
60 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
61 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
62 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         
63 Arbre 11 CH 1 500,00 $ 5 500,00  $         6 323,63  $         
64 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         
65 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT1 Ibiz-SGen, P-Rox, Entrepreneurs Paysagiste 66 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

67 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         
68 Arbre 14 CH 1 500,00 $ 7 000,00  $         8 048,25  $         
69 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         
70 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
71 Arbre 22 CH 1 500,00 $ 11 000,00  $       12 647,25  $       
72 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         
73 Arbre 505 CH 1 500,00 $ 252 500,00  $     290 311,88  $     
74 Arbre 175 CH 1 500,00 $ 87 500,00  $       100 603,13  $     
75 Fosse 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            
76 Arbre 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
77 Tuteur 125 CH 1 50,00 $ 6 250,00  $         7 185,94  $         
78 Tuteur 15 CH 1 50,00 $ 750,00  $            862,31  $            
79 Haubanage 10 CH 1 50,00 $ 500,00  $            574,88  $            
80 Haubanage 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            
81 Protecteur 346 CH 1 25,00 $ 8 650,00  $         9 945,34  $         
82 Arrosage 6216 CH 1 6,00 $ 37 296,00  $       42 881,08  $       
83 Arrosage 36720 CH 1 6,00 $ 220 320,00  $     253 312,92  $     
84 Cuvette 680 CH 1 50,00 $ 34 000,00  $       39 091,50  $       
85 m3 100 CH 1 100,00 $ 10 000,00  $       11 497,50  $       
86 Souche 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            
87 Souche 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
88 SRE 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
89 Arbre 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
90 Arbre 35 CH 1 100,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
91 km 500 CH 1 2,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
92 Fosse 35 CH 1 100,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
93 LettreArbre 140 CH 1 5,00 $ 700,00  $            804,83  $            
94 Arbre 35 CH 1 100,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

Total (Entrepreneurs Paysagiste Strathmore (1997) ltée) 1 016 666,00  $  1 168 911,73  $  
LOT2 Sla,VSM-Pext,SLé Pépinière Jardin 2000 inc 95 Arbre 1 CH 1 300,00 $ 300,00  $            344,93  $            

96 Arbre 9 CH 1 275,00 $ 2 475,00  $         2 845,63  $         
97 Arbre 3 CH 1 300,00 $ 900,00  $            1 034,78  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-Pext,SLé Pépinière Jardin 2000 inc 98 Arbre 3 CH 1 250,00 $ 750,00  $            862,31  $            

99 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            
100 Arbre 26 CH 1 275,00 $ 7 150,00  $         8 220,71  $         
101 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            
102 Arbre 21 CH 1 300,00 $ 6 300,00  $         7 243,43  $         
103 Arbre 50 CH 1 275,00 $ 13 750,00  $       15 809,06  $       
104 Arbre 10 CH 1 325,00 $ 3 250,00  $         3 736,69  $         
105 Arbre 10 CH 1 300,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
106 Arbre 1 CH 1 300,00 $ 300,00  $            344,93  $            
107 Arbre 1 CH 1 250,00 $ 250,00  $            287,44  $            
108 Arbre 3 CH 1 300,00 $ 900,00  $            1 034,78  $         
109 Arbre 1 CH 1 350,00 $ 350,00  $            402,41  $            
110 Arbre 13 CH 1 300,00 $ 3 900,00  $         4 484,03  $         
111 Arbre 51 CH 1 300,00 $ 15 300,00  $       17 591,18  $       
112 Arbre 7 CH 1 325,00 $ 2 275,00  $         2 615,68  $         
113 Arbre 5 CH 1 350,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         
114 Arbre 10 CH 1 325,00 $ 3 250,00  $         3 736,69  $         
115 Arbre 12 CH 1 325,00 $ 3 900,00  $         4 484,03  $         
116 Arbre 3 CH 1 275,00 $ 825,00  $            948,54  $            
117 Arbre 32 CH 1 275,00 $ 8 800,00  $         10 117,80  $       
118 Arbre 24 CH 1 275,00 $ 6 600,00  $         7 588,35  $         
119 Arbre 16 CH 1 275,00 $ 4 400,00  $         5 058,90  $         
120 Arbre 1 CH 1 275,00 $ 275,00  $            316,18  $            
121 Arbre 70 CH 1 300,00 $ 21 000,00  $       24 144,75  $       
122 Arbre 6 CH 1 300,00 $ 1 800,00  $         2 069,55  $         
123 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            
124 Arbre 6 CH 1 250,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
125 Arbre 3 CH 1 350,00 $ 1 050,00  $         1 207,24  $         
126 Arbre 1 CH 1 350,00 $ 350,00  $            402,41  $            
127 Arbre 12 CH 1 250,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
128 Arbre 1 CH 1 250,00 $ 250,00  $            287,44  $            
129 Arbre 1 CH 1 250,00 $ 250,00  $            287,44  $            
130 Arbre 5 CH 1 250,00 $ 1 250,00  $         1 437,19  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-Pext,SLé Pépinière Jardin 2000 inc 131 Arbre 14 CH 1 275,00 $ 3 850,00  $         4 426,54  $         

132 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            
133 Arbre 6 CH 1 250,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
134 Arbre 3 CH 1 250,00 $ 750,00  $            862,31  $            
135 Arbre 57 CH 1 250,00 $ 14 250,00  $       16 383,94  $       
136 Arbre 3 CH 1 275,00 $ 825,00  $            948,54  $            
137 Arbre 20 CH 1 250,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         
138 Arbre 15 CH 1 275,00 $ 4 125,00  $         4 742,72  $         
139 Arbre 12 CH 1 275,00 $ 3 300,00  $         3 794,18  $         
140 Arbre 12 CH 1 275,00 $ 3 300,00  $         3 794,18  $         
141 Arbre 9 CH 1 275,00 $ 2 475,00  $         2 845,63  $         
142 Arbre 1 CH 1 325,00 $ 325,00  $            373,67  $            
143 Arbre 2 CH 1 325,00 $ 650,00  $            747,34  $            
144 Arbre 4 CH 1 325,00 $ 1 300,00  $         1 494,68  $         
145 Arbre 15 CH 1 325,00 $ 4 875,00  $         5 605,03  $         
146 Arbre 8 CH 1 325,00 $ 2 600,00  $         2 989,35  $         
147 Arbre 8 CH 1 275,00 $ 2 200,00  $         2 529,45  $         
148 Arbre 1 CH 1 200,00 $ 200,00  $            229,95  $            
149 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            
150 Arbre 1 CH 1 275,00 $ 275,00  $            316,18  $            
151 Arbre 3 CH 1 275,00 $ 825,00  $            948,54  $            
152 Arbre 14 CH 1 300,00 $ 4 200,00  $         4 828,95  $         
153 Arbre 12 CH 1 300,00 $ 3 600,00  $         4 139,10  $         
154 Arbre 11 CH 1 300,00 $ 3 300,00  $         3 794,18  $         
155 Arbre 23 CH 1 300,00 $ 6 900,00  $         7 933,28  $         
156 Arbre 6 CH 1 300,00 $ 1 800,00  $         2 069,55  $         
157 Arbre 10 CH 1 300,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
158 Arbre 10 CH 1 300,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         
159 Arbre 8 CH 1 300,00 $ 2 400,00  $         2 759,40  $         
160 Arbre 230 CH 1 300,00 $ 69 000,00  $       79 332,75  $       
161 Arbre 486 CH 1 300,00 $ 145 800,00  $     167 633,55  $     
162 Fosse 5 CH 1 150,00 $ 750,00  $            862,31  $            
163 Arbre 15 CH 1 75,00 $ 1 125,00  $         1 293,47  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-Pext,SLé Pépinière Jardin 2000 inc 164 Tuteur 785 CH 1 20,00 $ 15 700,00  $       18 051,08  $       

165 Tuteur 80 CH 1 20,00 $ 1 600,00  $         1 839,60  $         
166 Haubanage 10 CH 1 75,00 $ 750,00  $            862,31  $            
167 Haubanage 1 CH 1 75,00 $ 75,00  $              86,23  $              
168 Protecteur 434 CH 1 15,00 $ 6 510,00  $         7 484,87  $         
169 Arrosage 7530 CH 1 6,50 $ 48 945,00  $       56 274,51  $       
170 Arrosage 38718 CH 1 6,50 $ 251 667,00  $     289 354,13  $     
171 Cuvette 715 CH 1 25,00 $ 17 875,00  $       20 551,78  $       
172 m3 110 CH 1 50,00 $ 5 500,00  $         6 323,63  $         
173 Souche 5 CH 1 150,00 $ 750,00  $            862,31  $            
174 Souche 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
175 SRE 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
176 Arbre 15 CH 1 150,00 $ 2 250,00  $         2 586,94  $         
177 Arbre 35 CH 1 50,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         
178 km 500 CH 1 1,00 $ 500,00  $            574,88  $            
179 Fosse 35 CH 1 40,00 $ 1 400,00  $         1 609,65  $         
180 Lettre 200 CH 1 7,50 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
181 Arbre 35 CH 1 75,00 $ 2 625,00  $         3 018,09  $         

Total (Pépinière Jardin 2000 inc) 784 047,00  $     901 458,04  $     
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

95 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

96 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         
97 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
98 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
99 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
100 Arbre 26 CH 1 500,00 $ 13 000,00  $       14 946,75  $       
101 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
102 Arbre 21 CH 1 500,00 $ 10 500,00  $       12 072,38  $       
103 Arbre 50 CH 1 500,00 $ 25 000,00  $       28 743,75  $       
104 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         
105 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         
106 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            
107 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-Pext,SLé Entrepreneurs Paysagiste 108 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

109 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            
110 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         
111 Arbre 51 CH 1 500,00 $ 25 500,00  $       29 318,63  $       
112 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         
113 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
114 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         
115 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         
116 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
117 Arbre 32 CH 1 500,00 $ 16 000,00  $       18 396,00  $       

118 Arbre 24 CH 1 500,00 $ 12 000,00  $       13 797,00  $       

119 Arbre 16 CH 1 500,00 $ 8 000,00  $         9 198,00  $         

120 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

121 Arbre 70 CH 1 500,00 $ 35 000,00  $       40 241,25  $       

122 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

123 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

124 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

125 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

126 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

127 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-

Pext,SLé
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

128 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

129 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

130 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

131 Arbre 14 CH 1 500,00 $ 7 000,00  $         8 048,25  $         

132 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

133 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

134 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

135 Arbre 57 CH 1 500,00 $ 28 500,00  $       32 767,88  $       

136 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

137 Arbre 20 CH 1 500,00 $ 10 000,00  $       11 497,50  $       

138 Arbre 15 CH 1 500,00 $ 7 500,00  $         8 623,13  $         

139 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

140 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

141 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         

142 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

143 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-

Pext,SLé
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

144 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

145 Arbre 15 CH 1 500,00 $ 7 500,00  $         8 623,13  $         

146 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

147 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

148 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

149 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

150 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

151 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

152 Arbre 14 CH 1 500,00 $ 7 000,00  $         8 048,25  $         

153 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

154 Arbre 11 CH 1 500,00 $ 5 500,00  $         6 323,63  $         

155 Arbre 23 CH 1 500,00 $ 11 500,00  $       13 222,13  $       

156 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

157 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

158 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

159 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-

Pext,SLé
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

160 Arbre 230 CH 1 500,00 $ 115 000,00  $     132 221,25  $     

161 Arbre 486 CH 1 500,00 $ 243 000,00  $     279 389,25  $     

162 Fosse 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

163 Arbre 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

164 Tuteur 785 CH 1 50,00 $ 39 250,00  $       45 127,69  $       

165 Tuteur 80 CH 1 60,00 $ 4 800,00  $         5 518,80  $         

166 Haubanage 10 CH 1 50,00 $ 500,00  $            574,88  $            

167 Haubanage 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            

168 Protecteur 434 CH 1 25,00 $ 10 850,00  $       12 474,79  $       

169 Arrosage 7530 CH 1 6,00 $ 45 180,00  $       51 945,71  $       

170 Arrosage 38718 CH 1 6,00 $ 232 308,00  $     267 096,12  $     

171 Cuvette 715 CH 1 25,00 $ 17 875,00  $       20 551,78  $       

172 m3 110 CH 1 100,00 $ 11 000,00  $       12 647,25  $       

173 Souche 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

174 Souche 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

175 SRE 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT2 Sla,VSM-

Pext,SLé
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

176 Arbre 15 CH 1 50,00 $ 750,00  $            862,31  $            

177 Arbre 35 CH 1 50,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         

178 km 500 CH 1 2,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

179 Fosse 35 CH 1 50,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         

180 Lettre 200 CH 1 5,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

181 Arbre 35 CH 1 50,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         

Total (Entrepreneurs Paysagiste Strathmore (1997) ltée) 1 091 363,00  $  1 254 794,61  $  

LOT3 S-O, Lach, 
LaSalle

Pépinière Jardin 2000 inc 182 Arbre 26 CH 1 275,00 $ 7 150,00  $         8 220,71  $         

183 Arbre 10 CH 1 300,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

184 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            

185 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            

186 Arbre 6 CH 1 300,00 $ 1 800,00  $         2 069,55  $         

187 Arbre 29 CH 1 275,00 $ 7 975,00  $         9 169,26  $         

188 Arbre 5 CH 1 300,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

189 Arbre 3 CH 1 325,00 $ 975,00  $            1 121,01  $         

190 Arbre 2 CH 1 325,00 $ 650,00  $            747,34  $            
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Pépinière Jardin 2000 inc 191 Arbre 16 CH 1 300,00 $ 4 800,00  $         5 518,80  $         

192 Arbre 12 CH 1 300,00 $ 3 600,00  $         4 139,10  $         

193 Arbre 3 CH 1 300,00 $ 900,00  $            1 034,78  $         

194 Arbre 4 CH 1 300,00 $ 1 200,00  $         1 379,70  $         

195 Arbre 4 CH 1 325,00 $ 1 300,00  $         1 494,68  $         

196 Arbre 3 CH 1 250,00 $ 750,00  $            862,31  $            

197 Arbre 4 CH 1 300,00 $ 1 200,00  $         1 379,70  $         

198 Arbre 1 CH 1 350,00 $ 350,00  $            402,41  $            

199 Arbre 14 CH 1 300,00 $ 4 200,00  $         4 828,95  $         

200 Arbre 42 CH 1 300,00 $ 12 600,00  $       14 486,85  $       

201 Arbre 6 CH 1 325,00 $ 1 950,00  $         2 242,01  $         

202 Arbre 3 CH 1 300,00 $ 900,00  $            1 034,78  $         

203 Arbre 4 CH 1 300,00 $ 1 200,00  $         1 379,70  $         

204 Arbre 8 CH 1 300,00 $ 2 400,00  $         2 759,40  $         

205 Arbre 47 CH 1 325,00 $ 15 275,00  $       17 562,43  $       

206 Arbre 13 CH 1 325,00 $ 4 225,00  $         4 857,69  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Pépinière Jardin 2000 inc 207 Arbre 1 CH 1 350,00 $ 350,00  $            402,41  $            

208 Arbre 19 CH 1 325,00 $ 6 175,00  $         7 099,71  $         

209 Arbre 7 CH 1 275,00 $ 1 925,00  $         2 213,27  $         

210 Arbre 1 CH 1 275,00 $ 275,00  $            316,18  $            

211 Arbre 28 CH 1 275,00 $ 7 700,00  $         8 853,08  $         

212 Arbre 4 CH 1 275,00 $ 1 100,00  $         1 264,73  $         

213 Arbre 4 CH 1 275,00 $ 1 100,00  $         1 264,73  $         

214 Arbre 62 CH 1 300,00 $ 18 600,00  $       21 385,35  $       

215 Arbre 6 CH 1 300,00 $ 1 800,00  $         2 069,55  $         

216 Arbre 3 CH 1 250,00 $ 750,00  $            862,31  $            

217 Arbre 7 CH 1 250,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         

218 Arbre 9 CH 1 300,00 $ 2 700,00  $         3 104,33  $         

219 Arbre 9 CH 1 250,00 $ 2 250,00  $         2 586,94  $         

220 Arbre 16 CH 1 250,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

221 Arbre 2 CH 1 250,00 $ 500,00  $            574,88  $            

222 Arbre 7 CH 1 250,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Pépinière Jardin 2000 inc 223 Arbre 7 CH 1 250,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         

224 Arbre 6 CH 1 250,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

225 Arbre 13 CH 1 325,00 $ 4 225,00  $         4 857,69  $         

226 Arbre 23 CH 1 275,00 $ 6 325,00  $         7 272,17  $         

227 Arbre 19 CH 1 275,00 $ 5 225,00  $         6 007,44  $         

228 Arbre 5 CH 1 250,00 $ 1 250,00  $         1 437,19  $         

229 Arbre 10 CH 1 250,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

230 Arbre 6 CH 1 250,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

231 Arbre 7 CH 1 275,00 $ 1 925,00  $         2 213,27  $         

232 Arbre 5 CH 1 275,00 $ 1 375,00  $         1 580,91  $         

233 Arbre 4 CH 1 275,00 $ 1 100,00  $         1 264,73  $         

234 Arbre 3 CH 1 325,00 $ 975,00  $            1 121,01  $         

235 Arbre 12 CH 1 325,00 $ 3 900,00  $         4 484,03  $         

236 Arbre 12 CH 1 325,00 $ 3 900,00  $         4 484,03  $         

237 Arbre 2 CH 1 325,00 $ 650,00  $            747,34  $            

238 Arbre 1 CH 1 275,00 $ 275,00  $            316,18  $            
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Pépinière Jardin 2000 inc 239 Arbre 13 CH 1 275,00 $ 3 575,00  $         4 110,36  $         

240 Arbre 5 CH 1 275,00 $ 1 375,00  $         1 580,91  $         

241 Arbre 8 CH 1 275,00 $ 2 200,00  $         2 529,45  $         

242 Arbre 5 CH 1 300,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

243 Arbre 2 CH 1 300,00 $ 600,00  $            689,85  $            

244 Arbre 10 CH 1 300,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

245 Arbre 16 CH 1 300,00 $ 4 800,00  $         5 518,80  $         

246 Arbre 39 CH 1 300,00 $ 11 700,00  $       13 452,08  $       

247 Arbre 13 CH 1 300,00 $ 3 900,00  $         4 484,03  $         

248 Arbre 5 CH 1 300,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

249 Arbre 6 CH 1 300,00 $ 1 800,00  $         2 069,55  $         

250 Arbre 569 CH 1 500,00 $ 284 500,00  $     327 103,88  $     

251 Arbre 142 CH 1 500,00 $ 71 000,00  $       81 632,25  $       

252 Fosse 1 CH 1 150,00 $ 150,00  $            172,46  $            

253 Arbre 15 CH 1 75,00 $ 1 125,00  $         1 293,47  $         

254 Tuteur 500 CH 1 20,00 $ 10 000,00  $       11 497,50  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Pépinière Jardin 2000 inc 255 Tuteur 50 CH 1 20,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

256 Haubanage 5 CH 1 75,00 $ 375,00  $            431,16  $            

257 Haubanage 1 CH 1 75,00 $ 75,00  $              86,23  $              

258 Protecteur 498 CH 1 15,00 $ 7 470,00  $         8 588,63  $         

259 Arrosage 7389 CH 1 10,00 $ 73 890,00  $       84 955,03  $       

260 Arrosage 38394 CH 1 10,00 $ 383 940,00  $     441 435,02  $     

261 Cuvette 710 CH 1 25,00 $ 17 750,00  $       20 408,06  $       

262 m3 105 CH 1 50,00 $ 5 250,00  $         6 036,19  $         

263 Souche 5 CH 1 150,00 $ 750,00  $            862,31  $            

264 Souche 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

265 SRE 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

266 Arbre 15 CH 1 150,00 $ 2 250,00  $         2 586,94  $         

267 Arbre 35 CH 1 50,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         

268 km 500 CH 1 1,00 $ 500,00  $            574,88  $            

269 Fosse 35 CH 1 40,00 $ 1 400,00  $         1 609,65  $         

270 Lette 535 CH 1 7,50 $ 4 012,50  $         4 613,37  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Pépinière Jardin 2000 inc 271 Arbre 35 CH 1 75,00 $ 2 625,00  $         3 018,09  $         

Total (Pépinière Jardin 2000 inc) 1 080 862,50  $  1 242 721,66  $  

Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

182 Arbre 26 CH 1 500,00 $ 13 000,00  $       14 946,75  $       

183 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

184 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

185 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

186 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

187 Arbre 29 CH 1 500,00 $ 14 500,00  $       16 671,38  $       

188 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

189 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

190 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

191 Arbre 16 CH 1 500,00 $ 8 000,00  $         9 198,00  $         

192 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

193 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

194 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

195 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

196 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

197 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

198 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

199 Arbre 14 CH 1 500,00 $ 7 000,00  $         8 048,25  $         

200 Arbre 42 CH 1 500,00 $ 21 000,00  $       24 144,75  $       

201 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

202 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

203 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

204 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

205 Arbre 47 CH 1 500,00 $ 23 500,00  $       27 019,13  $       

206 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         

207 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

208 Arbre 19 CH 1 500,00 $ 9 500,00  $         10 922,63  $       

209 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

210 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

211 Arbre 28 CH 1 500,00 $ 14 000,00  $       16 096,50  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

212 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

213 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

214 Arbre 62 CH 1 500,00 $ 31 000,00  $       35 642,25  $       

215 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

216 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

217 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

218 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         

219 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         

220 Arbre 16 CH 1 500,00 $ 8 000,00  $         9 198,00  $         

221 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

222 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

223 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

224 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

225 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         

226 Arbre 23 CH 1 500,00 $ 11 500,00  $       13 222,13  $       

227 Arbre 19 CH 1 500,00 $ 9 500,00  $         10 922,63  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

228 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

229 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

230 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

231 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

232 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

233 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

234 Arbre 3 CH 1 500,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

235 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

236 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

237 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

238 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

239 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         

240 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

241 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

242 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

243 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

244 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

245 Arbre 16 CH 1 500,00 $ 8 000,00  $         9 198,00  $         

246 Arbre 39 CH 1 500,00 $ 19 500,00  $       22 420,13  $       

247 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         

248 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

249 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

250 Arbre 569 CH 1 500,00 $ 284 500,00  $     327 103,88  $     

251 Arbre 142 CH 1 500,00 $ 71 000,00  $       81 632,25  $       

252 Fosse 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            

253 Arbre 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

254 Tuteur 500 CH 1 70,00 $ 35 000,00  $       40 241,25  $       

255 Tuteur 50 CH 1 70,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

256 Haubanage 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

257 Haubanage 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            

258 Protecteur 498 CH 1 25,00 $ 12 450,00  $       14 314,39  $       

259 Arrosage 7389 CH 1 6,00 $ 44 334,00  $       50 973,02  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT3 S-O, Lach, 

LaSalle
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

260 Arrosage 38394 CH 1 6,00 $ 230 364,00  $     264 861,01  $     

261 Cuvette 710 CH 1 50,00 $ 35 500,00  $       40 816,13  $       

262 m3 105 CH 1 200,00 $ 21 000,00  $       24 144,75  $       

263 Souche 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

264 Souche 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

265 SRE 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

266 Arbre 15 CH 1 100,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

267 Arbre 35 CH 1 100,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

268 km 500 CH 1 2,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

269 Fosse 35 CH 1 100,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

270 Lette 535 CH 1 5,00 $ 2 675,00  $         3 075,58  $         

271 Arbre 35 CH 1 100,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

Total (Entrepreneurs Paysagiste Strathmore (1997) ltée) 1 114 523,00  $  1 281 422,82  $  

LOT4 Anjou, Mlt-Nord Pépinière Jardin 2000 inc 272 Arbre 1 CH 1 300,00 $ 300,00  $            344,93  $            

273 Arbre 2 CH 1 275,00 $ 550,00  $            632,36  $            

274 Arbre 8 CH 1 275,00 $ 2 200,00  $         2 529,45  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Pépinière Jardin 2000 inc 275 Arbre 7 CH 1 325,00 $ 2 275,00  $         2 615,68  $         

276 Arbre 5 CH 1 300,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

277 Arbre 42 CH 1 300,00 $ 12 600,00  $       14 486,85  $       

278 Arbre 21 CH 1 300,00 $ 6 300,00  $         7 243,43  $         

279 Arbre 4 CH 1 300,00 $ 1 200,00  $         1 379,70  $         

280 Arbre 6 CH 1 325,00 $ 1 950,00  $         2 242,01  $         

281 Arbre 39 CH 1 250,00 $ 9 750,00  $         11 210,06  $       

282 Arbre 17 CH 1 300,00 $ 5 100,00  $         5 863,73  $         

283 Arbre 28 CH 1 350,00 $ 9 800,00  $         11 267,55  $       

284 Arbre 13 CH 1 300,00 $ 3 900,00  $         4 484,03  $         

285 Arbre 10 CH 1 300,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

286 Arbre 36 CH 1 325,00 $ 11 700,00  $       13 452,08  $       

287 Arbre 58 CH 1 300,00 $ 17 400,00  $       20 005,65  $       

288 Arbre 54 CH 1 300,00 $ 16 200,00  $       18 625,95  $       

289 Arbre 5 CH 1 300,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

290 Arbre 13 CH 1 350,00 $ 4 550,00  $         5 231,36  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Pépinière Jardin 2000 inc 291 Arbre 7 CH 1 350,00 $ 2 450,00  $         2 816,89  $         

292 Arbre 85 CH 1 325,00 $ 27 625,00  $       31 761,84  $       

293 Arbre 4 CH 1 325,00 $ 1 300,00  $         1 494,68  $         

294 Arbre 45 CH 1 325,00 $ 14 625,00  $       16 815,09  $       

295 Arbre 5 CH 1 275,00 $ 1 375,00  $         1 580,91  $         

296 Arbre 22 CH 1 275,00 $ 6 050,00  $         6 955,99  $         

297 Arbre 26 CH 1 275,00 $ 7 150,00  $         8 220,71  $         

298 Arbre 35 CH 1 300,00 $ 10 500,00  $       12 072,38  $       

299 Arbre 32 CH 1 300,00 $ 9 600,00  $         11 037,60  $       

300 Arbre 8 CH 1 250,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

301 Arbre 8 CH 1 250,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

302 Arbre 36 CH 1 300,00 $ 10 800,00  $       12 417,30  $       

303 Arbre 49 CH 1 350,00 $ 17 150,00  $       19 718,21  $       

304 Arbre 1 CH 1 250,00 $ 250,00  $            287,44  $            

305 Arbre 4 CH 1 250,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

306 Arbre 4 CH 1 250,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Pépinière Jardin 2000 inc 307 Arbre 4 CH 1 250,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

308 Arbre 28 CH 1 325,00 $ 9 100,00  $         10 462,73  $       

309 Arbre 46 CH 1 275,00 $ 12 650,00  $       14 544,34  $       

310 Arbre 17 CH 1 275,00 $ 4 675,00  $         5 375,08  $         

311 Arbre 2 CH 1 250,00 $ 500,00  $            574,88  $            

312 Arbre 1 CH 1 250,00 $ 250,00  $            287,44  $            

313 Arbre 5 CH 1 275,00 $ 1 375,00  $         1 580,91  $         

314 Arbre 15 CH 1 250,00 $ 3 750,00  $         4 311,56  $         

315 Arbre 1 CH 1 300,00 $ 300,00  $            344,93  $            

316 Arbre 6 CH 1 350,00 $ 2 100,00  $         2 414,48  $         

317 Arbre 6 CH 1 250,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

318 Arbre 9 CH 1 250,00 $ 2 250,00  $         2 586,94  $         

319 Arbre 6 CH 1 250,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

320 Arbre 8 CH 1 275,00 $ 2 200,00  $         2 529,45  $         

321 Arbre 12 CH 1 275,00 $ 3 300,00  $         3 794,18  $         

322 Arbre 15 CH 1 275,00 $ 4 125,00  $         4 742,72  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Pépinière Jardin 2000 inc 323 Arbre 6 CH 1 275,00 $ 1 650,00  $         1 897,09  $         

324 Arbre 7 CH 1 325,00 $ 2 275,00  $         2 615,68  $         

325 Arbre 7 CH 1 325,00 $ 2 275,00  $         2 615,68  $         

326 Arbre 5 CH 1 325,00 $ 1 625,00  $         1 868,34  $         

327 Arbre 1 CH 1 200,00 $ 200,00  $            229,95  $            

328 Arbre 7 CH 1 275,00 $ 1 925,00  $         2 213,27  $         

329 Arbre 15 CH 1 275,00 $ 4 125,00  $         4 742,72  $         

330 Arbre 7 CH 1 250,00 $ 1 750,00  $         2 012,06  $         

331 Arbre 6 CH 1 300,00 $ 1 800,00  $         2 069,55  $         

332 Arbre 18 CH 1 300,00 $ 5 400,00  $         6 208,65  $         

333 Arbre 9 CH 1 300,00 $ 2 700,00  $         3 104,33  $         

334 Arbre 22 CH 1 300,00 $ 6 600,00  $         7 588,35  $         

335 Arbre 926 CH 1 250,00 $ 231 500,00  $     266 167,13  $     

336 Arbre 105 CH 1 250,00 $ 26 250,00  $       30 180,94  $       

337 Fosse 1 CH 1 150,00 $ 150,00  $            172,46  $            

338 Arbre 20 CH 1 75,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Pépinière Jardin 2000 inc 339 Tuteur 855 CH 1 20,00 $ 17 100,00  $       19 660,73  $       

340 Tuteur 85 CH 1 20,00 $ 1 700,00  $         1 954,58  $         

341 Haubanage 30 CH 1 75,00 $ 2 250,00  $         2 586,94  $         

342 Haubanage 5 CH 1 75,00 $ 375,00  $            431,16  $            

343 Protecteur 989 CH 1 15,00 $ 14 835,00  $       17 056,54  $       

344 Arrosage 14613 CH 1 6,50 $ 94 984,50  $       109 208,43  $     

345 Arrosage 55674 CH 1 6,50 $ 361 881,00  $     416 072,68  $     

346 Cuvette 1030 CH 1 25,00 $ 25 750,00  $       29 606,06  $       

347 m3 155 CH 1 50,00 $ 7 750,00  $         8 910,56  $         

348 Souche 10 CH 1 150,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

349 Souche 20 CH 1 100,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

350 SRE 20 CH 1 100,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

351 Arbre 20 CH 1 150,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

352 Arbre 50 CH 1 50,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

353 km 700 CH 1 1,00 $ 700,00  $            804,83  $            

354 Fosse 50 CH 1 40,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Pépinière Jardin 2000 inc 355 Lettre 460 CH 1 7,50 $ 3 450,00  $         3 966,64  $         

356 Arbre 50 CH 1 75,00 $ 3 750,00  $         4 311,56  $         

Total (Pépinière Jardin 2000 inc) 1 116 475,50  $  1 283 667,71  $  

Les Entreprises Daniel Robert inc 272 Arbre 1 CH 1 256,00 $ 256,00  $            294,34  $            

273 Arbre 2 CH 1 223,00 $ 446,00  $            512,79  $            

274 Arbre 8 CH 1 268,00 $ 2 144,00  $         2 465,06  $         

275 Arbre 7 CH 1 292,00 $ 2 044,00  $         2 350,09  $         

276 Arbre 5 CH 1 250,00 $ 1 250,00  $         1 437,19  $         

277 Arbre 42 CH 1 250,00 $ 10 500,00  $       12 072,38  $       

278 Arbre 21 CH 1 250,00 $ 5 250,00  $         6 036,19  $         

279 Arbre 4 CH 1 250,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

280 Arbre 6 CH 1 256,00 $ 1 536,00  $         1 766,02  $         

281 Arbre 39 CH 1 222,00 $ 8 658,00  $         9 954,54  $         

282 Arbre 17 CH 1 243,00 $ 4 131,00  $         4 749,62  $         

283 Arbre 28 CH 1 292,00 $ 8 176,00  $         9 400,36  $         

284 Arbre 13 CH 1 230,00 $ 2 990,00  $         3 437,75  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Entreprises Daniel Robert inc 285 Arbre 10 CH 1 256,00 $ 2 560,00  $         2 943,36  $         

286 Arbre 36 CH 1 292,00 $ 10 512,00  $       12 086,17  $       

287 Arbre 58 CH 1 260,00 $ 15 080,00  $       17 338,23  $       

288 Arbre 54 CH 1 286,00 $ 15 444,00  $       17 756,74  $       

289 Arbre 5 CH 1 286,00 $ 1 430,00  $         1 644,14  $         

290 Arbre 13 CH 1 383,00 $ 4 979,00  $         5 724,61  $         

291 Arbre 7 CH 1 383,00 $ 2 681,00  $         3 082,48  $         

292 Arbre 85 CH 1 298,00 $ 25 330,00  $       29 123,17  $       

293 Arbre 4 CH 1 298,00 $ 1 192,00  $         1 370,50  $         

294 Arbre 45 CH 1 298,00 $ 13 410,00  $       15 418,15  $       

295 Arbre 5 CH 1 238,00 $ 1 190,00  $         1 368,20  $         

296 Arbre 22 CH 1 238,00 $ 5 236,00  $         6 020,09  $         

297 Arbre 26 CH 1 238,00 $ 6 188,00  $         7 114,65  $         

298 Arbre 35 CH 1 256,00 $ 8 960,00  $         10 301,76  $       

299 Arbre 32 CH 1 238,00 $ 7 616,00  $         8 756,50  $         

300 Arbre 8 CH 1 165,00 $ 1 320,00  $         1 517,67  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Entreprises Daniel Robert inc 301 Arbre 8 CH 1 165,00 $ 1 320,00  $         1 517,67  $         

302 Arbre 36 CH 1 280,00 $ 10 080,00  $       11 589,48  $       

303 Arbre 49 CH 1 310,00 $ 15 190,00  $       17 464,70  $       

304 Arbre 1 CH 1 188,00 $ 188,00  $            216,15  $            

305 Arbre 4 CH 1 188,00 $ 752,00  $            864,61  $            

306 Arbre 4 CH 1 188,00 $ 752,00  $            864,61  $            

307 Arbre 4 CH 1 188,00 $ 752,00  $            864,61  $            

308 Arbre 28 CH 1 286,00 $ 8 008,00  $         9 207,20  $         

309 Arbre 46 CH 1 243,00 $ 11 178,00  $       12 851,91  $       

310 Arbre 17 CH 1 243,00 $ 4 131,00  $         4 749,62  $         

311 Arbre 2 CH 1 172,00 $ 344,00  $            395,51  $            

312 Arbre 1 CH 1 178,00 $ 178,00  $            204,66  $            

313 Arbre 5 CH 1 244,00 $ 1 220,00  $         1 402,70  $         

314 Arbre 15 CH 1 182,00 $ 2 730,00  $         3 138,82  $         

315 Arbre 1 CH 1 240,00 $ 240,00  $            275,94  $            

316 Arbre 6 CH 1 310,00 $ 1 860,00  $         2 138,54  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Entreprises Daniel Robert inc 317 Arbre 6 CH 1 184,00 $ 1 104,00  $         1 269,32  $         

318 Arbre 9 CH 1 184,00 $ 1 656,00  $         1 903,99  $         

319 Arbre 6 CH 1 178,00 $ 1 068,00  $         1 227,93  $         

320 Arbre 8 CH 1 244,00 $ 1 952,00  $         2 244,31  $         

321 Arbre 12 CH 1 232,00 $ 2 784,00  $         3 200,90  $         

322 Arbre 15 CH 1 232,00 $ 3 480,00  $         4 001,13  $         

323 Arbre 6 CH 1 220,00 $ 1 320,00  $         1 517,67  $         

324 Arbre 7 CH 1 292,00 $ 2 044,00  $         2 350,09  $         

325 Arbre 7 CH 1 292,00 $ 2 044,00  $         2 350,09  $         

326 Arbre 5 CH 1 292,00 $ 1 460,00  $         1 678,64  $         

327 Arbre 1 CH 1 123,00 $ 123,00  $            141,42  $            

328 Arbre 7 CH 1 236,00 $ 1 652,00  $         1 899,39  $         

329 Arbre 15 CH 1 243,00 $ 3 645,00  $         4 190,84  $         

330 Arbre 7 CH 1 208,00 $ 1 456,00  $         1 674,04  $         

331 Arbre 6 CH 1 268,00 $ 1 608,00  $         1 848,80  $         

332 Arbre 18 CH 1 268,00 $ 4 824,00  $         5 546,39  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Entreprises Daniel Robert inc 333 Arbre 9 CH 1 268,00 $ 2 412,00  $         2 773,20  $         

334 Arbre 22 CH 1 268,00 $ 5 896,00  $         6 778,93  $         

335 Arbre 926 CH 1 385,00 $ 356 510,00  $     409 897,37  $     

336 Arbre 105 CH 1 385,00 $ 40 425,00  $       46 478,64  $       

337 Fosse 1 CH 1 40,00 $ 40,00  $              45,99  $              

338 Arbre 20 CH 1 30,00 $ 600,00  $            689,85  $            

339 Tuteur 855 CH 1 19,00 $ 16 245,00  $       18 677,69  $       

340 Tuteur 85 CH 1 15,00 $ 1 275,00  $         1 465,93  $         

341 Haubanage 30 CH 1 35,00 $ 1 050,00  $         1 207,24  $         

342 Haubanage 5 CH 1 22,00 $ 110,00  $            126,47  $            

343 Protecteur 989 CH 1 22,00 $ 21 758,00  $       25 016,26  $       

344 Arrosage 14613 CH 1 6,80 $ 99 368,40  $       114 248,82  $     

345 Arrosage 55674 CH 1 7,25 $ 403 636,50  $     464 081,07  $     

346 Cuvette 1030 CH 1 3,20 $ 3 296,00  $         3 789,58  $         

347 m3 155 CH 1 43,00 $ 6 665,00  $         7 663,08  $         

348 Souche 10 CH 1 280,00 $ 2 800,00  $         3 219,30  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Entreprises Daniel Robert inc 349 Souche 20 CH 1 200,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

350 SRE 20 CH 1 40,00 $ 800,00  $            919,80  $            

351 Arbre 20 CH 1 50,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

352 Arbre 50 CH 1 20,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

353 km 700 CH 1 3,50 $ 2 450,00  $         2 816,89  $         

354 Fosse 50 CH 1 30,00 $ 1 500,00  $         1 724,63  $         

355 Lettre 460 CH 1 2,00 $ 920,00  $            1 057,77  $         

356 Arbre 50 CH 1 60,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

Total (Les Entreprises Daniel Robert inc) 1 239 408,90  $  1 425 010,38  $  

Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

272 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

273 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

274 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

275 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

276 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

277 Arbre 42 CH 1 500,00 $ 21 000,00  $       24 144,75  $       

278 Arbre 21 CH 1 500,00 $ 10 500,00  $       12 072,38  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Entrepreneurs Paysagiste 

Strathmore (1997) ltée
279 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

280 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

281 Arbre 39 CH 1 500,00 $ 19 500,00  $       22 420,13  $       

282 Arbre 17 CH 1 500,00 $ 8 500,00  $         9 772,88  $         

283 Arbre 28 CH 1 500,00 $ 14 000,00  $       16 096,50  $       

284 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         

285 Arbre 10 CH 1 500,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

286 Arbre 36 CH 1 500,00 $ 18 000,00  $       20 695,50  $       

287 Arbre 58 CH 1 500,00 $ 29 000,00  $       33 342,75  $       

288 Arbre 54 CH 1 500,00 $ 27 000,00  $       31 043,25  $       

289 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

290 Arbre 13 CH 1 500,00 $ 6 500,00  $         7 473,38  $         

291 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

292 Arbre 85 CH 1 500,00 $ 42 500,00  $       48 864,38  $       

293 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

294 Arbre 45 CH 1 500,00 $ 22 500,00  $       25 869,38  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Entrepreneurs Paysagiste 

Strathmore (1997) ltée
295 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

296 Arbre 22 CH 1 500,00 $ 11 000,00  $       12 647,25  $       

297 Arbre 26 CH 1 500,00 $ 13 000,00  $       14 946,75  $       

298 Arbre 35 CH 1 500,00 $ 17 500,00  $       20 120,63  $       

299 Arbre 32 CH 1 500,00 $ 16 000,00  $       18 396,00  $       

300 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

301 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

302 Arbre 36 CH 1 500,00 $ 18 000,00  $       20 695,50  $       

303 Arbre 49 CH 1 500,00 $ 24 500,00  $       28 168,88  $       

304 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

305 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

306 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

307 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

308 Arbre 28 CH 1 500,00 $ 14 000,00  $       16 096,50  $       

309 Arbre 46 CH 1 500,00 $ 23 000,00  $       26 444,25  $       

310 Arbre 17 CH 1 500,00 $ 8 500,00  $         9 772,88  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Entrepreneurs Paysagiste 

Strathmore (1997) ltée
311 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

312 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

313 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

314 Arbre 15 CH 1 500,00 $ 7 500,00  $         8 623,13  $         

315 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

316 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

317 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

318 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         

319 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

320 Arbre 8 CH 1 500,00 $ 4 000,00  $         4 599,00  $         

321 Arbre 12 CH 1 500,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

322 Arbre 15 CH 1 500,00 $ 7 500,00  $         8 623,13  $         

323 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

324 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

325 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

326 Arbre 5 CH 1 500,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Entrepreneurs Paysagiste 

Strathmore (1997) ltée
327 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

328 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

329 Arbre 15 CH 1 500,00 $ 7 500,00  $         8 623,13  $         

330 Arbre 7 CH 1 500,00 $ 3 500,00  $         4 024,13  $         

331 Arbre 6 CH 1 500,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

332 Arbre 18 CH 1 500,00 $ 9 000,00  $         10 347,75  $       

333 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         

334 Arbre 22 CH 1 500,00 $ 11 000,00  $       12 647,25  $       

335 Arbre 926 CH 1 500,00 $ 463 000,00  $     532 334,25  $     

336 Arbre 105 CH 1 500,00 $ 52 500,00  $       60 361,88  $       

337 Fosse 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            

338 Arbre 20 CH 1 100,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

339 Tuteur 855 CH 1 70,00 $ 59 850,00  $       68 812,54  $       

340 Tuteur 85 CH 1 70,00 $ 5 950,00  $         6 841,01  $         

341 Haubanage 30 CH 1 100,00 $ 3 000,00  $         3 449,25  $         

342 Haubanage 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

37 - 45
50/63



Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Entrepreneurs Paysagiste 

Strathmore (1997) ltée
343 Protecteur 989 CH 1 25,00 $ 24 725,00  $       28 427,57  $       

344 Arrosage 14613 CH 1 6,00 $ 87 678,00  $       100 807,78  $     

345 Arrosage 55674 CH 1 6,00 $ 334 044,00  $     384 067,09  $     

346 Cuvette 1030 CH 1 50,00 $ 51 500,00  $       59 212,13  $       

347 m3 155 CH 1 100,00 $ 15 500,00  $       17 821,13  $       

348 Souche 10 CH 1 100,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

349 Souche 20 CH 1 100,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

350 SRE 20 CH 1 100,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

351 Arbre 20 CH 1 50,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

352 Arbre 50 CH 1 50,00 $ 2 500,00  $         2 874,38  $         

353 km 700 CH 1 2,00 $ 1 400,00  $         1 609,65  $         

354 Fosse 50 CH 1 100,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

355 Lettre 460 CH 1 5,00 $ 2 300,00  $         2 644,43  $         

356 Arbre 50 CH 1 100,00 $ 5 000,00  $         5 748,75  $         

Total (Entrepreneurs Paysagiste Strathmore (1997) ltée) 1 638 047,00  $  1 883 344,54  $  

Les Terrassements Multi - 
Paysages inc

272 Arbre 1 CH 1 203,50 $ 203,50  $            233,97  $            
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Terrassements Multi - 

Paysages inc
273 Arbre 2 CH 1 209,00 $ 418,00  $            480,60  $            

274 Arbre 8 CH 1 231,00 $ 1 848,00  $         2 124,74  $         

275 Arbre 7 CH 1 231,00 $ 1 617,00  $         1 859,15  $         

276 Arbre 5 CH 1 209,00 $ 1 045,00  $         1 201,49  $         

277 Arbre 42 CH 1 209,00 $ 8 778,00  $         10 092,51  $       

278 Arbre 21 CH 1 209,00 $ 4 389,00  $         5 046,25  $         

279 Arbre 4 CH 1 209,00 $ 836,00  $            961,19  $            

280 Arbre 6 CH 1 231,00 $ 1 386,00  $         1 593,55  $         

281 Arbre 39 CH 1 170,50 $ 6 649,50  $         7 645,26  $         

282 Arbre 17 CH 1 209,00 $ 3 553,00  $         4 085,06  $         

283 Arbre 28 CH 1 247,50 $ 6 930,00  $         7 967,77  $         

284 Arbre 13 CH 1 181,50 $ 2 359,50  $         2 712,84  $         

285 Arbre 10 CH 1 231,00 $ 2 310,00  $         2 655,92  $         

286 Arbre 36 CH 1 231,00 $ 8 316,00  $         9 561,32  $         

287 Arbre 58 CH 1 209,00 $ 12 122,00  $       13 937,27  $       

288 Arbre 54 CH 1 225,50 $ 12 177,00  $       14 000,51  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Terrassements Multi - 

Paysages inc
289 Arbre 5 CH 1 231,00 $ 1 155,00  $         1 327,96  $         

290 Arbre 13 CH 1 308,00 $ 4 004,00  $         4 603,60  $         

291 Arbre 7 CH 1 308,00 $ 2 156,00  $         2 478,86  $         

292 Arbre 85 CH 1 242,00 $ 20 570,00  $       23 650,36  $       

293 Arbre 4 CH 1 242,00 $ 968,00  $            1 112,96  $         

294 Arbre 45 CH 1 242,00 $ 10 890,00  $       12 520,78  $       

295 Arbre 5 CH 1 170,50 $ 852,50  $            980,16  $            

296 Arbre 22 CH 1 192,50 $ 4 235,00  $         4 869,19  $         

297 Arbre 26 CH 1 192,50 $ 5 005,00  $         5 754,50  $         

298 Arbre 35 CH 1 231,00 $ 8 085,00  $         9 295,73  $         

299 Arbre 32 CH 1 198,00 $ 6 336,00  $         7 284,82  $         

300 Arbre 8 CH 1 132,00 $ 1 056,00  $         1 214,14  $         

301 Arbre 8 CH 1 132,00 $ 1 056,00  $         1 214,14  $         

302 Arbre 36 CH 1 231,00 $ 8 316,00  $         9 561,32  $         

303 Arbre 49 CH 1 247,50 $ 12 127,50  $       13 943,59  $       

304 Arbre 1 CH 1 165,00 $ 165,00  $            189,71  $            
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Terrassements Multi - 

Paysages inc
305 Arbre 4 CH 1 154,00 $ 616,00  $            708,25  $            

306 Arbre 4 CH 1 154,00 $ 616,00  $            708,25  $            

307 Arbre 4 CH 1 154,00 $ 616,00  $            708,25  $            

308 Arbre 28 CH 1 225,50 $ 6 314,00  $         7 259,52  $         

309 Arbre 46 CH 1 209,00 $ 9 614,00  $         11 053,70  $       

310 Arbre 17 CH 1 209,00 $ 3 553,00  $         4 085,06  $         

311 Arbre 2 CH 1 137,50 $ 275,00  $            316,18  $            

312 Arbre 1 CH 1 137,50 $ 137,50  $            158,09  $            

313 Arbre 5 CH 1 220,00 $ 1 100,00  $         1 264,73  $         

314 Arbre 15 CH 1 137,50 $ 2 062,50  $         2 371,36  $         

315 Arbre 1 CH 1 220,00 $ 220,00  $            252,95  $            

316 Arbre 6 CH 1 247,50 $ 1 485,00  $         1 707,38  $         

317 Arbre 6 CH 1 137,50 $ 825,00  $            948,54  $            

318 Arbre 9 CH 1 137,50 $ 1 237,50  $         1 422,82  $         

319 Arbre 6 CH 1 137,50 $ 825,00  $            948,54  $            

320 Arbre 8 CH 1 203,50 $ 1 628,00  $         1 871,79  $         
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Terrassements Multi - 

Paysages inc
321 Arbre 12 CH 1 187,00 $ 2 244,00  $         2 580,04  $         

322 Arbre 15 CH 1 187,00 $ 2 805,00  $         3 225,05  $         

323 Arbre 6 CH 1 176,00 $ 1 056,00  $         1 214,14  $         

324 Arbre 7 CH 1 231,00 $ 1 617,00  $         1 859,15  $         

325 Arbre 7 CH 1 231,00 $ 1 617,00  $         1 859,15  $         

326 Arbre 5 CH 1 231,00 $ 1 155,00  $         1 327,96  $         

327 Arbre 1 CH 1 93,50 $ 93,50  $              107,50  $            

328 Arbre 7 CH 1 192,50 $ 1 347,50  $         1 549,29  $         

329 Arbre 15 CH 1 192,50 $ 2 887,50  $         3 319,90  $         

330 Arbre 7 CH 1 159,50 $ 1 116,50  $         1 283,70  $         

331 Arbre 6 CH 1 231,00 $ 1 386,00  $         1 593,55  $         

332 Arbre 18 CH 1 231,00 $ 4 158,00  $         4 780,66  $         

333 Arbre 9 CH 1 231,00 $ 2 079,00  $         2 390,33  $         

334 Arbre 22 CH 1 231,00 $ 5 082,00  $         5 843,03  $         

335 Arbre 926 CH 1 156,50 $ 144 919,00  $     166 620,62  $     

336 Arbre 105 CH 1 200,70 $ 21 073,50  $       24 229,26  $       
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Terrassements Multi - 

Paysages inc
337 Fosse 1 CH 1 202,70 $ 202,70  $            233,05  $            

338 Arbre 20 CH 1 108,00 $ 2 160,00  $         2 483,46  $         

339 Tuteur 855 CH 1 23,60 $ 20 178,00  $       23 199,66  $       

340 Tuteur 85 CH 1 23,10 $ 1 963,50  $         2 257,53  $         

341 Haubanage 30 CH 1 34,70 $ 1 041,00  $         1 196,89  $         

342 Haubanage 5 CH 1 34,70 $ 173,50  $            199,48  $            

343 Protecteur 989 CH 1 24,00 $ 23 736,00  $       27 290,47  $       

344 Arrosage 14613 CH 1 18,80 $ 274 724,40  $     315 864,38  $     

345 Arrosage 55674 CH 1 15,80 $ 879 649,20  $     1 011 376,67  $  

346 Cuvette 1030 CH 1 20,50 $ 21 115,00  $       24 276,97  $       

347 m3 155 CH 1 38,80 $ 6 014,00  $         6 914,60  $         

348 Souche 10 CH 1 118,80 $ 1 188,00  $         1 365,90  $         

349 Souche 20 CH 1 115,80 $ 2 316,00  $         2 662,82  $         

350 SRE 20 CH 1 40,50 $ 810,00  $            931,30  $            

351 Arbre 20 CH 1 114,60 $ 2 292,00  $         2 635,23  $         

352 Arbre 50 CH 1 202,70 $ 10 135,00  $       11 652,72  $       

43 - 45
56/63



Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT4 Anjou, Mlt-Nord Les Terrassements Multi - 

Paysages inc
353 km 700 CH 1 7,10 $ 4 970,00  $         5 714,26  $         

354 Fosse 50 CH 1 86,90 $ 4 345,00  $         4 995,66  $         

355 Lettre 460 CH 1 1,70 $ 782,00  $            899,10  $            

356 Arbre 50 CH 1 22,60 $ 1 130,00  $         1 299,22  $         

Total (Les Terrassements Multi - Paysages inc) 1 646 600,80  $  1 893 179,27  $  

LOT5 Parc du Mont-
Royal

Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

357 Arbre 11 CH 1 500,00 $ 5 500,00  $         6 323,63  $         

358 Arbre 2 CH 1 500,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

359 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

360 Arbre 9 CH 1 500,00 $ 4 500,00  $         5 173,88  $         

361 Arbre 4 CH 1 500,00 $ 2 000,00  $         2 299,50  $         

362 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

363 Arbre 1 CH 1 500,00 $ 500,00  $            574,88  $            

364 Arbre 60 CH 1 800,00 $ 48 000,00  $       55 188,00  $       

365 Arbre 2 CH 1 100,00 $ 200,00  $            229,95  $            

366 Tuteur 10 CH 1 100,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

367 Tuteur 1 CH 1 0,00 $ -  $                  -  $                  
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17805 Daniel léger

Conformité Oui

Données
Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 

mesure
Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 

incluses
LOT5 Parc du Mont-

Royal
Entrepreneurs Paysagiste 
Strathmore (1997) ltée

368 Haubanage 3 CH 1 100,00 $ 300,00  $            344,93  $            

369 Haubanage 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            

370 Protecteur 57 CH 1 25,00 $ 1 425,00  $         1 638,39  $         

371 Arrosage 900 CH 1 8,00 $ 7 200,00  $         8 278,20  $         

372 Arrosage 3240 CH 1 8,00 $ 25 920,00  $       29 801,52  $       

373 Cuvette 60 CH 1 100,00 $ 6 000,00  $         6 898,50  $         

374 m3 10 CH 1 100,00 $ 1 000,00  $         1 149,75  $         

375 Souche 1 CH 1 100,00 $ 100,00  $            114,98  $            

376 Souche 2 CH 1 100,00 $ 200,00  $            229,95  $            

377 SRE 2 CH 1 100,00 $ 200,00  $            229,95  $            

378 Arbre 2 CH 1 100,00 $ 200,00  $            229,95  $            

379 km 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

380 Fosse 300 CH 1 2,00 $ 600,00  $            689,85  $            

381 Arbre 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

382 Arbre 5 CH 1 100,00 $ 500,00  $            574,88  $            

Total (Entrepreneurs Paysagiste Strathmore (1997) ltée) 108 445,00  $     124 684,64  $     
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Liste des commandes
Numéro : 19-17805
Numéro de référence : 1301241
Statut : En attente de conclusion du contrat
Titre : Fourniture, plantation, arrosage et entretien des arbres - 2020-2023

Important : Veuillez noter que cette liste ne comporte que les fournisseurs ayant demandé à être diffusés publiquement

Organisation Contact
Date et heure de 
commande

Addenda envoyé

Aménagement Coté Jardin Inc 
4303 rue Hogan
Montréal, QC, H2H 2N2 

Monsieur Jean-Patrick 
Blanchette
Téléphone  : 514 939-
3577 
Télécopieur  : 514 939-
3174 

Commande : (1644362)
2019-09-24 11 h 48 
Transmission :
2019-09-24 11 h 48 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-24 11 h 48 -
Téléchargement

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-24 11 h 48 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-24 11 h 48 -
Téléchargement 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 25 - Courriel 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 22 - Courriel 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 50 - Courriel 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

Entreprises Daniel Robert Inc.
11550 Av Philippe-Panneton
Rivière-des-Prairies
Montréal, QC, H1E 4G4 

Monsieur Daniel Robert 
Téléphone  : 514 648-
3320 
Télécopieur  : 514 494-
3964 

Commande : (1638190)
2019-09-09 10 h 41 
Transmission :
2019-09-09 10 h 49 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-09 15 h 13 - Courriel 

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-09 15 h 13 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-12 13 h 50 - Courriel 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 25 - Courriel 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 22 - Courriel 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 50 - Courriel 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie 
(Purolator)

Les entreprises Rose Neige 
191B rue Maria

Monsieur Alexandre 
Plante 

Commande : (1637851)
2019-09-06 14 h 53 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)

Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
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Rosemère, QC, J7A2Y2 Téléphone  : 450 979-
4068
Télécopieur  : 450 939-
3052 

Transmission :
2019-09-06 14 h 53 

2019-09-09 15 h 13 - Courriel 

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-09 15 h 13 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-12 13 h 50 - Courriel 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 25 - Courriel 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 22 - Courriel 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 50 - Courriel 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

P.N.G. Projets d'aménagements Inc 
200 rue Cormier
Sorel-Tracy, QC, J3R 1V2

Monsieur Nicolas Guertin
Téléphone  : 450 742-
7888 
Télécopieur  : 514 508-
0908 

Commande : (1638608)
2019-09-10 8 h 43 
Transmission :
2019-09-10 8 h 44 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-10 8 h 43 - Messagerie 

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-10 8 h 43 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-12 13 h 50 - Courriel 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 25 - Courriel 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 22 - Courriel 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 50 - Courriel 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie 
(Purolator)

Pépinière Jardin 2000 inc 
2000 chemin de la Belle-Rivière
Sainte-Julie, QC, j3e 1y2 
http://www.pepinierejardin2000.com

Monsieur Marc-Antoine
Veilleux 
Téléphone  : 450 649-
2622 
Télécopieur  : 450 649-
9800 

Commande : (1638519)
2019-09-09 18 h 19 
Transmission :
2019-09-09 18 h 19 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-09 18 h 19 -
Téléchargement

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-09 18 h 19 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-12 13 h 50 - Courriel 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 25 - Courriel 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 22 - Courriel 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 50 - Courriel 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie 
(Purolator)
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Ramcor Construction Inc. 
8085 rue Champ D'Eau
Arrondissement Saint-Léonard
Montréal, QC, H1P 1Y1

Monsieur Guy Cormier 
Téléphone  : 514 329-
4545 
Télécopieur  : 514 329-
4818 

Commande : (1643415)
2019-09-20 20 h 11 
Transmission :
2019-09-20 21 h 09 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-20 20 h 11 - Messagerie 

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-20 20 h 11 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-20 20 h 11 - Messagerie 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 26 - Télécopie 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 23 - Télécopie 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 51 - Télécopie 

Mode privilégié (devis) : Télécopieur
Mode privilégié (plan) : Messagerie
(Purolator)

Strathmore Landscape 
2288 Canne Brûlée
(Lasalle)
Montréal, QC, H8N 2Z2
http://www.strathmore.pro

Monsieur Gordon MIlligan
Téléphone  : 514 992-
8010 
Télécopieur  : 866 844-
4365 

Commande : (1640546)
2019-09-13 15 h 34 
Transmission :
2019-09-13 15 h 34 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-13 15 h 34 -
Téléchargement

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-13 15 h 34 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-13 15 h 34 -
Téléchargement 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 26 - Télécopie 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 23 - Télécopie 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 51 - Télécopie 

Mode privilégié (devis) : Télécopieur
Mode privilégié (plan) : Messagerie
(Purolator)

Terrassement Multi-Paysages 
1355 rue Lépine
Joliette, QC, J6E 4B7

Monsieur Stéphane Valois 

Téléphone  : 450 756-
1074 
Télécopieur  : 450 756-
8997 

Commande : (1637427)
2019-09-05 16 h 09 
Transmission :
2019-09-05 16 h 09 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-09 15 h 13 - Courriel 

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-09 15 h 13 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-12 13 h 50 - Courriel 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 25 - Courriel 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 22 - Courriel 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 50 - Courriel 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
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© 2003-2019 Tous droits réservés

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.
Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.

électronique

Urbex Construction Inc 
3410 Hormidas-Deslauriers, 
Lachine,
Montréal, QC, H8T 3P2 
http://www.urbexconstruction.com

Monsieur Marc-André 
Bastien
Téléphone  : 514 556-
3075 
Télécopieur  : 514 556-
3077 

Commande : (1639862)
2019-09-12 12 h 35 
Transmission :
2019-09-12 12 h 35 

3181383 - 19-17805 addenda 1 
(devis)
2019-09-12 12 h 35 -
Téléchargement

3181384 - 19-17805 addenda 1 
(bordereau)
2019-09-12 12 h 35 -
Téléchargement

3183331 - 19-17805 addenda 2 
2019-09-12 13 h 50 - Courriel 

3189812 - 19-17805 addenda 3
2019-09-26 14 h 25 - Courriel 

3190060 - 19-17805 addenda 4
2019-09-26 17 h 22 - Courriel 

3193638 - 19-17805 addenda 5
2019-10-03 16 h 50 - Courriel 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198174001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
gestion des parcs et biodiversité , Forêt urbaine

Objet : Accorder à Pépinière Jardin 2000 inc. les contrats pour les lots 2 
et 4 pour la fourniture, la plantation, l'arrosage et l’entretien des 
arbres 2020-2023; montant total de 2 731 407,19 $ taxes, 
contingences et variation des quantités incluses - Appel d'offres 
public 19-17805 – cinq (5) soumissionnaires.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1198174001 modifié - Entretien des arbres.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Mohamed OUALI Alpha OKAKESEMA
Préposé au budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-4254 Tél : 514 872-5872

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.06

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1197711009

Unité administrative 
responsable :

Service de la concertation des arrondissements , Direction des 
travaux publics - SCA , Division du soutien technique et 
opérationnel

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver un avenant modifiant la convention intervenue entre 
la Ville de Montréal et Transvrac Montréal-Laval inc.pour retirer 
les services de transport de neige de l'arrondissement Le Sud-
Ouest.

D'approuver un avenant modifiant la convention intervenue entre la Ville de Montréal et 
Transvrac Montréal-Laval inc. pour retirer les services de transport de neige dans 
l'arrondissement Le Sud-Ouest, faisant passer le contrat de 13 610 327,94$ à 12 679 
120,29 $, toutes taxes incluses. 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 14:04

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197711009

Unité administrative
responsable :

Service de la concertation des arrondissements , Direction des 
travaux publics - SCA , Division du soutien technique et
opérationnel

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver un avenant modifiant la convention intervenue entre la 
Ville de Montréal et Transvrac Montréal-Laval inc.pour retirer les 
services de transport de neige de l'arrondissement Le Sud-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Dans sa résolution CM19 1025 adoptée en septembre, la Ville a conclu une entente de 
service avec Transvrac Montréal-Laval inc. pour le transport de la neige dans douze (12 
arrondissements) de Montréal. Transvrac est un organisme sans but lucratif qui détient un 
permis de courtage en services de camionnage émis par le ministère des Transports. 
L'organisme est une association de camionneurs artisans œuvrant dans la région de 
Montréal et Laval. 

Transvrac Montréal-Laval inc. ne peut remplir ses obligations pour le transport de neige en 
raison de la pénurie de camionneurs en vrac pour le transport de la neige. Ainsi, sur les 12
arrondissements visés dans la convention originale, l'arrondissement Le Sud-Ouest a été 
retiré de l'entente. Conséquemment, un appel d'offres (AO-19-17935) a été lancé le 23 
octobre en vue d'octroyer un contrat de transport de neige dans cet arrondissement et le 
contrat a été octroyé lors de la séance du comité exécutif le 13 novembre.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE19 1750 - 13 novembre 2019 - Accorder un (1) contrat à Transport H. Cordeau inc. pour 
des services de transport de neige pour une durée de 1 an, avec une option de prolongation 
d'une (1) année - Dépense maximale totale de 1 660 869,06 $ (taxes, variations de 
quantités et contingences incluses) - Appel d'offres public 19-17935.

CM19 1025 - 16 septembre 2019 - Accorder, conformément à la loi, un contrat à Transvrac 
Montréal-Laval inc. pour les services de transport de neige dans douze (12)
arrondissements, d'une durée d'un an avec une option de prolongation d'une année, pour 
un montant maximal de 13 610 327,94 $, toutes taxes incluses.

CM19 0431 - 15 avril 2019 - Autoriser une dépense additionnelle de 2 333 309,04$, 
majorant ainsi le montant total de l'entente de service pour le transport de neige avec 
Transvrac Montréal-Laval Inc. de 11 392 931,13$ à 13 726 240,17$ taxes incluses.

CM18 1372 - 19 novembre 2018 - Approuver une convention avec Transvrac Montréal-Laval 
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inc. pour les services de transport de neige dans douze (12) arrondissements, pour une 
durée d'un an, avec une option de prolongation d'une année - Dépense maximale totale de 
11 566 930,45$ (taxes, variations de quantités et contingences incluses). 

DESCRIPTION

Ce dossier présente une demande pour approuver un avenant modifiant la convention 
intervenue entre la Ville de Montréal et Transvrac Montréal-Laval inc. pour enlever les 
services de transport de neige de l'arrondissement Le Sud-Ouest, faisant passer le contrat 
de 13 610 327,94$ à 12 679 120,29 $, toutes taxes incluses.

JUSTIFICATION

À la demande de Transvrac Montréal-Laval inc., il a été convenu de retirer le service de 
transport de neige pour l'arrondissement Le Sud-Ouest. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme de 931 207,65$ taxes incluses a été retranché de la convention initiale et servira 
à financer les coûts du contrat (AO 19-17935) de transport de neige dans l'arrondissement 
Le Sud-Ouest. Ces crédits sont disponibles dans le budget du Service de la concertation des 
arrondissements. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans-objet

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'adoption de l'avenant à la convention qui découle du retrait de l'arrondissement Le Sud-
Ouest doit se faire puisque ce lot a été octroyé par contrat et il ne peut avoir deux contrats 
pour le même service dans un arrondissement. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Sans-objet

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Sandra PALAVICINI)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (André POULIOT)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Caroline ROUSSELET Valérie MATTEAU
Conseillère en planification Chef de section

Tél : 514-872-7232 Tél : 514 872-7222
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

André HAMEL Guylaine BRISSON
Directeur travaux publics Directrice
Tél : 514 872-8900 Tél : 514 872-4757 
Approuvé le : 2019-11-25 Approuvé le : 2019-11-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1197711009

Unité administrative 
responsable :

Service de la concertation des arrondissements , Direction des 
travaux publics - SCA , Division du soutien technique et 
opérationnel

Objet : Approuver un avenant modifiant la convention intervenue entre 
la Ville de Montréal et Transvrac Montréal-Laval inc.pour retirer 
les services de transport de neige de l'arrondissement Le Sud-
Ouest.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

2019-11-25 Avenant visé.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-25

Sandra PALAVICINI Sandra PALAVICINI
Avocate, droit contractuel avocate, droit contractuel
Tél : 514 872-1200 Tél : 514 872-1200

Division : Droit contractuel
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197711009

Unité administrative 
responsable :

Service de la concertation des arrondissements , Direction des 
travaux publics - SCA , Division du soutien technique et 
opérationnel

Objet : Approuver un avenant modifiant la convention intervenue entre 
la Ville de Montréal et Transvrac Montréal-Laval inc.pour retirer 
les services de transport de neige de l'arrondissement Le Sud-
Ouest.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197711009 Évaluation coûts T-VRAC avenant .xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-25

André POULIOT Lucie HUARD
Conseiller budgétaire - Service des finances -
Point de service HDV

conseillère budgétaire

Tél : 514-872-5551 Tél : 514-872-1093
Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.07

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1197000003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division gestion des actifs routiers et cyclables

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour la 
réalisation de travaux de réparation de diverses structures 
(projet 19-06), pour une somme maximale de 486 884,63$, 
taxes incluses - Appel d'offres public no 459310 - 1 seul
soumissionnaire.

Il est recommandé : 

d'accorder au seul soumissionnaire Eurovia Québec Grands Projets inc., 
ce dernier ayant présenté une soumission conforme, le contrat pour la 
réalisation de travaux de réfection de diverses structures (projet 19-06), 
aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 486 
884,63 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel 
d'offres public no.: 459310 ; 

1.

d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières 
inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement 
assumée par la ville centrale. 

2.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-21 12:54

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité

1/16



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197000003

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division gestion des actifs routiers et cyclables

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour la 
réalisation de travaux de réparation de diverses structures (projet 
19-06), pour une somme maximale de 486 884,63$, taxes 
incluses - Appel d'offres public no 459310 - 1 seul
soumissionnaire.

CONTENU

CONTEXTE

Lors de la réalisation des inspections annuelles ou générales des structures (ponts, tunnels, 
murs anti-bruit, etc.), il peut être requis de réaliser des travaux de sécurisation, d'entretien 
ou de réparations mineures. En effet, des situations pouvant affecter la sécurité des usagers 
ou encore l'intégrité de l'ouvrage peuvent impliquer des interventions à court terme. 
Également, il survient que la Division gestion des actifs routiers et cyclables du Service de 
l'urbanisme et de la mobilité (SUM) reçoit diverses demandes d'intervenants internes et 
externes concernant des situations problématiques qui nécessitent une intervention sur des
structures dans un court délai.
Le type, l'ampleur des travaux et les sommes nécessaires pour effectuer ces travaux varient 
d'une intervention et d'une année à l'autre. Il est difficile de prévoir sur une base
uniquement annuelle, les interventions requises, d'où la nécessité de disposer de contrats 
actifs au fur et à mesure de l'identification des besoins. 

Pour 2019, la division gestions d'actif dispose d'un (1) contrat pour la réalisation de travaux 
de réparation octroyés à Eurovia Québec Grands Projets inc. (CM 18 0372). Ce contrat 
viendra à échéance le 20 décembre 2019. 

Dans ce contexte, un nouvel appel d'offres public pour la réalisation de travaux de 
réparation de diverses structures est nécessaire afin d'assurer l'entretien en urgence des 
structures pour l'année 2020. L'appel d'offres a été publié du 5 au 27 août 2019. La période 
de validité de la soumission est de cent vingt (120) jours suivant l'ouverture, soit jusqu'au 
25 décembre 2019. L'appel d'offres a été publié dans le journal Le Devoir et sur le site 
électronique d'appel d'offres SEAO. La durée de la publication a été de 21 jours calendrier, 
ce qui respecte le délai minimum prescrit par la Loi sur les cités et villes.

Aucun addenda n'a été émis lors de cet appel d'offres. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 0372 - 26 mars 2018 - Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour 
la réalisation de travaux de réparation de diverses structures 2018 - Lot 1 (projet 18-01), 
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pour une somme maximale de 861 162,75 $, taxes incluses (dossier 1187091001).
CM17 0718 - 13 juin 2017 - Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour 
la réalisation de travaux de réparation de diverses structures 2017 - Lot 2 (projet 17-06),
pour une somme maximale de 856 333,80 $, taxes incluses (dossier 1177091004). 

CE17 0800 - 18 mai 2017 - Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour 
la réalisation de travaux de réparation de diverses structures 2017 - Lot 1 (projet 17-04), 
pour une somme maximale de 403 654,23 $, taxes incluses (dossier 1177091001). 

CM16 1172 - 24 octobre 2016 - Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc.
pour la réalisation de travaux de réparation à diverses structures 2016 - Lot 3 (projet 16-
11), pour une somme maximale de 840 237,30 $, taxes incluses (dossier 1167091004). 

CE16 1348 - 17 Août 2016 - Accorder un contrat à Entrepreneurs de Construction Concordia 
inc. pour la réalisation de travaux de réparation à diverses structures 2016 - Lot 2 (projet
16-05), pour une somme maximale de 404 424,56 $, taxes incluses (dossier 1167091003). 

CE16 0654 - 27 avril 2016 - Accorder un contrat à MGB Associés inc. pour la réalisation de 
travaux de réparation à diverses structures 2016 - Lot 1 (projet 16-03) pour une somme 
maximale de 408 199,19$, taxes incluses (dossier 1167091001).

DESCRIPTION

Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour des travaux consistant à 
réaliser des réparations, de l’entretien et de la sécurisation sur diverses structures de la 
Ville, là où requis. Il peut s'agir d'un pont, d'un muret de dénivellation, d'un mur de 
soutènement, d'une balustrade, d'un trottoir structural, d'un parapet ou tout autre type de 
structure routière.
À titre indicatif, les travaux peuvent consister à : 

effectuer une réparation d'une section de garde-corps; •
effectuer des travaux de réparation de dalles de pont et de trottoirs 
structuraux;

•

procéder à l'enlèvement de fragments de béton causant un risque pour la 
sécurité; 

•

effectuer de façon ponctuelle tout autre travail similaire nécessitant un 
court délai d'intervention. 

•

JUSTIFICATION

La réalisation de travaux de réparation sur diverses structures permet de maintenir les 
ouvrages dans un état fonctionnel, d'assurer la sécurité des usagers et de préserver le 
patrimoine des structures routières, lequel constitue un actif d'une très grande importance 
pour la Ville de Montréal.
Aussi, de nouvelles situations nécessitant une intervention rapide apparaissent de façon 
régulière, et ce, sans préavis. Il est alors essentiel de pouvoir disposer des services d'un 
entrepreneur spécialisé pour traiter les cas prioritaires dans les meilleurs délais. 

Cette pratique permet d'agir avec diligence, ce qui serait autrement difficile à réaliser 
considérant les délais associés à l'octroi de contrats spécifiques. Dans cette optique, des 
contrats similaires sont accordés sur une base régulière afin de disposer de la capacité 
d'intervenir rapidement sur les structures de la Ville de Montréal. Ces contrats se 
chevauchent de façon à s'assurer de la disponibilité de l'un ou l'autre des entrepreneurs, et 
ce, en tout temps. 
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Le présent dossier permettra à la Division gestion des actifs de disposer des services d'un 
entrepreneur lorsque de nouvelles situations nécessitant une intervention rapide se
présenteront. Le contrat de l'entrepreneur est valide pour une période maximale de 4 ans. 

Le tableau ci-dessous présente le résultat de l'appel d'offres. Le tableau présente également 
l'écart entre la soumission et l'estimation. 

Soumissionnaire conforme Total
(taxes incluses)

Eurovia Québec Grands Projets inc. 486 884,63 $

Estimation des professionnels internes 491 518,00 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 4 633,37 $

-0,94%

Lors de l'appel d'offres public 459310, Eurovia Québec Grands Projets inc. fut le seul
preneur du cahier des charges et le seul soumissionnaire. 

La conformité du soumissionnaire a été vérifiée (prix, attestation de Revenu Québec, licence 
RBQ, etc.).

Le coût total du contrat est basé sur un montant pour les travaux fixé par la Ville, en 
l'occurrence, 300 000 $ auquel s'ajoute un pourcentage pour les honoraires du marché 
(frais généraux et profits) de l'entrepreneur et les taxes. L'entrepreneur devait également 
fournir un prix unitaire pour deux types de mobilisation (urgence et intervention planifiée). 
Tous les travaux réalisés par l'entrepreneur sont des travaux à temps et matériel payés 
selon la convention collective en vigueur de la commission de la construction du Québec, 
secteur génie civil et voirie, et selon le prix du marché pour l'outillage et les matériaux. 
L'offre déposée par le soumissionnaire unique est inférieure à l'estimation effectuée par la 
Ville de Montréal. La différence est de 4 633,37 $ $, écart favorable à la Ville, soit 0,94 %. 

Le contrat comprend différents mandats de travaux. Le coût total de chacune des demandes 
de travaux est calculé comme suit : 

Main-d'oeuvre : le coût de la main-d’œuvre liée directement à l’exécution des 
travaux, à l’intérieur des plages horaires autorisées par le chargé de 
projet, est calculé selon les taux des salaires indiqués à la « 
Convention collective – Secteur génie civil et voirie » en vigueur au 
moment des travaux, en plus des frais accessoires connexes 
imposés par les lois et décrets.

Matériaux : le coût des matériaux mis en place dans le cadre des travaux est 
remboursé sur présentation de pièces justificatives approuvées par 
le chargé de projet.

Coûts des véhicules : le coût des véhicules (camionnette de service et camion outil) est 
remboursé selon les taux indiqués à l'article 17.5 du cahier des 
clauses administratives spéciales.

Outils et équipement : le coût des outils et équipements utilisés dans le cadre des travaux 
est remboursé selon les taux indiqués dans le recueil Taux de 
location de machinerie lourde (avril 2018) et la brochure Taux de 
location indicatif de machinerie et outillage (avril 2018), publiés par 
la Direction générale des acquisitions du Centre de services 
partagés du Québec. Si un prix spécifique n’est pas compris dans 
ces ouvrages de références, le coût remboursable par la Ville pour 
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ces équipements est déterminé à partir du prix de location de l’un 
des fournisseurs suivants : Simplex, Arco, Dickie Moore ou United 
Rentals.

Autres dépenses : les autres dépenses liées directement à la réalisation des travaux 
(signalisation, permis, etc.) sont remboursées sur présentation de 
pièces justificatives approuvées par le chargé de projet.

Honoraires du marché : les honoraires du marché sont calculés selon le pourcentage soumis 
dans l'offre de l'adjudicataire.

Mobilisation Prix unitaire selon le type d’intervention : urgence ou planifiée

Taxes : les taxes sont calculées en fonction des taux applicables au moment 
de l'exécution des travaux.

Le présent dossier donne suite à un appel d'offres assujetti à la Loi sur l'intégrité en matière 
de contrats publics conformément au décret # 1049-2013 adopté le 23 octobre 2013.
L’adjudicataire recommandé, Eurovia Québec Grands Projets inc., détenait une attestation 
de l’Autorité des marchés financiers, laquelle était en vigueur depuis le 2 février 2015 et 
venait à échéance le 1er février 2018. Une copie de cette attestation se trouve en pièce 
jointe. L'accusé de réception de la demande de renouvellement de l'autorisation de
contracter/sous-contracter avec un organisme public envoyé par l'Autorité des marchés 
financiers (AMF) à l'attention d'Eurovia Québec Grands Projets inc. ainsi que la confirmation 
que l'adjudicataire recommandé, Eurovia Québec Grands Projets inc., demeure inscrit au 
registre de l’Autorité des marchés publics (AMP) se trouvent également en pièce jointe. 

Les validations requises selon lesquelles l'adjudicataire recommandé ne fait pas partie de la 
liste des entreprises à licences restreintes de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) ont été 
effectuées. Une attestation valide délivrée le 17 juin 2019 par Revenu Québec fut déposée 
avec sa soumission. Le numéro de la licence RBQ de l'adjudicataire recommandé est le 
suivant : 5677-6461-01. 

Par l’octroi de ce contrat, Eurovia Québec Grands Projets obtiendrait un 5e contrat similaire 
consécutif. Il s’agit donc d’une situation de contrat récurrent. Cette situation peut
s’expliquer par le fait que l’entrepreneur ait une bonne connaissance de ce type de contrat 
où la nature, la durée et le moment des travaux ne peuvent être définis à l’avance comme il 
s’agit de travaux d’urgence. En ce sens, l'entrepreneur a développé au fil des contrats une 
équipe d'expérience en travaux de ce genre. 

Ce type de contrat nécessitant que l'entrepreneur soit disponible et prêt à intervenir dans 
un court délai peut s’avérer moins attrayant. Ceci peut expliquer l’absence de plusieurs
soumissionnaires. 

Le présent contrat a été modifié par rapport aux contrats antérieurs dans le but d’être plus 
attrayant à un plus grand nombre d'entrepreneurs. En ce sens, certains modes de paiement 
ont été revus afin de minimiser leurs risques et de faciliter la gestion des travaux.  

Le présent contrat permet à la ville de s'adjoindre d'un entrepreneur en mesure d'intervenir 
sur les structures routières en cas d'urgence, soit des situations pouvant affecter la 
fonctionnalité de l'ouvrage ou la sécurité des usagers. Comme ces interventions et leur
ampleur ne peuvent être établies à l'avance, il est requis de prévoir que la totalité du 
contrat puisse être effectuée en 2020. Par contre, dans l'éventualité que moins 
d'interventions d'urgence soient requises, il est souhaité que le contrat soit validé sur 
plusieurs années. Ainsi, la portion restante de la dépense au-delà de 2020 sera priorisée 
lors de la confection du budget de fonctionnement des années subséquentes. Le contrat
prend fin dès l'épuisement du budget ou à l'expiration du délai contractuel. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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Pour 2020, le montant requis pour financer les travaux de réparation, prévu au budget de 
fonctionnement du Service de l'urbanisme et de la mobilité, s'élève à 486 884,63 $ taxes 
incluses. Ce montant représente un coût net de 444 590,57 $ lorsque diminué des 
ristournes fédérale et provinciale. Les mandats seront donnés à l'entrepreneur selon les 
besoins et les travaux seront payés, après vérification, sur réception des factures.
Malgré que le contrat soit valide pour quatre (4) ans, il est prévu que les travaux soient 
effectués à 100 % en 2020. Toutefois, cette prévision pourra être ajustée en fonction des 
besoins réels, au fur et à mesure que des situations requérant une intervention rapide se
présenteront. 

La portion restante de la dépense sera priorisée lors de la confection du budget de 
fonctionnement 2021 de la Ville de Montréal.

Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centrale. Le détail des informations 
comptables se retrouve dans l'intervention du Service des finances. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La réalisation des divers projets de réfection de structures prévus par la Ville de Montréal 
permet d'assurer la pérennité des ouvrages d'art et d'améliorer les déplacements et la 
sécurité des citoyens sur le territoire montréalais. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Advenant le cas où l'octroi du contrat serait refusé, les situations problématiques qui 
nécessitent une intervention rapide ne pourront être traitées à court terme. Ce qui, pour 
assurer la sécurité des usagers, pourrait entraîner la fermeture partielle ou complète de 
liens routiers, cyclables ou piétons durant une plus longue période.
En outre, advenant le cas où l'octroi du contrat serait reporté à une date ultérieure à la fin 
de la validité de la soumission, soit le 25 décembre 2019, l'adjudicataire pourrait alors
retirer sa soumission. Il faudrait donc procéder à un autre appel d'offres et en défrayer les 
frais associés.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication en accord avec le Service de l'expérience
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Octroi du contrat par le CM: 16 décembre 2019
Début du contrat : janvier 2020
Fin du contrat : décembre 2023
La réalisation des travaux se fera en fonction des besoins.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Flavia SALAJAN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Véronique PARENTEAU, Service des infrastructures du réseau routier

Lecture :

Véronique PARENTEAU, 28 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-27

David BOISSINOT Jean CARRIER
Ingénieur Chef de division

Tél : 514 872-9205 Tél : 514 872-0407 
Télécop. : 514-872-4965 Télécop. : 514-872-4965

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Valérie G GAGNON Luc GAGNON
Directrice Directeur de service
Tél : 514 868-3871 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-20
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Identification

No de l'appel d'offres : No du GDD : 

Titre de l'appel d'offres :

Type d'adjudication :

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - - - -

Ouverture faite le : - - jrs

Addenda émis
Nombre d'addenda émis durant l'appel d'offres :

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs Nbre de soumissions reçues % de réponses

Nbre de soumissions rejetées % de rejets

Soumission(s) rejetée(s) (nom) Motif(s) de rejet:  administratif et / ou technique

Durée de la validité initiale de la soumission : jrs Date d'échéance initiale : - -

Prolongation de la validité de la soumission de : jrs Date d'échéance révisée : - -

Résultats de l'appel d'offres

Écart entre la plus basse soumission et l'estimation

Écart entre la seconde plus basse soumission conforme et la plus basse

Validation du droit de contracter du soumissionnaire recommandé (cocher la case appropriée)

N.A. OK N.A. OK

RBQ AMF Joindre l'attestation de l'AMF, le cas échéant

RENA Revenu Qc

Préparé par l'équipe Sollicitation des marchés et conformité de la Division de la gestion de projets et économie de la construction

MM

0

491 518,00                               

Prix soumis incluant les taxes
(et corrections le cas échéant)Soumission conforme

EUROVIA QUÉBEC GRANDS PROJETS INC.

Total 

486 884,63                               

JJ AAAA

2019

0,0

1

27 85 8 2019

1

Délai total accordé aux soumissionnaires :27 218

459310

Travaux de réfection de diverses structures (projet 109-06)

Réalisé par la Direction des infrastructures (SIRR)

2019

X

X

NON X

Au plus bas soumissionnaire conforme

2019Ouverture originalement prévue le :

Dossier à être étudié par la CEC : Oui

-0,9%

X

X

RÉSUMÉ DES INFORMATIONS RELATIVES AU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET À SON RÉSULTAT

interne Estimation 

100

0

120 25 12

S:\06. PROJETS\07. PONTS ET TUNNELS\07-19-06 Entrepreneur - BF\02 SOUTIEN\01. Appro\1. Entrepreneur\01. Analyse et recom\459310_Tableau des résultats_R01_2019-08-27 8/16
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Numéro : 459310 

Numéro de référence : 1292965 

Statut : En attente des résultats d’ouverture 

Titre : Travaux de réfection de diverses structures (Projet 19-06) 

Organisation Contact
Date et heure de 

commande
Addenda envoyé

Eurovia Québec Grands Projets 

(Laval) 

4085 St-Elzéar Est 

Laval, QC, H7E 4P2 

NEQ : 1169491801 

Madame Line Proulx 

Téléphone  : 450 431-

7887 

Télécopieur  :  

Commande : (1624600) 

2019-08-05 11 h 30 

Transmission : 

2019-08-05 11 h 36 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Messagerie 

(Purolator)

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.

© 2003-2019 Tous droits réservés 

Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec. 

Page 1 sur 1SEAO : Liste des commandes

2019-08-29https://www.seao.ca/OpportunityPublication/listecommandes.aspx?ItemId=50ec4c21-37f...
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197000003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division gestion des actifs routiers et cyclables

Objet : Accorder un contrat à Eurovia Québec Grands Projets inc. pour la 
réalisation de travaux de réparation de diverses structures 
(projet 19-06), pour une somme maximale de 486 884,63$, 
taxes incluses - Appel d'offres public no 459310 - 1 seul 
soumissionnaire.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Certification fonds SUM_1197000003.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-05

Flavia SALAJAN Cédric AGO
Préposé au Budget conseiller(ere) budgetaire
Tél : 514 872-7801 Tél : 514 872-1444

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.08

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1196626005

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Projets urbains

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'addenda no 2 modifiant la convention de 
services professionnels intervenue avec Services intégrés Lemay 
et associés inc. concernant l'accompagnement LEED pour 
l'aménagement des quartiers (LEED-AQ) dans le cadre du projet 
de redéveloppement du site Outremont (CM15 0783), sans
dépense additionnelle.

Il est recommandé :

d'approuver un projet d'addenda no 2 modifiant la convention de services professionnels 
intervenue entre la Ville de Montréal et Services intégrés Lemay et associés inc. 
concernant l'accompagnement LEED pour l'aménagement des quartiers (LEED-AQ) dans le
cadre du projet de redéveloppement du site Outremont (CM15 0783), sans dépense 
additionnelle. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-21 12:57

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196626005

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Projets urbains

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'addenda no 2 modifiant la convention de 
services professionnels intervenue avec Services intégrés Lemay 
et associés inc. concernant l'accompagnement LEED pour 
l'aménagement des quartiers (LEED-AQ) dans le cadre du projet 
de redéveloppement du site Outremont (CM15 0783), sans
dépense additionnelle.

CONTENU

CONTEXTE

Le projet MIL Montréal, précédemment nommé site Outremont et ses abords, vise le
réaménagement de ce territoire en un nouveau milieu de vie mixte, durable et axé sur les 
transports actif et collectif. Ce projet est composé de deux secteurs : le site Outremont et 
ses abords. Le site Outremont correspond à l’ancienne gare de triage du Canadien Pacifique 
(CP) et s'étend sur 38 hectares. Il intègre notamment le nouveau campus MIL de
l'Université de Montréal, dont l'ouverture des premiers pavillons a eu lieu en septembre 
2019. Les abords couvrent une partie des arrondissements de Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension (secteurs Beaumont, De Castelnau et Parc), de Rosemont–La Petite-Patrie 
(secteurs Atlantic et Marconi-Alexandra), du Plateau-Mont-Royal et d'Outremont, et 
jouxtent la ville de Mont-Royal. Ils s'étendent sur 80 hectares. La planification détaillée des 
abords résulte de la volonté municipale d'intégrer ces territoires industriels au 
redéveloppement de l'ancienne gare de triage (démarche du Plan de développement urbain, 
économique et social des secteurs Marconi-Alexandra, Atlantic, Beaumont et De Castelnau).
La réalisation du site Outremont est notamment encadrée par une entente signée en 2011 
par la Ville de Montréal et l'Université de Montréal (CM11 0128), dans laquelle les parties se 
sont engagées à obtenir une certification LEED pour l'aménagement des quartiers (LEED-
AQ). La démarche globale de certification est portée par l’Université de Montréal auprès de
l’organisme U.S. Green Building Council (USGBC). Pour alimenter cette démarche, la Ville et 
l’Université sont responsables du suivi des crédits LEED-AQ visés, pour les interventions 
relevant de leurs compétences respectives, dans le périmètre défini. 

Le Service de l'urbanisme et de la mobilité (SUM) est responsable de la mise en œuvre du 
projet (unité requérante), en collaboration avec différentes unités administratives de la 
Ville. Afin d’accompagner les services municipaux pour l’atteinte de la certification LEED-AQ, 
un contrat de services professionnels a été octroyé à la firme Services intégrés Lemay et
associés inc. (« Lemay » dans la suite du texte) par le conseil municipal en juin 2015 (CM15 
0783). La certification LEED-AQ d’un projet requiert, en effet, une expertise spécifique ainsi 
que du temps et des efforts de coordination soutenus, comparativement aux projets 
similaires ne visant aucune certification. L’objectif du SUM était donc de s’adjoindre les
services d’une firme spécialisée pour : 
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Guider et coordonner les activités des différentes unités impliquées; •
Compiler la documentation nécessaire pour garantir le respect des crédits visés depuis 
la conception jusqu'à la construction du projet; 

•

Transmettre l'ensemble de la documentation à l'Université de Montréal, responsable 
de la démarche auprès du USGBC.

•

Un an après le début du mandat, un addenda a été approuvé par le conseil municipal (CM16 
0745). L'objectif de cet addenda était d'amender la convention de services professionnels 
intervenue avec Lemay afin de réviser le bordereau de prix, sans dépense additionnelle, en
redistribuant les sommes, initialement prévues en lots spécifiques, pour inclure un lot 
d’activités générales et adapter le bordereau à l'évolution du projet.

Au regard de l’avancement des travaux du projet MIL Montréal, il nous apparaît nécessaire 
de modifier à nouveau la convention pour les raisons suivantes : 

Le mandat devait initialement durer 48 mois et prendre fin en 2019. Il est aujourd'hui
entendu que l'ensemble des interventions prévues dans le périmètre LEED-AQ se 
poursuivra jusqu'à au moins 2022 (ajustement du calendrier de réalisation du projet); 

•

Le lot 12 – Bassin et parc P-1 apparaissant au bordereau ne fait pas partie du 
périmètre LEED-AQ indiqué dans les documents d'appel d'offres et doit être retiré. Les
sommes associées à ce lot seront versées pour les services et frais additionnels 
découlant de la prolongation imprévisible du chantier; 

•

La division du mandat par lots, telle qu'initialement présentée dans le devis technique, 
entraîne une gestion complexe et difficilement réalisable une fois le projet en phase 
de réalisation. Les parties impliquées se sont entendues sur une nouvelle répartition 
des honoraires permettant de simplifier la gestion des décomptes progressifs et des 
paiements liés aux services rendus.

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM16 0745 – 20 juin 2016 (dossier 1167298001) – Approuver un projet d'addenda no 1 
modifiant la convention de services professionnels intervenue entre la Ville et Services 
intégrés Lemay et associés inc. concernant l'accompagnement LEED pour l'aménagement
des quartiers (LEED-AQ) dans le cadre du projet de redéveloppement du site Outremont 
(CM15 0783), sans dépense additionnelle.
CM15 0783 – 15 juin 2015 (dossier 1155950002) – Accorder un contrat de services
professionnels à la firme Services intégrés Lemay et associés inc. pour l'accompagnement 
LEED pour l'aménagement des quartiers (LEED-AQ), dans le cadre du projet du site 
Outremont. Dépense totale de 532 138,04 $, taxes incluses - Appel d'offres public 15-
14281 (4 soumissionnaires, 1 conforme) / Approuver un projet de convention à cette fin.

CM14 0293 – 24 mars 2014 (dossier 1130890006) – Approuver le projet d'Addenda no 1 
modifiant l'Entente sur les conditions de réalisation du campus Outremont intervenue le 23 
mars 2011 entre la Ville de Montréal et l'Université de Montréal (CM11 0128). 

CM11 0284 – 11 avril 2011 (dossier 1110159002) – Adopter le Règlement autorisant un 
emprunt de 120 407 000 $ pour le financement des travaux municipaux et un emprunt de 
21 700 000 $ pour le financement de la contribution municipale à l'Université de Montréal, 
requis dans le cadre du projet du campus Outremont.

CM11 0128 – 21 février 2011 (dossier 1110093001) – Adopter le projet d'entente sur les 
conditions de réalisation du campus Outremont intervenue entre la Ville et l'Université de 
Montréal.
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CM11 0129 – 21 février 2011 (dossier 1100524002) – Adopter le Règlement modifiant le 
Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) (règlement 04-047-34) et, en vertu de 
l’article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, le Règlement sur la construction, la 
transformation et l’occupation d’immeubles situés sur l’emplacement délimité par la limite
nord de l’arrondissement d’Outremont, la rue Hutchison à l’est, l’avenue Ducharme au sud 
et à l’ouest par une portion de l’avenue McEachran, de l’avenue du Manoir ainsi que de 
l’avenue Rockland (06-069) (campus Outremont). 

DESCRIPTION

Le présent projet d'addenda vise à modifier la convention en y apportant les changements 
suivants : 

Prolonger la durée du mandat jusqu'en 2022 afin de refléter l'évolution du calendrier 
de réalisation du projet et verser une somme de 11 629,74 $ pour couvrir tous les 
frais et services additionnels découlant de cette prolongation; 

•

Retirer le lot 12 – Bassin et parc P-1 du bordereau, lot exclu du périmètre LEED-AQ; •
Adopter un nouveau bordereau simplifié afin de faciliter le suivi administratif de la 
facturation des lots. Ce nouveau bordereau se présente comme suit :

•

Phase de 
conception

Phase de 
plans et 

devis

Phase de 
construction

TOTAL

Montants payés à ce jour (en date du

1
er

octobre 2019)

237 573,01
$

Sommes restantes (en date du 1er

octobre 2019)

40 000,00 
$

25 000,00 
$

65 000,00 $ 164 886,75 
$

Travaux municipaux
10 000,00 $ 10 000,00 

$
45 000,00 $ 65 000,00 $

Encadrement du développement 
immobilier

30 000,00 $ 15 000,00
$

20 000,00 $ 65 000,00 $

Autres services inclus au contrat
34 886,75 $

Contingences payées à ce jour (en date 

du 1
er

octobre 2019)

14 700,00 $

Contingences restantes (en date du 1er

octobre 2019)

25 546,03 $

Sans s'y restreindre, sont compris dans les « travaux municipaux » les éléments suivants : 
travaux d'infrastructures souterraines (égout et aqueduc), de réaménagement de surface 
(chaussée et trottoirs) et de verdissement pour l'aménagement des nouveaux espaces 
publics (rues et parcs).

Sans s'y restreindre, sont comprises dans l'« encadrement du développement immobilier » 
les interventions visant à baliser la conception et la construction de logements 
(principalement sociocommunautaires) sur les terrains appartenant initialement à la Ville de 
Montréal.

Sans s'y restreindre, sont compris dans les « autres services inclus au contrat » toutes les 
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activités transversales à tous les lots ainsi que les livrables attendus pour le suivi régulier 
du processus de certification (animation et suivi du comité LEED-AQ avec les partenaires, 
études de faisabilité technique, etc.).

Les contingences prévues pour la réalisation du projet permettent de couvrir les services 
professionnels additionnels qui pourraient être requis, le cas échéant, en cours de route, 
dans le respect du Règlement du conseil de la Ville sur la gestion contractuelle (18-038).

JUSTIFICATION

Lors de son octroi en 2015, le mandat à la firme Lemay pour la démarche d’accréditation 
LEED pour l’aménagement des quartiers (LEED-AQ), dans le cadre du projet de 
redéveloppement du site Outremont, devait durer approximativement 48 mois et prendre 
fin en 2019. Depuis, le projet a évolué, le calendrier de mise en œuvre a été précisé et le 
découpage en lots de réalisation a été raffiné.
Ainsi : 

Il est acquis que certains lots inclus dans le périmètre LEED-AQ du mandat ne seront 
pas réalisés avant la fin de l’année 2019. Les lots en question devraient être réalisés 
d’ici 2022, dépendamment du budget accordé à la réalisation du projet (programme 
triennal d'immobilisations); 

•

L'organisation et la planification des services professionnels en plusieurs phases et en 
lots entraînent une gestion complexe des décomptes et des paiements. Cette division 
ne permet pas un suivi optimal une fois le projet en phase de réalisation puisque les 
travaux sont interdépendants et que les calendriers de réalisation se chevauchent; 

•

Le lot 12 a été retiré du périmètre LEED-AQ et ne nécessite pas de suivi de la part du 
mandataire. Afin de prendre en compte l’allongement du calendrier de réalisation du 
projet et d'assurer un suivi adéquat de la certification LEED-AQ pour les lots à venir, il 
nous apparaît toutefois nécessaire de conserver les sommes présentement associées 
à ce lot en les redistribuant selon les efforts à fournir pour finaliser le mandat.

•

Les parties souhaitent donc simplifier la gestion du mandat en proposant un nouveau 
bordereau de paiement. Ainsi, la Direction de l'urbanisme du SUM recommande de donner
une suite favorable à la modification de la convention de services professionnels afin 
d’assurer un meilleur suivi des activités, des livrables et du mandat en général.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme maximale réservée pour la réalisation du contrat initial demeure inchangée, soit 
509 001,60 $, toutes contingences et taxes comprises. Cette somme provient du règlement 
d'emprunt 11-006. 

En date du 1er octobre 2019, une somme de 237 573,01 $ a été payée en honoraires au 
cocontractant, sur un total de 402 459,76 $, soit un pourcentage de facturation de 59 %.

Pour les contingences, en date du 1
er

octobre 2019, une somme de 14 700 $ a été payée au
mandataire sur un total maximal potentiel de 40 246,03 $, soit un pourcentage de 
facturation de 37 %.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Projet phare d'aménagement durable
Le projet MIL Montréal a été désigné comme le premier projet phare d’aménagement 
durable dans le troisième plan de développement durable de la collectivité montréalaise 
(Montréal durable 2016-2020). Quatre priorités d'intervention sont indiquées dans ce plan :
· Réduire les émissions de GES et la dépendance aux énergies fossiles;
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· Verdir, augmenter la biodiversité et assurer la pérennité des ressources;
· Assurer l'accès à des quartiers durables, à échelle humaine et en santé;
· Faire la transition vers une économie verte, circulaire et responsable. 

Cette désignation vise à encourager l'innovation et l'adoption de pratiques exemplaires tout 
au long du projet, et à rendre visibles les engagements de l'administration municipale en 
matière de développement durable.

Certification LEED pour l'aménagement des quartiers (LEED-AQ)
Une partie du site Outremont vise l'accréditation LEED pour l'aménagement des quartiers
(LEED-AQ), démarche portée en collaboration avec l'Université de Montréal. Le stade 2 de 
l'accréditation a été obtenu en février 2016 (niveau Or). 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les modifications proposées à la convention permettront d’adapter le bordereau aux réalités 
du projet tout en facilitant la reddition de compte. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue relativement à ce dossier. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Résolution du comité exécutif : 4 décembre 2019 

Résolution du conseil municipal : 16 décembre 2019•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Rasha HOJEIGE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Guillaume LARMOR Louis-Henri BOURQUE
Conseiller en aménagement Chef de division - Projets urbains

Tél : 514 872-7638 Tél : 514.872.5985
Télécop. : 514 872-8146 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Lucie CAREAU
directrice de l'urbanisme
Tél : 514 872-7978
Approuvé le : 2019-11-20
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1196626005

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Projets urbains

Objet : Approuver un projet d'addenda no 2 modifiant la convention de 
services professionnels intervenue avec Services intégrés Lemay 
et associés inc. concernant l'accompagnement LEED pour 
l'aménagement des quartiers (LEED-AQ) dans le cadre du projet 
de redéveloppement du site Outremont (CM15 0783), sans 
dépense additionnelle.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous approuvons quant à sa validité et à sa forme le document juridique suivant:

FICHIERS JOINTS

2019-11-27 Addenda 2 Lemay.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Rasha HOJEIGE Marie-Andrée SIMARD
Avocate Chef de division, Droit contractuel
Tél : 514-280-2609 Tél : 514-872-8323

Division :
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CM : 20.09

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1196765029

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Pierrefonds-Roxboro , Direction de 
l'aménagement urbain et des services aux entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 84 973,70 $, taxes 
incluses, pour la surveillance des travaux d'infrastructures 
routières et d'aménagement de parcs pour 2018-2019 dans 
l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, dans le cadre du
contrat accordé à AXOR experts-conseils inc. (CE18 0707), 
majorant ainsi le montant total du contrat de 437 293,04 $, 
taxes incluses, à 522 266,74 $, taxes incluses

Il est recommandé :
1- d'autoriser une dépense additionnelle de 84 973,70 $, taxes incluses, pour la 
surveillance des travaux d'infrastructures routières et d'aménagement de parcs pour 2018
-2019 dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, dans le cadre du contrat SP-2018-
02 accordé à AXOR experts-conseils inc. (CE18 0707), majorant ainsi le montant total du
contrat de 437 293,04 $, taxes incluses, à 522 266,74 $, taxes incluses;

2- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera assumée à 35 % par l'arrondissement de 
Pierrefonds-Roxboro, pour un montant total de 33 755,91 $ et à 65 % par la Direction des 
réseaux d'eau du Service de l'eau, pour un montant total de 51 217,79 $.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-10 22:09

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Extrait authentique du procès-verbal d’une
séance du conseil d’arrondissement

Genuine Extract from the minutes of 
a Borough Council Sitting

Séance ordinaire du lundi        
4 novembre 2019 à 19 h

Résolution: CA19 29 0297
Regular sitting of Monday
November 4, 2019 at 7 p.m.

MAJORATION 
CONTRAT SP-2018-02

INCREASE 
CONTRACT SP-2018-02

Il est proposé par 
la conseillère Catherine Clément-Talbot
appuyé par 
la conseillère Louise Leroux

It was moved by 
Councillor Catherine Clément-Talbot
seconded by 
Councillor Louise Leroux

ET RÉSOLU AND RESOLVED

QUE le conseil d’arrondissement recommande 
au Comité exécutif :

THAT the Borough Council recommend to the 
Executive Committee:

D’autoriser une dépense supplémentaire 
maximale de 84 973,70 $, taxes incluses, pour 
des services professionnels pour la surveillance 
des travaux d'infrastructures routières et 
d'aménagement de parcs pour 2018-2019 dans 
l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, dans 
le cadre du contrat SP-2018-02.

DE majorer le contrat SP-2018-02 octroyé à 
AXOR experts-conseils inc., de 84 973,70 $, 
taxes incluses, portant le montant total de                  
437 293,04 $, taxes incluses, à 522 266,74 $, 
taxes incluses;

TO authorize an additional maximum expense of 
$84,973.70, taxes included, for professional 
services for the supervision of road 
infrastructure works and realization of parks for 
2018-2019 in the Borough of               
Pierrefonds-Roxboro, related to the contract   
SP-2018-02.

TO increase the contract SP-2018-02 granted to 
AXOR experts-conseils inc., from $84,973.70, 
taxes included, bringing the total amount from 
$437,293.04, taxes included, to $522,266.74, 
taxes included;

QUE cette dépense, assumée à 35 % par le PTI 
de l’arrondissement et à 65 % par la DRE, soit 
payée selon les informations financières 
contenues au dossier décisionnel.

THAT this expense, paid at 35% by the 
Borough’s three-year programme of capital 
expenditures and at 65% by the DRE, be 
payable according to the financial information 
mentioned in the decision-making document.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ UNANIMOUSLY ADOPTED

20.09   1196765029

Dimitrios (Jim) BEIS Suzanne CORBEIL
______________________________ ______________________________

Maire d'arrondissement
Mayor of the Borough

Secrétaire d'arrondissement
Secretary of the Borough

Signée électroniquement le 19 novembre 2019
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1196765029

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Pierrefonds-Roxboro , Direction de 
l'aménagement urbain et des services aux entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 84 973,70 $, taxes 
incluses, pour la surveillance des travaux d'infrastructures 
routières et d'aménagement de parcs pour 2018-2019 dans 
l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, dans le cadre du
contrat accordé à AXOR experts-conseils inc. (CE18 0707), 
majorant ainsi le montant total du contrat de 437 293,04 $, 
taxes incluses, à 522 266,74 $, taxes incluses

CONTENU

CONTEXTE

L'échéancier présenté dans les documents de l'appel d'offres SP-2018-02 prévoyait que
les travaux pour les contrats ST-18-05 et ST-18-06 soient finalisés en novembre 2018. 
Malheureusement, les travaux pour les contrats en question ont débuté en septembre 
2018 et seront finalisés le 30 novembre 2019. La prolongation de l'échéancier implique 
une présence prolongée des surveillants. Le prix du contrat était basé sur des heures
prévisionnelles. 

Voici l'estimation des coûts supplémentaires pour une majoration du contrat de 
surveillance dont l'objectif est de terminer les travaux sur les projets ST1805 et ST1806 
(Arr. : Pierrefonds, réf. Axor: 4235505 et 506).   

1) ST1805 : (année 2019 entre les mois octobre et décembre + 4 semaines en 2020) 

Surveillant 500 hr @ 61,95 $/hr = 30 975,00 $ 

Chargé de Projet 25 hr @ 105,00 $/hr = 2 625.00 $ 

  

2) ST1806 : (année 2019 entre les mois octobre et novembre + 4 semaines en 2020) 

Surveillant 240 hr @ 61,95 $/hr = 14 868.00 $ 

Chargé de Projet 15 hr @ 105,00 $/hr = 1 575.00 $ 

Sous-total : 50 043,00 $ + tx 

Sous-total (incluant mois de Sept. 2019) : 10 406,25 $ + 8 501,00 $ = 18 907,25 $ + 
tx

 3) Estimation pour la préparation des documents pour un dossier en litige : 
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Surveillant ST-18-05 (litige) 80 heures @ 61.95 $/hr = 4 956 $ + tx. 

Total = 73 906,25 $, sans taxes (84 973,70 $, taxes incluses) 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Rachel LECLAIR
secretaire de direction

Tél :
514 626-7476

Télécop. : 514-626-8994
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.09

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1196765029

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Pierrefonds-Roxboro , Direction de 
l'aménagement urbain et des services aux entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder une majoration de 84 973,70 $, taxes incluses, à la 
firme AXOR experts-conseils inc. pour la surveillance des travaux 
d'infrastructures routières et d'aménagement de parcs pour 2018
-2019 dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, portant 
ainsi dépense totale de 437 293,04 $ (taxes incluses) à 522 
266,74 $ (taxes incluses) - Appel d'offres public SP-2018-02 
(trois soumissionnaires)

Il est recommandé :
- d'accorder une majoration de 84 973,70 $, taxes incluses, à la firme AXOR experts-
conseils inc. pour la surveillance des travaux d'infrastructures routières et d'aménagement 
de parcs pour 2018-2019 dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, portant ainsi
dépense totale de 437 293,04 $ (taxes incluses) à 522 266,74 $ (taxes incluses) - Appel 
d'offres public SP-2018-02 (trois soumissionnaires);

- d'assumer le total de cette dépense à 39.73 % par l'arrondissement de Pierrefonds-
Roxboro, pour un montant total de 33 755,91 $ et à 60,27 % par la Direction des réseaux 
d'eau du Service de l'eau, pour un montant total de 51 217,79 $.

Signé par Dominique JACOB Le 2019-10-31 16:37

Signataire : Dominique JACOB
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Pierrefonds-Roxboro , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196765029

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Pierrefonds-Roxboro , Direction de
l'aménagement urbain et des services aux entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder une majoration de 84 973,70 $, taxes incluses, à la 
firme AXOR experts-conseils inc. pour la surveillance des travaux 
d'infrastructures routières et d'aménagement de parcs pour 2018-
2019 dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, portant ainsi 
dépense totale de 437 293,04 $ (taxes incluses) à 522 266,74 $ 
(taxes incluses) - Appel d'offres public SP-2018-02 (trois 
soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

Un appel d'offres public a été lancé le 8 février 2018 et sa séance publique d'ouverture s'est 
tenue le 2 mars 2018. L'appel d'offres prévoyait avoir des services la surveillance des 
travaux d'infrastructures routières et d'aménagement de parcs pour 2018-2019 dans 
l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro.
Le contrat consiste à effectuer la surveillance des travaux de reconstruction de chaussée et 
de remplacement des conduites d’aqueduc et d’égouts sur diverses rues et dans divers 
parcs de l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro. La surveillance des travaux était prévue 
du mois de juillet 2018 au 20 décembre 2019. 

Ces travaux s'inscrivent dans la stratégie de la gestion de l'eau des infrastructures
performantes. Ils font partie des interventions qui contribuent à améliorer les 
infrastructures collectives et la qualité de vie des citoyens. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE18 0707 - Accorder un contrat de services professionnels à la firme AXOR experts-
conseils inc. pour la surveillance des travaux d'infrastructures routières et d'aménagement 
de parcs pour 2018-2019 dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, pour un montant 
total de 437 293,04 $ (taxes incluses) - Appel d'offres public SP-2018-02 (trois 
soumissionnaires) / GDD # 1186765006
CA18 290252 - Approuver une dépense totale de 5 429 762,70 $, taxes incluses, à savoir 
4 847 000,00 $, taxes incluses pour le contrat, 484 700,00 $, taxes incluses, pour les
contingences et 98 062,70 $, taxes incluses pour les incidences, pour des travaux de 
reconstruction de la conduite d’eau (de 150 mm et de 200 mm) et d'égout sanitaire, 
travaux de chaussée, de bordure et de drainage et d’autres travaux connexes sur les rues 
Rolland, Pine, Royal, Rideau, Maurice et James dans l’arrondissement de Pierrefonds-
Roxboro; octroyer à Construction Bau-Val inc., plus bas soumissionnaire conforme, le 
contrat numéro ST-18-05 au montant de sa soumission, soit 4 847 000,00 $ - Appel d'offres 
public ST-18-05 (cinq soumissionnaires) / GDD # 1186765027
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CA18 290212 - Approuver une dépense totale de 2 788 894,39 $, taxes incluses, à savoir 
2 464 162,60 $, taxes incluses pour le contrat, 246 416,26 $, taxes incluses, pour les 
contingences et 78 315,54 $, taxes incluses pour les incidences, pour des travaux de
réhabilitation des conduites d'aqueduc par gainage structural et travaux connexes sur les 
rues Sainte-Anne, Gilles, Angers, Saint-Pierre, Oakwood, Circle, Ferncrest, Biscaye, Scott, 
Olivier, Nancy et Richer dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro; octroyer à Sanexen 
services environnementaux inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat numéro ST-
18-09 au montant de sa soumission, soit 2 710 578,86 $, duquel est retranché l’enveloppe 
des contingences, pour un montant total de 2 464 162,60 $, taxes incluses - Appel d'offres 
public ST-18-09 (deux soumissionnaires) / GDD # 1186765017

CA18 290254 - Approuver une dépense totale de 3 617 523,00 $, taxes incluses, à savoir 
3 091 900,00 $, taxes incluses pour le contrat, 463 785,00 $, taxes incluses, pour les 
contingences et 61 838,00 $, taxes incluses pour les incidences, pour des travaux 
d’aménagement du parc des Anciens-Combattants du port de plaisance dans 
l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro; octroyer à Charex inc., plus bas soumissionnaire 
conforme, le contrat numéro ST-18-16 au montant de sa soumission, soit 3 091 900,00 $, 
taxes incluses - Appel d'offres public ST-18-16 (quatre soumissionnaires) / GDD 
1186765026

CA18 290211 - Approuver une dépense totale de 3 477 524,20 $, taxes incluses, à savoir 
3 089 454,75 $, taxes incluses pour le contrat, 308 945,47 $, taxes incluses, pour les
contingences et 79 123,98 $, taxes incluses pour les incidences, pour des travaux de 
reconstruction de la conduite d’eau de 150 mm, travaux de chaussée, de bordure et de 
drainage et d’autres travaux connexes sur les rues Aquila, Elizabeth, London et William dans 
l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro; octroyer à Ali excavation inc., plus bas
soumissionnaire conforme, le contrat numéro ST-18-06 au montant de sa soumission, soit 3 
398 400,22 $, duquel est retranché l’enveloppe des contingences, pour un montant total de 
3 089 454,75 $, taxes incluses - Appel d'offres public ST-18-06 (quatre soumissionnaires) / 
GDD # 1186765019

CA18 290255 - Octroyer à la firme NMP Golf Construction inc., le plus bas soumissionnaire 
conforme, le contrat ST-18-20 pour l'aménagement de terrains sportifs synthétiques
(infrastructure et revêtement) et aménagements connexes au centre sportif George 
Springate de l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro - Dépense totale de 5 224 729,44 $, 
taxes incluses (contrat 4 685 856,00 $, contingences 468 585,60 $ et incidences 70 287,84 
$) - Appel d'offres public ST-18-20 (quatre soumissionnaires) / GDD # 1186765021

DESCRIPTION

Le contrat prévoyait la surveillance des travaux pour cinq (5) contrats différents, soit trois 
contrats de rues (ST-18-05 - projet Maurice, ST-18-06 - secteur London et ST-18-09 -
gainage sur diverses rues) et deux (2) contrats de parcs (ST-18-16 - parc des Anciens 
Combattants et ST-18-20 - terrain de soccer George Springate). 
Les travaux pour le contrat ST-18-09 (gainage) ont débuté en septembre 2018 et ont été 
finalisés en été 2019. Par contre, les travaux pour les contrats ST-18-05 et ST-18-06 ont 
débuté le 9 octobre 2018 et respectivement le 15 septembre 2018. Vu l'arrivée de l'hiver en 
novembre 2018, les deux contrats ont été arrêtés et se sont poursuivis au printemps 2019.

JUSTIFICATION

Les travaux des contrats ST-18-05 et ST-18-06 sont présentement en cours et seront 
finalisés à la fin du mois de novembre 2019.
Les heures prévues dans l'appel d'offres ont été dépassées à cause des imprévus arrivées 
tout au long des travaux : les deux chantiers ont été arrêtés en 2018 pour l'arrivée de 
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l'hiver, la surveillance des sols contaminés qui a duré plus longtemps que prévue, la gestion 
difficile avec l'entrepreneur.

Les surveillants attitrés sur les deux projets doivent poursuivre et maintenir le contrôle des 
projets au chantier jusqu'à la fin du mandat et ainsi finaliser les documents administratifs. Il 
est primordial que les décomptes, les demandes de changement et les demandes de 
paiement soient toutes analysés et commentés par le surveillant de chaque projet.

Également, il y a un litige avec l'entrepreneur pour ces deux contrats. Pour le contrat ST-18
-05 le litige concerne les paiement pour les travaux hivernales et autres frais connexes et le 
litige pour le contrat ST-18-06 concerne la qualité du pavage effectué en décembre 2018.
Ces litiges demandent du temps supplémentaires aux surveillants afin d'analyser la situation 
et partager l'information avec le service juridique et la chargée de projet de 
l'arrondissement. La majoration demandée inclut également les heures que les surveillant 
vont faire pour effectuer l'acceptation provisoire totale et la réception finale ainsi que la 
gestion de la liste de déficiences tout le long de la garantie avec l'entrepreneur et la 
fermeture du contrat.

En ce qui concerne les travaux au parc des Anciens Combattants, les travaux était prévus 
pour 2018 et 2019. Suite aux inondations de 2019, les travaux de décontamination ont duré 
plus que prévu et le surveillant a dû être présent durant ces opérations qui n'étaient pas 
prévues au contrat initial. Les heures restantes au contrat sont trop justes pour s'assurer de 
terminer le contrat avec le même surveillant. ainsi une majoration est nécessaire pour 
s'assurer d'avoir le budget disponible jusqu'à la fin du projet prévu pour la fin du mois de 
novembre 2019.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les honoraires supplémentaires mentionnés serviront à faire la surveillance dans les projets 
d'exécution des travaux suivants : 

ST-18-05 - travaux de reconstruction de la conduite d’eau (de 150 mm et de 200 
mm) et d'égout sanitaire, travaux de chaussée, de bordure et de drainage et d’autres 
travaux connexes sur les rues Rolland, Pine, Royal, Rideau, Maurice et James dans 
l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro; 

•

ST-18-06 - travaux de reconstruction de la conduite d’eau de 150 mm, travaux de 
chaussée, de bordure et de drainage et d’autres travaux connexes sur les rues Aquila, 
Elizabeth, London et William dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro.

•

Le projet sera financé par le PTI de l'arrondissement et par la Direction des réseaux d'eau 
(DRE). Le pourcentage de la portion de la DRE est le même que le pourcentage mentionné 
dans le sommaire décisionnel d'octroi (GDD # 1186765006). Le détail des montants à payer
est le suivant :

Contrat
Service Montant total

soumisDRE PTI

ST-18-05
% du contrat 65% 35%

56 294,34 
Montant du contrat 36 591,32 19 703,02 

ST-18-06
% du contrat 51% 49%

28 679,36 
Montant du contrat 14 626,47 14 052,89 

TOTAL 84 973,70 
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Suivant la répartition des montants plus haut, les montants totaux à payer par chaque 
intervenant sont les suivants :

% du montant total

DRE PTI Montant total

51 217,79 $ 33 755,91 $
84 973,70 $

60,27% 39,73%

La dépense sera assumée à 39.73 % par l'arrondissement.

La portion assumée par la ville centre représente 51 217,79 $ taxes incluses, soit 60.27 % 
de la dépense.

La dépense de la ville centre de 51 217,79 $ représente un coût net de 46 768,67 $ lorsque 
diminuée des ristournes fédérales et provinciales, lequel est financé par le règlement 
d'emprunt # 17-083, pour un montant de 46 768,67 $.

Les informations financières relatives à ce sommaire sont inscrites dans l'intervention du 
Service des finances. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ces travaux permettront de contribuer à l'atteinte des objectifs suivants:

Renouveler les réseaux de 1 % selon la politique nationale de l'eau; •
Réduire la production d'eau potable; •
Diminuer les infiltrations d'eau au réseau d'égout;•
Réduire les émissions de gaz à effet de serre lors des travaux de 
réhabilitation par la diminution des excavations. 

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ce contrat de services professionnels doit être octroyé dans les meilleurs délais de façon à 
ne pas retarder l'échéancier de réalisation des projets d'infrastructure routière.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début du mandat : suite à l'octroi des instances décisionnelles
Fin du mandat : 30 novembre 2019

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, la signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jean-François BALLARD)

Certification de fonds :
Pierrefonds-Roxboro , Direction des services administratifs (Gaétan BRUNET)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hermine Nicole NGO TCHA, Service de l'eau
Jean CARRIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Jean CARRIER, 22 octobre 2019
Hermine Nicole NGO TCHA, 16 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-16

Mélanie GAUDETTE Chantal BRISSON
ingenieur(e) c/d ing.infr®arrond.pierrefonds/roxboro

Tél : 514-624-1239 Tél : 514-624-1541
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Anne CASTONGUAY
directeur(trice) - amen. urb.& serv. aux
entreprises en arrondissement
Tél : 514 624-1294
Approuvé le : 2019-10-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Pierrefonds-Roxboro , 
Direction des services administratifs

Dossier # : 1196765029

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Pierrefonds-Roxboro , Direction de 
l'aménagement urbain et des services aux entreprises , Direction

Objet : Accorder une majoration de 84 973,70 $, taxes incluses, à la 
firme AXOR experts-conseils inc. pour la surveillance des travaux 
d'infrastructures routières et d'aménagement de parcs pour 2018
-2019 dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, portant 
ainsi dépense totale de 437 293,04 $ (taxes incluses) à 522 
266,74 $ (taxes incluses) - Appel d'offres public SP-2018-02 
(trois soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1196765029.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-31

Gaétan BRUNET Dominique JACOB
Chef de section - Ressources financières directeur (trice) d'arr. (arr.> 60 000)
Tél : 514 626-5930 Tél : 514-626-5363

Division : Pierrefonds-Roxboro , Bureau du 
directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1196765029

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Pierrefonds-Roxboro , Direction de 
l'aménagement urbain et des services aux entreprises , Direction

Objet : Accorder une majoration de 84 973,70 $, taxes incluses, à la 
firme AXOR experts-conseils inc. pour la surveillance des travaux 
d'infrastructures routières et d'aménagement de parcs pour 2018
-2019 dans l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, portant 
ainsi dépense totale de 437 293,04 $ (taxes incluses) à 522 
266,74 $ (taxes incluses) - Appel d'offres public SP-2018-02 
(trois soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

DRE_119765029_Info_Comptable.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-31

Jean-François BALLARD Julie LAPOINTE
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 872-5916 Tél : 514-872-1025

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CM : 20.10

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1196944002

Unité administrative 
responsable :

Société d'habitation et de développement de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver le projet de garantie à intervenir entre la Ville de 
Montréal et la Banque Royale du Canada, pour garantir le prêt à 
être contracté par la Société d'habitation et de développement de 
Montréal au montant de 30 578 006 $ pour une durée de cinq 
ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke

Considérant la décision de la Société d'habitation et de développement de Montréal de
conclure un contrat de financement au montant de 30 578 006 $ pour un terme de cinq 
ans avec la Banque Royale du Canada;
En conformité avec le paragraphe b) de l'article 4 des lettres patentes de la Société
d'habitation et de développement de Montréal; 

Il est recommandé:

D’approuver le projet de garantie de prêt à intervenir entre la Ville de Montréal et la 
Banque Royale du Canada, pour garantir le prêt à être contracté par la Société 
d'habitation et de développement de Montréal au montant de 30 578 006 $, pour une 
durée de cinq ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke. 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-27 10:36

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1196944002

Unité administrative 
responsable :

Société d'habitation et de développement de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver le projet de garantie à intervenir entre la Ville de 
Montréal et la Banque Royale du Canada, pour garantir le prêt à 
être contracté par la Société d'habitation et de développement de 
Montréal au montant de 30 578 006 $ pour une durée de cinq 
ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke

CONTENU

CONTEXTE

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jacques MARLEAU, Service des finances

Lecture :

Jacques MARLEAU, 28 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER

Mario - Ext DE FANTI
Directeur
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Tél :
514 380-2171

Télécop. : 000-0000
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.10

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1196944002

Unité administrative 
responsable :

Société d'habitation et de développement de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver le projet de garantie à intervenir entre la Ville de 
Montréal et la Banque Royale du Canada, pour garantir le prêt à 
être contracté par la Société d'habitation et de développement de 
Montréal au montant de 30 578 006 $ pour une durée de cinq 
ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke

Considérant la décision de la Société d'habitation et de développement de Montréal de
conclure un contrat de financement au montant de 30 578 006 $ pour un terme de cinq 
ans avec la Banque Royale du Canada;
En conformité avec le paragraphe b) de l'article 4 des lettres patentes de la Société
d'habitation et de développement de Montréal; 

Il est recommandé:

D’approuver le projet de garantie de prêt à intervenir entre la Ville de Montréal et la 
Banque Royale du Canada, pour garantir le prêt à être contracté par la Société 
d'habitation et de développement de Montréal au montant de 30 578 006 $, pour une
durée de cinq ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke. 

Signé par Nancy SHOIRY Le 2019-11-25 08:07

Signataire : Nancy SHOIRY
_______________________________________________ 

Directrice générale de la SHDM
Société d'habitation et de développement de Montréal , Direction
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196944002

Unité administrative
responsable :

Société d'habitation et de développement de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver le projet de garantie à intervenir entre la Ville de 
Montréal et la Banque Royale du Canada, pour garantir le prêt à 
être contracté par la Société d'habitation et de développement de 
Montréal au montant de 30 578 006 $ pour une durée de cinq 
ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke

CONTENU

CONTEXTE

La Société d’habitation et de développement de Montréal (« SHDM » ou « Société ») est une 
société paramunicipale à but non lucratif, experte en immobilier responsable, qui a pour 
mission de contribuer au développement économique et social de la Ville de Montréal par la 
mise en valeur de ses actifs immobiliers de nature résidentielle, institutionnelle, industrielle,
commerciale et culturelle. La Société adhère aux politiques et aux stratégies municipales et 
opère sans contribution budgétaire de la Ville de Montréal.
L'édifice Louis-Charland, ci-après nommé « Immeuble Brennan-Duke », est une propriété 
de la SHDM située au 801, rue Brennan (coin Duke) dans l'arrondissement de Ville-Marie. 
La Société en commandite Brennan-Duke, consolidée aux états financiers de la SHDM à titre
d'organisme contrôlé, a eu pour mandat d'acquérir, de développer et d'exploiter cet 
immeuble à des fins locatives. 

En janvier 2005, la Ville de Montréal autorisait la Société de développement de Montréal
(maintenant fusionnée avec la SHDM) à emprunter une somme de 39 975 000 $ auprès de 
la Banque Nationale du Canada, pour un terme de cinq ans, pour acquérir les parts de ses 
deux partenaires afin de contrôler 100 % des parts de la Société en commandite Brennan-
Duke, la Ville garantissant cet emprunt.

En février 2010, la SHDM et la Banque Nationale ont signé une convention afin d'amender la 
convention de crédit de 2005 et de proroger le terme quant au solde de 38 463 494 $ 
jusqu'au 28 février 2015. La Banque Nationale a demandé une résolution complémentaire 
au conseil municipal confirmant que la garantie s'étendait aux amendements. La Ville a 
émis sa garantie en août 2010.

En février 2015, la Ville autorisait la SHDM à contracter un prêt pour un montant de 35 534 
123 $, pour un terme de cinq ans, auprès de la Banque Royale du Canada. Ce prêt, garanti 
par la Ville, est actuellement en vigueur jusqu’au 27 février 2020, le solde à l’échéance sera 
de 30 578 006 $.

En septembre 2019, la SHDM a procédé à un appel de propositions sur invitation auprès de 
huit institutions financières. Après analyse des cinq soumissions qu’elle a reçues le 9 
octobre 2019, la SHDM a retenu la proposition de la Banque Royale du Canada (RBC), 
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laquelle offre les taux et les frais de financement les plus avantageux. Le conseil 
d'administration de la SHDM a accepté l'offre soumise par la Banque Royale du Canada à sa 
séance du 22 octobre 2019, conformément à ses politiques administratives. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM05 0039 - Le 24 janvier 2005
Autoriser la Société de développement de Montréal à contracter un prêt de 39 975 000 $ 
auprès de la Banque Nationale du Canada pour un terme de cinq ans (2005-2010).

CM10 0609 - Le 23 août 2010
Garantir le renouvellement du prêt de l’immeuble Brennnan-Duke au montant de 38 463 
494 $ auprès de la Banque Nationale du Canada pour un terme de cinq ans (2010-2015).

CM15 0065 - Le 26 janvier 2015 
Garantir le renouvellement du prêt de l’immeuble Brennnan-Duke au montant de 35 534 
123 $ auprès de la Banque Royale du Canada pour un terme de cinq ans (2015-2020).

DESCRIPTION

Ce sommaire décisionnel vise l'approbation du projet de garantie à intervenir entre la Ville 
de Montréal et la Banque Royale du Canada (RBC) pour garantir le prêt de 30 578 006 $ 
pour un terme de cinq ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke.

JUSTIFICATION

L’immeuble Brennan-Duke est occupé en quasi-totalité par la Ville de Montréal, celle-ci 
ayant signé un bail échéant le 31 décembre 2026 et la Ville rembourse la totalité des 
intérêts.
La valeur foncière de l’immeuble est établie à 87 120 000 $, selon le rôle foncier 
d’évaluation 2020-2022, pour un taux d'endettement de 35 %.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L’offre de la RBC est conditionnelle à l’obtention d’une garantie de la Ville de Montréal.
Les conditions financières du prêt de 35 578 006 $ sont les suivantes :

- Terme 5 ans : 2020-2025
- Amortissement : 25 ans
- Taux global correspondant à l'indice CDSW5 + 24 points de base

À titre indicatif, le taux global de la RBC était de 1,965 % au 30 septembre 2019, soit le 
taux de base de 1,725 % plus des charges de crédit et frais d’estampillage de 0,24 %. À 
titre comparatif, les autres soumissionnaires offraient un taux global variant entre 2,156 % 
et 2,879 %

Avant le déboursé du prêt le 27 février 2020, la SHDM fixera le taux pour un terme de cinq 
ans.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Aucun 
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OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

- Signature de la convention de crédit et de la garantie de la Ville : Au plus tard le 31 
janvier 2020
- Déboursement du prêt : Au plus tard le 27 février 2020
- Échéance du prêt : 27 février 2025 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

En conformité avec les politiques, règlements et encadrements administratifs applicables. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Nicolas DUFRESNE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Mario - Ext DE FANTI Mario - Ext DE FANTI
Directeur Directeur

Tél : 514 380-2171 Tél : 514 380-2171
Télécop. : Télécop. :
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Extrait authentique du procès-verbal d’une assemblée 

des membres du conseil d’administration de la 
Société d’habitation et de développement de Montréal 

Séance du 22 octobre 2019 Résolution : 19-086 

 
 
 
19-086 Conclusion d’un contrat de financement pour l’immeuble Brennan-Duke (2020-2025) – DFA-
FI19-086 
 
Considérant la recommandation du comité d’audit, de finances et de gestion des risques; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, il est résolu à l’unanimité :  
 
De conclure un contrat de financement au montant de 30 578 006 $ pour un terme de cinq ans avec la 
Banque Royale du Canada, conformément à l'offre soumise. 
 
Le tout, conditionnel à l'obtention de la garantie du prêt de la part de Ville de Montréal.  

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 

  
 
 Martine Brodeur, avocate 

Secrétaire corporative  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1196944002

Unité administrative 
responsable :

Société d'habitation et de développement de Montréal , Direction

Objet : Approuver le projet de garantie à intervenir entre la Ville de 
Montréal et la Banque Royale du Canada, pour garantir le prêt à 
être contracté par la Société d'habitation et de développement de 
Montréal au montant de 30 578 006 $ pour une durée de cinq 
ans, concernant l'immeuble Brennan-Duke

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Le projet de garantie ci-joint est approuvé quant à sa validité et à sa forme.

En vertu de la garantie, la Ville s'engage à garantir les obligations de la SHDM à l’égard d'un 
prêt à terme non rotatif de 30 578 006 $. L'engagement de la Ville durant le terme de 
l'emprunt qui vient à échéance en 2025, sera réduit en fonction des remboursements en 
capital effectués par la SHDM.

FICHIERS JOINTS

Garantie de la Ville de Montréal_version finale.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Nicolas DUFRESNE Annie GERBEAU
Avocat
Division droit fiscal, évaluation et transactions 
financières

Avocate-Chef de division

Tél : 514-872-0128 Tél : 514-872-3093
Division : Droit fiscal, évaluation et 
transactions financières
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GARANTIE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

ATTENDU QUE conformément à la Convention de crédit (définie ci-après), la Banque 
Royale du Canada (la « Banque ») a offert de mettre à la disposition de Société 
d’habitation et de développement de Montréal (l’« Emprunteur »), qui l’a accepté, un 
crédit à terme non rotatif d’un montant en dollars canadiens de 30 578 006 $ ( le « Prêt
»), le tout tel que plus amplement décrit à ladite Convention de crédit;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 228 de l’annexe C de la Charte de la Ville de 
Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4), la Ville peut garantir la dette 
contractée par l’Emprunteur à titre de personne morale constituée par lettres patentes à la 
requête de la Ville conformément aux dispositions du Chapitre V de l’annexe C de la
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec; 

ATTENDU QU’aux termes de la Convention de crédit (définie ci -après), la garantie de 
la Ville constatée par les présentes constitue une condition préalable au déboursement du 
Prêt;

EN CONSÉQUENCE, LA VILLE CONVIENT ET STIPULE COMME SUIT :

1. DÉFINITIONS

Dans cette garantie, les mots ou expressions débutant par une majuscule ont le sens 
indiqué ci-après ou celui qui leur est donné dans le corps du texte :

1.1. « Convention de crédit » signifie la convention de crédit portant la date du 13 
novembre 2019 entre la la Banque et l’Emprunteur, telle qu’amendée de temps 
à autre ainsi que tous les documents accessoires à cette convention de crédit;

1.2. « Date de remboursement » signifie le 27 février 2025.

2. GARANTIE

2.1. En considération des sommes avancées à l’Emprunteur par la Banque aux 
termes de la Convention de crédit, la Ville garantit et cautionne sans condition 
et d’une manière irrévocable le paiement complet du Prêt en capital et intérêts
jusqu’à concurrence des sommes alors dues à la Banque par l’Emprunteur en 
vertu de la Convention de crédit (ci-après appelés les « Sommes garanties »). 
Conséquemment, la Ville s’engage envers la Banque, lorsque l’Emprunteur sera 
en défaut de payer les Sommes garanties, à remédier à ce défaut sur demande 
écrite de la Banque en payant ces sommes conformément à l’alinéa qui suit, 
avec les intérêts au taux annuel payable par l’Emprunteur sur ces Sommes 
garanties prévu à la Convention de crédit , calculés à compter de la demande d e 
paiement à la Ville jusqu’à parfait paiement;
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Après la réception d’une demande de paiement, la Ville paiera les Sommes 
garanties indiquées à la demande de paiement au plus tard à l’expiration du 90e

jour suivant la demande de paiement faite par la Banque, laquelle demande ne 
pourra toutefois être présentée à la Ville avant l’expiration du 10 e jour suivant 
un défaut de l’Emprunteur d’effectuer un paiement dû à la Banque de temps à 
autre en vertu de la Convention de crédit;

2.2. Cette garantie est continue et ne pourra être révoquée par la Ville tant que 
toutes les Sommes garanties n’auront pas été irrévocablement payées;

2.3. Le montant maximum de la présente garantie est de 30 578 006 $ et ne pourra 
en aucun cas excéder ce montant à quelque titre que ce soit. Ce montant sera 
toutefois réduit mensuellement en fonction des remboursements en capital 
effectués conformément aux dispositions de la Convention de crédit. Pour plus 
de précision, la Ville ne sera tenue de payer aucune somme en excédent des 
Sommes garanties dues par l’Emprunteur;

2.4. La Ville renonce au bénéfice de discussion et de division;

2.5. En cas de prorogation du Prêt au-delà de la Date de remboursement, 
l’Emprunteur devra aviser le trésorier de la Ville, au moins 90 jours précédant 
la Date de remboursement, de l’intention des parties de proroger le terme du 
Prêt;

2.6. Les obligations de la Ville aux termes de cette garantie ne seront pas affectées 
par les actes, omissions ou circonstances suivants qui pourraient libérer la Ville 
d’une obligation :

2.6.1. un sursis ou délai de paiement accordé à l’Emprunteur ou un concordat 
conclu avec l’Emprunteur;

2.6.2. le fait que la Banque ne se prévaut pas d'un défaut en vertu de la 
Convention de crédit;

2.6.3. le fait qu'une des dispositions de la Convention de crédit est déclarée 
nulle;

2.6.4. la prorogation, le compromis ou la reconduction de quelque disposition 
de la Convention de crédit;

2.6.5. tout paiement, toute subrogation ou toute cession, étant entendu que les 
obligations de la Ville n’en seront pas augmentées et les ajustements 
requis seront effectués en conséquence;

2.6.6. toute fusion ou tout changement ou perte de l’existence juridique de 
l’Emprunteur ou toute cession d’une partie importante de son entreprise;

11/13



2.6.7. tout cas d’insolvabilité de l’Emprunteur, incluant le cas où l’Emprunteur 
est soumis à toute loi sur l’insolvabilité ou la faillite.

2.7. La Convention de crédit pourra être modifiée par les parties sans le 
consentement de la Ville qui continuera d’être entièrement liée par les présentes 
après telles modifications mais toutes telles modifications ne devront pas avoir 
pour effet d’augmenter la responsabilité de la Ville aux termes des présentes;

2.8. Cette garantie s’ajoute à t oute autre sûreté que pourrait détenir la Banque et ne 
sera aucunement restreinte par telle sûreté;

2.9. Un relevé écrit de la Banque indiquant le montant dû par l’Emprunteur en vertu 
de la Convention de crédit constituera une preuve prima facie de ces sommes, 
le tout sous réserve du droit de la Ville d’obtenir, après demande, toute 
information pertinente;

2.10. La Ville ne pourra réclamer contre l’Empru nteur le remboursement d’aucune 
somme qu’elle aura payée en vertu des présentes tant que la Banque n’a pas 
reçu toutes les sommes exigibles aux termes de la Convention de crédit;

2.11. La présente garantie exprime la totalité des engagements de la Ville à l’égard du 
Prêt.

3. AVIS

3.1. Tout avis donné en vertu des présentes devra être donné par écrit et livré par 
messager ou courrier recommandé aux adresses suivantes :

3.1.1. à la Ville de Montréal :
Ville de Montréal
Service des finances
630, boulevard René-Lévesque Ouest
Montréal (Québec)  H3B 1S6

À l’attention du trésorier et directeur du Service des finances

3.1.2. à la Banque :
Banque Royale du Canada
Groupe des entreprises nationales
1, Place Ville-Marie, 6e étage, aile nord
Montréal (Québec) H3B 1Z5

À l’attention de Première directrice générale, Groupe des entreprises 
nationales - Finance
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Le         décembre 2019 VILLE DE MONTRÉAL

Par :________________________________

Yves Saindon, greffier

Le      décembre 2019 BANQUE ROYALE DU CANADA

Par :________________________________

Sandya Benoist

Par :________________________________

Société d’habitation et de développement de Montréal accepte et consent aux modalités 
de la présente garantie consentie par la Ville de Montréal selon les termes prévus ci -
dessus.

Le décembre 2019 SOCIÉTÉ D’HABITATION ET DE
DÉVELOPPEMENT DE MONTRÉAL

Par :________________________________

Mario De Fanti

Par :________________________________

Nancy Shoiry

Garantie approuvée par la résolution CM19 ________ du conseil municipal.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.11

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1190649013

Unité administrative 
responsable :

Commission des services électriques , Bureau du Président de la 
commission

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver la première convention de modification de bail par 
lequel la Ville loue, de Les Investissements Dalu inc., un espace à 
bureaux additionnel situé au 4305, rue Hogan, Montréal, pour les 
besoins de la CSEM. Le bail se termine le 31 décembre 2023. La 
dépense totale pour le terme, incluant les taxes, est de 206 
890,39 $

Il est recommandé:
1. d'approuver la première convention de modification de bail par lequel la Ville loue de 
Les Investissements Dalu inc., un espace à bureaux d'une superficie de 3 200 pi.ca, situé 
au 5305, rue Hogan à Montréal et utilisé pour les besoins de la CSEM, moyennant un loyer 
total de 206 890,39 $, incluant les taxes, le tout selon les termes et conditions prévus à la 
première convention de modification de bail;

2. d'autoriser le président de la Commission des services électriques de Montréal (CSEM) à 
signer ledit projet de modification de bail;

3. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel.

Signé par Serge A BOILEAU Le 2019-11-06 07:49

Signataire : Serge A BOILEAU
_______________________________________________ 

Président
Commission des services électriques , Bureau du Président de la commission
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190649013

Unité administrative
responsable :

Commission des services électriques , Bureau du Président de la 
commission

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver la première convention de modification de bail par 
lequel la Ville loue, de Les Investissements Dalu inc., un espace à 
bureaux additionnel situé au 4305, rue Hogan, Montréal, pour les 
besoins de la CSEM. Le bail se termine le 31 décembre 2023. La 
dépense totale pour le terme, incluant les taxes, est de 206 
890,39 $

CONTENU

CONTEXTE

Le bail pour la location des locaux (3 200 pi.ca) situés au 4305, rue Hogan, Montréal a été 
approuvé par le CE et le CM de la ville de Montréal (Sommaire décisionnel 1145323006). Le 
bail se termine le 31 décembre 2023.
La CSEM occupe ces locaux depuis avril 1992, la Ville loue de Les Entreprises BAHM et Ruth 
Maclan et Morris Maclan pour un terme de 20 ans (C092 00923 - 6 avril 1992)

Le bail a été prolongé pour une période additionnelle de 2 ans, à compter du 15 juillet 2012, 
un espace industriel d'une superficie de 939,67 mètres carrés, situé au 4305, rue Hogan,
Montréal, pour un loyer total de 203 056,22 $ taxes incluses. (1145323001)

Projet de bail par lequel la Ville loue de Les Investissements Dalu inc, pour une période de 9 
ans et 170 jours, à compter du 15 juillet 2014, un espace industriel d'une superficie de 1
076,70 mètre carrés situé au 4305 rue Hogan, Montréal. Dépense totale 2 426 640,89 $ 
taxes incluses (1145323006)

Des travaux ont été aménagés (superficie de 3 200 pi.ca) afin d'offrir des bureaux aux
surveillants de chantier, de relocaliser nos archives d'un entrepôt public dans nos propres 
locaux, d'entreposer certains équipements et fournitures et de sous-louer une partie de la 
superficie à l'Association paritaire pour la Santé et sécurité au travail (APSAM) . Le présent 
bail permet la sous-location (article 7.21)

Le dossier n'a pas été présenté avant aujourd'hui, nous étions en attente de la validation de 
la rédaction par le contentieux.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 1135 - 22 octobre 2019- autoriser le paiement des frais d'aménagement d'un local 
situé au 4305 rue Hogan, à Les Investissements Dalu inc. pour une somme de 77 547,39 $, 
taxes incluses.
CM15 0060- 26 janvier 2015 - Approuver un projet de bail par lequel la Ville loue de Les
Investissements Dalu inc. pour une période de 9 ans et 170 jours, à compter du 15 juillet 

2/24



2014, un espace industriel, d'une superficie de 1 076,70 ,mètres carrés, situé au 4305, rue 
Hogan, Montréal.
Dépense total de 2 426 640,89 $ (taxes incluses)

DESCRIPTION

Le présent dossier recommande d'approuver la 1ère convention de modification de bail par 
lequel la Ville loue, du locateur Les Investissements Dalu inc. un espace à bureau 
supplémentaire d'une superficie de 3 200 pi.ca, situé au 4305, rue Hogan pour les besoins 
de la CSEM. Le convention prendra fin le 31 décembre 2023.
Le présent dossier recommande également d'autoriser le président de la Commission des 
services électriques de Montréal à signer ledit projet de modification de bail. 

JUSTIFICATION

La signature du bail, par le président, doit être autorisée par le CE et le CM de la ville.
Le loyer pour la nouvelle superficie se répartit comme suit:

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le présent dossier est un nouveau bail pour l'ajout d'un local adjacent.

Le prix du loyer sur 1.5 an est de 69 646,09 $, plus sur une période de 3 ans 137 244,30 $, 
pour un total de la durée du bail de 206 890.39 $ 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce dossier n'est pas en lien avec la politique de développement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette location permettra à la CSEM de diminuer les coûts pour la location d'une roulotte de 
chantier ainsi que les frais de location d'un entrepôt public pour les archives.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune 
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Comité exécutif: Décembre 2019
Conseil municipal: 16 décembre 2019 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

à la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Commission des services électriques , Division de l'administration des ressources humaines et 
financières (Candy Yu WU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-28

Sylvie - Ext DAGENAIS Serge A BOILEAU
Adjointe administrative au président Président 

Tél : 514 384-6840 Tél : 514-384-6840
Télécop. : 514 384-7298 Télécop. : 514 384-7298
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Paraphes
Locateur Locataire

BAIL

ENTRE : LES INVESTISSEMENTS DALU INC., personne morale 
constituée en vertu de la Partie 1A de la Loi sur les 
compagnies, (RLRQ, chapitre C-38), ayant son siège au 
4303, rue Hogan, Ville de Montréal, province de Québec,
H2H 2N2, agissant et représentée par messieurs
Bob Lussier et Pierre Dagenais, dûment autorisés aux fins 
des présentes ; tel qu’ils le déclarent ;

Ci-après nommée le « Locateur »

ET : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 
ayant son siège au 275, rue Notre -Dame Est, à Montréal, 
province de Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée 
par Monsieur Serge Boileau, président de la Commission 
des services électriques de Montréal (CSEM), dûment 
autorisé(e) à agir aux fins des présentes ;

Ci-après nommée le « Locataire »

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

Le Locateur loue, par les présentes, au Locataire, qui accepte, les Lieux loués décrits à 
l'article 2, le tout sujet aux clauses et conditions suivantes, savoir :

ARTICLE 1
DÉFINITIONS

Dans ce Bail et ses annexes, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
termes et expressions qui suivent prennent la signification suivante :

1.1 Aires et installations communes : aires, installations, aménagements et 
équipements de l’Immeuble, excluant les stationnements intérieur et extérieur, qui 
ne sont pas loués ou désignés pour l'être et qui sont disponibles ou désignés, de 
temps à autre, par le Locateur pour l'usage ou le bénéfice de tous les locataires de 
l’Immeuble, y compris le Locataire, ainsi que leurs invités et employés.

1.2 Bail : le présent Bail, incluant le préambule et les annexes.

1.3 Dépenses de nature capitalisable : dépenses reliées à l’Immeuble qui 
concernent les travaux de remise à neuf (rénovation) ou de remplacement de tout 
système, structure, ouvrage ou construction, notamment de système architectural, 
structural, de fenêtres, du toit, de système mécanique ou électrique et la réfection 
du stationnement, dont la dépense est habituellement capitalisable selon les 
pratiques comptables reconnues.

1.4 Édifice : le bâtiment dans lequel sont situés les Lieux loués décrit à l’article 2.

1.5 Expert : tout architecte, ingénieur, comptable agréé, arpenteur-géomètre ou autre 
professionnel qui, dans chaque cas, sera désigné par le Locateur avec 
l'approbation préalable du Locataire, sauf mention contraire au Bail, comme étant 
qualifié pour exécuter les fonctions pour lesquelles ses services seront retenus.

1.6 Frais d’administration et de gestion : dépenses du Locateur pour gérer 
l’Immeuble et administrer le Bail qui ne peuvent représenter plus de dix pour cent 
(10%) des Frais d’exploitation.
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1.7 Frais d'exploitation : toutes les dépenses habituellement encourues par le 
Locateur pour les contrats de service généralement reconnus pour les immeubles 
locatifs de cette catégorie, l'entretien ménager, les primes d'assurance, la 
surveillance, l'entretien et les réparations mineures de l'Immeuble et des Lieux 
loués. Toutes les Dépenses de nature capitalisable sont exclues des Frais 
d'exploitation de l'Immeuble. Sont également exclues des Frais d’exploitation les 
Taxes foncières ainsi que toutes dépenses encourues par le Locateur pour le 
compte des autres locataires de l’Immeuble, incluant, sans limitation, les frais 
engagés pour faire respecter les baux des autres locataires et les pertes résultant 
des loyers impayés.

1.8 Immeuble : l'Édifice, le terrain sur lequel est érigé l’Édifice ainsi que les espaces 
de stationnement décrits à l’article 2.5.

1.9 Lieux loués : les espaces loués au Locataire décrits à l’article 2.

1.10 Taxes foncières : les taxes municipales et scolaires, incluant la taxe générale 
ainsi que toutes taxes spéciales imposées sur la valeur ou une autre 
caractéristique de l’Immeuble ou partie de celui -ci (frontage, superficie, 
stationnements, etc.) et, s'il y a lieu, le montant tenant lieu de telles taxes que doit 
assumer le Locateur, selon les lois en vigueur, à l’exclusion de toute autre taxe ou 
impôt, notamment toute taxe sur le capital et toute taxe ou impôt sur les grandes 
corporations.

1.11 Taxes de vente : la taxe fédérale sur les produits et services (TPS), la taxe de 
vente provinciale (TVQ), toutes taxes les remplaçant ou toutes nouvelles taxes 
payables par le Locateur ou le Locataire, selon le cas, suivant les modalités des 
lois applicables.

1.12 Transformations : toutes modifications apportées par le Locateur à ses frais à 
l'Immeuble, y compris aux Lieux loués.

1.13 Travaux d'aménagement : les travaux requis par le Locataire pour adapter les 
Lieux loués aux besoins spécifiques de l'occupant, selon les exigences décrites au 
document intitulé « Programme fonctionnel et technique » lequel est joint au Bail
comme Annexe A, et réalisés par le Locateur ou le Locataire, ou tous autres 
travaux d’aménagement à être réalisés par le Locateur ou le Locataire pendant la 
durée du Bail.

1.14 Travaux de base : les travaux requis et réalisés par le Locateur, à ses frais, 
excluant les Travaux d'aménagement, pour rencontrer les exigences du 
Programme fonctionnel et technique ou pour rendre et maintenir l'Immeuble 
conforme aux lois et règlements applicables, incluant, sans limitation, l’enveloppe 
de l’Édifice, les murs périphériques et la dalle des Lieux loués ainsi que tous les 
systèmes mécaniques et électriques de l’Édifice, à l’exclusion de la distribution 
dans les Lieux loués.

ARTICLE 2
LIEUX LOUÉS

2.1 Désignation : Un local situé au rez de chaussée, du bâtiment sis au
4309, rue Hogan, à Montréal, province de Québec, H2H 2N2 tel que montré sur le 
plan joint au Bail comme Annexe « B ». Cet emplacement est connu et désigné 
comme étant le lot TROIS MILLIONS TROIS CENT SOIXANTE ET UN MILLE 
HUIT CENT QUATRE-VINGT-DOUZE (3 361 892) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal.

2.2 Superficie locative des Lieux loués : Superficie locative totale des Lieux loués
est de deux cent quatre-vingt-dix-sept et vingt-neuf centièmes de mètres carrés 
(297.29 m² ou 3 200 pi²), qui est répartie comme suit : 
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2.2.1 La Superficie locative des Lieux loués est fixée à deux cent quatre-vingt-
dix-sept et vingt-neuf centièmes de mètres carrés (297.29 m² ou 3 200 pi²) ;

2.3 Superficie locative de l’Édifice : La Superficie locative de l’Édifice est fixée à 
trois mille soixante et onze mètres carrés et un dixième de mètres carrés (3 071,10 
m2 ou 33 057.05 pi²).

2.4 Quote-part d’occupation : La Superficie locative initiale des Lieux loués équivaut 
à trente-cinq pour cent (30%) de la Superficie locative de l’Édifice.  À compter de la 
date de la période d’emménagement, tel que mentionné à l’article 5.5 du Bail, la 
Superficie locative totale sera ajustée à la suite de l’ajout de l’espace additionnel 
selon le mesurage effectué conformément aux dispositions des articles 2.2 et 2.3, 
le cas échéant.

Par ailleurs, si la Superficie locative de l'Édifice est augmentée, le Locateur devra 
faire mesurer par un Expert, selon la norme BOMA (ANSI-Z-65.1-1996) ou sa 
version la plus récente, la superficie de tous les espaces de l'Édifice destinés à la 
location incluant cette augmentation de superficie, qu'ils soient loués ou non, au 
plus tard trois (3) mois de la fin des travaux visant toute telle a ugmentation de la 
Superficie locative de l’Édifice. Cette modification liera les parties à compter de la 
date de la fin des travaux et le Locateur devra faire parvenir une copie certifiée de 
ce rapport de mesurage au Locataire dans les cinq (5) jours de son obtention.

2.5 Stationnement : Le Locateur doit permettre au Locataire d'utiliser douze (12)
espaces de stationnement rattachés à l'Immeuble à l’usage des employés du 
Locataire, des personnes à mobilité restreinte et des visiteurs, sans attribution 
spécifique et sans frais additionnels.

ARTICLE 3
DURÉE

3.1 Durée : Le Bail est consenti pour un terme de Quatre (4) ans et quinze (17) jours, 
commençant, soit le premier (1er) avril deux mille dix-neuf (2019) et se terminant le 
trente et un (31) décembre deux mille vingt-trois (2023).

3.2 Renouvellement : Le Locateur accorde au Locataire l'option de renouveler le Bail 
à son échéance pour deux (2) terme additionnels et consécutifs de Cinq (5) ans 
chacun, aux mêmes termes et conditions le tout sous réserve de l’approbation des 
autorités compétentes du Locataire au moment de ce renouvellement. 

Pour exercer une option, le Locataire devra en aviser le Locateur par écrit, à ses 
bureaux, au moins six (6) mois avant l'échéance du Bail ou de l’option en cours. Si 
le Locataire ne donne pas un tel avis écrit dans le délai prescrit, le Locateur devra 
alors demander par écrit au Locataire son intention quant à l’option de 
renouvellement. Le Locataire devra, dans un délai de trois (3) mois à compter de 
la demande du Locateur, donner un avis écrit de son intention de se prévaloir de 
l’option, à défaut de quoi cette option et toutes celles restantes, le cas échéant, 
deviendront nulles et non avenues.

Si le Locataire exerce une option mais que les parties n’arrivent pas à un accord 
sur le loyer payable pendant cette période de renouvellement dans un délai de 
soixante (60) jours suivant la date à laquelle le Locataire aura signifié au Locateur 
son intention de se prévaloir de cette option de renouvellement, la question sera 
soumise à l’arbitrage, le tout conformément aux dispositions des articles 2638 à 
2643 inclusivement du Code civil du Québec et des articles 940 et suivants du 
Code de procédure civile de la province de Québec , sous réserve que l'arbitrage 
aura lieu devant un seul arbitre désigné d'un commun accord entre les parties .
Pour fixer le loyer, l’arbitre nommé par les parties devra s’appuyer sur le taux du 
marché pour un espace similaire et un usage semblable, sans tenir compte des 
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améliorations locatives apportées aux Lieux loués, pour une location de même 
durée. Les frais d'arbitrage seront à la charge égale de chacune des parties.
Chaque partie sera responsable de ses propres frais.

3.3 Reconduction tacite : Nonobstant les dispositions de l’article 1878 du Code civil 
du Québec, le Bail ne pourra être reconduit tacitement. Ainsi, si le Locataire ne 
donne pas avis de son intention de se prévaloir d’une option de renouvellement 
dans le délai prescrit, il sera réputé ne pas vouloir exercer toute telle option de 
renouvellement et, dans ce cas, le Bail se terminera de plein droit à son échéance.

Si le Locataire continue néanmoins à occuper les Lieux loués après l’échéance du 
Bail ou de l’option de renouvellement en cours, selon le cas, tous les termes et 
conditions du Bail continueront de s’appliquer et auront plein effet durant cette 
période d’occupation prolongée par le Locataire. Sous réserve des dispositions de 
l’article 3.2, le Locateur pourra mettre fin à cette occupation prolongée par le 
Locataire sur préavis écrit de soixante (60) jours.

ARTICLE 4
LOYER

4.1 Loyer : Le Bail est consenti en considération d'un loyer pour la période débutant le 
1er avril et se terminant le 31 décembre 2019, de trente-deux mille quatre cents 
dollars (32 400 $) et du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023, de quarante-trois 
mille deux cents dollars (43 200 $) annuel, payable en versements mensuels, 
égaux et consécutifs de trois mille six cents dollars (3 600 $) chacun, auxquels 
s’ajoutent les Taxes de vente, d’avance au début de chaque mois à compter de la 
première journée du Bail. Si cette date ne coïncide pas avec le premier (1er) jour du 
mois, un ajustement du loyer devra être fait pour ce mois au prorata du nombre de 
jours restant dans ce mois. Il en sera de même pour le dernier mois du Bail, le cas 
échéant. Le loyer sera ajusté selon les modalités contenues au Bail et au prorata 
d’occupation tel qu’établi à l’article 2.4.

4.2 Loyer unitaire et Taxes foncières :

4.2.1. Le loyer unitaire pour la période du 1er avril 2019 au 31 décembre 
2020 se compose des coûts unitaires suivants :

► Loyer de base 89,34 $/m2

► Taxes foncières 34,98 $/m2

► Frais d’exploitation 20,99 $/m2

► Frais d’administration et de gestion inclus $/m²
___________

Total : 145,31 $/m2

4.2.2. Le loyer unitaire pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre
2023 se compose des coûts unitaires suivants :

► Loyer de base 91,13 $/m2

► Taxes foncières 34,98 $/m2

► Frais d’exploitation 20,99 $/m2

► Frais d’administration et de gestion inclus $/m²
___________

Total :     147,10 $/m2
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Les Taxes foncières seront ajustées annuellement à la date d’anniversaire du Bail
selon le coût réel défrayé par le Locateur , le tout calculé au prorata d’occupation 
établi conformément aux dispositions de l’article 2.4. À cette fin, le Locateur devra
produire annuellement au Locataire, une copie des comptes de Taxes foncières 
acquittés; à défaut, le Locataire pourra retenir tout versement de loyer jusqu'à 
production des documents requis.

Si le coût réel défrayé par le Locateur au cours d’une année est su périeur au 
montant des Taxes foncières versé par le Locataire au Locateur, le Locataire, 
après avoir effectué les vérifications appropriées, remboursera la différence au 
Locateur dans un délai raisonnable suivant la réception d’une copie des comptes 
de Taxes foncières acquittés.

Par contre, si le coût réel défrayé par le Locateur au cours d’une année est 
inférieur au montant des Taxes foncières versé par le Locataire au Locateur, le 
Locataire compensera ce surplus versé au Locateur à même ses versements de
loyer jusqu'à pleine compensation.

Pour ces ajustements, les parties devront tenir compte, le cas échéant, de toute 
variation du montant des Taxes foncières payables pendant la durée du Bail suite à 
une révision de l'évaluation municipale due à une conte station devant l'organisme 
compétent. Le Locateur s'engage à aviser le Locataire, sans délai, de toute telle 
révision, et ce, même après l'expiration du Bail.

4.3 Ajustement des Frais d'exploitation : À partir de la 3e année de la date 
d’anniversaire du Bail, un ajustement automatique des Frais d'exploitation sera fait 
selon la variation entre l'indice général des prix à la consommation (tous les 
éléments), publié par Statistique Canada (Montréal), pour le troisième mois 
précédant la première journée du Bail et le troisième mois précédant la date 
d'anniversaire du Bail. Advenant le cas où l'indice des prix à la consommation est 
ramené à une nouvelle base, la formule s'applique ra en fonction de l'équivalence 
établie par Statistique Canada (Montréal).

ARTICLE 5
TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT

5.1 Modalités : Le Locateur devra effectuer,  selon un projet clé en main et 
conformément aux normes et standards prévus au Programme fonctionnel et 
technique, les Travaux d'aménagement requis par le Locataire et livrer les Lieux 
loués dans un bon état de propreté générale dans les délais et selon les modalités 
suivantes :

5.1.1. Les plans préliminaires approuvés par le Locataire serviront de base aux 
plans d’exécution qui devront être préparés par un Expert.

5.1.2. Les plans d’exécution devront être soumis au Locataire pour approbation
préalable. Ces plans, une fois approuvés par le Locataire, seront 
considérés comme finaux et les travaux du Locateur devront être conformes 
à ceux-ci. L’approbation du Locataire se limite toutefois à l’aspect 
architectural des Lieux loués et n’aura pas pour effet de dégager le 
Locateur de sa responsabilité d’effectuer les travaux conformément aux 
normes et standards prévus au Programme fonctionnel et technique.

5.1.3. Le Locateur et le Locataire conviennent qu’aucun coût su pplémentaire 
(extra), s’il y a lieu, ne sera payé sans avoir fait préalablement l’objet d’une 
approbation écrite du Locataire.

5.1.4. Si le Locateur effectue des travaux non conformes au Programme
fonctionnel et technique ou aux plans d’exécution, il sera responsable de 
tous les coûts supplémentaires résultant de tous tels travaux.
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5.1.5. Dans tous les cas, le Locateur sera responsable de conclure les contrats 
avec les architectes, ingénieurs, consultants, entrepreneurs, surveillants de 
travaux et autres intervenants, le tout en son nom et pour son compte. Le 
Locateur tiendra indemne le Locataire de toute poursuite, action ou 
réclamation, de quelque nature que ce soit, qui pourrait lui être adressée 
relativement aux Travaux d’aménagement.

5.1.6. L'entrepreneur et les principaux sous-traitants devront être des entreprises 
connues, faisant affaires au Québec et ayant une réputation établie dans le 
domaine. Le Locataire pourra soumettre une liste d'entrepreneurs que le 
Locateur s'engage à inviter à soumissionner s'ils lui sont a cceptables. Le 
Locateur s'engage à communiquer au Locataire, par écrit, le nom de 
l'entrepreneur choisi.

5.1.7. Le Locateur devra obtenir un permis de construction et tout autre permis 
nécessaire dont il assumera les frais.

5.1.8. Le Locataire pourra suivre l’évolution des Travaux d’aménagement afin de 
s’assurer, notamment, que ceux-ci sont réalisés conformément aux 
dispositions des présentes. La présence du représentant du Locataire , le 
cas échéant, n’aura pas pour effet de dégager le Locateur de sa 
responsabilité quant aux Travaux d’aménagement.

5.1.9. Le Locateur s’engage à faire en sorte que l’architecte, l’entrepreneur, les 
sous-traitants, fournisseurs de matériaux et de services, ouvriers et tout 
autre intervenant coopèrent raisonnablement avec le représentant du 
Locataire pour permettre à ce dernier de suivre l’évolution des Travaux 
d’aménagement afin de s’assurer que ceux-ci sont réalisés conformément 
aux dispositions des présentes.

5.1.10. Le Locataire pourra désigner toute autre personne que son représentant 
désigné pour visiter le chantier pendant les travaux, pour prendre des 
mesures ou pour faire toute inspection concernant les travaux. Un tel geste 
ne devra pas être interprété comme étant une prise de possession de la 
part du Locataire, ni une renonciation à quelque droit prévu au Bail.

5.2 Fin des Travaux de base : Les Travaux de base devront être terminés au plus 
tard le 30 avril 2019, afin de rencontrer les exigences du Programme fonctionnel et 
technique tel que prévus à l’article 5.4 ainsi que l’Annexe « F », Travaux du 
Locateur.

5.3 Fin des travaux : Les Travaux d'aménagement devront être terminés et avoir fait 
l'objet d'une acceptation provisoire selon les modalités prévues à l’article 5.3 au 
plus tard le 31 mai 2019.

5.4 Acceptation provisoire : Dès que les Travaux d'aménagement seront terminés et 
que les Lieux loués seront prêts à l'usage auxquels ils sont destinés, un Expert 
accompagné du représentant du Locataire en fera l'examen en vue de leur 
acceptation provisoire. L’Expert attestera par écrit la conformité des Travaux 
d'aménagement, sous réserve de certains travaux à corriger ou à parachever dont 
il dressera une liste. Le certificat de parachèvement des Travaux, lequel indiquera 
les délais dans lesquels les déficiences devront être corrigées par le Locateur , 
devra être approuvé par le Locataire. Le délai maximum sera de quinze (15) jours, 
à moins qu'il s'agisse de travaux d'une complexité nécessitant un délai plus long.

5.5 Acceptation définitive : Lorsque tous les Travaux d'aménagement à corriger et à 
parachever mentionnés à la liste dressée lors de l'acceptation provisoire auront été 
complétés, l'Expert attestera par écrit l'acceptation définitive des Travaux 
d'aménagement.

Cette acceptation définitive des travaux ne couvre pas les vices ou malfaçons non 
apparents, de même que les travaux pour lesquels une inspection raisonnable ne 
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peut être faite à cause d'une non-utilisation temporaire ou autre raison similaire, tel 
que le système de chauffage lorsque l'acceptation des travaux se fait pendant l'été
ou la climatisation et l'état du stationnement lorsque l'acceptat ion des travaux a 
lieu en hiver.

5.6 Période d'emménagement : Après l’acceptation provisoire, le Locataire 
bénéficiera d'une période d'emménagement de quinze (15) jours pendant laquelle 
il ne paiera aucun loyer ni compensation de quelque nature que ce soit.

Le Bail débutera à la fin de la période d’emménagement. À cet effet, le Locateur 
devra confirmer par écrit au Locataire les dates qui constitueront la première et la 
dernière journée du Bail si celles-ci ne coïncident pas avec les dates stipulées à 
l’article 3.1.

5.7 Retard : Si les Travaux d'aménagement ne sont pas terminés aux dates prévues
aux articles 5.2 et 5.3, à moins que le retard soit dû à un acte ou à une faute du 
Locataire, auquel cas cette date sera reportée d'un nombre de jours équivalant à la 
période d'un tel retard, le Locataire pourra, à sa seule et entière discrétion, exercer 
l'une ou l'autre des options suivantes:

a) consentir au Locateur un délai supplémentaire pour lui permettre de terminer 
les Travaux d'aménagement, auquel cas les dates prévues au Bail seront 
reportées en conséquence; ou

b) terminer lui-même les Travaux d'aménagement, aux entiers frais du Locateur. 
Le Locataire devra être remboursé pour les coûts de construction encourus 
(qui comprennent, entre autres, les coûts de base et les coûts accessoires), 
plus des frais d'administration et de gestion de cinq pour cent (5%) sur les 
coûts encourus. Le Locataire sera autorisé à opérer compensation, contre 
toute somme payable au Locateur en vertu du Bail.

5.8 Pénalité : Le Locataire aura droit au remboursement de tous les dommages, 
coûts, frais, dépenses, débours et pénalités qu'il aura subis ou encourus compte 
tenu de l'exercice de l'une ou l'autre des options prévues à l’article 5.7.

5.9 Paiement des Travaux d’aménagement : Le coût des Travaux d’aménagement, 
incluant les honoraires professionnels, représente un montant forfaitaire de
cinq cent soixante-quinze milles dollars (575 000,00 $), excluant les Taxes de 
vente ainsi que tout coût supplémentaire (extra) ayant fait l’objet d’une approbation 
écrite du Locataire au préalable conformément aux dispositions de l’article 5.1.3, le 
cas échéant, et est payable au Locateur sur présentation d’une facture comme 
suit : quatre-vingt-cinq pour cent (85%) lors de l’acceptation provisoire et le solde, 
soit quinze pour cent (15%), lors de l’acceptation définitive.

5.10 Remise en état : À l'échéance du Bail, le Locataire pourra, à son choix, 
abandonner les aménagements ou les enlever, en tout ou en partie, incluant le
mobilier intégré, auquel cas il devra remettre les Lieux loués dans l'état de leur 
réception, compte tenu de leur vieillissement ou de l’usure norm ale. De plus, le 
Locateur devra, sans frais, remettre au Locataire dans les dix (10) jours suivants la 
fin du Bail, toute la signalisation du Locataire et, dans la mesure où ceux-ci 
appartiennent au Locataire, les serrures numériques, les chemins de clés , ainsi 
que toutes les composantes du système d'alarme.

Tout bien appartenant au Locataire ou à toute autre p ersonne laissé dans ou sur 
les Lieux loués après la résiliation ou à l’échéance du Bail est réputé avoir été 
abandonné au profit du Locateur et ce dernier pourra en disposer à sa guise, sans 
qu'il ne doive quelque compensation ni indemnité que ce soit au Locataire ou à des 
tiers.
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ARTICLE 6
TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT ADDITIONNELS

6.1 Travaux sous la responsabilité du Locataire : Le Locataire pourra, à ses frais, 
après en avoir avisé le Locateur par écrit, effectuer des Travaux d'aménagement 
additionnels à ceux réalisés au début du Bail dans les Lieux loués. Dans son avis, 
le Locataire devra décrire la nature et l'étendue des travaux visés.

Toutefois, si ces travaux influent sur la structure ou les systèmes 
électromécaniques des Lieux loués, le Locataire devra obten ir, préalablement à 
l'exécution des travaux, la permission du Locateur, laquelle ne pourra être refusée 
ni retardée sans motifs raisonnables.

Le Locataire retiendra les services de l’Expert de son choix.

6.2 Travaux sous la responsabilité du Locateur : Si le Locataire demande au 
Locateur d'effectuer ces Travaux d'aménagement additionnels, un prix pour ces 
travaux devra être négocié avant leur réalisation et, à cet effet, le Locateur d evra
fournir au Locataire les informations requises à l'établissement d’un juste prix.

À défaut d'entente sur le prix, le Locateur s'engage à remettre au Locataire, dans 
les meilleurs délais, des directives concernant les travaux à être réalisés et à 
demander pour ces travaux des prix à trois (3) entrepreneurs désignés par le 
Locataire. L'entrepreneur ayant soumis la plus basse soumission conforme devra 
être retenue par le Locateur.

Dans tous ces cas, le Locateur devra, sous sa seule et entière responsabilité, faire 
réaliser tous les travaux, soit au prix convenu et par l'entrepr eneur de son choix, 
soit par l'entrepreneur ayant soumis la plus basse soumission conforme au prix 
soumis. Dans ce dernier cas, le Locateur pourra majorer d'au plus cinq pour cent 
(5%) ce prix, incluant les Frais d'administration et de gestion ainsi que les profits.

Le Locateur devra réaliser les travaux dans le délai convenu avec le Locataire.

6.3 Paiement : Il est convenu entre les parties que le coût total des Travaux 
d'aménagement additionnels payé par le Locateur, incluant tous les coûts chargés 
par l'entrepreneur et le coût de financement , seront amortis sur la période 
comprise entre la fin des travaux et la fin du Bail ou payés comptant, au choix du 
Locataire.

ARTICLE 7
OBLIGATIONS DU LOCATEUR

Le Locateur s'engage à :

7.1 Accès : donner libre accès aux Lieux loués aux employés du Locataire ainsi qu'au 
public, en tout temps pendant la durée du Bail.

7.2 Heures normales d'occupation : Les heures normales d'occupation sont : du 
lundi au dimanche, 24 heures sur 24 heures.

7.3 Respect des exigences : fournir et maintenir les Lieux loués ainsi que l'Immeuble 
conformes aux exigences des lois, codes, règlements, ordonnances et décrets 
applicables ainsi qu’à celles décrites au Programme fonctionnel et technique, le 
cas échéant. Il produira à ses frais, sur demande du Locataire, les certificats requis 
(systèmes électromécaniques, protection des incendies, plans d’évacuation, etc.).

7.4 Entretien ménager : faire l'entretien ménager des Lieux loués et de l'Immeuble tel 
que prévu au devis joint au Bail comme Annexe C. De plus, le Locateur devra, sur 
demande, fournir avec diligence un registre des travaux d'entretien , à l'exception 
des travaux quotidiens.
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7.5 Entretien intérieur : maintenir, en tout temps au cours du Bail, les Lieux loués, 
leurs améliorations et Transformations ainsi que l’Édifice en bon état et propres à 
l'occupation et il devra, dès qu'il en sera requis, remédier à tout défaut et procéder 
aux réparations. De plus, le Locateur devra effectuer l'entretien et le 
remplacement, au besoin, des équipements électromécaniques et de protection tel 
que prévu au devis joint au Bail comme Annexe D.

7.6 Entretien extérieur : maintenir l’extérieur de l'Immeuble propre et en bon état, et
notamment :

a) tondre la pelouse et entretenir les plates-bandes, les trottoirs, les haies, les 
clôtures, les espaces de stationnement et tous autres éléments paysagers 
extérieurs, le tout sans faire l’utilisation de pesticides et d’herbicides ; et

b) enlever la neige et la glace sur toutes les voies d'accès, dégager les marches, 
les entrées, les sorties d'urgence, les trottoirs, les espaces de stationnement et 
répandre les abrasifs et du fondant lorsque requis.

7.7 Bris de vitres : remplacer, en cas de bris, les vitres intérieures et extérieures 
nonobstant la cause (feu, vol, vandalisme ou autre).

7.8 Température : chauffer, ventiler, climatiser et maintenir dans les Lieux loués, 
durant les heures normales d’occupation, une température et un taux d’humidité 
selon les besoins du Locataire, respectant les normes définies dans le Programme 
fonctionnel et technique.

7.9 Air frais : maintenir dans les Lieux loués, durant les heures normales d’occupation,
une gestion d’air frais respectant les normes définie s dans le Programme 
fonctionnel et technique.

7.10 Eau : fournir le service d'eau domestique (froide et chaude) selon les besoins du 
Locataire.

7.11 Éclairage : remplacer tout ballast, ampoule, fusible ou tout tube f luorescent 
défectueux ou grillé.

7.12 Électricité : fournir l'électricité nécessaire à l'utilisation des Lieux loués selon les 
besoins du Locataire. 

7.13 Assurance : souscrire et maintenir en vigueur, pendant la durée du Bail, à ses 
frais, une assurance de responsabilité civile formule générale contre les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, incluant la responsabilité 
contractuelle découlant du Bail, que le Locateur peut encourir pour quelque raison 
que ce soit du fait de la propriété, de la location, de l'opération, de l'occupation ou 
de l'usage de l'Immeuble, accordant une protection pour une somme minimum de 
cinq millions de dollars (5 000 000,00 $), limite globale, par personne et par 
événement, pour blessures corporelles ou dommages matériels subis par qui que 
ce soit, y compris le Locataire. Cette police d'assurance doit contenir un avenant à 
l'effet qu'elle n'est ni annulable ni modifiable sans un avis préalable de trente (30) 
jours adressé au Locataire et une copie de cet te police et de cet avenant devra
être fournie au Locataire.

7.14 Sécurité incendie : assurer la protection des occupants des Lieux loués et fournir, 
à ses frais, un plan d’évacuation des Lieux loués, le tout conformément aux règles 
en vigueur.

7.15 Voies d’accès : voir à ce que l'accès de la voie publique à l’Édifice soit pavé et que 
l'accès des piétons soit séparé de celui des véhicules motorisés.

7.16 Affichage : voir à ce que tout affichage placé à l’intérieur des Lieux loués et des 
Aires et installations communes soit conforme à la Charte de la langue française et 
ses règlements.
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7.17 Désignation de responsables et remise des clés : fournir au Locataire une liste 
complète des noms, adresses et numéros de téléphone des employés, préposés et 
mandataires du Locateur qui recevront les plaintes du Locataire, le cas échéant, et 
qui peuvent être rejoints en tout temps en cas d’urgence ou de panne de tout 
service qui doit être assuré par le Locateur en v ertu du Bail, et ce, en vue 
d’effectuer les réparations qui pourraient être nécessaires au rétablissement de ces 
mêmes services dans les meilleurs délais. De plus, le Locateur devra remettre les 
clés uniquement au représentant désigné par le Locataire.

7.18 Transformations : prendre toutes les mesures requises pour minimiser les 
inconvénients et assurer la jouissance paisible des Lieux loués par le Locataire s’il 
désire effectuer, à ses frais, des Transformations ou des Travaux de base. Le 
Locateur devra, au préalable, avoir obtenu l'autorisation écrite du Locataire avant 
d’entreprendre des travaux dans les Lieux loués.

7.19 Stationnement : assurer au Locataire la pleine jouissance des espaces de 
stationnement qui lui sont désignés.

7.20 Sous-location et cession : permettre et par les présentes, permet au Locataire de 
sous-louer les Lieux loués, en tout ou en partie, le tout étant sujet aux conditions 
suivantes :

a) le sous-locataire devra s'engager à respecter toutes les obligations du 
Locataire en vertu du Bail ;

b) le sous-locataire devra souscrire et maintenir en vigueur, pendant la durée de 
la sous-location, à ses frais, une assurance de responsabilité civile formule 
générale contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, que 
le sous-locataire peut encourir pour quelque raison que ce soit du fait de la 
sous-location, de l'occupation ou de l'usage de s Lieux loués, accordant une 
protection pour une somme minimum de cinq millions de dollars
(5 000 000,00 $), limite globale, par personne et par événement, po ur 
blessures corporelles ou dommages matériels subis par qui que ce soit, y 
compris le Locateur. Cette police d'assurance doit contenir un avenant à l'effet 
qu'elle n'est ni annulable ni modifiable sans un avis préalable de trente (30) 
jours adressé au Locateur et une copie de cette police et de cet avenant devra
être fournie au Locateur ; et

c) le Locataire et le sous-locataire demeureront solidairement responsables de 
l'accomplissement de toutes les obligations du Locataire prévues au Bail.

Par ailleurs, le Locataire ne pourra céder ses droits dans le Bail à moins d’avoir 
obtenu au préalable le consentement écrit du Locateur, lequel ne pourra refuser ce 
consentement sans motif raisonnable.

ARTICLE 8
OBLIGATIONS DU LOCATAIRE

Le Locataire s'engage à :

8.1 Publication : prendre à sa charge le coût de la publication du Bail, le cas échéant,
sous la forme d’un avis de bail seulement.

8.2 Usage : n’utiliser les Lieux loués qu’à des fins d’un espace à bureaux, atelier et 
entrepôt.

8.3 Électricité : payer le coût de la consommation électrique et de gaz pour les Lieux 
loués.

8.4 Responsabilité et assurance : tenir le Locateur indemne de tous dommages, de 
quelque nature que ce soit, de toutes réclamations, de tous jugements y compris 
les frais, et prendre le fait et cause du Locateur et intervenir dans toutes actions 
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intentées contre ce dernier résultant directement ou indirectement de cette 
location, sauf en cas de négligence du Locateur, de ses employés, préposés, 
mandataires ou représentants. De plus, le Locataire se tiendra responsable de tous 
dommages qu'il pourra causer aux Lieux loués résultant de ses activités ou de 
l'entreposage de ses produits ou matériaux. Le Locataire déclare qu’il s’auto-
assure et en conséquence, il ne sera tenu de souscrire à aucune assurance de 
quelque nature que ce soit.

8.5 Avis : aviser immédiatement le Locateur, par écrit, de toute défectuosité, fuite, de 
tout incendie ou dommage causé de quelque façon que ce soit aux Lieux loués ou 
à ses accessoires.

8.6 Réparations : permettre au Locateur de faire toutes réparations urgentes et 
nécessaires, d'exécuter tout acte d'entretien dans l'Immeuble ou dans les Lieux 
loués, d'examiner ces derniers et d'y entrer à ces fins ou pour toute autre fin qu'il 
pourrait juger nécessaire à l'exploitation ou à l'entreti en de l'Immeuble ou ses
équipements, sans aucune réduction de loyer ni indemnité, pourvu que les travaux 
soient complétés avec une diligence raisonnable.

8.7 Visites : permettre, pendant les trois (3) derniers mois du Bail, à toute personne 
intéressée à louer les Lieux loués de les visiter, les jours ouvrables entre neuf 
heures (9h00) et dix-sept heures (17h00).

ARTICLE 9
DOMMAGES ET DESTRUCTION DES LIEUX LOUÉS

Si, pendant la durée du Bail, l’Édifice ou les Lieux loués sont, en tout ou en partie, 
endommagés ou détruits par incendie ou par toute autre cause, et que, de l'avis du 
Locataire, les Lieux loués sont devenus, en tout ou en partie, impropres à l'occupation, 
on appliquera alors les règles suivantes :

9.1 Destruction partielle : Dans le cas d’une destruct ion partielle des Lieux loués, le 
Locateur s’engage à aviser par écrit le Locataire , dans un délai de trente (30) 
jours, de la durée des travaux de réparation et si applicable s, les modalités de 
relocalisation du Locataire.

Le Locateur devra procéder à la réparation des Lieux loués avec toute la diligence 
nécessaire. Le loyer sera alors réduit et réparti selon la partie encore utilisable des 
Lieux loués jusqu'à la réintégration complète du Locataire dans les Lieux loués.

Pour la partie non utilisable des Lieux loués, le Locateur devra, si des locaux dans 
l’Édifice sont disponibles, relocaliser, à ses frais, le Locataire dans des locaux 
comparables aux Lieux loués et le loyer sera ajusté en conséquence, étant 
entendu que le Locataire ne sera jamais appelé à payer un loyer supérieur à celui 
prévu au Bail. Si aucun local n’est disponible dans l’Édifice, alors le Locateur ne 
sera pas tenu de relocaliser le Locataire.

9.2 Destruction totale : Si les Lieux loués sont devenus totalement impropre s à 
l’occupation, le Locateur pourra, à son choix, décider de réparer ou non les Lieux 
loués.

S’il décide de ne pas procéder aux réparations, le Locateur en avisera le Locataire 
par écrit le plus tôt possible et, sans encourir aucune responsabilité envers le 
Locataire pour les dommages subis lors d’un tel événement, sauf faute de sa part, 
le Bail prendra alors fin et le Locataire devra évacuer les Lieux loués et ne sera 
tenu de payer son loyer que jusqu’à la date de tels dommages ou destruction.

S’il décide de procéder aux réparations, le Locateur devra le faire avec toute la 
diligence nécessaire, et le Locataire sera exempté du paiement du loyer pour toute 
la période allant de la date de tels dommages ou destruction jusqu’à la date de 
relocalisation prévue ci-après.
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Le Locateur devra entre-temps relocaliser, à ses frais, le Locataire dans des 
locaux comparables aux Lieux loués et le loyer sera ajusté en conséquence, étant 
entendu que le Locataire ne sera jamais appelé à payer un loyer supéri eur à celui 
prévu aux présentes.

9.3 Résiliation : Nonobstant ce qui précède, le Locataire aura toujours le droit, tant 
dans les cas de destruction partielle que dans ceux de destruction totale, et ce, 
même si le Locateur décide de procéder aux réparations, de mettre fin au Bail et il 
sera alors tenu de ne payer que le loyer jusqu’à la date de tels dommages ou
destruction, à l’exclusion de toute autre somme.

ARTICLE 10
DÉFAUT DU LOCATEUR

10.1 Modalités : Dans le cas où le Locataire signifierait au Locateur un avis écrit de 
l'inexécution de l'une des obligations qui doit être assumée par ce dernier en vertu 
du Bail, et si le Locateur ne remédie pas à ce défaut :

a) dans les quinze (15) jours à compter de la réception de cet avis écrit ; ou

b) dans le délai moindre indiqué par le Locataire dans cet avis, si, en raison de la 
nature de cette inexécution, le Locataire est susceptible de subir une perte ou 
un dommage;

alors, le Locataire pourra, sans autre avis au Locateur, prendre les mesures qui 
peuvent selon lui s'avérer nécessaires pour remédier à ce défaut et, sous réserve 
de tous les autres droits et recours du Locataire, le Locateur devra assumer tous 
les frais engagés par le Locataire pour remédier à ce défaut et, s’il n’acquitte pas 
ces frais lorsqu’il en sera requis, le Locataire est autorisé à déduire ces frais du 
loyer ou de tout autre montant payable par le Locataire au Locateur en vertu d u 
Bail.

Pour les réparations jugées urgentes et nécessaires par le Locataire, pour la 
conservation ou l'usage des Lieux loués, le Locataire pourra y procéder, sous 
réserve de tous ses autres droits et recours, après en avoir informé ou tenté d'en 
informer le Locateur. Le Locateur devra rembourser au Locataire les dépenses 
raisonnables ainsi encourues. À défaut par le Locateur d'en effectuer le 
remboursement lorsqu'il en sera requis, le Locataire pourra déduire ces dépenses 
du loyer ou de tout autre montant payable par lui au Locateur en vertu du Bail.

Toute réparation effectuée par le Locataire pour le compte du Locateur demeurera 
néanmoins la responsabilité de ce dernier.

Par ailleurs, l'encaissement par le Locateur d'un chèque après toutes telles 
déductions ne constituera pas en soi une acceptation par le Locateur d'une telle 
déduction.

Le droit du Locataire prévu ci -dessus de procéder aux réparations jugées par lui 
urgentes et nécessaires ne s'appliquera pas dans le s cas de « DOMMAGES ET 
DESTRUCTION DES LIEUX LOUÉS » prévus à l'article 9.

ARTICLE 11
DÉFAUT DU LOCATAIRE

11.2 Modalités : Dans le cas où le Locateur signifierait au Locataire un avis écrit de 
l'inexécution de l'une des obligations qui doit être assumée par ce dernier en vertu 
du Bail, et si le Locataire ne remédie pas à ce défaut :

a) dans les Quinze (15) jours à compter de la réception de cet avis écrit ; ou

11.3 dans le délai moindre indiqué dans cet avis s’il y a urgence ou si, en raison de la 
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nature de cette inexécution, le Locateur est susceptible de subir une perte ou un 
dommage;

alors, le Locateur pourra, sans autre avis au Locataire, prendre les mesures qui 
peuvent selon lui s'avérer nécessaires pour remédier à ce défaut et, sous réserve 
de tous les autres droits et recours du Locateur, le Locataire doit assumer tous les 
frais raisonnables engagés par le Locateur pour remédier à ce défaut, à moins que 
le Locataire ait commencé à remédier avec diligence à ce défaut auquel il ne peut 
être remédié raisonnablement dans les délais exigés. Dans ce cas, le Locataire 
pourra présenter au Locateur un plan de correction accompagné d’un échéancier.

ARTICLE 12
AMIANTE

12.1 Déclaration : Le Locateur déclare qu'il n'y a pas actuellement d'amiante friable 
dans l’Édifice.

12.2 Test d’air : Le Locateur s'engage, dès la découverte d'amiante friable dans 
l’Édifice, à en informer le Locataire. Le Locateur devra alors, à ses entiers frais,
réaliser un test d'air par année, le tout selon les normes et règlements du milieu de 
travail (CSST). Le Locateur fournira au Locataire, sans frais, une copie des 
résultats de ces tests d’air.

12.3 Correctifs : Le Locateur s'engage de plus, si les résultats de s tests d’air ne 
respectent pas les normes prescrites, à apporter les correctifs nécessaires à ses 
frais et à soumettre son plan d'action au Locataire dans les meilleurs délais.

12.4 Défaut : Advenant le défaut du Locateur de respecter ses engagements, le 
Locataire pourra, à son choix, mettre fin au Bail, sans aucun recours en dommage 
de quelque nature que ce soit de la part du Locateur. De plus, le Locataire pourra 
réclamer du Locateur tous les coûts inhérents à la relocalisation des occupants.

ARTICLE 13
DIVERS

13.1 Rubriques : Les rubriques précédant les clauses du Bail n'y figurent que pour la 
commodité de sa consultation à titre de référence seulement et ne peuvent servir à 
l'interpréter.

13.2 Renonciation : Le fait que le Locataire ou le Locateur n'ait pas exigé de l ’autre
l'exécution d'une quelconque obligation contenue au Bail ou qu'il n'ait pas exercé 
un droit prévu au Bail, ne peut en aucun cas être considéré comme une 
renonciation à l'exécution d'une obligation du Locat aire ou du Locateur ou à 
l'exercice d’un droit d’une partie, qui garde son plein effet.

13.3 Accord complet : Les parties conviennent que le Bail constitue une entente 
complète et rescinde toute entente antérieure, convention, pourparlers, offre de 
location, garantie ou autre accord intervenu entre elles antérie urement à la 
signature du Bail et que ce dernier ne peut être modifié que par une nouvelle 
convention écrite toute aussi formelle que la présente.

13.4 Force majeure : Aucune des parties ne peut être considérée en défaut dans 
l’exécution de ses obligations en vertu du Bail si telle exécution est retardée, 
retenue ou empêchée par suite de force majeure. La force majeure est toute cause 
ne dépendant pas de la volonté des parties, qu’elles n’ont pu raisonnablement 
avoir prévue et contre laquelle elles n’ont pu se protéger. La force majeure 
comprend, mais sans limitation, toute grève, tout arrêt partiel ou complet de travail, 
tout lock-out, tout incendie, toute émeute, toute intervention par les autorités civiles 
ou militaires, tout acquiescement aux règlements ou a ux ordonnances de toutes 
autorités gouvernementales et tout fait de guerre, qu’elle soit déclarée ou non.
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13.5 Lois applicables : Le Bail est régi par les lois du Québec.

ARTICLE 14
RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE

14.1 Remise : Le Locataire a adopté une po litique de gestion contractuelle
conformément aux dispositions de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., c. C-19) et il a remis une copie de cette politique au Locateur.

ARTICLE 15
ANNEXES

15.1 Énumération : Les documents suivants sont annexés au Bail et en font partie 
intégrante :

► Annexe A : Programme fonctionnel et technique.
► Annexe B : Plan des Lieux loués.
► Annexe C : Devis d’entretien ménager.
► Annexe D : Devis d’entretien électromécanique.
► Annexe E : Politique de gestion contractuelle de la Ville de Montréal.
► Annexe F : Travaux du Locateur

15.2 Interprétation : En cas de contradiction entre le texte du Bail et celui des annexes, 
les termes, clauses et conditions du Bail auront préséance sur ceux des annexes.

ARTICLE 16
ÉLECTION DE DOMICILE

16.1 Adresses : Chacune des parties élit domicile à son adresse ci -après mentionnée 
et convient que tout avis à être donné en vertu du Bail devra être soit posté par 
courrier recommandé, soit remis de la main à la main ou soit encore signifié par 
huissier aux adresses suivantes ou encore transmis par télécopieur ou courrier 
électronique :

► Pour le Locateur :

Les Investissements Dalu Inc. 
4303, rue Hogan
Montréal, Québec, H2H 2N2

► Pour le Locataire :

Ville de Montréal
Commission des services électriques de Montréal
50, boulevard Crémazie Ouest, bureau 700
Montréal, Québec, H2P 2T3

16.2 Modification : Les adresses ci-dessus peuvent être modifiées sur avis écrit, mais 
ce, uniquement à l'intérieur du district judiciaire de Montréal. Si l'une des parties 
négligeait d'aviser l'autre d'un changement d'adresse, cette partie sera réputée 
avoir élue domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure du district judiciaire 
de Montréal.

16.3 Avis : Tout avis transmis par courrier recommandé sera réputé avoir été reçu dans 
les cinq (5) jours suivant sa mise à la poste, si le service postal fonct ionne 
normalement. Dans le cas contraire, l'avis devra être soit remis de la main à la 
main soit signifié par huissier ou transmis par télécopieur ou par courrier 
électronique. Dans le cas de remise de la main à la main de cet avis, de sa 
signification par huissier ou de transmission par télécopieur ou courrier 
électronique, l'avis sera réputé avoir été reçu le jour même de sa remise, de sa 
signification ou de sa transmission.
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Toute transmission d’avis par télécopieur ou courrier électronique doit être 
accompagnée d’un envoi par la poste, sous pli recommandé, du texte orig inal de 
cet avis portant la signature manuscrite du représentant autorisé pour valoir 
comme avis valide aux termes du Bail.

ARTICLE 17
COURTIER

17.1 Commission : Toute commission ou autre rémunération de quelque nature que ce 
soit payable à un courtier ou agent relativement à la présente location sera 
assumée exclusivement par le Locateur, le tout à la complète exonération du 
Locataire.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, en double exemplaire, à Montréal, à la date 
indiquée en regard de leur signature respective.

Le _________________________________ 2019

LOCATEUR

_________________________________________
par : M. Bob Lussier 

_________________________________________
par : M. Pierre Dagenais

Le _________________________________ 2019

LOCATAIRE

_________________________________________
par : M. Serge A. Boileau

ANNEXE « A »
PROGRAMME FONCTIONNEL ET TECHNIQUE
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ANNEXE « B »
PLAN DES LIEUX LOUÉS
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ANNEXE « C »
DEVIS D’ENTRETIEN MÉNAGER
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ANNEXE « D »
DEVIS D’ENTRETIEN MÉCANIQUE
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ANNEXE « F »
TRAVAUX DE BASE EXÉCUTÉS PAR LE LOCATEUR

1) Espace loué 
 Construire, isoler le mur mitoyen, afin de s’assurer de son étanchéité 

totale des ;

 Construire les murs avec gypse et prêt à recevoir la peinture;

 Fournir l’entrée électrique  tels que requis pour les besoins du locataire;

 Préparer la dalle de béton afin de recevoir le fini de plancher défini au 
Programme fonctionnel et technique aux endroits indiqués;

 S’assurer et vérifier l’étanchéité des murs, fenêtres; 

 Prévoir l’ajout d’une unité de ventilation, climatisation et chauffage au toit, 
tel que prévu au programme fonctionnel et technique, afin de répondre 
aux besoins du locataire;

 S’assurer de respecter les normes de qualité de l’air des lieux tel que 
décrit au Programme fonctionnel et technique;

 S’assurer que le Lieux loués soient pourvus de gicleurs, selon le Code 
national du bâtiment. 

 Les lieux devront être conformes selon les lois, règlements, codes et  
/normes en vigueurs, tel que décrit au programme fonctionnel et 
technique. 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Commission des services 
électriques , Division de l'administration 
des ressources humaines et financières

Dossier # : 1190649013

Unité administrative 
responsable :

Commission des services électriques , Bureau du Président de la 
commission

Objet : Approuver la première convention de modification de bail par 
lequel la Ville loue, de Les Investissements Dalu inc., un espace à 
bureaux additionnel situé au 4305, rue Hogan, Montréal, pour les 
besoins de la CSEM. Le bail se termine le 31 décembre 2023. La 
dépense totale pour le terme, incluant les taxes, est de 206 
890,39 $

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Certificat de fonds GDD1190649013 modification du bail Hogan.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Candy Yu WU Serge A BOILEAU
Chef comptable Président
Tél : 514 384-7298 Tél : 514 384-7298

Division :
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.12

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198183005

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division programmes de 
projets

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec inc. 
FASRS Le Groupe St-Lambert, pour l'exécution des travaux de 
rénovation de la bibliothèque de Côte-des-Neiges (0709) - située 
au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans l’arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - Dépense totale de 2
617 376,84 $ taxes incluses - Appel d'offres public (IMM-18381) 
- (5 soumissionnaires)

Il est recommandé :
1. d'accorder à 2862-5622 Québec inc. FASRS Le Groupe St-Lambert, plus bas 
soumissionnaire conforme, le contrat pour l'exécution des travaux de rénovation de la 
bibliothèque Côte-des-Neiges (0709), située au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans 
l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, au prix de sa soumission, soit 
pour une somme de 2 067 077,35 $, taxes incluses, conformément aux documents de
l'appel d'offres public IMM 18381;

2. d'autoriser une dépense de 413 415,47 $, taxes incluses, à titre de budget de
contingences;

3. d'autoriser une dépense de 136 884,03 $, taxes incluses, à titre de budget d'incidences;

4. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centre. 

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-10-24 16:21

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198183005

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division programmes de 
projets

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec inc. 
FASRS Le Groupe St-Lambert, pour l'exécution des travaux de 
rénovation de la bibliothèque de Côte-des-Neiges (0709) - située 
au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans l’arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - Dépense totale de 2 617 
376,84 $ taxes incluses - Appel d'offres public (IMM-18381) - (5
soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

Créé en 2008, le programme de rénovation, d’agrandissement et de construction des
bibliothèques de Montréal (le Programme RAC) est admissible à un financement dans le 
cadre de l’entente sur le développement culturel de Montréal conclue entre le ministère de 
la Culture et des Communications du Québec (MCCQ) et la Ville de Montréal. Il consiste à 
soutenir la consolidation et le développement du réseau des bibliothèques de Montréal. La 
répartition du financement se fait comme suit : 40 % MCCQ et 60 % Service de la culture.

Un des volets du Programme RAC soutient le déploiement du libre-service et de la 
technologie RFID par le réaménagement des bibliothèques pour accueillir cette nouvelle
technologie.

Le programme RFID a été structuré en trois (3) phases : 

Phase 1 : Installation de puce RFID dans quatre (4) millions de documents, installation 
d'équipements pour la lecture des puces et nouveaux portiques antivols.

Phase 2 : Installation des postes de prêts en libre-service.

Phase 3 : Implantation du système de détection avec identification par 
radiofréquence (RFID) et libre-service.

La phase 3 du programme RFID est divisée en six (6) lots d'environ quatre (4) ouvrages 
chacun. Le présent sommaire décisionnel concerne une bibliothèque du deuxième lot, soit la
bibliothèque Côte-des-Neiges, située au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges, Montréal.

Le Service de la culture a confié au Service de la gestion et de la planification immobilière 
(SGPI) la mise en œuvre des projets pour le programme RFID - Phase 3.

L'appel d'offres public du projet de construction a été annoncé dans le Journal de Montréal 
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ainsi que sur le système électronique d'appel d'offres (SEAO). Cet appel d'offres d'une durée 
de trente-quatre (34) jours a été lancé le 23 août 2019 et les offres ont été ouvertes le 26 
septembre 2019. Sept (7) addenda ont été émis durant la période d'appel d'offres. Le délai 
de validité des soumissions est de cent vingt (120) jours. Le contrat doit être octroyé avant 
le 23 janvier 2020. La nature des addenda est résumée dans le tableau suivant : 

Addenda
Date
d'émission

Description
Impact 
monétaire

No. 1 2019-09-04
Réponses aux questions des soumissionnaires, 
révision du formulaire de soumission et modifications 
au devis.

oui

No. 2 2019-09-06
Réponses aux questions des soumissionnaires, 
révision du formulaire de soumission et modifications 
au devis. 

oui

No. 3 2019-09-11 Modification aux plans d’architecture. oui

No. 4 2019-09-13 Réponses aux questions des soumissionnaires. oui

No. 5 2019-09-16 Report de date d’ouverture de soumission. non

No. 6 2019-09-19
Réponses aux questions des soumissionnaires et 
modifications au devis.

non

No. 7 2019-09-24 Réponses aux questions des soumissionnaires. non

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Contrat 15494 / GDD 1198183004 
CM19 1121 - 22 octobre 2019 - Autoriser un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec 
Inc. FASRS Le Groupe St-Lambert , pour l'exécution des travaux de rénovation de la 
bibliothèque Mercier (0811) - située au 8105, rue Hochelaga dans l’arrondissement Mercier–
Hochelaga-Maisonneuve - Dépense totale de 1 236 852,62 $ taxes incluses - Appel d'offres 
public (IMM-18383) - (6 soum.);

CE19 1603 - 16 octobre 2019 - Accorder à 2862-5622 Québec inc. FASRS Le Groupe St-
Lambert., plus bas soumissionnaire conforme, un contrat pour l'exécution des travaux de 
rénovation de la bibliothèque Mercier, située au 8105, rue Hochelaga, dans l’arrondissement 
de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, aux prix de sa soumission, soit pour une somme 
maximale de 975 102,87 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres 
public IMM 18383;

Contrat 15392 / GDD 1188183004 

CM19 0046 - 28 janvier 2019 - Accorder un contrat à Groupe St-Lambert pour l'exécution 
des travaux de rénovation de la bibliothèque d'Ahuntsic, située au 10300, rue Lajeunesse, 
dans l'arrondissement d'Ahuntsic-Cartierville - Dépense totale de 1 901 154,40 $, taxes, 
contingences et incidences incluses - Appel d'offres public 5974 (7 soum.);

CE19 0012 - 9 janvier 2019 - Autoriser une dépense totale de 1 901 154,40 $, taxes,
contingences et incidences incluses, pour l’exécution des travaux de rénovation de la 
Bibliothèque d'Ahuntsic, située au 10300, rue Lajeunesse, dans l’arrondissement d'Ahuntsic-
Cartierville;

Autres :

CM19 0559 – 13 mai 2019 : Accorder un contrat de services professionnels en architecture 
et en ingénierie à CGA architectes inc. et FNX-INNOV inc. (lot 3.4) pour réaliser le 
programme d'implantation du système de détection avec identification par radiofréquence 
(RFID) et libre-service - phase 3 - Dépense totale de 301 896,67 $, taxes, contingences et 
incidences incluses - Appel d'offres public 19-17377 (2 soum.);
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CE19 0706 – 1er mai 2019 : Autoriser une dépense totale de 951 962,66 $, taxes incluses, 
pour les services professionnels en architecture et en ingénierie, afin de réaliser le 
programme d'implantation du système de détection avec identification par radiofréquence 
(RFID) et libre-service - phase 3 (lot 3) pour la bibliothèque de La Petite-Patrie (lot 3.1), la 
bibliothèque Saint-Henri (lot 3.2) et la bibliothèque de Notre-Dame-de-Grâce (lot 3.3), 
comprenant tous les frais incidents, le cas échéant; 

CM18 1242 – 22 octobre 2018 : Accorder un contrat de services professionnels en
architecture et en ingénierie à Les Architectes Labonté Marcil s.e.n.c. et Les services EXP 
inc. (lot 2.4) pour réaliser le programme d'implantation du système de détection avec 
identification par radiofréquence (RFID) et libre-service - phase 3 - Dépense totale de 249 
690,94 $, taxes, contingences et incidences incluses - Appel d'offres public 18-16927 (2
soum.); 

CE18 1602 – 3 octobre 2018 : Autoriser une dépense totale de 866 141,31 $, taxes, 
contingences et incidences incluses, pour les services professionnels en architecture et en
ingénierie, afin de réaliser le programme d'implantation du système de détection avec 
identification par radiofréquences (RFID) et libre-service - phase 3 - pour les bibliothèques 
de Côte-des-Neiges (lot 2.1), de Parc-Extension (lot 2.2) et de Mercier (lot 2.3); 
conformément aux documents de l'appel d'offres public 18-16927 et selon les termes et
conditions stipulés au projet de convention; 

CM16 1444 – 20 décembre 2016 - Accorder un contrat de services professionnels en
gestion de projets à CIMA+ s.e.n.c. pour la réalisation du programme d'implantation de 
détection avec identification par radio fréquence (RFID) - Phase 3 dans les bibliothèques 
identifiées, pour une somme maximale de 7 461 814,27$, taxes incluses - Appel d'offres 
public 16-15016 (1 soum.) / Approuver un projet de convention à cette fin; 

CE16 1167 – 03 août 2016 : Approuver la programmation de l'Entente sur le
développement culturel de Montréal 2016-2017 entre le Ministère de la Culture et des 
Communications et la Ville de Montréal. 

DESCRIPTION

Le présent dossier vise à accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec inc. FASRS 
Le Groupe St-Lambert pour la rénovation de la bibliothèque Côte-des-Neiges. 

Les travaux de rénovation comprennent, sans s'y restreindre, les éléments suivants : 

· Réaménagement du secteur de l’entrée afin d’optimiser les services aux usagers par 
l’intermédiaire de la technologie RFID; 
· Intégration de solutions de retour et de tri automatisé;
· Révision des espaces de travail des transits interbibliothèques des documents. L'objectif 
est de favoriser des aménagements sécuritaires qui réduisent les risques d'accident de
travail;
· Réalisation des aménagements connexes reliés à ces interventions. 

Un montant total pour les incidences de 136 884,03 $ taxes incluses se répartit comme 
suit : 

· Entreposage d'équipements;
· Mobilier libre-service; 
· Service de laboratoire;
· Mobilier;
· Autres incidences. 
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(voir pièce jointe no. 1 : Calcul des coûts du projet - SGPI)

JUSTIFICATION

Parmi les douze (12) preneurs du cahier des charges, cinq (5) ont déposé une soumission. 
Aucun n’a déposé d’avis de désistement. À noter que l'Association de la construction du 
Québec (ACQ) prend systématiquement le cahier des charges sans déposer de soumission. 
Nous avons contacté les preneurs pour connaître leurs motifs de désistement. 
Les motifs sont :

· Délai de soumission trop court; 
· Délai de réalisation pas assez long;
· Trop d'addenda;
· Le fournisseur d'équipement de bibliothèque demande un trop gros dépôt avant livraison;
· Manque des prix de spécialités; 
· Manque de main-d'oeuvre;
· D'autres soumissions à déposer la même journée, nous nous concentrons sur d'autres
projets;
· Trop de preneurs du cahier des charges, nous nous concentrons sur d'autres projets.

Les douze (12) preneurs du cahier des charges sont : 

· L'association de la construction du Québec
· Afcor Construction inc. 
· Construction CPB inc.
· DEVCOR (1994)
· Gesmonde ltée
· Gilles & Fils Électrique inc. 
· 2862-5622 Québec Inc. FASRS Le Groupe St-Lambert
· Les Constructions Berka inc. 
· Media Construction 
· Procova inc. 
· Sutera inc.
· Tempo Construction inc. 

Les cinq (5) preneurs du cahier des charges ayant remis une soumission sont : 

· Afcor Constructioni inc.
· Construction CPB inc.
· Gesmonde ltée
· 2862-5622 Québec Inc. FASRS Le Groupe St-Lambert
· Procova inc. 

L'analyse de conformité des soumissions révèle que les cinq (5) soumissionnaires sont jugés 
conformes. 

Le résultat de l'appel d'offres est résumé dans le tableau suivant : 

Firmes soumissionnaires
Prix taxes
incluses

Contingences 
taxes incluses 

Total taxes
incluses

2862-5622 Québec Inc. FASRS Le 
Groupe St-Lambert 2 067 077,35 $ 413 415,47 $ 2 480 492,82 $

Construction CPB inc. 2 198 376,74 $ 439 675,35 $ 2 638 052,09 $ 

Afcor construction inc. 2 265 007,50 $ 453 001,50 $ 2 718 009,00 $ 
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Procova inc. 2 294 901,00 $ 458 980,20 $ 2 753 881,20 $ 

Gesmonde ltée 2 396 809,09 $ 479 361,82 $ 2 876 170,91 $ 

Dernière estimation réalisée par 
les professionnels 2 107 498,88 $ 421 499,78 $ 2 528 998,66 $ 

Coût moyen des soumissions conformes 

(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumission) 2 693 321,20 $ 

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme
(%)

((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 
100 8,58%

Écart entre la plus haute et la plus basse conforme 
($)

(la plus haute conforme – la plus basse conforme) 395 678,09 $

Écart entre la plus haute et la plus basse conforme (%)

((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100 15,95%

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)

(la plus basse conforme –
estimation) (48 505,84 $)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)

((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100 -1,92%

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse 
($)

(la deuxième plus basse – la plus basse) 157 559,27 $

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse 
(%)

((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100 6,35%

La dernière estimation réalisée par les professionnels, datée du 16 juillet 2019, est au 
montant de 2 107 498,88 $, taxes incluses. 

La différence entre la plus basse soumission conforme et l'estimation représente un écart de 
-1,92 %. Le montant attribué par l'entrepreneur au profit et à l'administration justifie l'écart 
entre la soumission de celui-ci et de l'estimation des professionnels (voir pièce jointe no. 2 : 
Lettre de conformité)

La compagnie 2862-5622 Québec inc. FASRS, Le Groupe St-Lambert n’est pas sur le 
registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) ni sur le registre des 
firmes sanctionnées en vertu du règlement de gestion contractuelle de la Ville. Bien que
l’attestation de l’autorité des marchés publics (AMP) ne soit pas requise pour l’adjudication 
de ce contrat, selon la dernière mise à jour du registre en date du 5 octobre 2019, la 
compagnie détient le numéro de client suivant : 3000653016.

Ce dossier doit être soumis à la commission de l'examen des contrats. Selon le guide 
d'information à l'intention des unités administratives mises à jour en mars 2019, ce dossier 
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répond à certains critères présents dans le guide. En effet, le contrat d’exécution de travaux 
est d’une valeur de plus de 2 M$ et l’adjudicataire en est à son troisième octroi de contrat 
consécutif pour un contrat récurrent.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total maximal de ce contrat est de 2 617 376,84 $ taxes incluses, incluant les 
contingences de 413 415,47 $, taxes incluses et les incidences de 136 884,03 $, taxes 
incluses (voir pièce jointe no 1 : Calcul des coûts du projet - SGPI) sera assumé comme 
suit : 
Un montant maximal de 2 390 013,93 $ (net de ristourne) sera financé par le règlement 
d'emprunt de compétence locale 17-018 Programme RFID. 

Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centre. 

La dépense est réalisée dans le cadre de l'entente sur le développement culturel de 
Montréal 2012-2015. 

La dépense de 2 390 013,93 $ est subventionnée au montant de 111 135,65 $, ce qui laisse 
un emprunt net à la charge de la Ville de 2 278 878,29 $ et a fait l'objet de la 
recommandation crédit suivante : 13-03.01.01.00-0375.

Le budget net au projet 36615 - Aménagement des bibliothèques pour accueillir la 
technologie RFID - Programme RAC est réparti comme suit pour chacune des années : 

Projet 2019 2020 2021

36615 - Aménagement des 
bibliothèques pour accueillir la 

technologie RFID - Programme RAC
0 2340 50

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet respecte les objectifs de la Politique de développement durable pour les édifices 
de la Ville de Montréal. Toutefois, compte tenu du type et de l'envergure des travaux, ce 
projet ne vise pas la certification LEED. Plusieurs principes de développement durable seront 
appliqués, soit : le choix de matériaux les moins dommageables pour la santé,
d'équipements écoénergétiques, de produits à base de matière recyclée ainsi que la gestion 
des déchets de construction.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le report ou l'annulation de ce contrat aurait un impact majeur sur la réalisation du projet 
de rénovation de la bibliothèque Côte-des-Neiges. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication en accord avec le Service de l'expérience
citoyenne et des communications. Une stratégie de communication est cependant prévue en 
amont et durant les travaux ainsi que pour soutenir la promotion du libre-service, une fois 
les travaux terminés. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Comité exécutif : 27 novembre 2019
CPEC : 04 décembre 2019
Comité exécutif : 11 décembre 2019
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Conseil municipal : 16 décembre 2019
Début des travaux : hiver 2020
Fin des travaux : automne 2020 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le présent projet a suivi le processus normal d'appel d'offres et d'octroi de contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme. À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la 
recommandation atteste de la conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et 
aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Fanny LALONDE-GOSSELIN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Amélie HARBEC, Service de la culture
Guillaume OUELLET, Service de la culture
Mylène BERNARD, Service de la culture

Lecture :

Amélie HARBEC, 11 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-11

Annie LACOURSIÈRE Jabiz SHARIFIAN
Gestionnaire immobilier c/d gestion de projets immobiliers

Tél : 514 872-2340 Tél : 514-872-8702
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Michel SOULIÈRES Sophie LALONDE
directeur - gestion de projets immobiliers Directrice
Tél : 514-872-2619 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-10-18 Approuvé le : 2019-10-24
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Service de la gestion et de la planification immobilière Projet : Appel d'offres IMM-18381

Direction de la gestion de projets immobiliers Travaux de rénovation de la Bibliothèque CDN

Division des programmes Calcul du coût du projet par le SGPI

Montant TPS TVQ TPS + TVQ TOTAL
5,000% 9,975%

2862-5622 Québec Inc. FASRS Le Groupe St-Lambert 1 797 849,40 $ 89 892,47 $ 179 335,48 $ 269 227,95 $ 2 067 077,35 $

Contingence 20% 359 569,88 $ 17 978,49 $ 35 867,10 $ 53 845,59 $ 413 415,47 $

Total 2 157 419,28 $ 107 870,96 $ 215 202,57 $ 323 073,53 $ 2 480 492,81 $

Travaux incidents:

Entreposage d'équipements 25 000,00 $ 1 250,00 $ 2 493,75 $ 3 743,75 $ 28 743,75 $

Mobilier libre-service 15 000,00 $ 750,00 $ 1 496,25 $ 2 246,25 $ 17 246,25 $

Service de laboratoire 15 000,00 $ 750,00 $ 1 496,25 $ 2 246,25 $ 17 246,25 $

Mobilier 10 120,00 $ 506,00 $ 1 009,47 $ 1 515,47 $ 11 635,47 $

Autres incidences 53 935,48 $ 2 696,77 $ 5 380,06 $ 8 076,83 $ 62 012,31 $

Total 119 055,48 $ 5 952,77 $ 11 875,78 $ 17 828,55 $ 136 884,03 $

Coût des travaux (montant à emprunter) 2 617 376,84 $
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 1 

Montréal, le 04 octobre 2019 
 
 
Projet: Réaménagement de la bibliothèque Côte-des-Neiges pour l'implantation de la 

phase III du projet RFID et libre-service 
Appel d’offres no : IMM-18381 
 

N/dossier : 2019-2404A 
 
Objet : Analyse des soumissions reçues 
 Recommandation d’octroi de contrat 
 

 
Monsieur Marin,  
 
Nous avons procédé à l’analyse des soumissions reçues le 26 septembre 2019 pour le projet 
Réaménagement de la bibliothèque Côte-des-Neiges pour l'implantation de la phase III du projet 
RFID et libre-service. 
 
Cinq (5) soumissions ont été reçues et ouvertes. Vous trouverez en annexe le document suivant : 

- Le tableau comparatif des soumissions; 
 

Les éléments de notre analyse sont les suivants (notez que tous les montants indiqués sont avec 
taxes) : 
 
1. Le résultat de l’appel d’offres public, tel que noté plus haut, est que la compagnie 2862-5622 

Québec Inc. FASRS Le Groupe St-Lambert est le plus bas soumissionnaire. 
 

2. Nous comprenons que l’analyse de conformité administrative a été réalisée par vous, vous 
nous avez confirmé que la soumission de 2862-5622 Québec Inc. FASRS Le Groupe St-
Lambert est conforme. 
 

3. Le montant de la soumission (incluant les taxes et la contingence de 20 %) de 2862-5622 
Québec Inc. FASRS Le Groupe St-Lambert (2 480 492.82 $) est inférieur de 48 505.84$ 
au montant estimé par les professionnels (2 528 998.66 $), soit un écart de -1.92%.  
 

4. La moyenne des soumissions reçues (2 693 321.20 $) est supérieure aux estimés des 
professionnels (2 528 998.66 $), d’un montant de 164 322.54 $, soit un écart de 6.49 %.  
 

5. L’écart entre le plus bas et le plus haut soumissionnaire, est de 395 678.09 $, soit 15.95 %.  
 

6. Il existe cependant des écarts importants, sur certains chapitres de la soumission, entre-les 
estimés des professionnels et la plus basse soumission conforme. Nous les commentons ci-
dessous (les écarts positifs sont pour l’estimation des professionnels ; les écarts négatifs 
sont pour la plus basse soumission). 
 

7. Les écarts de coût de plus de 10% sont (soumission vs estimation) : 
 

• Chapitre 00_Charges générales :   - 99 292 $ 

• Chapitre 02_Conditions existantes :   + 25 602 $ 

• Chapitre 03_Béton :      + 10 404 $ 

• Chapitre 04_Maçonnerie :    + 8 150 $ 
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• Chapitre 05_Ouvrages métalliques :   + 15 350 $ 

• Chapitre 06_Ouvrage en bois et en plastique :  - 15 279 $ 

• Chapitre 07_Ouvrage calorifuges et hydrofuges : + 18 239 $ 

• Chapitre 08_Portes et fenêtres :   + 7 969 $ 

• Chapitre 09_Produits de finition :   + 33 605 $ 

• Chapitre 26_Éclairage :      - 67 173 $ 
 

• Chapitre 00_ Charges générales : - 99 292 $ 
 
Selon nous, le soumissionnaire intègre ici des éléments dont il est seul décideur (profits, 
administration, coûts reliés à sa stratégie de réalisation), ce qui explique souvent les écarts 
constatés, puisque ce chapitre et le chapitre 01 suivant servent à canaliser « l’agressivité » 
du soumissionnaire vis-à-vis du marché.  

 
 

• Chapitre 02_Conditions existantes : + 25 602 $ 
 

Ce montant a également un caractère discrétionnaire et moins normé : de placement de 
livres et mobilier existant. Cet entrepreneur a de l’expérience dans ce domaine. 

 
 

• Chapitre 03_Béton : + 10 404 $ 
 

Le montant sous-évalué par les ingénieurs. Le montant fourni est dans la moyenne des 
montants soumis par les autres soumissionnaires. 

 
 

• Chapitre 04_Maçonnerie : + 8 150 $ 
 

Le montant est dans la moyenne des autres soumissionnaires. 
 
 

• Chapitre 05_Ouvrages métalliques : + 15 350 $ 
 

Le montant est dans la moyenne des autres soumissionnaires. 
 
 

• Chapitre 06_Ouvrages en bois et en plastique : - 15 279 $ 
 

Deux soumissionnaires ont un montant inférieur à notre estimation ; l’écart acceptable. 
 
 

• Chapitre 07_Ouvrages calorifuges et hydrofuges : + 18 239 $ 
 

Le montant est dans la moyenne des autres soumissionnaires. 
 

 

• Chapitre 08_Portes et fenêtres : + 7 969 $ 
 

Le montant est légèrement supérieur à la moyenne des montants fournis. 
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• Chapitre 09_Produits de finition : + 33 605 $ 
 

Le montant est dans la moyenne des autres soumissionnaires. 
 
 

• Chapitre 26_Éclairage : - 67 173 $ 
 

L’entrepreneur n’a pas ventilé ses prix en électricité. En additionnant les montants des 
chapitres 16, 23 et 26, l’écart total est inférieur de moins de 5 000 $ pour ces trois chapitres. 
 

 
Observations particulières : 
 
Dans les lignes qui suivent nous vous faisons part d’observations particulières, tirées de l’analyse du 
tableau comparatif. 
 

1- Erreur d’addition 
Le 5e soumissionnaire, Gesmonde Inc., a fait une erreur d’addition à la hausse. Le total de 
sa soumission avec taxes, sans contingences aurait dû être de 2 396 809.09 $, illustré à 
notre tableau comparatif, plutôt que le montant déposé de 2 408 835.48 $. Ceci ne change 
pas son rang comme soumissionnaire. 
 

2- Erreur d’entrée de données 
Le 2e soumissionnaire, Construction CPB Inc, a entré 215 139 $ au chapitre 08, alors que 
les autres soumissionnaires ont entré des montants oscillants entre 6 750 $ et 12 969 $. Si 
l’erreur il y a, nous ne pouvons que présumer, le 2e soumissionnaire serait le plus bas 
soumissionnaire, sa soumission pouvant être réduite de 200 K$. 
 

 
Recommandation : 
 
Suite à votre examen administratif concluant et à notre analyse des soumissions reçues pour les 
travaux de réaménagement de la bibliothèque Côte-des-Neiges pour l'implantation de la phase III du 
projet RFID et libre-service, nous recommandons d’octroyer le contrat à la compagnie 2862-5622 
Québec Inc. FASRS Le Groupe St-Lambert, avec un prix total (incluant les taxes et contingence de 
20 %) de 2 480 492.82 conformément aux documents de l’appel d’offres public IMM-18381. 
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En espérant le tout conforme à vos attentes, veuillez agréer, Monsieur Marin, nos salutations 
distinguées. 

 
 
LES ARCHITECTES LABONTÉ MARCIL SENC  
Jean Marcil, MOAQ 
 
 
 
Pièce jointe :  
 
- Le tableau comparatif des soumissions 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198183005

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division programmes de 
projets

Objet : Accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec inc. 
FASRS Le Groupe St-Lambert, pour l'exécution des travaux de 
rénovation de la bibliothèque de Côte-des-Neiges (0709) - située 
au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans l’arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - Dépense totale de 2
617 376,84 $ taxes incluses - Appel d'offres public (IMM-18381) 
- (5 soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Virement GDD1198183005.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-18

Fanny LALONDE-GOSSELIN Cédric AGO
Préposée au Budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-8914 Tél : 514-872-5597

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des décisions des 
instances
RAPPORT DE LA COMMISSION SUR 
L'EXAMEN DES CONTRATS

CM : 20.12

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198183005

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division programmes de 
projets

Objet : Accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec inc. 
FASRS Le Groupe St-Lambert, pour l'exécution des travaux de 
rénovation de la bibliothèque de Côte-des-Neiges (0709) - située 
au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans l’arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - Dépense totale de 2
617 376,84 $ taxes incluses - Appel d'offres public (IMM-18381) 
- (5 soumissionnaires)

Rapport - mandat SMCE198183005.pdf

Dossier # :1198183005
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Service du greffe 

Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 
155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 
Montréal (Québec) H2Y 1B5 

 

Commission permanente sur l’examen des contrats 
 

 

 

 

 
La Commission : 
 
 
Présidence  
 

Mme Karine Boivin Roy 
Arrondissement de Mercier – 
Hochelaga-Maisonneuve 
 
 

Vice-présidence 
 

M. Christian Arseneault 
Arrondissement de Côte-des-
Neiges – Notre-dame-de-Grâce 
 

 
 
Membres  
 

M. Luc Gagnon 
Arrondissement de Verdun 

 
M. Christian Larocque 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève  
 
M. Jocelyn Pauzé 
Arrondissement de Rosemont –  
La Petite-Patrie 
 
M. Giovanni Rapanà 
Arrondissement de Rivière-des-
Prairies – Pointe-aux-Trembles 
 
Mme Micheline Rouleau 
Arrondissement de Lachine 
 
M. Robert Samoszewski 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève 

 
Mme Lili-Anne Tremblay 
Arrondissement de Saint-Léonard 
 
 

 
 

Le 16 décembre 2019 

 

Rapport d’examen de la conformité du processus 
d’appel d’offres -  Mandat SMCE198183005 

 

Accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 
Québec inc. FASRS Le Groupe St-Lambert, pour 
l'exécution des travaux de rénovation de la 
bibliothèque de Côte-des-Neiges (0709) - située 
au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans 
l’arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce - Dépense totale de 2 617 376,84 $ 
taxes incluses - Appel d'offres public (IMM-
18381) - (5 soumissionnaires). 

 

 

 

 

 

  
_______________________ 
Karine Boivin Roy 
Présidente  

______________________ 
Linda Lajeunesse 
Secrétaire recherchiste  
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette Commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus. 

Les modalités de fonctionnement de la Commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008). 

Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  
 
 
Mandat SMCE198183005 

Accorder un contrat à la compagnie 2862-5622 Québec inc. FASRS Le Groupe St-
Lambert, pour l'exécution des travaux de rénovation de la bibliothèque de Côte-des-
Neiges (0709) - située au 5290, chemin de la Côte-des-Neiges dans l’arrondissement 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce - Dépense totale de 2 617 376,84 $ taxes 
incluses - Appel d'offres public (IMM-18381) - (5 soumissionnaires). 

À sa séance du 27 novembre 2019, le comité exécutif a mandaté la Commission 
permanente sur l’examen des contrats pour étudier le présent contrat. Ce dossier 
répondait au critère suivant : 

 Contrat d'exécution de travaux d'une valeur de plus de 2 M$, pour lequel : 

o l'adjudicataire en est à son troisième octroi de contrat consécutif pour un 
contrat récurrent.  

 
Le 4 décembre 2019, les membres de la Commission ont étudié la conformité du 
processus d’octroi relatif à ce mandat dans le cadre d’une séance de travail à huis clos. 
Au cours de cette séance, les responsables du dossier du Service de la gestion et de la 
planification immobilière ont pu présenter les différentes étapes franchies dans ce 
dossier, et ce, en plus de répondre à toutes les questions des commissaires. 
 
La présentation effectuée a permis aux commissaires de constater que le critère 
d’examen relatif à la notion de récurrence du contrat pour un même fournisseur n’était 
pas réellement applicable à ce contrat. En effet, les services de ce fournisseur ont déjà 
été retenus dans le cadre du Programme RAC (Rénovation, agrandissement et 
constructions de bibliothèques), mais pour des projets dans différentes bibliothèques de 
la Ville. Les membres de la Commission ont néanmoins procédé à l’étude de la 
conformité de l’octroi et ont pu obtenir des réponses à leurs questions, notamment en ce 
qui a trait à l’addenda du 24 septembre, qui visait à obtenir des précisions d’ordre 
général et qui n’a donc pas eu pour effet de modifier la nature du contrat ni de prolonger 
la durée de l’appel d’offres. 
 
La Commission en profite également pour saluer la mise en œuvre d’une bonne pratique 
dans le cadre de cet appel d’offres, soit d’offrir la possibilité aux preneurs des 
documents de l’appel d’offres de visiter les lieux en compagnie d’un tiers neutre, la 
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 3 

compagnie de sécurité Garda en l’occurrence. De l’avis de la Commission, ceci permet 
de favoriser l’obtention de soumissions faites en toute connaissance de cause.  
 

 

Conclusion 

À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les ressources du Service de la gestion et de la planification immobilière pour leurs 
interventions au cours de la séance de travail de la Commission. La Commission 
adresse la conclusion suivante au conseil municipal : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond à l’un des critères établis par le 
conseil municipal, à savoir :  

 Contrat d'exécution de travaux d'une valeur de plus de 2 M$, pour lequel : 

o l'adjudicataire en est à son troisième octroi de contrat consécutif pour un 
contrat récurrent.  

 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux commissaires ; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées aux responsables du dossier ; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par la Commission des différents aspects liés à 
ce dossier ; 
 
À l’égard du mandat SMCE198183005 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.13

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1185110002

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets corporatifs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels à Héloïse 
Thibodeau architecte inc., pour la réalisation de services 
professionnels pluridisciplinaire dans le cadre du projet de 
construction du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro
(Contrat : 3 180 924,79 $, taxes incluses + contingences: 636 
184,96 $, taxes incluses + incidences: 572 566,46 $, taxes 
incluses) - Dépense totale de 4 389 676,22 $, taxes incluses -
Appel d'offres public (18-17261) - (3 soumissionnaires 
conformes)

Il est recommandé : 

d'accorder un contrat à Héloïse Thibodeau archiecte inc, CIMA+ S.E.N.C et Agence 
Relief Design.ca inc., équipe ayant obtenu le plus haut pointage final en fonction des 
critères de sélection préétablis, pour la réalisation de services professionnels en
architecture, architecture de paysage, ingénierie, accessibilité universelle, 
signalisation et éclairage dans le cadre du projet de construction du Complexe 
aquatique de Pierrefonds-Roxboro, pour une somme maximale de 3 180 924,79 $, 
taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public (18-17261) 
et selon les termes et conditions stipulés au contrat;

1.

d'autoriser une dépense de 636 184,96 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences;

2.

d'autoriser une dépense de 572 566,46 $, taxes incluses, à titre de budget 
d'incidences; 

3.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre. 

4.

Signé par Benoit DAGENAIS Le 2019-03-28 10:25

Signataire : Benoit DAGENAIS
_______________________________________________ 
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Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1185110002

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets corporatifs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels à Héloïse 
Thibodeau architecte inc., pour la réalisation de services 
professionnels pluridisciplinaire dans le cadre du projet de 
construction du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro
(Contrat : 3 180 924,79 $, taxes incluses + contingences: 636 
184,96 $, taxes incluses + incidences: 572 566,46 $, taxes 
incluses) - Dépense totale de 4 389 676,22 $, taxes incluses -
Appel d'offres public (18-17261) - (3 soumissionnaires conformes)

CONTENU

CONTEXTE

L’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro n’est pas desservi adéquatement au niveau des
installations aquatiques intérieures. Actuellement, les habitants de cet arrondissement 
doivent se rendre dans les arrondissements mitoyens pour pratiquer une activité aquatique. 
Pour cette raison, la Ville a identifié, dans son plan d’intervention aquatique, 
l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro comme un secteur sous doté nécessitant la 
construction de nouveaux équipements aquatiques intérieurs multifonctionnels possédant
les caractéristiques techniques nécessaires à la pratique du sport régional. 
Le futur Complexe intérieur sera d’une superficie de 4 507m² et comprendra, entre autres, 
1 bassin semi-olympique de 10 couloirs, 1 bassin d’apprentissage, 1 pataugeoire récréative 
avec jeux d’eau, 1 salle polyvalente divisible, 1 salle d'entraînement ainsi que tous les 
espaces de services nécessaires à l'usage et au fonctionnement du bâtiment.

L'appel d'offres public, publié dans le Devoir le 17 septembre 2018, a offert aux 
soumissionnaires un délai de 156 jours afin d'obtenir les documents nécessaires sur le site 
de SÉAO et de déposer leur soumission. Les soumissions sont valides pour une période de 
180 jours à partir de la date de dépôt des soumissions le 19 février 2019 (jusqu'au 17 août 
2019). Héloïse Thibodeau Architecte inc. a prolongé la durée de la validité de la soumission 
jusqu'au 16 décembre 2019.

13 addenda ont été émis : 

Addenda 1 (21 septembre 2018) : Questions / réponses + modification au bordereau de 
prix 

Addenda 2 ( 4 octobre 2018) : Questions / réponses + rapport environnemental

Addenda 3 (12 octobre 2018) : Questions / réponses 

Addenda 4 (15 octobre 2018) : Questions / réponses 
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Addenda 5 (17 octobre 2018) : Questions / réponses 

Addenda 6 (23 octobre 2018) : Questions / réponses 

Addenda 7 (30 octobre 2018) : Questions / réponses + report de date (27 novembre 
2018) 

Addenda 8 (15 novembre 2018) : Questions / réponses + report de date (20 décembre 
2018)

Addenda 9 (22 novembre 2018) : Questions / réponses

Addenda 10 (12 décembre 2018) : Report de date (22 janvier 2019)

Addenda 11 (15 janvier 2018) : Report de date (7 février 2019)

Addenda 12 (4 février 2019) : Report de date (19 février 2019)

Addenda 13 (6 février 2019) : Majoration du budget. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1389 - 19 novembre 2018
Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 21 800 000 $ pour financer le programme 
de soutien destiné aux arrondissements pour la construction d'équipements aquatiques 
intérieurs

CE18 1454 - 29 août 2018
Il est résolu d'adopter le Programme aquatique de Montréal - volet construction 
d'équipements aquatiques intérieurs. 

DESCRIPTION

Suite à l'appel d'offres public, le présent dossier vise à octroyer un contrat à l'équipe 
composée de firmes externes pour l'exécution de services professionnels afin de réaliser les 
livrables suivants : 

· Programmation;
· Relevés;
· Estimations; 
· Études préparatoires; 
· Plans et devis;
· Appel d'offres public; 
· Surveillance des travaux; 
· Plans tels que construits.

L’Équipe adjudicataire aura comme mission de prendre en charge la fourniture des services 
professionnels en architecture, en génie électromécanique (climatisation, ventilation, 
chauffage, plomberie, protection incendie, alarme intrusion, simulation énergétique, mise en 
service, système électrique, système détecteur et avertisseur d’incendie, câblage 
informatique, téléphonie IP, l'électronique, les contrôles, etc.), en structure, civil ainsi 
qu’en architecture de paysage pour les phases de conception et de construction 
(incluant, entre autres, mais sans s’y restreindre, les services lors des appels d’offres pour 
construction, des chantiers, des périodes de garanties, de l’exécution des documents « tels
que construits », etc.). Elle devra s’adjoindre les services d’un spécialiste en accessibilité 
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universelle, en signalisation et en éclairage. 

Tout au long de leur prestation, les firmes seront encadrées par les professionnels du SGPI. 

JUSTIFICATION

Il y a eu 33 preneurs des cahiers des charges dont 6 ont remis une soumission. Parmi les 
soumissionnaires qui n'ont pas remis de soumissions, plusieurs sont des municipalités ou 
des arrondissements de la Ville de Montréal. Plusieurs autres sont des firmes d'ingénierie 
qui ont soit fait équipe avec des soumissionnaires ou qui n'ont pas remis de soumission, car 
elles ne possédaient pas l'expérience requise. Certaines firmes d'architecture n'ont pas 
remis de soumission parce qu'elles n'avaient pas l'expérience demandée. 
Les firmes Mu Architecture, Poirier Fontaine architectes inc. et Les architectes FABG n'ont 
pas obtenu le pointage intérimaire nécessaire à l'ouverture de leur enveloppe respective et, 
par conséquent, ont été déclarées non conformes. 

Soumissions conformes
Note
Intérim

Note
finale

Prix de base Taxes Total

Héloïse Thibodeau architecte 
inc.

80 0,41 2 766 623,00 $ 414 301,79 $ 3 180 924,79 $

Riopel Dion St-Martin inc. 76,4 0,36 3 050 715,60 $ 456 844,66 $ 3 507 560,26 $

NFOE inc. 81,9 0,27 4 211 363,20 $ 630 651,64 $ 4 842 014,84 $

Dernière estimation réalisée 4 500 000,00 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

- 1 319 075, 21 
$

- 29,31 %

Écart entre la 2
ème

meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2
ème

meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2
ème

meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

326 635,47 $

10,27 %

Les membres du comité de sélection, tenu le 1er mars 2019, recommandent de retenir 
l'offre de l'équipe formée par Héloïse Thibodeau architecte inc., CIMA+ S.E.N.C. et Agence 
Relief Design.ca inc. pour la réalisation du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro. Ces 
derniers ont obtenu le plus haut pointage final, selon les critères d'évaluation préalablement 
établis et connus de tous les soumissionnaires.

Ce contrat doit être présenté à la Commission permanente sur l'examen des contrats 
puisqu'il y a un écart de -29,31 % entre le plus bas soumissionnaire et l'estimation de la 
Ville.

L'estimation budgétaire des services professionnels, faite à l'interne, a servi à déterminer un 
budget global de projet au moment du démarrage du projet afin d'obtenir les autorisations 
aux instances décisionnelles. Cette estimation se voulait conservatrice afin de s'assurer 
d'englober tous les risques et de ne pas retourner demander une augmentation en cours de 
route. Afin de déterminer les coûts des honoraires de services professionnels, le SGPI se 
base sur les projets et services comparables récents. Le projet de complexe aquatique 
Rosemont a servi de base à cette estimation. L'estimation tenait compte de l'inflation et des 
demandes supplémentaires au mandat pour le Complexe Pierrefonds-Roxboro, tel que 
requis pour la réalisation d'un projet BIM (Building Information Modeling) et la participation 
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à des ateliers d'analyse de risques. Ces éléments n'étaient pas au mandat des
professionnels pour la piscine Rosemont. 

Le taux fourni par les ingénieurs électromécaniques pour Pierrefonds-Roxboro est 
particulièrement bas, soit 43,3 % plus bas que le taux fourni pour le projet de Rosemont. La 
firme possède une expertise BIM à l'interne en plus de fournir les services dans toutes les 
disciplines requises au mandat. Cette réalité lui donne un avantage qui a probablement eu 
un impact sur le pourcentage soumis. 

La construction dans le domaine aquatique au Québec est en pleine effervescence depuis 
quelques années et la compétition est élevée car plusieurs projets restent à venir. Cette 
concurrence entre les firmes, pour obtenir ces projets offrant beaucoup de visibilité, est 
appréciable et permet d'obtenir des prix très compétitifs, particulièrement si les firmes ont 
un carnet moins chargé au moment de l'appel d'offres. 

Au regard des notes données par le comité de sélection et à la lecture des documents 
soumis, nous constatons que la firme possède l'expertise nécessaire pour remplir le mandat 
et qu'elle semble avoir bien compris ce qui est attendu. 

Le présent contrat est visé par la loi sur l'intégrité en matière de contrats publics. Les trois 
firmes adjudicataires du présent contrat possèdent leur attestation de l'AMF : 

- Héloïse Thibodeau Architecte inc. : validité jusqu'au 8 juillet 2020
- CIMA + : validité jusqu'au 29 janvier 2021
- Agence Relief Design.ca inc. : autorisation valide jusqu'au 25 février 2021. 

De plus, ces trois firmes ne sont pas inscrites au registre des entreprises non admissibles
aux contrats publics (RENA) et ne sont pas inscrites sur la liste des personnes non 
admissibles en vertu du règlement de gestion contractuelle de la Ville de Montréal.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense totale à autoriser est de 4 389 676,22 $, taxes incluses, soit 4 008 359,48 $ net 
des ristournes.
Ce montant inclut les contingences de 20 % (636 184,96 $ taxes incluses). Les 
contingences permettront de répondre aux imprévus qui pourraient surgir en cours de 
projet, tels que des problèmes reliés à la nappe phréatique haute ou de la contamination de
sol imprévu suite aux tests de sols réalisés en 2018. 

Les incidences de 15 % (572 566,46 $ taxes incluses) serviront à couvrir les coûts 
engendrés par des services de laboratoire ou autres services qui pourraient être réalisés par 
des tiers en cours de réalisation des projets.

Cette dépense sera assumée à 100 % par la Ville centre.

La dépense est prévue au PTI 2020-2021 du Service des grands parcs, du Mont-Royal et 
des sports.

Un montant maximal de 4 008 359,48 $, net de ristournes, sera financé par le règlement 
d'emprunt 18-065 « Construction équipements aquatiques intérieurs »

La dépense se répartit de la manière suivante : 

2020 : 1 002 089,87 $
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2021 : 2 004 179,74 $ 

2022 : 1 002 089,87 $

soit 25 % en 2020, 50 % en 2021 et 25 % en 2022.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le projet doit être réalisé de façon à atteindre tous les prérequis établis par LEED et obtenir 
minimalement la certification LEED Canada (v4) de niveau Or pour les nouveaux 
bâtiments. De plus, la Ville vise l’obtention d’une certification LEED EB cinq ans après la 
construction du Complexe aquatique. Les Professionnels devront planifier le projet et la 
certification LEED Or en fonction des besoins futurs du LEED EB.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le processus d'octroi du contrat devra être complété dans les meilleurs délais afin de mettre 
en place les meilleures conditions de mise en oeuvre du projet. Tout retard dans le 
processus pourrait entraîner le non-respect des échéanciers prévus et reporter le projet 
d'une année ou contraindre sa réalisation en conditions d'hiver, ce qui aurait un impact 
majeur sur les coûts du projet.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue pour cette étape. Une stratégie de
communication sera élaborée en accord avec le Service des communications central et celui 
des arrondissements concernés afin de maintenir les citoyens informés de l'avancement du 
projet.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Commission permanente sur l'examen des contrats : 1er mai 2019
Comité exécutif : 11 décembre 2019
Conseil municipal : octroi du contrat de services professionnels : 16 décembre 2019

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Pierre L'ALLIER)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Hui LI)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Christine LAGADEC, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-19

Dominique LEBLANC LANDRY Jean CAPPELLI
Gestionnaire immobilier c/d Projets MAM & aménagements

c/d par intérim Projets corporatifs

Tél : (514) 872-2703 Tél : 514-868-7854
Télécop. : (514) 280-3597 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Michel SOULIÈRES Sophie LALONDE
Directeur - Gestion de projets immobiliers Directrice
Tél : 514-872-2619 Tél :
Approuvé le : 2019-03-21 Approuvé le : 2019-03-22
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Tps Tvq 
5,0% 9,975% Total

Contrat: Travaux forfaitaires           %          $
Prix forfaitaire 0,0% 2 766 623,00

0,0%
0,0%
0,0%

Admin et profits 0,0% 0,00
 Divers - Autres trav. 0,0%
Sous-total : 100,0% 2 766 623,00 138 331,15 275 970,64 3 180 924,79
Contingences 20,0% 553 324,60 27 666,23 55 194,13 636 184,96
Total - Contrat : 3 319 947,60 165 997,38 331 164,77 3 817 109,75

Incidences: Dépenses générales
Dépenses spécifiques
Total - Incidences : 15,0% 497 992,14 24 899,61 49 674,72 572 566,46
Coût des travaux ( Montant à autoriser ) 3 817 939,74 190 896,99 380 839,49 4 389 676,22

Ristournes: Tps 100,00% 190 896,99 190 896,99
Tvq 50,0% 190 419,74 190 419,74
Coût après rist. ( Montant à emprunter ) 4 008 359,48

Projet :   Complexe aquatique Pierrefonds-Roxboro
Description : Services professionnels en architecture et ingénierie

SGPI

Division de la gestion 
immobilière  

Section Corporatif

2019-03-08
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Service de l’approvisionnement 
Direction générale adjointe – Services institutionnels 
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400 
Montréal (Québec)  H2M 1L5 

LN86FbsspLN28Fbssp 

PAR COURRIEL 

Le 15 juillet 2019 

Madame Héloise Thibodeau 
Héloise Thibodeau architecte Inc. 
395 ave. Beaumont 
Montréal (QC) H3N 1T5 

Courriel: info@htarchitecte.com 

Objet : Prolongation de la durée validité de soumission 
Appel d’offres n o 18-17261 
Services professionnels équipe de conception Complexe aquatique et 
récéatif Pierrefonds-Roxboro 

Madame, 

Le délai initial de validité des soumissions reçues dans le cadre de l’appel d’offres ci-haut 
mentionné, est insuffisant. 

À cet effet, la Ville de Montréal vous invite à prolonger la durée de validité de votre soumission 
pour un délai supplémentaire, soit jusqu’au 16 décembre 2019.  

Les étapes nécessaires à l’obtention de la résolution d’octroi de contrat seront poursuivies 
suivant la réception d’une réponse affirmative de la part des soumissionnaires conformes, 
identifiés lors de l’analyse des offres reçues. 

Merci de nous retourner votre réponse par courriel   avant le  29 juillet 2019. 

Nous vous remercions de votre collaboration, et veuillez recevoir, Choisissez un élément., 
l’assurance de nos sentiments les meilleurs. 

J’accepte le délai de prolongation : 

Signature Date 
Je refuse le délai de prolongation : 

Signature Date 

Pierre L’Allier 
Agent d'approvisionnement II 
Courriel: pierre.lallier@ville.montreal.qc.ca 
Tél. : 514 872-5359 

16 juillet 2019
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1185110002

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets corporatifs

Objet : Accorder un contrat de services professionnels à Héloïse 
Thibodeau architecte inc., pour la réalisation de services 
professionnels pluridisciplinaire dans le cadre du projet de 
construction du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro 
(Contrat : 3 180 924,79 $, taxes incluses + contingences: 636 
184,96 $, taxes incluses + incidences: 572 566,46 $, taxes 
incluses) - Dépense totale de 4 389 676,22 $, taxes incluses -
Appel d'offres public (18-17261) - (3 soumissionnaires 
conformes)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

18-17261 int. octroi.pdfgrille comité 18-17261.pdf18-17261 pv.pdf

SEAO _ Liste des commandes.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-20

Pierre L'ALLIER Denis LECLERC
Agent d'approvisionnement II Chef de section
Tél : 514-872-5359 Tél : 514-872-5241

Division :
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17 -

23 -

19 - jrs

1 -

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 18-17261 No du GDD : 1185110002

Titre de l'appel d'offres : Services professionnels équipe de conception Complexe aquatique et récréatif 
Pierrefonds-Roxboro

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 9 2018 Nombre d'addenda émis durant la période : 13

Ouverture originalement prévue le : - 10 2018 Date du dernier addenda émis : 6 - 2 - 2019

Ouverture faite le : - 2 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 154

Date du comité de sélection : - 3 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 33 Nbre de soumissions reçues : 7 % de réponses : 21,21

Nbre de soumissions rejetées : 4 % de rejets : 57,14

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Neuf architectes s.e.n.c.r.l. Pas preneur sur séao

MU architecture Inc. Pas obtenu la note intérimaire suffisante

Poirier Fontaine architectes Inc. Pas obtenu la note intérimaire suffisante

Les architectes FABG Inc. Pas obtenu la note intérimaire suffisante

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 18 - 8 - 2019

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 18 - 8 - 2019

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

Héloise Thibodeau architecte Inc. 3 180 924.79 $ X

Riopel Dion St-Martin Inc. 3 507 560.26 $

NFOE Inc. 4 842 014.84 $

Information additionnelle

Des vingt-six preneurs n'ayant pas déposé d'offre, huit étaient sous-traitants ou co-contractants de 
soumissionnaires, sept étaient des firmes d'ingénierie qui ne pouvaient déposer parce que le 
coordonnateur devait être un architecte, deux une municipalité et un organisme public. Nous n'avons pas 
de réponse des huit restants.
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

18-17261 - Services professionnels 
équipe de conception Complexe 
aquatique et récréatif Pierrefonds-
Roxboro
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FIRME 5% 10% 15% 20% 25% 25% 100% $  Rang Date vendredi 01-03-2019

Héloise Thibodeau architecte Inc. 4,13 7,50 12,00 15,25 20,13 21,00       80,0       3 180 924,79  $          0,41    1 Heure 9h30

MU architecte 2,88 7,25 12,25 13,75 14,50 16,13       66,8                 -      
Non 
conforme

Lieu 255 Crémazie Est, 4ième étage

Poirier Fontaine architectes Inc. 3,00 6,25 9,25 14,50 17,13 17,00       67,1                 -      
Non 
conforme

Riopel Dion St-Martin Inc. 3,75 7,75 10,13 15,50 18,38 20,88       76,4       3 507 560,26  $          0,36    2 Multiplicateur d'ajustement

NFOE Inc. 3,88 8,00 13,00 15,75 21,25 20,00       81,9       4 842 014,84  $          0,27    3 10000

Les architectes FABG 3,25 6,00 8,00 13,00 18,00 17,25       65,5                 -      
Non 
conforme

0                 -                  -      0

0                 -                  -      0

0                 -                  -      0

0                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Pierre L'Allier

2019-03-01 14:40 Page 1
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SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/ListeCommandes.aspx?ItemId=e42079a5-cb69-493f-8b12-bfae03f68dee[2019-02-26 13:37:21]

Mes avis

Saisir un avis
Information

Description

Classification

Conditions

Documents

Modalités

Résumé

Addenda

Liste des
commandes

Résultats d'ouverture

Contrat conclu

Numéro : 18-17261 

Numéro de référence : 1199584 

Statut : En attente des résultats d’ouverture 

Titre : Ville de Montréal - Services professionnels équipe de conception Complexe aquatique

et récréatif Pierrefonds-Roxboro

Liste des commandes
 

Important : Veuillez noter que cette liste ne comporte que les fournisseurs ayant demandé
à être diffusés publiquement

Organisation Contact
Date et heure
de
commande

Addenda envoyé

.SNC-Lavalin inc. 
455 Boul René-Lévesque Ouest, 7e
étage
Montréal, QC, H2Z 1Z3 

Madame Karima
Aïnenas 
Téléphone  : 514
393-8000 
Télécopieur  : 

Commande
: (1492050) 
2018-09-19 9
h 07 
Transmission
: 
2018-09-19 9
h 07

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -

Avis du jour Service à la clientèle Aide  Recherche avancée

COMMANDES PANIERMon SEAO Mes avis Rapports Profil Organisation

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du
trésor du Québec.

Rechercher un avis 

 

FERMER LA SESSION ENGLISH
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Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 
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https://www.seao.ca/OpportunityPublication/ListeCommandes.aspx?ItemId=e42079a5-cb69-493f-8b12-bfae03f68dee[2019-02-26 13:37:21]

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Ædifica Architecture + Design 
606, rue Cathcart
bureau 800
Montréal, QC, H3B 1K9 
http://www.aedifica.com

Madame Josée
Marchand 
Téléphone  : 514
844-6611 
Télécopieur
 : 514 844-7646

Commande
: (1491766) 
2018-09-18 11
h 55 
Transmission
: 
2018-09-18 11
h 55

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 
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3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Architecture 49 Inc. 
1244 rue Ste-Catherine Ouest
3e étage
Montréal, QC, H3G 1P1 
http://a49montreal.com/

Madame Sophie
Lafrenière 
Téléphone  : 438
844-2395 
Télécopieur
 : 514 866-3780

Commande
: (1530764) 
2019-01-17 17
h 33 
Transmission
: 
2019-01-17 17
h 43

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2019-01-17 17 h 33 -
Messagerie 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
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2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2019-01-17 17 h 33 -
Messagerie 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2019-01-17 17 h 33 -
Messagerie 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2019-01-17 17 h 33 -
Téléchargement 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-17 17 h 33 -
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Téléchargement 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Architecture EVOQ inc. 
1435 rue St-Alexandre
Suite 1000
Montréal, QC, H3A 2G4 

Monsieur
Mathieu Filion 
Téléphone  : 514
393-9490 
Télécopieur  : 

Commande
: (1495319) 
2018-09-27 18
h 46 
Transmission
: 
2018-09-27 18
h 46

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-27 18 h 46 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-27 18 h 46 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-27 18 h 46 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
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Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

BC2 Groupe Conseil inc. 
85 rue Saint-Paul Ouest
Bureau 300
Montréal, QC, H2Y3V4 
http://www.groupebc2.com

Monsieur Olivier
Collins 
Téléphone  : 514
507-3600 
Télécopieur
 : 514 507-3601

Commande
: (1496218) 
2018-10-01 15
h 04 
Transmission

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-10-01 15 h 04 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
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: 
2018-10-01 15
h 04

Addenda 1 (plan)
2018-10-01 15 h 04 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-10-01 15 h 04 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
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2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Bouthillette Parizeau Inc. 
9825 rue Verville
Montréal, QC, H3L 3E1 
http://www.bpa.ca

Madame Milena
Toffolo 
Téléphone  : 514
383-3747 
Télécopieur
 : 514 383-8760

Commande
: (1491942) 
2018-09-18 16
h 57 
Transmission
: 
2018-09-18 16
h 57

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 
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3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
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(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Chevalier Morales inc. 
5455, de Gaspé, suite 300
Montréal, QC, H2T3B3 

Monsieur Sergio
Morales 
Téléphone  : 514
273-9277 
Télécopieur
 : 514 273-7447

Commande
: (1491477) 
2018-09-17 17
h 43 
Transmission
: 
2018-09-17 17
h 43

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
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Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Cima+s.e.n.c. 
3400, boul. du souvenir
bureau 600
Laval, QC, H7V 3Z2 
http://www.cima.ca

Madame Annie
Boivin 
Téléphone  : 514
337-2462 
Télécopieur
 : 514 281-1632

Commande
: (1491497) 
2018-09-18 5
h 07 
Transmission
: 
2018-09-18 5
h 07

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
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Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 
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3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

FNX-INNOV inc. 
433, rue Chabanel Ouest, 12e
étage
Montréal, QC, H2N 2J8 

Madame Cinthia
Fournier 
Téléphone  : 450
651-0981 
Télécopieur
 : 450 651-9542

Commande
: (1517326) 
2018-11-29 15
h 46 
Transmission
: 
2018-11-29 15
h 46

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 
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3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-29 15 h 46 -
Téléchargement 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

GBi 
255 Crémazie Est, 9e Étage
Montréal, QC, H2M 1L5 
http://www.gbi.ca

Madame Karine
Thibault 
Téléphone  : 514
384-4220 
Télécopieur
 : 514 383-6017

Commande
: (1491324) 
2018-09-17 14
h 05 
Transmission
: 
2018-09-17 14

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
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h 05 Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 
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3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Gestion NEUF Associés Inc. 
630, boul. René-Lévesque Ouest,
bureau 3200
Montréal, QC, H3B1S6 

Monsieur Antoine
Cousineau 
Téléphone  : 514
847-1117 
Télécopieur  : 

Commande
: (1501389) 
2018-10-16 14
h 01 
Transmission
: 
2018-10-16 14
h 28

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-10-16 14 h 01 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-10-16 14 h 01 -
Messagerie 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-10-16 14 h 01 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-16 14 h 01 -
Téléchargement 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-16 14 h 01 -
Messagerie 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-16 14 h 01 -
Téléchargement 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
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2018-10-16 14 h 01 -
Messagerie 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-16 14 h 01 -
Téléchargement 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
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Mode privilégié
(plan) : Messagerie
(Purolator)

Groupe Altus Limitée - Consultation
en analyse de coûts et gestion de
projets 
1100 Boul. Rene-Levesque Ouest
16th floor
Montréal, QC, H3B 4N4 
http://www.groupealtus.com

Monsieur Sergio
Callocchia 
Téléphone  : 514
392-7700 
Télécopieur  : 

Commande
: (1531667) 
2019-01-21 11
h 22 
Transmission
: 
2019-01-21 11
h 22

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
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2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-21 11 h 22 -
Téléchargement 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Groupe Marchand Architecture &
Design 
606 Cathcart, bur. 600
Montréal, QC, H3B 1K9 
http://www.gmad.ca

Monsieur
Francois Lemay 
Téléphone  : 514
904-2878 
Télécopieur  : 

Commande
: (1491917) 
2018-09-18 16
h 15 
Transmission
: 
2018-09-18 16
h 15

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 
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3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
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Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Héloïse Thibodeau Architecte Inc. 
395, avenue Beaumont
Montréal, QC, H3N 1T5 

Madame Eve de
Grosbois 
Téléphone  : 514
334-0831 
Télécopieur
 : 514 334-2475

Commande
: (1491547) 
2018-09-18 8
h 26 
Transmission
: 
2018-09-18 8
h 26

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
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Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Kanva Architecture Management
R&D 
4060 Boul. St-Laurent
#103
Montréal, QC, H2W 1Y9 

Monsieur tudor
radulescu 
Téléphone  : 514
844-9779 
Télécopieur
 : 514 844-3858

Commande
: (1492105) 
2018-09-19 9
h 58 
Transmission
: 
2018-09-19 9
h 58

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 
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3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 
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3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Lemay CO inc. 
3500, rue Saint-Jacques
Montréal, QC, H4C 1H2 
http://www.lemay.com

Monsieur Jean
Vachon 
Téléphone  : 514
316-7936 
Télécopieur
 : 514 935-8137

Commande
: (1492664) 
2018-09-20 11
h 30 
Transmission
: 
2018-09-20 11
h 30

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
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Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
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(plan) : Courrier
électronique

Les Architectes Faucher Aubertin
Brodeur Gauthier 
5402 boul Saint-Laurent
Montréal, QC, H2T 1S1 
http://www.arch-fabg.com

Monsieur André
Brodeur 
Téléphone  : 514
274-7555 
Télécopieur
 : 514 274-3646

Commande
: (1493899) 
2018-09-25 8
h 40 
Transmission
: 
2018-09-25 8
h 44

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-25 8 h 40 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-25 8 h 40 -
Messagerie 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-25 8 h 40 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 10 -
Télécopie 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 15 h -
Messagerie 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 24 -
Télécopie 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 56 -
Messagerie 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 41 -
Télécopie 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 33 -
Télécopie 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Télécopie 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 44 -
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Télécopie 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Télécopie 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Télécopie 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Télécopie 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Télécopie 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 15 -
Télécopie 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 21 -
Télécopie 

Mode privilégié
(devis) : Télécopieur
Mode privilégié
(plan) : Messagerie
(Purolator)

Les Consultants S.M. Inc. (Bureau
des Offres) 
433, rue Chabanel Ouest, 12e
étage
Montréal, QC, H2N 2J8 
http://www.groupesm.com

Madame Cinthia
Fournier 
Téléphone  : 450
651-0981 
Télécopieur
 : 450 651-9542

Commande
: (1492417) 
2018-09-19 16
h 13 
Transmission
: 
2018-09-19 16
h 13

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
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date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
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2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Les Services Exp Inc 
1001, boulevard de Maisonneuve
Ouest
Bureau 800-B
Montréal, QC, H3A 3C8 

Madame Ginette
Laplante 
Téléphone  : 819
478-8191 
Télécopieur
 : 819 478-2994

Commande
: (1491257) 
2018-09-17 12
h 26 
Transmission
: 
2018-09-17 12
h 26

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
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2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

MRC des Pays-d'en-Haut 
1014, Valiquette
Sainte-Adèle, QC, J8B 2M3 
http://www.lespaysdenhaut.com/

Monsieur Daniel
Cyr 
Téléphone  : 450
229-6637 
Télécopieur  : 

Commande
: (1492879) 
2018-09-20 16
h 17 
Transmission
: 
2018-09-20 16
h 17

Mode privilégié : Ne
pas recevoir

MU Architecture Monsieur Jean- Commande 3003063 - 18-17261
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4316 Boulevard Saint-Laurent
301
Montréal, QC, H2W 1Z3 
http://www.architecture-mu.com

Sebastien Herr 
Téléphone  : 514
907-9092 
Télécopieur  : 

: (1519349) 
2018-12-06 9
h 31 
Transmission
: 
2018-12-06 9
h 31

Addenda 1 (devis)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date

49/76

http://www.architecture-mu.com/
mailto:js.herr@architecture-mu.com


SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/ListeCommandes.aspx?ItemId=e42079a5-cb69-493f-8b12-bfae03f68dee[2019-02-26 13:37:21]

2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-12-06 9 h 31 -
Téléchargement 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

NFOE Inc. 
511 Place d'Armes
Bureau 100
Montréal, QC, H2Y 2W7 
http://www.nfoe.com

Monsieur Antonio
Parreira 
Téléphone  : 514
940-4269 
Télécopieur  : 

Commande
: (1493776) 
2018-09-24 15
h 38 
Transmission
: 
2018-09-24 15
h 38

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-24 15 h 38 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-24 15 h 38 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-24 15 h 38 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 
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3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261

51/76



SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/ListeCommandes.aspx?ItemId=e42079a5-cb69-493f-8b12-bfae03f68dee[2019-02-26 13:37:21]

Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Poirier Fontaine architectes inc. 
9320 boul. St-Laurent suite 720
Montréal, QC, H2N 1N7 
http://www.pfa.ca

Monsieur Julien
Rodrigues-Paré 
Téléphone  : 514
388-4958 
Télécopieur
 : 514 388-5131

Commande
: (1491299) 
2018-09-17 13
h 33 
Transmission
: 
2018-09-17 13
h 33

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
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Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Riopel & Associés 
777, rue de la Commune Ouest
bureau 400
Montréal, QC, H3C 1Y1 
http://www.riopel-associes.com

Madame Sylvie
St-Martin 
Téléphone  : 514
521-2138 
Télécopieur
 : 514 521-2139

Commande
: (1491568) 
2018-09-18 8
h 54 
Transmission
: 
2018-09-18 8
h 54

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 14 h 01 -
Télécopie 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 14 h 11 -
Messagerie 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 
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3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 11 -
Télécopie 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 15 h 01 -
Messagerie 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 25 -
Télécopie 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 57 -
Messagerie 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 42 -
Télécopie 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 33 -
Télécopie 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 06 -
Télécopie 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 45 -
Télécopie 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 42 -
Télécopie 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 39 -
Télécopie 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 19 -
Télécopie 
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3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 13 h 52 -
Télécopie 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 16 -
Télécopie 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 22 -
Télécopie 

Mode privilégié
(devis) : Télécopieur
Mode privilégié
(plan) : Messagerie
(Purolator)

Rubin & Rotman associés 
270 Prince
Suite 200
Montréal, QC, H3C 2N3 

Madame Héloïse
Mazet 
Téléphone  : 514
861-5122 
Télécopieur  : 

Commande
: (1491706) 
2018-09-18 11
h 03 
Transmission
: 
2018-09-18 11
h 03

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 
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3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

SBTA Inc. 
5605
avenue de Gaspé, #504

Monsieur Dino
Barbarese 
Téléphone  : 514

Commande
: (1493757) 
2018-09-24 15

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-24 15 h 13 -
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Montréal, QC, H2T2A4 866-2085 
Télécopieur
 : 514 874-0233

h 13 
Transmission
: 
2018-09-24 16
h 20

Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-24 15 h 13 -
Messagerie 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-24 15 h 13 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Télécopie 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 58 -
Messagerie 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Télécopie 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 54 -
Messagerie 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 41 -
Télécopie 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Télécopie 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Télécopie 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 44 -
Télécopie 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
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Télécopie 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Télécopie 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Télécopie 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 13 h 07 -
Télécopie 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 15 -
Télécopie 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 21 -
Télécopie 

Mode privilégié
(devis) : Télécopieur
Mode privilégié
(plan) : Messagerie
(Purolator)

SDK et associés inc 
1751 rue Richardson Bureau 2120
Montréal, QC, H3K 1G6 

Madame Hélène
Brisebois 
Téléphone  : 514
938-5995 
Télécopieur
 : 514 938-9470

Commande
: (1493615) 
2018-09-24 11
h 42 
Transmission
: 
2018-09-24 11
h 43

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-24 11 h 42 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-24 11 h 42 -
Messagerie 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-24 11 h 42 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 15 h -
Messagerie 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
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2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 55 -
Messagerie 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
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Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Messagerie
(Purolator)

Stantec Experts-conseils ltée 
600-1060 boulevard Robert-
Bourassa 
Montréal, QC, H3B 4V3 

Madame
Claudine Talbot 
Téléphone  : 418
626-2054 
Télécopieur  : 

Commande
: (1491313) 
2018-09-17 13
h 57 
Transmission
: 
2018-09-17 13
h 57

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
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Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

St-Gelais Montminy architectes 
468, rue St-Jean, Bureau 300
Montréal, QC, H2Y2S1 
http://www.stgm.net

Madame
Vanessa Côté-
Courtemanche 
Téléphone  : 514
274-8410 
Télécopieur  : 

Commande
: (1494815) 
2018-09-26 16
h 37 
Transmission
: 
2018-09-26 16
h 40

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-26 16 h 37 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-26 16 h 37 -
Messagerie 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-26 16 h 37 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
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Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
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de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Tetra Tech QI Inc. 
5100, rue Sherbrooke Est, bur. 900
Montréal, QC, H1V3R9 

Madame Chantal
Doucet 
Téléphone  : 514
257-0707 
Télécopieur  : 

Commande
: (1491726) 
2018-09-18 11
h 23 
Transmission
: 
2018-09-18 11
h 23

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
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Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

TLÄ Architectes inc. 
2372, boul. St-Martin est ,2e étage
Laval, QC, H7E 5A4 
http://www.tla-architectes.com

Monsieur Benoît
Lalonde 
Téléphone  : 450
629-9992 

Commande
: (1493215) 
2018-09-21 13
h 58 

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 
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Télécopieur
 : 450 629-9994

Transmission
: 
2018-09-21 13
h 58

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 04 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 40 -
Courriel 
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3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Ville de Montréal - Arrondissement
Lasalle 
275 rue Notre-Dame Est
Montréal, QC, H2Y 1C6 

Madame
Geneviève
Faubert 
Téléphone  : 514
367-6000 
Télécopieur  : 

Commande
: (1526588) 
2019-01-09 8
h 47 
Transmission
: 
2019-01-09 8
h 47

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2019-01-09 8 h 47 -
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Téléchargement 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2019-01-09 8 h 47 -
Téléchargement 

Mode privilégié : Ne
pas recevoir

Ville de Montréal - Arrondissement
Lasalle 
275 rue Notre-Dame Est
Montréal, QC, H2Y 1C6 

Madame
Geneviève
Faubert 
Téléphone  : 514
367-6000 
Télécopieur  : 

Commande
: (1526621) 
2019-01-09 9
h 15 
Transmission
: 
2019-01-09 9
h 15

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
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2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2019-01-09 9 h 15 -
Téléchargement 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2019-01-09 9 h 15 -
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Téléchargement 

Mode privilégié : Ne
pas recevoir

WSP Canada Inc. (Pour AO sur
invitation pour tout le Québec) 
1135, boulevard Lebourgneuf
Québec
Québec, QC, G2K 0M5 
http://www.wspgroup.com

Madame Martine
Gagnon 
Téléphone  : 418
623-2254 
Télécopieur
 : 418 624-1857

Commande
: (1491678) 
2018-09-18 10
h 28 
Transmission
: 
2018-09-18 10
h 28

3003063 - 18-17261
Addenda 1 (devis)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003064 - 18-17261
Addenda 1 (plan)
2018-09-21 13 h 59 -
Courriel 

3003065 - 18-17261
Addenda 1
(bordereau)
2018-09-21 13 h 59 -
Téléchargement 

3008676 - 18-17261
Addenda 2 report
date (devis)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3008677 - 18-17261
Addenda 2 report
date (plan)
2018-10-04 14 h 09 -
Courriel 

3011692 - 18-17261
Addenda 3 (devis)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3011693 - 18-17261
Addenda 3 (plan)
2018-10-12 11 h 23 -
Courriel 

3012467 - 18-17261
Addenda 4
2018-10-15 15 h 40 -
Courriel 

3013656 - 18-17261
Addenda 5 (devis)
2018-10-17 15 h 32 -
Courriel 

3013657 - 18-17261
Addenda 5
(bordereau)
2018-10-17 15 h 32 -
Téléchargement 

3015792 - 18-17261
Addenda 6
2018-10-23 9 h 05 -
Courriel 

3018710 - 18-17261
Addenda 7 Report de
date
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2018-10-30 9 h 43 -
Courriel 

3025907 - 18-17261
Addenda 8 report de
date
2018-11-15 14 h 41 -
Courriel 

3029015 - 18-17261
Addenda 9
2018-11-22 15 h 38 -
Courriel 

3037671 - 18-17261
Addenda 10 report
de date
2018-12-12 15 h 18 -
Courriel 

3047180 - 18-17261
Addenda 11, report
de date
2019-01-15 9 h 46 -
Courriel 

3058771 - 18-17261
Addenda 12, Report
de date
2019-02-04 14 h 14 -
Courriel 

3060342 - 18-17261
Addenda 13
2019-02-06 11 h 20 -
Courriel 

Mode privilégié
(devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié
(plan) : Courrier
électronique

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la
liste des commandes.

Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des
commandes.

Organisme public.
 

Le site officiel des appels d’offres du Gouvernement du Québec.

Les avis publiés sur le site proviennent des ministères et organismes publics, des municipalités, des organisations des réseaux
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Besoin d'aide?

Aide en ligne

Formation en ligne

Glossaire

Plan du site

Accessibilité

UPAC-Signaler un acte

répréhensible

Service clientèle

Grille des tarifs

Contactez-nous

Nouvelles

Marchés publics hors

Québec

Registre des entreprises

non admissibles

Autorité des marchés

publics 

Autorité des marchés

financiers 

À propos

À propos de SEAO

Info et publicité sur
Constructo

Conditions d’utilisation

Polices supportées

Partenaires

de la santé et des services sociaux ainsi que de l’éducation.

© 2003-2019 Tous droits réservés
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1185110002

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets corporatifs

Objet : Accorder un contrat de services professionnels à Héloïse 
Thibodeau architecte inc., pour la réalisation de services 
professionnels pluridisciplinaire dans le cadre du projet de 
construction du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro 
(Contrat : 3 180 924,79 $, taxes incluses + contingences: 636 
184,96 $, taxes incluses + incidences: 572 566,46 $, taxes 
incluses) - Dépense totale de 4 389 676,22 $, taxes incluses -
Appel d'offres public (18-17261) - (3 soumissionnaires 
conformes)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Virement crédit - GDD 1185110002.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-03-27

Hui LI François FABIEN
Préposé au budget Conseiller(ère) budgétaire
Tél : (514) 872-3580 Tél : 514 872-0709

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des décisions des 
instances
RAPPORT DE LA COMMISSION SUR 
L'EXAMEN DES CONTRATS

CM : 20.13

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1185110002

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets corporatifs

Objet : Accorder un contrat de services professionnels à Héloïse 
Thibodeau architecte inc., pour la réalisation de services 
professionnels pluridisciplinaire dans le cadre du projet de 
construction du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro 
(Contrat : 3 180 924,79 $, taxes incluses + contingences: 636 
184,96 $, taxes incluses + incidences: 572 566,46 $, taxes 
incluses) - Dépense totale de 4 389 676,22 $, taxes incluses -
Appel d'offres public (18-17261) - (3 soumissionnaires 
conformes)

Rapport- mandat SMCE185110002.pdf

Dossier # :1185110002
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Service du greffe 

Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 
275, rue Notre-Dame Est, bureau R-134 
Montréal (Québec) H2Y 1C6 

 

Commission permanente sur l’examen des contrats 
 

 

 

 
La Commission : 
 
Présidente  
 

Mme Karine Boivin Roy 
Arrondissement de Mercier – 
Hochelaga-Maisonneuve 
 

Vice-président 
 

M. Christian Arseneault 
Arrondissement de Côte-des-
Neiges - Notre-Dame-de-Grâce 

 
Membres  
 

M. Luc Gagnon 
Arrondissement de Verdun 

 
M. Christian Larocque 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève 
 
M. Giovanni Rapanà 
Arrondissement de Rivière-des-
Prairies – Pointe-aux-Trembles 
 
Mme Micheline Rouleau 
Arrondissement de Lachine 
 
M. Robert Samoszewski 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève 

 
Mme Lili-Anne Tremblay 
Arrondissement de Saint-Léonard 
 
Mme Stephanie Watt 
Arrondissement de Rosemont –  
La Petite-Patrie 
 

 
 

 
Le 13 mai 2019 

 

Rapport d’examen de la conformité du processus 
d’appel d’offres -  Mandat SMCE185110002 

 

 

 

Accorder un contrat de services professionnels à 
Héloïse Thibodeau architecte inc., pour la réalisation 
de services professionnels pluridisciplinaire dans le 
cadre du projet de construction du Complexe 
aquatique de Pierrefonds-Roxboro (Contrat : 
3 180 924,79 $, taxes incluses + contingences:  
636 184,96 $, taxes incluses + incidences:  
572 566,46 $, taxes incluses) - Dépense totale  
de 4 389 676,22 $, taxes incluses - Appel d'offres 
public (18-17261) - (3 soumissionnaires conformes). 

 

 

 

 

 

(ORIGINAL SIGNÉ) (ORIGINAL SIGNÉ) 

 

Karine Boivin Roy 
Présidente  

Pierre G. Laporte 
Secrétaire recherchiste  
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette Commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la Commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE185110002 
Accorder un contrat de services professionnels à Héloïse Thibodeau architecte inc., 
pour la réalisation de services professionnels pluridisciplinaire dans le cadre du projet de 
construction du Complexe aquatique de Pierrefonds-Roxboro (Contrat :  3 180 924,79 $, 
taxes incluses + contingences: 636 184,96 $, taxes incluses + incidences: 572 566,46 $, 
taxes incluses) - Dépense totale de  4 389 676,22 $, taxes incluses - Appel d'offres 
public (18-17261) - 3 soumissionnaires conformes. 
 
À sa séance du 24 avril 2019, le comité exécutif a mandaté la Commission permanente 
sur l’examen des contrats d’étudier le présent contrat. Ce dossier répondait au critère 
suivant : 

 
 Contrat de services professionnels d’une valeur de plus de 1 M$ présentant un 

écart de plus de 20 % entre l’estimation interne effectuée pendant le processus 
d’appel d’offres et la soumission de l’adjudicataire. 

 
Le 1er mai, les membres de la Commission se sont réunis lors d’une séance de travail 
afin d’étudier la conformité du processus relativement au mandat confié. Des 
représentants du Service de la gestion et de la planification immobilière ont répondu aux 
questions des membres de la Commission.  
 
Compte tenu de l’actualité du moment et du lieu prévu pour la construction du complexe 
aquatique projeté, les membres ont été rassurés d’apprendre que le complexe serait 
construit dans un secteur sécuritaire et que le bâtiment serait surélevé.  
 
Les membres ont aussi apprécié les explications du Service quant à la volonté d’obtenir 
la certification LEED Canada de niveau Or pour ce nouveau bâtiment. Ils ont aussi noté 
que l’estimation a été réalisée en tenant compte de certaines demandes 
supplémentaires au mandat, comme la réalisation d’un projet «Building Information 
Modeling» (BIM). 
 
Ils ont aussi noté que le projet prévoyait un bassin de dimension semi-olympique, le 
projet misant entre autres sur l’initiation à la natation. 
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Enfin, les membres ont tenu à souligner trois (3) éléments importants en lien avec ce 
projet : 

 il y a lieu de mettre l’accent dans le projet sur une construction qui saura résister 
à d’éventuelles crues des eaux; 

 il convient de souligner la prise en compte dans la conception du projet des 
considérations liées à l’accessibilité universelle; 

 il faudra éventuellement faire des représentations auprès de la Société de 
transport de Montréal pour le développement d’un lien convivial par bus entre 
l’Île-Bizard et le futur complexe aquatique. 

 
Conclusion  
 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service de la gestion et de la planification immobilière pour leurs 
interventions au cours de la séance de travail de la Commission. La Commission 
adresse la conclusion suivante au conseil municipal : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
municipal à savoir :  
 

 Contrat de services professionnels d’une valeur de plus de 1 M$ présentant un 
écart de plus de 20 % entre l’estimation interne effectuée pendant le processus 
d’appel d’offres et la soumission de l’adjudicataire. 

 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la Commission; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées par les membres de la Commission 
aux responsables du dossier; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la Commission sur les 
nombreux aspects liés à ce dossier; 
 
À l’égard du mandat SMCE185110002 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.14

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1197157013

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division propreté

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Placement Potentiel Inc., 
organisme à but non lucratif, et approuver une convention de 
services pour l'entretien sanitaire du Marché Bonsecours, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2020, au montant de 272 
763,65 $

Il est recommandé :
1. d'accorder un contrat à Placement potentiel inc. pour l'entretien ménager du Marché 

Bonsecours, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, conformément à la
convention de services selon les termes et conditions stipulés - Dépense totale de 272 
763,65 $;

2. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. 

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-27 16:57

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197157013

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division propreté

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Placement Potentiel Inc., 
organisme à but non lucratif, et approuver une convention de 
services pour l'entretien sanitaire du Marché Bonsecours, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2020, au montant de 272 
763,65 $

CONTENU

CONTEXTE

Inauguré en 1847, le Marché Bonsecours est un témoin important de l'histoire montréalaise 
du 19e siècle, ayant été brièvement le Parlement du Canada-Uni en 1849 et le siège du 
Conseil municipal de Montréal de 1852 à 1878. Reconnu en 1984 comme un lieu historique 
national du Canada, le Marché Bonsecours s'est imposé comme un incontournable de toute 
visite du Vieux-Montréal. 

À partir du 1er janvier 2020, la gestion immobilière du Marché Bonsecours sera transférée 
de la Société d’habitation et de développement de Montréal (SHDM) vers le Service de la
gestion et de la planification immobilière (SGPI). Le présent dossier vise à fournir l'entretien 

ménager du Marché Bonsecours, pour une période de 12 mois, et ce à partir du 1er janvier 
2020. Jusqu'à présent, l'entretien sanitaire était effectué par les employés de la SHDM. 

Le présent contrat en gré à gré a été proposé à l'organisme sans but lucratif (OSBL), 
Placement Potentiel inc., dont la mission est de fournir un emploi aux personnes ayant un 
handicap. Ce principe d'inclusion sociale et économique est au coeur des principes qui 
guident la mise en oeuvre des actions de la Ville de Montréal en matière de développement 
social, tel que stipulé dans la Politique de développement social de la Ville de Montréal.

La firme Placement Potentiel inc. est actuellement en charge de l'entretien ménager de 
plusieurs immeubles de la Ville de Montréal et la qualité de ses services est jugé 
satisfaisante. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

N/A 

DESCRIPTION

Ce contrat vise à faire l'entretien ménager du Marché Bonsecours pour un montant de 272 

763,65 $ sur une période de 12 mois, à partir du 1er janvier 2020. L’adjudicataire devra 
fournir la main d'œuvre, le matériel relatif à l’entretien sanitaire ainsi que les produits 
d'hygiène et ce, sur une base de 7 jours, 363 jours par année avec des quarts de jour et 
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des quarts de soir. Le travail d’entretien pour le Marché Bonsecours exige une très grande 
souplesse dans l’exécution des travaux compte tenu des heures d'ouverture et de fermeture 
au public, de la fréquentation des lieux (environ un million de visiteurs par année) des
superficies à couvrir, des espaces et contenus non conventionnels. 

JUSTIFICATION

L'octroi du présent contrat pour les services d’entretien ménager du Marché Bonsecours est 
nécessaire au bon déroulement des opérations quotidiennes de ce bâtiment.
En se basant sur les informations fournies par la SHDM, le SGPI a estimé le nombre 
d'heures annuel pour l'entretien ménager à 9000 heures. Le taux horaire ainsi que le prix 
du matériel sanitaire (papiers, savons, etc.) soumis par l'adjudicataire étaient similaires aux 
autres contrats de ce type à la Ville de Montréal. Pour ce contrat, le taux horaire du 
fournisseur est de 22,97 $ auquel s'ajoute le salaire du superviseur de 20 000 $. Puis, au 
montant de la main d'oeuvre s'ajoute 45 000 $ pour les produits d'hygiène (papiers, 
savons, etc.) et les équipements d'entretien. Ce bâtiment est ouvert au public 363 jours par
année de 6 h à minuit. Le nombre d'heures est calculé en compilant le temps régulier des 
employés qui effectuent actuellement l'entretien ménager du Marché Bonsecours, et le 
temps pour le support sanitaire lors des événements spéciaux (fêtes, expositions, etc.). 

L'entreprise Placement Potentiel inc. n'est pas inscrite au Registre des entreprises non 
admissibles aux contrats publics (RENA) et n'est pas considérée comme non-conforme en 
vertu de la Politique de gestion contractuelle de la Ville. 

L'entreprise adjudicataire de ce contrat ne fait pas partie de la liste des entreprises à 
licences restreintes de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ). De plus, le Registre des 
entreprises ne fait état d'aucune irrégularité affectant ce contractant et ce dernier n'est pas 
visé par la liste des personnes déclarées non conformes en application du Règlement sur la 
gestion contractuelle de la Ville, ni par la liste des firmes à rendement insatisfaisant.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme nécessaire à ce dossier, soit 272 763,65 $ , est prévu au budget du Service de la 
gestion et de la planification immobilière (SGPI). Cette dépense sera assumée à 100 % par 
la ville centre.
En tant qu'organisme sans but lucratif, Placement potentiel inc. est exempté de taxes. Ainsi,
le coût total net de sa soumission correspond au coût brut de celle-ci. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Conformément aux clauses du devis technique, l'adjudicataire a mis en place et maintiendra 
des méthodes d'entretien à faible impact environnemental se traduisant par l'utilisation de 
produits respectueux de l’environnement. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Un report d'octroi, une interruption de service ou un refus d'octroyer le contrat
compromettraient la salubrité du bâtiment, la sécurité des occupants, tout en risquant 
d'affecter la pérennité des équipements et du bâtiment, ainsi que la poursuite des 
opérations. Pour pallier à une telle interruption, la Ville devra alors faire appel aux services 
ponctuels d'une firme spécialisée, à des coûts plus élevés, afin de maintenir les lieux dans 
un état fonctionnel.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n’est prévue.
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début du contrat : 1
er

janvier 2020
Fin du contrat : 31 décembre 2020

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre LACOSTE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Bruno SIMARD Carole GUÉRIN
Conseiller analyse - controle de gestion Chef de division propreté

Tél : 514 872-5084 Tél : 514 872-8196
Télécop. : Télécop. : 514 868-1082

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Louise BRADETTE Sophie LALONDE
Directrice Directrice
Tél : 514-872-8484 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-27
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CONVENTION DE SERVICES AVEC UN ORGANISME SANS BUT LUCRATIF

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 
dont l’adresse est située au 155 Rue Notre-Dame E,
Montréal, Québec, H2Y 1B5, agissant et représentée par
monsieur Yves Saindon, greffier, dûment autorisé(e) aux 
fins des présentes en vertu du Règlement RCE 02-004, 
article 6;
Numéro d’inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

(Ci-après nommée la « Ville »)

ET : PLACEMENT POTENTIEL INC. personne morale 
constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38) dont l’adresse principale est 
située au 111, avenue Donegani, Pointe-Claire, Québec, 
H9R 2W3, agissant et représentée aux présentes par John 
Dirlik, Directeur général, dûment autorisé(e) aux fins des 
présentes tel qu’il le déclare;

Numéro d’inscription TPS :107847568RT0001
Numéro d'inscription TVQ : 1006285674TQ0001

(Ci-après nommé le « Contractant »)

Le Contractant et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés 
dans la présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE le Contractant œuvre dans le domaine de l’entretien ménager;

ATTENDU QUE la Ville requiert les services du Contractant, lesquels sont plus 
amplement décrits à l’article 2 des présentes;

ATTENDU QUE pour exécuter les services prévus à la présente convention, le 
Contractant doit détenir une autorisation de contracter de l’Autorité des marchés 
financiers ou de toute autre autorité qui lui succède;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement au Contractant;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
DÉFINITIONS

Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
termes suivants signifient :

1.1 « Annexe 1 » : Description de la prestation de service du 
Contractant.

1.2 « Responsable » : Le chef de Division propreté du Service de la gestion 
et de la planification immobilière de la Ville ou son 
représentant dûment autorisé.

1.3 « Unité administrative » : Le Service de la gestion et de la planification 
immobilière de la Ville de Montréal.
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ARTICLE 2
OBJET

La Ville retient les services du Contractant qui s'engage, selon les termes et conditions 
de la présente convention et de l’Annexe 1 ci-jointe, pour effectuer l’entretien ménager 
du Marché Bonsecours, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020.

ARTICLE 3
INTERPRÉTATION

3.1 Le préambule et l’Annexe 1 partie intégrante de la présente convention.

3.2 Le texte de la présente convention prévaut sur toute disposition ou condition de
l’Annexe 1 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 4
DURÉE

Nonobstant la date de sa signature, la présente convention prend effet le 1er janvier 
2020 au 31 décembre 2020, le tout sous réserve des articles 10 et 12.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

En contrepartie de l’exécution par le Contractant de toute s et chacune des obligations 
qui lui incombent en vertu de la présente convention, la Ville doit :

5.1 assurer au Contractant la collaboration du Responsable;

5.2 remettre au Contractant les documents qu'elle jugera utile s à l'exécution des 
obligations de ce dernier, prévues à la présente convention, documents qui 
seront considérés exacts, à moins que le Responsable ne soit avisé sans délai 
et par écrit de leur inexactitude;

5.3 communiquer avec diligence au Contractant la décision du Responsable sur tout 
plan, rapport, proposition ou autre document soumis par le Contractant;

5.4 lui verser les sommes prévues à l’article 8 de la présente convention.

ARTICLE 6
OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

En considération des sommes qui lui sont versées par la Ville, l e Contractant s’engage 
à :

6.1 exécuter les obligations prévues à la présente convention en collaboration étroite 
avec le Responsable et tenir compte de toutes ses instructions et 
recommandations à cette fin, étant entendu que le Contractant conserve le libre 
choix des moyens d’exécution de la présente convention;

6.2 respecter l'échéancier, les orientations et les modes de fonctionnement décrits à 
la présente convention et à l’Annexe 1;

6.3 assumer ses frais généraux tels le transport, les repas, les services de 
secrétariat et autres;

6.4 soumettre à la Ville une ou des factures détaillées et précisant le taux et le 
montant des taxes applicables, de même que le numéro d'inscription qui lui a été 
attribué par Revenu Canada aux fins de la TPS et par Revenu Québec a ux fins 
de la TVQ;

6.5 transmettre au Responsable, selon les modalités et la fréquence que lui indique 
le Responsable, un rapport faisant état des services rendus, des coûts afférents, 
du respect des échéanciers et de la performance générale des activités;
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6.6 n’offrir aucune prestation de service susceptible d’entraîner un dépassement de 
la somme maximale ci-dessous mentionnée sans avoir obtenu, au préalable, 
l’autorisation écrite de la Ville;

6.7 respecter les lois et les règlements en vigueur, se procurer tout permis ou toute 
licence exigée par les autorités compétentes et payer toutes les taxes et 
redevances qui pourraient être exigées en vertu de la présente convention;

6.8 rendre disponibles les ressources nécessaires à l’exécution de la présente 
convention, le recours à la sous-traitance est interdit sauf de manière accessoire 
et le Contractant s’engage à fournir l’essentiel des services à même ses propres 
ressources;

6.9 prendre fait et cause pour la Ville et la tenir indemne de tout jugement ou toute 
décision qui pourrait être prononcée à son encontre, en capital, intérêts et frais, 
dans toute poursuite ou réclamation découlant directement des activités décrites 
dans la présente convention; 

6.10 remettre au Responsable dans les trente (30) jours de la signature de la présente 
convention une copie de ses lettres patentes;

ARTICLE 7
PRÉROGATIVES DU RESPONSABLE

À l'exclusion de toute autre personne ou autorité, le Responsable a pleine compétence 
pour :

7.1 coordonner l'exécution de la présente convention;

7.2 refuser les travaux, rapports, prestations et tout autre document du Contractant 
qu'il juge de mauvaise qualité ou non conformes aux dispositions de la présente 
convention ou des Annexes;

7.3 exiger du Contractant la rectification et la correction de ces travaux, rapports, 
prestations et tous autres documents aux frais de ce dernier.

ARTICLE 8
HONORAIRES

8.1 En contrepartie de l’exécution des obligations assumées par le Contractant, la 
Ville s’engage à lui verser une somme maximale de deux cents soixante-douze 
mille sept cents soixante-trois dollars (272 763,65 $) couvrant tous les honoraires 
et toutes les taxes applicables aux services du Contractant.

8.2 Les honoraires prévus au présent article sont payables comme indiqué à 
l’Annexe 1. 

Les factures du Contractant sont payables dans les trente (30) jours de leur 
réception. Toutefois, la Ville n'acquittera pas les honoraires du Contractant si les 
factures de ce dernier ne comportent pas toutes les informations requises quant 
à la TPS et à la TVQ.

8.3 Aucun paiement d'honoraires versé au Contractant ne constitue une 
reconnaissance du fait que les services rendus par celui -ci sont satisfaisants ou 
conformes aux termes de la présente convention.

8.4 Le Contractant ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour 
paiements effectués en retard.

ARTICLE 9
LIMITE DE RESPONSABILITÉ
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9.1 La responsabilité de la Ville pouvant lui être imputée en raison de la présente 
convention et des faits ou omissions s'y rapportant ne peut en aucun cas 
excéder deux cents soixante-douze mille sept cents soixante-trois dollars 
(272 763,65 $).

9.2 La prétention du Contractant selon laquelle ses services ne sont pas taxables
n'engage aucunement la responsabilité de la Ville. Aucune somme additionnelle 
ne sera versée à titre de taxes au Contractant. Le Contractant doit prendre fait et 
cause pour la Ville et la tenir indemne, en capital, intérêts et frais, de toute 
réclamation formulée ou de toute décision prise par les autorités fiscales à cet 
égard.

ARTICLE 10
RÉSILIATION

10.1 La Ville peut mettre fin à la présente convention en tout temps. Le Responsable
avise le Contractant par écrit de son intention de recommander à la Ville de 
mettre fin à la présente convention. À la réception de cet avis, le Contractant doit 
soumettre au Responsable tous les rapports, études, données, notes et autres 
documents préparés dans le cadre de la présente convention et émettre une 
facture finale faisant état de la valeur des services rendus qui demeurent 
impayés à la date de l’avis du Responsable en joignant toutes les pièces 
justificatives à l’appui de telle facture.

10.2     La Ville acquittera le coût des services rendus à la date de l’avis du Responsable. 
Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville pour la perte de profits anticipés 
ni pour des dommages occasionnés du fait de cette résiliation.

ARTICLE 11
SURVIE DE CERTAINES OBLIGATIONS

Les obligations souscrites par le Contractant aux termes des articles 6.9, 9.2 et 10
survivent à toute résiliation ou à l’arrivée du terme de la présente convention.

ARTICLE 12
DÉFAUTS

12.1 Il y a défaut :

12.1.1 si le Contractant n'observe pas quelque engagement pris aux termes de 
la présente convention; 

12.1.2 si le Contractant fait une cession de biens, est réputé avoir fai t une 
cession de biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

12.1.3 si l’administration du Contractant passe entre les mains de tiers, qu’il 
s’agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l e 
Contractant pour garantir l’exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers;

12.1.4 si le Contractant perd son statut d’organisme sans but lucratif.

12.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 12.1.1, le Responsable avise par écrit 
le Contractant du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. 
Le Responsable peut retenir tout versement tant que l e Contractant n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, l e Contractant refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.

12.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 12.1.2, 12.1.3 et 12.1.4, la présente 
convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement.
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12.4 S'il est mis fin à la présente convention en application des articles 12.2 et 12.3, la 
Ville acquittera le coût des services rendus à la date de l’avis du Responsable ou 
de l’événement selon le cas. Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville 
pour la perte de profits anticipés ni pour des dommages occasionnés du fait de 
cette résiliation que cette dernière soit effectuée en application des articles 12.2 
ou 12.3.

ARTICLE 13
ASSURANCES ET INDEMNISATION

13.1 Le Contractant doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute 
la durée de la présente convention, un contrat d'assurance responsabilité civile 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux millions 
de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les dommages 
matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée comme 
coassurée.

13.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur 
doit donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de 
trente (30) jours en cas de modification ou de résiliation d u contrat d’assurance
par le Contractant ou par l’assureur . Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville.

13.3 Le Contractant s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente convention, une copie de la police d’assurance ou du 
certificat de la police. Le Contractant doit fournir, à chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police d’assurance, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance.

ARTICLE 14
REPRÉSENTATION ET GARANTIE

14.1 Le Contractant déclare et garantit :

14.1.1    qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

14.1.2   que les services visés par la présente convention s’inscrivent dans le 
cadre de sa mission et qu’il a les compétences requises et les 
ressources pour les fournir;

14.1.3 que les droits de Propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec la 
présente convention ont été dûment acquittés et que ces 
représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu;

14.1.4 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de céder tous ses droits d’auteur prévus à l’article 10 de la 
présente convention;

14.1.5 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 
présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 15
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

15.1 Entente complète

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue 
entre les Parties.
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15.2 Divisibilité

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force 
exécutoire.

15.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours. 

15.4 Représentations du Contractant

Le Contractant n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou 
omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre 
façon.

15.5 Modification à la présente convention

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable de chacune des deux Parties. 

15.6 Lois applicables et juridiction

La présente convention est régie par les lois d u Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

15.7 Ayants droit liés

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs.

15.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie.

15.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente 
convention est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 
communication qui permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire.

Élection de domicile du Contractant

Le Contractant fait élection de domicile au 111, avenue Donegani, Pointe-Claire, 
Québec, H9R 2W3, et tout avis doit être adressé à l'attention du Directeur 
général. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville 
sa nouvelle adresse, le Contractant fait élection de domicile au bureau du greffier 
de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville

La Ville fait élection de domicile au 303, rue Notre-Dame Est, étage -1, Montréal, 
QC, H2Y 3Y8 et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

15.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original.
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX EXEMPLAIRES À 
MONTRÉAL, A LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE.

Le           e jour de                               2019      

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _______________________________________
(Nom et titre)

Le           e jour de                               2019      

PLACEMENT POTENTIEL INC.

Par : _______________________________________
(Nom et titre)

Cette convention a été approuvée par le Comité exécutif de la Ville de Montréal, le     e

jour de …………………………. 2019 (Résolution    …………….).
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ANNEXE #1

EXIGENCES QUANT AU SERVICE

Entretien extérieur des bâtiments et des entrées

Le CONTRACTANT doit s’assurer que :

 À chaque tour de service faire l’enlèvement des rebuts au 
pourtour de l’immeuble. 

 Les entrées extérieures et les parvis doivent être balayés et 
lavées aussi souvent que nécessaire.

Entretien des surfaces de planchers

Conséquemment à la politique d’entretien à faible impact 
environnemental adoptée, un entretien adéquat des finis de 
plancher est préconisé.  

Le CONTRACTANT doit s’assurer de récupérer et de disposer 
écologiquement des résidus de décapage en les considérant 
comme un déchet dangereux. Les techniques, méthodes et 
recommandations des fabricants de revêtement de plancher 
demeurent les références et doivent être respectées.

Préparation des travaux concernant les revêtements de planchers

Pour les travaux affectant les planchers recouverts de revêtement 
de type résilients, de même que pour le lavage des tapis, le 
CONTRACTANT doit déplacer tout le mobilier, écrans acoustiques 
temporaires, plantes ou autres à l’exception des appareils 
informatiques, meubles avec annexe, classeurs et armoires. À la 
fin des travaux, le mobilier déplacé doit être replacé aux mêmes 
endroits par le CONTRACTANT, sauf si autrement spécifié par la 
Ville.

Le CONTRACTANT doit prendre toutes les précautions 
nécessaires pour prévenir l’accumulation d’eau causant les taches 
de rouille sur le plancher.  Il sera de plus tenu responsable de tout 
bris et de toute détérioration causés au mobilier ainsi qu’au 
revêtement survenus lors de ces travaux.

Au niveau des surfaces de planchers, on estime les superficies 
suivantes par type de recouvrement :
o    1 000 Pi² de tapis
o    25 000 pi² de ciment époxy
o    5 000 pi² de tuiles de vinyle
o 2 500 pi² de céramiques

Tuiles de vinyle et Ciment époxy

 Vadrouiller et nettoyer quotidiennement.

 Enlever les traces et taches dès leur apparition.

 Une fois par mois, selon le type de recouvrement, effectuer 
un récurage humide suivi d’un poly-nettoyage (spray buff).
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 Nettoyer les surfaces de planchers en utilisant une technique 
établie

 Selon le type de recouvrement : Une fois au deux mois, 
récurer et appliquer un minimum de trois (3) couches de fini 
à plancher supplémentaire (fini protecteur).

Tapis

Nettoyer les surfaces de planchers recouverts de tapis en 
utilisant une technique rencontrant les normes établies par la 
Carpet and Rug Institute (CRI). 

Démarches à suivre :

 Dégager les surfaces à être nettoyées afin de laisser celles -ci 
exemptes de tout obstacle (excluant les bureaux et classeurs 
sans roulettes);

 Passer soigneusement l'aspirateur;

 Vaporiser un détachant sur chacune des taches avant le 
nettoyage;

 Nettoyer le tapis en ayant eu soin d'ajouter à la cuve d'eau 
chaude un shampoing à tapis en plus d'une solution anti-odeur et 
à la cuve de retour une solution anti-mousse;

 Relaver, au besoin, les tapis qui ne présenteront pas un aspect 
impeccable après un premier lavage ou les lavages 
subséquents;

 Appliquer un traitement antistatique à toutes les surfaces 
nettoyées.  Si de l'électricité statique subsiste sui te à cette 
première application, une deuxième application sera requise aux 
frais du CONTRACTANT;

 Replacer le mobilier.

Grand ménage

Planification et suivis des travaux

Le CONTRACTANT et l’agent technique doivent coordonner et 
convenir avec le gestionnaire de l’immeuble des dates d’exécution 
des travaux périodiques et des grands ménages ou de toutes 
autres tâches ponctuelles.

Grands ménages et reconditionnement de plancher

La période des grands ménages s’étend du début janvier à la fin 
février. 

Portée des travaux de grand ménage

Le grand ménage consiste principalement à procéder aux 
opérations suivantes :

 Détacher et nettoyer les tous les murs, colonnes, colonnettes, 
cloisons de salles de bains, plinthes, portes et cadres, 
fenêtres et cadres de cloisons intérieures, stores, toiles et 
rideaux et tous éléments appliqués.

 Reconditionner ou restaurer au complet les finis de planchers 
résilients et non-résilients. Selon le type de recouvrement, 
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décaper à fond, neutraliser et appliquer un minimum de cinq 
(5) couches de fini protecteur sur les surfaces.

 Détacher et nettoyer par extraction les planchers recouverts 
de tapis.

 Détacher et nettoyer par extraction le mobilier et les cloisons 
recouvertes de tissus. 

 Détacher toute surface en acier inoxydable;

 Épousseter les cabinets d’incendies et extincteurs

 Nettoyage et astiquage des poteaux dans les corridors devant 
les boutiques, époussetage des ventilateurs de plafond dans 
les boutiques, nettoyage des toiles de fenêtre dans les salles 
d’exposition, nettoyage des tables (30) et chaises (175) de 
dépannage.

Disposition des ordures/gestion des matières recyclables

Vider le contenu des ordures, des matières à recycler et 
organiques dans les contenants identifiés à cet effet. Les sacs de 
plastique seront changés au besoin (abîmés ou souillés).
Les poubelles, corbeilles à papier ou bacs de recyclage seront 
nettoyés au besoin dès qu’il y a apparence de souillure. Les laver 
à l’aide d’un chiffon en microfibre humecté de solution 
désinfectante.

Transporter les ordures (4 fois /semaine)  et les matières 
recyclables (2 fois/semaine) devant la sortie du 305 de la 
Commune ou à un autre endroit indiqué par le responsable de la 
Ville de Montréal. Les déposer dans les contenants ou aires 
identifiés, conformément à leur contenu soit matières recyclables 
et déchets non recyclables.

Conditions hivernales

Tapis d’hiver (environ 360 Pi²)

À l’automne (mi-octobre), le CONTRACTANT doit prévoir 
l’installation des tapis d’hiver (les tapis sont fournis par la Ville). 
Ceux-ci doivent être tenus en place avec du ruban à gommer de 
type deux faces fournis par le CONTRACTANT, de façon à ce 
que les rebords ne relèvent pas.

Le CONTRACTANT doit s’assurer du maintien en place du tapis 
tout au long de son utilisation. Il doit en effect uer le nettoyage 
quotidiennement. Au retrait de ceux-ci (mi-avril), il doit les 
nettoyer en profondeur, les assécher adéquatement, et les rouler 
pour leur entreposage.

S’il est jugé que le CONTRACTANT, soit par un entretien ou un 
entreposage inadéquat, provoque une détérioration prématurée 
des tapis d’hiver, la Ville de Montréal pourra exiger que les coûts 
nécessaires au remplacement de ceux-ci, par le même modèle 
ou un équivalent à être approuvé par le DONNEUR D’ORDRE, 
soient assumés par le CONTRACTANT.
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En autant que possible les tapis d’hiver doivent être entreposés 
aux endroits adéquats dans le bâtiment. 

Mesures d’entretien particulières

Salles de réception

Le Marché  Bonsecours est le théâtre de nombreuses expositions, 
réceptions, spectacles, salons (près d’une centaine par année), le 
contractant devra fournir du personnel pour l’entretien des salles  et 
des toilettes connexes lors des événements.

Cuisine

L’entretien des deux cuisines devra être effectué par le contractant : 
une cuisine de 989 pi² équipée en gros d’un poêle au gaz, de deux 
fours à convection, d’un réfrigérateur, d’une machine à glace et 
d’un évier, ainsi qu’une deuxième cuisine de 1037 pi² équipée en 
gros d’un évier, d’un comptoir, d’un frigo, et de 2 fours à convection. 
(L’entretien des hottes et des trappes à graisse est effectué par un 
entrepreneur spécialisé)

En général, les cuisines sont utilisées dans près de 75% des 
événements tenus au Marché Bonsecours.

Salles de bain

En été lors du pic de la saison touristique, l’achalandage des 
toilettes publiques, situées près du Hall Principal, est très élevé : il 
est possible que l’entretien sanitaire doive y être effectué à tous les 
2-3 heures.

On compte environ une quarantaine de toilettes et d’urinoirs au 
Marché Bonsecours.

Le remplacement des sacs de papier des réceptacles de serviettes 
sanitaires doit être effectué à chaque visite.

Garages et débarcadère

Lorsque l’entretien des planchers des garages est requis :

 Balayer et récupérer le sable et le gravier afin d’éviter le 
blocage des drains. À défaut de s’y conformer, le 
CONTRACTANT pourra se devoir d’assumer les frais 
encourus pour leur déblocage.

 Les planchers de béton pourront par la suite être rincés à 
grande eau ou nettoyés à l’aide d’une autolaveuse.

 Le CONTRACTANT devra prendre les précautions 
nécessaires afin de ne pas propager la poussière lors des 
opérations de nettoyage.

 L’entretien des planchers des garages devra se faire une fois 
par mois pour les mois de décembre, janvier, février, mars, 
avril et août.
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Bureaux et appareils de bureau (ordinateurs, imprimantes, 
télécopieurs, etc…) 

L’époussetage des appareils de bureau (ordinateurs, imprimantes, 
télécopieurs, etc…) doit être effectué une fois par semaine. Le 
CONTRACTANT doit aviser les occupants de la journée où cette 
tâche  sera  effectuée, afin  que  ceux -ci libèrent la  surface de  
leurs  bureaux. Les surfaces de bureaux non-libres ou encombrées 
ne doivent pas être époussetées.

Corbeilles, poubelles et bacs de recyclage 

Vider  les  corbeilles  et  poubel les  quotidiennement.  Celles-ci  
doivent  également  être nettoyées et détachées lorsqu’il y a 
présence de taches, à l’intérieur comme à l’extérieur.

Fontaines à boire

Le nettoyage et la désinfection des fontaines à boire doit être 
effectué à chaque visite.

Nettoyage et disposition des matières biologiques

Le CONTRACTANT doit prendre les moyens recommandés et offrir 
la formation requise pour protéger ses employés lors de nettoyage 
de fluides corporels (sang et autres) ou l’enlèvement de rebuts 
dangereux (seringue et autres) et il doit se conformer aux normes 
en vigueur au Québec.

Toilette bouchée

Lorsqu’une toilette est bouchée, tenter de la déboucher avec un 
siphon, en cas d’échec en aviser l’agent technique responsable du 
bâtiment.

              Relampage

Le CONTRACTANT doit procéder au remplacement de tous les 
types de lampes intérieures et extérieures des aires du bâtiment 
concernées par l’entente.  Tous les types de lampes facilement 
accessibles à  l’aide  d’un  escabeau  (10’  et  moins)  doivent  être  
remplacées lorsque hors d’usage. Celles-ci sont fournies par la ville.

Tous  les  types  de  lampes  (fluorescentes,  fluocompactes,  
incandescentes…)  doivent  être disposés selon les normes 
environnementales en vigueur.  Le CONTRACTANT doit prévoir les 
coûts reliés à leur disposition par l’entremise d’entreprises 
reconnues. La Ville de Montréal se réserve le droit d’exiger les 
documents attestant de leur élimination conforme.

           EXIGENCES ENVIRONNEMENTALES 

           Politique d’entretien à faible impact environnemental

La Ville de Montréal applique les principes de LEED et de 
développement durable dans ses politiques, règlements et 
procédures. Le prestataire de services doit s’engager à favoriser 
les pratiques écologiques par tous les moyens nécessaires dans 
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ses méthodes de travail, l’utilisation de ses équipements et la 
fourniture des produits et à harmoniser ses pratiques avec celles 
préconisées par le Client.

Le contractant doit utiliser des produits sans composés organiques 
volatils (COV) et satisfaisants aux exigences suivantes :

 Il doit satisfaire à la certification Écologo et/ou Green Seal
 Être entièrement biodégradables
 Ne pas requérir d’eau chaude pour atteindre leur pouvoir 

nettoyant maximal (sur l’étiquette). Une mention équivalente 
à « formuler pour laver à l’eau froide » doit apparaitre.

 Ne pas être corrosifs pour la peau, tels qu’évalués par la 
méthode OCDE 404

 Ne pas être régis par le Règlement sur le transport des 
matières dangereuses (TMD)

 Être conformes à la loi canadienne sur la protection de 
l’environnement

       RENSEIGNEMENTS ADDITIONNELS 

             

            Facturation

Renseignements

Les factures adressées à la Ville doivent contenir les informations 
suivantes : 

- le numéro du contrat et/ou du bon de commande, s’il y a lieu;

- les numéros, adresses et montants des travaux facturés 
détaillés par bâtiments;

- la période ou la date d’exécution des travaux ;

Aucun paiement ne sera effectué au CONTRACTANT tant et aussi 
longtemps que tous les documents requis aux présentes conditions 
ne seront pas fournis.

Le Responsable de la Ville avisera le CONTRACTANT des noms 
des personnes autorisées à donner un ordre de travail.

Toute facture non conforme sera refusée et retournée au 
CONTRACTANT pour correction.  Dans ce cas, aucuns frais pour 
retard de paiement ne pourront être facturés à la Ville.

Présentation des factures

Les factures d’entretien régulier (incluant les travaux périodiques) 
seront présentées mensuellement.

La date de facturation devra correspondre au dernier jour de la 
période de prestation de service d’entretien régulier ou, d’exécution 
des travaux dans le cas des grands ménages et des 
reconditionnements de planchers.

Les factures des grands ménages et des reconditionnements de 
planchers devront être expédiées suites à l’exécution de ceux-ci.

Une note de crédit devra être expédiée dans la semaine suivant 
l’application d’une pénalité. Celle-ci sera appliquée à la facture du 
trimestre suivant du lot auquel appartient le bâtiment.
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             Appel de service d’urgence

Le CONTRACTANT devra fournir un service d’urgence complet.

La Ville devra pouvoir parler à un responsable du CONTRACTANT 
dans les trente (30) minutes suivant un événement pour que ce 
dernier puisse confirmer son intervention.  À défaut de se faire, le 
CONTRACTANT sera réputé avoir dépassé le délai de réponse 
permis et la Ville pourra recourir à une autre firme aux frais du 
CONTRACTANT.

Le CONTRACTANT devra pouvoir fournir les services demandés 
dans un délai de deux heures (2h00) pour tout appel de service et 
ce, vingt-quatre heures par jour, sept (7) jours sur sept (7), jours 
fériés inclus. Le coût horaire de ces travaux sera calculé en 
fonction du tarif horaire fourni au bordereau détaillé actualisé selon 
les taux spécifiés par le Décret sur le personnel d'entretien 
d'édifices publics de la région de Montréal. Un pourcentage de 
25% sera ajouté pour les frais d’administration et profit, et un 
minimum de trois heures sera payé dans le cas où un déplacement 
serait requis.

Le personnel affecté aux appels d’urgence devra rencontrer les 
mêmes exigences que celles requises pour les employés réguliers.

Équipements et ressources matérielles

Les papiers, les sacs de poubelle, les savons, les produits 
nettoyants, les détergents, les cires, les dégraisseurs, etc., seront 
fournis par l'adjudicataire. L'adjudicataire assumera la gestion de 
l'inventaire.  
Les chariots d'entretien, l'auto-récureuse et les équipements  
seront fournis  par l'adjudicataire.
Les fiches et spécifications techniques de tous les produits 
nettoyants et fournitures dont l’utilisation est prévue, doit se 
retrouver obligatoirement dans chacune des remises de 
conciergerie des immeubles. Tout changement d’article de 
nettoyage devra obligatoirement être  suivi  d’une  remise  des  
nouvelles  fiches  la  journée  même  de  l’utilisation  de  ces 
nouveaux items.

Horaire

                         L’adjudicataire devra fournir la main-d’œuvre et le matériel relatif à 
l’entretien ménager pour une période de 12 mois, soit du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2020. Le service d'entretien sera 
effectué sur une base de 7 jours, de 6 h à minuit. Il y a donc des 
quarts de jour et des quarts de soir. Le Marché Bonsecours n’est 
fermé que 2 jours par année soi t, le jour de l’an (1er janvier) et le 
jour de Noël (25 décembre). Le travail d’entretien pour Marché 
Bonsecours exige une très grande souplesse dans l’exécution des 
travaux compte tenu des heures d'ouverture et de fermeture au 
public, de la fréquentation des lieux (environ 1 million de visiteurs 
par année) des superficies à couvrir, des espaces et contenus non 
conventionnels.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197157013

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division propreté

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Placement Potentiel Inc., 
organisme à but non lucratif, et approuver une convention de 
services pour l'entretien sanitaire du Marché Bonsecours, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2020, au montant de 272 
763,65 $

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197157013 - Placement Potentiel (Marché Bonsecours).xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Pierre LACOSTE Diane NGUYEN
Préposé au budget Conseillère budgetaire
Tél : 514 872-4065 Tél : 514 872-0549

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.15

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198694001

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division sécurité

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Axia Services, organisme à but 
non lucratif, pour un montant total de 203 969,74 $, taxes 
incluses, et approuver une convention de services pour le service 
de gardiennage du Marché Bonsecours, pour la période du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2020

Il est recommandé :
1. d'octroyer le contrat de service de gardiennage pour le Marché Bonsecours, à Axia 

Services pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, conformément à la 
convention de services selon les termes et 
conditions stipulés - Dépense estimée de 203 969,74 $ (taxes incluses) ;

2. d'approuver un projet de convention à cet effet ;

3. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-11-29 15:22

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198694001

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division sécurité

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Axia Services, organisme à but 
non lucratif, pour un montant total de 203 969,74 $, taxes 
incluses, et approuver une convention de services pour le service 
de gardiennage du Marché Bonsecours, pour la période du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2020

CONTENU

CONTEXTE

Construit entre 1844 et 1848, le Marché Bonsecours avec son dôme proéminent, son
architecture et sa localisation géographique donnant sur deux des rues les plus achalandées 
du Vieux-Montréal appartient à l'administration publique municipale depuis plus de 175 ans. 
En 1990, une vocation plus urbaine est envisagée pour le Marché et en 1996, une fonction 
plus commerciale fait son apparition avec des boutiques au rez-de-chaussée et des salles de
location au deuxième étage. Le Marché Bonsecours fait donc partie du patrimoine 
montréalais et a une valeur inestimable.

À compter du 1er janvier 2020, après plusieurs années au cours desquelles la gestion 
immobilière fut confiée à la Société de développement des habitations de Montréal (SDHM), 
le Service de la gestion et de la planification immobilière (SGPI) reprendra la gestion du 
bâtiment. La responsabilité d'assurer la sécurité du bâtiment, des personnes et des biens s'y 
trouvant sera transférée à la Division de la sécurité de la Direction de l'optimisation, de la 

sécurité et de la propreté pour une période de 12 mois, soit du 1
er

janvier au 31 décembre 
2020. Le service de sécurité était auparavant assuré par les employés de la SDHM.

Un contrat de gré à gré a été conclu avec l'organisme à but non lucratif (OBNL) Axia 
Services pour le service de gardiennage. La mission de cet OBNL est d'offrir des emplois à 
des personnes vivant avec des limitations.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

N/A 

DESCRIPTION

Ce contrat vise à fournir un service de sécurité au Marché Bonsecours pour un montant de 

204 001,94 (taxes incluses) sur une période de 12 mois, à compter du 1
er

janvier 2020. 
L’adjudicataire devra fournir des ressources formées et qualifiées en santé et sécurité, 
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secourisme et en maniement du matériel de combat des incendies et ce, sur une plage 
horaire de 6h00 à 00h00, pour 366 jours en 2020. Entre 00h00 et 6h00, l'adjudicataire 
assura une réponse en cas d'alarme incendie et intrusion. Le service de sécurité du Marché 
Bonsecours assure la protection du bâtiment, des personnes ainsi que des biens s'y 
trouvant et nécessite un service à la clientèle hors pair, compte tenu du statut touristique 
de l'endroit et du fort achalandage quotidien.

JUSTIFICATION

L'octroi du présent contrat pour le service de sécurité du Marché Bonsecours est nécessaire 
pour maintenir la sécurité du bâtiment, des personnes et des biens s'y trouvant.
Actuellement, on compte un agent de sécurité au Marché Bonsecours, 24 heures par jour, 
365 jours par année. Le SGPI prévoit maintenir un agent de sécurité sur place de 6h00 à 
00h00, et utiliser une service de patrouille pour la réponse à toutes alarmes entre 00h00 et 
6h00, et ce, 7 jours sur 7, 366 jours pour 2020. 

Nous avons estimé les coûts de gardiennage à 27,25 $ par heure. Le prix soumissionné à 
25,87 $ par heure est de 1,38 $ par heure de moins que notre estimé. Ceci représente une 
économie de 9091,44 $ sur la durée du contrat, sans compter la banque d'heures et les 
taxes.

La firme Axia Services n'est pas inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux 
contrats publics (RENA), n'a pas d'antécédent de non-conformité en vertu du Règlement de 
la gestion contractuelle. Elle n'est également pas listée comme entreprise à licence 
restreinte de la Régie du bâtiment. Cet organisme ne fait pas partie de la liste des
entreprises à rendement non satisfaisant. Il est un partenaire actuel de la Ville et exécute 
des prestations de service jugées adéquates. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le contrat à taux horaire est d'une durée de 12 mois et représente une dépense de 195 
953,69 $ taxes incluses. 
Agent de sécurité : taux horaire de 25,87 $ pour 6 588 heures. (170 431,56 $ sans taxes) 

Banque d'heure pour la réponse aux alarmes : 8016, 06 $ taxes incluses. L'adjudicataire 
charge 42,00 $ (sans taxes) par déplacement. Il y a eu 156 alarmes incendie et intrusion 
reçus pour le Marché Bonsecours en 2019. La banque d'heures permettra une réponse à 
166 alarmes dans l'année. 

La dépense totale est 177 403,56 $ plus taxes = 203 969,74 $ taxes incluses.

Ce taux est régi par le " Décret sur les agents de sécurité" provincial et est sujet aux 
augmentations annuelles sur le décret.

Le budget de cette dépense est prévu au SGPI et sera assumé à 100% par la ville centre. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La mission de Axia Services vise à favoriser l'inclusion de ses employés possédant des 
limitations en milieu de travail. L'octroi du contrat à cet OBNL rejoint la volonté de la Ville 
de Montréal de participer au développement durable en favorisant la diversité et l'inclusion 
et en démontrant sa responsabilité sociétale.

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Un report d'octroi ou un refus d'octroyer le contrat compromettraient les activités du Marché 
Bonsecours, la sécurité du bâtiment, des personnes et des biens s'y trouvant à compter du 

1er janvier 2020. Dans ce cas, la Ville de Montréal devrait recourir à une autre agence de 
sécurité, à coûts plus élevés afin de maintenir fonctionnel le Marché Bonsecours. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n’est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début du contrat : 1er janvier 2020
Fin du contrat : 31 décembre 2020

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, la signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre LACOSTE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-26

Karina BOIES Jordy REICHSON
Officier- Gestion de contrat Chef de division

Tél : 514 872-7386 Tél : 514 872-0047 
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE
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Louise BRADETTE Sophie LALONDE
Directrice Directrice
Tél : 514-872-8484 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-29 Approuvé le : 2019-11-29
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CONVENTION DE SERVICES AVEC UN ORGANISME SANS BUT LUCRATIF

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 
dont l’adresse est située au 155 Rue Notre-Dame E,
Montréal, Québec, H2Y 1B5, agissant et représentée par 
monsieur Yves Saindon, greffier, dûment autorisé(e) aux 
fins des présentes en vertu du Règlement RCE 02-004, 
article 6;
Numéro d’inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

(Ci-après nommée la « Ville »)

ET : AXIA SERVICES. personne morale constituée en vertu de 
la Partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38)
dont l’adresse principale est située au 13025 rue Jean-
Grou, Montréal, Québec, H1A 3N6, et représentée aux 
présentes par Jean-Emmanuel Arsenault, en titre de 
Directeur général, dûment autorisé(e) aux fins des 
présentes tel qu’il le déclare;

Numéro d’inscription TPS :
Numéro d'inscription TVQ :

(Ci-après nommé le « Contractant »)

Le Contractant et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés 
dans la présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE le Contractant œuvre dans le domaine de la sécurité ;

ATTENDU QUE la Ville requiert les services du Contractant, lesquels sont plus 
amplement décrits à l’article 2 des présentes;

ATTENDU QUE pour exécuter les services prévus à la présente convention, le 
Contractant doit détenir une autorisation de contracter de l’Autorité des marchés 
financiers ou de toute autre autorité qui lui succède;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement au Contractant;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
DÉFINITIONS

Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
termes suivants signifient :

1.1 « Annexe 1 » : Description de la prestation de service du 
Contractant.

1.2 « Responsable » : Le chef de Division de la sécurité du Service de la 
gestion et de la planification immobilière de la Ville ou 
son représentant dûment autorisé.

1.3 « Unité administrative » : Le Service de la gestion et de la planification 
immobilière de la Ville de Montréal.
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ARTICLE 2
OBJET

La Ville retient les services du Contractant qui s'engage, selon les termes et conditions 
de la présente convention et de l’Annexe 1 ci-jointe, pour effectuer la sécurité du Marché 
Bonsecours, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020.

ARTICLE 3
INTERPRÉTATION

3.1 Le préambule et l’Annexe 1 partie intégrante de la présente convention.

3.2 Le texte de la présente convention prévaut sur toute disposition ou condition de
l’Annexe 1 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 4
DURÉE

Nonobstant la date de sa signature, la présente convention prend effet le 1er janvier 
2020 au 31 décembre 2020, le tout sous réserve des articles 10 et 12.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

En contrepartie de l’exécution par le Contractant de toutes et chacune des obligations 
qui lui incombent en vertu de la présente convention, la Ville doit :

5.1 assurer au Contractant la collaboration du Responsable;

5.2 remettre au Contractant les documents qu'elle jugera utiles à l'exécution des 
obligations de ce dernier, prévues à la présente convention, documents qui 
seront considérés exacts, à moins que le Responsable ne soit avisé sans délai 
et par écrit de leur inexactitude;

5.3 communiquer avec diligence au Contractant la décision du Responsable sur tout 
plan, rapport, proposition ou autre document soumis par le Contractant;

5.4 lui verser les sommes prévues à l’article 8 de la présente convention.

ARTICLE 6
OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

En considération des sommes qui lui sont versées par la Ville, le Contractant s’engage 
à :

6.1 exécuter les obligations prévues à la présente convention en collaboration étroite 
avec le Responsable et tenir compte de toutes ses instructions et 
recommandations à cette fin, étant entendu que le Contractant conserve le libre 
choix des moyens d’exécution de la présente convention;

6.2 respecter l'échéancier, les orientations et les modes de fonctionnement décrits à 
la présente convention et à l’Annexe 1;

6.3 assumer ses frais généraux tels le transport, les repas, les services de 
secrétariat et autres;

6.4 soumettre à la Ville une ou des factures détaillées et précisant le taux et le 
montant des taxes applicables, de même que le numéro d'inscription qui lui a été 
attribué par Revenu Canada aux fins de la TPS et par Revenu Québec aux fins 
de la TVQ;

6.5 transmettre au Responsable, selon les modalités et la fréquence que lui indique 
le Responsable, un rapport faisant état des services rendus, des coûts afférents, 
du respect des échéanciers et de la performance générale des activités;
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6.6 n’offrir aucune prestation de service susceptible d’entraîner un dépassement de 
la somme maximale ci-dessous mentionnée sans avoir obtenu, au préalable, 
l’autorisation écrite de la Ville;

6.7 respecter les lois et les règlements en vigueur, se procurer tout permis ou toute 
licence exigée par les autorités compétentes et payer toutes les taxes et 
redevances qui pourraient être exigées en vertu de la présente convention;

6.8 rendre disponibles les ressources nécessaires à l’exécution de la présente 
convention, le recours à la sous-traitance est interdit sauf de manière accessoire 
et le Contractant s’engage à fournir l’essentiel des services à même ses propres 
ressources;

6.9 prendre fait et cause pour la Ville et la tenir indemne de tout jugement ou toute 
décision qui pourrait être prononcée à son encontre, en capital, intérêts et frais, 
dans toute poursuite ou réclamation découlant directement des activités décrites 
dans la présente convention; 

6.10 remettre au Responsable dans les trente (30) jours de la signature de la présente 
convention une copie de ses lettres patentes;

ARTICLE 7
PRÉROGATIVES DU RESPONSABLE

À l'exclusion de toute autre personne ou autorité, le Responsable a pleine compétence 
pour :

7.1 coordonner l'exécution de la présente convention;

7.2 refuser les travaux, rapports, prestations et tout autre document du Contractant 
qu'il juge de mauvaise qualité ou non conformes aux dispositions de la présente 
convention ou des Annexes;

7.3 exiger du Contractant la rectification et la correction de ces travaux, rapports, 
prestations et tous autres documents aux frais de ce dernier.

ARTICLE 8
HONORAIRES

8.1 En contrepartie de l’exécution des obligations assumées par le Contractant, la 
Ville s’engage à lui verser une somme maximale de deux cents trois mille neuf 
cents soixante-et-neuf et soixante-quatorze dollars (203 969,74 $) couvrant tous 
les honoraires et toutes les taxes applicables aux services du Contractant. Ce 
montant pourrait être moins enlevé si le nombre de déplacement d’une patrouille 
réponses aux alarmes n’égale pas le maximum autorisé, soit cent soixante-et-six 
(166) déplacements à quarante-deux dollars (42$) le déplacement.)

8.2 Les honoraires prévus au présent article sont payables comme indiqué à 
l’Annexe 1.

Les factures du Contractant sont payables dans les trente (30) jours de leur 
réception. Toutefois, la Ville n'acquittera pas les honoraires du Contractant si les 
factures de ce dernier ne comportent pas toutes les informations requises quant 
à la TPS et à la TVQ.

8.3 Aucun paiement d'honoraires versé au Contractant ne constitue une 
reconnaissance du fait que les services rendus par celui-ci sont satisfaisants ou 
conformes aux termes de la présente convention.

8.4 Le Contractant ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour 
paiements effectués en retard.
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ARTICLE 9
LIMITE DE RESPONSABILITÉ

9.1 La responsabilité de la Ville pouvant lui être imputée en raison de la présente 
convention et des faits ou omissions s'y rapportant ne peut en aucun cas 
excéder deux cents trois mille neuf cents soixante-et-neuf dollars (203 969,74 $).

ARTICLE 10
RÉSILIATION

10.1 La Ville peut mettre fin à la présente convention en tout temps. Le Responsable
avise le Contractant par écrit de son intention de recommander à la Ville de 
mettre fin à la présente convention. À la réception de cet avis, le Contractant doit 
soumettre au Responsable tous les rapports, études, données, notes et autres 
documents préparés dans le cadre de la présente convention et émettre une 
facture finale faisant état de la valeur des services rendus qui demeurent 
impayés à la date de l’avis du Responsable en joignant toutes les pièces 
justificatives à l’appui de telle facture.

10.2     La Ville acquittera le coût des services rendus à la date de l’avis du Responsable. 
Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville pour la perte de profits anticipés 
ni pour des dommages occasionnés du fait de cette résiliation.

ARTICLE 11
SURVIE DE CERTAINES OBLIGATIONS

Les obligations souscrites par le Contractant aux termes des articles 6.9, 9.2 et 10
survivent à toute résiliation ou à l’arrivée du terme de la présente convention.

ARTICLE 12
DÉFAUTS

12.1 Il y a défaut :

12.1.1 si le Contractant n'observe pas quelque engagement pris aux termes de 
la présente convention; 

12.1.2 si le Contractant fait une cession de biens, est réputé avoir fait une 
cession de biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

12.1.3 si l’administration du Contractant passe entre les mains de tiers, qu’il 
s’agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par le 
Contractant pour garantir l’exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers;

12.1.4 si le Contractant perd son statut d’organisme sans but lucratif.

12.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 12.1.1, le Responsable avise par écrit 
le Contractant du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. 
Le Responsable peut retenir tout versement tant que le Contractant n'a pas 
remédié au défaut. Si malgré cet avis, le Contractant refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée de 
plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.

12.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 12.1.2, 12.1.3 et 12.1.4, la présente 
convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement.

12.4 S'il est mis fin à la présente convention en application des articles 12.2 et 12.3, la 
Ville acquittera le coût des services rendus à la date de l’avis du Responsable ou 
de l’événement selon le cas. Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville 
pour la perte de profits anticipés ni pour des dommages occasionnés du fait de 
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cette résiliation que cette dernière soit effectuée en application des articles 12.2 
ou 12.3.

ARTICLE 13
ASSURANCES ET INDEMNISATION

13.1 Le Contractant doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute 
la durée de la présente convention, un contrat d'assurance responsabilité civile 
accordant par accident ou événement une protection minimale de deux millions 
de dollars (2 000 000$) pour les blessures corporelles, pour les dommages 
matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée comme co-
assurée.

13.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur 
doit donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de 
trente (30) jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance
par le Contractant ou par l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville.

13.3 Le Contractant s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la 
signature de la présente convention, une copie de la police d’assurance ou du 
certificat de la police. Le Contractant doit fournir, à chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police d’assurance, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance.

ARTICLE 14
REPRÉSENTATION ET GARANTIE

14.1 Le Contractant déclare et garantit :

14.1.1    qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

14.1.2   que les services visés par la présente convention s’inscrivent dans le 
cadre de sa mission et qu’il a les compétences requises et les 
ressources pour les fournir;

14.1.3 que les droits de Propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec la 
présente convention ont été dûment acquittés et que ces 
représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu;

14.1.4 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de céder tous ses droits d’auteur prévus à l’article 10 de la 
présente convention;

14.1.5 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 
présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 15
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

15.1 Entente complète

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue 
entre les Parties.

15.2 Divisibilité

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force 
exécutoire.
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15.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours. 

15.4 Représentations du Contractant

Le Contractant n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou 
omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre 
façon.

15.5 Modification à la présente convention

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable de chacune des deux Parties. 

15.6 Lois applicables et juridiction

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

15.7 Ayants droit liés

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs.

15.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie.

15.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente 
convention est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 
communication qui permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire.

Élection de domicile du Contractant

Le Contractant fait élection de domicile au 13025 rue Jean-Grou, Montréal, 
Québec, H1A 3N6 et tout avis doit être adressé à l'attention du Directeur général.
Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 
nouvelle adresse, le Contractant fait élection de domicile au bureau du greffier de 
la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville

La Ville fait élection de domicile au 303, rue Notre-Dame Est, étage -1, Montréal, 
QC, H2Y 3Y8 et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

15.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX EXEMPLAIRES À 
MONTRÉAL, A LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE.

11/13



7

Le           e jour de                               2019      

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _______________________________________
(Nom et titre)

Le           e jour de                               2019      

PLACEMENT POTENTIEL INC.

Par : _______________________________________
(Nom et titre)

Cette convention a été approuvée par le Comité exécutif de la Ville de Montréal, le     e

jour de …………………………. 2019 (Résolution    …………….).
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198694001

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division sécurité

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Axia Services, organisme à but 
non lucratif, pour un montant total de 203 969,74 $, taxes 
incluses, et approuver une convention de services pour le service 
de gardiennage du Marché Bonsecours, pour la période du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198694001- AXIA -contrat sécurité au Marché Bonsecours.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-29

Pierre LACOSTE Diane NGUYEN
Préposé au budget Conseillère budgetaire
Tél : (514) 872-4254 Tél : (514) 872-0549

Division : Service des finances, Direction du 
conseil et soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.16

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1197360006

Unité administrative 
responsable :

Service de l'approvisionnement , Direction acquisition , Division 
acquisition

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Conclure six (6) ententes-cadres pour une période de quarante-
huit (48) mois avec la firme St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 
pour la fourniture de sellettes, de manchons, de tuyaux de cuivre 
et de PVC pour le réseau d'égouts et d'aqueducs de la Ville de 
Montréal - Dépense totale estimée de 2 121 730,14 $, taxes 
incluses (contrat : 1 844 982,73 $ + variations de quantités : 276 
747,41 $, taxes incluses) - Appel d’offres public 19-17655 (4 
soumissionnaires)

Il est recommandé au comité exécutif :
1. de conclure des ententes-cadres avec la firme ci-après désignée, plus bas 
soumissionnaire conforme pour chacun des lots 3 et 4, d'une durée de quarante-huit (48) 
mois, pour la fourniture de sellettes, manchons, tuyaux de cuivre et PVC pour le réseau
égout et aqueduc, pour les sommes maximales indiquées en regard de chacune d'elles, 
conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17655 et au tableau de prix 
reçus joint;

Firmes Lots Montant (incluant les taxes)

St-Germain Égouts et 
Aqueducs inc.

3 12 373,68 $

St-Germain Égouts et 
Aqueducs inc.

4 17 109,54 $

2. d'autoriser une dépense supplémentaire à titre de budget de variations de quantités aux
contrats totalisant un montant équivalent à quinze (15) % de celui octroyé, soit 4 422,48 
$ incluant les taxes, pour un total de 33 905,70 $, incluant les taxes;

3. d'imputer ces dépenses de consommation à même les budgets des arrondissements ou 
des services, et ce, au rythme des besoins à combler.

Il est recommandé au conseil municipal :

1. de conclure des ententes-cadres avec la firme ci-après désignée, plus bas 
soumissionnaires conforme pour chacun des lots 1, 2, 5 et 6, d'une durée de quarante-huit 
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(48) mois, pour la fourniture de sellettes, manchons, tuyaux de cuivre et PVC pour le 
réseau égout et aqueduc, pour les sommes maximales indiquées en regard de chacune 
d'elles, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17655 et au tableau de 
prix reçus joint;

Firmes Lots Montant (incluant les taxes)

St-Germain Égouts et 
Aqueducs inc.

1 282 132,06 $

St-Germain Égouts et 
Aqueducs inc.

2 792 580,28 $

St-Germain Égouts et 
Aqueducs inc.

5 141 451,64 $

St-Germain Égouts et 
Aqueducs inc.

6 599 335,53 $

2. d'autoriser une dépense supplémentaire à titre de budget de variations de quantités aux 
contrats totalisant un montant équivalent à quinze (15) % de celui octroyé, soit 272 
324,93 $ incluant les taxes, pour un total de 2 087 824,44 $, incluant les taxes;

3. d'imputer ces dépenses de consommation à même les budgets des arrondissements ou 
des services, et ce, au rythme des besoins à combler. 

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-11-21 13:24

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197360006

Unité administrative
responsable :

Service de l'approvisionnement , Direction acquisition , Division 
acquisition

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Conclure six (6) ententes-cadres pour une période de quarante-
huit (48) mois avec la firme St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 
pour la fourniture de sellettes, de manchons, de tuyaux de cuivre 
et de PVC pour le réseau d'égouts et d'aqueducs de la Ville de 
Montréal - Dépense totale estimée de 2 121 730,14 $, taxes 
incluses (contrat : 1 844 982,73 $ + variations de quantités : 276 
747,41 $, taxes incluses) - Appel d’offres public 19-17655 (4 
soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

Le présent dossier a pour objet la conclusion de six (6) ententes-cadres pour la fourniture 
de sellettes, de manchons ainsi que de tuyaux de cuivre et de PVC pour le réseau d'égout et 
d'aqueduc de la Ville de Montréal. Ces ententes-cadres seront offertes aux dix-neuf (19) 
arrondissements au Centre de distribution de la Ville et aux services centraux de la Ville de
Montréal.
Au printemps 2017, les contrats pour la fourniture de sellettes, de manchons, de tuyaux de 
cuivre et de PVC ont été octroyés, conformément aux documents d'appel d'offres public 17-
15867 et 17-15479, aux plus bas soumissionnaires conformes, soit les firmes St-Germain 
Égouts et Aqueducs inc. ainsi que Wolseley Canada inc., au montant total estimé de 1 393 
882,97 $, incluant les taxes. 

Une partie des ententes-cadres était valide pour une période de vingt-huit (28) mois et
l'autre partie l'était pour une période de trente (30) mois, avec chacune deux possibilités de 
prolongation de douze (12) mois. En octobre 2019, selon les données disponibles, ces 
ententes-cadres ont été consommées respectivement à 75,98 % pour la fourniture de 
sellettes et manchons, à 72,42 % pour la fourniture de tuyaux de cuivre et à 40,08 % pour 
la fourniture des tuyaux de PVC, ce qui représente une consommation totale de 935 290,83 
$, incluant les taxes.

La Ville de Montréal ne s'est pas prévalue des options de prolongation des ententes 
précédentes afin d'ajouter divers produits à l'appel d'offres dans le but de mieux répondre
aux besoins des unités d'affaires. La stratégie consistant à fragmenter en six (6) lots 
distincts les différentes catégories de produits permet à la Ville de bénéficier d'économies 
basées sur la variation des prix des différentes composantes de métaux et de résines des 
produits demandés. La consolidation des produits de même catégorie permet des économies 
de volumes sur les différents lots et facilite la gestion et la planification d'approvisionnement 
des produits d'égout et d'aqueduc destinés au Centre de distribution principal, aux différents 
arrondissements ainsi qu'aux services centraux.
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L'appel d'offres public 19-17655 a été publié sur le système électronique d'appel d'offres 
(SEAO) et dans le journal Le Devoir durant une période de trente-huit (38) jours 
calendaires, soit du 10 juin 2019 au 18 juillet 2019. Les soumissions reçues sont valides 
pour cent quatre-vingts (180) jours calendaires, soit jusqu'au 14 janvier 2020.

Durant la période de sollicitation, nous avons émis quatre (4) addenda visant reporter la 
date de dépôt des soumissions et à clarifier le bordereau de soumission.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM17 0754 - 12 juin 2017 - Abroger la résolution CM17 0420 et conclure avec St-Germain 
Égouts et Aqueducs inc., quatre (4) ententes-cadres d'une durée de vingt-huit (28) mois, 
incluant deux options de prolongation de douze (12) mois chacune, pour la fourniture sur 
demande de sellettes et manchons, pour le réseau d'égout et d'aqueduc de la Ville de 
Montréal - appel d'offres public 17-15867 (3 soum.) - (montant estimé: 500 859,11 $,
incluant les taxes);
CM17 0420 - 24 avril 2017 - conclure avec Wolseley Canada inc., quatre (4) ententes-
cadres d'une durée de vingt-huit (28) mois, incluant deux options de prolongation de douze 
(12) mois chacune, pour la fourniture sur demande de sellettes et manchons, pour le réseau
d'égout et d'aqueduc de la Ville de Montréal - appel d'offres public 17-15867 (3 soum.) -
(montant estimé: 500 859,11 $, incluant les taxes);

CM17 0283 - 27 mars 2017 - conclure avec St-Germain Égouts et Aqueducs inc. et Wolseley 
Canada inc., deux (2) ententes-cadres d'une durée de trente (30) mois, incluant deux 
options de prolongation de douze (12) mois chacune, pour la fourniture de tuyaux de cuivre 
et PVC pour le réseau d'égout et d'aqueduc de la Ville de Montréal - appel d'offres public 17-
15479 (2 soum.) - (montant estimé: 893 023,86 $, incluant les taxes). 

DESCRIPTION

Les présentes ententes-cadres concernent la fourniture de sellettes, de manchons ainsi que 
de tuyaux de cuivre et de PVC pour le réseau d'égouts et d'aqueducs de la Ville de Montréal. 
L'appel d'offres est constitué de six (6) lots composés de divers articles, dont des colliers de 
service, des tuyaux de cuivre et de PVC et des manchons de réparation en acier de
dimensions variables.
Ces articles sont utilisés par les équipes d'entretien qui effectuent les travaux de réparation 
et de maintenance du réseau d'aqueducs et d'égouts de la Ville. Les produits sont 
disponibles pour la mise en inventaire au Centre de distribution de la Ville de Montréal et 
pour l'ensemble des magasins. Les requérants auront également la possibilité de 
s'approvisionner directement chez le fournisseur en utilisant les taux d'escompte prévus au 
cahier des charges.

L'adjudicataire devra fournir un rapport de consommation semestriel à la Ville. Ce rapport 
permettra le suivi des consommations tout au long des ententes-cadres.

Les quantités inscrites au bordereau de soumission sont fournies à titre indicatif seulement. 
Elles sont basées sur les historiques de consommation des trente (30) derniers mois et sur 
la prévision des consommations sur une période de quarante-huit (48) mois. Il s'agit de 
montants d'achats prévisionnels puisque la Ville n'est pas tenue d'acquérir des quantités
spécifiques.

À noter que l’appel d’offres comporte une clause de fluctuation des prix basée sur l'indice 
des prix des produits industriels (IPPI) publié par Statistique Canada, selon la catégorie du 
produit, à la hausse ou à la baisse pour éviter que les soumissionnaires spéculent des
variations et, par le fait même, les incluent dans leurs prix.
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À l'aide d'une matrice décisionnelle élaborée par le Service de l’approvisionnement pour 
déterminer les montants des garanties de soumission et d'exécution, nous avons exigé une 
garantie de soumission de deux pour cent (2 %) du montant total incluant les taxes, ainsi 
qu'une garantie d'exécution de dix pour cent (10 %) du montant total du contrat, incluant 
les taxes.

JUSTIFICATION

La conclusion des ententes-cadres permettra d'assurer la constance et la facilité de 
l'approvisionnement.

Preneurs du cahier des charges (5):
- St-Germain Égouts et Aqueducs inc.
- Wolseley Canada inc.
- Réal Huot inc.
- Albert Viau ltée.
- Aqua Mécanique inc.

Soumissionnaires (4):
- St-Germain Égouts et Aqueducs inc.
- Wolseley Canada inc.
- Réal Huot inc.
- Albert Viau ltée.

Trois (3) soumissionnaires ont été déclarés non conformes car ils n'ont pas déposé de 
garantie de soumission distincte pour les lots soumissionnés.

L'un des preneurs du cahier de charge a justifié son désistement par le manque de temps 
pour préparer la soumission.

Lot 1 - Tuyaux en PVC avec joints

Firme soumissionnaire Prix de base Autre
(préciser)

Total

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 245 385,57 
$

282 132,06 
$

Dernière estimation réalisée 241 324,00 
$

277 462,27 
$

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 100

282 132,06
$

N/A

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

4 669,79 $

1,68 %
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Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Lot 2 - Tuyaux de cuivre de type "K"

Firme soumissionnaire Prix de base Autre 
(préciser)

Total

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 689 350,10 
$

792 580,28 
$

Dernière estimation réalisée 716 764,00 
$

824 099,41 
$

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 100

792 580,28
$

N/A

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 31 519,13 
$

- 3,82 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Lot 3 - Colliers de service en acier inoxydable

Firme soumissionnaire Prix de base Autre
(préciser)

Total

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 10 762,06 $ 12 373,68 $

Dernière estimation réalisée 10 325,00 $ 11 871,17 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 100

12 373,68 $

N/A

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

502,51 $
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Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100 4,23 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Lot 4 - Colliers de service en bronze

Firme soumissionnaire Prix de base Autre 
(préciser)

Total

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 14 881,10 $ 17 109,54 $

Dernière estimation réalisée 15 633,00 $ 17 974,04 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 100

17 109,54 $

N/A

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 864,50 $

- 4,81 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Lot 5 - Colliers de service en fonte

Firme soumissionnaire Prix de base Autre 
(préciser)

Total

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 123 028,17 
$

141 451,64 $

Dernière estimation réalisée 140 030,00 
$

160 999,49 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 100

141 451,64 $

N/A

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

N/A

N/A
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Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 19 547,85 
$

- 12,14 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Lot 6 - Manchons de réparation en acier inoxydable

Firme soumissionnaire Prix de base Autre
(préciser)

Total

St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 521 274,65 
$

599 335,53 $

Dernière estimation réalisée 549 015,00 
$

631 230,00 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 100

599 335,53 $

N/A

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 31 894,47 
$

- 5,05 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Avant d'entamer l'analyse proprement dite des soumissions, nous avons procédé aux 
vérifications d'usage liées à une éventuelle inscription de l'un des soumissionnaires sur l'une 
des listes qui nous obligerait à considérer le rejet ou la restriction pour certaines des 
soumissions reçues.

Aucun des soumissionnaires dans ce dossier ne doit être déclaré non conforme en vertu du 
Règlement de gestion contractuelle.

Aucun des soumissionnaires n'est inscrit au Registre des entreprises non admissibles 
(RENA).

Aucun des soumissionnaires n'est inscrit à la liste des firmes à rendement insatisfaisant 
(LFRI).

Le présent dossier d'appel d'offres n'exige pas la présentation d'une attestation de l'Autorité 
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des marchés publics (AMP).

Les adjudicataires recommandés, par leurs soumissions, affirment être conformes en tout 
point au Règlement de gestion contractuelle de la Ville.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Conformément à l'article 477.4 de la Loi sur les cités et villes, le Service de
l'approvisionnement a effectué une estimation préalable de la dépense pour la période 2019
-2023 (48 mois) totalisant 1 923 636,38 $, incluant les taxes. 
Cette estimation est basée sur les prévisions de consommation des dix-neuf (19) 
arrondissements, du Centre de distribution de Montréal et des services centraux, et ce, en 
fonction des prix moyens obtenus par le regroupement d'achats lors du précédent appel 
d'offres, incluant une augmentation de 6,40 % pour l'ensemble des lots. Cette majoration 
inclut, notamment, l'inflation et la dépréciation de la devise canadienne par rapport à la 
devise américaine. Elle représente également l'évolution de l'indice des prix industriels dans 
la catégorie des produits sanitaires en plastique, des tuyaux, des tubes, des tuyaux souples 
en caoutchouc et en plastique flexible, telle que publiée par Statistique Canada dans son
rapport mensuel de mai 2019.

Le montant total estimé des ententes-cadres pour la période de quarante-huit (48) mois est 
de :

1 604 681,65 $ + 80 234,08 $ (TPS) + 160 066,99 $ (TVQ) = 1 844 982,73 $

Un montant équivalant à quinze (15) % du montant total octroyé, soit 276 747,41 $, 
incluant les taxes, a été ajouté en prévision des possibles variations de quantités au 
contrat.

Il s'agit d'ententes-cadres sans imputation budgétaire. Les achats seront effectués sur 
demande, au fur et à mesure des besoins des utilisateurs. Chaque bon de commande devra 
faire l'objet d'une approbation de crédit. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'absence d'ententes-cadres alourdirait le processus d'approvisionnement en obligeant la 
négociation à la pièce, en plus de faire perdre à la Ville la possibilité d'économie de volume.
La conclusion d'ententes-cadres permettra d'assurer la constance, la facilité 
d'approvisionnement et le niveau de qualité des services, tout en permettant à la Ville de
constituer des volumes économiques profitables.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une communication sera transmise aux utilisateurs afin de les informer de la conclusion des 
ententes-cadres ainsi que des modalités d'achat convenues. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

À la suite de l’adoption de la résolution, le Service de l'approvisionnement émettra des 
ententes-cadres avec la firme retenue.
CE 11 décembre 2019
CM 16 décembre 2019
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Début du contrat 17 décembre 2019
Fin du contrat 16 décembre 2023 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, la signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Étienne LANGLOIS Marie-Claude GUENETTE
Agent d'approvisionnement niveau 2 c/d acquisition

Tél : 514 872-2988 Tél : 514-872-5396
Télécop. : 514 872-0863 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle LAZURE Isabelle LAZURE
directeur acquisitions directeur acquisitions
Tél : 514-872-1027 Tél : 514-872-1027 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-21
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17655 Étienne Langlois

Conformité Oui

Données

Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Montant sans 
taxes

Montant taxes 
incluses

LOT1 Tuyaux en PVC avec joints St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 245 385,57  $  282 132,06  $  

LOT2 Tuyaux de cuivre de type "K" St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 689 350,10  $  792 580,28  $  

LOT3 Collier de service en acier inoxydable St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 10 762,06  $    12 373,68  $    

LOT4 Collier de service en bronze St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 14 881,10  $    17 109,54  $    

LOT5 Collier de service en fonte St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 123 028,17  $  141 451,64  $  

LOT6 Manchon de réparation en acier inoxidable St-Germain Égouts et Aqueducs inc. 521 274,65  $  599 335,53  $  

1 - 1
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Liste des commandesListe des commandes
Numéro : 19-17655 
Numéro de référence : 1287121 
Statut : En attente de conclusion du contrat 
Titre : Fourniture de sellettes, manchons, tuyaux de cuivre et PVC pour égout et aqueduc

Important : Veuillez noter que cette liste ne comporte que les fournisseurs ayant demandé à être diffusés publiquement

Organisation Contact Date et heure de commande Addenda envoyé

Albert Viau Ltée 
2140 Le Chatelier
Laval, QC, H7L 5B4 

Monsieur Yves Benoit 
Téléphone  : 450 951-8131 
Télécopieur  : 514 336-3980

Commande : (1621216) 
2019-07-23 10 h 32 
Transmission : 
2019-07-23 10 h 32

3160143 - 19-17655_ADD1
2019-07-23 10 h 32 - Téléchargement 
3160827 - 19-17655_ADD2 (devis)
2019-07-23 15 h 19 - Messagerie 
3160828 - 19-17655_ADD2 (bordereau)
2019-07-23 15 h 11 - Téléchargement 
3168193 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (devis)
2019-08-09 10 h 06 - Messagerie 
3168194 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (bordereau)
2019-08-09 10 h 05 - Téléchargement 
3168860 - 19-17655_ADD4
2019-08-12 10 h 21 - Télécopie 
Mode privilégié (devis) : Télécopieur
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Aqua-Mécanique inc. 
825, rue Salaberry
Laval, QC, H7S 1H5 

Monsieur Pascal Plouffe 
Téléphone  : 450 933-9962 
Télécopieur  : 450 933-9947

Commande : (1627711) 
2019-08-12 14 h 15 
Transmission : 
2019-08-12 14 h 15

3160143 - 19-17655_ADD1
2019-08-12 14 h 15 - Téléchargement 
3160827 - 19-17655_ADD2 (devis)
2019-08-12 14 h 15 - Téléchargement 
3160828 - 19-17655_ADD2 (bordereau)
2019-08-12 14 h 15 - Téléchargement 
3168193 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (devis)
2019-08-12 14 h 15 - Téléchargement 
3168194 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (bordereau)
2019-08-12 14 h 15 - Téléchargement 
3168860 - 19-17655_ADD4
2019-08-12 14 h 15 - Téléchargement 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Real Huot Inc.. 
2550 RUE DALTON
Québec, QC, G1P 3S4 

Madame Nataliya Kovalyk 
Téléphone  : 418 651-2121 
Télécopieur  : 

Commande : (1619108) 
2019-07-16 11 h 41 
Transmission : 
2019-07-16 11 h 41

3160143 - 19-17655_ADD1
2019-07-22 10 h 10 - Courriel 
3160827 - 19-17655_ADD2 (devis)
2019-07-23 15 h 11 - Courriel 
3160828 - 19-17655_ADD2 (bordereau)
2019-07-23 15 h 11 - Téléchargement 
3168193 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (devis)
2019-08-09 10 h 05 - Courriel 
3168194 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (bordereau)
2019-08-09 10 h 05 - Téléchargement 
3168860 - 19-17655_ADD4
2019-08-12 10 h 21 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

St-Germain Égouts et Aqueducs Inc 
3800, boul. Sir Wilfrid-Laurier, (voie de service de la 116)
Saint-Hubert, QC, J3Y 6T1 

Madame Pascale Bombardier 
Téléphone  : 450 671-6171 
Télécopieur  : 450 671-3930

Commande : (1618597) 
2019-07-15 11 h 
Transmission : 
2019-07-15 11 h

3160143 - 19-17655_ADD1
2019-07-22 10 h 10 - Courriel 
3160827 - 19-17655_ADD2 (devis)
2019-07-23 15 h 11 - Courriel 
3160828 - 19-17655_ADD2 (bordereau)
2019-07-23 15 h 11 - Téléchargement 
3168193 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (devis)
2019-08-09 10 h 05 - Courriel 
3168194 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (bordereau)
2019-08-09 10 h 05 - Téléchargement 
3168860 - 19-17655_ADD4
2019-08-12 10 h 21 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
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Wolseley Canada Inc. 
1600, Montée Ste-Julie
Sainte-Julie, QC, J3E 1Y2 

Monsieur Marc-Andre Dutil 
Téléphone  : 450 688-9292 
Télécopieur  : 450 663-1854

Commande : (1618721) 
2019-07-15 13 h 41 
Transmission : 
2019-07-15 13 h 41

3160143 - 19-17655_ADD1
2019-07-22 10 h 10 - Courriel 
3160827 - 19-17655_ADD2 (devis)
2019-07-23 15 h 11 - Courriel 
3160828 - 19-17655_ADD2 (bordereau)
2019-07-23 15 h 11 - Téléchargement 
3168193 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (devis)
2019-08-09 10 h 05 - Courriel 
3168194 - 19-17655_ADD3_REPORT DE DATE (bordereau)
2019-08-09 10 h 05 - Téléchargement 
3168860 - 19-17655_ADD4
2019-08-12 10 h 21 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.
Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.
 

© 2003-2019 Tous droits réservés
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.17

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1196337001

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : Technoparc

Objet : Approuver une convention de services professionnels entre PME 
MTL Centre-Ouest et la Ville de Montréal, pour un montant de 
298 935 $, taxes incluses, d'une durée de 12 mois, afin d'assurer 
la gestion de deux centres d'affaires au Technoparc Montréal

Il est recommandé:
- d'approuver une convention de services professionnels entre PME MTL Centre-Ouest et la 
Ville de Montréal, pour un montant de 298 935 $, taxes incluses, d'une durée de 12 mois, 
afin d'assurer la gestion de deux centres d'affaires au Technoparc Montréal.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:30

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196337001

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : Technoparc

Objet : Approuver une convention de services professionnels entre PME 
MTL Centre-Ouest et la Ville de Montréal, pour un montant de 298 
935 $, taxes incluses, d'une durée de 12 mois, afin d'assurer la 
gestion de deux centres d'affaires au Technoparc Montréal

CONTENU

CONTEXTE

Le parc d'entreprises de haute technologie Technoparc Montréal (« TM »), situé dans 
l'arrondissement de Saint-Laurent, a été créé en 1987 par le Centre d'initiative 
technologique de Montréal (CITEC) avec l'aide des gouvernements du Québec et du Canada 
ainsi que de Ville Saint-Laurent. L'organisme à but non lucratif du même nom est encore 
propriétaire de certains terrains du parc d'entreprises et, par sa mission, responsable de son 
animation et de son développement. Pour réaliser cette mission, TM recevait de la Ville de 
Montréal (la « Ville ») une contribution financière de 2,6 M$ par année. Les modalités de 
cette contribution sont prévues à une entente de gestion, datée du 11 juillet 2012 et 
modifiée de temps à autres, laquelle a pris fin le 31 décembre 2018. 

Le processus de dissolution de l'organisme a été enclenché à partir de l'adoption d'une
résolution en ce sens par son conseil d'administration le 13 décembre 2018. En vertu de ses 
lettres patentes (« Lettres »), il est prévu qu'en cas de liquidation ou de distribution des 
biens de TM, ces derniers seraient dévolus à la Ville. Ces actifs comprennent notamment 
deux centres d'affaires abritant plusieurs entreprises ainsi que plusieurs terrains vacants. Le 
Service de la gestion et de la planification immobilière (le « SGPI ») prendra en charge ces 
actifs immobiliers tel qu'indiqué au sommaire décisionnel 1191368008. Afin de maintenir les 
services actuellement offerts, la Ville propose d'avoir recours aux services de PME MTL 
Centre-Ouest afin d'assurer la gestion des centres d'affaires.

Le présent sommaire vise l'approbation d'une convention de services avec PME MTL Centre-
Ouest.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 0764 - 19 juin 2019 - Accorder un soutien financier de 595 000 $ à Technoparc
Montréal pour permettre la réalisation de ses obligations d'ici sa dissolution / Autoriser un 
virement de 595 000 $ du budget des dépenses contingentes imprévues d'administration 
locale 2019 vers le budget du Service du développement économique / Approuver un projet 
de convention à cet effet.
CE18 0492 - 28 mars 2018 - Donner un accord de principe au non renouvellement de 
l'entente de gestion entre la Ville et Technoparc Montréal.
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CG16 0347 – 19 mai 2016 – Approuver la répartition de l’enveloppe 2016-2021 dédiée aux 
six (6) organismes PME MTL / Accorder une contribution financière annuelle totale de 7 761 
578,00 $ aux six (6) organismes PME MTL afin d’offrir l'accompagnement et le financement 
aux entreprises durant les années 2016-2021, dans le cadre de l'entente relative au Fonds 
de développement du territoire entre le ministère des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire et la Ville et de l'entente relative au Fonds d'investissement PME 
MTL 

DESCRIPTION

Le présent sommaire concerne l'approbation d'une convention de service à PME MTL Centre-
Ouest pour une durée de 12 mois, pour un montant de 298 935 $, taxes incluses, afin 
d'assurer la gestion des centres d'affaires. Afin de maintenir les services actuellement 
offerts et d'assurer une bonne gestion immobilière des deux centres d'affaires, PME MTL 
Centre-Ouest devra mettre en place une équipe composée d'un(e) :
- Coordonnateur qui assurera à la fois la coordination du volet immobilier des centres 
d'affaires tout en jouant le rôle de soutien et d’animation auprès de la communauté
d’affaires du Technoparc. Il assurera la coordination et la supervision de l'équipe en place 
afin que les deux centres soient opérationnels et accessibles en tout temps. De plus cette 
personne devra s'assurer d'une exploitation adéquate des bâtiments et agir à titre de 
personne ressource avec les différents services de la Ville, notamment le Service de la
gestion et planification immobilière ( le « SGPI »), le Service du développement économique 
(le « SDÉ ») ainsi que le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports (le « 
SGPMRS »). Le coordonnateur aura aussi le rôle de développer des relations d'affaires, de 
faciliter l'émergence de projets sur le territoire et d'offrir des services conseils en gestion 
pour les entreprises ;

- Responsable du service à la clientèle qui assurera un suivi administratif de l’ensemble des 
centres d’affaires et des besoins de ses locataires en plus de la gestion des documents, la 
facturation des locataires, gérer l'inventaire du mobilier et des cartes d'accès ;

- Réceptionniste qui accueillera la clientèle et les visiteurs et qui gérera les appels 
téléphoniques, le courrier, les colis et toutes les autres tâches reliées aux services offerts 
dans les centres d'affaires.

JUSTIFICATION

Le processus de dissolution de l'organisme aura comme conséquence la préparation de la 
cession des actifs de TM à la Ville, tel que prévu dans les Lettres de TM. La convention avec 
PME MTL Centre-Ouest a donc pour objectif d'offrir des services aux locataires des centres 
d'affaires et d'assurer leur saine gestion immobilière.
PME Montréal Centre-Ouest est l'entité qui couvre le secteur du Technoparc, nous avons 
donc travaillé directement avec eux. La mission de PME MTL Centre-Ouest est de supporter
le développement de PME de l'ouest de l'agglomération. Ils connaissent bien les besoins des 
entreprises et leurs défis. Dans le cadre de ce contrat de gestion, les locataires des centres 
d'affaires, parfois de jeunes entreprises en développement, pourront bénéficier de leur
expertise. Nous voulions un volet plus économique dans l'offre de services aux locataires et 
celle-ci peut être réalisée par PME Montréal Centre-Ouest. Il y avait un intérêt de PME 
Montréal Centre-Ouest de travailler avec le SDÉ pour ce projet. PME Montréal Centre-Ouest 
était à l'aise de reprendre certains membres de l'équipe existante du Technoparc Montréal. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Pour donner suite au présent dossier, il y a lieu d'autoriser une dépense maximale de 298 
935 $, taxes incluses, pour une durée de 12 mois.
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Les crédits nécessaires doivent être virés vers le budget du Service du développement 
économique, selon l'intervention financière du sommaire suivant GDD1191368008.

Il s'agit d'une dépense qui sera assumée en totalité par la Ville centrale.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La convention de services permettra de poursuivre les activités de TM et d'assurer la
gestion des centres d'affaires.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

- En continu : poursuite des actions préalables à la dissolution de TM. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Tene-Sa TOURE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Sylvie B BERTRAND, Service du développement économique
Dany LAROCHE, Service de la gestion et de la planification immobilière
Sylvain OUELLETTE, Service du développement économique

Lecture :

Sylvie B BERTRAND, 21 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22
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Vincent LEBLANC-DIONNE Josée CHIASSON
Commissaire - développement économique Directrice mise en valeur des pôles 

économiques

Tél : 514 868-7887 Tél : 514 868-7610
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-11-25
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CONVENTION   DE   SERVICES   AVEC   UN   ORGANISME   SANS   BUT   LUCRATIF   

ENTRE  :  VILLE  DE  MONTRÉAL ,  personne  morale  de  droit  public  dont  l’adresse  est               
située  au  personne  morale  de  droit  public  ayant  son  hôtel  de  ville  au  275,  rue                
Notre-Dame  Est,  Montréal,  Québec,  H2Y  1C6,  agissant  et  représentée  par  Me  Yves             
Saindon,  greffier  dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes  en  vertu  de  la  résolution  CM03               
0836;  

Numéro   d’inscription   TPS   :   121364749  
Numéro   d'inscription   TVQ   :   1006001374   

(ci-après   nommée   la    «   Ville   »    )   

ET  :  PME  MTL  CENTRE-OUEST personne  morale  régie  par  la Loi  canadienne  sur  les               
organisations  à  but  non  lucratif) dont  l’adresse  principale  est  située  au  (1350,  rue              
Mazurette  Bureau  400  Montréal,  QC  H4N  1H2),  agissant  et  représentée  aux  présentes             
par  Marc-André  Perron,  Directeur  général,  dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes  tel             
qu’il   le   déclare;   

Numéro   d’inscription   TPS   :    820451946RT0001  
Numéro   d'inscription   TVQ   :   1207855100TQ0001  
 
(ci-après   nommé   le   «   Contractant   »)   

Le   Contractant   et   la   Ville   sont   également   individuellement   ou   collectivement   désignés  
dans   la   présente   convention   comme   une   «   Partie   »   ou   les   «   Parties   ».   

ATTENDU  QUE le  Contractant  œuvre  dans  le  domaine  du  soutien  aux  entreprises  de  la               
Ville  de  Montréal  et  a  pour  mission  d'offrir  un  ensemble  de  services  professionnels              
accessibles  aux  entrepreneurs  privés  et  d’économie  sociale  se  situant  sur  l’île  de             
Montréal.   

ATTENDU  QUE pour  exécuter  les  services  prévus  à  la  présente  convention,  le             
Contractant  doit  détenir  une  autorisation  de  contracter  de  l’Autorité  des  marchés            
financiers   ou   de   toute   autre   autorité   qui   lui   succède;   

ATTENDU  QUE la  Ville  a  adopté  le Règlement  sur  la  gestion  contractuelle en  vertu  de                
l’article  573.3.1.2  de  la Loi  sur  les  cités  et  villes et  qu’elle  a  remis  une  copie  de  ce                   
règlement   au   Contractant;   
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LES   PARTIES   CONVIENNENT   DE   CE   QUI   SUIT   :   
 

ARTICLE   1  
DÉFINITIONS   

 
Dans  la  présente  convention,  à  moins  que  le  contexte  n'indique  un  sens  différent,  les               
termes   suivants   signifient   :   

1.1   «    Annexe   1    »   :   Description   de   la   prestation   de   service   du   Contractant.   

1.2  « Responsable »  :  Directrice  de  la  mise  en  valeur  des  pôles  économiques,  Mme                
Josée   Chiasson,   ou   son   représentant.   Elle   est   la   gestionnaire   du   présent   contrat.   

1.3  « Unité  administrative »  :  Le  Service  Service  du  développement  économique  de  la               
Ville.   

1.4  « Installations »  :  Les  espaces  de  bureau  et  tout  équipement  et  matériel  mis  à  la                  
disposition   du   Contractant   par   la   Ville.   

ARTICLE   2  
OBJET  

La  Ville  retient  les  services  du  Contractant  qui  s'engage,  selon  les  termes  et  conditions               
de  la  présente  convention  et  de  l’Annexe  1  ci-jointe,  pour  reprendre  la  gestion  liée  aux                
centres   d’affaires   du   Technoparc   Montréal,   maintenant   sous   la   responsabilité   de   la   Ville.   

 
ARTICLE   3  

INTERPRÉTATION   

3.1   Le   préambule   et   l’Annexe   1   font   partie   intégrante   de   la   présente   convention.   

3.2   Le   texte   de   la   présente   convention   prévaut   sur   toute   disposition   ou   condition   de   
l’Annexe   1   qui   pourrait   être   inconciliable   avec   celui-ci.   
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ARTICLE   4   
DURÉE   

Nonobstant  la  date  de  sa  signature,  la  présente  convention  prend  effet  le  6  janvier  2020                
et  se  termine  lorsque  le  Contractant  aura  complètement  exécuté  ses  services  au  plus              
tard   le   5   janvier   2021,   le   tout   sous   réserve   des   articles   11   et   13.   

 
ARTICLE   5   

OBLIGATIONS   DE   LA   VILLE   

En   contrepartie   de   l’exécution   par   le   Contractant   de   toutes   et   chacune   des   obligations  
qui   lui   incombent   en   vertu   de   la   présente   convention,   la   Ville   doit   :   

5.1   assurer   au   Contractant   la   collaboration   du   Responsable;   

5.2  remettre  au  Contractant  les  documents  qu'elle  jugera  utiles  à  l'exécution  des  obligations              
de  ce  dernier,  prévues  à  la  présente  convention,  documents  qui  seront  considérés  exacts,  à               
moins   que   le   Responsable   ne   soit   avisé   sans   délai   et   par   écrit   de   leur   inexactitude;   

5.3   communiquer   avec   diligence   au   Contractant   la   décision   du   Responsable   sur   tout   
plan,   rapport,   proposition   ou   autre   document   soumis   par   le   Contractant;   

5.4   lui   verser   les   sommes   prévues   à   l’article   8   de   la   présente   convention.   
 
 

ARTICLE   6  
  OBLIGATIONS   DU   CONTRACTANT   

En   considération   des   sommes   qui   lui   sont   versées   par   la   Ville,   le   Contractant   s’engage   à  
:   
6.1  exécuter  les  obligations  prévues  à  la  présente  convention  en  collaboration  étroite             
avec  le  Responsable  et  tenir  compte  de  toutes  ses  instructions  et  recommandations  à              
cette  fin,  étant  entendu  que  le  Contractant  conserve  le  libre  choix  des  moyens              
d’exécution   de   la   présente   convention;   

6.2  respecter  l'échéancier,  les  orientations  et  les  modes  de  fonctionnement  décrits  à  la              
présente   convention   et   à   l’Annexe   1;   

6.3  assumer  ses  frais  généraux  tels  le  transport,  les  repas,  les  services  de  secrétariat  et                
autres;   
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6.4  soumettre  à  la  Ville  une  ou  des  factures  détaillées  et  précisant  le  taux  et  le  montant                  
des  taxes  applicables,  de  même  que  le  numéro  d'inscription  qui  lui  a  été  attribué  par                
Revenu   Canada   aux   fins   de   la   TPS   et   par   Revenu   Québec   aux   fins   de   la   TVQ;   

6.5  transmettre  au  Responsable,  selon  les  modalités  et  la  fréquence  que  lui  indique  le               
Responsable,  un  rapport  faisant  état  des  services  rendus,  des  coûts  afférents,  du             
respect   des   échéanciers   et   de   la   performance   générale   des   activités;   

6.6  n’offrir  aucune  prestation  de  service  susceptible  d’entraîner  un  dépassement  de  la             
somme  maximale  ci-dessous  mentionnée  sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  l’autorisation           
écrite   de   la   Ville;   

6.7  respecter  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur,  se  procurer  tout  permis  ou  toute                
licence  exigée  par  les  autorités  compétentes  et  payer  toutes  les  taxes  et  redevances              
qui   pourraient   être   exigées   en   vertu   de   la   présente   convention;   

6.8  rendre  disponibles  les  ressources  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente            
convention,  le  recours  à  la  sous-traitance  est  interdit  sauf  de  manière  accessoire  et  le               
Contractant   s’engage   à   fournir   l’essentiel   des   services   à   même   ses   propres   ressources;   

6.9  prendre  fait  et  cause  pour  la  Ville  et  la  tenir  indemne  de  tout  jugement  ou  toute                  
décision  qui  pourrait  être  prononcée  à  son  encontre,  en  capital,  intérêts  et  frais,  dans               
toute  poursuite  ou  réclamation  découlant  directement  des  activités  décrites  dans  la            
présente   convention;   

6.10  remettre  au  Responsable  dans  les  trente  (30)  jours  de  la  signature  de  la  présente                
convention   une   copie   de   ses   lettres   patentes;   

6.11  respecter  toutes  les  obligations  contenues  à  l'Annexe  2  relativement  aux  Installations             
qui   y   sont   décrites;  
6.12  utiliser  les  Installations  mises  à  sa  disposition  aux  seules  fins  décrites  à  la  présente                
convention   
 

ARTICLE   7   PRÉROGATIVES   DU  
RESPONSABLE   

À   l'exclusion   de   toute   autre   personne   ou   autorité,   le   Responsable   a   pleine   compétence  
pour   :   

7.1   coordonner   l'exécution   de   la   présente   convention;   
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7.2   refuser   les   travaux,   rapports,   prestations   et   tout   autre   services   du   Contractant   qu'il   juge  
de   mauvaise   qualité   ou   non   conformes   aux   dispositions   de   la   présente   convention   ou   des  
Annexes;   

7.3   exiger   du   Contractant   la   rectification   et   la   correction   de   ces   travaux,   services,  
prestations   et   tous   autres   documents   aux   frais   de   ce   dernier.   

 
 

ARTICLE   8   
HONORAIRES   

8.1  En  contrepartie  de  l’exécution  des  obligations  assumées  par  le  Contractant,  la  Ville              
s’engage  à  lui  verser  une  somme  maximale  de  deux  cent  quatre-vingt  dix-huit  mille  neuf               
cent  trente-cinq  dollars  (298  935  $)  couvrant  tous  les  honoraires  et  toutes  les  taxes               
applicables   aux   services   du   Contractant.   

8.2  Les  honoraires  prévus  au  présent  article  sont  payables  semestriellement.  Les            
factures  du  Contractant  sont  payables  dans  les  trente  (30)  jours  de  leur  réception.              
Toutefois,  la  Ville  n'acquittera  pas  les  honoraires  du  Contractant  si  les  factures  de  ce               
dernier   ne   comportent   pas   toutes   les   informations   requises   quant   à   la   TPS   et   à   la   TVQ.   

8.3  Aucun  paiement  d'honoraires  versé  au  Contractant  ne  constitue  une  reconnaissance            
du  fait  que  les  services  rendus  par  celui-ci  sont  satisfaisants  ou  conformes  aux  termes               
de   la   présente   convention.   
8.4   Le   Contractant   ne   pourra   en   aucun   cas   réclamer   de   la   Ville   des   intérêts   pour  
paiements   effectués   en   retard.   
 
 

ARTICLE   9   
LIMITE   DE   RESPONSABILITÉ   

9.1  La  responsabilité  de  la  Ville  pouvant  lui  être  imputée  en  raison  de  la  présente                
convention  et  des  faits  ou  omissions  s'y  rapportant  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  deux                
cent   quatre-vingt   dix-huit   mille   neuf   cent   trente-cinq   dollars   (298   935   $).   

 

 

 10/23



9.2  La  prétention  du  Contractant  selon  laquelle  ses  services  ne  sont  pas  taxables              
n'engage  aucunement  la  responsabilité  de  la  Ville.  Aucune  somme  additionnelle  ne  sera             
versée  à  titre  de  taxes  au  Contractant.  Le  Contractant  doit  prendre  fait  et  cause  pour  la                 
Ville  et  la  tenir  indemne,  en  capital,  intérêts  et  frais,  de  toute  réclamation  formulée  ou  de                 
toute   décision   prise   par   les   autorités   fiscales   à   cet   égard.   

 
 

ARTICLE   10   
DROITS   D'AUTEUR   

En   considération   des   honoraires   prévus   à   l'article   8.1,   le   Contractant   :   

10.1  cède  à  la  Ville  tous  ses  droits  d'auteur  se  rapportant  aux  rapports,  études  et  autres                 
documents  réalisés  dans  le  cadre  de  la  présente  convention  et  renonce  à  ses  droits               
moraux;   

10.2  garantit  la  Ville  qu'il  est  l'unique  propriétaire  ou  l'usager  autorisé  des  droits  d'auteur               
relatifs  aux  rapports,  études  et  documents  dont  il  se  sert  aux  fins  d'exécuter  la  présente                
convention;   

10.3  tient  la  Ville  indemne  de  toute  réclamation  quant  à  ces  droits,  y  compris  les  droits                 
moraux,  s'engage  à  prendre  fait  et  cause  pour  cette  dernière  dans  toute  action  intentée               
contre  elle  en  raison  de  ces  droits  et  à  l'indemniser  de  tout  jugement  rendu  à  son                 
encontre   en   capital,   intérêts   et   frais.   

 
ARTICLE   11   
RÉSILIATION   

11.1  La  Ville  peut  mettre  fin  à  la  présente  convention  en  tout  temps.  Le  Responsable                
avise  le  Contractant  par  écrit  de  son  intention  de  recommander  à  la  Ville  de  mettre  fin  à                  
la  présente  convention.  À  la  réception  de  cet  avis,  le  Contractant  doit  soumettre  au               
Responsable  tous  les  rapports,  études,  données,  notes  et  autres  documents  préparés            
dans  le  cadre  de  la  présente  convention  et  émettre  une  facture  finale  faisant  état  de  la                 
valeur  des  services  rendus  qui  demeurent  impayés  à  la  date  de  l’avis  du  Responsable               
en   joignant   toutes   les   pièces   justificatives   à   l’appui   de   telle   facture.   

11.2  La  Ville  acquittera  le  coût  des  services  rendus  à  la  date  de  l’avis  du  Responsable.                 
Le  Contractant  n'a  aucun  recours  contre  la  Ville  pour  la  perte  de  profits  anticipés  ni  pour                 
des   dommages   occasionnés   du   fait   de   cette   résiliation.   
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ARTICLE   12  

SURVIE   DE   CERTAINES   OBLIGATIONS   

Les   obligations   souscrites   par   le   Contractant   aux   termes   des   articles   6.9,   9.2   et   10  
survivent   à   toute   résiliation   ou   à   l’arrivée   du   terme   de   la   présente   convention.   

 
 

ARTICLE   13  
  DÉFAUTS   

13.1   Il   y   a   défaut   :   

13.1.1   si   le   Contractant   n'observe   pas   quelque   engagement   pris   aux   termes   de  
la   présente   convention;   

13.1.2   si   le   Contractant   fait   une   cession   de   biens,   est   réputé   avoir   fait   une  
cession   de   biens   ou   fait   l'objet   d'une   ordonnance   de   séquestre;   

13.1.3  si  l’administration  du  Contractant  passe  entre  les  mains  de  tiers,  qu’il             
s’agisse  de  fiduciaires  ou  autres,  en  vertu  d’un  acte  consenti  par  le  Contractant              
pour   garantir   l’exécution   de   ses   obligations   ou   de   celles   de   tiers;   

13.1.4   si   le   Contractant   perd   son   statut   d’organisme   sans   but   lucratif.   

13.2  Dans  les  cas  prévus  au  sous-paragraphe  13.1.1,  le  Responsable  avise  par  écrit  le               
Contractant  du  défaut  et  lui  demande  d'y  remédier  dans  le  délai  qu'il  détermine.  Le               
Responsable  peut  retenir  tout  versement  tant  que  le  Contractant  n'a  pas  remédié  au              
défaut.  Si  malgré  cet  avis,  le  Contractant  refuse  ou  néglige  de  remédier  à  tel  défaut  dans                 
le  délai  imparti,  la  présente  convention  sera  résiliée  de  plein  droit,  sous  réserve  de  tout                
recours   pouvant   être   exercé   par   la   Ville   pour   les   dommages   occasionnés   par   ce   défaut.   

13.3  Dans  les  cas  prévus  aux  sous-paragraphes  13.1.2,  13.1.3  et  13.1.4,  la  présente              
convention  est  résiliée  de  plein  droit  sans  avis  ni  délai,  dès  la  survenance  de               
l’événement.   

13.4  S'il  est  mis  fin  à  la  présente  convention  en  application  des  articles  13.2  et  13.3,  la                  
Ville  acquittera  le  coût  des  services  rendus  à  la  date  de  l’avis  du  Responsable  ou  de                 
l’événement  selon  le  cas.  Le  Contractant  n'a  aucun  recours  contre  la  Ville  pour  la  perte                
de  profits  anticipés  ni  pour  des  dommages  occasionnés  du  fait  de  cette  résiliation  que               
cette   dernière   soit   effectuée   en   application   des   articles   13.2   ou   13.3.   
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ARTICLE   14   

ASSURANCES   ET   INDEMNISATION   

14.1  Le  Contractant  doit  souscrire,  à  ses  frais,  et  maintenir  en  vigueur  pendant  toute  la                
durée  de  la  présente  convention,  un  contrat  d'assurance  responsabilité  civile  accordant            
par  accident  ou  événement  une  protection  minimale  de  cinq  millions  dollars  5  000  000  $                
pour  les  blessures  corporelles,  pour  les  dommages  matériels  et  pour  les  préjudices  et              
dans   laquelle   la   Ville   est   désignée   comme   coassurée.   

14.2  De  plus,  le  contrat  d’assurance  doit  contenir  un  avenant  stipulant  que  l'assureur              
doit  donner  à  la  Ville,  par  courrier  recommandé  ou  poste  certifiée,  un  avis  écrit  de  trente                 
(30)  jours  en  cas  de  modification  ou  de  résiliation  du  contrat  d’assurance  par  le               
Contractant  ou  par  l’assureur.  Aucune  franchise  stipulée  dans  le  contrat  d’assurance  ne             
sera   applicable   à   la   Ville.   

14.3  Le  Contractant  s’engage  à  remettre  au  Responsable,  dans  les  dix  (10)  jours  de  la                
signature  de  la  présente  convention,  une  copie  de  la  police  d’assurance  ou  du  certificat               
de  la  police.  Le  Contractant  doit  fournir,  à  chaque  année,  le  certificat  de  renouvellement               
de   la   police   d’assurance,   au   moins   quinze   (15)   jours   avant   son   échéance.   
 
 

ARTICLE   15  
  REPRÉSENTATION   ET   GARANTIE   

15.1   Le   Contractant   déclare   et   garantit   :   

15.1.1  qu’il  a  le  pouvoir  de  conclure  la  présente  convention  et  d’exécuter  toutes              
et   chacune   des   obligations   qui   lui   sont   imposées   en   vertu   de   celle-ci;   

15.1.2  que  les  services  visés  par  la  présente  convention  s’inscrivent  dans  le             
cadre  de  sa  mission  et  qu’il  a  les  compétences  requises  et  les  ressources  pour               
les   fournir;   

15.1.3  que  les  droits  de  Propriété  intellectuelle  pour  tout  document,  travail  écrit,             
représentation  ou  activité  ayant  lieu  sous  son  contrôle  en  lien  avec  la  présente              
convention  ont  été  dûment  acquittés  et  que  ces  représentations  ou  activités            
peuvent   valablement   avoir   lieu;   

15.1.4  qu’il  détient  et  a  acquis  de  tout  tiers,  le  cas  échéant,  tous  les  droits  lui                 
permettant  de  réaliser  la  présente  convention  et  notamment  ceux  lui  permettant            
de   céder   tous   ses   droits   d’auteur   prévus   à   l’article   10   de   la   présente   convention;   
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15.1.5  que  toutes  et  chacune  des  obligations  qu’il  assume  en  vertu  de  la              
présente  convention  constituent  des  considérations  essentielles  sans  lesquelles         
la   Ville   n’aurait   pas   signé   celle-ci.   

ARTICLE   16   
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   

 
16.1    Entente   complète   

La   présente   convention   constitue   la   totalité   et   l’intégralité   de   l’entente   intervenue   entre   les  
Parties.   

16.2    Divisibilité   

Une  disposition  de  la  présente  convention  jugée  invalide  par  un  tribunal  n’affecte  en  rien               
la   validité   des   autres   dispositions   qui   conservent   leur   plein   effet   et   force   exécutoire.   

16.3    Absence   de   renonciation   

Le  silence  de  l’une  ou  l’autre  des  Parties  ou  son  retard  à  exercer  un  droit  ou  un  recours                   
ne   doit   jamais   être   interprété   comme   une   renonciation   de   sa   part   à   tel   droit   ou   recours.   

16.4    Représentations   du   Contractant   

Le  Contractant  n'est  pas  le  mandataire  de  la  Ville  et  ne  peut,  par  ses  actes  ou  omissions,                  
engager   la   responsabilité   de   cette   dernière   ou   la   lier   de   toute   autre   façon.   

16.5    Modification   à   la   présente   convention   

Aucune   modification   aux   termes   de   la   présente   convention   n’est   valide   si   elle   est  
effectuée   sans   l’accord   écrit   préalable   de   chacune   des   deux   Parties.   

16.6    Lois   applicables   et   juridiction   

La   présente   convention   est   régie   par   les   lois   du   Québec   et   toute   procédure   judiciaire   s'y  
rapportant   doit   être   intentée   dans   le   district   judiciaire   de   Montréal.   
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16.7    Ayants   droit   liés   

La   présente   convention   lie   les   Parties   aux   présentes   de   même   que   leurs   successeurs   et  
ayants   droit   respectifs.  

16.8    Cession   

Les   droits   et   obligations   de   l’une   ou   l’autre   des   Parties   ne   peuvent   être   cédés   qu’avec   
l’accord   écrit   préalable   de   l’autre   Partie.   

16.9    Avis   et   élection   de   domicile   

Tout  avis  ou  document  à  être  donné  ou  transmis  relativement  à  la  présente  convention               
est  suffisant  s'il  est  consigné  dans  un  écrit  et  expédié  par  un  mode  de  communication  qui                 
permet   à   la   partie   expéditrice   de   prouver   sa   livraison   au   destinataire.   

16.9.1   Élection   de   domicile   du   Contractant   

Le  Contractant  fait  élection  de  domicile  au  1350,  rue  Mazurette  Bureau  400             
Montréal,  QC  H4N  1H2  et  tout  avis  doit  être  adressé  à  l'attention  du  Président.               
Pour  le  cas  où  il  changerait  d’adresse  sans  dénoncer  par  écrit  à  la  Ville  sa                
nouvelle  adresse,  le  Contractant  fait  élection  de  domicile  au  bureau  du  greffier  de              
la   Cour   supérieure   pour   le   district   de   Montréal,   chambre   civile.   

16.9.2   Élection   de   domicile   de   la   Ville   

La   Ville   fait   élection   de   domicile   au   275,   rue   Notre-Dame   Est,   Montréal,   Québec,  
H2Y   1C6,   et   tout   avis   doit   être   adressé   à   l'attention   du   Responsable.   
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16.10    Exemplaire   ayant   valeur   d’original   

La  présente  convention  peut  être  signée  séparément  à  même  un  nombre  infini             
d’exemplaires  distincts  qui  sont  tous  des  originaux  mais  qui,  pris  collectivement,  ne             
forment  qu’un  seul  et  même  document.  Chaque  exemplaire  peut  être  transmis  par             
télécopieur   ou   courriel   et   la   copie   ainsi   transmise   a   le   même   effet   qu’un   original.   

 
EN  FOI  DE  QUOI,  LES  PARTIES  ONT  SIGNÉ  EN  DEUX  EXEMPLAIRES  À             
MONTRÉAL,  A  LA  DATE  INDIQUÉE  EN  REGARD  DE  LEUR  SIGNATURE           
RESPECTIVE.   

Le        e    jour   de   20   ...  

VILLE   DE   MONTRÉAL   

Par   :   _______________________________________   
  Yves   Saindon,   Greffier  

 

Le        e    jour   de   20   ...  

PME   MTL   CENTRE-OUEST  

Par   :   _______________________________________   
Marc-André   Perron,   Directeur   général   

 

 

Cette   convention   a   été   approuvée   par   le   ,   le    e    jour   de   ...............................   20__  
(Résolution   ................).   

 16/23



ANNEXE   1   

DESCRIPTION   DE   LA   PRESTATION   DE   SERVICE   DU   CONTRACTANT   

1.0   Mise   en   contexte   
 
À  la  demande  du  service  du  Développement  économique  de  la  ville  de  Montréal,              
PME  MTL  Centre-Ouest  étudie  la  possibilité  de  reprendre  la  gestion  liée  aux             
centres  d’affaires  et  à  certaines  activités  du  Technoparc  Montréal,  maintenant           
sous   la   responsabilité   de   la   Ville.   

2.0   Ressources   humaines   

Le   projet   nécessite   l’embauche,   par   PME   MTL   Centre-Ouest,   de   3   ressources   à  
temps   plein   pour   effectuer   les   tâches,   au   préalable,   identifiées   par   le   Ville.   

2.1 Coordonnateur  : Relevant  du  directeur  général  de  PME  MTL           
Centre-Ouest,  la  personne  titulaire  assure  à  la  fois  la  coordination  du  volet             
immobilier  du  projet  tout  en  jouant  le  rôle  de  soutien  et  d’animation  auprès              
de   la   communauté   d’affaires   du   Technoparc.   Plus   concrètement,   elle   doit   :   

 
Volet   Immobilier   

 
●    Superviser   l’équipe   en   place.   
● Diriger  les  activités  requises  pour  s’assurer,  au  quotidien,  d’une           
exploitation  efficace  et  adéquate  des  2  centres  d’affaires,  incluant  les           
espaces   communs   intérieurs   et   extérieurs.   
● Coordonner  les  demandes  et  les  activités  des  locataires          
(déménagement,   aménagement   de   local,   éléments   incluent   au   bail).   
● Agir  à  titre  de  personne-ressource  avec  les  différents  services  de            
la  Ville  (Service  de  la  gestion  et  planification  immobilière  (SGPI)  et            
Service   des   grands-parcs).   
● Produire  un  rapport  mensuel  faisant  état  des  activités  quotidiennes           
des   centres   d’affaires   ainsi   que   des   services   associés   aux   baux.   

 17/23



Volet   Développement   économique   

● Développer  des  relations  d’affaires  avec  les  entrepreneurs  et         
dirigeants   d’entreprises   du   Technoparc   

● Participer  à  des  activités  de  promotion,  de  réseautage  et  de           
développement  des  affaires  en  relation  avec  la  mission  du          
Technoparc  

● Offrir  des  services-conseils  en  gestion  pour  les  entreprises  en          
activité  

● Faciliter   l’émergence   de   projets   sur   le   territoire.   

2.2 Responsable  du  service  à  la  clientèle: En  collaboration  avec  la            
responsable  du  support  administratif  de  PME  MTL  Centre-Ouest,  la          
personne  titulaire  du  poste  voit  au  suivi  administratif  de  l’ensemble  des            
Centres  d’affaires  et  des  besoins  de  ses  locataires.  Concrètement,  elle  doit            
:   

  

● Répondre  et  assurer  le  suivi  de  l’ensemble  des  besoins  de           
première  ligne  exprimés  par  les  entreprises  locataires  ou  le          
référencement   aux   services   appropriés   ;   

● Assurer  l’accompagnement  des  entreprises  dans  leurs       
installations   aux   Centres   d’affaires;   

● Mettre  à  jour  le  fichier  des  baux  en  vigueur  et  de  la  facturation              
mensuelle   (conjointement   avec   le   service   SGPI)   

● Gérer  les  systèmes  informatiques,  électroniques,  téléphoniques       
et   d’accès   ainsi   que   fournir   l’aide   technique   au   besoin   ;   

● Gérer  les  espaces  communs  et  s’assurer  du  bon  fonctionnement          
des   cuisines   (fournitures)   

● Gérer  l’inventaire  du  mobilier,  les  clés  et  cartes  d’accès  des           
centres   d’affaires   

● S'assurer   de   l’efficacité   de   la   réception   
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2.3 Réceptionniste :  La  personne  en  poste  assure  le  service  compris  pour             
les   entreprises   locataires   des   centres   d’affaires.   Concrètement,   elle   doit   :   

● Répondre  aux  appels  téléphoniques  et  les  acheminer  ou  prendre           
des   actions   appropriées   

● Accueillir  la  clientèle  et  les  visiteurs  qui  se  présente  en  personne(ou             
via   le   système   de   caméra)   ou   par   téléphone   ;   

●    Répondre   aux   besoins   des   entreprises   clientes   du   centre   d’affaires   ;   

● Réception  du  courrier  et  des  colis  et  informer  les  personnes            
concernées   ;   

● Tenir  à  jour  le  classement  des  dossiers  :  soit  vérifier,  classer,             
numériser   et   archiver   des   documents   sur   support   informatique   ;   

●    Commander   des   fournitures   de   bureau.   

3.0   Budget   de   fonctionnement   
 

Masse   salariale   incluant   avantages   210   000   $   

Frais   de   bureau   et   divers   :    15   000   $   

Frais   d’administration   35   000   $   

Taxes  TPS  13   000   $   

 TVQ  25   935   $  

Total   annuel    298   935   $   
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ANNEXE   2   

INSTALLATIONS   ET   ÉQUIPEMENT   MIS   À   LA   DISPOSITION  
DU   CONTRACTANT   PAR   LA   VILLE   

A   –   Conditions   générales   

Sujet   aux   conditions   énoncées   ci-dessous,   la   Ville   met   à   la   disposition   du  
Contractant   les   Installations   décrites   dans   la   partie   B   de   la   présente   annexe   :   

1.  Le  Contractant  ne  doit  effectuer  aucune  modification,  transformation  ou           
addition  dans  les  Installations  sans  avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisation  écrite            
du   Responsable;   

2.  Le  Contractant  doit  informer  le  Responsable  sans  délai  et  par  écrit,  de  tout               
incendie,  même  mineur,  survenu  dans  les  Installations  ainsi  que  de  toutes            
défectuosités,  fuites,  bris  ou  dommages  causés  de  quelque  façon  que  ce  soit             
aux   Installations;   

3.  Le  Contractant  ne  doit  placer  aucun  équipement  lourd  affiches,  bannières,            
pancartes  ou  autres  accessoires  publicitaires,  incluant,  sans  limitation,  des          
systèmes  d’annonces  lumineuses,  à  l’intérieur  ou  à  l’extérieur  des  Installations           
sans  obtenir  au  préalable  le  consentement  écrit  du  Responsable;  Le  Contractant            
doit  également  respecter  les  normes  de  la  Ville  concernant  l’identification  des            
lieux  prêtés,  incluant  le  pavoisement,  le  tout  conformément  aux  exigences  et  à  la              
satisfaction   de   la   Ville;   

4.   Le   Contractant   ne   doit   ni   entreposer   ni   garder   des   produits   de   nature  
explosive,   inflammable   ou   dangereuse   dans   les   Installations;   

5.  Le  Contractant  doit  veiller  à  ce  que  la  demande  et  la  consommation  d'énergie               
électrique  n'excèdent  en  aucun  temps  la  capacité  des  installations  électriques           
situées  dans  les  Installations.  Lorsqu’il  y  a  utilisation  du  système  d’amplification            
ou  d’éclairage,  le  Contractant  devra  affecter  une  personne  fiable  à  cette  tâche  et              
faire  connaître  le  nom  de  celle-ci  à  la  Ville  au  moins  une  semaine  à  l’avance.                
Aucune  modification  à  ce  système  ne  peut  être  faite  sans  l’autorisation  écrite  de              
la   Ville;   
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6.  Le  Contractant  doit  veiller  à  ce  que  ne  soient  pas  troublées  la  jouissance               
normale  des  Installations  par  les  autres  occupants  ni  celle  des  occupants  des             
immeubles   voisins;   

7.  Le  Contractant  doit  s’assurer  que  les  Installations  sont  utilisés  de  façon             
sécuritaire  et  conformément  aux  règles  en  vigueur.  Ainsi,  dans  les  cas  où  l’usage              
d’accessoires  ou  de  matériel  est  compris  dans  la  présente  convention,  la  Ville             
n’est  pas  responsable  de  tout  accident  pouvant  survenir  suite  au  mauvais  usage,             
défectuosité   et   vice   caché   du   matériel   et   des   accessoires.   

Le   Contractant   doit   notamment   collaborer   à   la   mise   en   œuvre   et   au   maintien   des  
procédures   d’évacuation   en   cas   de   situation   d’urgence.   
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B   –   Installations   prêtées   au   Contractant   
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1196337001

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Objet : Approuver une convention de services professionnels entre PME 
MTL Centre-Ouest et la Ville de Montréal, pour un montant de 
298 935 $, taxes incluses, d'une durée de 12 mois, afin d'assurer 
la gestion de deux centres d'affaires au Technoparc Montréal

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1196337001 PME-MTL Centre-Ouest.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-25

Tene-Sa TOURE Sabiha FRANCIS
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-2598 Tél : 514 872-9366

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.18

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198480007

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver un projet d’entente-cadre à intervenir entre l’Agence 
de mobilité durable et la Ville de Montréal, pour une durée de 
cinq ans à compter du 1er janvier 2020

Il est recommandé : 

d'approuver le projet d'entente-cadre à intervenir entre l’Agence de mobilité durable 

et la Ville de Montréal pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2020,
conditionnellement à l'approbation par le conseil municipal du projet d'acte de 
cession des actifs par lequel la Société en commandite Stationnement de Montréal 
cède à la Ville l'ensemble de ses biens meubles et immeubles, corporels et 
incorporels (dossier décisionnel 1198480005); 

1.

d'autoriser le greffier à signer cette entente-cadre, pourvu que cette entente soit 
substantiellement conforme, de l’avis de la Direction des affaires civiles, au projet
d’entente-cadre joint au présent sommaire décisionnel. 

2.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-12-06 14:57

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198480007

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver un projet d’entente-cadre à intervenir entre l’Agence 
de mobilité durable et la Ville de Montréal, pour une durée de 
cinq ans à compter du 1er janvier 2020

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération a adopté, le 22 juin 2016, la Politique de stationnement de la 
Ville de Montréal. Celle-ci propose une approche globale tenant compte de tous les modes 
de déplacements, mais également des volets financiers et réglementaires. Elle met 
également l'accent sur l'innovation technologique afin d'optimiser la mobilité des usagers. 
L’une des trois actions prioritaires de la Politique consiste en la création d’un « organisme 
municipal de gestion du stationnement », en remplacement de la Société en commandite 
Stationnement de Montréal (« SCSM »). 

La SCSM a jusqu'à présent la responsabilité de gérer le stationnement tarifé sur le territoire 
de la Ville de Montréal, mandat résultant de l'entente intervenue en 1995 entre la Ville et la 
SCSM. 

Lors de la séance tenue le 17 septembre 2018, le conseil municipal a autorisé la résiliation 
de l'entente de 1995 (CM18 1148) et a demandé au gouvernement du Québec de procéder 
à la constitution de l’Agence de mobilité durable (« l'Agence »). Celle-ci a été constituée le 
13 février 2019 par lettres patentes délivrées par le lieutenant-gouverneur du Québec en 
vertu de l'article 220.4 de l'Annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du

Québec (RLRQ, c. C-11.4). Elle entrera en fonction le 1
er

janvier 2020. Cette nouvelle 
agence a pour objet d'assurer la gestion et le développement de la fonction du 
stationnement sur le territoire de la Ville de Montréal, de moduler l'offre en stationnement, 
de soutenir les actions qui favorisent la mobilité urbaine et de formuler des
recommandations à la Ville de Montréal en matière de stationnement et de mobilité, tel que 
prévu aux lettres patentes la constituant.

Conformément à ce que prévoit les lettres patentes, le conseil d'administration de l'Agence 
a été nommé par la Ville (CM18 1148) et est composé d'un maximum de onze membres 
dont deux représentants de la Ville à titre d'observateurs. Le conseil d'administration a tenu 
sa première rencontre le 20 juin 2019 et a procédé à la recommandation concernant la
rémunération de ses administrateurs et administratrices. Les règlements généraux de 
l’Agence ont été adoptés et une copie a été transmise au Service de l’urbanisme et de la 
mobilité le 4 juillet 2019. Conformément aux obligations figurant aux lettres patentes, le 
conseil d'administration de l'Agence a transmis ses règlements généraux à la Ville dans les 
15 jours suivant leur adoption lors de sa première rencontre. 
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Afin de confier la gestion, le développement et la promotion du stationnement tarifé à 
l'Agence, la Ville doit approuver une entente-cadre et un document d'orientations pour les 
années 2020-2022 : 

L'entente-cadre (objet du présent dossier décisionnel) formalise les termes et 
conditions des responsabilités que la Ville confie à l’Agence de mobilité durable. Les 
représentants des services administratifs de la Ville de Montréal et du conseil 
d’administration de l’Agence de mobilité durable ont élaboré un projet d'entente fixant 
les obligations respectives de la nouvelle société et de la Ville, de même que leur 
mode de fonctionnement. Les orientations poursuivies dans l'élaboration de cette 
entente étaient de déterminer les rôles et responsabilités de l’Agence et de la Ville. 

1.

Le Document d’orientations 2020-2022 (objet du dossier décisionnel 1198480006)
présente les attentes de la Ville pour les trois prochaines années en matière de 
gouvernance, de mobilité et de stationnement, ainsi que les mandats spécifiques 
qu'elle souhaite voir réalisés par l'Agence de mobilité durable durant sa première 
année de constitution. Un document d'orientations sera transmis par le comité 
exécutif sur une base triennale et révisé annuellement, en fonction des priorités de
l’Administration. Le document est transmis aux membres du conseil d’administration 
de l’Agence afin de s’assurer que les attentes et les orientations municipales soient 
intégrées aux plans d’affaires triennal de l’Agence et aux plans d’action annuels qui en 
découlent.

2.

Le présent dossier a pour objectif d'approuver l'entente-cadre conclue entre la Ville et 
l'Agence de mobilité durable. Soulignons que le conseil d'administration de l’Agence a 
approuvé l'entente-cadre proposée. La résolution du CA est jointe au dossier. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1528 – 19 décembre 2018 - Prolonger jusqu'au 31 décembre 2019 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM16 1455 concernant le stationnement 
tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de 
voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole 
du Québec 

CM18 1527 – 19 décembre 2018 - Prolonger jusqu'au 31 décembre 2019 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM16 1455 concernant l'application de la 
réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur 
le réseau de voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec. 

CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à 
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil 
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée), 
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal 

CG16 0438 - 22 juin 2016 - Adopter la Politique de stationnement 

CM16 1455 - 20 décembre 2016 - Prolonger jusqu'au 31 décembre 2018 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM14 1126 

CM14 1126 - 24 novembre 2014 - Dans le cadre de la réforme du financement des
arrondissements, déclarer, en vertu de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, le 
conseil de la ville compétent à l'égard des objets suivants: 1. activités d'opération relatives 
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aux lieux d'élimination de la neige sur le réseau de voirie locale; 2. enlèvement, transport et 
dépôt de matières résiduelles; 3. feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 4. 
structures routières et connexes situées sur le réseau de voirie locale; 5. stationnement 
tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de 
voirie locale; 6. application de la réglementation en matière de stationnement pour la
délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale, le tout jusqu'au 31 
décembre 2016. 

CO96 01638 - 9 juillet 1996 - Bail consenti à la Société en commandite de Stationnement 
de Montréal pour la location de terrains de stationnement aux fins d'exploitation

CO95 00785 - 12 avril 1995 (Modifiée CO96 01643 - 9 juillet 1996 et CM07 0115 - 19 mars 
2007) - Entente par laquelle la Ville confie l'exploitation du stationnement tarifé à la Société 
en commandite Stationnement Montréal 

DESCRIPTION

L'entente-cadre a pour objet d’établir les termes et conditions des responsabilités que la
Ville confie à l’Agence quant à la gestion, au développement et à la promotion du 
Stationnement tarifé et la mobilité urbaine conformément à ses lettres patentes. Elle 
permet entre autre à la Ville de confier à l’Agence de mobilité durable la gestion du 
stationnement tarifé sur rue et hors rue pour les terrains dont elle est propriétaire, ainsi que 
de voir à l’application des règlements sur la circulation et le stationnement, applicables sur 
le territoire de la Ville de Montréal et de tout règlement les modifiant. L’Agence est 
également responsable et doit voir à l’émission des constats d’infraction aux règlement, 
dans les matières relevant de sa mission. 

Tel qu’indiqué aux lettres patentes, l’Agence a pour objet : 

D’assurer la gestion et le développement de la fonction du stationnement sur le 
territoire de la Ville de Montréal, notamment en proposant des stratégies de
développement, en appliquant les orientations et politiques municipales, en 
visant à simplifier et à harmoniser les pratiques municipales, en assurant le 
développement technologique, en collaborant avec la Ville au déploiement du 
réseau de bornes de recharges pour véhicules électriques ainsi qu’en prenant 
toutes autres mesures reliées à la fonction du stationnement; 

•

De moduler l’offre en stationnement afin d'améliorer la qualité de vie des 
citoyens et d’assurer la vitalité économique comme formulé dans la Politique
municipale de stationnement et appliquer ses principes directeurs;

•

De soutenir les actions qui favorisent la mobilité urbaine, laquelle doit entre 
autres répondre aux besoins de déplacements en offrant une meilleure 
intégration des modes de transport, de la tarification, des systèmes 
d’information et de l’aménagement de l’espace public; 

•

De formuler des recommandations à la Ville de Montréal en matière de 
stationnement et de mobilité. 

•

Les lettres patentes sont jointes au présent dossier. 

1. Responsabilité de l'Agence

L'entente-cadre permet notamment de confier à l'Agence la gestion du stationnement tarifé 
sur rue et hors rue, la gestion et le développement des bornes de recharge pour véhicules 
électriques sur les terrains dont elle a la gestion, l'application des règlements la concernant, 
la stratégie de tarification du stationnement en collaboration avec les services de la Ville et 
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la mise en place d'une offre de stationnement et de mobilité diversifiée. L'entente-cadre 
souligne également l'orientation innovatrice qui est attendue de l'Agence. 

2. Obligations de l'Agence

L'Agence doit notamment élaborer un Plan d'affaires triennal et un plan d'action, en accord 
avec le Document d'orientations remis par la Ville, et le soumettre aux dates fixées par le
comité exécutif pour approbation par le conseil municipal. 

3. Obligations de la Ville

L'entente-cadre contient également les obligations de la Ville, entre autre : 

communiquer ses attentes et verser les frais de gestion, tel qu'entendu dans l'entente
-cadre; 

•

en matière de gestion administrative, nommer des administrateurs dans le respect 
des conditions prévues à l'entente-cadre; et 

•

en matière de collaboration, transmettre les orientations municipales en matière de 
mobilité et de stationnement.

•

4. Collaboration mutuelle :

L'entente-cadre contient également les processus de collaboration prévus entre L'Agence et 
la Ville, notamment pour la constitution du Plan d'affaires triennal et du plan d'action 
annuel, la gestion des ressources financières et les processus de versement à la Ville ainsi 
que la gestion des ressources humaines, en particulier concernant les employés prêtés par
la Ville. 

5. Durée de l'entente

L’entente-cadre entrera en vigueur au 1er janvier 2020 pour une durée de 5 ans 
renouvelable automatiquement.

JUSTIFICATION

Il est nécessaire que la Ville de Montréal et l’Agence de mobilité durable conviennent d’une 
entente fixant leurs obligations respectives et mutuelles et leur mode de fonctionnement. 
L’entente proposée respecte les obligations légales des parties.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

À titre de gestionnaire, l’Agence perçoit pour la Ville les revenus de stationnement. L’Agence 
doit transmettre au Directeur, au plus tard dans les 15 jours ouvrables suivant la fin de 
chaque mois, un rapport détaillant l’ensemble des revenus perçus pour la Ville et des frais 
de gestion facturables à la Ville. À la fin de chacun des trimestres, l’Agence remet au 
Directeur, un état de compte représentant les frais de gestion. 

Pour chaque exercice financier de la Ville, l’Agence doit verser directement dans le compte 

bancaire de la Ville, le ou avant le 1er avril de l’année suivante, le montant total de l’année
précédente des revenus du stationnement tarifé perçus pour la Ville desquels sont déduits 
les frais de gestion annuels facturés à la Ville ainsi que des sommes versées mensuellement 
à la Ville en regard des différentes factures émises par la Ville. 

Par ailleurs, l'Agence peut constituer une provision maximale de 5M $ en prévision de 
projets innovants ou de développement en regard de la mission de l'Agence. Cette provision 
sera constituée à partir de la différence entre les dépenses liées aux charges d'opération et 

5/40



de fonctionnement de l'Agence et le budget de l'Agence approuvé par la Ville (ci-après le « 
Résiduel »). L'Agence pourra à la fin de son exercice financier, inclure dans les frais de 
gestion facturés à la Ville, jusqu'à un maximum de 1M $ à même Résiduel. L'utilisation de la 
provision se fait sur la base d'une entente avec la Ville pour, notamment, faire le suivi de 
l'état de la provision et des projets effectués.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’Agence de mobilité durable contribuera au Plan Montréal durable 2016-2020 notamment à 
travers les attentes concernant notamment l'application des grandes orientations de la 
Politique de stationnement, la stratégie de tarification du stationnement, les pôles de 
mobilité, la Stratégie d'électrification des transports et l'aménagement de stationnements
écoresponsables (identifiés dans le Plan par les actions suivantes : « Action 1 – Augmenter 
la part modale des déplacements à pied, à vélo ou en transport en commun » et « Action 2 
– Électrifier et optimiser les transports montréalais »).

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La conclusion d'une entente-cadre entre les deux Parties est nécessaire pour établir les
responsabilités, obligations et processus régissant la collaboration des parties dans l'objectif 
d'une collaboration efficace. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une stratégie de communication est élaborée en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le comité exécutif : 11 décembre 2019 

Le conseil municipal : 16 décembre 2019

Étapes subséquentes : 

Finalisation de la mise en place de l’Agence de mobilité durable dans le cadre des ententes 
approuvées

1er janvier 2020 : Début de l'entente-cadre; L'Agence de mobilité durable prend en charge 
la mission qui lui est confiée par la Ville de Montréal.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie DOYON)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-16

Manon PAWLAS Pascal LACASSE
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 5148727784 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-12-06
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198480007

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Approuver un projet d’entente-cadre à intervenir entre l’Agence 
de mobilité durable et la Ville de Montréal, pour une durée de 
cinq ans à compter du 1er janvier 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous validons quant à sa validité et à sa forme le projet d'entente-cadre à intervenir entre la 
Ville de Montréal et l'Agence de mobilité durable.

FICHIERS JOINTS

Version finale Agence de mobilité Entente-cadre Signée.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-05

Julie DOYON Marie-Andrée SIMARD
Avocate Notaire et chef de division
Tél : 514-872-6873 Tél : 514-872-2363

Division : Droit contractuel
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.19

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198112001

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver les projets d'avenants, et autoriser une dépense 
additionnelle de 25 886,81 $, taxes incluses, remboursables à la 
Ville de Montréal, pour l'acquisition de terminaux d'utilisateurs de 
radiocommunication vocale supplémentaires, dans le cadre des 
ententes intermunicipales intervenues entre la Ville de Montréal 
et les villes liées de Mont-Royal (CM18 0646), de Pointe-Claire
(CM18 0238), de Sainte-Anne-de-Bellevue (CM18 0238) et de 
Westmount (CM15 0977)

Il est recommandé :
1. d'autoriser une dépense additionnelle de 25 886,81 $, taxes incluses, remboursable à la 
Ville de Montréal, pour l'acquisition de terminaux d'utilisateurs de radiocommunication 
vocale supplémentaires;

2. d'approuver les projets d'avenants modifiant les ententes intermunicipales intervenue 
entre la Ville de Montréal et les villes liées de Mont-Royal (CM18 0646), de Pointe-Claire 
(CM18 0238), de Sainte-Anne-de-Bellevue (CM18 0238) et de Westmount (CM15 0977);

3. d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 14:12

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198112001

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver les projets d'avenants, et autoriser une dépense 
additionnelle de 25 886,81 $, taxes incluses, remboursables à la 
Ville de Montréal, pour l'acquisition de terminaux d'utilisateurs de 
radiocommunication vocale supplémentaires, dans le cadre des 
ententes intermunicipales intervenues entre la Ville de Montréal et 
les villes liées de Mont-Royal (CM18 0646), de Pointe-Claire (CM18 
0238), de Sainte-Anne-de-Bellevue (CM18 0238) et de Westmount 
(CM15 0977)

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
L'agglomération de la Ville de Montréal a modernisé ses systèmes de radiocommunication 
en déployant le SÉRAM (Système évolué de radiocommunication de l'agglomération de 
Montréal). Le réseau SÉRAM a été sélectionné pour répondre aux besoins de 
radiocommunication sur le territoire de l’île de Montréal, aux services et aux 
arrondissements de la Ville de Montréal (Ville) et également, aux municipalités liées.
Le réseau SÉRAM est utilisé sur deux cellules (fréquences et réseaux distincts) : une pour la 
sécurité publique (cellule 1) et une pour les travaux publics (cellule 2). Suite aux activités 
de rehaussement du projet SÉRAM, des ententes intermunicipales ont été formalisées 
permettant d'assurer le soutien nécessaire pour les villes liées suivantes, déjà reliées au 
SÉRAM :

· Ville de Montréal-Est (CM14 0648 au 16 juin 2014);
· Ville de Westmount (CM15 0977 au 18 août 2015);
· Ville de Hampstead (CM18 0088 au 22 janvier 2018);
· Ville de Côte-Saint-Luc (CM18 0238 au 19 février 2018);
· Ville de Pointe-Claire (CM18 0238 au 19 février 2018);
· Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue (CM18 0238 au 19 février 2018);
· Ville de Baie D'Urfé (CM18 0378 au 26 mars 2018);
· Ville de Mont-Royal (CM 18 0646 au 28 mai 2018);

L'utilisation de SÉRAM, pour les services de ces villes liées, est effectuée sur la cellule 2 et 
n'a aucun impact sur la cellule 1 des communications de la sécurité publique.

Ces ententes intermunicipales sont intervenues à même le contrat octroyé à Motorola (lot 8) 
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le 20 juin 2013 (CG13 0239). Selon les modalités de ce contrat, les villes liées peuvent 
acquérir des terminaux d'utilisateurs de radiocommunication vocale supplémentaires 
jusqu'au 20 juin 2023. Ainsi, certaines d'entre elles ont, depuis la signature de leur entente 
intermunicipale, exprimé de nouveaux besoins d'acquisition de terminaux d'utilisateurs de 
radiocommunication vocale pour une dépense totalisant 19 275,55 $, taxes incluses, 
remboursable par celles-ci.

L'objet du présent dossier vise donc l'approbation des projets d'avenants, et autoriser une 
dépense additionnelle de 25 886,81 $, taxes incluses, remboursable à la Ville de Montréal, 
pour l'acquisition de terminaux d'utilisateurs de radiocommunication vocale supplémentaires 
dans le cadre des ententes intermunicipales intervenues entre la Ville de Montréal et les 
villes liées de Mont-Royal (CM18 0646), de Pointe-Claire (CM18 0238), de Sainte-Anne-de-
Bellevue (CM18 0238) et de Westmount (CM15 0977). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1363 - 19 novembre 2018 - Approuver les projets d'avenants, et autoriser une
dépense additionnelle de 106 746,58 $, taxes incluses, remboursables à la Ville de 
Montreal, pour l'acquisition de terminaux d'utilisateurs de radiocommunication vocale 
supplémentaires, dans le cadre des ententes intermunicipales intervenues entre la Ville de 
Montréal et les villes liées de Côte-Saint-Luc (CM18 0238), de Hampstead (CM18 0088), de
Mont-Royal (CM18 0646), de Montréal-Est (CM14 0648), de Pointe-Claire (CM18 0238) et 
de Westmount (CM15 0977).
CM18 0378 - 26 mars 2018 - Approuver le projet d'entente intermunicipale entre la Ville de 
Baie d'Urfé et la Ville de Montréal par laquelle la Ville de Baie d'Urfé acquiert, auprès de la 
Ville de Montréal, des terminaux d'utilisateurs de radicommunication vocale, pour son 
service des travaux publics / Autoriser la dépense de 63 099,56 $, taxes incluses, 
remboursable par la Ville de Baie d'Urfé, 

CM18 0238 - 19 février 2018 - Approuver les projets d'ententes intermunicipales entre la 
Ville de Montréal et les villes de Pointe-Claire, de Côte-Saint-Luc ainsi que Sainte-Anne-de-
Bellevue par lesquelles ces villes liées acquièrent, auprès de la Ville de Montréal, des 
terminaux d'utilisateurs de radiocommunication vocale pour leur service des travaux 
publics / Autoriser une dépense totalisant 429 382,44 $, taxes incluses, remboursable par 
ces trois villes liées (213 485,88 $ pour Pointe-Claire, 209 115,92 $ pour Côte-Saint-Luc 
ainsi que 6 780,64 $ pour Sainte-Anne-de-Bellevue) / Abroger la résolution du conseil 
municipal CM15 0970;

CM18 0646 - 29 mai 2018 - Approuver le projet d'entente intermunicipale entre la Ville de 
Mont-Royal et la Ville de Montréal par laquelle la Ville de Mont-Royal acquiert, auprès de la 
Ville de Montréal, des terminaux d'utilisateurs de radiocommunication vocale, pour son
service des travaux publics / Autoriser la dépense de 155 297,70 $, taxes incluses, 
remboursable par la Ville de Mont-Royal; 

CM18 0088 - 22 janvier 2018 - Approuver un projet d'entente intermunicipale entre la Ville 
de Hampstead et la Ville de Montréal par lequel la Ville de Hampstead acquiert, auprès de la 
Ville de Montréal, des terminaux d'utilisateurs de radiocommunication vocale, pour son 
Service des travaux publics / Autoriser la dépense de 97 032,16 $, taxes incluses,
remboursable par la Ville de Hampstead;

CM15 0977 - 18 août 2015 - Approuver un projet de protocole d'entente intermunicipale 
entre la Ville de Westmount et la Ville de Montréal pour l'acquisition, l'installation et la 
maintenance de terminaux d'utilisateurs de radiocommunications vocales / Autoriser une 
dépense de 205 250,05 $, taxes incluses, remboursable par la Ville de Westmount, 

CG15-0348 - 28 mai 2015 - Autoriser une dépense additionnelle de 2 827 419,25 $, taxes 
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incluses, dans le cadre du contrat accordé à la firme AIRBUS DS COMMUNICATIONS CORP., 
majorant ainsi le montant du contrat de 44 899 335,78 $ à 47 726 755,03$, taxes incluses;

CM15 0970 -17 août 2015 - Approuver un projet de protocole d'entente intermunicipale 
entre la Ville de Pointe-Claire et la Ville de Montréal pour l'acquisition, l'installation et la 
maintenance de terminaux d'utilisateurs de radiocommunications vocales / Autoriser une 
dépense de 199 022,25 $, taxes incluses, remboursable par la Ville de Pointe-Claire;

CG15-0279 – 30 avril 2015 - Accorder un contrat à Motorola Solutions Canada inc. pour 
l'acquisition, l'installation et la maintenance de terminaux d'utilisateurs (TDU) et accessoires 

de services de maintenance 2
e

niveau, de location de TDU et d'acquisition sur le catalogue 
d'accessoires, pour le lot 9, pour une somme maximale de 2 606 901,70 $, taxes incluses -
Appel d'offres public 14-13812 (2 soum.);

CM14 0648 - 16 juin 2014 - Approuver l'entente intermunicipale entre la Ville de Montréal-
Est et la Ville de Montréal pour l'acquisition, l'installation et la maintenance de terminaux
d'utilisateurs de radiocommunications vocales / Autoriser, à cette fin, une dépense de 70 
198,56 $, taxes incluses, remboursable par la Ville de Montréal-Est;

CG13 0239 - 20 juin 2013 - Accorder à Motorola Solutions Canada inc., le contrat pour la 
fourniture et l'installation de terminaux d'utilisateur (TDU) et accessoires, de services de 
support 1er niveau et de maintenance 2e niveau (pour une période de 10 ans, débutant au 
moment de l'acquisition desdits équipements), de location de TDU et d'acquisition sur le 
catalogue d'accessoires, pour les lots 1 à 8, pour une somme maximale de 31 459 067 $, 
taxes incluses (Appel d’offres public 12-12217 – 1 soumissionnaire); 

CG12 0208 - 21 juin 2012 - Accorder un contrat à CASSIDIAN communications Corp, pour 
l'acquisition, l'installation, la gestion et la maintenance d'un système évolué de
radiocommunication de l'agglomération de Montréal (SÉRAM), pour une période de 15 ans, 
pour une somme maximale de 42 547 281,73 $, taxes incluses - Appel d'offres public (# 11
-11630) - (2 soumissionnaires).

CG12 0025 - 26 janvier 2012 - Adopter le règlement intitulé : Règlement autorisant un 
emprunt de 87 000 000 $ pour le financement du système de radiocommunication vocale de 
l'agglomération de Montréal (SÉRAM). 

CG12 0208 - 21 juin 2012 - Accorder un contrat à CASSIDIAN communications Corp, pour 
l'acquisition, l'installation, la gestion et la maintenance d'un système évolué de 
radiocommunication de l'agglomération de Montréal (SÉRAM), pour une période de 15 ans, 
pour une somme maximale de 42 547 281,73 $, taxes incluses - Appel d'offres public (# 11
-11630) - (2 soumissionnaires).

DESCRIPTION

Chacune des ententes intermunicipales inclut l’acquisition, la configuration et l’installation 
de TDU (terminaux d’utilisateurs de radiocommunications) ainsi que la souscription, auprès 
de Motorola, à des services de support et de maintenance, selon le lot 8 du contrat octroyé 
à Motorola Solutions Canada inc. (ci-après « Motorola ») (CG13 0239) suite à l’appel 
d’offres public 12-12217 lancé en octobre 2012. Les équipements et services compris dans 
ce lot sont notamment :
· l’acquisition des radios portatives, des radios mobiles et des postes fixes;
· les accessoires de toutes les radios.

Motorola s’est engagé à offrir les biens et services du lot 8 à l’ensemble des villes liées aux 
mêmes conditions que celles fournies à la Ville de Montréal en agissant avec les villes liées 
exactement comme si elle transigeait directement avec la Ville de Montréal, et ce, en
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respectant toutes les conditions de l’appel d’offres.

Chacune des ententes intermunicipales officialise l'adhésion de la ville liée au réseau SÉRAM 
ainsi que l’acquisition, la configuration et l’installation d’équipements de 
radiocommunication. Elle donne également la possibilité d'acquérir des équipements 
supplémentaires ainsi que leurs accessoires jusqu'au 20 juin 2023. Les villes liées ont ainsi 
accès à des produits à la fine pointe de la technologie en radiocommunication à un coût
compétitif. 

Depuis la signature des ententes intermunicipales, certaines villes ont exprimé des besoins 
supplémentaires d’équipements de radiocommunication et des accessoires. Cet avenant 
permet la mise à jour du nombre d'équipements et d'accessoires inscrits à l'annexe 2 des
ententes intermunicipale des villes liées de Mont-Royal, de Pointe-Claire, de Sainte-Anne-de
-Bellevue et de Westmount.

JUSTIFICATION

L’entente intermunicipale permet à chacune de ces villes liées de bénéficier du contrat 
octroyé à Motorola Solutions inc. par la Ville de Montréal et leur évite de lancer et de gérer 
leur propre appel d’offres pour biens et services. Elle officialise l'acquisition des 
équipements radios et l'adhésion au réseau SÉRAM. Elle donne également la possibilité 
d'acquérir des terminaux d'utilisateurs de radiocommunication vocale supplémentaires ainsi 
que leurs accessoires à partir du catalogue (radios et accessoires) de Motorola jusqu'au 20 
juin 2023. Ces villes liées ont ainsi accès à des produits à la fine pointe de la technologie en 
radiocommunication à un coût compétitif. 
En 2019, les villes de Mont-Royal, de Pointe-Claire, de Sainte-Anne-de-Bellevue et de 
Westmount ont acquis des d’équipements de radiocommunication supplémentaires pour une 
dépense totalisant 25 886,81 $, taxes incluses, remboursables par celles-ci à la Ville de 
Montréal tel que présenté, en terme de quantité et de montant, dans le tableau inclus en 
pièces jointes.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense de 25 886,81 $, taxes incluses, sera imputée au budget de fonctionnement du 
Service des TI et sera remboursée en totalité par les villes liées, tel que stipulé dans le 
sommaire décisionnel d'octroi (CG13 0239). En contrepartie des coûts pour l’acquisition, la 
configuration et l’installation des TDU facturés à la Ville de Montréal par Motorola, chacune 
des villes liées s’engage dans les soixante (60) jours de la réception d’une facture détaillée, 
à rembourser à la Ville de Montréal les sommes suivantes :
· 5 590,87 $, taxes incluses, par la Ville de Mont-Royal;

· 12 110,18 $, taxes incluses, par la Ville de Pointe-Claire;

· 1 574,50 $, taxes incluses, par la Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue;

· 6 611,26 $, taxes incluses, par la Ville de Westmount. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ces ententes intermunicipales permettent aux Villes liées de pleinement utiliser les services 
de radiocommunication du réseau SÉRAM en répondant à l’évolution de leurs besoins. Elle 
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permet ainsi d’acquérir les équipements requis et de continuer à bénéficier d’économie 
d’échelle pour l’utilisation de ce réseau. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Approbation du dossier par le CE : 11 décembre 2019
Approbation du dossier par le CM : 16 décembre 2019

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Olivier TACHÉ)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Flavia SALAJAN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Nathalie BERTHIAUME-PAQUET Demis NUNES
Chargée d'expertise et de pratique Chef division réseaux de télécommunications

Tél : 514-872-1228 Tél : 514-887-9047 
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE
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Gianina MOCANU Richard GRENIER
Directrice Centre d'Expertise - Espace de Travail Directeur du service des technologies de 

l'information
Tél : Tél : 438-998-2829 
Approuvé le : 2019-11-15 Approuvé le : 2019-11-23
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Acquisition, configuration et installation de TDU supplémentaires

Articles Description des biens et services  Coût unitaire  Quantité Coût  Quantité  Coût  Quantité  Coût  Quantité  Coût  Quantité  Coût 

5.5.1 Étui en cuir ordinaire 66,30 $ ,00 $ 20 1 326,00 $ ,00 $ ,00 $ 20 1 326,00 $

5.5.6 Combiné haut-parleur/microphone 186,91 $ 10 1 869,10 $ 8 1 495,28 $ 1 186,91 $ ,00 $ 19 3 551,29 $

5.5.11 Chargeur simple 120 VCA 63,28 $ ,00 $ ,00 $ 1 63,28 $ ,00 $ 1 63,28 $

5.5.12 Chargeur multiples 120 VCA 264,35 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ 0 0,00 $

Radio portative : catégorie SCA-p-1 744,57 $ ,00 $ 8 5 956,56 $ ,00 $ ,00 $ 8 5 956,56 $

8.1.3.1
Radio portative : catégorie SCA-p-1 

(catalogue)
729,86 $ 3 2 189,58 $ ,00 $ 1 729,86 $ ,00 $ 4 2 919,44 $

8.2.3.1
Radio mobile : catégorie SCA-m-1 

(catalogue)
1 271,28 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ 4 5 085,12 $ 4 5 085,12 $

8.2.3.2 Radio mobile : catégorie SCA-m-2 1 244,47 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ 0 0,00 $

8.3.3.1 Radio mobile : catégorie SCA-pf-1 1 553,22 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ 0 0,00 $

Accessoire : Batterie pour radio portative 109,69 $ 3 329,07 $ 16 1 755,04 $ 2 219,38 $ ,00 $ 21 2 303,49 $

Accessoire : Antenne pour radio portative 31,81 $ 3 95,43 $ ,00 $ 1 31,81 $ 5 159,05 $ 9 286,29 $

Accessoire : Pince de fixation pour radio 

portative
11,69 $ ,00 $ ,00 $ 1 11,69 $ ,00 $ 1 11,69 $

10.3.2/10.4.1 Installations 186,43 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ 0 0,00 $

12.2.1 Fonctionnement et utilisation des TDU 448,41 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ ,00 $ 0 0,00 $

DDC22 Licence(s) OTAP/RM 126,50 $ 3 379,50 $ ,00 $ 1 126,50 $ 4 506,00 $ 8 1 012,00 $

Sous-total avant taxes 4 862,68 $ 10 532,88 $ 1 369,43 $ 5 750,17 $ Total 22 515,16 $

5,000% 243,13 $ 526,64 $ 68,47 $ 287,51 $ 1 125,76 $

9,975% 485,05 $ 1 050,65 $ 136,60 $ 573,58 $ 2 245,89 $

Total avec taxes 5 590,87 $ 12 110,18 $ 1 574,50 $ 6 611,26 $ 25 886,81 $

Pointe-ClaireMont-Royal
ENTENTES INTERMUNICIPALES - AVENANT
Acquisition, configuration et installation de TDU

SUPPLÉMENTAIRES

TOTALSainte-Anne-de-Bellevue Westmount
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Annexe 2 - Ville Mont-Royal

Articles
Description des biens et 

services
Quantité Coût unitaire Total Articles

Description des biens et 

services
Quantité Coût unitaire Total

5.5.1 Étui en cuir ordinaire 0 22,13 0,00 $

8.1.3.1
Radio portative : catégorie 

SCA-p-1
44 744,57 32 761,08 $ 5.5.6

Combiné haut-

parleur/microphone à l'épaule
10 186,91 1 869,10 $

8.2.3.1
Radio mobile : catégorie SCA-

m-1 
67 1 181,39 79 153,13 $ 5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 0 264,35 0,00 $

8.3.3.1 Poste fixe : Catégorie SCA-pf-1 7 1 553,22 10 872,54 $ 6.3.1 Microphone ordinaire 0 40,05 0,00 $

118 122 786,75 $ 6.3.2 Haut-parleur externe 0 28,73 0,00 $

6.3.3 Antennes 0 13,94 0,00 $

5.5.6
Combiné haut-

parleur/microphone à l'épaule
24 186,91 4 485,84 $ 6.3.6 Tête de contrôle intégrée 0 308,08 0,00 $

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 8 264,35 2 114,80 $ 7.3.6
Antenne extérieure pour poste 

fixe
0 247,86 0,00 $

32 6 600,64 $ 7.3.7
Antenne intérieure pour poste 

fixe
0 28,73 0,00 $

150 129 387,39 $ 8.1.3.1
Radio portative: catégorie SCA-p-

1 (excluant les accessoires)
3 729,86 2 189,58 $

8.2.3.1
Radio mobile: catégorie SCA-m-1 

(excluant les accessoires)
0 909,21 0,00 $

10.3.2 / 10.4.1 Nouvelles installations 70 186,43 13 050,10 $ 8.3.3.1
Poste fixe: Catégorie ML-pf-1 

(excluant les accessoires)
0 1 096,63 0,00 $

DDC 22 OTAP 8 126,50 1 012,00 $ Coxial RF (LDF4-S0A) 0 42,60 0,00 $

78 14 062,10 $ Coaxial RF (RG-8) 0 32,86 0,00 $

228 143 449,49 $ Câble de contrôle 0 352,47 0,00 $

10.4.4.3 5 mètres de conduit 0 81,51 0,00 $

Autre Batterie pour radio portative 3 109,69 329,07 $

Autre Antenne pour radio portative 3 31,81 95,43 $

Dépense non-récurrente

Catalogue d'accessoires

Coût des équipements - assemblage NON compris (avant taxes)

Payée par la Ville de Montréal et refacturée à la Ville liée

Date butoir d'acquisition: 20 juin 2023

Total (TDU + accessoires)

Total accessoires

10.4.3

Total (TDU + accessoires + installations)

Installations

Total installations

Total TDU

Dépense non-récurrente 

Catalogue des équipements et services

Coût des équipements - assemblage compris (avant taxes)

Payée par la Ville de Montréal et refacturée à la Ville liée

Date butoir d'acquisition: 20 juin 2018

Accessoires

TDU

 Annexe 2 - VMR - Mise à jour 2019 - TDU
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Annexe 2 - Ville Mont-Royal

Articles
Description des biens et 

services
Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total

5.5.6

Combiné haut-

parleur/microphone à 

l'épaule

N/A N/A N/A 24 0,23  66,24  24 0,23  66,24  24 0,24  69,12  34 0,24  97,92  34 0,25  102,00  34 0,25  102,00  34 0,26  70,72  

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA N/A N/A N/A 6 0,23  16,56  6 0,23  16,56  8 0,24  23,04  8 0,24  23,04  8 0,25  24,00  8 0,25  24,00  8 0,26  16,64  

6.3.1 Microphone ordinaire N/A N/A N/A 62 0,23  171,12  62 0,23  171,12  67 0,24  192,96  67 0,24  192,96  67 0,25  201,00  67 0,25  201,00  67 0,26  139,36  

6.3.2 Haut-parleur externe N/A N/A N/A 62 0,23  171,12  62 0,23  171,12  67 0,24  192,96  67 0,24  192,96  67 0,25  201,00  67 0,25  201,00  67 0,26  139,36  

6.3.3 Antennes N/A N/A N/A 62 0,23  171,12  62 0,23  171,12  67 0,24  192,96  67 0,24  192,96  67 0,25  201,00  67 0,25  201,00  67 0,26  139,36  

6.3.6 Tête de contrôle intégrée N/A N/A N/A 62 0,23  171,12  62 0,23  171,12  67 0,24  192,96  67 0,24  192,96  67 0,25  201,00  67 0,25  201,00  67 0,26  139,36  

8.1.3.1

Radio portative : Catégorie 

ML-p-1 (excluant les 

accessoires)

N/A N/A N/A 43 1,16  598,56  43 1,18  608,88  44 1,20  633,60  47 1,23  693,72  47 1,25  705,00  47 1,28  721,92  47 1,30  488,80  

8.2.3.1

Radio mobile : Catégorie ML-

m-1  (excluant les 

accessoires)

N/A N/A N/A 62 1,16  863,04  62 1,18  877,92  67 1,20  964,80  67 1,23  988,92  67 1,25  1 005,00  67 1,28  1 029,12  67 1,30  696,80  

8.3.3.1
Poste fixe : Catégorie ML-pf-

1 (excluant les accessoires)
N/A N/A N/A 7 1,16  97,44  7 1,18  99,12  7 1,20  100,80  7 1,23  103,32  7 1,25  105,00  7 1,28  107,52  7 1,30  72,80  

COÛT TOTAL ANNUEL N/A N/A N/A 2 326,32 $ 2 353,20 $ 2 563,20 $ 2 678,76 $ 2 745,00 $ 2 788,56 $ 1 903,20 $

Année 6

Nov 2020 - oct 2021

Année 4

Nov 2018 - oct 2019

Année 5

Nov 2019 - oct 2020

Année 1 (Garantie)

Nov 2015 - oct 2016

Dépense récurrente

CONTRAT DE MAINTENANCE - 2e Niveau - (incluant l'année de garantie du manufacturier)

Payée par la Ville liée à Motorola Solutions

Année 7

Nov 2021 - oct 2022

Année 8

Nov 2022 - juin 2023
Référence

Année 2

Nov 2016 - Oct 2017

Année 3

Nov 2017 - oct 2018

 Annexe 2 - VMR - Mise à jour 2019 - Maintenance
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Pour information seulement - Ville Mont-Royal

Article Description des biens et services Quantité 
Coût 

unitaire
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total

12 ref: Offre de service SMRA
Entretien à l'atelier SMRA ou chez 

l'utilisateur
112 3,75 $ 5 040,00 $ 112 428,40 $ 5 140,80 $ 112 436,97 $ 5 243,62 $ 118 447,58 $ 5 370,99 $ 121 456,53 $ 5 478,41 $ 121 465,66 $ 5 587,98 $ 121 474,98 $ 5 699,74 $ 121 484,48 $ 5 813,73 $

COÛT TOTAL ANNUEL 5 040,00 $ 5 140,80 $ 5 243,62 $ 5 370,99 $ 5 478,41 $ 5 587,98 $ 5 699,74 $ 5 813,73 $

 (tableau à titre informatif - à discuter avec le représentant du SMRA)

Dépense récurrente

OPTION  SMRA

CONTRAT DE SUPPORT - 1er Niveau

Payée par la Ville liée au SMRA

(lundi au vendredi :  6h15 à 15h45)

Année 7 Année 8

Taux horaire: 78 $ / heure

Installation/déinstallation

Minimum en dehors des heures d'opération: 78 $ x 3 heures

Année 6Référence Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

 Annexe 2 - VMR - Mise à jour 2019 - DRMA
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Pour information seulement - Ville Mont-Royal

Montant d'acquisition Poste de répartition et

accessoires seulement (inluant services

installation du poste)

Maintenance 14 ans - Poste de

répartition et accessoires seulement
TOTAL

25,766.00 $ 46,462.15 $ 72,228.15 $

29, 624.46 $ (Toutes Taxes) 53,419.86 $ (Toutes Taxes)  83,044.32 $ (Toutes Taxes)

Année

An – 1  

An – 2  

An – 3   

An – 4   

An – 5  

An – 6  

An – 7  

An – 8 

An – 9  

An – 10

An – 11 

An – 12 

An – 13 

An – 14

MONTANT TOTAL MAINTENANCE SUR 14 ANS

3 283,01 $

Coût du poste de répartition

Payé par la Ville liée à Airbus

Dépense non-récurrente

Dépense récurrente - Maintenance - Période de 14 ans
Montant

3 783,01 $

3 783,01 $

3 783,01 $

3 783,01 $

3 783,01 $

3 283,01 $

3 283,01 $

46 462,14 $

3 283,01 $

3 283,01 $

2 783,01 $

2 783,01 $

2 783,01 $

2 783,01 $

 Annexe 2 - VMR - Mise à jour 2019 - CONSOLE
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Annexe 2 - Pointe-Claire

Articles
Description des biens et 

services
Quantité Coût unitaire Total Articles

Description des biens et 

services
Quantité Coût unitaire Total

5.5.1 Étui en cuir ordinaire 0 22,13 0,00 $

8.1.3.1
Radio portative : catégorie SCA-

p-1
72 744,57 53 609,04 $ 5.5.6

Combiné haut-

parleur/microphone à l'épaule
8 186,91 1 495,28 $

8.2.3.1
Radio mobile : catégorie SCA-m-

1 
78 1 181,39 92 148,42 $ 5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 0 264,35 0,00 $

8.2.3.2
Radio mobile : catégorie SCA-m-

2
11 1 244,47 13 689,17 $ 6.3.1 Microphone ordinaire 0 40,05 0,00 $

8.3.3.1 Poste fixe : Catégorie SCA-pf-1 14 1 553,22 21 745,08 $ 6.3.2 Haut-parleur externe 0 28,73 0,00 $

175 181 191,71 $ 6.3.3 Antennes 0 13,94 0,00 $

6.3.6 Tête de contrôle intégrée 0 308,08 0,00 $

5.5.6
Combiné haut-

parleur/microphone à l'épaule
48 186,91 8 971,68 $ 7.3.6

Antenne extérieure pour poste 

fixe
0 247,86 0,00 $

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 11 264,35 2 907,85 $ 7.3.7
Antenne intérieure pour poste 

fixe
0 28,73 0,00 $

5.6 Chargeur simple 120 VCA 10 33,40 334,00 $ 8.1.3.1
Radio portative : catégorie SCA-

p-1 (excluant les accessoires)
0 729,86 0,00 $

69 12 213,53 $ 8.2.3.1
Radio mobile : catégorie SCA-m-

1 (excluant les accessoires)
0 909,21 0,00 $

244 193 405,24 $ 8.3.3.1
Poste fixe : Catégorie ML-pf-1 

(excluant les accessoires)
0 1 096,63 0,00 $

Autre Étui en cuir avec émerillon 20 66,30 1 326,00 $

Livraison et installations Autre Batterie pour radio portative 16 109,69 1 755,04 $

10.3.2 / 10.4.1 Installations 100 186,43 18 643,00 $

DDC 22 OTAP 22 126,50 2 783,00 $

100 21 426,00 $

344 214 831,24 $

Dépense non-récurrente (avant taxes)

Catalogue radios + accessoires

Coût des équipements - assemblage NON compris

Payé par la Ville liée à la Ville de Montréal

Date butoir d'acquisition: 20 juin 2023

Total (TDU + accessoires)

Total accessoires

Total (TDU + accessoires + autres frais)

Autres frais

Total autres frais

Total TDU

Dépense non-récurrente (avant taxes)

Catalogue des équipements et services

Coût des équipements - assemblage compris

Payé par la Ville liée à la Ville de Montréal

Date butoir d'acquisition: 20 juin 2018

Accessoires

TDU

Annexe 2 - PointeClaire - Mise à jour 2019 - TDU
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Annexe 2 - Pointe-Claire

Article 

Description 

des biens et 

services

Quantité 
Coût 

unitaire
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total

12 ref: Offre de service SMRA

Entretien à 

l'atelier 

SMRA ou 

chez 

l'utilisateur

145 3,75 $ 6 525,00 $ 145 554,63 $ 6 655,50 $ 145 565,72 $ 6 788,61 $ 167 583,91 $ 7 006,88 $ 175 595,58 $ 7 147,02 $ 175 607,50 $ 7 289,96 $ 175 619,65 $ 7 435,76 $ 175 632,04 $ 7 584,47 $

COÛT 

TOTAL 

ANNUEL 6 525,00 $ 6 655,50 $ 6 788,61 $ 7 006,88 $ 7 147,02 $ 7 289,96 $ 7 435,76 $ 7 584,47 $

 (tableau à titre informatif - à discuter avec le représentant du SMRA)

Dépense récurrente

OPTION  SMRA

CONTRAT DE SUPPORT - 1er Niveau

Payée par la Ville liée au SMRA

(lundi au vendredi :  6h15 à 15h45)

Année 6 Année 7 Année 8

Taux horaire: 78 $ / heure

Installation/déinstallation

Minimum en dehors des heures d'opération: 78 $ x 3 heures

Référence Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Annexe 2 - PointeClaire - Mise à jour 2019 - SMRA
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Annexe 2 - Pointe-Claire

Articles
Description des biens et 

services
Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total

5.5.6

Combiné haut-

parleur/microphone à 

l'épaule

N/A N/A N/A 48 0,23  132,48  48 0,23  132,48  64 0,24  184,32  64 0,24  184,32  64 0,25  192,00  64 0,25  192,00  64 0,26  166,40  

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA N/A N/A N/A 10 0,23  27,60  10 0,23  27,60  11 0,24  31,68  11 0,24  31,68  11 0,25  33,00  11 0,25  33,00  11 0,26  28,60  

6.3.1 Microphone ordinaire N/A N/A N/A 83 0,23  229,08  83 0,23  229,08  89 0,24  256,32  89 0,24  256,32  89 0,25  267,00  89 0,25  267,00  89 0,26  231,40  

6.3.2 Haut-parleur externe N/A N/A N/A 83 0,23  229,08  83 0,23  229,08  89 0,24  256,32  89 0,24  256,32  89 0,25  267,00  89 0,25  267,00  89 0,26  231,40  

6.3.3 Antennes N/A N/A N/A 83 0,23  229,08  83 0,23  229,08  89 0,24  256,32  89 0,24  256,32  89 0,25  267,00  89 0,25  267,00  89 0,26  231,40  

6.3.6 Tête de contrôle intégrée N/A N/A N/A 83 0,23  229,08  83 0,23  229,08  89 0,24  256,32  89 0,24  256,32  89 0,25  267,00  89 0,25  267,00  89 0,26  231,40  

8.1.3.1

Radio portative : Catégorie 

ML-p-1 (excluant les 

accessoires)

N/A N/A N/A 48 1,16  668,16  48 1,18  679,68  64 1,20  921,60  72 1,23  1 062,72  72 1,25  1 080,00  72 1,28  1 105,92  72 1,30  936,00  

8.2.3.1

Radio mobile : Catégorie ML-

m-1  (excluant les 

accessoires)

N/A N/A N/A 76 1,16  1 057,92  76 1,18  1 076,16  78 1,20  1 123,20  78 1,23  1 151,28  78 1,25  1 170,00  78 1,28  1 198,08  78 1,30  1 014,00  

8.2.3.2
Radio mobile : catégorie 

SCA-m-2
N/A N/A N/A 7 1,16  97,44  7 1,18  99,12  11 1,20  158,40  11 1,23  162,36  11 1,25  165,00  11 1,28  168,96  11 1,30  143,00  

8.3.3.1
Poste fixe : Catégorie ML-pf-

1 (excluant les accessoires)
N/A N/A N/A 14 1,16  194,88  14 1,18  198,24  14 1,20  201,60  14 1,23  206,64  14 1,25  210,00  14 1,28  215,04  14 1,30  182,00  

COÛT TOTAL ANNUEL N/A N/A N/A 3 094,80 $ 3 129,60 $ 3 646,08 $ 3 824,28 $ 3 918,00 $ 3 981,00 $ 3 395,60 $

CONTRAT DE MAINTENANCE - 2e Niveau - (incluant l'année de garantie du manufacturier)

Payé par la Ville liée à Motorola Solutions

Année 8

Sept 2022 - juin 2023
Référence

Année 2

Sept 2016 - août 2017

Année 3

Sept 2017 - août 2018

Année 6

Sept 2020 - août 2021

Année 7

Sept 2021 - août 2022

Année 4

Sept 2018 - août 2019

Année 5

Sept 2019 - aout 2020

Année 1 (Garantie)

Sept 2015 - août 2016

Annexe 2 - PointeClaire - Mise à jour 2019 - Maintenance
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Annexe 2 - Sainte-Anne-de-Bellevue

Articles
Description des biens et 

services
Quantité Coût unitaire Total Articles

Description des biens et 

services
Quantité Coût unitaire Total

5.5.1 Étui en cuir ordinaire 2 22,13 44,26 $

8.1.3.1
Radio portative : catégorie SCA-

p-1
6 744,57 4 467,42 $ 5.5.6

Combiné haut-

parleur/microphone à l'épaule
1 186,91 186,91 $

8.2.3.1
Radio mobile : catégorie SCA-m-

1 
0 1 181,39 0,00 $ 5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 0 264,35 0,00 $

8.3.3.1 Poste fixe : Catégorie SCA-pf-1 0 1 553,22 0,00 $ 6.3.1 Microphone ordinaire 0 40,05 0,00 $

6 4 467,42 $ 6.3.2 Haut-parleur externe 0 28,73 0,00 $

6.3.3 Antennes 0 13,94 0,00 $

5.5.6
Combiné haut-

parleur/microphone à l'épaule
6 186,91 1 121,46 $ 6.3.6 Tête de contrôle intégrée 0 308,08 0,00 $

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 1 264,35 264,35 $ 7.3.6
Antenne extérieure pour poste 

fixe
0 247,86 0,00 $

7 1 385,81 $ 7.3.7
Antenne intérieure pour poste 

fixe
0 28,73 0,00 $

13 5 853,23 $ 8.1.3.1
Radio portative: catégorie SCA-p-

1 (excluant les accessoires)
1 729,86 729,86 $

8.2.3.1
Radio mobile: catégorie SCA-m-1 

(excluant les accessoires)
0 909,21 0,00 $

10.3.2 / 10.4.1 Nouvelles installations (installation 

par équipe SÉRAM)
0 186,43 0,00 $ 8.3.3.1

Poste fixe: Catégorie ML-pf-1 

(excluant les accessoires)
0 1 096,63 0,00 $

0 0,00 $ Coxial RF (LDF4-S0A) 0 42,60 0,00 $

13 5 853,23 $ Coaxial RF (RG-8) 0 32,86 0,00 $

Câble de contrôle 0 352,47 0,00 $

5 853,23 $ 10.4.4.3 5 mètres de conduit 0 81,51 0,00 $

44,26 $ Autre Chargeur simple 120 VCA 1 63,28 63,28 $

5 897,49 $ Autre Batterie pour radio portative 2 109,69 219,38 $

Autre Antenne pour radio portative 1 31,81 31,81 $

Autre
Pince de fixation pour radio 

portative
1 11,69 11,69 $

Autre Licence(s) OTAP/RM 1 126,5 126,50 $

1 413,69 $

TOTAL - CATALOGUE

TOTAL - CATALOGUE 

GRAND TOTAL

TOTAL

Autres frais

Dépense non-récurrente (avant taxes)

Catalogue d'accessoires

Coût des équipements - assemblage NON compris

Payée par la Ville de Montréal et refacturée à la Ville liée

Date butoir d'acquisition: 20 juin 2023

Total (TDU + accessoires)

Total accessoires

10.4.3Total (TDU + accessoires + installations)

Installations

Total installations

Total TDU

Dépense non-récurrent (avant taxes)

Catalogue des équipements et services

Coût des équipements - assemblage compris

Payée par la Ville de Montréal et refacturée à la Ville liée

Date butoir d'acquisition: 20 juin 2018

Accessoires

TDU

 Annexe 2 - SADB - Mise à jour 2019 - TDU
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Annexe 2 - Sainte-Anne-de-Bellevue

Article Description des biens et services Quantité 
Coût 

unitaire
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 2 Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total

12 ref: Offre de service SMRA
Entretien à l'atelier SMRA ou chez 

l'utilisateur
6 3,75 $ 270,00 $ 6 22,95 $ 275,40 $ 6 1,00 $ 280,91 $ 6 23,88 $ 286,53 $ 6 24,35 $ 292,26 $ 6 24,84 $ 298,10 $ 6 25,34 $ 304,06 $ 6 25,85 $ 310,15 $

COÛT TOTAL ANNUEL 270,00 $ 275,40 $ 280,91 $ 286,53 $ 292,26 $ 298,10 $ 304,06 $ 310,15 $

1

Autre Chargeur simple 120 VCA 1 63,28

Autre Batterie pour radio portative2 109,69

Autre Antenne pour radio portative1 31,81

Autre Pince de fixation pour radio portative1 11,69

Autre Licence(s) OTAP/RM 1 126,5

Année 7 Année 8

Taux horaire: 78 $ / heure

Installation/déinstallation

Minimum en dehors des heures d'opération: 78 $ x 3 heures

Année 6

 (tableau à titre informatif - à discuter avec le représentant du SMRA)

Dépense récurrente

OPTION  SMRA

CONTRAT DE SUPPORT - 1er Niveau

Payée par la Ville liée au SMRA

(lundi au vendredi :  6h15 à 15h45)

Référence Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

 Annexe 2 - SADB - Mise à jour 2019 - SMRA
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Annexe 2 - Sainte-Anne-de-Bellevue

Articles
Description des biens et 

services
Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 2 Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 

mensuel
Total

5.5.6

Combiné haut-

parleur/microphone à 

l'épaule

N/A N/A N/A 6 0,23  16,56  6 1,00  72,00  6 0,24  17,28  6 0,24  17,28  6 0,25  18,00  6 0,25  18,00  6 0,26  6,24  

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA N/A N/A N/A 1 0,23  2,76  1 0,23  2,76  1 0,24  2,88  1 0,24  2,88  1 0,25  3,00  1 0,25  3,00  1 0,26  1,04  

6.3.1 Microphone ordinaire N/A N/A N/A 0 0,23  0,00  0 0,23  0,00  0 0,24  0,00  0 0,24  0,00  0 0,25  0,00  0 0,25  0,00  0 0,26  0,00  

6.3.2 Haut-parleur externe N/A N/A N/A 0 0,23  0,00  0 0,23  0,00  0 0,24  0,00  0 0,24  0,00  0 0,25  0,00  0 0,25  0,00  0 0,26  0,00  

6.3.3 Antennes N/A N/A N/A 0 0,23  0,00  0 0,23  0,00  0 0,24  0,00  0 0,24  0,00  0 0,25  0,00  0 0,25  0,00  0 0,26  0,00  

6.3.6 Tête de contrôle intégrée N/A N/A N/A 0 0,23  0,00  0 0,23  0,00  0 0,24  0,00  0 0,24  0,00  0 0,25  0,00  0 0,25  0,00  0 0,26  0,00  

8.1.3.1

Radio portative : Catégorie 

ML-p-1 (excluant les 

accessoires)

N/A N/A N/A 6 1,16  83,52  6 1,18  84,96  6 1,20  86,40  6 1,23  88,56  6 1,25  90,00  6 1,28  92,16  6 1,30  31,20  

8.2.3.1

Radio mobile : Catégorie 

ML-m-1  (excluant les 

accessoires)

N/A N/A N/A 0 1,16  0,00  0 1,18  0,00  0 1,20  0,00  0 1,23  0,00  0 1,25  0,00  0 1,28  0,00  0 1,30  0,00  

8.3.3.1
Poste fixe : Catégorie ML-pf-

1 (excluant les accessoires)
N/A N/A N/A 0 1,16  0,00  0 1,00  0,00  0 1,20  0,00  0 1,23  0,00  0 1,25  0,00  0 1,28  0,00  0 1,30  0,00  

COÛT TOTAL ANNUEL N/A N/A N/A 102,84 $ 159,72 $ 106,56 $ 108,72 $ 111,00 $ 113,16 $ 38,48 $

Autre Chargeur simple 120 VCA 1 63,28

Autre Batterie pour radio portative2 109,69

Autre Antenne pour radio portative1 31,81

Autre Pince de fixation pour radio portative1 11,69

Autre Licence(s) OTAP/RM 1 126,5

CONTRAT DE MAINTENANCE - 2e Niveau - (incluant l'année de garantie du manufacturier)

Payé par la Ville liée à Motorola Solutions

Année 7

Mars 2022 - février 2023

Année 8

Mars 2023 - juin 2023
Référence

Année 2

Mars 2017 - février 2018

Année 3

Mars 2018 - février 2019

Année 6

Mars 2021 - février 2022

Année 4

Mars 2019 - février 2020

Année 5

Mars 2020 - février 2021

Année 1 (Garantie)

Mars 2016 - février 2017

 Annexe 2 - SADB - Mise à jour 2019 - Maintenance
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Articles Description des biens et services Quantité 
Coût 

unitaire
Total

Articles Description des biens et services Quantité 
Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 
mensuel

Total Quantité 
Coût 

mensuel
Total Quantité 

Coût 
mensuel

Total Quantité 
Coût 

mensuel
Total

8.1.3.1 Radio portative : catégorie SCA-p-1 73 744,57 $ 54 353,61 $ 5.5.6
Combiné haut-parleur/microphone à 
l'épaule

N/A N/A N/A 17 0,23  46,92  17 0,23  46,92  22 0,24  63,3 6  22 0,24  63,36  

8.2.3.1 Radio mobile : catégorie SCA-m-1 90 1 181,39 $ 106 325,10 $ 5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA N/A N/A N/A 7 0,23  19,3 2  7 0,23  19,32  9 0,24  25,92  9 0,24  25,92  

8.3.3.1 Poste fixe : Catégorie SCA-pf-1 8 1 553,22 $ 12 425,76 $ 6.3.1 Microphone ordinaire N/A N/A N/A 86 0,23  237,36  8 6 0,23  237,36  90 0,24  259,20  94 0,24  270,72  

171 173 104,47 $ 6.3.2 Haut-parleur externe N/A N/A N/A 86 0,23  237,36  8 6 0,23  237,36  90 0,24  259,20  94 0,24  270,72  
6.3.3 Antennes N/A N/A N/A 86 0,23  237,36  86 0,23  237,36  90 0,24  25 9,20  94 0,24  270,72  

5.5.6 Combiné haut-parleur/microphone à l'épaule 22 186,91 $ 4 112,02 $ 6.3.6 Tête de contrôle intégrée N/A N/A N/A 86 0,23  237, 36  86 0,23  237,36  90 0,24  259,20  94 0,24  270,72  

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 9 264,35 $ 2 379,15 $ 8.1.3.1
Radio portative : Catégorie ML-p-1 
(excluant les accessoires)

N/A N/A N/A 61 1,16  849,12  61 1,18  863,76  73 1,20  1 051,20  73 1,23  1 077,48  

5.6.6 Chargeur simple 120 VCA 1 126,50 $ 126,50 $ 8.2.3.1
Radio mobile : Catégorie ML-m-1  
(excluant les accessoires)

N/A N/A N/A 86 1,16  1 197,12  86 1,18  1 217,76  90 1,20   1 296,00  94 1,23  1 387,44  

5.5.1 Étui en cuir ordinaire 0 22,13 $ 0,00 $ 8.3.3.1
Poste fixe : Catégorie ML-pf-1 (excluant 
les accessoires)

N/A N/A N/A 6 1,16  83,52  6 1,18  84,96  8 1,20  115,20  8 1,23  118,08  

32 6 617,67 $ COÛT TOTAL ANNUEL N/A N/A N/A 3 145,44 $ 3 182,16 $ 3 588,48 $ 3 755,16 $

203 179 722,14 $

10.3.2 /

10.4.1
Installations 95 186,43 $ 17 710,85 $

DDC 22 OTAP 22 126,50 $ 2 783,00 $

117 20 493,85 $

320 200 215,99 $

Articles Description des biens et services Quantité 
Coût 

unitaire
Total

5.5.1 Étui en cuir ordinaire 0 22,13 0,00 $

5.5.6 Combiné haut-parleur/microphone à l'épaule 0 186,91 0,00 $

5.5.12 Chargeur multiple 120 VCA 0 264,35 0,00 $

6.3.1 Microphone ordinaire 4 40,05 160,20 $

6.3.2 Haut-parleur externe 0 28,73 0,00 $

6.3.3 Antennes 4 13,94 55,76 $

6.3.6 Tête de contrôle intégrée 4 308,08 1 232,32 $

7.3.6 Antenne extérieure pour poste fixe 0 247,86 0,00 $

7.3.7 Antenne intérieure pour poste fixe 0 28,73 0,00 $

8.1.3.1
Radio portative : catégorie SCA-p-1 (excluant 

les accessoires)
0 729,86 0,00 $

8.2.3.1
Radio mobile : catégorie SCA-m-1 (excluant les 

accessoires)
4 909,21 3 636,84 $

8.3.3.1
Poste fixe : Catégorie ML-pf-1 (excluant les 

accessoires)
0 1 096,63 0,00 $

Autre Antenne pour radio portative 5 31,81 159,05 $

 

RADIOS PORTATIVES - MOBILES - POSTES FIXES 

(Catalogue d'accessoires)

Livraison et installations

Total (TDU + accessoires)

                                                            CONTRAT DE MAINTENANCE - 2e Niveau - 5 ans  (incluant l'année de garantie du manufacturier)

Total (TDU + accessoires + autres frais)

Référence

Autres frais

Total autres frais

Année 2 Année 3 Année 4 Année 5Année 1 (Garantie)

Accessoires

Total TDU

Ville de Westmount  - Coût des équipements (hors taxe)

TDU

Total accessoires
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198112001

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Approuver les projets d'avenants, et autoriser une dépense 
additionnelle de 25 886,81 $, taxes incluses, remboursables à la 
Ville de Montréal, pour l'acquisition de terminaux d'utilisateurs de 
radiocommunication vocale supplémentaires, dans le cadre des 
ententes intermunicipales intervenues entre la Ville de Montréal 
et les villes liées de Mont-Royal (CM18 0646), de Pointe-Claire 
(CM18 0238), de Sainte-Anne-de-Bellevue (CM18 0238) et de
Westmount (CM15 0977)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Avenant 2 - Mont-Royal - Entente Intermunicipale.pdf

Avenant 2 - Pointe-Claire - Entente Intermunicipale.pdf

Avenant 2 - Sainte-Anne-de-Bellevue - Entente Intermunicipale.pdf

Avenant 2 - Westmount - Entente Intermunicipale.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Olivier TACHÉ Olivier TACHÉ
Avocat Avocat
Tél : 514-872-6886 Tél : 514-872-6886

Division : Contrats
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198112001

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Approuver les projets d'avenants, et autoriser une dépense 
additionnelle de 25 886,81 $, taxes incluses, remboursables à la 
Ville de Montréal, pour l'acquisition de terminaux d'utilisateurs de 
radiocommunication vocale supplémentaires, dans le cadre des 
ententes intermunicipales intervenues entre la Ville de Montréal 
et les villes liées de Mont-Royal (CM18 0646), de Pointe-Claire 
(CM18 0238), de Sainte-Anne-de-Bellevue (CM18 0238) et de
Westmount (CM15 0977)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198112001.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Flavia SALAJAN Gilles BOUCHARD
Préposée au Budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 868-8754 Tél : 514-872-0961

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.20

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198113002

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver la convention entre la Ville de Montréal et l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) établissant les modalités et 
conditions relatives au versement par l'UMQ à la Ville d'une 
contribution financière de 400 000 $ pour la réalisation du projet 
« L'analyse des modèles d’affaires et de partenariat afin 
d'accélérer le déploiement de la 5G sur le territoire montréalais 
» / Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses
au montant de 400 000 $

Il est recommandé :
1. d'approuver la convention entre la Ville de Montréal et l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) établissant les modalités et conditions relatives au versement par l'UMQ à 
la Ville d'une contribution financière de 400 000 $ pour la réalisation du projet «L'analyse 
des modèles d’affaires et de partenariat afin d'accélérer le déploiement de la 5G sur le 
territoire montréalais »;

2. d'autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses au montant de 400 000$;

3. d'imputer cette somme conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 15:25

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198113002

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver la convention entre la Ville de Montréal et l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) établissant les modalités et 
conditions relatives au versement par l'UMQ à la Ville d'une 
contribution financière de 400 000 $ pour la réalisation du projet 
« L'analyse des modèles d’affaires et de partenariat afin 
d'accélérer le déploiement de la 5G sur le territoire montréalais 
» / Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses au 
montant de 400 000 $

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
La Ville a lancé le 17 juin 2019, un appel d’offres pour « L’analyse des modèles d’affaires et 
de partenariat afin d’accélérer le déploiement de la 5G sur le territoire montréalais », AO 19
-17245 (ci-après le « Projet » ou le « Contrat »), afin de déterminer et d’analyser des 
modèles d’affaires ainsi que d’émettre une recommandation à la Ville de Montréal d’un 
modèle d’affaires et de partenariat lié à la technologie 5G qui couvrira les infrastructures de 
télécommunications numériques et qui facilitera le déploiement de la 5G sur son territoire.

La Ville de Montréal a examiné de nombreux modèles d’affaires de gestion des 
télécommunications numériques urbaines, mais plus particulièrement, ceux de Stockholm, 
Barcelone, Calgary et San Francisco.

Suite à ces travaux d’analyse, la Ville souhaite mettre en place un modèle d’affaires 
approprié dans le contexte municipal, qui offre un bon retour sur investissement (ROI) et 
notamment qui : 

Offre aux citoyens un maximum d’accès aux télécommunications numériques sur 
l’ensemble de son territoire;

•

Assure un maximum d’équité d’accès aux partenaires; •
Réduit au maximum le développement de fracture numérique; •
Protège au maximum ses données et celles des citoyens sur le domaine public; •
Protège au maximum la vie privée et les libertés civiles des citoyens sur le domaine 
public; 

•

Soutien de manière neutre le développement économique. •
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Lors de la rencontre du Caucus des grandes villes du 20 mars 2019, l'UMQ avait accepté de 
contribuer financièrement pour un montant de 400 000 $, taxes incluses, sur les deux 
prochaines années, au Projet de la Ville.

Il a été convenu que l’UMQ mettrait en place un comité technique au sein duquel les 10 
grandes villes et la Ville de Montréal seraient représentées (« Comité technique 5G »). Le
comité technique 5G aurait pour objectif d’effectuer les suivis dans la réalisation du projet 
auprès de la Ville afin que les grandes villes puissent profiter des résultats.

Le présent dossier vise donc à approuver la convention avec l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ), dans le cadre de l’appel d’offres 19-17245 « L’analyse des modèles
d’affaires et de partenariat afin d’accélérer le déploiement de la 5G sur le territoire 
montréalais », l’UMQ contribuant pour un montant maximal de 400 000 $, taxes incluses, à 
être affecté à la réalisation du mandat résultant de l’appel d’offres et autoriser un budget 
additionnel de revenus et de dépenses pour un montant de 347 901,72 $. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Ne s'applique pas 

DESCRIPTION

La présente convention (ci-après la « Convention ») établit les conditions et les modalités 
relatives au versement par l’UMQ à la Ville d’une somme maximale de 400 000,00 $, taxes 
incluses relative au partage des coûts que la Ville devra encourir pour la réalisation du 
Projet.
En contrepartie, la Ville s'engage à affecter la totalité de la somme reçue de l'UMQ à la
réalisation du Projet, soit la préparation et l'octroi de l'appel d'offres (19-17245 : Analyse 
des modèles d’affaires et de partenariat afin d'accélérer le déploiement de la 5G sur le 
territoire montréalais), de participer au Comité technique 5G et de remettre à celui-ci une 
copie du rapport final produit dans le cadre de l'exécution du Contrat.

Au-delà de la contribution financière prévue, l’UMQ reconnaît que la Ville demeure seule 
titulaire des droits et obligations prévues au Contrat, dont le droit d’en contrôler l’exécution 
et que la Ville se réserve le droit d'exclure du rapport des informations sensibles ou de 
nature confidentielle qui la concerne.

JUSTIFICATION

Participation de l'UMQ à la mise en place d'un comité technique au sein duquel les 10
grandes villes et la Ville de Montréal seront représentées (« Comité technique 5G »). Le 
comité technique 5G a pour objectif d’effectuer les suivis dans la réalisation du projet 
auprès de la Ville afin que les grandes villes puissent profiter des résultats.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L’aide financière de 400 000 $, taxes incluses (347 901,72 $, avant taxes) sera répartie sur 
deux années basé sur un échéancier qui sera déposé par l’Adjudicataire suite à l’octroi du 
mandat, et sera affectée exclusivement aux contrats octroyés en vue de la réalisation d’une 
recommandation sur un modèle d’affaires ainsi que les étapes de la mise en œuvre de ce
modèle.
Cette somme est payable en deux versements :

50%, soit un montant de 200 000 $, taxes incluses (173 950,86 $, avant taxes), sur 
réception de la résolution de la Ville octroyant le contrat; 

•

3/14



50%, soit un montant de 200 000 $, taxes incluses (173 950,86 $, avant taxes), sur 
remise du rapport final prévu au contrat.

•

Un budget additionnel de dépenses équivalant à l'entente avec l'Union des municipalités du 
Québec soit, une somme de 400 000 $, taxes incluses (347 901,72 $, avant taxes) est 
requise. Cette dépense sera assumée par la Ville centrale.

Cette dépense additionnelle provenant d'une subvention de  l'Union des municipalités du 
Québec sera consacrée à couvrir différentes dépenses de fonctionnement relatives au 
déploiement de la 5G. 

Sur le plan budgétaire, ce dossier n’a aucune incidence sur le cadre financier de la Ville 
compte tenu des budgets additionnels équivalents en revenus et dépenses. 

Ce montant additionnel devra par conséquent être transféré au budget de fonctionnement 
du Service des technologies de l'information. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L’UMQ s’engage à financer une somme maximale de 400 000 $, taxes incluses, répartie sur 
deux années (budget de fonctionnement 2019-2020) pour la réalisation de l’appel d’offres 
19-17245.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

La convention sera transmise à l'UMQ une fois signée.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit : 

Approbation du dossier par le CM - 16 décembre 2019•
Signatures de la convention – avant la fin du mois de décembre 2019.•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Flavia SALAJAN)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Guylaine VAILLANCOURT)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-08-23

Robert ROY Demis NUNES
Conseiller Analyse et Controle de Gestion chef division reseaux de telecommunications

Tél : 514-872-0982 Tél : 514-887-9047 
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Gianina MOCANU Richard GRENIER
Directrice Centre d'Expertise - Espace de Travail Directeur
Tél : Tél : 514 868-5942 
Approuvé le : 2019-10-11 Approuvé le : 2019-11-23
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198113002

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Approuver la convention entre la Ville de Montréal et l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) établissant les modalités et 
conditions relatives au versement par l'UMQ à la Ville d'une 
contribution financière de 400 000 $ pour la réalisation du projet 
« L'analyse des modèles d’affaires et de partenariat afin 
d'accélérer le déploiement de la 5G sur le territoire montréalais 
» / Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses
au montant de 400 000 $

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous approuvons, quant à sa validité et à sa forme, le projet de convention joint à la présente 
intervention

FICHIERS JOINTS

2019-09-26 UMQ Convention visée.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-26

Guylaine VAILLANCOURT Guylaine VAILLANCOURT
avocate avocate
Tél : 514-872-6875 Tél : 514-872-6875

Division : Droit contractuel
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198113002

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Approuver la convention entre la Ville de Montréal et l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) établissant les modalités et 
conditions relatives au versement par l'UMQ à la Ville d'une 
contribution financière de 400 000 $ pour la réalisation du projet 
« L'analyse des modèles d’affaires et de partenariat afin 
d'accélérer le déploiement de la 5G sur le territoire montréalais 
» / Autoriser un budget additionnel de revenus et de dépenses
au montant de 400 000 $

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198113002.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Flavia SALAJAN Gilles BOUCHARD
Préposée au budget Conseiller budgétaire
Tél : 514-872-7801 Tél : 514 872-0962

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.21

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1197723006

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville de Montréal vend à 
9166-5562 Québec inc., un terrain ayant front sur la 4e Avenue à 
l'est du boulevard Louis-H. -La Fontaine (Autoroute 25), dans 
l'arrondissement de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles, 
d'une superficie de 733,8 m², pour le prix de 234 500 $, plus les 
taxes applicables. - Fermer et retirer du domaine public le lot 5 
648 261 du cadastre du Québec. N/Réf. : 31H12-005-4163-09 -
Mandat no 14-0109-T

Il est recommandé : 

1. de fermer et retirer du domaine public le lot 5 648 261 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal; 

2. d'approuver le projet d'acte de vente découlant de l'appel public de soumissions, 
par lequel la Ville vend à 9166-5562 Québec inc., à des fins de développement 

résidentiel, un terrain vacant sis sur la 4e Avenue à l'est du boulevard Louis-H.-La 
Fontaine (Autoroute 25), dans l'arrondissement de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-
Trembles, désigné et connu comme étant le lot 5 648 261 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, d'une superficie de 733,8 m², pour le prix de 
234 500 $, plus les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions stipulés 
au projet d'acte; 

3. d'imputer ce revenu conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-12-04 14:56

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 
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Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197723006

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville de Montréal vend à 
9166-5562 Québec inc., un terrain ayant front sur la 4e Avenue à 
l'est du boulevard Louis-H. -La Fontaine (Autoroute 25), dans 
l'arrondissement de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles, 
d'une superficie de 733,8 m², pour le prix de 234 500 $, plus les 
taxes applicables. - Fermer et retirer du domaine public le lot 5 
648 261 du cadastre du Québec. N/Réf. : 31H12-005-4163-09 -
Mandat no 14-0109-T

CONTENU

CONTEXTE

La Ville de Montréal est propriétaire d'un terrain vacant situé entre les immeubles sis au 12 

220 et 12 230, 4e Avenue, dans l'arrondissement de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-
Trembles, connu et désigné comme étant le lot 5 648 261 (l' « Immeuble »). L'Immeuble 
est une rue projetée qui, suite à la construction du pont Olivier-Charbonneau et 
l'aménagement de l'Autoroute 25 dans le même secteur, s'est avérée excédentaire aux 
besoins de la Ville selon le Service de la gestion et de la planification immobilière (le « SGPI 
») et l'arrondissement de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles (l'« Arrondissement »). 
Conséquemment, il fut convenu de mettre en vente la propriété par appel public de 
soumissions qui a eu lieu le 22 juin 2018.
L’ouverture des soumissions, déposées par trois soumissionnaires, a eu lieu le 10 juillet 
2018. Le 11 juillet 2018, la Ville a informé 9166-5562 Québec inc., représentée par 
monsieur Eduardo Santoriello, (l'« Acheteur »), que sa soumission avait été retenue.
L'Acheteur ayant effectué ses vérifications diligentes sur l'Immeuble, celui-ci a avisé la Ville 
qu'il ne se retirait pas du processus d'appel public de soumissions et qu'il désirait poursuivre 
l'acquisition. Les délais s'expliquent par la longue durée des discussions sur les conditions
de la servitude d'utilité publique qui grèvera l'Immeuble. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Ne s'applique pas. 

DESCRIPTION

Le présent sommaire vise l'approbation par les autorités compétentes de la Ville du projet 

d'acte de vente de l'Immeuble, d'une superficie de 733,8 m
2
, à l'Acheteur pour le prix de 

234 500 $, plus les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions prévus audit 
projet d'acte. Ce sommaire vise aussi la fermeture et le retrait du domaine public de 
l'Immeuble. 
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La présente vente émane d'un processus de vente par appel public de soumissions. 
La mise à prix minimale était de 190 000 $ et le cahier d'appel public de soumissions 
prévoyait que le seul critère était le prix le plus élevé. L'Acheteur a déposé une soumission
conforme et a offert un montant de 234 500 $, plus les taxes applicables.

En étant le soumissionnaire retenu, l'Acheteur devra respecter les conditions suivantes, 
telles qu'inscrites dans le cahier d'appel de soumissions : 

1.13 Obligations du Soumissionnaire

a) Le Soumissionnaire s’engage à respecter la réglementation en vigueur à
l’Arrondissement pour la réalisation d’un futur projet de construction;
b) Le Soumissionnaire s’engage à fournir une copie du permis de construction obtenu 
pour la construction d’un bâtiment sur l’Immeuble, et ce, dans les SOIXANTE (60) 
jours suivant l’émission du permis par l’Arrondissement; 
c) Le Soumissionnaire s’engage à compléter la construction d’un bâtiment sur 
l’Immeuble, dont la valeur apparaissant au permis de construction sera d’au moins 
CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS (150 000 $), et ce, dans les TRENTE-SIX 
(36) mois suivant la signature de l’acte de vente. Une fois cet investissement réalisé 
sur l’Immeuble (matériaux installés et main-d’œuvre), le tout devra être confirmé à la 
Ville par un certificat d’architecte.

Les obligations et engagements découlant de l'appel public de soumissions, notamment 
pour la réalisation du projet, seront garantis par un droit de résolution en faveur de la Ville. 
Ainsi, en cas de défaut de l'Acheteur de se conformer à ses engagements et obligations, la 
Ville, sans préjudice à ses autres recours, demandera la résolution de la vente. 

Concernant l'état des sols, l'Acheteur aura l'obligation de réhabiliter ceux-ci à son entière 
responsabilité et à ses frais, et ce, avant le début des travaux de construction sur 
l'Immeuble, le cas échéant.

JUSTIFICATION

Le SGPI recommande la vente de l'Immeuble pour les motifs suivants :
· Elle est conforme à toutes les exigences prévues au cahier d’appel public de soumissions; 

· Elle permettra de mettre en valeur ce terrain vacant constructible;

· Elle permettra de compléter la trame urbaine grâce à l'obligation de construire un 
bâtiment dans un délai de 3 ans;

· Elle dégagera la Ville de sa responsabilité d'entretenir ce terrain; 

· Elle permettra à la Ville de percevoir des taxes foncières additionnelles;

· Les infrastructures publiques présentes sur l'Immeuble seront protégées par une servitude 
prévue au projet d'acte. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'Acheteur devait joindre à sa soumission un dépôt de garantie de 5 000 $ et puisque c'est 
lui qui a été retenu, il a remis un dépôt additionnel de 5 000 $ pour un total de 10 000 $, tel 
que mentionné au cahier d'appel public de soumissions.

Le prix de vente de l'Immeuble est de 234 500 $ (319 $/m2 ), plus les taxes applicables. Ce 
montant est conforme à la valeur marchande établie par la Division des analyses 
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immobilières du SGPI. La recette de 234 500 $ sera comptabilisée au budget de
fonctionnement de la Ville. Le lot 5 648 261 n'est pas porté au rôle d'évaluation. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le calendrier de construction de l'Acheteur pourrait être perturbé advenant que le projet 
d'acte de vente ne soit pas approuvé.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune action de communication n’est requise, en accord avec le Service des
communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Signature de l'acte de vente en décembre 2019.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mustapha CHBEL)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Nissa KARA FRECHET)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marie PARENT, Service des infrastructures du réseau routier
Martin COUTU, Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles

Lecture :

Martin COUTU, 11 novembre 2019
Marie PARENT, 7 novembre 2019
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-15

Charles-Maxime NADEAU Denis SAUVÉ
Conseiller en immobilier Chef de division

Tél : 514-872-0541 Tél : 514 872-0069
Télécop. : 514-872-8350 Télécop. : 000-0000

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice du SGPI
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-29 Approuvé le : 2019-12-02
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1197723006

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville de Montréal vend à 
9166-5562 Québec inc., un terrain ayant front sur la 4e Avenue à 
l'est du boulevard Louis-H. -La Fontaine (Autoroute 25), dans 
l'arrondissement de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles, 
d'une superficie de 733,8 m², pour le prix de 234 500 $, plus les 
taxes applicables. - Fermer et retirer du domaine public le lot 5 
648 261 du cadastre du Québec. N/Réf. : 31H12-005-4163-09 -
Mandat no 14-0109-T

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous approuvons, quant à sa validité et à sa forme, le projet d’acte de vente ci-joint, préparé 
par Me Guiseppe Molinaro, notaire. Aucune vérification quant aux titres de propriété et quant à 
la capacité de l’autre partie à l’acte n’a été effectuée, celle-ci relevant entièrement de la
responsabilité du notaire instrumentant, en l’occurrence, Me Guiseppe Molinaro. Nous avons 
reçu confirmation de ce dernier à l'effet que le représentant de l’Acquéreur est d’accord avec 
le projet d’acte soumis et qu’il s'engage à le signer sans modification.

FICHIERS JOINTS

2019-11-15 Projet Vente.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-27

Nissa KARA FRECHET Nissa KARA FRECHET
Chef de division et Notaire Chef de division et Notaire
Tél : (514) 872-0138 Tél : 514 872-0138

Division : Droit Notarial -Service des affaires 
juridiques
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CODE : NS 2227 L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF, le 

DEVANT Me Guiseppe MOLINARO, Notaire à Montréal, province de 

Québec, Canada.

C O M P A R A I S S E N T :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le 

premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la Ville de 

Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) (la « Charte »), étant aux 

droits de l’ancienne Ville de Montréal, en vertu de l’article 5 de la Charte, ayant son siège 

au numéro 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant 

et représentée par 

dûment autorisé en vertu :

a) de la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil municipal à sa séance 

du vingt-huit (28) octobre deux mille trois (2003); et

b) de la résolution numéro CM19                     , adoptée par le conseil municipal à 

sa séance du                                                      deux mille dix-neuf (2019);

copie certifiée de cette résolution demeure annexée à l’original des présentes après avoir 

été reconnue véritable et signée pour identification par le représentant, avec et en 

présence du notaire soussigné.

Ci-après nommée la « Ville »

Un avis d'adresse pour la Ville a été inscrit au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière de Montréal, sous le numéro 6 019 444.

E T :

9166-5562 QUÉBEC INC., société constituée sous le régime de la Partie IA de 

la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c.C-38), maintenant régie par la Loi sur les sociétés 

par actions (L.R.Q., c. S-31.1 sous l’autorité de son article 716), immatriculée au registre 

des entreprises (Québec), sous le numéro 1163563183, ayant son siège social au 12220A, 

4e Avenue, en la ville de Montréal, province de Québec, H1E 3R5, agissant et représentée 

par EDUARDO SANTORIELLO, son président, dûment autorisé aux termes d'une 

résolution datée du neuf juillet deux mille dix-huit (2018), dont copie de cette résolution 

demeure annexée aux présentes après avoir été reconnue véritable et signée pour 

identification par le représentant, avec et en présence du notaire soussigné;
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2.

Ci-après nommée l’« Acquéreur »

La Ville et l’Acquéreur sont également désignés collectivement comme 

les « Parties ».

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la Ville de Montréal a lancé un appel public de 
soumissions pour la mise en vente de l’immeuble faisant l’objet des présentes.

ATTENDU QUE la soumission de l’Acquéreur a été retenue.

ATTENDU QUE la Ville de Montréal a adopté le Règlement sur la 
gestion contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes
(RLRQ., c. C-19) et qu’elle a remis une copie de ce règlement à l’Acquéreur.

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT :

DÉFINITIONS

Sujet aux définitions contenues aux présentes, les termes ci-dessous 
commençant par une lettre majuscule ont la signification suivante :

Arrondissement : désigne l’arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-
Trembles;

Bâtiment : une construction résidentielle ayant une valeur de plus de CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (150 000,00 $), déclarée au permis de construction;

Directeur : le directeur du Service de la gestion et de la planification immobilière de la 

Ville;

Documents d’appel de soumission : désigne le cahier d’appel public de soumissions 

n°31H12-005-4163-09 – APS1 et la soumission complétée et transmise par l’Acquéreur;

Fondations : les parties en béton du Bâtiment, en bonnes proportions enfouies, destinées 

à supporter le poids du Bâtiment et à le répartir au sol pour assurer la stabilité de ce 

dernier;

OBJET DU CONTRAT

La Ville vend à l'Acquéreur qui accepte, un terrain ayant front sur la 

4e Avenue, situé à Montréal, arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-

Trembles, province de Québec, connu et désigné comme étant :

DÉSIGNATION

Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro CINQ

MILLIONS SIX CENT QUARANTE-HUIT MILLE DEUX CENT SOIXANTE-

ET-UN (5 648 261) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal.
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Ci-après nommé l’« Immeuble »

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

La Ville est propriétaire de l’Immeuble pour l'avoir acquis aux termes de la loi modifiant 

la Charte de la Ville de Rivière-des-Prairies (5-6 Eliz. II, chap. 96) (Bill privé n°177) 

inscrit par bordereau par la Ville, reçu devant Me Jean-Luc TREMPE, notaire, le dix-sept 

(17) mars mil neuf cent soixante-quatre (1964), et publié au bureau de la publicité des 

droits de la circonscription foncière de Montréal, le sept (7) avril mil neuf cent soixante-

cinq (1965), sous le numéro 1 819 798;

FERMETURE

La Ville déclare que l’Immeuble a été fermé et retiré de son domaine 

public en vertu de la résolution mentionnée en b) dans sa comparution.

Il est également convenu entre les Parties que l’Acquéreur, et ses ayants 

droit prendront fait et cause pour la Ville et tiendront cette dernière indemne de tout 

dommage et de toute réclamation de quelque nature découlant de la fermeture de 

l’Immeuble comme rue, de la subsistance, le cas échéant, de tout droit de passage en 

faveur des propriétaires riverains, malgré ladite fermeture et de la présente vente. 

L’Acquéreur s’engageant pour lui-même ainsi que pour ses ayants droit renonce de plus à 

faire quelque réclamation que ce soit contre la Ville découlant ou relative à tels retrait et 

fermeture.

GARANTIE

La présente vente est faite sans aucune garantie et aux risques et périls de 

l’Acquéreur. Notamment, l'Acquéreur reconnaît qu'il ne peut en aucune manière invoquer 

la responsabilité de la Ville pour quelque motif que ce soit, tels les opinions ou rapports 

pouvant avoir été émis par les employés ou les mandataires de la Ville.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, l'Acquéreur reconnaît que la 

Ville n'a aucune responsabilité relative aux titres ainsi qu’à l’égard de l’état et de la 

qualité du sol et du sous-sol de l’Immeuble (les « Sols ») et de toute construction, 

bâtiment ou ouvrage qui y est érigé, le cas échéant, incluant, sans limitation, les 

matériaux composant le remblai, la présence potentielle de tout contaminant, polluant, 

substance toxique, matière ou déchet dangereux dans ou sur l’Immeuble faisant l’objet de 

la présente vente, l’Acquéreur l'achetant à ses seuls risques et périls qu'il ait effectué ou 

non une vérification des titres, une étude de caractérisation des Sols et une inspection de 

toute construction, bâtiment ou ouvrage, le cas échéant.

En conséquence, l’Acquéreur renonce à toute réclamation, action ou 
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poursuite contre la Ville, notamment à l’égard des titres, de la condition des Sols de 

même que des bâtiments, constructions et ouvrages situés sur l’Immeuble, le cas échéant, 

telles obligations devant lier également les ayants droit de l’Acquéreur. En outre, 

l’Acquéreur s’engage à tenir la Ville indemne de tout recours ou réclamation que des tiers 

pourraient exercer à la suite de la présente vente.

POSSESSION

L'Acquéreur devient propriétaire de l’Immeuble à compter de ce jour, 

avec possession et occupation immédiates.

DOSSIER DE TITRES

La Ville ne fournira pas de dossier de titres, ni certificat de recherche, ni 

état certifié des droits réels, ni plan, ni certificat de localisation à l'Acquéreur relativement 

à l’Immeuble.

DÉCLARATIONS DE LA VILLE

La Ville déclare :

a) Qu'elle est une personne morale de droit public résidente canadienne au sens de 

la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl.)﴿ et de la Loi sur 

les impôts (RLRQ, chapitre I-3);

b) Qu’elle a le pouvoir et la capacité de posséder et de vendre l’Immeuble sans 

autres formalités que celles qui ont déjà été accomplies ;

OBLIGATIONS DE L’ACQUÉREUR

Cette vente est consentie aux conditions suivantes que l'Acquéreur 

s'engage à remplir, savoir :

a) Prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, sujet à toute 

servitude, le cas échéant, déclarant l’avoir vu et examiné à sa satisfaction;

b) Vérifier lui-même auprès de toutes les autorités compétentes, y compris la Ville, 

que tout aménagement ou construction qu'il entend réaliser sur l’Immeuble ainsi 

que toute destination qu’il entend lui donner sont conformes aux lois et 

règlements en vigueur;

c) Prendre à sa charge toutes les taxes et impositions foncières, générales et 

spéciales, qui sont ou qui pourront être imposées sur l’Immeuble, pour toute 

période commençant à la date des présentes;
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d) Ne faire aucune demande pour diminution de l'évaluation de l’Immeuble du fait 

qu'il aurait été acquis pour un prix moindre que l'évaluation municipale telle 

qu'établie au rôle foncier de l’année courante, l’Acquéreur se réservant toutefois 

le droit de contester cette évaluation pour tout autre motif;

e) Payer les frais et honoraires des présentes, de leur publication et des copies 

requises, dont trois (3) pour la Ville;

f) Prendre à sa charge les frais et honoraires de tout courtier ou professionnel qu’il 

a mandaté, le cas échéant, pour l’assister aux fins des présentes.

OBLIGATION DE CONSTRUIRE

Cette vente comporte les conditions suivantes relatives à la construction 

du Bâtiment, jugées essentielles pour la Ville et que l’Acquéreur s’engage à remplir, à 

savoir :

a) L’Acquéreur s’engage à construire le Bâtiment sur l’Immeuble, en conformité 

avec les lois et règlements applicables, dont la valeur apparaissant au permis de 

construction sera d’au moins CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS 

(150 000,00 $);

b) L’Acquéreur s’engage à fournir une copie du permis de construction obtenu pour 

la construction d’un bâtiment sur l’Immeuble, et ce, dans les soixante (60) jours 

suivant l’émission du permis par l’Arrondissement;

c) Les travaux de construction devront être complétés dans un délai de 

trente-six (36) mois à compter de la date des présentes. Pour les fins de la 

présente disposition, les travaux de construction sont réputés complétés lorsque 

les Fondations sont établies et que les murs, le revêtement extérieur, les fenêtres 

et la toiture sont installés, le tout suivant les règles de l’art;

d) Une fois, les travaux complétés et l’investissement réalisé sur l’Immeuble, ces 

derniers devront être confirmés à la Ville par un certificat d’architecte, à la 

satisfaction de la Ville.

DROIT DE RÉSOLUTION

Au cas de défaut de l’Acquéreur de se conformer aux obligations prises 

aux termes des présentes, notamment les obligations contenues au titre « OBLIGATION

DE CONSTRUIRE », la Ville pourra, si elle le juge à propos et sans préjudice à ses 

autres recours, demander la résolution de la présente vente, conformément aux 

dispositions des articles 1742 et suivants du Code civil du Québec, le tout sans préjudice 
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à ses autres recours et l’Acquéreur s’engage alors à signer tout document pertinent pour y 

donner effet. Dans ce cas, la Ville redeviendra propriétaire de l’Immeuble libre de toute 

hypothèque, redevance, priorité ou charge quelconque, et il est convenu entre les Parties 

qu’elle aura le droit de garder les deniers à elle payés pour l’achat de l’Immeuble, ainsi 

que les bâtiments, impenses, améliorations et additions sur l’Immeuble, à titre de 

dommages-intérêts liquidés, sans aucune indemnité pour l’Acquéreur et les tiers.

MAINLEVÉE

La Ville consent à accorder mainlevée de son droit de résolution prévu à 

l’article précédent, afin de permettre à l’Acquéreur d’affecter l’Immeuble d’une 

hypothèque, pour permettre la construction du Bâtiment, à condition toutefois que les 

Fondations du Bâtiment aient été coulées et que l’Acquéreur soumette sa demande de 

mainlevée par écrit à la Ville à l’attention du Directeur, à l’adresse mentionnée au titre 

« ÉLECTION DE DOMICILE » ci-après. À des fins de recevabilité, la demande de 

l’Acquéreur devra être accompagnée d’une copie de l’offre de financement hypothécaire 

pour l’Immeuble, émise au nom de l’Acquéreur par un prêteur institutionnel autorisé à 

faire affaires au Québec, ainsi que d’une copie de son permis de construction pour le 

Bâtiment, indiquant une construction d’une valeur minimale correspondant au montant 

mentionné à l’alinéa a) du titre « OBLIGATION DE CONSTRUIRE ».

La Ville se réserve néanmoins tout droit et recours personnel à l’encontre 

de l’Acquéreur eu égard aux obligations souscrites par ce dernier aux termes de cet acte 

et, sans limiter la généralité de ce qui précède, celles souscrites au titre « OBLIGATION 

DE CONSTRUIRE », nonobstant toute mainlevée accordée par la Ville.

PRIX

Cette vente est ainsi consentie pour le prix de DEUX CENT TRENTE-

QUATRE MILLE CINQ CENTS DOLLARS (234 500,00 $) que la Ville reconnaît 

avoir reçu de l'Acquéreur comme suit :

a) la somme de DIX MILLE DOLLARS (10 000,00 $), à titre de dépôt, 

préalablement à la signature des présentes; et

b) la somme de DEUX CENT VINGT-QUATRE MILLE CINQ CENTS 

DOLLARS (224 500,00 $), à la signature des présentes.

DONT QUITTANCE TOTALE ET FINALE.

CONSENTEMENT À MODIFICATION CADASTRALE

La Ville accorde dès à présent son consentement à toute modification 

cadastrale éventuelle entrainant une nouvelle numérotation de l’Immeuble. La Ville 
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donne son consentement uniquement à titre de créancier, tel que requis par l’article 3044 

du Code civil du Québec.

CRÉATION D’UNE SERVITUDE

D’UTILITÉS PUBLIQUES

Conformément à l’article 140 de l’annexe C de la Charte, la Ville et 

l'Acquéreur, stipulant pour lui-même, ses représentants et ayants droit, également nommé 

le « Cédant » aux fins de la présente section, créent par les présentes sur le Fonds 

servant ci-après désigné :

DÉSIGNATION

Une Partie du lot numéro CINQ MILLIONS SIX CENT QUARANTE-HUIT 

MILLE DEUX CENT SOIXANTE-ET-UN (Ptie 5 648 261) au Cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal, décrit comme suit : 

DE FIGURE RECTANGULAIRE;

BORNÉE ladite partie, vers le nord-est par une partie du lot 5 648 261, vers le 

sud-est par le lot 5 371 245; vers le sud-ouest par une partie du lot 5 648 261 et vers le 

nord-ouest par le lot 1 055 940; tous au susdit Cadastre du Québec, circonscription 

foncière de Montréal.

MESURANT ladite partie, quinze mètres et vingt-quatre centièmes de mètre 

(15,24 m) vers le nord-est; trois mètres (3,00 m) vers le sud-est; quinze mètres et vingt-

quatre centièmes de mètre (15,24 m) vers le sud-ouest et trois mètres (3,00 m) vers le 

nord-ouest.

CONTENANT ladite partie, en superficie, quarante-cinq mètres carrés et sept 

dixièmes de mètres carrés (45,7 m2).

La ligne A-B est située à vingt-deux mètres et quatre-vingt-huit centièmes 

(22,88 m) au sud-ouest de l’emprise sud-ouest de la 4e Avenue (Lot 1 058 782).

Ci-après nommée : le « Fonds servant »

Les unités de mesure utilisées dans la présente description technique sont 

celles du Système International (SI) et tous les lots auxquels il est fait référence sont du 

même cadastre.

Le tout tel qu’indiqué à la description technique et au plan n° Q-131

Rivière-des-Prairies préparés par Benoît Dermine, arpenteur-géomètre, le vingt-neuf (29) 

mars deux mille dix-neuf (2019), sous le numéro 3017 de ses minutes (dossier 23014-2), 
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dont copie conforme est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et 

signée pour identification par les Parties en présence du notaire soussigné,

une servitude d’utilités publiques, pour en permettre l’usage par Hydro-Québec, Bell 

Canada ou toutes autres entreprises d’utilités publiques (ci-après nommée(s) le 

« Bénéficiaire »), laquelle servitude comprend les droits réels et perpétuels suivants en 

faveur de chaque Bénéficiaire, savoir:

a) Un droit de placer, remplacer, construire, réparer, entretenir, inspecter, maintenir, 

ajouter et exploiter sur, au-dessus et en dessous du Fonds servant, des lignes de 

distribution d'énergie électrique, de télécommunications et de câblodistribution, 

soit aériennes, soit souterraines, soit à la fois aériennes et souterraines, y compris 

les poteaux, haubans, câbles, fils, ancres, supports, conduits, bornes, kiosques, 

piédestaux, coffrets d’appareillage de pupinisation et d’amplification, puits 

d’accès et tout autre appareil et accessoire respectif se rapportant à ces divers 

genres de construction, nécessaire ou utile à leur bon fonctionnement (les 

« Installations »);

b) Un droit de transformer en tout ou en partie, successivement et en tout temps, les 

lignes aériennes en lignes souterraines et les lignes souterraines en lignes 

aériennes;

c) Un droit de couper, émonder, enlever et détruire de quelque manière que ce soit 

et en tout temps sur le Fonds servant tout arbre, arbuste, branche et racine et 

déplacer hors de l’emprise tout objet, construction ou structure qui pourrait nuire 

au fonctionnement, à la construction, au remplacement et à l’entretien des 

Installations;

d) Un droit de circuler à pied ou en véhicule sur le Fonds servant et, si nécessaire, 

en dehors du Fonds servant, pour exercer tout droit accordé par les présentes, 

notamment un droit d’accès pour communiquer du chemin public au Fonds 

servant;

e) Un droit comportant l’interdiction pour toute personne d’ériger quelque 

construction ou structure sur, au-dessus et en dessous du Fonds servant, sauf 

l’érection des clôtures de division et leurs barrières et des haies décoratives ainsi 

que les revêtements d’asphalte, de béton et autres, notamment le gazon, et 

l’interdiction de modifier l’élévation actuelle de ce Fonds servant, sauf avec le 

consentement écrit du Bénéficiaire;

e) Au cas de désistement ou d’abandon total ou partiel des droits précités, le 

Bénéficiaire pourra délaisser et abandonner ses ouvrages souterrains s’y 

rapportant, le cas échéant, tels quels et dans l’état du moment sur le Fonds 

servant.
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CONVENTIONS SPÉCIALES

Il est spécialement convenu et entendu entre les Parties :

a) Que chaque Bénéficiaire demeurera propriétaire de ses Installations faites à 

l’intérieur des limites du Fonds servant;

b) Que chaque Bénéficiaire pourra céder, transporter ou autrement aliéner les droits 

réels et perpétuels qui lui sont consentis en vertu du présent acte à toute 

entreprise de services publics;

c) Que chaque Bénéficiaire pourra, en ce qui a trait aux droits accordés pour la 

protection de ses intérêts et réseaux [respectifs], sans le consentement de la Ville, 

annuler la présente servitude, en tout ou en partie, ou en modifier l’assiette ou les 

conditions d’exercice, le tout sans affecter les droits de toute autre personne 

mentionnée à titre de Bénéficiaire, le cas échéant.

CONDITIONS

Cette servitude est consentie sous réserve des conditions suivantes que le 

Bénéficiaire devra respecter :

a) Se tenir responsable de tout dommage découlant de la servitude et notamment de 

ceux causés par les actes ou omissions de ses employés, préposés, consultants ou 

entrepreneurs, soit au Fonds servant, soit à la propriété du Cédant, le tout 

conformément aux articles 1457 et suivants du Code civil du Québec, pourvu que 

tel dommage ne soit dû à aucune faute ou négligence du Cédant ou de tout autre 

propriétaire subséquent ou de l’un de ses employés, préposés, consultants, 

mandataires ou ayants droit et ne soit pas la conséquence inévitable de la 

présence à cet endroit desdites Installations;

b) Rétablir les lieux dans l’état où ils se trouvaient avant l’exécution des travaux et, 

sans limiter la généralité de ce qui précède, notamment rétablir clôtures, 

barrières, haies décoratives, revêtement d’allée et aménagement paysager dans 

un état comparable à celui existant avant l’exécution des travaux. Toutefois 

aucune indemnité ne sera payée pour la coupe, la destruction ou l’enlèvement des 

arbres, arbustes, branches ou buissons, racines situées sur le Fonds servant ou à 

proximité nuisant à l’exercice de la servitude.

FONDS DOMINANT
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En vertu de l’article 140 de l’annexe C de la Charte, cette servitude peut 

être constituée sans description du fonds dominant.

TRANSFERT

À compter de la date de la signature du présent acte, le Bénéficiaire 

détient les droits ci-dessus relatés.

CONSIDÉRATION

La présente servitude est consentie en considération des avantages que le 

Cédant et le public en général retirent des Installations, dont et du tout QUITTANCE 

GÉNÉRALE ET FINALE.

MODE D’ACQUISITON

Le Cédant est devenu propriétaire du Fonds servant aux termes du 

présent acte de vente.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE
SUR LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.)

ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)

Le prix de vente exclut la T.P.S. et la T.V.Q.

En conséquence, si la présente vente est taxable selon les dispositions de 

la Loi concernant la taxe d'accise (L.R.C. (1985), chapitre E-15) et celles de la Loi sur la 

taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1), l’Acquéreur effectuera lui-même le 

paiement de ces taxes auprès des autorités fiscales concernées, à l’entière exonération de 

la Ville.

Si la servitude créée aux termes des présentes est taxable selon les 

dispositions des lois mentionnées ci-dessus, la Ville effectuera elle-même le paiement de 

ces taxes auprès des autorités fiscales concernées, à l’entière exonération du Cédant.

La Ville déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de l’application de 

ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 121364749RT 0001;

T.V.Q. : 1006001374TQ 0002;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

L’Acquéreur déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de l’application 

de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 804447670RT0001
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T.V.Q.: 1211794824TQ0002

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT

Le présent acte de vente résulte d’un appel public de soumissions pour la 

mise en vente de l’Immeuble et est exécuté conformément aux Documents d’appel de 

soumissions. En cas d’incompatibilité entre les Documents d’appel de soumissions et le 

présent acte, ce dernier prévaudra.

ÉLECTION DE DOMICILE

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement aux 

présentes est suffisant, s’il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 

communication qui permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire à 

l’adresse indiquée ci-dessous :

a) La Ville : à l’attention du Directeur, au 303, rue Notre-Dame Est, 2e étage, 

Montréal, H2Y 3Y8;

avec une copie conforme à l’attention du greffier de la Ville, au 275, rue 

Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6.

b) L’Acquéreur : à l’attention de Eduardo SANTORIELLO, au numéro 12220A, 

4e Avenue, Montréal, province de Québec, H1E 3R5.

Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa 

nouvelle adresse, l’Acquéreur fait élection de domicile au bureau du greffier de la Cour 

supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

DÉLAIS

Les délais mentionnés aux présentes sont de rigueur. Toutefois, pour 

déterminer le défaut de l’Acquéreur en raison de quelque délai fixé dans cet acte, on doit 

tenir compte de tout retard apporté par la Ville elle-même, lorsque tel retard peut 

raisonnablement empêcher ou retarder l’accomplissement par l’Acquéreur de ses 

engagements, ainsi que de toute force majeure, auquel cas les délais seront étendus 

d’autant.

CLAUSES INTERPRÉTATIVES

Le Préambule fait partie intégrante de la présente vente.
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Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier comprend aussi le 

pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin comprend aussi le féminin et vice versa, 

et tout mot désignant des personnes désigne les sociétés et personnes morales.

L’insertion de titres aux présentes est aux fins de référence seulement et 

n’affecte aucunement leur interprétation.

Chaque disposition des présentes est indépendante et distincte de sorte 

que, si l’une quelconque de ces dispositions est déclarée nulle ou non exécutoire, ceci 

n’affectera aucunement la validité des autres dispositions des présentes qui conserveront 

tout leur effet.

Le silence de la Ville ou son retard à exercer un droit ou un recours ne 

doit jamais être interprété comme une renonciation à tel droit ou recours.

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9
DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS
SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

L’Acquéreur et la Ville déclarent ce qui suit :

a) le nom du cédant est : VILLE DE MONTRÉAL;

b) le nom du cessionnaire est : 9166-5562 QUÉBEC INC.;

c) le siège du cédant est au : 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de 

Québec, H2Y 1C6;

d) le siège du cessionnaire est au : 12220A, 4e Avenue, Montréal, province de 

Québec, H1E 3R5;

e) l’Immeuble est entièrement situé sur le territoire de la Ville de Montréal;

f) le montant de la contrepartie pour le transfert de l’Immeuble, selon le cédant et le 

cessionnaire, est de : DEUX CENT TRENTE-QUATRE MILLE CINQ 

CENTS DOLLARS (234 500,00 $);

g) la valeur de l’Immeuble, selon le cédant et le cessionnaire, est de : DEUX CENT 

TRENTE-QUATRE MILLE CINQ CENTS DOLLARS (234 500,00 $),

évaluation municipale;

h) le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation, selon le cédant 

et le cessionnaire, est de : DEUX CENT TRENTE-QUATRE MILLE CINQ 

CENTS DOLLARS (234 500,00 $);
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i) le montant du droit de mutation s’élève à la somme de DEUX MILLE 

QUATRE-VINGT-DIX DOLLARS ET CINQUANTE CENTS (2 090,50 $);

j) il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et de meubles visés à 

l'article 1.0.1 de la loi.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro

                                                                                    des minutes du notaire soussigné.

LECTURE FAITE, sauf au représentant de la Ville qui a expressément 

dispensé le notaire de lui faire lecture de l’acte, les Parties signent en présence du notaire 

soussigné.

VILLE DE MONTRÉAL

Par : ___________________________

9166-5562 QUÉBEC INC.

Par : ___________________________
Eduardo SANTORIELLO

_______________________________
Me Guiseppe MOLINARO, Notaire

COPIE CONFORME à la minute, laquelle demeure en mon étude
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197723006

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville de Montréal vend à 
9166-5562 Québec inc., un terrain ayant front sur la 4e Avenue à 
l'est du boulevard Louis-H. -La Fontaine (Autoroute 25), dans 
l'arrondissement de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles, 
d'une superficie de 733,8 m², pour le prix de 234 500 $, plus les 
taxes applicables. - Fermer et retirer du domaine public le lot 5 
648 261 du cadastre du Québec. N/Réf. : 31H12-005-4163-09 -
Mandat no 14-0109-T

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197723006 - Vente lot 5 648 261 RDP-PAT.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-07

Mustapha CHBEL Diane NGUYEN
Agent de gestion des ressources financières Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-0470 Tél : 514 872-0549

Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.22

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1195941007

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver un bail aux termes duquel les Religieuses 
Hospitalières de Saint-Joseph louent de la Ville de Montréal des 
locaux d'une superficie totale de 219 m² dans la Cité des 
Hospitalières au 251 et 251A, avenue des Pins Ouest, à des fins
d'entreposage d'archives, pour une durée de trois (3) ans à 
compter du 1er mai 2019, moyennant un loyer total de 77 
939,25 $, taxes incluses

ll est recommandé :
- d'approuver un bail aux termes duquel les Religieuses Hospitalières de Saint-Joseph 
louent de la Ville de Montréal des locaux d'une superficie totale de 219 m² dans la Cité des 
Hospitalières au 251 et 251A, avenue des Pins Ouest, à des fins d'entreposage d'archives, 

pour une durée de trois (3) ans à compter du 1er mai 2019, moyennant un loyer total de 
77 939,25 $, taxes incluses;

- d'imputer cette recette conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel. 

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-25 14:39

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195941007

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver un bail aux termes duquel les Religieuses Hospitalières 
de Saint-Joseph louent de la Ville de Montréal des locaux d'une 
superficie totale de 219 m² dans la Cité des Hospitalières au 251 
et 251A, avenue des Pins Ouest, à des fins d'entreposage 
d'archives, pour une durée de trois (3) ans à compter du 1er mai 
2019, moyennant un loyer total de 77 939,25 $, taxes incluses

CONTENU

CONTEXTE

La Ville de Montréal a acquis des Religieuses Hospitalières de Saint-Joseph (Religieuses) la 
Cité des Hospitalières (Cité) située au 201 à 251A, avenue des Pins Ouest en juillet 2017. 
Les conditions de cette acquisition incluaient l'octroi d'un bail à court terme aux Religieuses 
pour l'ensemble du site qui a été prolongé jusqu'au 30 avril 2019 afin de leur permettre 
d'aménager leur nouvelle résidence au 225-245, avenue des Pins O (Maison des 
Hospitalières ). Les Religieuses ont déménagé au début du mois de mai, laissant toutefois 
derrière elles leurs archives qu'elles prévoyaient initialement entreposer dans un centre 
d'archives et de patrimoine religieux qui tarde à voir le jour. Les Religieuses demandent
ainsi à la Ville de Montréal de leur accorder un bail qui leur permettrait de maintenir leurs 
archives et les activités qui s'y rattachent dans le bâtiment principal de la Cité. 
Le bail proposé s'inscrit dans le respect des cinq grands principes énoncés à l'acte 
d'acquisition de la Cité qui sont: la préservation de l’esprit des lieux, le respect des valeurs 
des religieuses et leur mission spirituelle, la protection et la pérennisation du patrimoine 
bâti et naturel, la cohérence avec l’histoire du site et l’ouverture sur la collectivité et la 
réponse à ses besoins.

La Cité est sous la responsabilité du Service de la diversité et de l'inclusion sociale qui est le 
service requérant et partie prenante dans ce dossier. Le Service de la culture est aussi 
partie prenante dans ce dossier de même que l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal dans 
lequel se trouve la Cité.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM17 0777 : Approuver un projet d'acte par lequel la Ville acquiert des Religieuses
Hospitalières de Saint-Joseph, à des fins municipales, l'immeuble situé au 201-251A, 
avenue des Pins Ouest, ainsi que le terrain vacant situé sur l'avenue Duluth Ouest, dans 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal, pour une somme de 14 550 000 $, plus les taxes 
applicables, comprenant l'octroi aux RHSJ d'un bail à court terme jusqu'au 31 mars 2019.
DA195941003 : Approuver un projet de prolongation d'un bail à court terme en faveur des
Religieuses Hospitalières de Saint-Joseph (RHSJ) concernant l'immeuble situé au 201-251A 
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avenue des Pins Ouest, excluant toutefois le 225-245 avenue des Pins Ouest, débutant le 
1er avril 2019 et se terminant le 30 avril 2019. 

DESCRIPTION

Le nouveau bail proposé est d'une durée de trois (3) ans, du 1
er

mai 2019 au 30 avril 2022, 
avec possibilité pour l'une ou l'autre partie d'y mettre fin avant terme sur préavis de six (6) 
mois. Ce nouveau bail concerne différents locaux montrés au tableau et aux plans ci-joints 
comme annexe A au 251 et au 251 A avenue des Pins Ouest. Les locaux visés sont pour la 
plupart les mêmes que ceux qui étaient occupés par les Religieuses avant la vente à la Ville. 
Le local situé au 251A, avenue des Pins O concerne par ailleurs le système de climatisation 
qui dessert la Maison des Hospitalières. Le tout, aux conditions qui sont prévues au projet 
de bail ci-joint.
La Ville fournit l'énergie et prend charge de l'entretien et des réparations des lieux loués. 
Les Religieuses paient les taxes foncières ainsi que l'entretien ménager des lieux loués. Pour 
les appareils de climatisation, le refroidisseur et de tous les autres équipements installés par 
les RHSJ, ces dernières sont responsables de leur entretien, réparation et au besoin, 
remplacement.

Les Religieuses s'engagent à collaborer à l'égard de tous travaux de mise aux normes que la 
Ville pourrait entreprendre dans les lieux loués. 

Ce dossier est soumis aux instances après le début du bail en raison de négociations plus 
longues que prévu avec les Religieuses. 

JUSTIFICATION

Le bail proposé assure le maintien des archives des Religieuses à court terme. 

La Ville n'envisage pas d'autre usage pour les lieux loués pour le moment. •
Ce bail est un accommodement qui répond aux besoins des parties, sans créer de 
contraintes organisationnelles importantes pour la Ville. 

•

Tant la Ville que les Religieuses peuvent par ailleurs mettre fin au bail sur préavis écrit 
de 6 mois, ce qui offre une flexibilité en toutes circonstances.

•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les revenus de cette location apparaissent ci-après: 

Loyer annuel 
antérieur

Loyer

1er mai 
2019

au 31 déc. 
2019 

Loyer

1er janv. 
2020

au 31 déc 
2020

Loyer

1er janv. 
2021

au 31 déc 
2021

Loyer

1er janv. 
2022

au 30 avril 
2022

Loyer total

Loyer avant
taxes

sans objet 15 064,00 $ 22 596,00 $ 22 596,00 $ 7 532,00 $ 67 788,00 $

TPS (5 %) sans objet 753,20 $ 1 129,80 $ 1 129,80 $ 376,60 $ 3 389,40 $

TVQ (9,975 
%)

sans objet 1 502,63 $ 2 253,95 $ 2 253,95 $ 751,32 $ 6 761,85 $

Loyer 
incluant 
taxes

sans objet 17 319,83 $ 25 979,75 $ 25 979,75 $ 8 659,92 $ 77 939,25 $

Note 1: Le taux de loyer appliqué est le même que celui de la Maison des hospitalières sauf 
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à l'égard de l'espace dans les ateliers au 251A pour lequel un demi-taux est appliqué, le 
local se trouvant dans un bâtiment secondaire de la Cité. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette location contribue à la protection du patrimoine culturel en évitant de déménager 
précipitamment des archives et biens qui pourraient s'abîmer. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ne pas donner suite à la demande des Religieuses obligerait ces dernières à trouver des
locaux pour leurs archives à l'extérieur de la Cité avec les troubles, inconvénients et risques 
qu'entraînerait un déménagement. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n’est prévue en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

décembre 2019: finalisation du bail.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mustapha CHBEL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Pierre LÉVESQUE, Service de la gestion et de la planification immobilière
Isabelle GAY, Service de la culture
Johanne DEROME, Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale
Jerry DOMINIQUE ST-THOMAS, Service de la gestion et de la planification immobilière
Guy OUELLET, Le Plateau-Mont-Royal
Juliette NORTIER, Service de la gestion et de la planification immobilière

Lecture :
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Guy OUELLET, 4 novembre 2019
Juliette NORTIER, 4 novembre 2019
Isabelle GAY, 4 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-31

Guy BEAULIEU Nicole RODIER
Conseiller en immobilier Chef de division - Division des locations

Tél : 514-872-3774 Tél : 514 872-8726
Télécop. : 514-872-5279 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195941007

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Objet : Approuver un bail aux termes duquel les Religieuses 
Hospitalières de Saint-Joseph louent de la Ville de Montréal des 
locaux d'une superficie totale de 219 m² dans la Cité des 
Hospitalières au 251 et 251A, avenue des Pins Ouest, à des fins 
d'entreposage d'archives, pour une durée de trois (3) ans à
compter du 1er mai 2019, moyennant un loyer total de 77 
939,25 $, taxes incluses

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1195941007 - Ville loue aux religieuses hospitalières local 251 et 251A.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-06

Mustapha CHBEL Diane NGUYEN
Agent de gestion des ressources financières Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-0470 Tél : 514 872-0549

Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.23

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1190515011

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver un bail par lequel la Ville louera à l'Agence de mobilité 
durable, pour un terme de deux (2) ans, du 1er janvier 2020 
jusqu'au 31 décembre 2021, un espace de bureau situé au 1500, 
rue des Carrières et une partie du terrain portant le numéro de 
lot 2 537 833 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, ayant une superficie locative de 10 032 pi² incluant
119 cases de stationnement dans le cadre des fonctions des 
agents de stationnement, et ce, pour la somme de 488 850 $ 
non taxable, et selon les conditions établies aux présentes. 
N/Réf.: 31H12-005-1266-01 (0105)

Il est recommandé : 

1- d'approuver un bail par lequel la Ville louera à l'Agence de mobilité durable, pour 

un terme de deux (2) ans, du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 décembre 2021, une 
partie de l'édifice situé au 1500, rue des Carrières et une partie du terrain portant le 
numéro de lot 2 537 833 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, ayant une superficie de bureau de 10 032 pi² incluant 119 cases de 
stationnement dans le cadre des fonctions des agents de stationnement, et ce, pour 
la somme de 488 850 $, conditionnellement à l'approbation de l'entente-cadre entre 
la Ville de Montréal et l'Agence de mobilité durable par le conseil municipal (dossier 
décisionnel 1198480007); 
2- d'imputer cette recette conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel. 

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-29 15:20

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 
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Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190515011

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver un bail par lequel la Ville louera à l'Agence de mobilité 
durable, pour un terme de deux (2) ans, du 1er janvier 2020 
jusqu'au 31 décembre 2021, un espace de bureau situé au 1500, 
rue des Carrières et une partie du terrain portant le numéro de lot 
2 537 833 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, ayant une superficie locative de 10 032 pi² incluant 119 
cases de stationnement dans le cadre des fonctions des agents de
stationnement, et ce, pour la somme de 488 850 $ non taxable, 
et selon les conditions établies aux présentes. N/Réf.: 31H12-005
-1266-01 (0105)

CONTENU

CONTEXTE

Le 26 juillet 2019, le Service de la gestion et de la planification immobilière (le «SGPI») 
était mandaté par le Service de l'urbanisme et de la mobilité (le «SUM») pour rédiger une 
entente avec l'Agence de mobilité durable (l'«AMD»). Cet organisme à but non lucratif 

succédera à la Société en commandite Stationnement de Montréal à compter du 1er janvier
2020. 
L'AMD a notamment pour mission la gestion des stationnements tarifés sur rues et des 
terrains de stationnement appartenant à la Ville. De ce fait, l'équipe des agents de 
stationnement (l''«AdS») se joindra à l'AMD. Les AdS occupent déjà une partie de 
l'immeuble situé au 1500, rue des Carrières. Pour des raisons de logistique, cette équipe 
continuera d'occuper les lieux et la flotte de véhicules automobiles sera stationnée dans la 

cour arrière pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021.

Le présent sommaire décisionnel vise à approuver le bail à l'AMD, à des fins d'espace de 

bureau et de stationnement, à compter du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 décembre 2021 
inclusivement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

N/A 

DESCRIPTION

Approuver un bail par lequel la Ville louera à l'Agence de mobilité durable, pour un terme de 

deux (2) ans, du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 décembre 2021, un espace de bureau situé 
au 1500, rue des Carrières et une partie du terrain portant le numéro de lot 2 537 833 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, ayant une superficie locative de 
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10 032 pi² incluant 119 cases de stationnement dans le cadre des fonctions des agents de 
stationnement, tel qu'illustré sur les plans ci-joints à titre indicatif.
Aucune clause de renouvellement n'est prévue à l'entente. Une clause de résiliation est 
prévue sur réception d'un préavis écrit de la part du locataire dans un délai de 120 jours. 

JUSTIFICATION

La Direction des transactions immobilières du SGPI est favorable à recommander le présent 
dossier pour les motifs suivants : 

· Dans le cadre des fonctions des AdS, ceux-ci occupent déjà une partie des lieux;
· L'espace n'est pas requis pour d'autres fonctions durant cette période;
· Ce bail facilite la logistique quant au transfert de responsabilités entre la Ville et 
l'AMD.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Selon les comparables du secteur, la valeur locative oscille entre 15 $ à 18 $ le pied carré, 
incluant les frais d'exploitation. 
Ainsi, le loyer non taxable pour l'année 2020 sera réparti comme suit :

Revenus 2020-2021

Superficie locative des lieux loués : 10 032 pi2

2020 2021 Total

Loyer brut non taxable 15 $/pi2 15,22 $/pi2

Loyer annuel brut : 
espace de bureau

150 480 $ 152 730 $ 303 210 $

Loyer annuel pour le 
stationnement (119
cases à 65 $ par mois)

92 820 $ 92 820 $ 185 640 $

Total : 243 300 $ 245 550 $ 488 850 $

Le bail est brut, ainsi, tous les frais d'exploitation sont payés par la Ville sauf les taxes 
foncières, le cas échéant, qui seront payables par le locataire. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ne pas donner suite à ce sommaire décisionnel obligerait le déménagement précipité de
toute l'équipe des agents de stationnement localisée depuis de nombreuses années au 
1500, rue des Carrières.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication en accord avec le Service des communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

N/A 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre LACOSTE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Pascal LACASSE, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Abdeljalil BERRANNOUN, Service de la gestion et de la planification immobilière
Guylaine DÉZIEL, Rosemont - La Petite-Patrie
Gilles ETHIER, Service des finances
Faycal RABIA, Service de la gestion et de la planification immobilière
Louise BRADETTE, Service de la gestion et de la planification immobilière
Johanne ROUILLARD, Service de la gestion et de la planification immobilière
Sylvain SAUVAGEAU, Service de police de Montréal
Christian GUAY, Service de l'évaluation foncière

Lecture :

Pascal LACASSE, 30 novembre 2019
Gilles ETHIER, 28 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-28

Carole TESSIER Nicole RODIER
Chargée de soutien technique en immobilier Chef de division des locations

Tél : 514 872-3016 Tél : 514 872-8726
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice du SGPI
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-29 Approuvé le : 2019-11-29
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BAIL 
 

Agence de mobilité durable 
1500 rue Des Carrières 

Montréal, Québec 
H2G 1V8 
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ARTICLE 10 – ANNEXES 
 
10.1 Énumération 
10.2 Interprétation 
 
ARTICLE 11 – ÉLECTION DE DOMICILE 
 
11.1 Adresses 
11.2 Modification 
11.3 Avis 
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BAIL 
 
 
 

ENTRE :  VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 
constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) 
en vertu de la Charte de la Ville de Montréal, métropole 
du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4), ayant son siège au 
numéro 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province 
de Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par Me 
Yves Saindon, greffier de la Ville, dûment autorisé aux 
fins des présentes en vertu de la résolution CM03 0836, 
adoptée par le conseil municipal à sa séance du vingt-
huit (28) octobre deux mille trois (2003). 

 

T.P.S. : 121364749RT 0001 ; 

T.V.Q. : 1006001374TQ0002 ; 

 
 

Ci-après nommée le « Locateur » 
 
 
ET : AGENCE DE MOBILITÉ DURABLE, personne morale à but 

non lucratif constituée le treize (13) février deux mille dix-neuf 
(2019) par la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec (RLRQ, c. C-11.4), ayant son siège principal au 640, 
rue Saint-Paul, Montréal, Québec, H3C 1L9, immatriculée au 
registre des entreprises du Québec sous le numéro 
1174883976, agissant et représentée aux présentes par 
Monsieur Rémi Racine, président, dûment autorisé aux fins 
des présentes en vertu d’une résolution du conseil 
d’administration de ladite corporation adoptée à une 
assemblée tenue le 
______________________________________ deux mille dix-
neuf (2019); 

 

T.P.S. :  ; 

T.V.Q. :  ; 

 
 
Ci-après nommée le « Locataire » 

 
 
 
LESQUELLES PARTIES EXPOSENT PRÉALABLEMENT CE QUI SUIT : 
 
ATTENDU QUE le Locataire a été constitué par lettres patentes délivrées par le 
Lieutenant-gouverneur du Québec en vertu de l’article 220.4 de l’Annexe C de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) (ci-après la « Charte »); 
 
ATTENDU QUE le Locataire a notamment pour mission de gérer des terrains de 
stationnement propriété de la Ville de Montréal et le stationnement sur rue sur le 
territoire de la Ville de Montréal ; 
 
ATTENDU QUE le Locataire est responsable de l’application des règlements sur la 
circulation et le stationnement applicables sur le territoire de la Ville de Montréal et de 
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tout règlement les modifiant et de l’émission des constats d’infraction à ces règlements. 
 
ATTENDU QUE les agents de stationnement (AdS), employés de la Ville de Montréal, et 
dont la tâche est d’appliquer les règlements sur la circulation et le stationnement 
applicables sur le territoire de la Ville de Montréal, sont prêtés au Locataire à partir du 1er 
janvier 2020 ; 
 
ATTENDU QUE le service des AdS occupe une partie du bâtiment situé au 1500, rue 
Des Carrières à des fins d’espaces de bureau et une partie du stationnement; 
 
ATTENDU QUE le Locateur et le Locataire désirent concrétiser une entente relativement 
à l’occupation partielle de l’Immeuble et ce, à des fins d’espaces de bureau et l’utilisation 
d’une partie du terrain pour du stationnement ; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté un Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
 
ATTENDU QUE les Parties reconnaissent qu’elles sont régies par la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, Chapitre A 2.1). 
 
CECI ÉTANT EXPOSÉ LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 
SECTION I 
PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante de la présente convention.  
 
 
SECTION II 
BAIL 
 
Le Locateur loue, par les présentes, au Locataire, qui accepte, les Lieux loués décrits à 
l'article 2, le tout sujet aux clauses et conditions suivantes, à savoir : 
 
 
ARTICLE 1 
DÉFINITIONS 
 
Dans ce Bail et ses annexes, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
termes et expressions qui suivent prennent la signification suivante : 
 
1.1 Aires et installations communes : aires, installations, aménagements et 

équipements de l’Immeuble, excluant les stationnements intérieur et extérieur, qui 
ne sont pas loués ou désignés pour l'être et qui sont disponibles ou désignés, de 
temps à autre, par le Locateur pour l'usage ou le bénéfice de tous les locataires de 
l’Immeuble, y compris le Locataire, ainsi que leurs invités et employés. 

 
1.2 Bail : le présent Bail, incluant les annexes. 
 
1.3 Dépenses de nature capitalisable : dépenses reliées à l’Immeuble qui 

concernent les travaux de remise à neuf (rénovation) ou de remplacement de tout 
système, structure, ouvrage ou construction, notamment de système architectural, 
structural, de fenêtres, du toit, de système mécanique ou électrique et la réfection 
du stationnement, dont la dépense est habituellement capitalisable selon les 
pratiques comptables reconnues. 

 
1.4 Édifice : le bâtiment dans lesquels sont situés les Lieux loués décrit à l’article 2. 
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1.5 Expert : tout architecte, ingénieur, comptable agréé, arpenteur-géomètre ou autre 

professionnel qui, dans chaque cas, sera désigné par le Locataire avec 
l'approbation préalable du Locateur, sauf mention contraire au Bail, comme étant 
qualifié pour exécuter les fonctions pour lesquelles ses services seront retenus. 

 
1.6 Frais d'exploitation : toutes les dépenses habituellement encourues par le 

Locateur pour l'énergie, incluant la consommation électrique, les contrats de 
services généralement reconnus pour les immeubles locatifs de cette catégorie, 
l'entretien ménager, les primes d'assurance, le déneigement incluant les accès à 
l’Immeuble et le stationnement, l’entretien paysager, l'entretien et les réparations 
mineures et majeures de l'Immeuble incluant, sans limitation, tous les frais 
engagés pour remplir toutes les obligations et conditions stipulées au Bail. 

 
1.7 Immeuble : l'Édifice et le terrain faisant partie des Lieux loués décrits à l’article 2. 
 
1.8 Lieux loués : les espaces loués au Locataire décrits à l’article 2. 
 
1.9 Taxes foncières : les taxes municipales et scolaires, incluant la taxe générale 

ainsi que toutes taxes spéciales imposées sur la valeur ou une autre 
caractéristique de l’Immeuble ou partie de celui-ci (frontage, superficie 
stationnements, etc.) et, s'il y a lieu, le montant tenant lieu de telles taxes que doit 
assumer le Locateur, selon les lois en vigueur, à l’exclusion de toute autre taxe ou 
impôt, notamment toute taxe sur le capital et toute taxe ou impôt sur les grandes 
corporations. 

 
1.10 Taxes de vente : la taxe fédérale sur les produits et services (TPS), la taxe de 

vente provinciale (TVQ), toutes taxes les remplaçant ou toutes nouvelles taxes 
payables par le Locateur ou le Locataire, selon le cas, suivant les modalités des 
lois applicables. 

 
1.11 Transformations : toutes modifications apportées par le Locateur à ses frais à 

l'Immeuble, y compris aux Lieux loués. 
 
 
ARTICLE 2 
LIEUX LOUÉS 
 
2.1 Désignation : Des locaux situés au 1500, rue Des Carrières, à Montréal, province 

de Québec, H2G 1V8 tel que montré sur le plan joint au Bail comme étant 
l’Annexe A. Cet emplacement est connu et désigné par le lot 2 537 833 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 

 
2.2 Superficie locative des Lieux loués : La Superficie locative des Lieux loués est 

de 10 032 pi2 (932,3 m2) et décrit comme suit : 
 

Sous-sol :      269 pi2   25 m2 
Rez-de-chaussée     431 pi2   40 m2 
1er étage    9 332 pi2 867 m2 

Total :   10 032 pi2 932 m2 
 
2.3 Superficie locative totale de l’Édifice : La Superficie locative totale de l’Édifice 

est fixée à 108 199 pi2 (10 052 m2). 
 
2.4 Quote-part d’occupation : La Superficie locative des Lieux loués équivaut à neuf 

pour cent (9 %) de la Superficie locative de l’Édifice. 
 
2.5 Stationnement : Le Locateur doit permettre au Locataire d'utiliser une partie de la 

cour arrière rattachée à l’Édifice et comprise dans l’Immeuble comme 
stationnement pour cent dix-neuf (119) véhicules appartenant au Locataire, tel que 
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montré sur le plan joint au Bail comme étant l’Annexe B.  
 
 
2.6 Réduction de la superficie des Lieux loués : 

Sur réception d’un préavis écrit de cent vingt (120) jours de la part du Locataire, 
une réduction des Lieux Loués pourra être signifiée au Locateur. Le loyer versé 
fera l’objet d’un ajustement au prorata du nombre de jours restant dudit paiement 
pour le mois en cours, date à laquelle la superficie sera réellement libérée. La 
quote-part sera ajustée en conséquence. S’il y a une différence de la superficie 
entre les parties, le Locataire pourra demander à ses frais de faire mesurer les 
Lieux loués par un Expert, selon la norme BOMA (ANSI-Z-65.1-199) ou sa version 
la plus récente. 

 
 
ARTICLE 3 
DURÉE 
 
3.1 Durée : Le Bail est consenti pour un terme de deux (2) ans, commençant le 

premier (1er) janvier deux mille vingt (2020) et se terminera le trente et un (31) 
décembre deux mille vingt et un (2021), sans autre avis.  

 
3.2 Reconduction tacite : Nonobstant les dispositions de l’article 1878 du Code civil 

du Québec, le Bail ne pourra être reconduit tacitement. Le Bail se terminera de 
plein droit à son échéance, sans autre avis. 
 

3.3 Résiliation : Nonobstant la durée stipulée ci-dessus, le bail pourra, à tout moment, 
être résilié de la part du Locataire moyennant un préavis écrit de cent vingt (120) 
jours au Locateur. La résiliation deviendra effective à l’expiration de ce délai de 
cent vingt (120) jours. Toute telle résiliation du bail sera faite sans compensation ni 
indemnité de quelque nature que ce soit de part et d’autre, à l’exception du loyer 
versé qui fera l’objet d’un ajustement au prorata du nombre de jours restant dudit 
paiement pour le mois en cours.  
 

 
ARTICLE 4 
LOYER 
 
4.1 Loyer des Lieux loués « 2020 » : Le Bail est consenti en considération d'un loyer 

de base et des frais d’exploitation, soit un total de quinze dollars (15 $) le pied 
carré, représentant cent cinquante mille quatre cent quatre-vingt dollars 
(150 480 $) pour l’année, payable en douze (12) versements mensuels, égaux et 
consécutifs, sans demande au préalable, de douze mille cinq cent quarante dollars 
(12 540,00 $) chacun, auxquels s'ajoutent les taxes de vente s’il y a lieu, à 
l’avance, à compter du 1er de chaque mois. Ce loyer exclut les taxes foncières. 
 

4.2 Loyer des Lieux loués « 2021» : Le Bail est consenti en considération d'un loyer 
de base et des frais d’exploitation représentant cent cinquante-deux mille sept cent 
trente dollars (152 730 $) pour l’année, payable en douze (12) versements 
mensuels, égaux et consécutifs, sans demande au préalable, de douze mille sept 
cent vingt-sept dollars et cinquante cents (12 727,50 $) chacun, auxquels 
s'ajoutent les taxes de vente s’il y a lieu, à l’avance, à compter du 1er de chaque 
mois. Ce loyer exclut les taxes foncières. 

 
4.3 Loyer du stationnement : Le loyer pour le stationnement pour toute la durée du 

bail est établi à soixante-cinq dollars (65 $) par mois pour chaque case de 
stationnement. Le montant pour cent dix-neuf (119) cases représente sept mille 
sept cent trente-cinq dollars (7 735 $) par mois totalisant quatre-vingt-douze mille 
huit cents vingt dollars (92 820 $) par année payable en douze (12) versements 
mensuels, égaux et consécutifs, sans demande au préalable, auxquels s’ajoutent 
les taxes de ventes s’il y a lieu, à l’avance, à compter du 1er de chaque mois. Ce 
loyer exclut les taxes foncières. 
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4.4 Intérêts : Toute somme de loyer non payée à l’échéance portera intérêt quotidien, 

à compter de la date d'échéance jusqu'à la date du paiement, au taux fixé par le 
conseil municipal pour les sommes dues au Locateur. 

 
 
ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DU LOCATAIRE  
 
Le Locataire s'engage, à ses frais, à : 
 
 
5.1 État : prendre les Lieux loués dans l’état où il se trouve actuellement, sans aucune 

garantie de quelque nature que ce soit de la part du Locateur.  
 

5.2 Entretien intérieur : maintenir les Lieux loués en bon état et propre à l’occupation.  
  
5.3 Usage : n’utiliser les Lieux loués qu’à des fins d’espaces de bureau et utiliser une 

partie du terrain pour stationner cent dix-neuf (119) véhicules appartenant au 
Locataire. 

 
5.4 Maintien de l’usage : maintenir l’usage des Lieux loués aux fins mentionnées à la 

clause « Usage » pendant toute la durée du Bail, et ce, de façon continue sans 
aucune interruption.  
 

5.5 Assurance : souscrire et maintenir en vigueur, pendant la durée du Bail, à ses 
frais, une assurance de responsabilité civile formule générale contre les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, incluant la responsabilité 
contractuelle découlant du Bail, que le Locataire peut encourir pour quelque raison 
que ce soit du fait de la location, de l'opération, de l'occupation ou de l'usage de les 
Lieux loués, accordant une protection pour une somme minimum de cinq millions 
de dollars (5 000 000,00 $), limite globale, par personne et par événement, pour 
blessures corporelles ou dommages matériels subis par qui que ce soit, y compris 
le Locateur. Cette police d'assurance doit contenir un avenant indiquant qu'elle 
n'est ni annulable ni modifiable sans un avis préalable de trente (30) jours adressé 
au Locateur et une copie de cette police ou du certificat d’assurance et de cet 
avenant devront être fournis au Locateur préalablement à la signature du Bail.  

 
5.6 Responsabilité : tenir le Locateur indemne de tous dommages, de quelque nature 

que ce soit, de toutes réclamations, de tous jugements y compris les frais, et 
prendre fait et cause du Locateur et intervenir dans toutes actions intentées contre 
ce dernier résultant directement ou indirectement de cette location, sauf en cas de 
négligence du Locateur, de ses employés, préposés, mandataires ou 
représentants. De plus, le Locataire sera tenu responsable de tous les dommages 
qu'il pourrait causer aux Lieux loués résultant de ses activités ou de l'entreposage 
de ses produits ou matériaux.  
 

5.7 Avis : aviser immédiatement le Locateur, par écrit, de toute défectuosité, fuite, de 
tout incendie ou dommage causé de quelque façon que ce soit aux Lieux loués ou 
à ses accessoires. 
 

5.8 Sous-location et cession : ne pas céder, sous-louer ni d’aucune manière transporter 
ses droits dans le Bail sans avoir obtenu au préalable le consentement écrit du 
Locateur.  

 
5.9 Taxes foncières : assumer toutes les Taxes foncières relatives aux Lieux loués, le 

cas échéant.  
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5.10 Statut : maintenir en tout temps pendant la durée du Bail son statut d’organisme à 
but non lucratif. Le Locataire s’engage, sur demande du Locateur, à lui transmettre 
une copie de son rapport déposé auprès du Registraire des entreprises du Québec 
accompagné d’une liste à jour des membres de son conseil d’administration.  

 
5.11 Remise en état : À l'échéance du Bail, le Locataire pourra, à son choix, 

abandonner les aménagements ou les enlever, en tout ou en partie, incluant le 
mobilier intégré, auquel cas il devra remettre les Lieux loués dans l’état de leur 
réception, compte tenu de leur vieillissement ou de l’usure normale sauf s’il en est 
décidé autrement entre les parties. 

 
Tout bien appartenant au Locataire ou à toute autre personne laissé dans ou sur 
les Lieux loués à l’échéance du Bail est réputé avoir été abandonné au profit du 
Locateur et ce dernier pourra en disposer à sa guise, sans qu'il ne doive quelque 
compensation ni indemnité que ce soit au Locataire ou à des tiers. 
 

5.12 Améliorations locatives : Toutes les améliorations locatives effectuées par le 
Locataire sur les Lieux loués deviendront automatiquement la propriété du 
Locateur à la fin du Bail, le tout sans aucune indemnité pour le Locataire et les 
tiers, sauf s’il en est décidé autrement entre les parties. 

 
5.13 Visite : Sur réception d’un préavis de 48 heures à l’avance de la part du Locateur, 

le Locataire lui permettra, ainsi qu’à ses fournisseurs, de visiter les Lieux loués, 
durant les jours ouvrables entre neuf heures (9h00) et seize heures (16h00) durant 
le terme du Bail tout en s’assurant de ne pas nuire aux activités du Locataire. 

 
5.14 Travaux sous la responsabilité du Locataire : Le Locataire pourra, à ses frais, 

après en avoir avisé le Locateur par écrit et obtenu son approbation écrite, 
effectuer des travaux d'aménagement additionnels à ceux réalisés au début du Bail 
dans les Lieux loués. Dans son avis, le Locataire devra décrire la nature et 
l'étendue des travaux visés. 
 
Toutefois, si ces travaux influent sur la structure ou les systèmes 
électromécaniques des Lieux loués, le Locataire devra obtenir, préalablement à 
l'exécution des travaux, la permission écrite du Locateur, laquelle ne pourra être 
refusée ni retardée sans motifs raisonnables. 
 
Le Locataire retiendra les services de l’Expert de son choix. 
 

5.15 Sécurité des Lieux loués : si le Locataire souhaite maintenir un système de 
sécurité pour l’accès à ses locaux et intrusion, celui-ci sera à ses frais. 

 
5.16 Publication : prendre à sa charge le coût de la publication du Bail, le cas échéant, 

sous la forme d’un avis de bail seulement. 
 
 

ARTICLE 6 
OBLIGATIONS DU LOCATEUR 

 
6.1  Respect des exigences : maintenir l'Immeuble conformes aux exigences des lois, 

codes, règlements, ordonnances et décrets applicables. 
 
6.2 Entretien extérieur de l’Immeuble : maintenir l’extérieur de l’Immeuble propre et 

en bon état, et notamment : 
 
a) effectuer l’entretien complet de l’Immeuble. Enlever la neige et la glace sur 

toutes les voies d'accès, dégager les marches, les entrées, les sorties 
d'urgence, les trottoirs, les espaces de stationnement et répandre les abrasifs 
et du fondant lorsque requis; et 
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b) tondre la pelouse et entretenir les plates-bandes, les trottoirs, la haie les 
clôtures, les espaces de stationnement et tous autres éléments paysagers 
extérieurs, le tout sans faire l’utilisation de pesticides et d’herbicides, le cas 
échéant. 

 
6.3 Entretien et réparation intérieur de l’Immeuble: maintenir, en tout temps au 

cours du Bail, l’Immeuble en bon état et propre à l’occupation et devra dès qu’il en 
sera requis, remédier à tout défaut et procéder à toute réparation. 
 

6.4 Bris de vitre : remplacer, en cas de bris, les vitres intérieures et extérieures 
nonobstant la cause (feu, vol. vandalisme ou autre). 
 

6.5 Entretien ménager : faire l'entretien ménager des Lieux loués. 
 
6.6 Éclairage : remplacer tout ballast, ampoule, fusible ou tout autre tube fluorescent 

défectueux ou grillé. 
 
6.7 Température : chauffer, ventiler, climatiser et maintenir une température 

acceptable dans les Lieux loués.  
 

6.8 Air frais : maintenir dans les Lieux loués, durant les heures normales 
d’occupation, une gestion d’air frais respectant les normes généralement 
applicables pour les immeubles locatifs de cette catégorie.  
 

6.9 Eau : fournir le service d’eau domestique (froide et chaude) selon les besoins du 
Locataire. 

 
6.10 Électricité : fournir l’électricité nécessaire à l’utilisation des Lieux loués selon les 

besoins du Locataire. 
 

6.11 Sécurité incendie : assurer la protection des occupants des Lieux loués et fournir, 
à ses frais, un plan d’évacuation des Lieux loués, le tout conformément aux règles 
en vigueur. 

 
6.12 Voies d’accès : voir à ce que l’accès de la voie publique à l’Immeuble soit séparé 

des piétons et des véhicules motorisés. 
 

6.13 Sécurité des Lieux loués : laisser en place les systèmes de sécurité et de 
surveillance actuellement installés dans les Lieux loués. Ceux-ci seront pris en 
charge par le Locataire au plus tard, soixante (60) jours après la date du début de 
la Durée. 

 
6.14 Sécurité de l’Immeuble : maintenir en tout temps un système de sécurité et de 

surveillance pour l’Immeuble. Le Locateur est responsable de fournir le système de 
sécurité permettant l’accès du Locataire à l’Édifice. 

 
6.15 Monolithe : permettre au Locataire de s’identifier au monolithe, et ce, entièrement 

à ses frais et fournir les plans et devis pour approbation écrite du Locateur qu’il 
recevra dans un délai maximal de quatre-vingt-dix (90) jours de la part de ce 
dernier. 

 
 
ARTICLE 7 
DOMMAGES ET DESTRUCTION DES LIEUX LOUÉS 
 
 
Si, pendant la durée du Bail, l’Édifice est, en tout ou en partie, endommagé ou détruit 
par incendie ou par toute autre cause, et que, de l'avis du Locateur, l’Immeuble est 
devenu, en tout ou en partie, impropre à l'occupation, on appliquera alors les règles 
suivantes : 
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7.1 Destruction partielle : Dans le cas d’une destruction partielle de l’Immeuble, le 
Locateur s’engage à aviser par écrit le Locataire, dans un délai de trente (30) 
jours, de la durée des travaux de réparation. 
 

7.2  Destruction totale : Si l’Immeuble est devenu totalement impropre à l’occupation, 
le Locateur pourra, à son choix, décider de réparer ou non l’Immeuble. 
 
S’il décide de ne pas procéder aux réparations, le Locateur en avisera le Locataire 
par écrit le plus tôt possible et, sans encourir aucune responsabilité envers le 
Locataire pour les dommages subis lors d’un tel événement, sauf faute de sa part, 
le Bail prendra alors fin et le Locataire devra évacuer l’Immeuble.  
 
S’il décide de procéder aux réparations, le Locateur devra le faire avec toute la 
diligence nécessaire.  

 
 
ARTICLE 8 
DÉFAUT DU LOCATAIRE ET FORCE MAJEURE 
 
8.1 Modalités : Dans le cas où le Locateur signifierait au Locataire un avis écrit de 

l'inexécution de l'une des obligations qui doivent être assumées par ce dernier en 
vertu du Bail, et si le Locataire ne remédie pas à ce défaut : 
 
a) dans les trente (30) jours à compter de la réception de cet avis écrit; ou 
 
b) dans le délai moindre indiqué par le Locateur dans cet avis si, en raison de la 

nature de cette inexécution, le Locateur est susceptible de subir une perte ou 
un dommage; 

 
alors, le Locateur pourra, sans autre avis au Locataire, prendre les mesures qui 
peuvent selon lui s'avérer nécessaires pour remédier à ce défaut et, sous réserve 
de tous les autres droits et recours du Locateur, le Locataire doit assumer tous les 
frais raisonnables engagés par le Locateur pour remédier à ce défaut à moins que 
le Locataire ait commencé à remédier avec diligence à ce défaut auquel il ne peut 
être remédié raisonnablement dans les délais exigés. Dans ce cas, le Locataire 
pourra présenter au Locateur un plan de correction accompagné d’un échéancier.  

 
Nonobstant ce qui précède, le Locateur aura toujours le droit, au lieu de remédier 
au défaut du Locataire, de mettre fin au Bail.  

 
 
8.2 Force majeure : Aucune des parties ne peut être considérée en défaut dans 

l’exécution de ses obligations en vertu du Bail si telle exécution est retardée, 
retenue ou empêchée par suite de force majeure. La force majeure est toute cause 
ne dépendant pas de la volonté des parties, qu’elles n’ont pu raisonnablement 
avoir prévue et contre laquelle elles n’ont pu se protéger. La force majeure 
comprend, mais sans limitation, toute grève, tout arrêt partiel ou complet de travail, 
tout incendie, toute émeute, toute intervention par les autorités civiles ou militaires, 
tout acquiescement aux règlements ou aux ordonnances de toutes autorités 
gouvernementales et tout fait de guerre, qu’elle soit déclarée ou non. 

 
 
ARTICLE 9 
DIVERS 
 
9.1 Rubriques : Les rubriques précédant les clauses du Bail n'y figurent que pour la 

commodité de sa consultation à titre de référence seulement et ne peuvent servir à 
l'interpréter. 
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31H12-005-1266-01 (0105) 

Paraphes 

Locateur Locataire 

 

 

9.2 Renonciation : Le fait que le Locataire ou le Locateur n'ait pas exigé de l’autre 
l'exécution d'une quelconque obligation contenue au Bail ou qu'il n'ait pas exercé 
un droit prévu au Bail ne peut en aucun cas être considéré comme une 
renonciation à l'exécution d'une obligation du Locataire ou du Locateur ou à 
l'exercice d’un droit d’une partie et le Bail conserve son plein effet. 

 
9.3 Accord complet : Les parties conviennent que le Bail constitue une entente 

complète et rescinde toute entente antérieure, convention, pourparler, offre de 
location, garantie ou autre accord intervenu entre elles antérieurement à la 
signature du Bail et que ce dernier ne peut être modifié que par une nouvelle 
convention écrite toute aussi formelle que la présente. 

 
9.4 Lois applicables : Le bail est régi par les lois du Québec. 
 
9.5 Modification au présent bail : Aucune modification aux termes du présent bail 

n’est valide s’il est effectué sans l’accord écrit préalable de chacune des deux 
parties. 

 
 
ARTICLE 10 
ANNEXES 
 
10.1 Énumération : Les documents suivants sont annexés au Bail et en font partie 

intégrante : 
 

► Annexe A : Plans de l’édifice; 
► Annexe B : Plan des cases de stationnement. 

 
10.2 Interprétation : En cas de contradiction entre le texte du Bail et celui des annexes, 

les termes, clauses et conditions du Bail auront préséance sur ceux des annexes. 
 
 
ARTICLE 11 
ÉLECTION DE DOMICILE 
 
11.1 Adresses : Chacune des parties élit domicile à son adresse ci-après mentionnée 

et convient que tout avis à être donné en vertu du Bail devra être soit posté par 
courrier recommandé, soit remis de la main à la main ou soit encore signifié par 
huissier aux adresses suivantes ou encore transmis par courrier électronique : 
 
 

► Pour le Locateur : 
 
VILLE DE MONTRÉAL 
Service de la gestion et de la planification immobilière 
Direction des stratégies et transactions immobilières 
303, rue Notre Dame Est, 2ème étage 
Montréal, Québec, H2Y 3Y8 
Tél. : 514 872-3016 
Courriel : carole.tessier@montreal.ca 
 
 
 

► Pour le Locataire : 
 
AGENCE DE MOBILITÉ DURABLE 
640, rue Saint-Paul ouest 
Bureau 200 

                                       Montréal, Québec, H3C 1L9 
Téléphone : (514)  
Courriel : dirgen@statdemtl.qc.ca 
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31H12-005-1266-01 (0105) 

Paraphes 

Locateur Locataire 

 

 

 
11.2 Modification : Les adresses ci-dessus peuvent être modifiées sur avis écrit, mais 

ce, uniquement à l'intérieur du district judiciaire de Montréal. Si l'une des parties 
négligeait d'aviser l'autre d'un changement d'adresse, cette partie sera réputée 
avoir élu domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure du district judiciaire 
de Montréal. 

 
11.3 Avis : Tout avis transmis par courrier recommandé sera réputé avoir été reçu dans 

les cinq (5) jours suivant sa mise à la poste, si le service postal fonctionne 
normalement. Dans le cas contraire, l'avis devra être soit remis de la main à la 
main soit signifié par huissier ou transmis par courrier électronique. Dans le cas de 
remise de la main à la main de cet avis, de sa signification par huissier ou de 
transmission par courrier électronique, l'avis sera réputé avoir été reçu le jour 
même de sa remise, de sa signification ou de sa transmission. 
 
Toute transmission d’avis par courrier électronique doit être accompagnée d’un 
envoi par la poste, sous pli recommandé, du texte original de cet avis portant la 
signature manuscrite du représentant autorisé pour valoir comme avis valide aux 
termes du Bail. 
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EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, en quatre (4) exemplaires, à Montréal, à la date 
indiquée en regard de leur signature respective. 
 
 

Le _________________________________ 2019 
 
VILLE DE MONTREAL 
 
 
_________________________________________ 
par : Yves Saindon, greffier  
 
 
 
 
 
 
Le _________________________________ 2019 
 
AGENCE DE MOBILITÉ DURABLE 
 
 
_________________________________________ 
par : Rémy Racine, président du conseil d’administration 
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FICHE IMMOBILIÈRE 

Direction des stratégies et transactions immobilières
Les informations contenues dans le présent document sont fournies sous toutes réserves et à titre indicatif uniquement. La Ville, ses 

employées, les membres de son comité exécutif et de son conseil municipal ne sauraient être tenus responsables d'erreur ou d'omission 
relative aux informations contenues dans le présent document.

________________

________________

09-043-002-00

Délimité par la rue DES CARRIÈRES, l'avenue PAPINEAU, la voie ferrée, 
l'avenue CHRISTOPHE-COLOMB

31H12-005-1266-01
N° DOSSIER :
N° CODE :

Localisation :

(24) Rosemont - La Petite-Patrie
Arrondissement :

1100 à 1770  rue des Carrières                                             
Adresse :

Cour de voirie Des Carrières
Nom de l'immeuble :

CV =  Cour de voirie ET/OU Atelier municipalCatégorie : Utilisé à des fins corporativesDéveloppable :
Cour de voirieVocation :

 28,890,500.00$Terrain :
 31,236,500.00$Bâtiment :

 60,127,000.00$Totale :

irrFrontage :
irrProfondeur :

797397Superficie :

 Identification

 Évaluation municipale  Dimensions terrain

 Description générale

 Éléments significatifs

aqueducX
égout

gaz

électricité aérienne
électricité sous-terraine
rue asphaltée

trottoirXX

X X

X

N° UEV Règlement 
municipal

Catégorie d'usage
max.

Hauteurs Étages
min.

Taux 
d'impl.

Superficie  Densité
 maximale

  Normes réglementaires (à être utilisées en complément du règlement d'urbanisme)

max.min.

2018-02-21 10:49:02

 Informations complémentaires

Date de mise à jour :

26-07-2019
Date d'impression :

____________________________

Plan d'action : Aucun

(unités impériales)

N/A N/AN/AN/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A

585imm_id:
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ZZ9300

Superficie commune d'étage

62.14

2T58

stationnements

2T58

Gestion et planification immobilière

68.86

.

2T58

stationnements

2T58

Gestion et planification immobilière

183.95

.

ZZ9400

Vides verticaux

8.10

ZZ9400

Vides verticaux

31.40

ZZ9400

Vides verticaux

11.35

ZZ9400

Vides verticaux

12.77

ZZ9400

Vides verticaux

4.97

ZZ9400

Vides verticaux

3.21

ZZ9400

Vides verticaux

3.57

ZZ9400

Vides verticaux

7.82

ZZ9300

Superficie commune d'étage

12.38

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

34.65

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

102.96

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

25.06

2T58

2T58

Gestion et planification immobilière

322.71

2T58

IMMEUBLES

2T58

Gestion et planification immobilière

101.57

.

2T58

IMMEUBLES

2T58

Gestion et planification immobilière

69.16

.

ZZ2T58

ÉCLAIRAGE ET MARQUAGE DE RUE

3H18

Marquage et signalisation

197.97

ZZ2T58

ÉCLAIRAGE ET MARQUAGE DE RUE

3H18

Marquage et signalisation

3546.68

ZZ2T58

ÉCLAIRAGE ET MARQUAGE DE RUE

3H18

Marquage et signalisation

15.31

.

ZZ9300

Superficie commune d'étage

12.79

2544

2544

Police

24.67

2544

2544

Police

14.74

ZZ9300

Superficie commune d'étage

22.51

24.77 m²

14.74 m²

Les superficies sont mesurées selon la règle BOMA 1996

DESSIN

DESSINÉ PAR APPROUVÉ PAR

DATE [JJ/MM/AAAA]NUMÉRO

UNITÉ

FICHIER

ÉCHELLE

ADRESSE

ARRONDISSEMENT

BÂTIMENT

# BÂTIMENT

025- ROSEMONT

ÉDIFICE DU 1500

DES CARRIÈRES

1500 RUE DES CARRIÈRES

0105

REZ-DE-CHAUSSÉE

PLAN D'OCCUPATION

02/06 18/04/2016

MÉTRIQUE N/A

JSP N/A

0105-E0.dwg
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2544

2544

Police

54.73

ZZ9400

Vides verticaux

19.34

ZZ9400

Vides verticaux

12.88

ZZ9400

Vides verticaux

18.32

ZZ9400

Vides verticaux

3.31

ZZ9400

Vides verticaux

23.65

ZZ9400

Vides verticaux

7.72

ZZ9400

Vides verticaux

8.21

ZZ9300

Superficie commune d'étage

62.60

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

9.78

ZZ9300

Superficie commune d'étage

23.32

ZZ9300

Superficie commune d'étage

40.18

ZZ2T58

ÉCLAIRAGE SIGNALISATION

3H18

Marquage et signalisation

4.62

2544

2544

Police

621.81

2544

2544

Police

52.72

ZZ2T58

3H18

Marquage et signalisation

131.65

.

ZZ2T58

ÉCLAIRAGE ET MARQUAGE DE RUE

3H18

Marquage et signalisation

874.07

ZZ9400

Vides verticaux

0.75

2544

2544

Police

81.25

ZZ2T58

ÉCLAIRAGE ET MARQUAGE DE RUE

3H18

Marquage et signalisation

35.64

2544

2544

Police

18.74

2544

2544

Police

38.29

621.81 m²

52.72 m²

54.73 m²

81.25 m²

38.29 m²

18.74 m²

Les superficies sont mesurées selon la règle BOMA 1996

DESSIN

DESSINÉ PAR APPROUVÉ PAR

DATE [JJ/MM/AAAA]NUMÉRO

UNITÉ

FICHIER

ÉCHELLE

ADRESSE

ARRONDISSEMENT

BÂTIMENT

# BÂTIMENT

025- ROSEMONT

ÉDIFICE DU 1500

DES CARRIÈRES

1500 RUE DES CARRIÈRES

0105

1ER ÉTAGE

PLAN D'OCCUPATION

04/06 18/04/2016

MÉTRIQUE N/A

JSP N/A

0105-E1.dwg
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ZZ9300

Superficie commune d'étage

120.46

2642

CCETEN

2642

Direction du matériel roulant et ateliers

38.50

ZZ9400

Vides verticaux

7.22

ZZ9400

Vides verticaux

11.22

ZZ9400

Vides verticaux

27.13

ZZ9400

Vides verticaux

18.21

ZZ9300

Superficie commune d'étage

52.87

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

27.71

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

7.09

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

41.90

ZZ9300

Superficie commune d'étage

79.52

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

23.38

ZZ2T58

3H18

Marquage et signalisation

211.44

.

ZZ2T58

3H18

Marquage et signalisation

180.51

2T58

IMMEUBLES

2T58

Gestion et planification immobilière

269.32

.

2642

M.R.A.

2642

Direction du matériel roulant et ateliers

1032.75

.

2T58

IMMEUBLES

2T58

Gestion et planification immobilière

34.37

.

2T58

2T58

Gestion et planification immobilière

69.89

2T58

SÉCURITÉ

2T58

Gestion et planification immobilière

77.06

.

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

3.84

.

ZZ9300

Superficie commune d'étage

29.92

2642

M.R.A.

2642

Direction du matériel roulant et ateliers

36.48

.

2544

DIR. ENVIRONNEMENT

2544

Police

25.40

.

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

8.58

ZZ2T58

ZZ9900

Superficie inoccupée

3.15

.

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

39.44

ZZ2T58

3H18

Marquage et signalisation

20.47

ZZ9600

Superficie commune d'immeuble

19.51

ZZ2T58

3H18

Marquage et signalisation

5.41

ZZ2T58

3H18

Marquage et signalisation

4.52

24.55 m²

Les superficies sont mesurées selon la règle BOMA 1996

DESSIN

DESSINÉ PAR APPROUVÉ PAR

DATE [JJ/MM/AAAA]NUMÉRO

UNITÉ

FICHIER

ÉCHELLE

ADRESSE

ARRONDISSEMENT

BÂTIMENT

# BÂTIMENT

025- ROSEMONT

ÉDIFICE DU 1500

DES CARRIÈRES

1500 RUE DES CARRIÈRES

0105

SOUS-SOL

PLAN D'OCCUPATION

01/06 18/04/2016

MÉTRIQUE N/A

JSP N/A

0105-S1.dwg
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1190515011

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Objet : Approuver un bail par lequel la Ville louera à l'Agence de mobilité 
durable, pour un terme de deux (2) ans, du 1er janvier 2020 
jusqu'au 31 décembre 2021, un espace de bureau situé au 1500, 
rue des Carrières et une partie du terrain portant le numéro de 
lot 2 537 833 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, ayant une superficie locative de 10 032 pi² incluant
119 cases de stationnement dans le cadre des fonctions des 
agents de stationnement, et ce, pour la somme de 488 850 $ 
non taxable, et selon les conditions établies aux présentes. 
N/Réf.: 31H12-005-1266-01 (0105)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1190515011 - Agence de mobilité durable.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-29

Pierre LACOSTE Mustapha CHBEL
Préposé au budget Agent de gestion des ressources financieres
Tél : (514) 872-4254 Tél : (514) 872-0470

Division : Service des finances, Direction du 
conseil et soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.24

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1197921001

Unité administrative 
responsable :

Direction générale , Cabinet du directeur général , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Faire un don de deux cent soixante quinze mille dollars (275 000 
$) à l'organisme Centraide du Grand Montréal dans le cadre de 
sa campagne de financement 2019. 

Il est recommandé :
1- de faire un don de 275 000 $ à l'organisme Centraide du Grand Montréal, dans le cadre 
de sa campagne de financement 2019;

2- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel.

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-29 11:27

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197921001

Unité administrative
responsable :

Direction générale , Cabinet du directeur général , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Faire un don de deux cent soixante quinze mille dollars (275 000 
$) à l'organisme Centraide du Grand Montréal dans le cadre de sa 
campagne de financement 2019. 

CONTENU

CONTEXTE

Depuis plusieurs années, la campagne Centraide des employés et des retraités de la Ville de 
Montréal est une cause corporative importante. Centraide est en effet un partenaire majeur 
de la Ville de Montréal. Cet organisme travaille principalement sur quatre axes : soutenir la 
réussite des jeunes, assurer l’essentiel, briser l’isolement et bâtir des milieux de vie 
rassembleurs.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1057 – 17 septembre 2018 - Faire un don de 250 000 $ à Centraide du Grand
Montréal dans le cadre de sa campagne de financement 2018.
CM17 1381 - 11 décembre 2017 - Faire un don de 200 000 $ à l'organisme Centraide du
Grand Montréal dans le cadre de sa campagne de financement 2017.
CM16 1442 - 21 décembre 2016 - Faire un don de 150 000 $ à l'organisme Centraide du 
Grand Montréal dans le cadre de la campagne de financement 2016. 

DESCRIPTION

Les élus, les employés et les retraités de la Ville de Montréal sont engagés auprès de 

Centraide pour une 51
e

année. Depuis 1968, des milliers d’hommes et de femmes, 
impliqués dans toutes les instances de la Ville, ont contribué à écrire une formidable histoire 
de cœur et de mobilisation. 

Pour soutenir cet engagement, la Ville souhaite faire un don institutionnel à Centraide de 
deux cent soixante quinze mille dollars (275 000 $) en 2019. Ce montant s'ajoutera aux 
dons individuels de ses employés, de ses retraités et de ses élus. Le chiffre symbolique du
million de dollars de promesse de don ayant été atteint en 2018, l’objectif global 2019 est 
de un million cinquante mille dollars. Ceci démontre toute la générosité et la volonté de 
l’appareil municipal à participer au bien-être de la communauté. Le don institutionnel inclus 
la participation de deux équipes de soccer composées d’employés à la Coupe Centraide, 
d'une valeur de 17 500 $.

JUSTIFICATION
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Centraide est un organisme qui, par ses actions et le financement de nombreux organismes 
communautaires, contribue de façon très importante à la lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sur le territoire de Montréal. À travers 350 organismes, Centraide améliore la vie 
d’un citoyen sur 7 du Grand Montréal. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les crédits nécessaires à ce dossier sont disponibles au budget du Cabinet du directeur 
général; ce dossier ne comporte donc aucune incidence sur le cadre financier de la Ville de 
Montréal.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Le résultat de la campagne corporative Centraide 2019 fera l'objet d'une opération de 
communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Diane LAROUCHE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-28

Émeline DAVID Normand LAPOINTE
Secrétaire d'unité Directeur - adjoint au directeur général
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Tél : 5148680913 Tél : 514 872-6943
Télécop. : Télécop. : 514 872-2896
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197921001

Unité administrative 
responsable :

Direction générale , Cabinet du directeur général , Direction

Objet : Faire un don de deux cent soixante quinze mille dollars (275 000 
$) à l'organisme Centraide du Grand Montréal dans le cadre de 
sa campagne de financement 2019. 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197921001 Centraide.xlsm

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-29

Diane LAROUCHE Michelle DE GRAND-MAISON
Préposée au budget - Service des finances, 
Direction du conseil et du soutien financier

Professionnel(le) (domaine d'expertise) - Chef 
d'équipe

Tél : 514 872-7366 Tél : 514 872-7512
Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.25

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198480003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 300 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour l'organisation de deux 
forums stratégiques annuels, sur une période de trois ans. du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 / Approuver un projet de 
convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du Service de
l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 100 000$ en 
2020, 2021 et 2022.

Il est recommandé : 

d'accorder un soutien financier de 300 000 $ à la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain pour l'organisation de deux forums stratégiques annuels, sur 

une période de trois ans. du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022; 

1.

d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme,
établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 

2.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel et d'ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité de 100 000 $ en 2020, 2021 et 2022. Cette dépense sera entièrement 
assumée par la ville centrale.

3.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-24 09:02

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198480003

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 300 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour l'organisation de deux 
forums stratégiques annuels, sur une période de trois ans. du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2022 / Approuver un projet de 
convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du Service de
l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 100 000$ en 
2020, 2021 et 2022.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération a adopté, le 22 juin 2016, la Politique de stationnement de la 
Ville de Montréal. Celle-ci propose une approche globale tenant compte de tous les modes 
de déplacements, mais également des volets financiers et réglementaires. Elle met 
également l'accent sur l'innovation technologique afin d'optimiser la mobilité des usagers. 
L’une des trois actions prioritaires de la Politique consiste en la création d’un « organisme 
municipal de gestion du stationnement », en remplacement de la Société en commandite 
Stationnement de Montréal (« SCSM »). 

La SCSM a jusqu'à présent la responsabilité de gérer le stationnement tarifé sur le territoire 
de la ville de Montréal, mandat résultant de l'entente intervenue en 1995 entre la Ville et la 
SCSM 

Lors de la séance tenue le 17 septembre 2018, le conseil municipal a autorisé la résiliation 
de l'entente de 1995 (CM18 1148) et a demandé au gouvernement du Québec de procéder 
à la constitution de l’Agence de mobilité durable. Celle-ci a été constituée le 13 février 2019 

et entrera en fonction le 1er janvier 2020. Cette nouvelle agence a pour objet d'assurer la 
gestion et le développement de la fonction du stationnement sur le territoire de la Ville de 
Montréal, de moduler l'offre en stationnement, de soutenir les actions qui favorisent la 
mobilité urbaine et de formuler des recommandations à la Ville de Montréal en matière de 
stationnement et de mobilité, tel que prévu aux lettres patentes la constituant. 

Dans le cadre de la création de l’Agence de mobilité durable et pour permettre le transfert 
des activités de la SCSM à l'Agence, il est requis de mettre fin à l'entente signée en 1995 
entre la Ville et la SCSM. Un avis de résiliation signé par le Directeur général de la Ville a 
été transmis officiellement à la SCSM en octobre 2019. 

Cette entente prévoyait par ailleurs que la Chambre de commerce du Montréal métropolitain 
(« CCMM ») obtienne la somme maximale de 400 000 $ annuellement en raison de son
apport au fonds commun de la SCSM et gère les redevances annuelles versées au Fonds de 
développement économique (600 000 $). Ainsi, dans le cadre de cette résiliation, les parties 
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se sont entendues pour poursuivre le partenariat de la Ville avec la CCMM à travers une 
convention de contribution financière pour la réalisation de trois études, une convention de 
contribution financière portant sur la réalisation de deux forums annuels pour une période 
de trois ans (objet du présent sommaire), ainsi qu'une convention de contribution financière 
pour soutenir l'organisme MR3 Montréal Relève (fondé par la CCMM). 

Ainsi, la Ville a convenu avec la CCMM, détentrice de toutes les actions et de tout le fonds
commun de la SCSM, des mesures compensatoires suivantes (celles-ci sont détaillées dans 
chacun des dossiers décisionnels les concernant) : 

- la réalisation de deux forums annuels pour une période de trois ans (soit un total de six 
forums) (dossier décisionnel 1198480003); 

- la réalisation de trois études sur des solutions concernant l'abordabilité des loyers
commerciaux et industriels, les déplacements des employés et le transport de marchandises 
(dossier décisionnel 1198480002); 

- une contribution financière à l'organisme MR3 Montréal Relève pour trois années de
transition afin que l'organisme trouve de nouvelles sources de financement (dossier 
décisionnel 1198480004). 

Le présent dossier a pour objectif d'accorder un soutien financier de 300 000 $ à la 
Chambre de commerce du Montréal métropolitain pour l'organisation de deux forums 
stratégiques annuels, du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022. d'approuver un projet de
convention à cet effet et d'approuver l'ajustement budgétaire nécessaire.

Il est à noter que bien que ce dossier décisionnel soit présenté par le Service de l’urbanisme 
et de la mobilité (SUM), c’est le Service du développement économique (SDÉ) qui a été 
responsable des discussions avec la CCMM concernant le projet financé. 

En effet, l’ensemble des conventions sera financé à même le budget de fonctionnement du 
SUM, porteur du mandat de coordination de la création de l’Agence de mobilité durable pour 
la Ville mais le SDÉ sera responsable des suivis par la suite avec l’organisme concernant la 
présente convention.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un 
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil 
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée),
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal

CG16 0438 - 22 juin 2016 - Adopter la Politique de stationnement

CO96 01638 - 9 juillet 1996 - Bail consenti à la Société en commandite de Stationnement 
de Montréal pour la location de terrains de stationnement aux fins d'exploitation

CO95 00785 - 12 avril 1995 (Modifiée CO96 01643 - 9 juillet 1996 et CM07 0115 - 19 mars 
2007) - Entente par laquelle la Ville confie l'exploitation du stationnement tarifé à la Société 
en commandite Stationnement Montréal 

DESCRIPTION
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Le présent dossier vise a octroyer une contribution financière à la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain d'un montant maximal de 300 000 $ couvrant tous les honoraires et 
toutes les taxes applicables aux services du Contractant. La présente Convention prendra 

effet le 1er janvier 2020 et se terminera lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais 
au plus tard le 31 décembre 2022. 

La contribution financière de la Ville servira au financement de deux forums stratégiques par 
année pour trois ans, soit 2020, 2021 et 2022. Ces forums sont le Forum sur les grands 
projets métropolitains et le Forum stratégique sur le transport organisés par la Chambre de 
Commerce du Montréal métropolitain.

Plus précisément : 

Le Forum stratégique sur les grands projets métropolitains est un événement 
visant à faire découvrir les projets immobiliers emblématiques à venir pour la
métropole, des projets qui redéfinissent le paysage métropolitain.

•

Le Forum stratégique sur le transport est un événement visant à faire découvrir 
les projets de transport pour la métropole. Il est également l’occasion de se 
pencher sur les grands enjeux montréalais dans ce domaine.

•

Les sujets suivants seront abordés :

L’intelligence artificielle et l’innovation en transport; •
Le transport électrique et intelligent; •
Le positionnement de la métropole pour le transport avancé; •
La compétitivité des infrastructures, du transport des marchandises et des pôles 
logistiques; 

•

Le transport collectif comme projet structurant pour la métropole.•

En considération des sommes versées par la Ville, l'organisme s'engage notamment à : 

utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de réalisation 
du projet mentionné dans la convention; 

•

faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité joint à la convention;

•

déposer une reddition de compte et son rapport annuel en temps et lieu prévus 
par la convention.

•

JUSTIFICATION

Ces forums seront une vitrine du leadership de Montréal et permettront de mettre en 
lumière les défis et enjeux de l’industrie et d’aborder des thèmes comme le développement 
économique, l’urbanisme, l’architecture, le patrimoine ou encore l’innovation, avec les 
acteurs clés des milieux institutionnel et privé et de saisir des opportunités d’affaires en lien
avec les projets présentés. 

La CCMM est reconnue pour son expertise dans l'organisation de ce type de forum. Elle a 
par exemple organisé au cours d'une année plus de 150 événements avec près de 24 000 
participants (rapport annuel 2017-2018). La CCMM a également organisé en 2018 quatre
forums stratégiques et deux conférences de leaders internationaux. Elle démontre ainsi sa 
capacité a organiser des événements de portée nationale et internationale et à fédérer les 
acteurs majeurs autour de grands enjeux de société. La collaboration de la Ville avec la 
CCMM est une clé du succès d'un projet tel que l'organisation des deux forums mentionnés 
dans le présent dossier.

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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En contrepartie de l’exécution des obligations assumées par le Contractant, la Ville s’engage 
à lui verser une somme maximale de trois cent mille dollars (300 000 $) couvrant tous les 
honoraires et toutes les taxes applicables aux services du Contractant. 

L’aide financière sera versée selon les modalités suivantes : 

2020 : une somme maximale de cent mille dollars (100 000 $) pour la production de deux 
forums, soient le Forum stratégique sur les grands projets métropolitains et le Forum 
stratégique sur le transport. 

2021 : une somme maximale de cent mille dollars (100 000 $) pour la production de deux 
forums, soient le Forum stratégique sur les grands projets métropolitains et le Forum 
stratégique sur le transport. 

2022 : une somme maximale de cent mille dollars (100 000 $) pour la production de deux 
forums, soient le Forum stratégique sur les grands projets métropolitains et le Forum 
stratégique sur le transport.

Le coût total de cette contribution de 300 000$ sera comptabilité au budget de 
fonctionnement du Service de l'urbanisme et de la mobilité. Bien que ce dossier soit sans 
incidence sur le cadre financier de 2019, il présente un impact sur le cadre financier de 
2020 et les années subséquentes. Ainsi, un ajustement récurrent à la base budgétaire du
Service de l'urbanisme et de la mobilité est requis pour un montant de 100 000 $ en 2020, 
2021 et 2022. Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centre.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La présente convention de contribution financière fait partie des conditions négociées entre 
la Chambre de commerce du Montréal métropolitain et la Ville dans le cadre de la résiliation 
de l'entente de 1995 décrite en contexte précédemment. L'adoption de cette convention est 
donc nécessaire dans le processus de résiliation mentionné.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité a été élaboré et précise les principes et les modalités de 
communication qui guideront l’organisme subventionné dans la mise en œuvre du protocole 
d’entente préalablement convenu, en accord avec le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le comité exécutif : 11 décembre 2019; 

Le conseil municipal : 16 décembre 2019.

Étapes subséquentes : 

Finalisation de la mise en place de l’Agence de mobilité durable dans le cadre des ententes 
approuvées
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1er janvier 2020 : Début de l'entente-cadre; L'Agence de mobilité durable prend en charge 
la mission qui lui est confiée par la Ville de Montréal.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Cédric AGO)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie DOYON)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Dieudonné ELLA-OYONO, Service du développement économique

Lecture :

Dieudonné ELLA-OYONO, 23 septembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-16

Manon PAWLAS Pascal LACASSE
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 5148727784 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198480003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Accorder un soutien financier de 300 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour l'organisation de deux 
forums stratégiques annuels, sur une période de trois ans. du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 / Approuver un projet de 
convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du Service de 
l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 100 000$ en
2020, 2021 et 2022.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

La convention de contribution financière utilisée est un document préapprouvé de la banque 
de documents juridiques. La Chambre de commerce du Montréal métropolitain a demandé des 
modifications. Comme ces modifications concernent des clauses exigées par le Contrôleur 
général de la Ville, le Service de l'urbanisme et de la mobilité a obtenu l'accord du Contrôleur
général pour retirer certains éléments des clauses. 
Nous validons la convention de contribution financière à être conclue entre la Ville de Montréal 
et la Chambre de commerce du Montréal métropolitain avec les modifications autorisées par le 
Contrôleur général. Il est à noter que notre Direction ne valide que la convention et non les 
annexes à celle-ci, comme convenu avec le Service de l'urbanisme et de la mobilité.

FICHIERS JOINTS

2019-11-13 Final 3 Convention-CCMM-forums.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

Julie DOYON Julie DOYON
Avocate Avocate
Tél : 514-872-6873 Tél : 514-872-6873

Division : Droit contractuel
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de 
ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, 
agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux 
fins des présentes en vertu de la résolution CM03 0836

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : CHAMBRE DE COMMERCE DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN
personne morale régie par la Loi canadienne sur les organisations à but 
non lucratif, dont l'adresse principale est le 380 rue Saint-Antoine Ouest, 
Montréal, province de Québec, H2Y 3X7 agissant et représentée par 
Michel Leblanc, président et chef de la direction et secrétaire du conseil et 
Philip Tousignant, vice-président, Finances et Administration dûment 
autorisés aux fins des présentes tel qu’ils le déclarent;

Numéro d'inscription T.P.S. : 134251818-RT0001
Numéro d'inscription T.V.Q. : 1014807001-TQ0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE l’Organisme est la voix du milieu des affaires montréalais, agit pour la 
prospérité des entreprises et de la métropole et s’engage dans des secteurs clés du 
développement économique en prônant une philosophie d’action axée sur l’engagement, la 
crédibilité, la proactivité, la collaboration et l’avant-gardisme;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme.

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la description du Projet;

2.2 « Annexe 2 » : le protocole de visibilité mentionné à l’article 4.4 de la présente 
Convention, le cas échéant;

2.3 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est plus amplement décrit à l’Annexe 1;

2.4 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.5 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.6 « Responsable » : directrice du Service du développement économique ou son 
représentant dûment autorisé;

2.7 « Unité administrative » : le Service du développement économique de la Ville.
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ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet. En aucun cas, la contribution financière ne pourra servir à 
appuyer la mission globale de l’Organisme; 

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention.

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées.

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville.

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée 
par écrit par le Responsable;
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4.4.2 associer et inviter la Ville aux différents événements en relation avec le Projet.

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 septembre de 
chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature de la 
présente Convention et le 30 juin pour la première année et la période du 1er

juillet d’une année au 30 juin de l’année suivante pour les années subséquentes.

Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la présente 
Convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-
après la « Date de terminaison »), la Reddition de compte doit être transmise au 
Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison.  

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;
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4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, dans les cinq (5) jours d'une 
demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à cette date dans la 
réalisation du Projet.

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme.

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la 
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention.

4.8 Séance du conseil municipal ou du comité exécutif

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité 
exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la 
mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le 
règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention.
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ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale 
de trois cent mille dollars (300 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas 
échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

5.2.1 Pour l’année 2020 :

5.2.1.1 une somme maximale de cent mille dollars (100 000 $) pour la production 
de deux forums, soient le Forum stratégique sur les grands projets 
métropolitains et le Forum stratégique sur le transport. Cette somme sera 
versée par la Ville selon les modalités suivantes :

1er versement :  75 000$ le 1er février 2020; 

2e versement : le solde, jusqu’à un maximum de 25 000$ dans les 30 
jours de la remise du rapport  prévu dans la Reddition de comptes pour la 
période se terminant le 30 juin 2020, à la satisfaction du Responsable; 

5.2.2 Pour l’année 2021 :

5.2.2.1 une somme maximale de cent mille dollars (100 000 $) pour la production 
de deux forums, soient le Forum stratégique sur les grands projets 
métropolitains et le Forum stratégique sur le transport. Cette somme sera 
versée par la Ville selon les modalités suivantes :

1er versement :  75 000$ le 1er février 2021; 

2e versement : le solde, jusqu’à un maximum de 25 000$ dans les 30 
jours de la remise du rapport prévu dans la Reddition de comptes pour la 
période se terminant le 30 juin 2021, à la satisfaction du Responsable;

5.2.3 Pour l’année 2022 :

5.2.3.1 une somme maximale de cent mille dollars (100 000 $) pour la production 
de deux forums, soient le Forum stratégique sur les grands projets 
métropolitains et le Forum stratégique sur le transport. Cette somme sera 
versée par la Ville selon les modalités suivantes :

1er versement :  75 000$ le 1er février 2022; 

2e versement : le solde, jusqu’à un maximum de 25 000$ dans les 30 
jours de la remise du rapport final prévu dans la Reddition de comptes, à 
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la satisfaction du Responsable.

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes et 
conditions de la présente Convention. De plus, tous les versements prévus ci-dessus 
incluent toutes les taxes applicables, le cas échéant.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour versements 
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1       L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.

6.2       L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;
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7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse 
de fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour 
garantir l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. Le 
Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au 
défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans 
le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout 
recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut.

7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
quatre-vingt-dix (90) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ainsi que les 
coûts déjà engagés dans le cadre du Projet et non remboursable.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. Ce dernier doit 
également remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de 
celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le
31 décembre 2022.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.
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ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L’Organisme n’est pas tenu de souscrire un contrat d’assurance spécifique pour le 
Projet.

ARTICLE 11
LICENCE 

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et 
irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer 
au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses 
sous-traitants,  en en citant les sources. La Ville n’utilisera ces renseignements et ces 
documents qu’à des fins municipales.

ARTICLE 12
DÉCLARATIONS ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.
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13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme

L’Organisme fait élection de domicile au 380, rue Saint-Antoine Ouest, Montréal, 
province de Québec, H2Y 3X7, et tout avis doit être adressé à l'attention du Président 
et chef de la direction et secrétaire du conseil. Pour le cas où il changerait d’adresse 
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sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de 
domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, 
chambre civile.

Élection de domicile de la Ville

La Ville fait élection de domicile au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, province de 
Québec, H2Y 1C6, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.

13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 20__

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Me Yves Saindon, greffier 

Le .........e jour de ................................... 20__

CHAMBRE DE COMMERCE DU 
MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN

Par : __________________________________
Michel Leblanc, président et chef de la direction 
et secrétaire du conseil 

Par : __________________________________
Philip Tousignant, vice-président, Finances et 
Administration

Cette convention a été approuvée par le conseil municipal de la Ville de Montréal, le     e jour de 
…………………………. 20__ (Résolution …………….).
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ANNEXE 1

PROJET

La contribution financière de la Ville servira au financement de deux forums stratégiques par 
année pour trois ans, soit en 2020, en 2021 et en 2022. Ces forums sont le Forum sur les 
grands projets métropolitains et le Forum stratégique sur le transport organisés par la Chambre 
de Commerce du Montréal métropolitain. 

Le Forum stratégique sur les grands projets métropolitains est un événement visant à faire 
découvrir les projets immobiliers emblématiques à venir pour la métropole, des projets qui 
redéfinissent le paysage métropolitain. 

Montréal poursuit sur sa lancée et continue de se distinguer grâce au dynamisme de son 
secteur immobilier. Signe incontestable de cette vitalité : son caractère novateur, de la 
conception à la réalisation. Plus qu’un vecteur de croissance économique, les grands projets 
font rayonner la métropole, transforment positivement les quartiers et contribuent au 
développement structurant des terrains sous-utilisés.

Cette tribune permet de mettre en lumière les défis et les enjeux de l’industrie ainsi que 
d’aborder les thématiques de développement économique, d’urbanisme, de patrimoine et 
d’environnement. C’est une occasion de discuter de design, d’architecture et de construction 
avec les acteurs clés des milieux institutionnel et privé, et de saisir des opportunités d’affaires 
en lien avec les projets présentés. 

Le Forum stratégique sur le transport est un événement visant à faire découvrir les projets de 
transport pour la métropole. Il est également l’occasion de se pencher sur les grands enjeux 
montréalais dans ce domaine.

Les sujets suivants seront abordés : 

 L’intelligence artificielle et l’innovation en transport; 

 Le transport électrique et intelligent;

 Le positionnement de la métropole pour le transport avancé; 

 La compétitivité des infrastructures, du transport des marchandises et des pôles 
logistiques; 

 Le transport collectif comme projet structurant pour la métropole. 

Cette tribune permet également de mettre en lumière les défis et les enjeux de l’industrie ainsi 
que d’aborder les thématiques de développement économique, d’urbanisme, d’innovation et 
d’environnement. C’est une occasion de discuter avec les acteurs clés des milieux institutionnel 
et privé, et de saisir des opportunités d’affaires en lien avec les projets présentés. 
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ANNEXE 2

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 

Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui guideront 

l’organisme subventionné dans la mise en œuvre du protocole d’entente préalablement 

convenu.

1. Visibilité

L’Organisme doit :

1.1. Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité.

1.2. S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la Charte 

de la langue française.

2. Communications

L’Organisme doit :

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal

● Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 

communications relatives au Projet.

● Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son soutien.

● Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités publiques 

organisées dans le cadre du projet et lors du bilan.

● Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 

électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, les 

bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de remerciement, 

les certificats de participation, etc. 

Les logos de Montréal devront également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu 

importe le format, le support ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville 

n’est pas possible, l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville 

de Montréal
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● Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes soulignant la 

contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent les logos de la Ville, au 

moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion.

● S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les 

logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. Par contre, à 

titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence.

● Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs.

2.2. Relations publiques et médias

● Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, 

photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont mandatés) et prendre 

en charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et autres 

contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement promotionnelles 

et non commerciales.

● Lors d’une annonce importante impliquant la Ville:

○ Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance;

○ Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le 

scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le Projet;

○ Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une 

citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance.

Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité 

exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca

2.3. Normes graphiques et linguistiques

● Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype de la 

Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse suivante : 

ville.montreal.qc.ca/logo).
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● Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des signatures 

des autres partenaires sur tous les outils promotionnels (communiqués, lettres, bannières, 

panneaux, etc.).

● Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 

dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11).

2.4. Publicité et promotion

● Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, libres de 

droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur Internet ou sur tout 

autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies au moment de 

l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies post-événement 

devront également être remises.

● Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 

l’événement.

● Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 

(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion.

● Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, si 

applicable. La publicité sera fournie par la Ville.

● Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 

demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour 

adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles apparaissant 

dans l’encadré du présent Protocole de visibilité.

● Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à être 

déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions publiques.

● Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules publicitaires 

ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement (ex. : écrans numériques 

géants).

● Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 

lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera préparé à 

cet effet par la Ville.

● Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, offrir à la 

Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y installer un kiosque 

d’exposition ou toute autre structure permettant une interaction avec le public. Cet 

emplacement devra être situé dans un secteur fréquenté et être alimenté en électricité.

● S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins une 

caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de télévision ou lors 

d’une webdiffusion.
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2.5. Événements publics

● Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du 

Projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à 

l’avance.

● Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse.

● Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics.

Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser 

les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en 

précisant que le projet ou l’activité est subventionné(e) par la Ville de Montréal.

Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre la Ville de 

Montréal à l’adresse courriel suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca

À noter : les organismes subventionnés doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse 

pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande faite à la 

mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198480003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Accorder un soutien financier de 300 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour l'organisation de deux 
forums stratégiques annuels, sur une période de trois ans. du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 / Approuver un projet de 
convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du Service de 
l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 100 000$ en
2020, 2021 et 2022.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198480003 Soutien fin.CCMM.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Cédric AGO Yves COURCHESNE
Conseiller(ere) budgetaire Directeur des finances
Tél : (514) 872-4014 Tél : 514 872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.26

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198480002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 225 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour la réalisation de trois 
études portant sur la mobilité des personnes, la mobilité des 
marchandises et l'abordabilité des loyers commerciaux et
industriels montréalais, pour la période du 1er janvier 2020 au 
30 juin 2022, / Approuver un projet de convention à cet effet / 
Ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité pour un montant de 75 000$ en 2020, 2021 et 2022.

Il est recommandé : 

d'accorder un soutien financier de 225 000 $ à la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain pour la réalisation de trois études portant sur la mobilité des 
personnes, la mobilité des marchandises et l'abordabilité des loyers commerciaux et 

industriels montréalais, pour la période du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022; 

1.

d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, 
établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 

2.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel et d'ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité de 75 000$ en 2020, 2021 et 2022. Cette dépense sera entièrement 
assumée par la ville centrale.

3.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-24 08:59

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198480002

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 225 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour la réalisation de trois 
études portant sur la mobilité des personnes, la mobilité des 
marchandises et l'abordabilité des loyers commerciaux et
industriels montréalais, pour la période du 1er janvier 2020 au 30 
juin 2022, / Approuver un projet de convention à cet effet / 
Ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité pour un montant de 75 000$ en 2020, 2021 et 2022.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération a adopté, le 22 juin 2016, la Politique de stationnement de la 
Ville de Montréal. Celle-ci propose une approche globale tenant compte de tous les modes 
de déplacements, mais également des volets financiers et réglementaires. Elle met 
également l'accent sur l'innovation technologique afin d'optimiser la mobilité des usagers. 
L’une des trois actions prioritaires de la Politique consiste en la création d’un « organisme 
municipal de gestion du stationnement », en remplacement de la société en commandite 
Stationnement de Montréal (« SCSM »). 

La SCSM a jusqu'à présent la responsabilité de gérer le stationnement tarifé sur le territoire 
de la ville de Montréal, mandat résultant de l'entente intervenue en 1995 entre la Ville et 
cet organisme. 

Lors de la séance tenue le 17 septembre 2018, le conseil municipal a autorisé la résiliation
de l'entente de 1995 (CM18 1148) et a demandé au gouvernement du Québec de procéder 
à la constitution de l’Agence de mobilité durable. Celle-ci a été constituée le 13 février 2019 

et entrera en fonction le 1er janvier 2020. Cette nouvelle agence a pour objet d'assurer la 
gestion et le développement de la fonction du stationnement sur le territoire de la Ville de 
Montréal, de moduler l'offre en stationnement, de soutenir les actions qui favorisent la 
mobilité urbaine et de formuler des recommandations à la Ville de Montréal en matière de 
stationnement et de mobilité, tel que prévu aux lettres patentes la constituant. 

Dans le cadre de la création de l’Agence de mobilité durable, il est requis de mettre fin à 
l'entente signée en 1995 entre la Ville et la SCSM. Un avis de résiliation signé par le 
Directeur général de la Ville a été transmis officiellement à la SCSM en octobre 2019. 

Cette entente prévoyait par ailleurs que la Chambre de commerce du Montréal métropolitain 
(« CCMM ») obtienne la somme maximale de 400 000 $ annuellement en raison de son
apport au fonds commun de la SCSM et gère les redevances annuelles versées au Fonds de 
développement économique (600 000 $). Ainsi, dans le cadre de cette résiliation, les parties 
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se sont entendues pour poursuivre le partenariat entre la Ville et la CCMM à travers une 
convention de contribution financière pour la réalisation de trois études (objet du présent 
dossier décisionnel), une convention de contribution financière portant sur la réalisation de 
deux forums annuels pour une période de trois ans, ainsi qu'une convention de contribution 
financière pour soutenir l'organisme MR3 Montréal Relève (fondé par la CCMM). 

Ainsi, la Ville a convenu avec la CCMM, détentrice de toutes les actions et de tout le fonds 
commun de la SCSM, des mesures compensatoires suivantes (celles-ci sont détaillées dans 
chacun des dossiers décisionnels les concernant) : 

la réalisation de deux forums annuels pour une période de trois ans (soit un total de 
six forums) (dossier décisionnel 1198480003); 

•

la réalisation de trois études sur des solutions concernant l'abordabilité des loyers 
commerciaux et industriels, les déplacements des employés et le transport de
marchandises (dossier décisionnel 1198480002); 

•

une contribution financière à l'organisme MR3 Montréal Relève pour trois années de
transition afin que l'organisme trouve de nouvelles sources de financement (dossier 
décisionnel 1198480004).

•

Le présent dossier a pour objectif d'accorder un soutien financier de 225 000$ à la Chambre 
de commerce du Montréal métropolitain pour la réalisation de trois études pour la période 

du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022, d'approuver un projet de convention à cet effet 
et d'approuver l'ajustement budgétaire nécessaire. 

Il est à noter que bien que ce dossier décisionnel soit présenté par le Service de l’urbanisme 
et de la mobilité (SUM), c’est le Service du développement économique (SDÉ) qui a été 
responsable des discussions avec la CCMM concernant le projet financé.

En effet, l’ensemble des conventions sera financé à même le budget de fonctionnement du 
SUM, porteur du mandat de coordination de la création de l’Agence de mobilité durable pour 
la Ville mais le SDÉ sera responsable des suivis par la suite avec l’organisme concernant la 
présente convention. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un 
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil 
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée),
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal

CG16 0438 - 22 juin 2016 - Adopter la Politique de stationnement

CO96 01638 - 9 juillet 1996 - Bail consenti à la Société en commandite de Stationnement 
de Montréal pour la location de terrains de stationnement aux fins d'exploitation

CO95 00785 - 12 avril 1995 (Modifiée CO96 01643 - 9 juillet 1996 et CM07 0115 - 19 mars 
2007) - Entente par laquelle la Ville confie l'exploitation du stationnement tarifé à la Société 
en commandite Stationnement Montréal 

DESCRIPTION
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Le présent dossier vise a approuver une convention de contribution financière entre la Ville 
et la Chambre de commerce du Montréal métropolitain pour un montant maximal de 225 
000 $ couvrant tous les honoraires et toutes les taxes applicables. La présente Convention 
prendra effet à la signature de la convention et se terminera lorsque les Parties auront 
rempli leurs obligations, au plus tard le 31 décembre 2022. 

La Ville a convenu d’une entente de services avec la CCMM qui s’engage, selon la présente
convention, à réaliser trois études sur des solutions pour le développement immobilier et le 
transport de marchandises à Montréal.

Plus précisément ces trois études porteront sur les sujets suivants :

1- Étude – Mobilité des personnes (2020) 

Une étude portant sur la mobilité des personnes, afin de mesurer le niveau d’engagement 
des entreprises à développer et à implanter des pistes de solutions privées, à court terme 
pour le déplacement de leurs employés. Une somme maximale de soixante-quinze mille 
dollars (75 000 $) sera versée par la Ville. 

2- Étude – Abordabilité des loyers commerciaux (2021) 

Une étude portant sur l’abordabilité des loyers commerciaux et industriels pour les
entreprises. Cette étude devra porter les bases d’une stratégie d’inclusion permettant de 
maintenir une diversification économique entre les ateliers d’artistes, les petites entreprises, 
les entreprises émergentes et les grandes entreprises dans les pôles en émergence. Une
somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) sera versée par la Ville. 

3- Étude – Mobilité des marchandises (2022) 

Une étude portant sur la mobilité des marchandises, afin de mesurer et comprendre les flux 
de circulation dans le but d’optimiser par tous les moyens le déplacement des marchandises 
sur l’ensemble du territoire. Une somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 
$) sera versée par la Ville.

En considération des sommes versées par la Ville, l'organisme s'engage notamment à : 

utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de réalisation 
du projet; 

•

faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité joint à la convention; 

•

déposer une reddition de compte et son rapport annuel en temps et lieu prévus 
par la convention.

•

JUSTIFICATION

Les trois études permettront de cibler les leviers à la disposition de la Ville pour améliorer : 

la mobilité des personnes et des marchandises (poser les bases d'une stratégie 
d'inclusion soutenant la diversité économique montréalaise), 

•

l'abordabilité des loyers commerciaux et industriels montréalais.•

Les trois études sont prévues comme des intrants aux forums organisés par la CCMM, dans 
le cadre de la convention de contribution financière pour la réalisation de deux forums 
annuels sur une période de trois années, présentée dans le dossier décisionnel 198480003. 
Les études et les forums, tous organisés par la CCMM, permettent donc un arrimage du 
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développement et du partage de la connaissance.
La CCMM a démontré son expertise dans la réalisation d'études concernant le 
développement de Montréal. Elle réalise en effet chaque année plusieurs études en 
collaboration avec différents partenaires. Par ailleurs, les connaissances et les contacts dans 
le milieu entrepreneurial montréalais de la CCMM seront une clé du succès dans les 
réalisations des études mentionnées. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

En contrepartie de l’exécution des obligations assumées par le Contractant, la Ville s’engage 
à lui verser une somme maximale de deux cent vingt-cinq mille dollars (225 000 $) 
couvrant tous les honoraires et toutes les taxes si applicables. 

L’aide financière sera versée selon les modalités suivantes : 

2020 : Une somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) pour la réalisation 
d’une étude portant sur la mobilité des personnes ; 

2021 : Une somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) pour la réalisation 
d’une étude portant sur l’abordabilité des loyers commerciaux et industriels pour les 
entreprises ; 

2022 : Une somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) pour la réalisation 
d’une étude portant sur la mobilité des marchandises.

Le coût total de cette contribution de 225 000$ sera comptabilité au budget de 
fonctionnement du Service de l'urbanisme et de la mobilité. Bien que ce dossier soit sans 
incidence sur le cadre financier de 2019, il présente un impact sur le cadre financier de 
2020 et les années subséquentes. Ainsi, un ajustement récurrent à la base budgétaire du
Service de l'urbanisme et de la mobilité est requis pour un montant de 75 000 $ en 2020, 
2021 et 2022. Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centre.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les études visent à fournir un meilleur portrait de la situation actuelle afin de définir des 
pistes de solutions concernant la mobilité et l’aménagement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La présente convention fait partie des conditions négociées entre la Chambre de commerce 
du Montréal métropolitain et la Ville dans le cadre de la résiliation de l'entente de 1995 
décrite en contexte précédemment. L'approbation de cette convention est donc nécessaire 
dans le processus de résiliation mentionné.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité a été élaboré et précise les principes et les modalités de 
communication qui guideront l’organisme subventionné dans la mise en œuvre du protocole 
d’entente préalablement convenu, en accord avec le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le comité exécutif : 11 décembre 2019 ; 
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Le conseil municipal : 16 décembre 2019.

Étapes subséquentes : 

Finalisation de la mise en place de l’Agence de mobilité durable dans le cadre des ententes 
approuvées

1er janvier 2020 : Début de l'entente-cadre; L'Agence de mobilité durable prend en charge 
la mission qui lui est confiée par la Ville de Montréal.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Cédric AGO)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie DOYON)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Dieudonné ELLA-OYONO, Service du développement économique

Lecture :

Dieudonné ELLA-OYONO, 23 septembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-16

Manon PAWLAS Pascal LACASSE
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 5148727784 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-20
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198480002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Accorder un soutien financier de 225 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour la réalisation de trois 
études portant sur la mobilité des personnes, la mobilité des 
marchandises et l'abordabilité des loyers commerciaux et 
industriels montréalais, pour la période du 1er janvier 2020 au 
30 juin 2022, / Approuver un projet de convention à cet effet /
Ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité pour un montant de 75 000$ en 2020, 2021 et 2022.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

La convention de contribution financière utilisée est un document préapprouvé de la banque 
de documents juridiques. La Chambre de commerce du Montréal métropolitain a demandé des 
modifications. Comme ces modifications concernent des clauses exigées par le Contrôleur 
général de la Ville, le Service de l'urbanisme et de la mobilité a obtenu l'accord du Contrôleur
général pour retirer certains éléments des clauses. 
Nous validons la convention de contribution financière à être conclue entre la Ville de Montréal 
et la Chambre de commerce du Montréal métropolitain avec les modifications autorisées par le 
Contrôleur général. Il est à noter que notre Direction ne valide que la convention et non les 
annexes à celle-ci, comme convenu avec le Service de l'urbanisme et de la mobilité. 

FICHIERS JOINTS

2019-11-13 Final 3 Convention-CCMM-3etudes.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

Julie DOYON Julie DOYON
Avocate Avocate
Tél : 514-872-6873 Tél : 514-872-6873

Division : Droit contractuel
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de 
ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, 
agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux 
fins des présentes en vertu de la résolution CM03 0836

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : CHAMBRE DE COMMERCE DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN
personne morale régie par la Loi canadienne sur les organisations à but 
non lucratif, dont l'adresse principale est le 380 rue Saint-Antoine Ouest, 
Montréal, province de Québec, H2Y 3X7 agissant et représentée par 
Michel Leblanc, président et chef de la direction et secrétaire du conseil et 
Philip Tousignant, vice-président, Finances et Administration dûment 
autorisés aux fins des présentes tel qu’ils le déclarent;

Numéro d'inscription T.P.S. : 134251818-RT0001
Numéro d'inscription T.V.Q. : 1014807001-TQ0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE l’Organisme est la voix du milieu des affaires montréalais, agit pour la 
prospérité des entreprises et de la métropole et s’engage dans des secteurs clés du 
développement économique en prônant une philosophie d’action axée sur l’engagement, la 
crédibilité, la proactivité, la collaboration et l’avant-gardisme;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme.

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la description du Projet;

2.2 « Annexe 2 » : le protocole de visibilité mentionné à l’article 4.4 de la présente 
Convention, le cas échéant;

2.3 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 
fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est plus amplement décrit à l’Annexe 1;

2.4 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention;

2.5 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 
échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par le Responsable dans le cadre du 
Projet;

2.6 « Responsable » : directrice du Service du développement économique ou son 
représentant dûment autorisé;

2.7 « Unité administrative » : le Service du développement économique de la Ville.
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ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.

ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet. En aucun cas, la contribution financière ne pourra servir à 
appuyer la mission globale de l’Organisme; 

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 
tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 
les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de 
la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 
visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la 
présente Convention à l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, 
publicité, affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en 
soit le support, relatif à l’objet de la présente Convention (ci-après la 
« Publication ») et faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, 
l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui 
auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement approuvée 
par écrit par le Responsable;

4.4.2 associer et inviter la Ville aux différents événements en relation avec le Projet;
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4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable. 

Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 30 septembre de 
chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature de la 
présente Convention et le 30 juin pour la première année et la période du 1er

juillet d’une année au 30 juin de l’année suivante pour les années subséquentes.

Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la présente 
Convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-
après la « Date de terminaison »), la Reddition de compte doit être transmise au 
Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison;  

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 
de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en 
tout temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, 
durant les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et 
registres comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer 
de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée 
par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement 
ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention 
au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 
de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, au Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse 
à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de 
cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit 
versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
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présente Convention au Responsable ses états financiers au plus tard quatre-
vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, dans les cinq (5) jours d'une 
demande écrite du Responsable, toute somme non engagée à cette date dans la 
réalisation du Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme.

4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la 
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention;

4.8 Séance du conseil municipal ou du comité exécutif

Lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité 
exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la 
mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le 
règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale 
de deux cent vingt-cinq mille dollars (225 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le 
cas échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet.
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5.2 Versements

5.2.1 Pour l’année 2020 :

5.2.1.1 une somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) pour la 
réalisation d’une étude portant sur la mobilité des personnes et les 
meilleures pratiques d’employeurs facilitant le déplacement des 
employés. Cette somme sera versée par la Ville selon les modalités 
suivantes :

1er versement : 50 000 $ le 1er février 2020; 

2e versement : le solde, jusqu’à un maximum de 25 000 $ dans les 30 
jours de la remise d’une copie de l’étude à la Ville par le Contractant; 

5.2.2 Pour l’année 2021 :

5.2.2.1 une somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) pour la 
réalisation d’une étude portant sur l’abordabilité des loyers commerciaux 
et industriels pour les entreprises. Cette somme sera versée par la Ville 
selon les modalités suivantes :

1er versement : 50 000 $ au plus tard le 31 mars 2021 suite à la remise de 
la table des matières de l’étude, à la satisfaction du Responsable; 

2e versement : le solde, jusqu’à un maximum de 25 000 $ dans les 30 
jours de la remise d’une copie de l’étude à la Ville par le Contractant; 

5.2.3 Pour l’année 2022 :

5.2.3.1 une somme maximale de soixante-quinze mille dollars (75 000 $) pour la 
réalisation d’une étude portant sur la mobilité des marchandises. Cette 
somme sera versée par la Ville selon les modalités suivantes :

1er versement : 50 000 $ au plus tard le 31 mars 2022 suite à la remise de 
la table des matières de l’étude, à la satisfaction du Responsable; 

2e versement : le solde, jusqu’à un maximum de 25 000 $ dans les 30 
jours de la remise d’une copie de l’étude à la Ville par le Contractant.

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes et 
conditions de la présente Convention. De plus, tous les versements prévus ci-dessus 
incluent toutes les taxes applicables, le cas échéant.

5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.
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5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour versements 
effectués en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1       L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.

6.2       L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 
biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse 
de fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour 
garantir l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 
reconnu comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. Le 
Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au 
défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans 
le délai imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout 
recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut.
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7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 
est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 
somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 
indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
quatre-vingt-dix (90) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées ainsi que les 
coûts déjà engagés dans le cadre du Projet et non remboursable.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 
de la résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. Ce dernier doit 
également remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de 
celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve 
des articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le
31 décembre 2022.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les 
Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L’Organisme n’est pas tenu de souscrire un contrat d’assurance spécifique pour le 
Projet.

ARTICLE 11
LICENCE 

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et 
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irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer 
au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses 
sous-traitants,  en en citant les sources. La Ville n’utilisera ces renseignements et ces 
documents qu’à des fins municipales.

ARTICLE 12
DÉCLARATIONS ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 
permettant de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 11 de la présente 
Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 
Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 
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13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.

13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée 
sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes 
qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à 
la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme

L’Organisme fait élection de domicile au 380, rue Saint-Antoine Ouest, Montréal, 
province de Québec, H2Y 3X7, et tout avis doit être adressé à l'attention du Président 
et chef de la direction et secrétaire du conseil. Pour le cas où il changerait d’adresse 
sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de 
domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, 
chambre civile.

Élection de domicile de la Ville

La Ville fait élection de domicile au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, province de 
Québec, H2Y 1C6, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et 
même document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie 
ainsi transmise a le même effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................... 20__

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Me Yves Saindon, greffier 

Le .........e jour de ................................... 20__

CHAMBRE DE COMMERCE DU 
MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN

Par : __________________________________
Michel Leblanc, président et chef de la direction 
et secrétaire du conseil 

Par : __________________________________
Philip Tousignant, vice-président, Finances et 
Administration

Cette convention a été approuvée par le conseil municipal de la Ville de Montréal, le     e jour de 
…………………………. 20__ (Résolution …………….).
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ANNEXE 1

PROJET

La contribution de la Ville servira à la réalisation des études avant la tenue des deux forums 
stratégiques annuels organisés par la Chambre de Commerce du Montréal métropolitain. Il 
s’agit du Forum sur les grands projets métropolitains et du Forum stratégique sur le transport. 

Les études sont les suivantes : 

1- Étude – Mobilité des personnes
Elle portera spécifiquement sur la mobilité des personnes et les meilleures pratiques 
d’employeurs facilitant le déplacement des employés. 

2- Étude – Abordabilité des loyers commerciaux
Elle portera spécifiquement sur l’abordabilité des loyers commerciaux et industriels pour les 
entreprises.

3- Étude – Mobilité des marchandises
Elle portera spécifiquement sur la fluidité du transport des marchandises.
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ANNEXE 2

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 

Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui guideront 

l’organisme subventionné dans la mise en œuvre du protocole d’entente préalablement 

convenu.

1. Visibilité

L’Organisme doit :

1.1. Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité.

1.2. S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la Charte 

de la langue française.

2. Communications

L’Organisme doit :

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal

 Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 

communications relatives au Projet.

 Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son soutien.

 Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités publiques 

organisées dans le cadre du projet et lors du bilan.

 Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 

électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, les 

bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de remerciement, 

les certificats de participation, etc. 

Les logos de Montréal devront également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu 

importe le format, le support ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville 

n’est pas possible, l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville 

de Montréal
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 Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes soulignant la 

contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent les logos de la Ville, au 

moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion.

 S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les 

logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. Par contre, à 

titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence.

 Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs.

2.2. Relations publiques et médias

 Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, 

photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont mandatés) et prendre 

en charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et autres 

contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement promotionnelles 

et non commerciales.

 Lors d’une annonce importante impliquant la Ville:

1. Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance;

2. Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le 

scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le Projet;

3. Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une 

citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance.

Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité 

exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca

2.3. Normes graphiques et linguistiques

● Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype de la 

Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse suivante : 

ville.montreal.qc.ca/logo).

● Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des signatures 

des autres partenaires sur tous les outils promotionnels (communiqués, lettres, bannières, 

panneaux, etc.).
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● Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 

dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11).

2.4. Publicité et promotion

● Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, libres de 

droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur Internet ou sur tout 

autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies au moment de 

l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies post-événement 

devront également être remises.

● Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 

l’événement.

● Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 

(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion.

● Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, si 

applicable. La publicité sera fournie par la Ville.

● Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 

demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour 

adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles apparaissant 

dans l’encadré du présent Protocole de visibilité.

● Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à être 

déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions publiques.

● Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules publicitaires 

ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement (ex. : écrans numériques 

géants).

● Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 

lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera préparé à 

cet effet par la Ville.

● Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, offrir à la 

Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y installer un kiosque 

d’exposition ou toute autre structure permettant une interaction avec le public. Cet 

emplacement devra être situé dans un secteur fréquenté et être alimenté en électricité.

● S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins une 

caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de télévision ou lors 

d’une webdiffusion.
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2.5. Événements publics

● Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du 

Projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à 

l’avance.

● Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse.

● Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics.

Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser 

les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en 

précisant que le projet ou l’activité est subventionné(e) par la Ville de Montréal.

Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre la Ville de 

Montréal à l’adresse courriel suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca

À noter : les organismes subventionnés doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse 

pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande faite à la 

mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198480002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Accorder un soutien financier de 225 000 $ à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain pour la réalisation de trois 
études portant sur la mobilité des personnes, la mobilité des 
marchandises et l'abordabilité des loyers commerciaux et 
industriels montréalais, pour la période du 1er janvier 2020 au 
30 juin 2022, / Approuver un projet de convention à cet effet /
Ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité pour un montant de 75 000$ en 2020, 2021 et 2022.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198480002 Soutien fin.CCMM.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Cédric AGO Yves COURCHESNE
Conseiller(ere) budgetaire Directeur des finances
Tél : (514) 872-4014 Tél : 514 872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.27

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198480004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 750 000 $ au Fonds Ville-Marie 
faisant affaires sous le nom MR3 Montréal Relève, pour la 
période du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022 / Approuver un 
projet de convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du 
Service de l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 450 
000$ en 2020, de 225 000$ en 2021 et 75 000$ en 2022.

Il est recommandé : 

d'accorder un soutien financier de 750 000 $ au Fonds Ville-Marie faisant affaires 

sous le nom MR3 Montréal Relève pour la période du 1er janvier 2020 au 30 juin 
2022;

1.

d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, 
établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier; 

2.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel et d'ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité de 450 000$ en 2020, de 225 000$ en 2021 et 75 000$ en 2022. Cette 
dépense sera entièrement assumée par la ville centrale. 

3.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-12-03 15:20

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198480004

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 750 000 $ au Fonds Ville-Marie 
faisant affaires sous le nom MR3 Montréal Relève, pour la période 
du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022 / Approuver un projet de 
convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du Service de 
l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 450 000$ en
2020, de 225 000$ en 2021 et 75 000$ en 2022.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération a adopté, le 22 juin 2016, la Politique de stationnement de la 
Ville de Montréal. Celle-ci propose une approche globale tenant compte de tous les modes 
de déplacements, mais également des volets financiers et réglementaires. Elle met 
également l'accent sur l'innovation technologique afin d'optimiser la mobilité des usagers. 
L’une des trois actions prioritaires de la Politique consiste en la création d’un « organisme 
municipal de gestion du stationnement », en remplacement de la société en commandite 
Stationnement de Montréal (« SCSM »). 

La SCSM a jusqu'à présent la responsabilité de gérer le stationnement tarifé sur le territoire 
de la ville de Montréal, mandat résultant de l'entente intervenue en 1995 entre la Ville et la 
SCSM. 

Lors de la séance tenue le 17 septembre 2018, le conseil municipal a autorisé la résiliation 
de l'entente de 1995 (CM18 1148) et a demandé au gouvernement du Québec de procéder 
à la constitution de l’Agence de mobilité durable. Celle-ci a été constituée le 13 février 2019 

et entrera en fonction le 1er janvier 2020. Cette nouvelle agence a pour objet d'assurer la 
gestion et le développement de la fonction du stationnement sur le territoire de la Ville de 
Montréal, de moduler l'offre en stationnement, de soutenir les actions qui favorisent la 
mobilité urbaine et de formuler des recommandations à la Ville de Montréal en matière de 
stationnement et de mobilité, tel que prévu aux lettres patentes la constituant. 

Dans le cadre de la création de l’Agence de mobilité durable et pour permettre le transfert 
des activités de la SCSM à l'Agence, il est requis de mettre fin à l'entente signée en 1995 
entre la Ville et la SCSM. Un avis de résiliation signé par le Directeur général de la Ville a 
été transmis officiellement à la SCSM en octobre 2019. 

Cette entente prévoyait par ailleurs que la Chambre de commerce du Montréal métropolitain 
(« CCMM ») obtienne la somme maximale de 400 000 $ annuellement en raison de son
apport au fonds commun de la SCSM et gère les redevances annuelles versées au Fonds de 
développement économique (600 000 $). Ainsi, dans le cadre de cette résiliation, les parties 
se sont entendues pour poursuivre le partenariat de la Ville avec la CCMM à travers une 
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convention de contribution financière pour la réalisation de trois études, une convention de 
contribution financière portant sur la réalisation de deux forums annuels pour une période 
de trois ans, ainsi qu'une convention de contribution financière pour soutenir l'organisme 
Fonds Ville-Marie faisant affaires sous le nom MR3 Montréal Relève (ci-après « l'Organisme
») fondé par la CCMM (objet du présent sommaire). 

Ainsi, la Ville a convenu avec la CCMM, détentrice de toutes les actions et de tout le fonds
commun de la SCSM, des mesures compensatoires suivantes (celles-ci sont détaillées dans 
chacun des dossiers décisionnels les concernant) : 

- la réalisation de deux forums annuels pour une période de trois ans (soit un total de six 
forums) (dossier décisionnel 1198480003); 

- la réalisation de trois études sur des solutions concernant l'abordabilité des loyers
commerciaux et industriels, les déplacements des employés et le transport de marchandises 
(dossier décisionnel 1198480002); 

- une contribution financière à l'Organisme pour trois années de transition afin que
l'organisme trouve de nouvelles sources de financement (dossier décisionnel 1198480004). 

Afin d'éviter l’interruption du soutien financier à l’Organisme, la participation financière de la 
Ville est également sollicitée. Dans ce sens, la Ville et l'Organisme ont convenu d’une 
entente de financement sur 3 ans. Le présent sommaire a donc pour objectif d'accorder un 
soutien financier de 750 000 $ à l'Organisme pour la réalisation de ses programmes, pour la 
période du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022, d'approuver un projet de convention à cet 
effet et d'approuver l'ajustement budgétaire nécessaire. 

Fondé en 1995 par la Ville de Montréal et la Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain, Fonds Ville-Marie, faisant aussi affaire sous le nom MR3 Montréal Relève est 
un organisme à but non lucratif qui soutient le développement socio-économique de la 
métropole par le biais de programmes et d’initiatives en préparation de la relève. 
L’organisme MR3 Montréal Relève agit comme expert en préparation de la relève et de la 
main d'œuvre et accompagne annuellement plus de 2 000 Montréalais et Montréalaises 
dans leur choix d’études ou de carrières en offrant des activités d’exploration de carrières. 
Bénéficiant depuis sa création d’un financement issu des revenus de SCSM, la Ville souhaite 
permettre la poursuite de ces programmes. Une entente a donc été discutée entre le 
Service de la diversité et de l'inclusion sociale de la Ville de Montréal, l'Organisme et la 
Chambre de commerce du Montréal métropolitain. 

Il est à noter que bien que ce dossier décisionnel soit présenté par le Service de l’urbanisme 
et de la mobilité (SUM), c’est le Service de la diversité et de l'inclusion social (SDI) qui a été 
responsable des discussions avec l'organisme MR3 Montréal Relève concernant le projet 
financé. 

En effet, l’ensemble des conventions sera financé à même le budget de fonctionnement du 
SUM, porteur du mandat de coordination de la création de l’Agence de mobilité durable pour 
la Ville mais le SDI sera responsable des suivis par la suite avec l’organisme concernant la 
présente convention. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un 
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil 
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
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la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée),
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal

CG16 0438 - 22 juin 2016 - Adopter la Politique de stationnement

CO96 01638 - 9 juillet 1996 - Bail consenti à la Société en commandite de Stationnement 
de Montréal pour la location de terrains de stationnement aux fins d'exploitation

CO95 00785 - 12 avril 1995 (Modifier CO96 01643 - 9 juillet 1996 et CM07 0115 - 19 mars 
2007) - Entente par laquelle la Ville confie l'exploitation du stationnement tarifé à la Société 
en commandite Stationnement Montréal 

DESCRIPTION

Le présent sommaire vise à octroyer une contribution financière à l'Organisme d'un montant 
maximal de 750 000 $, incluant toutes les taxes applicables. La convention prend effet à sa 
signature par les Parties et se termine lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais 
au plus tard le 30 juin 2022. 

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s'engage notamment à : 

utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de réalisation 
du projet mentionné dans la convention; 

•

faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de
visibilité joint à la convention; 

•

déposer une reddition de compte et son rapport annuel en temps et lieu prévus 
par la convention. 

•

JUSTIFICATION

Bénéficiant depuis sa création d’un financement issu des revenus de Stationnement de
Montréal, la résiliation de l'entente de 1995 entre la Société en commandite Stationnement 
de Montréal et la Ville a un impact direct sur la capacité de l'Organisme a mener à bien ses 
activités. Soucieuse d'éviter l'interruption du soutien financier à l'organisme à court terme, 
la Ville souhaite donc permettre la poursuite de ce programme grâce au financement prévu 
dans la présente convention. La CCMM et l'Organisme sont invités à intégrer de nouveaux 
processus de financement afin de pérenniser le programme. Ainsi, au cours de la période de 
transition s'étalant sur une durée de trois ans et correspondant aux années financières de 
l'Organisme (juillet à juin), le soutien financier sera réduit progressivement.

L'Organisme permet à des milliers de jeunes Montréalais chaque année de découvrir ou 
confirmer des choix de carrières, favorisant ainsi l'adéquation entre la main d'oeuvre et les 
besoins de secteurs d'emploi montréalais.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le projet de convention établit les droits et les obligations des parties à l’occasion de 
l’octroi, par la Ville, d’une aide financière pouvant atteindre 750 000 $. L’aide financière 
sera versée selon les modalités suivantes : 

Pour l’année 2020 : 

une somme maximale de QUATRE CENT CINQUANTE MILLE dollars (450 000 $);•
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Pour l’année 2021 : 

une somme maximale de DEUX CENT VINGT-CINQ MILLE dollars (225 000 $);•

Pour l’année 2022 : 

une somme maximale de SOIXANTE-QUINZE MILLE dollars (75 000 $).•

Le coût total de cette contribution de 750 000$ sera comptabilité au budget de 
fonctionnement du Service de l'urbanisme et de la mobilité. Bien que ce dossier soit sans 
incidence sur le cadre financier de 2019, il présente un impact sur le cadre financier de 
2020 et les années subséquentes. Ainsi, un ajustement non récurrent à la base budgétaire 
du Service de l'urbanisme et de la mobilité est requis pour un montant de 450 000$ en 
2020, de 225 000$ en 2021 et 75 000$ en 2022. Cette dépense sera assumée à 100% par 
la ville centre. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La contribution financière de la Ville de Montréal permettra la poursuite des activités de 
l'Organisme pendant la période de transition qui fait suite à la résiliation de l'entente de 
1995 intervenue entre la Société en commandite Stationnement de Montréal et la Ville.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité est joint à la convention de contribution financière. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le comité exécutif : 11 décembre 2019 ; 

Le conseil municipal : 16 décembre 2019.

Étapes subséquentes : 

Finalisation de la mise en place de l’Agence de mobilité durable dans le cadre des ententes 
approuvées

1er janvier 2020 : Début de l'entente-cadre; L'Agence de mobilité durable prend en charge 
la mission qui lui est confiée par la Ville de Montréal.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Cédric AGO)
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Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Marie-Andrée SIMARD)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Maude SÉGUIN, Service de la culture

Lecture :

Maude SÉGUIN, 20 septembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-16

Manon PAWLAS Pascal LACASSE
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 5148727784 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-12-03
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198480004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Accorder un soutien financier de 750 000 $ au Fonds Ville-Marie 
faisant affaires sous le nom MR3 Montréal Relève, pour la 
période du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022 / Approuver un 
projet de convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du 
Service de l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 450 
000$ en 2020, de 225 000$ en 2021 et 75 000$ en 2022.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

2019-11-29 - Contrat Cont Fin - Fonds Ville-Marie - Version finale.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-29

Marie-Andrée SIMARD Marie-Andrée SIMARD
Notaire et chef de division Droit contractuel Notaire et chef de division
Tél : 514-872-8323 Tél : 514-872-8323

Division : Droit contractuel

7/26



8/26



9/26



10/26



11/26



12/26



13/26



14/26



15/26



16/26



17/26



18/26



19/26



20/26



21/26



22/26



23/26



24/26



25/26



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198480004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Accorder un soutien financier de 750 000 $ au Fonds Ville-Marie 
faisant affaires sous le nom MR3 Montréal Relève, pour la 
période du 1er janvier 2020 au 30 juin 2022 / Approuver un 
projet de convention à cet effet. Ajuster la base budgétaire du 
Service de l'urbanisme et de la mobilité pour un montant de 450 
000$ en 2020, de 225 000$ en 2021 et 75 000$ en 2022.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198480004 Soutien fin.CCMM.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-03

Cédric AGO Yves COURCHESNE
Conseiller(ere) budgetaire Directeur des finances
Tél : (514) 872-4014 Tél : 514 872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.28

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198444008

Unité administrative 
responsable :

Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale , 
Direction , Division des relations interculturelles et lutte aux 
discriminations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 28 f) favoriser l’accessibilité universelle dans l’aménagement 
du territoire, dans l'accès aux édifices ainsi que dans les 
communications, programmes et services municipaux en général

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 150 000 $ à AlterGo, afin de 
réaliser le projet « Concertation en accessibilité universelle en 
loisir », soit un montant de 75 000 $ pour 2019 et un montant 
de 75 000 $ pour 2020, dans le cadre du budget du Service de la 
diversité et de l'inclusion sociale / Approuver un projet de 
convention à cet effet 

Il est recommandé : 

d'accorder un soutien financier de 150 000 $ à AlterGo, afin de réaliser le projet « 
Concertation en accessibilité universelle en loisir », soit un montant de 75 000 $ 
pour 2019 et un montant de 75 000 $ pour 2020, dans le cadre du budget du 
Service de la diversité et de l'inclusion sociale;

1.

d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme, 
établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier.

2.

d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centrale.

3.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:40

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198444008

Unité administrative
responsable :

Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale , Direction , 
Division des relations interculturelles et lutte aux discriminations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 28 f) favoriser l’accessibilité universelle dans l’aménagement 
du territoire, dans l'accès aux édifices ainsi que dans les 
communications, programmes et services municipaux en général

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier de 150 000 $ à AlterGo, afin de 
réaliser le projet « Concertation en accessibilité universelle en 
loisir », soit un montant de 75 000 $ pour 2019 et un montant 
de 75 000 $ pour 2020, dans le cadre du budget du Service de la 
diversité et de l'inclusion sociale / Approuver un projet de 
convention à cet effet 

CONTENU

CONTEXTE

Fondé en 1975, AlterGo a pour mission de soutenir l’inclusion sociale des personnes ayant 
une limitation fonctionnelle par l’abolition des obstacles au loisir, au sport et à la culture. Sa 
vision est de contribuer, en tant qu’organisme rassembleur et agent de changement, à faire 
de l’île de Montréal un modèle de services accessibles universellement. AlterGo œuvre en 
collaboration avec plus d’une centaine d’organismes du territoire de l’île de Montréal et parle 
au nom de plus de 150 000 personnes.

Pour atteindre ses objectifs en matière d’accessibilité universelle, la Ville de Montréal a 
établi un partenariat avec AlterGo sous une formule évolutive qui a fait ses preuves, que ce 
soit par la participation à des comités, la formation dispensée au personnel, les marches 
exploratoires réalisées, les services-conseils, les services offerts aux organisations et aux 
citoyens.nes ou encore par la gestion du programme d'accompagnement en loisir de l'île de 
Montréal (PALIM) et du programme de reconnaissance et de soutien financier PANAM.

En 2017, AlterGo a participé à une démarche basée sur un processus en innovation sociale 
afin de clarifier sa vision et son impact social. De cet exercice, il a élaboré un schéma de 
transformation sociale dont l’objectif ultime est l’atteinte de l’accessibilité universelle (voir 
Annexe 1). Pour y arriver, il s’avère nécessaire de s’y consacrer de façon collective afin de 
faire connaître et comprendre l’accessibilité universelle, pour que tous puissent y contribuer 
et la porter. L’impact concret de ce travail collectif vise d’abord à ce que la disponibilité, la 
qualité et la diversité des activités de sport, de loisir et de culture, qui sont accessibles 
universellement, soient les mêmes pour les personnes ayant une limitation fonctionnelle 
que pour la population dans son ensemble. Notons que la particularité et la diversité des 
besoins des personnes ayant une limitation fonctionnelle entrainent une complexité dans la 
réalisation de l’offre de service en loisir. Celle-ci implique de nombreux acteurs différents et 
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de nombreux programmes et services et doit être pensée comme un système dans lequel la 
concertation et la collaboration sont essentielles.

Enfin, que ce soit par la table de concertation en accessibilité universelle en loisir, son offre 
en services-conseils, par le comité des partenaires en accessibilité universelle, ou par la
collaboration à de nombreux projets, AlterGo travaille depuis plus de 40 ans avec la Ville de 
Montréal, et en particulier avec le Service de la diversité et de l’inclusion sociale.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG15 0233 du 30 avril 2015
Accorder un soutien financier annuel de 100 000 $ à AlterGo, dont 40 000 $ sont assumés 
par la Ville de Montréal pour soutenir le volet concertation pour les années 2015 à 2018
inclusivement

CG12 0041 du 23 février 2012
Accorder un soutien financier de 170 620,50 $ à AlterGo, dont 30 000 $ sont assumés par 
la Ville de Montréal pour soutenir l'accès des personnes handicapées aux sports et loisirs 
pour les années 2012, 2013 et 2014 

DESCRIPTION

AlterGo
Montant : 150 000 $, soit des versements totalisant 75 000 $ en 2019 et 75 000 $ en 
2020
Projet : « Concertation en accessibilité universelle en loisir » 
Ce projet permet de soutenir les efforts de concertation en accessibilité universelle, dans 
une approche transversale, afin de s’assurer que les besoins des citoyens.nes, des 
organismes et des unités administratives de la Ville soient travaillés en complémentarité et 
de façon collaborative. Le but est de faire une réelle différence dans la qualité de vie des 
citoyens.nes et dans leur accès à des activités de loisir diversifiées et de qualité. En plus de 
soutenir une concertation directe, cette entente permet de s’assurer d’un transfert 
d’information efficace au sein des unités municipales, de favoriser les occasions de
réseautage entre les acteurs clefs de l’accessibilité universelle, de développer l’expertise de 
la Ville en matière d’accessibilité universelle, notamment par l’offre de services-conseils, 
mais aussi la participation aux activités de consultation de l’administration municipale. 

JUSTIFICATION

Le Service de la diversité et de l'inclusion sociale (SDIS) estime que cette action a une 
portée et un rayonnement suffisamment important en matière de concertation et de partage 
d'expertise auprès des acteurs en accessibilité universelle pour justifier l'octroi d'une 
subvention à même son budget de fonctionnement.

La bonification de la contribution financière recommandée par le SDIS de 40 000 $ à 75 000 
$ s'explique par l'importance grandissante de l'accessibilité universelle dans les orientations 
et priorités de la Ville de Montréal pour répondre aux principes d’inclusion et aux besoins 
évolutifs des personnes vivant avec de limitations fonctionnelles. Cette situation nécessite 
une bonification de l'offre de service et des outils conçus par AlterGo afin de soutenir ses 
membres et partenaires, y compris l’administration municipale. L’augmentation du soutien 
financier accordé dans le cadre de cette entente vise donc à atteindre des objectifs précis, 
élaboré en lien avec la vision de l’organisation et les besoins de ses partenaires, afin 
d’améliorer l’accès au loisir des personnes ayant une limitation fonctionnelle, en concertant,
accompagnant et transférant des connaissances aux différents acteurs de l’écosystème, 
qu’ils soient des acteurs municipaux ou communautaires.
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Le SDIS certifie que le projet déposé dans ce dossier décisionnel est conforme aux 
orientations de la Ville, puisqu'il s'adresse principalement à une population pouvant être 
victime de discrimination, tout en répondant à des priorités de la Ville dans le cadre de la 
Politique en développement social, dont plus spécifiquement l'axe visant à favoriser la 
cohésion sociale et la cohabitation harmonieuse. Le SDIS a comme mission de mettre en 
place les conditions favorisant la réalisation de cette initiative puisqu'elles contribuent à la 
lutte contre les discriminations envers les personnes vivant avec une limitation 
fonctionnelle. Après évaluation des demandes, le soutien financier de ce projet est 
recommandé.
.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget nécessaire à ce dossier, soit une somme de 150 000 $, est prévu à même le
budget du SDIS. Conséquemment, ce dossier ne comporte aucune incidence budgétaire sur 
le cadre financier de la Ville. Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centrale. 
Le tableau suivant illustre les soutiens financiers accordés ces dernières années par la Ville 
à cet organisme pour des projets du même type.

Organisme
Soutien accordé

Projet
Soutien 

recommandé 
2019 - 2020

Soutien 
p/r budget 
global du 

projet
2016

2017 2018

AlterGo
40 000 

$
40 000 

$
40 000 $

« Concertation en 
accessibilité universelle 

en loisir »
150 000 $ 71 %

Le portrait des contributions versées par toute unité d'affaires de la Ville à AlterGo. pour les 
trois dernières années se trouve en pièce jointe.

La date de début de ce projet est antérieure à celle de l'approbation du dossier décisionnel. 
Un montage financier, composé du budget autonome de l'organisme auquel s'ajoutent 
d'autres sources de financement, a permis le début des activités.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet s'inscrit dans l'action 9 du plan d'action Montréal durable 2016-2020 : « Lutter 
contre les inégalités et favoriser l'inclusion ». 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ce projet permet de lutter contre les discriminations envers les personnes vivant avec une 
limitation fonctionnelle, notamment, par le maintien et le développement d'une concertation 
mobilisée à l'échelle montréalaise sur les enjeux associés à l'accessibilité universelle sur son 
territoire. De plus, Altergo, en tant que partenaire majeur du SDIS et de la Ville de Montréal 
sur ces questions, a démontré sa pertinence, son expertise et sa capacité à mobiliser les 
acteurs concernés. Grâce à ces éléments, Altergo est en mesure de faire évoluer ses 
services et ses façons de faire afin de répondre aux besoins de ses membres et partenaires, 
qui augmentent sans cesse, y compris au sein de l’administration municipale, et de les
outiller adéquatement.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications doivent se faire selon les modalités prévues au protocole de visibilité, 
en Annexe 2 au projet de convention.
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Décembre 2019 Présentation au comité exécutif pour approbation
Envoi de la lettre de réponse et émission du premier versement

Le projet fera l'objet d'un suivi de la part du SDIS. Un rapport final est requis au plus tard le 
mois suivant la date de fin du projet. L'organisme s'engage à fournir le rapport final à la 
date prévue à cet effet. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Judith BOISCLAIR)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Yan TREMBLAY Marie-Josée MEILLEUR
Conseiller en développement communautaire Cheffe de division - relations interculturelles et 

lutte contre les discriminations

Tél : 514-872-9776 Tél : 5148723979
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Johanne DEROME
Directrice du SDIS
Tél : 514-872-6133 
Approuvé le : 2019-11-25
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Révision : 20 février 2019
SUB-01

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Numéro du sommaire : 1198444008

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de ville au 
275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée 
par Me Yves Saindon, greffier, autorisé aux fins des présentes en vertu : du 
règlement RCE 02-004, article 6;

Numéro d'inscription TPS : 121364749
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : ALTERGO, personne morale, constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 340-525, rue 
Dominion, Montréal, Québec, H3J 2B4, agissant et représentée par Elsa Lavigne, 
directrice générale, dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’elle le déclare;

Numéro d'inscription TPS : 118795046 RT 0001
Numéro d'inscription TVQ : 1006144183 TQ 0001
Numéro d'inscription d'organisme de charité : 118795046 RR 0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la présente 
convention comme une « Partie » ou les « Parties ».

ATTENDU QUE l’Organisme agit dans le domaine de l'inclusion sociale des personnes ayant une 
limitation fonctionnelle par l'abolition des obstacles au loisir, au sport et à la culture;

ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du Projet, tel 
que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention;

ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant financièrement;

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution financière, 
prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et villes, 
auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours d’exécution de 
celle-ci;

ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 
de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à l’Organisme;
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LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1
INTERPRÉTATION

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de difficulté 
d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui pourrait être 
inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 2
DÉFINITIONS

Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots suivants 
signifient :

2.1 « Annexe 1 » : la description du Projet;

2.2 « Annexe 2 » : le protocole de visibilité mentionné à l’article 4.4 de la présente 
Convention, le cas échéant;

2.3 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui fournit 
la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente Convention, 
lequel est plus amplement décrit à l’Annexe 1;

2.4 « Rapport annuel » : le document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente Convention;

2.5 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas échéant, 
la liste des interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont 
été utilisées à même la contribution financière reçue de la Ville ainsi 
que les fins pour lesquelles elles ont été employées de même que 
les sommes consacrées aux frais de gestion, le niveau d’atteinte des 
objectifs mesurables ou tout autre document exigé par le 
Responsable dans le cadre du Projet;

2.6 « Responsable » : la directrice du service de la diversité et de l’inclusion sociale ou son 
représentant autorisé;

2.7 « Unité administrative » : le Service de la diversité et de l’inclusion sociale.

ARTICLE 3
OBJET

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet.
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ARTICLE 4
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à :

4.1 Réalisation du Projet

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la réalisation du 
Projet. En aucun cas, la contribution financière ne pourra servir à appuyer la mission 
globale de l’Organisme;

4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer tout 
dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la participation de 
la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention;

4.2 Autorisations et permis

4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant d'entreprendre 
une activité dans le cadre de la présente Convention;

4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, les permis 
et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont reliées;

4.3 Respect des lois

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux en 
vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de la Ville;

4.4 Promotion et publicité

4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de visibilité 
(ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la présente Convention à 
l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de 
recherche ou document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la 
présente Convention (ci-après la « Publication ») et faire en sorte que la Publication
reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux 
autres personnes qui auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement 
approuvée par écrit par le Responsable;

4.4.2 associer et inviter la Ville aux différents événements en relation avec le Projet;

4.5 Aspects financiers

4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de compte doit 
être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui communiquera, étant 
entendu que cette forme et ces paramètres pourront être modifiés en tout temps sur 
simple avis du Responsable. 

Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 janvier de chaque année 
et doit couvrir la période comprise entre la signature de la présente Convention et le 31 
décembre 2019 pour la première année et la période du 1

er
janvier au 31 décembre 2020 

pour l’année subséquente.
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Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la présente Convention, 
que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après la « Date de 
terminaison »), la Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les 
trente (30) jours de la Date de terminaison;

4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités de 
l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente Convention et 
faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées et joindre ces 
informations financières dans ses états financiers annuels;

4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en tout temps 
durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document concernant les 
affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptables
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de 
mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, 
pour répondre à ses questions et lui fournir une copie, sur simple demande et sans frais 
additionnels, de ces livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente Convention;

4.5.4 déposer auprès du Responsable son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix (90) jours 
de la clôture de son exercice financier;

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à 
l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille dollars 
(100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil 
municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente Convention au Vérificateur général de la 
Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers 
vérifiés conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour 
chaque année de la présente Convention, au Responsable, copie desdits états financiers 
vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice 
financier;

4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à 
l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de cent mille 
dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil 
municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente Convention au Responsable ses états 
financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;

4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, dans les trente (30) jours d'une demande 
écrite du Responsable, toute somme non engagée à cette date dans la réalisation du 
Projet;

4.6 Conseil d’administration

4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les trente (30) 
jours de la signature de la présente Convention, une copie des règlements généraux de 
l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes;

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de convocation 
dans les délais prévus dans les règlements généraux de l’Organisme;  
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4.7 Responsabilité

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente Convention. 
L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, 
représentants et mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite 
intentée contre cette dernière par des tiers en raison de la présente Convention et sans 
limiter la généralité de ce qui précède, en raison de la licence concédée à l’article 11 de 
la présente Convention, et la tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, 
toute condamnation ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de 
toute somme qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui 
précède;

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner l’exécution 
de la présente Convention;

4.8 Séance du conseil municipal ou du comité exécutif

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité exécutif, 
qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses dirigeants, lors d'une 
séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le règlement sur la procédure 
d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances et répondre aux questions posées 
par ses membres relativement à la présente Convention.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations contenues 
à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale de CENT 
CINQUANTE MILLE dollars (150 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

5.2.1 Pour l’année 2019 :

5.2.1.1 une somme maximale de SOIXANTE-QUINZE MILLE dollars (75 000 $) dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention;

5.2.2 Pour l’année 2020 :

5.2.2.1 une somme maximale de CINQUANTE MILLE dollars (50 000 $) dans les trente 
(30) jours de la remise du rapport d’étape;

5.2.2.2 une somme maximale de VINGT-CINQ MILLE dollars (25 000 $) dans les trente 
(30) jours de la remise du rapport final à la satisfaction du Responsable;

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes et conditions de 
la présente Convention. De plus, tous les versements prévus ci-dessus incluent toutes les taxes 
applicables, le cas échéant.
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5.3 Ajustement de la contribution financière

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à la 
réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale.

5.4 Aucun intérêt

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour versements effectués 
en retard.

ARTICLE 6
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente Convention,
agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de manière à ne porter 
aucun préjudice à la Ville ou à des tiers.

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts et doit se 
conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard.

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant être 
conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec l'Organisme.

6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir à payer 
le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage pour le compte de 
l’Organisme.

ARTICLE 7
DÉFAUT

7.1 Il y a défaut :

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la présente 
Convention; 

7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou 
fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;

7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 
fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers;

7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être reconnu 
comme tel par les autorités fiscales.

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit l'Organisme du 
défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. Le Responsable peut retenir tout 
versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme 
refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera 
résiliée de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut.
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7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention est 
résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement.

7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute somme non
versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également remettre à la Ville toute 
somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le 
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à l'Organisme.

ARTICLE 8
RÉSILIATION

8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans indemnité 
pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de trente (30) jours, en 
acquittant le coût des activités déjà réalisées dans le cadre du Projet.

8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison de la 
résiliation de la présente Convention.

8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. Ce dernier doit également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci.

ARTICLE 9
DURÉE

La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve des articles 
7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 31 Janvier 2021.

Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 4.5.3, 
4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les Parties.

ARTICLE 10
ASSURANCES

10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée de la 
présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par accident ou 
événement une protection minimale de DEUX MILLIONS de dollars (2 000 000 $) pour les 
blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la 
Ville est désignée comme coassurée.

10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la 
Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas de 
modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou l’assureur. Aucune 
franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la Ville.

10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la signature de la 
présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat de la police. 
L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de la police
d’assurance, au moins quinze (15) jours avant son échéance.
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ARTICLE 11
LICENCE

L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée maximale du droit 
d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et irrévocable, lui permettant 
notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer au public, par quelque moyen que 
ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents en lien avec le Projet 
réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements et 
ces documents qu’à des fins municipales.

ARTICLE 12
DÉCLARATIONS ET GARANTIES

12.1 L’Organisme déclare et garantit :

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et chacune 
des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci;

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, représentation 
ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont été dûment acquittés 
et que ces représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu;

12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant de 
réaliser la présente Convention et notamment ceux lui permettant de consentir la 
licence prévue à l’article 11 de la présente Convention;

12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente Convention 
constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville n’aurait pas signée 
celle-ci.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les Parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la validité des 
autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

13.3 Absence de renonciation

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit jamais 
être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours. 

13.4 Représentations de l’Organisme 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager la 
responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon.
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13.5 Modification à la présente Convention

Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée sans l’accord 
écrit préalable des deux (2) Parties. 

13.6 Lois applicables et juridiction

La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y rapportant doit 
être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.7 Ayants droit liés

La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants droit 
respectifs.

13.8 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord écrit 
préalable de l’autre Partie.

L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes qui lui sont 
versées par la Ville en vertu de la présente Convention.

13.9 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est suffisant s'il 
est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la Partie expéditrice 
de prouver sa livraison au destinataire.

Élection de domicile de l’Organisme

L’Organisme fait élection de domicile au 340-525, rue Dominion, Montréal, Québec, H3J 2B4,
et tout avis doit être adressé à l'attention de la directrice générale. Pour le cas où il changerait 
d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de 
domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile.

Élection de domicile de la Ville

La Ville fait élection de domicile au 801, rue Brennan, 4e étage, Montréal (Québec) H3C 0G4, 
et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable.
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires distincts 
qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et même document. 
Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même 
effet qu’un original.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA 
DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........
e

jour de ................................... 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _________________________________
Me Yves Saindon, Greffier

Le .........e jour de ................................... 2019

ALTERGO

Par : __________________________________
Elsa Lavigne, Directrice générale

Cette convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, le     e jour de 
…………………………. 2019   (Résolution CM19 …………….).
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ANNEXE 2 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
 
1. VISIBILITÉ 
 
L’Organisme doit : 

1.1.  Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions 

de communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité; 

1.2.  S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent 

la Charte de la langue française. 

 
2. COMMUNICATIONS 
 
L’Organisme doit : 
 

2.1.  Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 

communications relatives au Projet; 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 

soutien; 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités 

publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan; 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 

électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, 

les bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de 

remerciement, les certificats de participation, etc.  Les logos de Montréal devront 

également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu importe le format, le support 

ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, 

l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville de 

Montréal ; 

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 

soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent 

les logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables  avant leur diffusion; 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. 

Les logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. 

Par contre, à titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence; 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs. 
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2.2. Relations publiques et médias 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les 

blogueurs, photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont 

mandatés) et prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux 

photos, vidéos et autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des 

fins strictement promotionnelles et non commerciales; 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 

- Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance; 

- Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif 

le scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le 

Projet; 

- Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer 

une citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 

20 jours ouvrables à l’avance. 

 

Note  : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité 

exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype 

de la Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse 

suivante : ville.montreal.qc.ca/logo); 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 

signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels 

(communiqués, lettres, bannières, panneaux, etc.); 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 

dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

2.4. Publicité et promotion 

• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, 

libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur 

Internet ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être 
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fournies au moment de l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de 

photographies post-événement devront également être remises; 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 

l’événement; 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 

(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion; 

• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de 

l’événement, si applicable. La publicité sera fournie par la Ville; 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 

demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance; 

• Pour adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles 

apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de visibilité; 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports 

à être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions 

publiques; 

• Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules 

publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement 

(ex. : écrans numériques géants); 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 

lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera 

préparé à cet effet par la Ville; 

• Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, 

offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y 

installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure permettant une 

interaction avec le public. Cet emplacement devra être situé dans un secteur 

fréquenté et être alimenté en électricité; 

• S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins 

une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de 

télévision ou lors d’une webdiffusion. 

2.5. Événements publics 

• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre 

du Projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours 

ouvrables  à l’avance; 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse; 

• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 
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Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser 

les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en 

précisant que le projet ou l’activité est subventionné(e) par la Ville de Montréal. 

 

Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre la Ville 

de Montréal à l’adresse courriel suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca 

À noter : les organismes subventionnés doivent communiquer avec le cabinet de la 

mairesse pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande 

faite à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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Contributions financières versées depuis 2016 Date du jour 2019-11-21

NOM_FOURNISSEUR ALTERGO

NUMERO_FOURNISSEUR (Tous)

REP_STATUT_RENV (Plusieurs éléments)

  REP_MONTANT REP_EXERCICE_FINANCIER

 Service ou arrondissement NUMERO_RESOLUTION 2016 2017 2018 2019 Total général

Diversité sociale et des sports CE15 0662 6 500,00 $ 6 500,00 $

CE15 1243 2 000,00 $ 2 000,00 $

CE16 1140 32 000,00 $ 32 000,00 $

CE16 1234 8 000,00 $ 2 000,00 $ 10 000,00 $

CE16 1315 50 000,00 $ 50 000,00 $

CE17 0910 15 000,00 $ 15 000,00 $

CE17 1097 36 450,00 $ 4 050,00 $ 40 500,00 $

CE17 1169 50 000,00 $ 50 000,00 $

CE18 1239 50 000,00 $ 50 000,00 $

CG17 0461 50 000,00 $ 20 000,00 $ 70 000,00 $

CM15 0408 100 000,00 $ 100 000,00 $ 100 000,00 $ 300 000,00 $

CM15 0798 360 000,00 $ 360 000,00 $ 360 000,00 $ 1 080 000,00 $

CM16 0946 45 500,00 $ 45 500,00 $ 45 500,00 $ 136 500,00 $

CM16 0947 320 000,00 $ 320 000,00 $

(vide) (3 100,00 $) (3 100,00 $)

CG19 0132 60 000,00 $ 60 000,00 $

Total Diversité sociale et des sports 604 000,00 $ 658 950,00 $ 896 450,00 $ 60 000,00 $ 2 219 400,00 $

Total général 604 000,00 $ 658 950,00 $ 896 450,00 $ 60 000,00 $ 2 219 400,00 $

2019-11-21 Contributions financières versées 1
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198444008

Unité administrative 
responsable :

Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale , Direction , 
Division des relations interculturelles et lutte aux discriminations

Objet : Accorder un soutien financier de 150 000 $ à AlterGo, afin de 
réaliser le projet « Concertation en accessibilité universelle en 
loisir », soit un montant de 75 000 $ pour 2019 et un montant de 
75 000 $ pour 2020, dans le cadre du budget du Service de la 
diversité et de l'inclusion sociale / Approuver un projet de 
convention à cet effet 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198444008.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Judith BOISCLAIR Arianne ALLARD
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-2598 Tél : 514 872-4785

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.29

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1191543004

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , 
Direction des sports , Division de la gestion des installations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 c) favoriser l’accessibilité aux activités et aux 
équipements collectifs

Projet : -

Objet : Accorder la reconnaissance à 16 organismes, en vertu de la 
Politique de reconnaissance et de soutien des organismes de la 
Division de la gestion des installations sportive/ Accorder un 
soutien financier totalisant 1 680 875,21 $ à 13 organismes 
selon le montant indiqué en regard de chacun d'entre eux/ 
Approuver les projets de convention à cet effet

Il est recommandé : 

d'accorder la reconnaissance aux 16 organismes suivants :1.

- Club de tir à l'arc de Montréal
- Club d'escrime "Fleuret d'argent" (reconnu sous condition)
- Le Club Gymnix Inc.
- Club d'haltérophilie de Montréal
- Club de haute performance Montréal Olympique Inc. (fusion avec le Club d'athlétisme 
Montréal-International)
- Club de lutte Inter - Concordia (C.L.I.C.)
- Club de judo métropolitain Inc.
- Club de tennis de table Prestige de Montréal
- Boxemontreal.com Inc.
- Club aquatique CAMO Montréal (natation) Inc.
- Club aquatique CAMO Montréal (water-polo) Inc.
- Club de plongeon CAMO Montréal Inc.
- Le Club Montréal Synchro Inc.
- Sports Montréal Inc. 
- Club 50 ans+ de Claude-Robillard 
- Club d'élite de karaté de Montréal-concordia Inc

2. d'accorder un soutien financier totalisant 740 879,01 $ pour les années 2020, 
2021 et 2022 aux organismes ci-après désignés, en regard de chacun d'eux :
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# Nom de l'organisme
Contribution totale

2020-2022

1 Club de tir à l'arc de Montréal 91 404,00 $

2 Club d'escrime "Fleuret d'argent" 42 887,25 $

3 Club d'haltérophilie de Montréal 51 454,38 $

4 Club de haute performance Montréal-Olympique Inc. 91 260,00 $

5 Club de lutte Inter - Concordia (C.L.I.C.) 51 454,38 $

6 Club de judo métropolitain Inc. 96 139,08 $

7 Club de tennis de table Prestige de Montréal 119 330,10 $

8 Boxemontreal.com Inc. 56 148,00 $

9 Le Club Montréal Synchro Inc. 140 801,82 $

Total 740 879,01 $

3. de recommander au conseil municipal d'accorder un soutien financier totalisant 939 
996,20 $, pour les années 2020, 2021 et 2022 aux organismes ci-après désignés, en
regard de chacun d'eux : 

# Nom de l'organisme
Contribution totale

2020-2022

1 Le Club Gymnix Inc. 291 494,94 $

2 Club aquatique CAMO Montréal (natation) Inc. 299 982,00 $

3 Club aquatique CAMO Montréal (water-polo) Inc. 169 410,00 $

4 Club de plongeon CAMO Montréal Inc. 179 109,26 $

Total 939 996,20 $

4. d'approuver les 16 projets de convention entre la Ville de Montréal et ces 
organismes, établissant les modalités et conditions de versement de ces soutiens
financiers; 

5. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centrale.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-22 15:59

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191543004

Unité administrative
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
des sports , Division de la gestion des installations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 c) favoriser l’accessibilité aux activités et aux 
équipements collectifs

Projet : -

Objet : Accorder la reconnaissance à 16 organismes, en vertu de la 
Politique de reconnaissance et de soutien des organismes de la 
Division de la gestion des installations sportive/ Accorder un 
soutien financier totalisant 1 680 875,21 $ à 13 organismes 
selon le montant indiqué en regard de chacun d'entre eux/ 
Approuver les projets de convention à cet effet

CONTENU

CONTEXTE

Depuis 1996, la Ville de Montréal soutient annuellement, en contributions financières ainsi 
qu'en biens et services, des organismes sans but lucratif (OSBL) pour leur offre de services 
en sport et en activité physique auprès de la population montréalaise. 
En juillet 2019, le Comité exécutif a adopté la Politique de reconnaissance et de soutien des
organismes. Cette politique a été définie en tenant compte de la mission, de la vision et des 
principes directeurs de la Direction des sports (DS). Elle permet d'harmoniser, sur des bases 
équitables, les relations entre la Ville et les OSBL qui réalisent l’offre de services dans une 
des installations relevant du conseil municipal de la Ville. Elle reflète aussi les nouvelles 
orientations de la Ville en matière d’inclusion dont l’analyse différenciée selon les sexes 
(ADS+). Cette politique est reliée à deux (2) programmes de soutien qui visent à assurer le 
maintien d'une offre de service en sport et en activité physique, qui soit accessible,
diversifiée et de qualité : le Programme « Clubs sportifs » et le Programme « Activités 
physiques et de plein air ».

Dans le cadre d’une convention au Programme « Clubs sportifs », la DS fournit aux OSBL
reconnus différentes formes de soutien : contribution financière, prêt d'installations et 
matériel. Dans le cadre d’une convention au Programme « Activités physiques et de plein air 
», la DS fournit aux OSBL reconnus du soutien : prêt d'installations et matériel.

Les conventions en vigueur arriveront à échéance le 31 décembre 2019. Chacun des 
organismes a présenté une demande de reconnaissance et de soutien sous forme de projet,
qui se déroulera sur plusieurs sessions au cours des trois prochaines années. La nouvelle 
convention 2020-2022 encadrera la réalisation des projets proposés, dans le respect des 
règles des deux programmes de la DS.
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Le présent dossier vise à : 

1. Accorder la reconnaissance aux organismes ayant déposé un dossier complet et 
respectant l'ensemble des critères d'admissibilité.
2. Approuver les 16 conventions avec les organismes reconnus et d'octroyer 13 
contributions financières dans le cadre du Programme « Clubs sportifs » pour les 
années 2020, 2021 et 2022.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE19 1173 – 31 juillet 2019
Adopter les orientations et les objectifs de la Politique de reconnaissance et de soutien des 
organismes, de la Division de la gestion des installations sportives du Service des grands
parcs, du Mont-Royal et des sports.

CM17 0591 – 15 mai 2017
Accorder un soutien financier totalisant 1 726 500,90 $, soit 575 500,30 $, pour les années 
2017, 2018 et 2019 à 18 organismes / Approuver les projets de conventions à cet effet / 
Autoriser un virement budgétaire de 40 000 $ en provenance des dépenses contingentes 
imprévues d'administration vers le Service de la diversité sociale et des sports / Ajuster la 
base budgétaire du Service de la diversité sociale et des sports à hauteur de 40 000 $ pour 
les exercices 2018 et 2019

CE13 0984 – 26 juin 2013 
Adopter les orientations, les objectifs et les principes directeurs du Cadre de référence en 
matière de reconnaissance et de soutien financier aux organismes de la Direction des sports 
et de l'activité physique afin d'améliorer l'équité dans l'attribution des contributions 
financières aux organismes et d'assurer une utilisation optimale des ressources publiques.

DESCRIPTION

1. Accorder la reconnaissance aux organismes ayant déposé un dossier complet et 
respectant les critères d'admissibilité.
Pour obtenir une reconnaissance, les organismes ont déposé une demande et ont fourni les 
documents nécessaires. Voici la liste des organismes ayant soumis un dossier complet et qui 
respectent l'ensemble des critères d'admissibilité :

# Organismes Reconnu Programme 
Clubs sportifs

Programme Activité 
physiques et de plein

air

1 Club de tir à l'arc de Montréal X X

2 Club d'escrime "Fleuret 
d'argent" (reconnu sous condition)

X X

3 Le Club Gymnix Inc. X X

4 Club d'haltérophilie de Montréal X X

5 Club de haute performance Montréal-
Olympique Inc. (fusion avec le Club 
d'athlétisme Montréal-International)

X X

6 Club de lutte Inter - Concordia (C.L.I.C.) X X

7 Club de judo métropolitain Inc. X X

8 Club de tennis de table Prestige de 
Montréal

X X

9 Boxemontreal.com Inc. X X
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10 Club aquatique CAMO Montréal (natation) 
Inc.

X X

11 Club aquatique CAMO Montréal (water-
polo) Inc.

X X

12 Club de plongeon CAMO Montréal Inc. X X

13 Le Club Montréal Synchro Inc. X X

14 Sports Montréal Inc. X X

15 Club 50 ans+ de Claude-Robillard X X

16 Club d'élite de karaté de Montréal-
concordia Inc. 

X X

Total 16 13 3

Après l’analyse des 20 demandes de reconnaissance reçues, 16 organismes ont été 
reconnus; un organisme a fusionné avec un organisme reconnu et 3 demandes sont
incomplètes.

2. Approuver les 16 conventions avec les organismes reconnus et octroyer 13 
contributions financières dans le cadre du Programme « Clubs sportifs » pour les 
années 2020, 2021 et 2022.

Les OSBL ont été invités à soumettre leurs demandes de soutien dans le cadre des deux 
programmes pour les années 2020, 2021 et 2022 : 

Le programme « Clubs sportifs » s'adresse à l'ensemble de la population 
montréalaise. Il vise à favoriser l'initiation et encourager la pratique d'une discipline
sportive jusqu'à la participation à des compétitions sportives régionales, provinciales, 
nationales ou internationales. 

•

Le programme « Activités physiques et de plein air » est accessible aux Montréalaises 
et Montréalais de tous les âges et vise avant tout la détente, la santé et le bien-être 
des participants.

•

La Division de la gestion des installations sportives de la DS a reçu 16 demandes 
conformes. Sur la base de la reddition de compte 2017-2019 et de la description des projets 
soumis pour les années 2020, 2021 et 2022, il est recommandé d'accorder un soutien en 
prêt d'installations et matériel à trois (3) organismes ainsi qu'une contribution financière à 
13 organismes pour une somme totale de 1 680 875,21 $, sur trois ans, selon les
conventions présentées et répartie comme suit : 

Une somme de 1 680 875,21 $ octroyée à treize (13) organismes selon le Programme 
« Clubs sportifs ». Le soutien financier sera réservé exclusivement au programme des 
« Clubs sportifs » afin de permettre de mieux soutenir le développement des athlètes 
et de tenir compte de la faible capacité d’autofinancement de ces offres de services. 

•

Un soutien en prêt d'installations et en matériel sera accordé aux organismes ayant 
déposé dans le cadre du Programme « Activités physiques et de plein air ».

•

JUSTIFICATION

Pour obtenir une reconnaissance, un organisme doit démontrer qu’il existe juridiquement, 
qu’il respecte les principes de vie démocratique, qu’il est établi sur le territoire de la Ville, 
qu’il dessert principalement la clientèle montréalaise, que sa mission y est reliée à celle de 
la DS.
La DS a demandé aux organismes de soumettre les documents lui permettant de vérifier 
s’ils respectent les différents critères de la reconnaissance (lettres patentes, règlements 
généraux, états financiers, liste des membres et du conseil d’administration, etc.). 
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Par leur offre de service spécifique, variée et professionnelle, les 16 organismes contribuent 
au développement du sport et des saines habitudes vie auprès de l'ensemble de la 
population montréalaise.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme totale des contributions financières accordées pour les années 2020, 2021 et 2022 
serait de 1 680 875,21 $. Cette dépense est prévue à la base budgétaire du Service des 
grands parcs, du Mont-Royal et des sports (SGPMRS).
Le soutien financier octroyé aux organismes représenterait 567 383,47 $ en 2020, 560 
291,74 $ en 2021 et 553 200 $ en 2022 . Un calendrier de versements annuels est prévu afin 
de permettre une gestion financière plus saine et d'améliorer le suivi de la reddition de 
compte. La structure annuelle de versements pour chaque organisme est détaillée ci-après : 

#
Nom de 
l'organisme

Contribution 
annuelle 

Contribution 
annuelle

Contribution 
annuelle

Contribution
annuelle

Contribution 
annuelle

Contribution
totale

2014-2016 2017-2019 2020 2021 2022 2020-2022

1
Club de tir à 
l'arc de 
Montréal

15 004 $ 22 505,83 $ 30 468,00 $ 30 468,00 $ 30 468,00 $ 91 404,00 $

2

Club 
d'escrime
"Fleuret 
d'argent"

12 430 $ 11 808,20 $ 14 295,75 $ 14 295,75 $ 14 295,75 $ 42 887,25 $

3
Le Club 
Gymnix Inc.

76 875 $ 77 970,38 $ 97 164,98 $ 97 164,98 $ 97 164,98 $
291 494,94 

$

4
Club
d'haltérophilie 
de Montréal

18 006 $ 17 105,73 $ 17 151,46 $ 17 151,46 $ 17 151,46 $ 51 454,38 $

5

Club de haute
performance 
Montréal-
Olympique 
Inc.

13 800 $ 13 800,00 $ 30 420,00 $ 30 420,00 $ 30 420,00 $ 91 260,00 $

6

Club de lutte
Inter -
Concordia 
(C.L.I.C.)

8 650 $ 12 975,41 $ 17 151,46 $ 17 151,46 $ 17 151,46 $ 51 454,38 $

7
Club de judo
métropolitain 
Inc.

12 737 $ 19 105,24 $ 32 046,36 $ 32 046,36 $ 32 046,36 $ 96 139,08 $

8

Club de 
tennis de 
table Prestige 
de Montréal

25 386 $ 30 447,30 $ 39 776,70 $ 39 776,70 $ 39 776,70 $
119 330,10 

$

9
Boxe
montreal
.com Inc.

6 675 $ 10 012,96 $ 18 716,00 $ 18 716,00 $ 18 716,00 $ 56 148,00 $

10

Club 
aquatique
CAMO 
Montréal 

86 140 $ 95 194,70 $ 99 994,00 $ 99 994,00 $ 99 994,00 $
299 982,00 

$
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(natation) 
Inc.

11

Club 
aquatique
CAMO 
Montréal 
(water-polo) 
Inc.

53 854 $ 53 854,24 $ 56 470,00 $ 56 470,00 $ 56 470,00 $
169 410,00 

$

12

Club de
plongeon 
CAMO 
Montréal Inc.

62 419 $ 64 925,96 $ 61 025,94 $ 59 703,09 $ 58 380,23 $
179 109,26 

$

13
Le Club
Montréal 
Synchro Inc.

64 241 $ 64 240,58 $ 52 702,82 $ 46 933,94 $ 41 165,06 $
140 801,82 

$

Total
456 217,00 

$
493 946,53 

$
567 383,47 

$
560 291,74 

$
553 200,00 

$
1 680 

875,21 $

Soutien transitoire
Le club Montréal Synchro Inc. et le Club de Plongeon CAMO sont les deux organismes a 
connaître une réduction de leur contribution financière par rapport aux montants reçus en 
2017-2019. Afin de réduire les impacts sur l'offre de service, une régression progressive du 
financement est planifiée pour ces deux organismes.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le présent dossier décisionnel est en lien avec l’orientation du plan Montréal durable 2016-
2020 de la Ville de Montréal, soit d’améliorer l’accès aux services et aux équipements 
culturels, sportifs et de loisirs et de lutter contre les inégalités

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La reconnaissance est un processus qui permet d'officialiser la collaboration avec les 
organismes qui contribuent à l'offre de service et de définir le partage des ressources 
disponibles. 
Le montant accordé à chaque organisme est une source de financement essentielle pour la 
réalisation de leurs projets. La contribution financière de la Ville sert de levier aux
organismes du Programme « Clubs sportifs ».

Une diminution du soutien financier ou le refus de renouveler les ententes avec ces
organismes les conduirait à revoir leur fonctionnement et leurs activités, ce qui pourrait se 
traduire par l'augmentation des frais d'inscription, la réduction, voire la perte, de l'offre de 
services en sport et en activité physique pour la population montréalaise.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les organismes ayant déposé une demande pour la reconnaissance recevront une
communication concernant leur statut.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Envoi des lettres pour officialiser la reconnaissance des organismes
Signature des conventions
Reddition de comptes des organismes
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La reconnaissance est en vigueur dans la mesure où l'organisme se conforme aux exigences 
de la Ville et qu'il fournit la reddition de comptes annuelle dans les délais prescrits.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jorge PALMA-GONZALES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-05

Rocca LONIGRO Jean-François DULIÈPRE
agent (e) de developpement d'activites cultu-
relles physiques et sportives

c/d gestion des installations (dir sports)

Tél : 514-872-9259 Tél : 514-872-7990
Télécop. : Télécop. : 514 872-4718

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc DENIS Sylvia-Anne DUPLANTIE
Directeur Directeur(trice) - aménagements des parcs 

et espaces publics
Tél : 514-872-0035 Tél : 514 872-5638 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-22
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIR S 
 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 

place d’affaires au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 
1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution RCEE02-004; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : LE CLUB GYMNIX INC. , personne morale constituée sous l'autorité de 

la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse 
principale est le 1000, avenue Émile-Journault, Local S2.32, Montréal, 
Québec H2M 2E7 agissant et représenté par Monsieur Guillaume 
Coulombe, directeur général dûment autorisé aux fins de la présente 
convention tel qu’il le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : n/a 
 Numéro d'inscription TVQ : n/a 
 Numéro d'organisme de charité : n/a 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission d’agir comme expert au sein du milieu sportif 
montréalais dans la discipline de gymnastique artistique ainsi que pour l’organisation et 
l’encadrement d’événements sportifs;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre du 
Programme de soutien financier « Clubs sportifs » pour la réalisation du Projet, tel que ce terme 
est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser son 
Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme; 
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ATTENDU QUE la VILLE a remis à l’ORGANISME une copie du Programme de soutien 
financier « Clubs sportifs » tel que décrit dans la « Politique de reconnaissance et de soutien 
aux organismes » 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des annexes 
qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : les installations et l'équipement/matériel mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3  » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas échéant; 
 
2.4 « Annexe 4  » : le tableau des versements de la contribution financière à 

l’Organisme par la Ville pour la réalisation du Projet; 
 
2.5 « Annexe 5  » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte; 
 
2.6 « Responsable  » : la directrice de l’unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
2.7 « Installations  » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains sportifs, 

locaux et tout équipement et matériel mis à la disposition de 
l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions proposées 

par l’Organisme, les objectifs mesurables, les prévisions 
budgétaires ainsi que le calendrier du déroulement des 
activités pour une période déterminée et pour la réalisation 
duquel la Ville lui verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 
de la présente convention; 

 
2.9 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 

administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
convention; 

 
2.10 « Reddition de compte  » : les rapports annuels, le rapport final, la liste des 

interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont été 
utilisées à même la contribution financière reçue de la Ville 
ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de gestion, le 
niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout autre 
document exigé par le Responsable dans le cadre du Projet 
le tout tel que plus amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session  » : d'hiver : du début janvier à la fin avril; 
  de printemps : de la fin avril à la mi-juin; 
  d’été : de la mi-juin à la fin août; 

d'automne : de la fin août à la fin décembre. 
 
2.12 « Unité administrative  » : le Service des grands parcs, du Mont-Royal et de sports de 

la Ville. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la disposition des Installations de 
la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière  

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de deux cent quatre-vingt-onze mille quatre cent quatre-vingt-
quatorze dollars et quatre-vingt-quatorze centimes (291 494,94 $) incluant toutes 
les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la réalisation du 
Projet, soit : 
 
• quatre-vingt-dix-sept mille cent soixante-quatre dollars et quatre-vingt-dix-huit 

centimes (97 164,98 $) pour l’année 2020 
• quatre-vingt-dix-sept mille cent soixante-quatre dollars et quatre-vingt-dix-huit 

centimes (97 164,98 $) pour l’année 2021 
• quatre-vingt-dix-sept mille cent soixante-quatre dollars et quatre-vingt-dix-huit 

centimes (97 164,98 $) pour l’année 2022 
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4.1.2 Versements  
 

La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 
l’Annexe 4 de la présente convention. 
 
Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 
 

 4.1.3 Ajustement de la contribution financière  
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme refuse 
ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce cas, le nombre 
de versements pourra être ajusté, selon les directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou encore 

exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à 
la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le 
montant de la contribution financière si la réalisation du Projet ne 
requiert plus la somme maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt  
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 de la 

présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME  

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU  PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu 
que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme 
prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au Responsable, 

au plus tard le 31 octobre de chaque année de la présente convention, une mise 
à jour annuelle de la description détaillée du Projet; 
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5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 
modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au budget 
prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions concernant le 
protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente convention à l’Annexe 3, dans 
tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de recherche ou 
document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la présente 
convention (ci-après la « Publication  ») et faire en sorte que la Publication reflète, de 
façon équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres 
personnes qui auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement 
approuvé par écrit par le Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à la 
présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement aux 

Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, selon les échéances établies, ses besoins en Installations pour 
la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises à sa 

disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées pour des 
activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de la 
présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, accordant 
par accident ou événement une protection minimale de cinq millions de dollars 
(5 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et 
pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée coassurée. De plus, le 
contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de 
trente (30) jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance 
par l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la police 

d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences de 
l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance; 

 
5.5 REDDITION DE COMPTE 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
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communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 octobre de 
chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature de la 
présente convention et le 31 décembre 2020 pour la première année et la 
période du 1er janvier d’une année au 31 décembre de l’année suivante pour 
les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la présente 
convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-
après la « Date de terminaison »), la Reddition de compte doit être transmise 
au Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport final; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées par la 

Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à convenir 
entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les comptes de 
l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable ainsi que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de mettre du 
personnel à la disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, 
pour répondre à ses questions et lui fournir une copie, sur simple demande et 
sans frais additionnels, de ces livres et registres comptables et de toutes 
pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la bonne exécution de la 
présente Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution 
soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente convention au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, 
bureau 1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et transmettre 
pour chaque année de la présente convention au Responsable, copie desdits 
états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la 
fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle 
contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un 
conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année 
de la présente convention au Responsable ses états financiers au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;  

 

14/155



 

 

7 

5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 
d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la 
présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont 
été utilisées et joindre ces informations financières dans ses états financiers 
annuels. 

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 

les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d’usage provenant de 
la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations ou des assureurs. Cette 
obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à l’obtention de permis lors de la 
tenue d’une activité ou d’un événement, au cours duquel la consommation d’alcool est 
prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 

d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus dans les règlements généraux de 
l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente convention. 
L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, 
représentants et mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite 
intentée contre cette dernière par des tiers en raison de la présente convention, et sans 
limiter la généralité de ce qui précède, en raison de la licence concédée à l’article 10, et 
la tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de 
toute décision qui pourrait être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura 
déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL OU DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité 
exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la 
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mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le 
règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, sous 
réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 31 décembre 2022 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 5.5.1, 
5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il s'agisse 
de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par l'Organisme pour 
garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait 

l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze (15) 
jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 

reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par écrit 

l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze (15) jours. 
Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a pas remédié au 
défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans 
le délai imparti, la présente convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout 
recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente convention 

est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 
 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, toute 

somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, toute somme non 
encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le 
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à l’Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours adressé à 

l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra respecter les conditions 
et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit remettre à la 

Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière dans les cinq (5) jours 
d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, l’Organisme est tenu dès réception 
de l’avis de résiliation de s’abstenir de dépenser toute somme versée par la Ville et non 
encore engagée. Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à l'encontre 

de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf quant au 
remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la contribution financière 
mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS  

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, l'Organisme 

doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, sous réserve de l'usure 
normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou rendu inutilisable et procéder à 
l'enlèvement de ses biens. À défaut par l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses 
biens dans le délai imparti, la Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni 
délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un incendie ou 

d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune responsabilité 
envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une telle décision, mettre fin 
à la présente convention en lui donnant un avis écrit à cet effet. Dans ce cas, la 
présente convention prend fin comme si son terme était écoulé, et l'Organisme doit 
libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et 
irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer 
au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses 
sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements et ces documents qu’à des fins 
municipales. 

 
 
 
 

17/155



 

 

10 

ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 

convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la Ville ou avec 
l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou avantage 
quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un don symbolique ou 
protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir 
à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage 
pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES  

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant 

de réaliser la présente convention et notamment ceux lui permettant de consentir 
la licence prévue à l’article 10 de la présente convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 

convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 

 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 

13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 

 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 

 
13.8 CESSION 
 

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 

 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 

 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 

Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 

 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie, ainsi transmise, a le même effet qu’un original. 

19/155



 

 

12 

13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication 
qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile à l’adresse indiquée à la première page de la 
présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du signataire désignée de 
la présente convention. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à 
la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier 
de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au domicile à l’adresse indiquée à la première page de 
la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESP ECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 

    Par :  _________________________________ 
Me Yves Saindon, greffier 

 
 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

  
 LE CLUB GYMNIX INC. 

 
 Par : _________________________________ 

 Monsieur Guillaume Coulombe, directeur général 
 
 
La présente convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, le     e 
jour de …………………………. 2019  (Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME 
LE CLUB GYMNIX INC.  

POUR LA RÉALISATION DU PROJET  
 

 
• «Demande de soutien PROGRAMME CLUBS SPORTIFS» dument remplie; 

o les informations additionnelles suite à la reconnaissance; 
o le plan d’action; 
o la programmation régulière; 
o l'engagement signé par le responsable; 
o la liste des documents remis 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS, ÉQUIPEMENTS ET MATÉRIEL MIS À LA DIS POSITION 
DE LE CLUB GYMNIX INC.  PAR LA VILLE 

POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET  
 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme les 
Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition dans les 

Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du Responsable. 
 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout incendie, 

même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes défectuosités, fuites, 
bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, pancartes ou 

autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des systèmes d’annonces 
lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations sans obtenir au préalable le 
consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant l’identification 
des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément aux exigences et à la 
satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie électrique 

n'excèdent en aucun temps la capacité des systèmes électriques situées dans les 
Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification ou d’éclairage, 
l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et faire connaître le nom de 
celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. Aucune modification à ce système 
ne peut être faite sans l’autorisation écrite de la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale des 

Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles voisins. 
 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire et 

conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage d’accessoires ou de 
matériel est compris dans la présente convention, la Ville n’est pas responsable de tout 
accident pouvant survenir suite au mauvais usage, défectuosité et vice caché du 
matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
 

8. Lors d’événements ou d’activités, l’Organisme doit remettre à la disposition de la Ville 
les espaces demandés par le Responsable, étant entendu que ces demandes se feront 
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de manière ponctuelle et dans un délai raisonnable tenant compte notamment des 
activités prévues de l’Organisme dans les Installations.  

 

B- Installations 
 

Les espaces sont attribués selon les disponibilités des installations et après approbation du 
Responsable. L’Organisme doit concevoir un calendrier saisonnier actualisé de l’utilisation 
prévue des installations et en donner accès en tout temps à la Ville. L’Organisme utilise les 
espaces nécessaires à la réalisation du Projet. Voici à titre indicatif les espaces qui peuvent 
être disponibles : 

 
Nom de l’Installation :  Complexe sportif Claude-Robillard 
Adresse : 1000, av. Émile-Journault, Montréal, Qc. H2M 2E7 
 

 Prêt au pi.ca. Prêt à l’heure Prêt ponctuel Autre  

Description Bureaux administratifs 0095 SS02 047.01(227.5 pi.ca.) 
Locaux 96 SS02 047.02 à 6 SS02 047.08 (Total de 
546 pi.ca.) 

Bureau administratif 0095-SS01-039 (247 pi.ca.) 

Salle de danse  0095 SS02 047.01 (432 pi.ca.) 

Vestiaires int. et ext. de la palestre (556 pi.ca.) 

Local de rangement Entrepôt du 2e sous-sol (100 
pi.ca.) 

Palestre de 
gymnastique 

Plateaux sportifs et 
d'activités 
physiques, bassins 
aquatiques, salles 
de réunion, salon 
des dignitaires 

n/a 

Période/ 

session 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 Selon l'horaire 
établi pour chaque 
session 

selon les besoins et 
la disponibilité des 
locaux/espaces 

n/a 

 

C- Équipements/matériel  
 

Article 
n/a 
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ANNEXE 3 
 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 
 
Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui guideront 
l’organisme soutenus dans la mise en œuvre du protocole d’entente préalablement convenu. 
 
1. Visibilité 
 

L’Organisme doit : 
 
• Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité. 
• S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les obligations 

en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la Charte de la 
langue française. 

 
2. Communications 
 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
 

L’Organisme doit : 
 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 
communications relatives au Projet. 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 
soutien. 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités 
publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan. 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 
électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, les 
bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de 
remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de Montréal devront 
également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu importe le format, le support ou 
le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, 
l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville de Montréal  

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 
soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent les 
logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion. 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les 
logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. Par contre, 
à titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence. 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs. 
 
 

2.2. Relations publiques et médias 
 

L’Organisme doit : 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, 
photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont mandatés) et 
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prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et 
autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement 
promotionnelles et non commerciales. 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 
o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 
ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le 
scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une 
citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 20 
jours ouvrables  à l’avance. 

 
Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité exécutif, 
veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

 
L’Organisme doit : 
 
• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype de la 

Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse suivante: 
ville.montreal.qc.ca/logo). 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 
signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels (communiqués, 
lettres, bannières, panneaux, etc.). 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 
dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

 
2.4. Publicité et promotion 

 
L’Organisme doit : 

 
• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, 

libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur Internet 
ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies au 
moment de l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies 
post-événement devront également être remises. 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 
l’événement. 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 
(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion. 

• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, 
si applicable. La publicité sera fournie par la Ville. 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 
demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour 
adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles 
apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de visibilité. 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à 
être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions publiques. 
Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules 

25/155



 

 

18 

publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement (ex. : 
écrans numériques géants). 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 
lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera 
préparé à cet effet par la Ville. 
o Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, 

offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y 
installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure permettant une 
interaction avec le public. Cet emplacement devra être situé dans un secteur 
fréquenté et être alimenté en électricité. 

o S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins 
une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de 
télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 
2.5. Événements publics 

 
L’Organisme doit : 

 
• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du 

projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à 
l’avance. 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse. 
• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 

 
Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser les 
mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en précisant que 
le projet ou l’activité est soutenu(e) par la Ville de Montréal. 
 
Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre le 
Service des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel suivante : 
visibilite@ville.montreal.qc.ca 
 
À noter : les organismes soutenus doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse 
pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande faite 
à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

26/155



 

 19 

ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈR E POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET DE 

LE CLUB GYMNIX INC.  
    
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’ORGANISME ait respecté les termes et conditions 
de la présente convention et sera versé comme suit : 

 
 2020 2021 2022 

58 298,99 $ 58 298,99 $ 58 298,99 $ 1er versement 
60%  

Au plus tard le 31 janvier, suivant le dépôt du rapport final de l’année précédente. 

29 149,49 $ 29 149,49 $ 29 149,49 $ 2ième versement 
30% 

Au plus tard le 31 mai, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

9 716,50 $ 9 716,50 $ 9 716,50 $ 3ième versement 
10% 

Au plus tard le 31 octobre, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

Total 97 164,98 $ 97 164,98 $ 97 164,98 $ 
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ANNEXE 5 
 

LA REDDITION DE COMPTES 
 
Chaque année, l’Organisme doit remettre au Responsable les informations et documents 
suivants : 
 

• Modèle du « Rapport final » Programme Clubs sportifs  
• Modèle de la « Fiche de suivi de la convention » 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIR S 
 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 

place d’affaires au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 
1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution RCEE02-004; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (WATER-POLO) INC. , 

personne morale constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 1000, 
avenue Émile-Journault, Local S1.28, Montréal, Québec H2M 2E7 
agissant et représenté par Monsieur Francisco Antonio Zelaya Salgado, 
directeur-général dûment autorisé aux fins de la présente convention tel 
qu’il le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : n/a 
 Numéro d'inscription TVQ : n/a 
 Numéro d'organisme de charité : n/a 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission d’agir comme expert au sein du milieu sportif 
montréalais dans la discipline de water-polo ainsi que pour l’organisation et l’encadrement 
d’événements sportifs;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre du 
Programme de soutien financier « Clubs sportifs » pour la réalisation du Projet, tel que ce terme 
est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser son 
Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme; 
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ATTENDU QUE la VILLE a remis à l’ORGANISME une copie du Programme de soutien 
financier « Clubs sportifs » tel que décrit dans la « Politique de reconnaissance et de soutien 
aux organismes » 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des annexes 
qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : les installations et l'équipement/matériel mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3  » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas échéant; 
 
2.4 « Annexe 4  » : le tableau des versements de la contribution financière à 

l’Organisme par la Ville pour la réalisation du Projet; 
 
2.5 « Annexe 5  » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte; 
 
2.6 « Responsable  » : la directrice de l’unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
2.7 « Installations  » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains sportifs, 

locaux et tout équipement et matériel mis à la disposition de 
l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions proposées 

par l’Organisme, les objectifs mesurables, les prévisions 
budgétaires ainsi que le calendrier du déroulement des 
activités pour une période déterminée et pour la réalisation 
duquel la Ville lui verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 
de la présente convention; 

 
2.9 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 

administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 

30/155



 

 

3 

accomplissements pour chaque année de la présente 
convention; 

 
2.10 « Reddition de compte  » : les rapports annuels, le rapport final, la liste des 

interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont été 
utilisées à même la contribution financière reçue de la Ville 
ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de gestion, le 
niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout autre 
document exigé par le Responsable dans le cadre du Projet 
le tout tel que plus amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session  » : d'hiver : du début janvier à la fin avril; 
  de printemps : de la fin avril à la mi-juin; 
  d’été : de la mi-juin à la fin août; 

d'automne : de la fin août à la fin décembre. 
 
2.12 « Unité administrative  » : le Service des grands parcs, du Mont-Royal et de sports de 

la Ville. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la disposition des Installations de 
la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière  

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de cent soixante-neuf mille quatre cent dix dollars                
(169 410,00 $) incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet, soit : 
 
• cinquante-six mille quatre cent soixante-dix dollars (56 470,00 $) pour l’année 

2020 
• cinquante-six mille quatre cent soixante-dix dollars (56 470,00 $) pour l’année 

2021 
• cinquante-six mille quatre cent soixante-dix dollars (56 470,00 $) pour l’année 

2022 
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4.1.2 Versements  
 

La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 
l’Annexe 4 de la présente convention. 
 
Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 
 

 4.1.3 Ajustement de la contribution financière  
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme refuse 
ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce cas, le nombre 
de versements pourra être ajusté, selon les directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou encore 

exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à 
la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le 
montant de la contribution financière si la réalisation du Projet ne 
requiert plus la somme maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt  
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 de la 

présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME  

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU  PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu 
que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme 
prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au Responsable, 

au plus tard le 31 octobre de chaque année de la présente convention, une mise 
à jour annuelle de la description détaillée du Projet; 
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5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 
modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au budget 
prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions concernant le 
protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente convention à l’Annexe 3, dans 
tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de recherche ou 
document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la présente 
convention (ci-après la « Publication  ») et faire en sorte que la Publication reflète, de 
façon équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres 
personnes qui auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement 
approuvé par écrit par le Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à la 
présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement aux 

Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, selon les échéances établies, ses besoins en Installations pour 
la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises à sa 

disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées pour des 
activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de la 
présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, accordant 
par accident ou événement une protection minimale de cinq millions de dollars 
(5 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et 
pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée coassurée. De plus, le 
contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de 
trente (30) jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance 
par l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la police 

d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences de 
l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance; 

 
5.5 REDDITION DE COMPTE 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
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communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 octobre de 
chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature de la 
présente convention et le 31 décembre 2020 pour la première année et la 
période du 1er janvier d’une année au 31 décembre de l’année suivante pour 
les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la présente 
convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-
après la « Date de terminaison »), la Reddition de compte doit être transmise 
au Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport final; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées par la 

Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à convenir 
entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les comptes de 
l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable ainsi que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de mettre du 
personnel à la disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, 
pour répondre à ses questions et lui fournir une copie, sur simple demande et 
sans frais additionnels, de ces livres et registres comptables et de toutes 
pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la bonne exécution de la 
présente Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution 
soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente convention au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, 
bureau 1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et transmettre 
pour chaque année de la présente convention au Responsable, copie desdits 
états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la 
fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle 
contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un 
conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année 
de la présente convention au Responsable ses états financiers au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;  
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5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 
d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la 
présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont 
été utilisées et joindre ces informations financières dans ses états financiers 
annuels. 

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 

les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d’usage provenant de 
la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations ou des assureurs. Cette 
obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à l’obtention de permis lors de la 
tenue d’une activité ou d’un événement, au cours duquel la consommation d’alcool est 
prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 

d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus dans les règlements généraux de 
l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente convention. 
L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, 
représentants et mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite 
intentée contre cette dernière par des tiers en raison de la présente convention, et sans 
limiter la généralité de ce qui précède, en raison de la licence concédée à l’article 10, et 
la tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de 
toute décision qui pourrait être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura 
déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL OU DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité 
exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la 
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mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le 
règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, sous 
réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 31 décembre 2022 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 5.5.1, 
5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il s'agisse 
de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par l'Organisme pour 
garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait 

l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze (15) 
jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 

reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par écrit 

l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze (15) jours. 
Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a pas remédié au 
défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans 
le délai imparti, la présente convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout 
recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente convention 

est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 
 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, toute 

somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, toute somme non 
encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le 
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à l’Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours adressé à 

l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra respecter les conditions 
et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit remettre à la 

Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière dans les cinq (5) jours 
d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, l’Organisme est tenu dès réception 
de l’avis de résiliation de s’abstenir de dépenser toute somme versée par la Ville et non 
encore engagée. Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à l'encontre 

de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf quant au 
remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la contribution financière 
mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS  

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, l'Organisme 

doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, sous réserve de l'usure 
normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou rendu inutilisable et procéder à 
l'enlèvement de ses biens. À défaut par l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses 
biens dans le délai imparti, la Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni 
délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un incendie ou 

d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune responsabilité 
envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une telle décision, mettre fin 
à la présente convention en lui donnant un avis écrit à cet effet. Dans ce cas, la 
présente convention prend fin comme si son terme était écoulé, et l'Organisme doit 
libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et 
irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer 
au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses 
sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements et ces documents qu’à des fins 
municipales. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 

convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la Ville ou avec 
l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou avantage 
quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un don symbolique ou 
protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir 
à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage 
pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES  

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant 

de réaliser la présente convention et notamment ceux lui permettant de consentir 
la licence prévue à l’article 10 de la présente convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 

convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 

 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 

13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 

 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 

 
13.8 CESSION 
 

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 

 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 

 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 

Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 

 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie, ainsi transmise, a le même effet qu’un original. 
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13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication 
qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile à l’adresse indiquée à la première page de la 
présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du signataire désignée de 
la présente convention. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à 
la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier 
de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au domicile à l’adresse indiquée à la première page de 
la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESP ECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 

    Par :  _________________________________ 
Me Yves Saindon, greffier 

 
 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

  
 CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL 

(WATER-POLO) INC. 
 

 Par : _________________________________ 
 Monsieur Francisco Antonio Zelaya 

Salgado,directeur-général 
 
 
La présente convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, le     e 
jour de …………………………. 2019  (Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME 
CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (WATER-POLO) INC.  

POUR LA RÉALISATION DU PROJET  
 

 
• «Demande de soutien PROGRAMME CLUBS SPORTIFS» dument remplie; 

o les informations additionnelles suite à la reconnaissance; 
o le plan d’action; 
o la programmation régulière; 
o l'engagement signé par le responsable; 
o la liste des documents remis 

 

41/155



 

 

14 

ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS, ÉQUIPEMENTS ET MATÉRIEL MIS À LA DIS POSITION 
DE CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (WATER-POLO) INC.  PAR LA VILLE 

POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET  
 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme les 
Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition dans les 

Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du Responsable. 
 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout incendie, 

même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes défectuosités, fuites, 
bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, pancartes ou 

autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des systèmes d’annonces 
lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations sans obtenir au préalable le 
consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant l’identification 
des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément aux exigences et à la 
satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie électrique 

n'excèdent en aucun temps la capacité des systèmes électriques situées dans les 
Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification ou d’éclairage, 
l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et faire connaître le nom de 
celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. Aucune modification à ce système 
ne peut être faite sans l’autorisation écrite de la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale des 

Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles voisins. 
 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire et 

conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage d’accessoires ou de 
matériel est compris dans la présente convention, la Ville n’est pas responsable de tout 
accident pouvant survenir suite au mauvais usage, défectuosité et vice caché du 
matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
 

8. Lors d’événements ou d’activités, l’Organisme doit remettre à la disposition de la Ville 
les espaces demandés par le Responsable, étant entendu que ces demandes se feront 
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de manière ponctuelle et dans un délai raisonnable tenant compte notamment des 
activités prévues de l’Organisme dans les Installations.  

 

B- Installations 
 

Les espaces sont attribués selon les disponibilités des installations et après approbation du 
Responsable. L’Organisme doit concevoir un calendrier saisonnier actualisé de l’utilisation 
prévue des installations et en donner accès en tout temps à la Ville. L’Organisme utilise les 
espaces nécessaires à la réalisation du Projet. Voici à titre indicatif les espaces qui peuvent 
être disponibles : 

 
Nom de l’Installation :  Complexe sportif Claude-Robillard 
Adresse : 1000, av. Émile-Journault, Montréal, Qc. H2M 2E7 
 

 Prêt au pi.ca. Prêt à l’heure Prêt ponctuel Autre  

Description Bureau administratif 0095 SS01 025 (331 pi.ca.) Bassins aquatique Plateaux sportifs et 
d'activités 
physiques, bassins 
aquatiques, salles 
de réunion, salon 
des dignitaires 

n/a 

Période/ 

session 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 Selon l'horaire 
établi pour chaque 
session 

selon les besoins et 
la disponibilité des 
locaux/espaces 

n/a 

 

C- Équipements/matériel  
 

Article 
n/a 
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ANNEXE 3 
 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 
 
Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui guideront 
l’organisme soutenus dans la mise en œuvre du protocole d’entente préalablement convenu. 
 
1. Visibilité 
 

L’Organisme doit : 
 
• Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité. 
• S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les obligations 

en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la Charte de la 
langue française. 

 
2. Communications 
 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
 

L’Organisme doit : 
 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 
communications relatives au Projet. 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 
soutien. 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités 
publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan. 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 
électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, les 
bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de 
remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de Montréal devront 
également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu importe le format, le support ou 
le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, 
l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville de Montréal  

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 
soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent les 
logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion. 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les 
logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. Par contre, 
à titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence. 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs. 
 
 

2.2. Relations publiques et médias 
 

L’Organisme doit : 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, 
photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont mandatés) et 
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prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et 
autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement 
promotionnelles et non commerciales. 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 
o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 
ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le 
scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une 
citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 20 
jours ouvrables  à l’avance. 

 
Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité exécutif, 
veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

 
L’Organisme doit : 
 
• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype de la 

Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse suivante: 
ville.montreal.qc.ca/logo). 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 
signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels (communiqués, 
lettres, bannières, panneaux, etc.). 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 
dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

 
2.4. Publicité et promotion 

 
L’Organisme doit : 

 
• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, 

libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur Internet 
ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies au 
moment de l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies 
post-événement devront également être remises. 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 
l’événement. 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 
(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion. 

• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, 
si applicable. La publicité sera fournie par la Ville. 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 
demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour 
adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles 
apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de visibilité. 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à 
être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions publiques. 
Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules 
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publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement (ex. : 
écrans numériques géants). 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 
lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera 
préparé à cet effet par la Ville. 
o Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, 

offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y 
installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure permettant une 
interaction avec le public. Cet emplacement devra être situé dans un secteur 
fréquenté et être alimenté en électricité. 

o S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins 
une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de 
télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 
2.5. Événements publics 

 
L’Organisme doit : 

 
• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du 

projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à 
l’avance. 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse. 
• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 

 
Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser les 
mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en précisant que 
le projet ou l’activité est soutenu(e) par la Ville de Montréal. 
 
Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre le 
Service des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel suivante : 
visibilite@ville.montreal.qc.ca 
 
À noter : les organismes soutenus doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse 
pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande faite 
à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈR E POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET DE 

CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (WATER-POLO) INC.  
    
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’ORGANISME ait respecté les termes et conditions 
de la présente convention et sera versé comme suit : 

 
 2020 2021 2022 

33 882,00 $ 33 882,00 $ 33 882,00 $ 1er versement 
60%  

Au plus tard le 31 janvier, suivant le dépôt du rapport final de l’année précédente. 

16 941,00 $ 16 941,00 $ 16 941,00 $ 2ième versement 
30% 

Au plus tard le 31 mai, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

5 647,00 $ 5 647,00 $ 5 647,00 $ 3ième versement 
10% 

Au plus tard le 31 octobre, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

Total 56 470,00 $ 56 470,00 $ 56 470,00 $ 
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ANNEXE 5 
 

LA REDDITION DE COMPTES 
 
Chaque année, l’Organisme doit remettre au Responsable les informations et documents 
suivants : 
 

• Modèle du « Rapport final » Programme Clubs sportifs  
• Modèle de la « Fiche de suivi de la convention » 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIR S 
 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 

place d’affaires au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 
1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution RCEE02-004; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : CLUB DE PLONGEON CAMO MONTRÉAL INC. , personne morale 

constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 1000, avenue Émile-
Journault, Local S1.20, Montréal, Québec H2M 2E7 agissant et 
représenté par Madame Isabelle Cloutier, entraîneure dûment autorisée 
aux fins de la présente convention tel qu’elle le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : n/a 
 Numéro d'inscription TVQ : n/a 
 Numéro d'organisme de charité : n/a 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission d’agir comme expert au sein du milieu sportif 
montréalais dans la discipline de plongeon ainsi que pour l’organisation et l’encadrement 
d’événements sportifs;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre du 
Programme de soutien financier « Clubs sportifs » pour la réalisation du Projet, tel que ce terme 
est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser son 
Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme; 
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ATTENDU QUE la VILLE a remis à l’ORGANISME une copie du Programme de soutien 
financier « Clubs sportifs » tel que décrit dans la « Politique de reconnaissance et de soutien 
aux organismes » 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des annexes 
qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : les installations et l'équipement/matériel mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3  » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas échéant; 
 
2.4 « Annexe 4  » : le tableau des versements de la contribution financière à 

l’Organisme par la Ville pour la réalisation du Projet; 
 
2.5 « Annexe 5  » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte; 
 
2.6 « Responsable  » : la directrice de l’unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
2.7 « Installations  » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains sportifs, 

locaux et tout équipement et matériel mis à la disposition de 
l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions proposées 

par l’Organisme, les objectifs mesurables, les prévisions 
budgétaires ainsi que le calendrier du déroulement des 
activités pour une période déterminée et pour la réalisation 
duquel la Ville lui verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 
de la présente convention; 

 
2.9 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 

administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
convention; 

 
2.10 « Reddition de compte  » : les rapports annuels, le rapport final, la liste des 

interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont été 
utilisées à même la contribution financière reçue de la Ville 
ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de gestion, le 
niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout autre 
document exigé par le Responsable dans le cadre du Projet 
le tout tel que plus amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session  » : d'hiver : du début janvier à la fin avril; 
  de printemps : de la fin avril à la mi-juin; 
  d’été : de la mi-juin à la fin août; 

d'automne : de la fin août à la fin décembre. 
 
2.12 « Unité administrative  » : le Service des grands parcs, du Mont-Royal et de sports de 

la Ville. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la disposition des Installations de 
la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière  

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de cent soixante-dix-neuf mille cent neuf dollars et vingt-six 
centimes (179 109.26 $) incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet, soit : 
 
• soixante et un mille vingt-cinq dollars et quatre-vingt-quatorze centimes 

(61 025,94 $) pour l’année 2020 
• cinquante-neuf mille sept cent trois dollars et neuf centimes (59 703,09 $) 

pour l’année 2021 
• cinquante-huit mille trois cent quatre-vingt dollars et vingt-trois centimes 

(58 380.23 $) pour l’année 2022 
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4.1.2 Versements  
 

La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 
l’Annexe 4 de la présente convention. 
 
Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 
 

 4.1.3 Ajustement de la contribution financière  
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme refuse 
ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce cas, le nombre 
de versements pourra être ajusté, selon les directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou encore 

exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à 
la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le 
montant de la contribution financière si la réalisation du Projet ne 
requiert plus la somme maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt  
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 de la 

présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME  

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU  PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu 
que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme 
prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au Responsable, 

au plus tard le 31 octobre de chaque année de la présente convention, une mise 
à jour annuelle de la description détaillée du Projet; 
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5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 
modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au budget 
prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions concernant le 
protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente convention à l’Annexe 3, dans 
tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de recherche ou 
document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la présente 
convention (ci-après la « Publication  ») et faire en sorte que la Publication reflète, de 
façon équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres 
personnes qui auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement 
approuvé par écrit par le Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à la 
présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement aux 

Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, selon les échéances établies, ses besoins en Installations pour 
la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises à sa 

disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées pour des 
activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de la 
présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, accordant 
par accident ou événement une protection minimale de cinq millions de dollars 
(5 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et 
pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée coassurée. De plus, le 
contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de 
trente (30) jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance 
par l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la police 

d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences de 
l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance; 

 
5.5 REDDITION DE COMPTE 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
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communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 octobre de 
chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature de la 
présente convention et le 31 décembre 2020 pour la première année et la 
période du 1er janvier d’une année au 31 décembre de l’année suivante pour 
les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la présente 
convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-
après la « Date de terminaison »), la Reddition de compte doit être transmise 
au Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport final; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées par la 

Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à convenir 
entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les comptes de 
l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable ainsi que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de mettre du 
personnel à la disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, 
pour répondre à ses questions et lui fournir une copie, sur simple demande et 
sans frais additionnels, de ces livres et registres comptables et de toutes 
pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la bonne exécution de la 
présente Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution 
soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente convention au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, 
bureau 1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et transmettre 
pour chaque année de la présente convention au Responsable, copie desdits 
états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la 
fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle 
contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un 
conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année 
de la présente convention au Responsable ses états financiers au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;  
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5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 
d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la 
présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont 
été utilisées et joindre ces informations financières dans ses états financiers 
annuels. 

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 

les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d’usage provenant de 
la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations ou des assureurs. Cette 
obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à l’obtention de permis lors de la 
tenue d’une activité ou d’un événement, au cours duquel la consommation d’alcool est 
prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 

d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus dans les règlements généraux de 
l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente convention. 
L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, 
représentants et mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite 
intentée contre cette dernière par des tiers en raison de la présente convention, et sans 
limiter la généralité de ce qui précède, en raison de la licence concédée à l’article 10, et 
la tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de 
toute décision qui pourrait être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura 
déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL OU DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité 
exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la 
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mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le 
règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, sous 
réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 31 décembre 2022 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 5.5.1, 
5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il s'agisse 
de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par l'Organisme pour 
garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait 

l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze (15) 
jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 

reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par écrit 

l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze (15) jours. 
Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a pas remédié au 
défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans 
le délai imparti, la présente convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout 
recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente convention 

est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 
 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, toute 

somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, toute somme non 
encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le 
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à l’Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours adressé à 

l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra respecter les conditions 
et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit remettre à la 

Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière dans les cinq (5) jours 
d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, l’Organisme est tenu dès réception 
de l’avis de résiliation de s’abstenir de dépenser toute somme versée par la Ville et non 
encore engagée. Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à l'encontre 

de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf quant au 
remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la contribution financière 
mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS  

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, l'Organisme 

doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, sous réserve de l'usure 
normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou rendu inutilisable et procéder à 
l'enlèvement de ses biens. À défaut par l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses 
biens dans le délai imparti, la Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni 
délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un incendie ou 

d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune responsabilité 
envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une telle décision, mettre fin 
à la présente convention en lui donnant un avis écrit à cet effet. Dans ce cas, la 
présente convention prend fin comme si son terme était écoulé, et l'Organisme doit 
libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et 
irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer 
au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses 
sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements et ces documents qu’à des fins 
municipales. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 

convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la Ville ou avec 
l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou avantage 
quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un don symbolique ou 
protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir 
à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage 
pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES  

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant 

de réaliser la présente convention et notamment ceux lui permettant de consentir 
la licence prévue à l’article 10 de la présente convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 

convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 

 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 

13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 

 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 

 
13.8 CESSION 
 

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 

 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 

 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 

Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 

 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie, ainsi transmise, a le même effet qu’un original. 
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13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication 
qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile à l’adresse indiquée à la première page de la 
présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du signataire désignée de 
la présente convention. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à 
la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier 
de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au domicile à l’adresse indiquée à la première page de 
la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESP ECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 

    Par :  _________________________________ 
Me Yves Saindon, greffier 

 
 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

  
 CLUB DE PLONGEON CAMO MONTRÉAL INC. 

 
 Par : _________________________________ 

 Madame Isabelle Cloutier, entraîneure 
 
 
La présente convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, le     e 
jour de …………………………. 2019  (Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME 
CLUB DE PLONGEON CAMO MONTRÉAL INC.  

POUR LA RÉALISATION DU PROJET  
 

 
• «Demande de soutien PROGRAMME CLUBS SPORTIFS» dument remplie; 

o les informations additionnelles suite à la reconnaissance; 
o le plan d’action; 
o la programmation régulière; 
o l'engagement signé par le responsable; 
o la liste des documents remis 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS, ÉQUIPEMENTS ET MATÉRIEL MIS À LA DIS POSITION 
DE CLUB DE PLONGEON CAMO MONTRÉAL INC.  PAR LA VILLE 

POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET  
 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme les 
Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition dans les 

Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du Responsable. 
 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout incendie, 

même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes défectuosités, fuites, 
bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, pancartes ou 

autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des systèmes d’annonces 
lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations sans obtenir au préalable le 
consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant l’identification 
des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément aux exigences et à la 
satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie électrique 

n'excèdent en aucun temps la capacité des systèmes électriques situées dans les 
Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification ou d’éclairage, 
l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et faire connaître le nom de 
celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. Aucune modification à ce système 
ne peut être faite sans l’autorisation écrite de la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale des 

Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles voisins. 
 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire et 

conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage d’accessoires ou de 
matériel est compris dans la présente convention, la Ville n’est pas responsable de tout 
accident pouvant survenir suite au mauvais usage, défectuosité et vice caché du 
matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
 

8. Lors d’événements ou d’activités, l’Organisme doit remettre à la disposition de la Ville 
les espaces demandés par le Responsable, étant entendu que ces demandes se feront 
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de manière ponctuelle et dans un délai raisonnable tenant compte notamment des 
activités prévues de l’Organisme dans les Installations.  

 

B- Installations 
 

Les espaces sont attribués selon les disponibilités des installations et après approbation du 
Responsable. L’Organisme doit concevoir un calendrier saisonnier actualisé de l’utilisation 
prévue des installations et en donner accès en tout temps à la Ville. L’Organisme utilise les 
espaces nécessaires à la réalisation du Projet. Voici à titre indicatif les espaces qui peuvent 
être disponibles : 

 
Nom de l’Installation :  Complexe sportif Claude-Robillard 
Adresse : 1000, av. Émile-Journault, Montréal, Qc. H2M 2E7 
 

 Prêt au pi.ca. Prêt à l’heure Prêt ponctuel Autre  

Description Bureau administratif, Local S1.20 (455 pi.ca.) 

Espace grillagé sur la piscine (250 pi.ca.) 

Local de rangement 0095 SS01 008 de (87 pi.ca.) 

Entrepôt commun, espace de (90 pi.ca.) 

Bassins aquatiques Plateaux sportifs et 
d'activités 
physiques, bassins 
aquatiques, salles 
de réunion, salon 
des dignitaires 

n/a 

Période/ 

session 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 Selon l'horaire 
établi pour chaque 
session 

selon les besoins et 
la disponibilité des 
locaux/espaces 

n/a 

 

C- Équipements/matériel  
 

Article 
Tout l'équipement pour l'entraînement à sec 
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ANNEXE 3 
 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 
 
Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui guideront 
l’organisme soutenus dans la mise en œuvre du protocole d’entente préalablement convenu. 
 
1. Visibilité 
 

L’Organisme doit : 
 
• Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité. 
• S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les obligations 

en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la Charte de la 
langue française. 

 
2. Communications 
 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
 

L’Organisme doit : 
 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 
communications relatives au Projet. 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 
soutien. 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités 
publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan. 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 
électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, les 
bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de 
remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de Montréal devront 
également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu importe le format, le support ou 
le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, 
l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville de Montréal  

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 
soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent les 
logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion. 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les 
logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. Par contre, 
à titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence. 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs. 
 
 

2.2. Relations publiques et médias 
 

L’Organisme doit : 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, 
photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont mandatés) et 
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prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et 
autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement 
promotionnelles et non commerciales. 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 
o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 
ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le 
scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une 
citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 20 
jours ouvrables  à l’avance. 

 
Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité exécutif, 
veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

 
L’Organisme doit : 
 
• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype de la 

Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse suivante: 
ville.montreal.qc.ca/logo). 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 
signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels (communiqués, 
lettres, bannières, panneaux, etc.). 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 
dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

 
2.4. Publicité et promotion 

 
L’Organisme doit : 

 
• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, 

libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur Internet 
ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies au 
moment de l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies 
post-événement devront également être remises. 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 
l’événement. 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 
(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion. 

• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, 
si applicable. La publicité sera fournie par la Ville. 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 
demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour 
adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles 
apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de visibilité. 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à 
être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions publiques. 
Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules 
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publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement (ex. : 
écrans numériques géants). 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 
lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera 
préparé à cet effet par la Ville. 
o Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, 

offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y 
installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure permettant une 
interaction avec le public. Cet emplacement devra être situé dans un secteur 
fréquenté et être alimenté en électricité. 

o S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins 
une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de 
télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 
2.5. Événements publics 

 
L’Organisme doit : 

 
• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du 

projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à 
l’avance. 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse. 
• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 

 
Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser les 
mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en précisant que 
le projet ou l’activité est soutenu(e) par la Ville de Montréal. 
 
Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre le 
Service des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel suivante : 
visibilite@ville.montreal.qc.ca 
 
À noter : les organismes soutenus doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse 
pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande faite 
à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈR E POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET DE 

CLUB DE PLONGEON CAMO MONTRÉAL INC.  
    
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’ORGANISME ait respecté les termes et conditions 
de la présente convention et sera versé comme suit : 

 
 2020 2021 2022 

36 615.57 $ 35 821.85 $ 35 028.14 $ 1er versement 
60%  

Au plus tard le 31 janvier, suivant le dépôt du rapport final de l’année précédente. 

18 307.78 $ 17 910.93 $ 17 514.07 $ 2ième versement 
30% 

Au plus tard le 31 mai, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

6 102.59 $ 5 970.31 $ 5 838.02 $ 3ième versement 
10% 

Au plus tard le 31 octobre, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

Total 61 025.94 $ 59 703.09 $ 58 380.23 $ 
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ANNEXE 5 
 

LA REDDITION DE COMPTES 
 
Chaque année, l’Organisme doit remettre au Responsable les informations et documents 
suivants : 
 

• Modèle du « Rapport final » Programme Clubs sportifs  
• Modèle de la « Fiche de suivi de la convention » 
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CONVENTION – CONTRIBUTION – CULTURE, SPORTS, LOISIR S 
 
 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant une 

place d’affaires au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 
1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution RCEE02-004; 

 
 Numéro d'inscription TPS : 121364749 
 Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

  Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (NATATION) INC. , personne 

morale constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38), dont l'adresse principale est le 1000, 
avenue Émile-Journault, Local S1.24, Montréal, Québec H2M 2E7 
agissant et représenté par Monsieur Claude St-Jean, entraîneur-chef 
dûment autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le déclare; 

 
 Numéro d'inscription TPS : n/a 
 Numéro d'inscription TVQ : n/a 
 Numéro d'organisme de charité : n/a 
 
  Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission d’agir comme expert au sein du milieu sportif 
montréalais dans la discipline de natation ainsi que pour l’organisation et l’encadrement 
d’événements sportifs;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre du 
Programme de soutien financier « Clubs sportifs » pour la réalisation du Projet, tel que ce terme 
est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser son 
Projet pour le bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme; 
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ATTENDU QUE la VILLE a remis à l’ORGANISME une copie du Programme de soutien 
financier « Clubs sportifs » tel que décrit dans la « Politique de reconnaissance et de soutien 
aux organismes » 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des annexes 
qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de contribution financière déposée par 

l’Organisme pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : les installations et l'équipement/matériel mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3  » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas échéant; 
 
2.4 « Annexe 4  » : le tableau des versements de la contribution financière à 

l’Organisme par la Ville pour la réalisation du Projet; 
 
2.5 « Annexe 5  » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte; 
 
2.6 « Responsable  » : la directrice de l’unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
2.7 « Installations  » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains sportifs, 

locaux et tout équipement et matériel mis à la disposition de 
l’Organisme par la Ville pour permettre à ce dernier de 
réaliser son Projet; 

 
2.8 « Projet » :   l’ensemble des activités, actions et interventions proposées 

par l’Organisme, les objectifs mesurables, les prévisions 
budgétaires ainsi que le calendrier du déroulement des 
activités pour une période déterminée et pour la réalisation 
duquel la Ville lui verse la contribution prévue à l’article 4.1.1 
de la présente convention; 

 
2.9 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 

administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
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accomplissements pour chaque année de la présente 
convention; 

 
2.10 « Reddition de compte  » : les rapports annuels, le rapport final, la liste des 

interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont été 
utilisées à même la contribution financière reçue de la Ville 
ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été employées de 
même que les sommes consacrées aux frais de gestion, le 
niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout autre 
document exigé par le Responsable dans le cadre du Projet 
le tout tel que plus amplement spécifié à l’Annexe 5; 

 
2.11 « Session  » : d'hiver : du début janvier à la fin avril; 
  de printemps : de la fin avril à la mi-juin; 
  d’été : de la mi-juin à la fin août; 

d'automne : de la fin août à la fin décembre. 
 
2.12 « Unité administrative  » : le Service des grands parcs, du Mont-Royal et de sports de 

la Ville. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l’Organisme et de la mise à la disposition des Installations de 
la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
4.1 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
4.1.1 Montant de la contribution financière  

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville s'engage à lui verser la 
somme maximale de deux cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-
deux dollars (299 982,00 $) incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, 
devant être affectée à la réalisation du Projet, soit : 
 
• quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-quatorze dollars               

(99 994,00 $) pour l’année 2020 
• quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-quatorze dollars               

(99 994,00 $) pour l’année 2021 
• quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-quatorze dollars               

(99 994,00 $) pour l’année 2022 
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4.1.2 Versements  
 

La somme payable à l’Organisme sera versée selon les modalités indiquées à 
l’Annexe 4 de la présente convention. 
 
Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente convention. 
 

 4.1.3 Ajustement de la contribution financière  
 

 4.1.3.1 Le Responsable peut suspendre tout paiement si l'Organisme refuse 
ou néglige d'exécuter une de ses obligations. Dans ce cas, le nombre 
de versements pourra être ajusté, selon les directives de la Ville. 

 
  4.1.3.2 Le Responsable peut suspendre ou annuler un versement ou encore 

exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à 
la réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le 
montant de la contribution financière si la réalisation du Projet ne 
requiert plus la somme maximale. 

 
 4.1.4 Aucun intérêt  
 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer à la Ville des intérêts pour 
versements effectués en retard. 

 
4.2 INSTALLATIONS 
 
 La Ville met à la disposition de l’Organisme les Installations décrites à l'Annexe 2 de la 

présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet. 
 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME  

 
En considération de la contribution versée par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU  PROJET 
 

5.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la 
réalisation du Projet; 

 
5.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à 

assumer tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu 
que la participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme 
prévue à l’article 4.1.1 de la présente convention; 

 
5.1.3 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au Responsable, 

au plus tard le 31 octobre de chaque année de la présente convention, une mise 
à jour annuelle de la description détaillée du Projet; 
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5.1.4 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 
modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au budget 
prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions concernant le 
protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente convention à l’Annexe 3, dans 
tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de recherche ou 
document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la présente 
convention (ci-après la « Publication  ») et faire en sorte que la Publication reflète, de 
façon équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux autres 
personnes qui auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement 
approuvé par écrit par le Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à la 
présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement aux 

Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, selon les échéances établies, ses besoins en Installations pour 
la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises à sa 

disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées pour des 
activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de la 
présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, accordant 
par accident ou événement une protection minimale de cinq millions de dollars 
(5 000 000 $) pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et 
pour les préjudices et dans laquelle la Ville est désignée coassurée. De plus, le 
contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 
donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de 
trente (30) jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance 
par l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville; 

  
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la police 

d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences de 
l'article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son échéance; 

 
5.5 REDDITION DE COMPTE 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de 
compte doit être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui 
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communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis du Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 octobre de 
chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature de la 
présente convention et le 31 décembre 2020 pour la première année et la 
période du 1er janvier d’une année au 31 décembre de l’année suivante pour 
les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la présente 
convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-
après la « Date de terminaison »), la Reddition de compte doit être transmise 
au Responsable dans les trente (30) jours de la Date de terminaison; 

 
5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport final; 
 
5.5.3 signer une formule de confirmation d’utilisation des sommes versées par la 

Ville aux seules fins de la réalisation du Projet, sous une forme à convenir 
entre les Parties;  

 
5.5.4 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les comptes de 
l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable ainsi que les pièces 
justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de mettre du 
personnel à la disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, 
pour répondre à ses questions et lui fournir une copie, sur simple demande et 
sans frais additionnels, de ces livres et registres comptables et de toutes 
pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la bonne exécution de la 
présente Convention; 

 
5.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution 
soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil 
d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année de la 
présente convention au Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, 
bureau 1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et transmettre 
pour chaque année de la présente convention au Responsable, copie desdits 
états financiers vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la 
fin de son exercice financier; 

 
5.5.6  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville 

verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de 
moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle 
contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un 
conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, transmettre pour chaque année 
de la présente convention au Responsable ses états financiers au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier;  
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5.5.7 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs 
d’activités de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la 
présente convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont 
été utilisées et joindre ces informations financières dans ses états financiers 
annuels. 

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, 

les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont 
reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d’usage provenant de 
la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations ou des assureurs. Cette 
obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à l’obtention de permis lors de la 
tenue d’une activité ou d’un événement, au cours duquel la consommation d’alcool est 
prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 

d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus dans les règlements généraux de 
l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente convention. 
L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, 
représentants et mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite 
intentée contre cette dernière par des tiers en raison de la présente convention, et sans 
limiter la généralité de ce qui précède, en raison de la licence concédée à l’article 10, et 
la tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de 
toute décision qui pourrait être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura 
déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède; 

 
5.10 SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL OU DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité 
exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la 
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mesure où le Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le 
règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances 
et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention. 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, sous 
réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 31 décembre 2022 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 5.5.1, 
5.5.2, 5.5.4, 5.5.5, 5.5.6, 5.9, 5.10 et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il s'agisse 
de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par l'Organisme pour 
garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou fait 

l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze (15) 
jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 

reconnue comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par écrit 

l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze (15) jours. 
Le Responsable peut retenir tout versement tant que l’Organisme n’a pas remédié au 
défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans 
le délai imparti, la présente convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout 
recours pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente convention 

est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 
 
7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, toute 

somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville, dans un délai de cinq (5) jours suivant cette date, toute somme non 
encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le 
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à l’Organisme. 
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ARTICLE 8 

RÉSILIATION 
 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours adressé à 

l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra respecter les conditions 
et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente convention. 

 
8.2 Dans le cas prévu à l’article 8.1 de la présente convention, l'Organisme doit remettre à la 

Ville la portion non utilisée de la somme versée par cette dernière dans les cinq (5) jours 
d'une demande écrite du Responsable. À cet effet, l’Organisme est tenu dès réception 
de l’avis de résiliation de s’abstenir de dépenser toute somme versée par la Ville et non 
encore engagée. Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. 

 
8.3 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à l'encontre 

de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article, sauf quant au 
remboursement, le cas échéant, de la portion non utilisée de la contribution financière 
mentionnée au paragraphe 4.1.1. 

 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS  

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, l'Organisme 

doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, sous réserve de l'usure 
normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou rendu inutilisable et procéder à 
l'enlèvement de ses biens. À défaut par l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses 
biens dans le délai imparti, la Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni 
délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un incendie ou 

d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune responsabilité 
envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une telle décision, mettre fin 
à la présente convention en lui donnant un avis écrit à cet effet. Dans ce cas, la 
présente convention prend fin comme si son terme était écoulé, et l'Organisme doit 
libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et 
irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer 
au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux 
travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses 
sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements et ces documents qu’à des fins 
municipales. 
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ARTICLE 11 

GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 
 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 

convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la Ville ou avec 
l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou avantage 
quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un don symbolique ou 
protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou indirectement. 

11.4 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir 
à payer le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage 
pour le compte de l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES  

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes et 
chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant 

de réaliser la présente convention et notamment ceux lui permettant de consentir 
la licence prévue à l’article 10 de la présente convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 

convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre 
les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 

 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours 
ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 

13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, 
engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 

 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et 
ayants droit respectifs. 

 
13.8 CESSION 
 

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec 
l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 

 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les 
sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 

 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 

Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou des 
pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution si celle-ci 
est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la présente 
convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une grève ou toute 
autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 

 
13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL 
 

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne 
forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis par 
télécopieur ou courriel et la copie, ainsi transmise, a le même effet qu’un original. 
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13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE 
 

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente convention 
est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication 
qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile de l’Organisme  
 
L’Organisme fait élection de domicile à l’adresse indiquée à la première page de la 
présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du signataire désignée de 
la présente convention. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à 
la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier 
de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au domicile à l’adresse indiquée à la première page de 
la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 
 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESP ECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 

    Par :  _________________________________ 
Me Yves Saindon, greffier 

 
 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

  
 CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL 

(NATATION) INC. 
 

 Par : _________________________________ 
 Monsieur Claude St-Jean, entraîneur-chef 

 
 
La présente convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, le     e 
jour de …………………………. 2019  (Résolution …………….). 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME 
CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (NATATION) INC.  

POUR LA RÉALISATION DU PROJET  
 

 
• «Demande de soutien PROGRAMME CLUBS SPORTIFS» dument remplie; 

o les informations additionnelles suite à la reconnaissance; 
o le plan d’action; 
o la programmation régulière; 
o l'engagement signé par le responsable; 
o la liste des documents remis 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS, ÉQUIPEMENTS ET MATÉRIEL MIS À LA DIS POSITION 
DE CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (NATATION) INC.  PAR LA VILLE 

POUR PERMETTRE À L'ORGANISME DE RÉALISER SON PROJET  
 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme les 
Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition dans les 

Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du Responsable. 
 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout incendie, 

même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes défectuosités, fuites, 
bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, pancartes ou 

autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des systèmes d’annonces 
lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations sans obtenir au préalable le 
consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant l’identification 
des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément aux exigences et à la 
satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie électrique 

n'excèdent en aucun temps la capacité des systèmes électriques situées dans les 
Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification ou d’éclairage, 
l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et faire connaître le nom de 
celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. Aucune modification à ce système 
ne peut être faite sans l’autorisation écrite de la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale des 

Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles voisins. 
 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire et 

conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage d’accessoires ou de 
matériel est compris dans la présente convention, la Ville n’est pas responsable de tout 
accident pouvant survenir suite au mauvais usage, défectuosité et vice caché du 
matériel et des accessoires. 

L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
 

8. Lors d’événements ou d’activités, l’Organisme doit remettre à la disposition de la Ville 
les espaces demandés par le Responsable, étant entendu que ces demandes se feront 
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de manière ponctuelle et dans un délai raisonnable tenant compte notamment des 
activités prévues de l’Organisme dans les Installations.  

 

B- Installations 
 

Les espaces sont attribués selon les disponibilités des installations et après approbation du 
Responsable. L’Organisme doit concevoir un calendrier saisonnier actualisé de l’utilisation 
prévue des installations et en donner accès en tout temps à la Ville. L’Organisme utilise les 
espaces nécessaires à la réalisation du Projet. Voici à titre indicatif les espaces qui peuvent 
être disponibles : 

 
Nom de l’Installation :  Complexe sportif Claude-Robillard 
Adresse : 1000, av. Émile-Journault, Montréal, Qc. H2M 2E7 
 

 Prêt au pi.ca. Prêt à l’heure Prêt ponctuel Autre  

Description 2 bureaux administratif, soit: 0095 SS01 019 (317 
pi.ca.) et 0095 SS01 002 (219 pi.ca.) 

Espace grillagé sur la piscine (156 pi.ca.) 

Local de rangement 0095 SS01 010 (98 pi.ca.) 

Bassins aquatiques Plateaux sportifs et 
d'activités 
physiques, bassins 
aquatiques, salles 
de réunion, salon 
des dignitaires 

n/a 

Période/ 

session 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 Selon l'horaire 
établi pour chaque 
session 

selon les besoins et 
la disponibilité des 
locaux/espaces 

n/a 

 

C- Équipements/matériel  
 

Article 
Tout l'équipement pour l'entraînement à sec 
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ANNEXE 3 
 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 
 
Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui guideront 
l’organisme soutenus dans la mise en œuvre du protocole d’entente préalablement convenu. 
 
1. Visibilité 
 

L’Organisme doit : 
 
• Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité. 
• S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les obligations 

en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la Charte de la 
langue française. 

 
2. Communications 
 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
 

L’Organisme doit : 
 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 
communications relatives au Projet. 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 
soutien. 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités 
publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan. 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 
électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, les 
bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de 
remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de Montréal devront 
également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu importe le format, le support ou 
le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, 
l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville de Montréal  

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 
soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent les 
logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion. 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les 
logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. Par contre, 
à titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence. 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs. 
 
 

2.2. Relations publiques et médias 
 

L’Organisme doit : 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, 
photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont mandatés) et 
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prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et 
autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement 
promotionnelles et non commerciales. 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 
o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 
ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le 
scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une 
citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 20 
jours ouvrables  à l’avance. 

 
Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité exécutif, 
veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

 
L’Organisme doit : 
 
• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype de la 

Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse suivante: 
ville.montreal.qc.ca/logo). 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 
signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels (communiqués, 
lettres, bannières, panneaux, etc.). 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 
dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

 
2.4. Publicité et promotion 

 
L’Organisme doit : 

 
• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, 

libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur Internet 
ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies au 
moment de l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies 
post-événement devront également être remises. 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 
l’événement. 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 
(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion. 

• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, 
si applicable. La publicité sera fournie par la Ville. 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 
demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour 
adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles 
apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de visibilité. 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à 
être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions publiques. 
Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules 
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publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement (ex. : 
écrans numériques géants). 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 
lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera 
préparé à cet effet par la Ville. 
o Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, 

offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y 
installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure permettant une 
interaction avec le public. Cet emplacement devra être situé dans un secteur 
fréquenté et être alimenté en électricité. 

o S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins 
une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de 
télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 
2.5. Événements publics 

 
L’Organisme doit : 

 
• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du 

projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à 
l’avance. 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse. 
• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 

 
Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser les 
mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en précisant que 
le projet ou l’activité est soutenu(e) par la Ville de Montréal. 
 
Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre le 
Service des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel suivante : 
visibilite@ville.montreal.qc.ca 
 
À noter : les organismes soutenus doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse 
pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande faite 
à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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ANNEXE 4 
 

TABLEAU DES VERSEMENTS DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈR E POUR LA 
RÉALISATION DU PROJET DE 

CLUB AQUATIQUE CAMO MONTRÉAL (NATATION) INC.  
    
 

Chaque versement est conditionnel à ce que l’ORGANISME ait respecté les termes et conditions 
de la présente convention et sera versé comme suit : 

 
 2020 2021 2022 

59 996,40 $ 59 996,40 $ 59 996,40 $ 1er versement 
60%  

Au plus tard le 31 janvier, suivant le dépôt du rapport final de l’année précédente. 

29 998,20 $ 29 998,20 $ 29 998,20 $ 2ième versement 
30% 

Au plus tard le 31 mai, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

9 999,40 $ 9 999,40 $ 9 999,40 $ 3ième versement 
10% 

Au plus tard le 31 octobre, suivant la remise des documents prévus selon l’échéancier établi. 

Total 99 994,00 $ 99 994,00 $ 99 994,00 $ 
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ANNEXE 5 
 

LA REDDITION DE COMPTES 
 
Chaque année, l’Organisme doit remettre au Responsable les informations et documents 
suivants : 
 

• Modèle du « Rapport final » Programme Clubs sportifs  
• Modèle de la « Fiche de suivi de la convention » 
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CONVENTION – PRÊT D’INSTALLATIONS  
COMPLEXE SPORTIF CLAUDE-ROBILLARD 

 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant 

une place d’affaires au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, 
Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves 
Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu de la résolution RCEE02-004; 
 
Numéro d'inscription TPS : 121364749 
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 

 
 Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : SPORTS MONTRÉAL INC. , personne morale constituée sous 

l'autorité de la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. 
C-38) dont l'adresse principale est le 1000, avenue Émile-
Journault, Local S2,06, Montréal, Québec H2M 2E7, agissant et 
représentée par Monsieur Michel Martin, président dûment 
autorisé aux fins de la présente convention tel qu’il le déclare; 

 
Numéro d'inscription TPS : n/a 
Numéro d'inscription TVQ : n/a 
Numéro d'organisme de charité : n/a 

 
 Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de susciter la passion pour l'activité 
physique en créant des expériences sportives, éducatives et accessibles.;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation de la Ville dans le cadre du 
Programme de soutien « Activités physiques et de plein air » pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet au bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
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LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien déposée par l’Organisme 

pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : les installations et l’équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3  » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4  » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.5 « Responsable  » : la Directrice du Service des grands parcs, du 

Mont-Royal et des sports de l’Unité administrative ou 
son représentant dûment autorisé; 

 
2.6 « Installations  » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs, locaux et tout équipement et matériel mis à 
la disposition de l’Organisme par la Ville pour 
permettre à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.7 « Projet » : l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
accorde l’utilisation des installations prévues à 
l’Annexe 2 de la présente convention;  

 
2.8 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 

de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 
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2.9 « Reddition de compte  » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 
le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 4; 

 
2.10 « Session  » : d'hiver : du début janvier à la fin avril; 
  de printemps : de la fin avril à la mi-juin; 
  d’été : de la mi-juin à la fin août; 

d'automne : de la fin août à la fin décembre. 
 
2.11 « Unité administrative  » : le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des 

sports de la Ville. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
4.1 INSTALLATIONS MISES À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME  

 
4.1.1 Installations  

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville met à la 
disposition de l’Organisme, selon les ressources disponibles, les 
Installations décrites à l'Annexe 2 de la présente convention pour lui 
permettre de réaliser son Projet.  

 
4.1.2 Suspension, annulation ou remise des Installations  

 
Le Responsable peut suspendre ou annuler ou encore exiger la remise 
par l’Organisme des locaux ou des Installations n’ayant pas servi à la 
réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le nombre 
de locaux ou d’Installations accordés si la réalisation du Projet ne requiert 
plus la totalité des espaces. 
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ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
L'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU  PROJET 
 

5.1.1 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 31 octobre de chaque année de la présente 
convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée du Projet; 

 
5.1.2 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication  ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvée par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, selon les échéances établies, ses besoins en 
Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de 
cinq millions de dollars (5 000 000 $) pour les blessures corporelles, 
pour les dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la 
Ville est désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit 
contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par 
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courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par 
l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville; 

 
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l’article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 REDDITION DE COMPTE 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 octobre 
de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature 
de la présente convention et le 31 décembre 2020 pour la première 
année et la période du 1er janvier d’une année au 31 décembre de 
l’année suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 
 

5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.4 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
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Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.5  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable à la 
signature de la présente convention, une copie des règlements généraux 
de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
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Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 31 décembre 2022. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.3, 5.5.4, 5.5.5, 5.9, et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnu comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retirer le soutien de la Ville tant que l’Organisme 
n’a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 
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7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 
la Ville peut exiger la libération des Installations mises à la disposition de 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article.  
 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS 

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre 
usage et irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et 
de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les 
renseignements liés aux travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements 
et ces documents qu’à des fins municipales. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue 
entre les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force 
exécutoire. 

 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours.  

 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou 
omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre 
façon. 

 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs. 

 
13.8 CESSION 
 

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers 
les sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 

 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 

Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou 
des pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution 
si celle-ci est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la 
présente convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une 
grève ou toute autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
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13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL  
 

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux, mais qui, pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original. 

 

13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE  
 

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente 
convention est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 
communication qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire. 

 

Élection de domicile de l’Organisme  
 

L’Organisme fait élection de domicile à l’adresse indiquée à la première page de 
la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du signataire 
désignée de la présente convention. Pour le cas où il changerait d’adresse sans 
dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de 
domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, 
chambre civile. 
 

Élection de domicile de la Ville  
 

La Ville fait élection de domicile au domicile à l’adresse indiquée à la première 
page de la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du 
Responsable. 

 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGN ATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
VILLE DE MONTRÉAL  
 

 

Par :  _________________________________ 
Me Yves Saindon, greffier 

 
 

Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
SPORTS MONTRÉAL INC.  
 
 

Par : _________________________________ 
 Monsieur Michel Martin, président 

 
La présente convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, 
le     e jour de …………………………. 2019  (Résolution …………….) 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME SPORTS M ONTRÉAL INC. 
POUR LA RÉALISATION DU PROJET  

 
 

• «Demande de soutien Programme Activités physiques» dument remplie; 
o les informations additionnelles suite à la reconnaissance; 
o le plan d’action; 
o la programmation régulière; 
o l'engagement signé par le responsable; 
o la liste des documents remis 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPEMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
SPORTS MONTRÉAL INC. PAR LA VILLE POUR LA RÉALISATI ON DE SON 

PROJET 
 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des systèmes électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
 

8. Lors d’événements ou d’activités, l’Organisme doit remettre à la disposition de la 
Ville les espaces demandés par le Responsable, étant entendu que ces 
demandes se feront de manière ponctuelle et dans un délai raisonnable tenant 
compte notamment des activités prévues de l’Organisme dans les Installations.  

 
B- Installations prêtées à l’Organisme :  

 
Les espaces sont attribués selon les disponibilités des installations et après 
approbation du Responsable. L’Organisme doit concevoir un calendrier saisonnier 
actualisé de l’utilisation prévue des installations et en donner accès en tout temps à 
la Ville. L’Organisme utilise les espaces nécessaires à la réalisation du Projet. Voici 
à titre indicatif les espaces qui peuvent être disponibles : 

 

Nom de l’Installation :  Complexe sportif Claude-Robillard 
Adresse : 1000, av. Émile-Journault, Montréal, Qc. H2M 2E7 
 

 Prêt au pi.ca. Prêt à l’heure Prêt ponctuel Autre  

Description 0095 ETA01 020 (221 pi.ca) 

0095 ETA01 021 (520 pi.ca) 

0095 RDC00 045 (91 pi.ca) 

0095 RDC00 050 (238 pi.ca) 

0095-RDC00-045 (77 pi.ca) 

Le Gym au RDC 0095-RDC000-21  

Salle de consultation (S1.02) 0095-SS01 
007.02 (279 pi.ca.) 

Salle d'équipe au RDC 0095-RDC00-054 (312 
pi.ca.) 

Remise sur la piscine (156 pi.ca.) 

Remise 0095 RDC00-028 (132 pi.ca.) 

Remise 0095 SS01-009 (496 pi.ca.) 

Remise 0095 SS02-035 (400 pi.ca.) 

Remise 0095 RDC00 017.01 en cohabitation 
1/4 de 512 pi.ca., soit 128 pi.ca 

Salle 2.02 (1 978 pi.ca) 

0095-ETA1-019 (remise adjacente au bureau 
administratif) 

Local de cardiovélo (local 095 RDC) 

Plateaux sportifs 
et d'activités 
physiques, 
bassins 
aquatiques, 
salles de réunion, 
salon des 
dignitaires 

Plateaux sportifs 
et d'activités 
physiques, 
bassins 
aquatiques, 
salles de 
réunion, salon 
des dignitaires 

 

Période/ 

session 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 Selon l'horaire 
établi pour 
chaque session 

selon les 
besoins et la 
disponibilité des 
locaux/espaces 

n/a 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 
 
Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui 
guideront l’organisme soutenu dans la mise en œuvre du protocole d’entente 
préalablement convenu. 
 
1. Visibilité 
 

L’Organisme doit : 
 
• Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité. 
• S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la 
Charte de la langue française. 

 
2. Communications 
 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
 

L’Organisme doit : 
 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes 
les communications relatives au Projet. 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 
soutien. 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des 
activités publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan. 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés 
et électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site 
Internet, les bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les 
lettres de remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de 
Montréal devront également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu 
importe le format, le support ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des 
logos de la Ville n’est pas possible, l’organisme doit ajouter le libellé suivant : 
Fier partenaire de la Ville de Montréal  

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 
soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où 
figurent les logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur 
diffusion. 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou 
web. Les logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de 
partenaires. Par contre, à titre de partenaire principal, il devra être mis en 
évidence. 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les 
collaborateurs. 
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2.2. Relations publiques et médias 
 

L’Organisme doit : 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les 
blogueurs, photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont 
mandatés) et prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux 
photos, vidéos et autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à 
des fins strictement promotionnelles et non commerciales. 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 
o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 
jours ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité 
exécutif le scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué 
concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité 
d’insérer une citation du représentant politique dans le communiqué, un 
minimum de 20 jours ouvrables  à l’avance. 

 
Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité 
exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

 
L’Organisme doit : 
 
• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du 

logotype de la Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à 
l’adresse suivante: ville.montreal.qc.ca/logo). 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 
signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels 
(communiqués, lettres, bannières, panneaux, etc.). 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment 
les dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

 
2.4. Publicité et promotion 

 
L’Organisme doit : 

 
• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville 

et, libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, 
sur Internet ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos 
devront être fournies au moment de l’amorce de la campagne 
promotionnelle. Une série de photographies post-événement devront 
également être remises. 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 
l’événement. 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 
(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion. 
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• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de 
l’événement, si applicable. La publicité sera fournie par la Ville. 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. 
La demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à 
l’avance. Pour adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes 
coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de 
visibilité. 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres 
supports à être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors 
d’interventions publiques. Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur 
les différents véhicules publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de 
l’activité ou de l’événement (ex. : écrans numériques géants). 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux 
participants lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un 
message sera préparé à cet effet par la Ville. 
o Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y 

prête, offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 
20 pi afin d’y installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure 
permettant une interaction avec le public. Cet emplacement devra être 
situé dans un secteur fréquenté et être alimenté en électricité. 

o S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au 
moins une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une 
chaîne de télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 
2.5. Événements publics 

 
L’Organisme doit : 

 
• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le 

cadre du projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours 
ouvrables à l’avance. 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la 
mairesse. 

• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 
 

Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez 
utiliser les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus 
haut, en précisant que le projet ou l’activité est soutenu(e) par la Ville de 
Montréal. 
 
Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez 
joindre le Service des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel 
suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca 
 
À noter : les organismes soutenus doivent communiquer avec le cabinet de la 
mairesse pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. 
La demande faite à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : 
mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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ANNEXE 4 
 
 

DOCUMENTS À FOURNIR POUR LA REDDITION DE COMPTE 
 
 
Chaque année, l’Organisme doit remettre au Responsable les renseignements 
énumérés dans les documents suivants : 

1. Modèle du « Rapport final » Programme Activités physiques et de plein air 
2. Modèle de la « Fiche de suivi de la convention » 
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CONVENTION – PRÊT D’INSTALLATIONS   
COMPLEXE SPORTIF CLAUDE-ROBILLARD  

 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant 

une place d’affaires au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, 
Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves 
Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu de la résolution RCEE02-004; 
 
Numéro d'inscription TPS : 121364749 
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 

 
 Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : CLUB 50 ANS + DE CLAUDE-ROBILLARD , personne morale 

constituée sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, c. C-38) dont l'adresse principale est le 
1000, avenue Émile-Journault, Local 1.50, Montréal, Québec 
H2M 2E7, agissant et représentée par Madame Lucie Lecours, 
présidente, dûment autorisée aux fins de la présente convention 
tel qu’elle le déclare; 

 
Numéro d'inscription TPS : n/a 
Numéro d'inscription TVQ : n/a 
Numéro d'organisme de charité : n/a 

 
 Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de promouvoir, encourager et valoriser les 
bienfaits de la pratique régulière d'activités physiques, sportives et de plein air pour les 
personnes de 50 ans +;  
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation de la Ville dans le cadre du 
Programme de soutien « Activités physiques et de plein air » pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet au bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien déposée par l’Organisme 

pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : les installations et l’équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3  » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4  » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.5 « Responsable  » : la Directrice du Service des grands parcs, du Mont-

Royal et des sports de l’Unité administrative ou son 
représentant dûment autorisé; 

 
2.6 « Installations  » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs, locaux et tout équipement et matériel mis à 
la disposition de l’Organisme par la Ville pour 
permettre à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.7 « Projet » : l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
accorde l’utilisation des installations prévues à 
l’Annexe 2 de la présente convention;  
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2.8 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 
de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.9 « Reddition de compte  » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 4; 

 
2.10 « Session  » : d'hiver : du début janvier à la fin avril; 
  de printemps : de la fin avril à la mi-juin; 
  d’été : de la mi-juin à la fin août; 

d'automne : de la fin août à la fin décembre. 
 
2.11 « Unité administrative  » : le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des 

sports de la Ville. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
4.1 INSTALLATIONS MISES À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME  

 
4.1.1 Installations  

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville met à la disposition de 
l’Organisme, selon les ressources disponibles, les Installations décrites à 
l'Annexe 2 de la présente convention pour lui permettre de réaliser son Projet.  
 
4.1.2 Suspension, annulation ou remise des Installations  

 
 Le Responsable peut suspendre ou annuler ou encore exiger la remise par 
l’Organisme des locaux ou des Installations n’ayant pas servi à la réalisation du 
Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le nombre de locaux ou 
d’Installations accordés si la réalisation du Projet ne requiert plus la totalité des 
espaces. 
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ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME  

 
L'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU  PROJET 
 

5.1.1 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 31 octobre de chaque année de la présente 
convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée du Projet; 

 
5.1.2 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication  ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvée par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, selon les échéances établies, ses besoins en 
Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de 
cinq millions de dollars (5 000 000 $) pour les blessures corporelles, 
pour les dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la 
Ville est désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit 
contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par 
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courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par 
l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville; 

 
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l’article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 REDDITION DE COMPTE 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 octobre 
de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature 
de la présente convention et le 31 décembre 2020 pour la première 
année et la période du 1er janvier d’une année au 31 décembre de 
l’année suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 
 

5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.4 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
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Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.5  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable à la 
signature de la présente convention, une copie des règlements généraux 
de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 
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Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 31 décembre 2022. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.3, 5.5.4, 5.5.5, 5.9, et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnu comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retirer le soutien de la Ville tant que l’Organisme 
n’a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 
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7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 
la Ville peut exiger la libération des Installations mises à la disposition de 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article.  
 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS  

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre 
usage et irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et 
de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les 
renseignements liés aux travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements 
et ces documents qu’à des fins municipales. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES  

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue 
entre les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force 
exécutoire. 

 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours.  

 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou 
omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre 
façon. 

 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs. 

 
13.8 CESSION 
 

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers 
les sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 

 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 

Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou 
des pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution 
si celle-ci est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la 
présente convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une 
grève ou toute autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
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13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL  
 

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux, mais qui, pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original. 

 
13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE  
 

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente 
convention est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 
communication qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire. 

 

Élection de domicile de l’Organisme  
 

L’Organisme fait élection de domicile à l’adresse indiquée à la première page de 
la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du signataire 
désignée de la présente convention. Pour le cas où il changerait d’adresse sans 
dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de 
domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, 
chambre civile. 
 

Élection de domicile de la Ville  
 

La Ville fait élection de domicile au domicile à l’adresse indiquée à la première 
page de la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du 
Responsable. 

 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGN ATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
VILLE DE MONTRÉAL 
 
 
Par :  _________________________________ 

Me Yves Saindon, greffier 
 
 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
CLUB 50 ANS + DE CLAUDE-ROBILLARD 
 
 
Par : _________________________________ 
 Madame Lucie Lecours, présidente 

 
La présente convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, 
le     e jour de …………………………. 2019  (Résolution …………….) 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME 
CLUB 50 ANS + DE CLAUDE-ROBILLARD  

POUR LA RÉALISATION DU PROJET  
 

 
• «Demande de soutien Programme Activités physiques et de plein air» dument 

remplie; 
o les informations additionnelles suite à la reconnaissance; 
o le plan d’action; 
o la programmation régulière; 
o l'engagement signé par le responsable; 
o la liste des documents remis 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPEMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
CLUB 50 ANS + DE CLAUDE-ROBILLARD  

PAR LA VILLE POUR LA RÉALISATION DE SON PROJET 
 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des systèmes électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
 

8. Lors d’événements ou d’activités, l’Organisme doit remettre à la disposition de la 
Ville les espaces demandés par le Responsable, étant entendu que ces 
demandes se feront de manière ponctuelle et dans un délai raisonnable tenant 
compte notamment des activités prévues de l’Organisme dans les Installations.  

 
B- Installations prêtées à l’Organisme :  

 
Les espaces sont attribués selon les disponibilités des installations et après 
approbation du Responsable. L’Organisme doit concevoir un calendrier saisonnier 
actualisé de l’utilisation prévue des installations et en donner accès en tout temps à 
la Ville. L’Organisme utilise les espaces nécessaires à la réalisation du Projet. Voici 
à titre indicatif les espaces qui peuvent être disponibles : 

 

Nom de l’Installation :  Complexe sportif Claude-Robillard 
Adresse : 1000, av. Émile-Journault, Montréal, Qc. H2M 2E7 
 

 Prêt au pi.ca. Prêt à l’heure Prêt ponctuel Autre  

Description Bureaux administratifs 

0095 RDC00 063.01 (Total de 422,5 pi.ca.) 

Espaces de rangement 

0095 SS01011 (90 pi.ca.) 

0095 SS01 033 (90 pi.ca.) 

Plateaux sportifs 
et d'activités 
physiques, 
bassins 
aquatiques, 
salles de réunion, 
salon des 
dignitaires 

Plateaux sportifs 
et d'activités 
physiques, 
bassins 
aquatiques, 
salles de 
réunion, salon 
des dignitaires 

n/a 

Période/ 

session 

 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 Selon l'horaire 
établi pour 
chaque session 

selon les 
besoins et la 
disponibilité des 
locaux/espaces 

n/a 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 
 
Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui 
guideront l’organisme soutenu dans la mise en œuvre du protocole d’entente 
préalablement convenu. 
 
1. Visibilité 
 

L’Organisme doit : 
 
• Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité. 
• S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la 
Charte de la langue française. 

 
2. Communications 
 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
 

L’Organisme doit : 
 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes 
les communications relatives au Projet. 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 
soutien. 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des 
activités publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan. 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés 
et électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site 
Internet, les bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les 
lettres de remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de 
Montréal devront également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu 
importe le format, le support ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des 
logos de la Ville n’est pas possible, l’organisme doit ajouter le libellé suivant : 
Fier partenaire de la Ville de Montréal  

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 
soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où 
figurent les logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur 
diffusion. 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou 
web. Les logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de 
partenaires. Par contre, à titre de partenaire principal, il devra être mis en 
évidence. 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les 
collaborateurs. 
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2.2. Relations publiques et médias 
 

L’Organisme doit : 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les 
blogueurs, photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont 
mandatés) et prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux 
photos, vidéos et autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à 
des fins strictement promotionnelles et non commerciales. 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 
o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 
jours ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité 
exécutif le scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué 
concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité 
d’insérer une citation du représentant politique dans le communiqué, un 
minimum de 20 jours ouvrables  à l’avance. 

 
Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité 
exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

 
L’Organisme doit : 
 
• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du 

logotype de la Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à 
l’adresse suivante: ville.montreal.qc.ca/logo). 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 
signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels 
(communiqués, lettres, bannières, panneaux, etc.). 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment 
les dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

 
2.4. Publicité et promotion 

 
L’Organisme doit : 

 
• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville 

et, libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, 
sur Internet ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos 
devront être fournies au moment de l’amorce de la campagne 
promotionnelle. Une série de photographies post-événement devront 
également être remises. 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 
l’événement. 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 
(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion. 
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• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de 
l’événement, si applicable. La publicité sera fournie par la Ville. 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. 
La demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à 
l’avance. Pour adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes 
coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de 
visibilité. 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres 
supports à être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors 
d’interventions publiques. Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur 
les différents véhicules publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de 
l’activité ou de l’événement (ex. : écrans numériques géants). 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux 
participants lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un 
message sera préparé à cet effet par la Ville. 
o Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y 

prête, offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 
20 pi afin d’y installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure 
permettant une interaction avec le public. Cet emplacement devra être 
situé dans un secteur fréquenté et être alimenté en électricité. 

o S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au 
moins une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une 
chaîne de télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 
2.5. Événements publics 

 
L’Organisme doit : 

 
• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le 

cadre du projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours 
ouvrables à l’avance. 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la 
mairesse. 

• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 
 

Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez 
utiliser les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus 
haut, en précisant que le projet ou l’activité est soutenu(e) par la Ville de 
Montréal. 
 
Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez 
joindre le Service des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel 
suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca 
 
À noter : les organismes soutenus doivent communiquer avec le cabinet de la 
mairesse pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. 
La demande faite à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : 
mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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ANNEXE 4 
 

DOCUMENTS À FOURNIR POUR LA REDDITION DE COMPTE 
 
 
Chaque année, l’Organisme doit remettre au Responsable les renseignements 
énumérés dans les documents suivants : 

1. Modèle du « Rapport final Programme Activités physiques et de plein air » 
2. Modèle de la « Fiche de suivi de la convention » 

 

124/155



 

 

CONVENTION – PRÊT D’INSTALLATIONS   
COMPLEXE SPORTIF CLAUDE-ROBILLARD  

 
 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public, ayant 

une place d’affaires au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, 
Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves 
Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu de la résolution RCEE02-004; 
 
Numéro d'inscription TPS : 121364749 
Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 

 
 Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : CLUB D'ÉLITE DE KARATÉ DE MONTRÉAL-CONCORDIA 

INC., personne morale constituée sous l'autorité de la partie III 
de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38) dont l'adresse 
principale est le 1000, avenue Émile-Journault, Local S2,36, 
Montréal, Québec H2M 2E7, agissant et représentée par 
Madame Francine Languedoc, secrétaire-trésorier, dûment 
autorisée aux fins de la présente convention tel qu’elle) le 
déclare; 

 
Numéro d'inscription TPS : n/a 
Numéro d'inscription TVQ : n/a 
Numéro d'organisme de charité : n/a 

 
 Ci-après appelée l’« Organisme » 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés à la 
présente convention comme une « Partie  » ou les « Parties  ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission de promouvoir la pratique du karaté 
traditionnel Shotokan auprès d'une clientèle variée; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme sollicite la participation de la Ville dans le cadre du 
Programme de soutien « Activités physiques et de plein air » pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville accepte de mettre à la disposition de l’Organisme, sujet à la 
disponibilité de ses ressources, des biens et services qui aideront l’Organisme à réaliser 
son Projet au bénéfice des citoyens; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les 
cités et villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente convention 
ou en cours d’exécution de celle-ci; 
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ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce 
règlement à l’Organisme; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
INTERPRÉTATION 

 
Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente convention. En cas de 
difficulté d’interprétation, le texte de la présente convention a préséance sur celui des 
annexes qui pourrait être inconciliable avec celui-ci. 
 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente convention à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la demande de soutien déposée par l’Organisme 

pour la réalisation du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2  » : les installations et l’équipement mis à la disposition 

de l’Organisme par la Ville pour permettre à ce 
dernier de réaliser son Projet; 

 
2.3 « Annexe 3  » : exigence de la Ville en matière de visibilité, le cas 

échéant; 
 
2.4 « Annexe 4  » : modèle à utiliser pour la Reddition de compte;  
 
2.5 « Responsable  » : la Directrice du Service des grands parcs, du 

Mont-Royal et des sports de l’Unité administrative ou 
son représentant dûment autorisé; 

 
2.6 « Installations  » : les arénas, piscines, centres de loisirs, terrains 

sportifs, locaux et tout équipement et matériel mis à 
la disposition de l’Organisme par la Ville pour 
permettre à ce dernier de réaliser son Projet; 

 
2.7 « Projet » : l’ensemble des activités, actions et interventions 

proposées par l’Organisme, les objectifs mesurables, 
les prévisions budgétaires ainsi que le calendrier du 
déroulement des activités pour une période 
déterminée et pour la réalisation duquel la Ville lui 
accorde l’utilisation des installations prévues à 
l’Annexe 2 de la présente convention;  
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2.8 « Rapport annuel  » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom 
de ses administrateurs et dirigeants, un bilan de ses 
activités et accomplissements pour chaque année de 
la présente convention; 

 
2.9 « Reddition de compte  » : les rapports d’activités, les rapports d’étape et final, 

le cas échéant, la liste des interventions ou activités 
effectuées, les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables 
ou tout autre document exigé par le Responsable 
dans le cadre du Projet le tout tel que plus 
amplement spécifié à l’Annexe 4; 

 
2.10 « Session  » : d'hiver : du début janvier à la fin avril; 
  de printemps : de la fin avril à la mi-juin; 
  d’été : de la mi-juin à la fin août; 

d'automne : de la fin août à la fin décembre. 
 
2.11 « Unité administrative  » : le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des 

sports de la Ville. 
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités et conditions de la mise à la 
disposition des Installations de la Ville pour la réalisation du Projet de l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
4.1 INSTALLATIONS MISES À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME  

 
4.1.1 Installations  

 
En considération de l’exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente convention, la Ville met à la 
disposition de l’Organisme, selon les ressources disponibles, les 
Installations décrites à l'Annexe 2 de la présente convention pour lui 
permettre de réaliser son Projet.  

 
4.1.2 Suspension, annulation ou remise des Installations  

 
Le Responsable peut suspendre ou annuler ou encore exiger la remise 
par l’Organisme des locaux ou des Installations n’ayant pas servi à la 
réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le nombre 
de locaux ou d’Installations accordés si la réalisation du Projet ne requiert 
plus la totalité des espaces. 
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ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME  

 
L'Organisme s’engage à : 
 
5.1 RÉALISATION DU  PROJET 
 

5.1.1 lorsque le Projet se réalise sur plus d’une année, transmettre au 
Responsable, au plus tard le 31 octobre de chaque année de la présente 
convention, une mise à jour annuelle de la description détaillée du Projet; 

 
5.1.2 obtenir une autorisation écrite du Responsable avant de procéder à toute 

modification majeure au contenu du Projet, au calendrier de travail ou au 
budget prévu; 

 
5.2 PROMOTION ET PUBLICITÉ 
 

faire état de la participation de la Ville, conformément aux dispositions 
concernant le protocole de visibilité joint, le cas échéant, à la présente 
convention à l’Annexe 3, dans tout document, communication, activité, publicité, 
affichage, rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le 
support, relatif à l’objet de la présente convention (ci-après la « Publication  ») et 
faire en sorte que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide 
accordée par la Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au 
Projet. La Publication doit être préalablement approuvée par écrit par le 
Responsable avant sa diffusion; 

 
5.3 INSTALLATIONS 
 

5.3.1 utiliser les Installations mises à sa disposition aux seules fins décrites à 
la présente convention; 

 
5.3.2 respecter toutes les obligations contenues à l'Annexe 2 relativement 

aux Installations qui y sont décrites; 
 

5.3.3 faire connaître, selon les échéances établies, ses besoins en 
Installations pour la réalisation de son Projet; 

 
5.3.4 partager avec d'autres organismes ou personnes les Installations mises 

à sa disposition par la Ville pourvu que les Installations soient utilisées 
pour des activités qui s’inscrivent dans le cadre du Projet; 

 
5.4 ASSURANCES 
 

5.4.1 souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur, pendant toute la durée de 
la présente convention, un contrat d'assurance-responsabilité civile, 
accordant par accident ou événement une protection minimale de 
cinq millions de dollars (5 000 000 $) pour les blessures corporelles, 
pour les dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la 
Ville est désignée coassurée. De plus, le contrat d’assurance doit 
contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la Ville, par 
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courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par 
l’Organisme ou l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat 
d’assurance ne sera applicable à la Ville; 

 
5.4.2 remettre, à la signature de la présente convention, une copie de la 

police d’assurance ou du certificat d'assurance conforme aux exigences 
de l’article 5.4.1. L’Organisme doit fournir, chaque année, le certificat de 
renouvellement de la police, au moins quinze (15) jours avant son 
échéance; 

 
5.5 REDDITION DE COMPTE 
 

5.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette 
Reddition de compte doit être faite selon la forme et les paramètres que 
le Responsable lui communiquera, étant entendu que cette forme et ces 
paramètres pourront être modifiés en tout temps sur simple avis du 
Responsable; 

 
Cette Reddition de compte doit lui être remise au plus tard le 31 octobre 
de chaque année et doit couvrir la période comprise entre la signature 
de la présente convention et le 31 décembre 2020 pour la première 
année et la période du 1er janvier d’une année au 31 décembre de 
l’année suivante pour les années subséquentes. 
 
Nonobstant l’alinéa 2 ci-dessus, au moment de la terminaison de la 
présente convention, que celle-ci soit due à la résiliation ou à l’arrivée 
de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la Reddition de 
compte doit être transmise au Responsable dans les trente (30) jours 
de la Date de terminaison; 
 

5.5.2 transmettre aux dates exigées par le Responsable son Rapport annuel; 
 
5.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant et le 

Responsable, à examiner en tout temps durant les heures régulières 
d’ouverture de bureau, tout document concernant les affaires et les 
comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptable 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de 
collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui 
fournir une copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces 
livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente 
Convention; 

 
5.5.4 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que 
telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
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Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, 
Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés 
conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au plus tard 
quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
5.5.5  dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la 

Ville verse à l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une 
valeur de moins de cent mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe 
que telle contribution soit versée par le conseil municipal, le conseil 
d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente convention au 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
après la fin de son exercice financier;  

 
5.6 AUTORISATIONS ET PERMIS 
 

5.6.1 obtenir, à ses frais, toutes les autorisations et tous les permis requis avant 
d’entreprendre une activité dans le cadre de la présente convention; 

 
5.6.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les 

taxes, les permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités 
qui y sont reliées; 

 
5.7 RESPECT DES LOIS 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d’usage provenant de la Ville ainsi qu’à ceux des propriétaires des Installations 
ou des assureurs. Cette obligation s’applique notamment, mais sans s’y limiter, à 
l’obtention de permis lors de la tenue d’une activité ou d’un événement, au cours 
duquel la consommation d’alcool est prévue; 

 
5.8 STATUT D’OBSERVATEUR 
 

5.8.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable à la 
signature de la présente convention, une copie des règlements généraux 
de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
5.8.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville 

d’assister, à titre d’observateur seulement, aux assemblées générales et 
aux réunions du conseil d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui 
faire parvenir un avis de convocation dans les délais prévus dans les 
règlements généraux de l’Organisme; 

 
5.9 RESPONSABILITÉ 
 

garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la 

130/155



 

 7 

Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente convention, et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l’article 10, et la tient indemne en capital, frais 
et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision qui pourrait 
être prononcé contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée avant ou 
après jugement en raison de ce qui précède; 

 
 

ARTICLE 6 
DURÉE 

 
La présente convention prend effet à sa signature par les deux Parties et se termine, 
sous réserve des articles 7 et 8 de la présente convention, le 31 décembre 2022. 
 
Nonobstant la fin de la présente convention prévue ci-haut, il est entendu que les 
articles 5.5.1, 5.5.2, 5.5.3, 5.5.4, 5.5.5, 5.9, et 10 continueront de lier les Parties.  
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Aux fins de la présente convention, l'Organisme est en défaut : 
 

7.1.1 si l'administration de ses affaires passe entre les mains de tiers, qu'il 
s'agisse de fiduciaires ou autres, en vertu d'un acte consenti par 
l'Organisme pour garantir l'exécution de ses obligations ou de celles de 
tiers; 

 
7.1.2 s'il a fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre; 
 

7.1.3 s'il refuse ou néglige d'exécuter une de ses obligations dans les quinze 
(15) jours d'un avis du Responsable l'enjoignant de s'exécuter; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse 

d’être reconnu comme tel par les autorités fiscales. 
 
7.2 Dans les cas mentionnés au sous-paragraphe 7.1.3, le Responsable avise par 

écrit l’Organisme du défaut et lui demande d’y remédier dans un délai de quinze 
(15) jours. Le Responsable peut retirer le soutien de la Ville tant que l’Organisme 
n’a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l’Organisme refuse ou néglige de 
remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente convention sera résiliée 
de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour 
les dommages occasionnés par ce défaut.  

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4, la présente 

convention est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de 
l’événement. 
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7.4 S’il est mis fin à la présente convention en application des articles 7.2, 7.3 ou 8.1, 
la Ville peut exiger la libération des Installations mises à la disposition de 
l’Organisme. 

 
 

ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 Malgré l'article 6, la Ville peut, par avis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 

adressé à l’Organisme, mettre fin à la présente convention. Cet avis devra 
respecter les conditions et spécifications prévues à l’article 13.11 de la présente 
convention. 

 
8.2 Chaque Partie renonce à toute réclamation ou poursuite de quelque nature à 

l'encontre de l'autre Partie en cas de résiliation en vertu du présent article.  
 
 

ARTICLE 9 
REMISE DES INSTALLATIONS  

 
9.1 Dans les cinq (5) jours de la Date de terminaison de la présente convention, 

l'Organisme doit libérer les Installations en les laissant dans leur état original, 
sous réserve de l'usure normale, réparer ou remplacer le matériel défectueux ou 
rendu inutilisable et procéder à l'enlèvement de ses biens. À défaut par 
l'Organisme de procéder à l'enlèvement de ses biens dans le délai imparti, la 
Ville pourra le faire aux frais de celui-ci, sans autre avis ni délai. 

 
9.2 Si les Installations sont rendues substantiellement inutilisables par suite d'un 

incendie ou d'un autre sinistre, la Ville peut, à son choix et sans encourir aucune 
responsabilité envers l'Organisme pour les dommages que peut lui causer une 
telle décision, mettre fin à la présente convention en lui donnant un avis écrit à 
cet effet. Dans ce cas, la présente convention prend fin comme si son terme était 
écoulé, et l'Organisme doit libérer les Installations. 

 
 

ARTICLE 10 
LICENCE 

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée 
maximale du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre 
usage et irrévocable, lui permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et 
de communiquer au public, par quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les 
renseignements liés aux travaux ou documents en lien avec le Projet réalisé par 
l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements 
et ces documents qu’à des fins municipales. 
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ARTICLE 11 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
11.1 L’Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la 

présente convention, agir selon les règles de conduite d’une personne avisée et 
prudente, de manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

11.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits 
d'intérêts et doit se conformer aux directives émises par le Responsable à cet 
égard. 

11.3 L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat 
devant être conclu par l’un des membres de son conseil d’administration avec la 
Ville ou avec l’Organisme ou de toute commission, salaire, honoraires, rabais ou 
avantage quelconque pouvant découler de la présente convention, autre qu'un 
don symbolique ou protocolaire, dont il pourrait bénéficier directement ou 
indirectement. 

 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES  

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
 

12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente convention et d’exécuter toutes 
et chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 

 
12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 

représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le 
Projet ont été dûment acquittés et que ces représentations ou activités 
peuvent valablement avoir lieu; 

 
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui 

permettant de réaliser la présente convention et notamment ceux lui 
permettant de consentir la licence prévue à l’article 10 de la présente 
convention; 

 
12.1.4 que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la 

présente convention constituent des considérations essentielles sans 
lesquelles la Ville n’aurait pas signé celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
13.1 ENTENTE COMPLÈTE 
 

La présente convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue 
entre les Parties. 
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13.2 DIVISIBILITÉ 
 

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force 
exécutoire. 

 
13.3 ABSENCE DE RENONCIATION 
 

Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours.  

 
13.4 REPRÉSENTATIONS DE L’ORGANISME 
 

L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou 
omissions, engager la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre 
façon. 

 
13.5 MODIFICATION À LA PRÉSENTE CONVENTION 
 

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  

 
13.6 LOIS APPLICABLES ET JURIDICTION 
 

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 

 
13.7 AYANTS DROIT LIÉS 
 

La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs. 

 
13.8 CESSION 
 

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers 
les sommes qui lui sont versées par la Ville en vertu de la présente convention. 

 
13.9 FORCE MAJEURE ET CAS FORTUIT 
 

Les Parties ne seront pas responsables de l'inexécution de leurs obligations ou 
des pertes ou dommages qu'elles pourraient subir à la suite de telle inexécution 
si celle-ci est due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit. Aux fins de la 
présente convention, sont assimilés à un cas de force majeure ou cas fortuit une 
grève ou toute autre cause hors du contrôle de chacune des Parties. 
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13.10 EXEMPLAIRE AYANT VALEUR D’ORIGINAL  
 

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux, mais qui, pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original. 

 

13.11 AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE  
 

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente 
convention est suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 
communication qui permet à la Partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire. 

 

Élection de domicile de l’Organisme  
 

L’Organisme fait élection de domicile à l’adresse indiquée à la première page de 
la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du signataire 
désignée de la présente convention. Pour le cas où il changerait d’adresse sans 
dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de 
domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, 
chambre civile. 
 

Élection de domicile de la Ville  
 

La Ville fait élection de domicile au domicile à l’adresse indiquée à la première 
page de la présente convention, et tout avis doit être adressé à l'attention du 
Responsable. 

 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À 
MONTRÉAL, À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGN ATURE 
RESPECTIVE. 

 
Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
VILLE DE MONTRÉAL  
 
 

Par :  _________________________________ 
Me Yves Saindon, greffier 

 
 

Le .........e jour de ................................... 20__ 
 
CLUB D'ÉLITE DE KARATÉ DE 
MONTRÉAL-CONCORDIA INC.  
 
 

Par : _________________________________ 
 Francine Languedoc, secrétaire-trésorier 

 
 
La présente convention a été approuvée par le Conseil municipal de la Ville de Montréal, 
le     e jour de …………………………. 2019  (Résolution …………….) 
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ANNEXE 1 
 

DEMANDE DE SOUTIEN DÉPOSÉE PAR L’ORGANISME 
CLUB D'ÉLITE DE KARATÉ DE MONTRÉAL-CONCORDIA INC.  

POUR LA RÉALISATION DU PROJET  
 

 
• «Demande de soutien Programme Activités physiques» dument remplie; 

o les informations additionnelles suite à la reconnaissance; 
o le plan d’action; 
o la programmation régulière; 
o l'engagement signé par le responsable; 
o la liste des documents remis 
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ANNEXE 2 
 

INSTALLATIONS ET L’ÉQUIPEMENT MIS À LA DISPOSITION DE L’ORGANISME 
CLUB D'ÉLITE DE KARATÉ DE MONTRÉAL-CONCORDIA INC. P AR LA VILLE 

POUR LA RÉALISATION DE SON PROJET 
 
A – Conditions générales 
 
Sujet aux conditions énoncées ci-dessous, la Ville met à la disposition de l’Organisme 
les Installations décrites dans la partie B de la présente annexe : 
 
1. L'Organisme ne doit effectuer aucune modification, transformation ou addition 

dans les Installations sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite du 
Responsable. 

 
2. L'Organisme doit informer le Responsable sans délai et par écrit, de tout 

incendie, même mineur, survenu dans les Installations ainsi que de toutes 
défectuosités, fuites, bris ou dommages causés de quelque façon que ce soit 
aux Installations. 

 
3. L'Organisme ne doit placer aucun équipement lourd affiches, bannières, 

pancartes ou autres accessoires publicitaires, incluant, sans limitation, des 
systèmes d’annonces lumineuses, à l’intérieur ou à l’extérieur des Installations 
sans obtenir au préalable le consentement écrit du Responsable. 

 
L’Organisme doit également respecter les normes de la Ville concernant 
l’identification des lieux prêtés, incluant le pavoisement, le tout conformément 
aux exigences et à la satisfaction de la Ville. 

 
4. L'Organisme ne doit ni entreposer ni garder des produits de nature explosive, 

inflammable ou dangereuse dans les Installations. 
 
5. L'Organisme doit veiller à ce que la demande et la consommation d'énergie 

électrique n'excèdent en aucun temps la capacité des systèmes électriques 
situées dans les Installations. Lorsqu’il y a utilisation du système d’amplification 
ou d’éclairage, l’Organisme devra affecter une personne fiable à cette tâche et 
faire connaître le nom de celle-ci à la Ville au moins une semaine à l’avance. 
Aucune modification à ce système ne peut être faite sans l’autorisation écrite de 
la Ville. 

 
6. L'Organisme doit veiller à ce que ne soient pas troublées la jouissance normale 

des Installations par les autres occupants ni celle des occupants des immeubles 
voisins. 

 
7. L’Organisme doit s’assurer que les Installations sont utilisés de façon sécuritaire 

et conformément aux règles en vigueur. Ainsi, dans les cas où l’usage 
d’accessoires ou de matériel est compris dans la présente convention, la Ville 
n’est pas responsable de tout accident pouvant survenir suite au mauvais usage, 
défectuosité et vice caché du matériel et des accessoires. 
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L’Organisme doit notamment collaborer à la mise en œuvre et au maintien des 
procédures d’évacuation en cas de situation d’urgence. 
 

8. Lors d’événements ou d’activités, l’Organisme doit remettre à la disposition de la 
Ville les espaces demandés par le Responsable, étant entendu que ces 
demandes se feront de manière ponctuelle et dans un délai raisonnable tenant 
compte notamment des activités prévues de l’Organisme dans les Installations.  

 
B- Installations prêtées à l’Organisme :  

 
Les espaces sont attribués selon les disponibilités des installations et après 
approbation du Responsable. L’Organisme doit concevoir un calendrier saisonnier 
actualisé de l’utilisation prévue des installations et en donner accès en tout temps à 
la Ville. L’Organisme utilise les espaces nécessaires à la réalisation du Projet. Voici 
à titre indicatif les espaces qui peuvent être disponibles : 

 

Nom de l’Installation :  Complexe sportif Claude-Robillard 
Adresse : 1000, av. Émile-Journault, Montréal, Qc. H2M 2E7 
 

 Prêt au pi.ca. Prêt à l’heure Prêt ponctuel Autre  

Description Bureau administratif (325 pi.ca.) Salle de karaté Plateaux sportifs 
et d'activités 
physiques, 
bassins 
aquatiques, 
salles de 
réunion, salon 
des dignitaires 

n/a 

Période/ 

session 

 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 Selon l'horaire 
établi pour 
chaque session 

selon les 
besoins et la 
disponibilité des 
locaux/espaces 

n/a 
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ANNEXE 3 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 
 
Ce protocole de visibilité précise les principes et les modalités de communication qui 
guideront l’organisme soutenu dans la mise en œuvre du protocole d’entente 
préalablement convenu. 
 
1. Visibilité 
 

L’Organisme doit : 
 
• Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de 

communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité. 
• S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent la 
Charte de la langue française. 

 
2. Communications 
 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
 

L’Organisme doit : 
 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes 
les communications relatives au Projet. 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 
soutien. 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des 
activités publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan. 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés 
et électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site 
Internet, les bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les 
lettres de remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de 
Montréal devront également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu 
importe le format, le support ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des 
logos de la Ville n’est pas possible, l’organisme doit ajouter le libellé suivant : 
Fier partenaire de la Ville de Montréal  

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 
soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où 
figurent les logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur 
diffusion. 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou 
web. Les logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de 
partenaires. Par contre, à titre de partenaire principal, il devra être mis en 
évidence. 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les 
collaborateurs. 
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2.2. Relations publiques et médias 
 

L’Organisme doit : 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les 
blogueurs, photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont 
mandatés) et prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux 
photos, vidéos et autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à 
des fins strictement promotionnelles et non commerciales. 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 
o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 
jours ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité 
exécutif le scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué 
concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité 
d’insérer une citation du représentant politique dans le communiqué, un 
minimum de 20 jours ouvrables  à l’avance. 

 
Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité 
exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

 
L’Organisme doit : 
 
• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du 

logotype de la Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à 
l’adresse suivante: ville.montreal.qc.ca/logo). 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 
signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels 
(communiqués, lettres, bannières, panneaux, etc.). 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment 
les dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

 
2.4. Publicité et promotion 

 
L’Organisme doit : 

 
• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville 

et, libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, 
sur Internet ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos 
devront être fournies au moment de l’amorce de la campagne 
promotionnelle. Une série de photographies post-événement devront 
également être remises. 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 
l’événement. 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 
(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion. 
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• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de 
l’événement, si applicable. La publicité sera fournie par la Ville. 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. 
La demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à 
l’avance. Pour adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes 
coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de 
visibilité. 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres 
supports à être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors 
d’interventions publiques. Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur 
les différents véhicules publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de 
l’activité ou de l’événement (ex. : écrans numériques géants). 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux 
participants lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un 
message sera préparé à cet effet par la Ville. 
o Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y 

prête, offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 
20 pi afin d’y installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure 
permettant une interaction avec le public. Cet emplacement devra être 
situé dans un secteur fréquenté et être alimenté en électricité. 

o S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au 
moins une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une 
chaîne de télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 
2.5. Événements publics 

 
L’Organisme doit : 

 
• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le 

cadre du projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours 
ouvrables à l’avance. 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la 
mairesse. 

• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 
 

Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez 
utiliser les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus 
haut, en précisant que le projet ou l’activité est soutenu(e) par la Ville de 
Montréal. 
 
Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez 
joindre le Service des communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel 
suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca 
 
À noter : les organismes soutenus doivent communiquer avec le cabinet de la 
mairesse pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. 
La demande faite à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : 
mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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ANNEXE 4 
 
 

DOCUMENTS À FOURNIR POUR LA REDDITION DE COMPTE 
 
 
Chaque année, l’Organisme doit remettre au Responsable les renseignements 
énumérés dans les documents suivants : 

1. Modèle du « Rapport final » Programme Activités physiques et de plein air  
2. Modèle de la « Fiche de suivi de la convention » 
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Nom de l’organisme

Rapport final 2020

pour le projet du
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1.3 Représentant désigné par l'organisme pour la présente demande ***

Nom Titre 

Courriel

Travail Cellulaire

Prénom

Domicile

Identification de l’organisme

1.1 Statut juridique de l'organisme

Nom légal de l’organisme

Section 1 :

Site Web

1.2 Coordonnées de l'organisme

No civique

Courriel

Province

TélécopieurTéléphone Poste

Rue

Code postal

Téléphone

Facebook

Local

No matricule au Registre des entreprises du Qc

Ville

Date d’immatriculation
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Durée du plan d’action annuel

Échéance

1.1.1  

1.1.2  

1.1.3  

1.2.1  

1.2.2  

1.2.3  

1.3.1  

1.3.2  

1.3.3  

2.1.1  

2.1.2  

2.1.3  

2.2.1  

2.2.2  

2.3.2  

2.3.1

2.3.2

2.3.3

Nom de l’organisme

Est-ce que 

l’organisme a 

atteint ses 

principaux 

objectifs 

spécifiques tel 

qu’énoncé dans la 

section 3 de la 

demande de 

soutien financier? 

Si oui, quels sont les éléments qui ont permis d’atteindre ces objectifs ?
Si non, expliquez l’écart entre les objectifs visés et les résultats atteints

2. 2.2

2.3

2.1  

Bonifier son offre de 

services en proposant des 

activités sportives de 

niveau récréatif dans sa 

discipline qui sont 

accessibles et inclusives. 

Ces activités doivent être 

en complémentarité avec 

celles des autres 

organismes œuvrant dans 

les INSTALLATIONS (but 

2.2.2).

1.3

Insérer un 

chiffre de

1 à 7

selon la priorité 

de l’objectif 

général

Objectifs spécifiques 
de l’organisme

Priorité

Insérer un 

chiffre de

1 à 7

selon la priorité 

de l’objectif 

général

1.1  

1.21.

Offrir en priorité des 
activités inclusives 
dans trois des quatre 
niveaux de pratique 
suivants: initiation, 
récréation, 
compétition et 
excellence (but 2.2.1).

Objectifs généraux du 
programme de soutien 
"clubs sportifs"

Explication de l’atteinte des objectifs ou de l’écart entre les objectifs visés 

et les résultats

Objectifs spécifiques et mesurables de l’organisme pour répondre aux objectifs généraux du Programme de 

soutien aux clubs sportifs

Actions pour atteindre les objectifs 
spécifiques de l’organisme

Section 2: Évaluation annuelle du plan d’action

12/12/2019 1 de 4
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Durée du plan d’action annuel

Échéance

Nom de l’organisme

Est-ce que 

l’organisme a 

atteint ses 

principaux 

objectifs 

spécifiques tel 

qu’énoncé dans la 

section 3 de la 

demande de 

soutien financier? 

Si oui, quels sont les éléments qui ont permis d’atteindre ces objectifs ?
Si non, expliquez l’écart entre les objectifs visés et les résultats atteints

Objectifs spécifiques 
de l’organisme

Priorité

Objectifs généraux du 
programme de soutien 
"clubs sportifs"

Explication de l’atteinte des objectifs ou de l’écart entre les objectifs visés 

et les résultats

Objectifs spécifiques et mesurables de l’organisme pour répondre aux objectifs généraux du Programme de 

soutien aux clubs sportifs

Actions pour atteindre les objectifs 
spécifiques de l’organisme

Section 2: Évaluation annuelle du plan d’action

3.1.1  

3.1.2  

3.1.3  

3.2.1  

3.2.2  

3.2.3  

3.3.1  

3.3.2  

3.3.3  

4.1.1  

4.1.2  

4.1.3  

4.2.1  

4.2.2  

4.2.3  

4.3.1  

4.3.2  

4.3.3  

Insérer un 

chiffre de

1 à 7

selon la priorité 

de l’objectif 

général 4.

3.2

3.1

S’assurer de la présence 

de personnel qualifié 

(objectif 2.3.1).

4.1

4.2

Assurer une 

représentativité des 

athlètes montréalais.es sur 

les scènes québécoise, 

canadienne et 

internationale (but 2.2.3).

3.3

Insérer un 

chiffre de

1 à 7

selon la priorité 

de l’objectif 

général 3.

4.3

12/12/2019 2 de 4
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Durée du plan d’action annuel

Échéance

Nom de l’organisme

Est-ce que 

l’organisme a 

atteint ses 

principaux 

objectifs 

spécifiques tel 

qu’énoncé dans la 

section 3 de la 

demande de 

soutien financier? 

Si oui, quels sont les éléments qui ont permis d’atteindre ces objectifs ?
Si non, expliquez l’écart entre les objectifs visés et les résultats atteints

Objectifs spécifiques 
de l’organisme

Priorité

Objectifs généraux du 
programme de soutien 
"clubs sportifs"

Explication de l’atteinte des objectifs ou de l’écart entre les objectifs visés 

et les résultats

Objectifs spécifiques et mesurables de l’organisme pour répondre aux objectifs généraux du Programme de 

soutien aux clubs sportifs

Actions pour atteindre les objectifs 
spécifiques de l’organisme

Section 2: Évaluation annuelle du plan d’action

5.1.1  

5.1.2  

5.1.3  

5.2.1  

5.2.2  

5.2.3  

5.3.1  

5.3.2  

5.3.3  

6.1.1  

6.1.2  

6.1.3  

6.2.1  

6.2.2  

6.2.3  

6.3.1  

6.3.2  

6.3.3  

5.3

Insérer un 

chiffre de

1 à 7

selon la priorité 

de l’objectif 

général 5.
Soutenir la formation du 

personnel et des bénévoles 

(objectif 2.3.2).

5.1

5.2

Insérer un 

chiffre de

1 à 7

selon la priorité 

de l’objectif 

général 6.

Favoriser le 

développement de l’athlète 

dans son cheminement  en 

participant à des réseaux 

de compétitions (objectif 

2.3.3).

6.1

6.2

6.3
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Durée du plan d’action annuel

Échéance

Nom de l’organisme

Est-ce que 

l’organisme a 

atteint ses 

principaux 

objectifs 

spécifiques tel 

qu’énoncé dans la 

section 3 de la 

demande de 

soutien financier? 

Si oui, quels sont les éléments qui ont permis d’atteindre ces objectifs ?
Si non, expliquez l’écart entre les objectifs visés et les résultats atteints

Objectifs spécifiques 
de l’organisme

Priorité

Objectifs généraux du 
programme de soutien 
"clubs sportifs"

Explication de l’atteinte des objectifs ou de l’écart entre les objectifs visés 

et les résultats

Objectifs spécifiques et mesurables de l’organisme pour répondre aux objectifs généraux du Programme de 

soutien aux clubs sportifs

Actions pour atteindre les objectifs 
spécifiques de l’organisme

Section 2: Évaluation annuelle du plan d’action

7.1.1  

7.1.2  

7.1.3  

7.2.1  

7.2.2  

7.2.3  

7.3.1  

7.3.2  

7.3.3  

Insérer un 

chiffre de

1 à 7

selon la priorité 

de l’objectif 

général 7.

Accueillir la clientèle sans 

discrimination (biologiques, 

socioéconomiques, 

culturelles, familiales, 

relatives à l’âge ou au 

handicap, etc.) (objectif 

2.3.4).

7.1

7.2

7.3

12/12/2019 4 de 4
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Nom de l'organisme:

Lu Ma Me Je Ve Sa DI

Lu Ma Me Je Ve Sa DI

Lu Ma Me Je Ve Sa DI

Session d’hiver

1- initiation
2- Compétition
3- Excellence
4- récréatif 17 ans et -
5- récréatif adultes

Type d’activité

Nom de l’activité Activité ayant lieu

Section 3: Ratification des résultats des objectifs mesurables et explication des écarts

Session de printemps

Session d’été
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Section 4: Révenus et dépenses

Revenus prévus Revenus réels Écart

Précisez :  -  $          

                        -    $                        -    $ -  $          

Précisez :  -  $          

                        -    $                        -    $ -  $          

-  $          

-  $          

                        -    $                        -    $ -  $          

Précisez :  -  $          

                        -    $                        -    $ -  $          

Précisez :  -  $          

                        -    $                        -    $ -  $          

Précisez :  -  $          

                        -    $                        -    $ -  $          

                  -    $                  -    $          -    $ 
Revenus prévus Revenus réels Écart

-  $          

-  $          

-  $          

-  $          

-  $          

-  $          

-  $          

-  $          

-  $          

                        -    $                        -    $ -  $          

-  $          
-  $          
-  $          

-  $          

                        -    $                        -    $              -    $ 

                  -    $                  -    $          -    $ 

               -    $               -    $        -    $ 

Ville de Montréal/Arrondissements

Gouvernement du Québec

Gouvernement du Canada 

Reportez les montants appropriés aux colonnes « Revenus rééls et « Dépenses réelles » selon les derniers états financiers de l'organisme et 

compléter les explications pour les écarts à la fin du document.

Inscriptions

1.1.4

Précisez :  Soutien financier "CLUBS SPORTIFS"

Description

Divers

Autres subventions

Autres Villes

Activités récréatives adultes

Sous total

Année financière

Revenus prévus

Précisez :

Sous total

1.1.2

Total revenus autonomes

Total revenus

1.2 Revenus

autonomes Activités d’initiation
Développement vers l’excellence
Haut niveau (Performance)

Sous total

Total subventions 

1.1.6

Sous total

1.2.2

Sous total

1.2.1

Précisez :

Activités récréatives 17 ans et -

1.1.5 Fédérations sportives

Sous total

Description

1.

Sous total

1.1.3

Sous total

Nom de l'organisme:

Source

1.1 Subventions

Source

1.1.1
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Section 4: Révenus et dépenses

Reportez les montants appropriés aux colonnes « Revenus rééls et « Dépenses réelles » selon les derniers états financiers de l'organisme et 

compléter les explications pour les écarts à la fin du document.

Année financière

Revenus prévus1.

Nom de l'organisme:

Dépenses prévues Dépenses réelles Écart

                       -    $                       -    $             -    $ 

                       -    $                       -    $             -    $ 

                  -    $                  -    $          -    $ 
Dépenses prévues Dépenses réelles Écart

                  -    $                  -    $          -    $ 
Dépenses prévues Dépenses réelles Écart

Hrs/sem
Sem/

année

                  -    $                  -    $          -    $ 
Dépenses prévues Dépenses réelles Écart

                  -    $                  -    $          -    $ 

               -    $               -    $        -    $ 
-  $              -  $              -  $      

Précisez :  

Frais d’opération

Frais d’administration

Frais

Description

2.1.1

Précisez :  

Frais

Salaires et avantages sociaux

Précisez :  

Écart entre le prévus et réel

Total publicité et promotion

Source

Total divers

Total frais

2.2 Publicité et 

promotion

2.4 Divers 2.4.1

Frais

Total dépenses

2.

2.1.2

Précisez :  

Sous total

2.1

Source Description

Sous total

Description

Titre du poste

Source

Source Description

Dépenses prévues

2.3 Salaires et 

avantages 

sociaux

2.3.1

Total salaires et avantages sociaux

2.2.1
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Section 4: Révenus et dépenses

Reportez les montants appropriés aux colonnes « Revenus rééls et « Dépenses réelles » selon les derniers états financiers de l'organisme et 

compléter les explications pour les écarts à la fin du document.

Année financière

Revenus prévus1.

Nom de l'organisme:

Éxplication des écarts
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Le rapport final doit être signé par le représentant du conseil d’administration désigné par l'organisme.

Nous soussigné, , certifions que
Nom de l’organisme

Représentant désigné par l’organisme pour le présent rapport

     

Section 5 : Ratification du rapport final et confirmation de l’utilisation du soutien financier de la Ville
                     aux fins prévues

Signature

◘ les renseignements fournis dans ce rapport sont exacts et complets ;

◘ nous avons utilisé la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins prévues de la réalisation du 
projet

Date

Nom et fonction du représentant désigné par l’organisme pour le présent rapport
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1191543004

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
des sports , Division de la gestion des installations

Objet : Accorder la reconnaissance à 16 organismes, en vertu de la 
Politique de reconnaissance et de soutien des organismes de la 
Division de la gestion des installations sportive/ Accorder un 
soutien financier totalisant 1 680 875,21 $ à 13 organismes selon 
le montant indiqué en regard de chacun d'entre eux/ Approuver 
les projets de convention à cet effet

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1191543004 Programme Clubs sportifs - 13organismes.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Jorge PALMA-GONZALES Alpha OKAKESEMA
Préposé au budget Conseiller(ere) budgetaire
Tél : (514) 872-4014 Tél : 514 872-5872

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.30

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1191368008

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : Technoparc

Objet : Approuver une convention de distribution et de prise en charge à 
intervenir entre Technoparc Montréal (« TM ») et la Ville de 
Montréal (la « Ville ») aux termes de laquelle TM cède à la Ville 
tous ses éléments d’actifs de quelque nature que ce soit, en 
contrepartie de la prise en charge par la Ville de toutes les 
dettes, les obligations, les responsabilités et tout le passif de 
TM. / Approuver deux projets d'acte de cession par lesquels TM 
cède à la Ville tous ses actifs immobiliers, comprenant deux 
centres d'affaires, incluant le mobilier, ainsi que des terrains 
vacants, tous situés entre le boulevard Hymus au nord et le 
chemin Saint-François au sud et entourés par l'avenue Marie-
Curie, dans l'arrondissement de Saint-Laurent. / Approuver une 
convention de prise en charge et amendement des documents de 
prêts à intervenir entre la Ville et Investissement Québec (« IQ 
»). / Accorder une dépense de 1 963 393,66 $, avant taxes, pour 
le paiement du solde dû par TM sur le prêt consenti par IQ. /
Approuver un projet d’acte par lequel la Ville accorde mainlevée 
de tous droits, privilèges, droits hypothécaires et droits de 
résolution (le cas échéant) créés en sa faveur aux termes des 
actes publiés au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 973 013, 
5 048 562, 10 851 899 et 14 868 500. / Ajuster en 2020, le 
budget de fonctionnement du Service de la gestion et de la
planification immobilière (SGPI), des revenus de 738 630 $ et 
des dépenses de 427 141 $ (net des ristournes de taxes), le 
budget de fonctionnement du Service du développement 
économique (SDÉ) des dépenses de 272 968 $ (net des 
ristournes de taxes) et le budget de fonctionnement du Service 
des technologies de l'information (STI) des dépenses de 25 197 $ 
(net des ristournes de taxes). / Pour les années 2021 et 
suivantes, ajuster la base budgétaire de revenus au montant de 
738 630 $ et de dépenses au montant de 427 141 $ (net des 
ristournes de taxes) du SGPI, ajuster la base budgétaire des 
dépenses au montant de 272 968 $ (net des ristournes de taxes) 
du SDÉ et ajuster la base budgétaire des dépenses au montant 
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de 25 197 $ (net des ristournes de taxes) du STI. N/R : 31H05-
005-7340-01

Il est recommandé :
1. d'approuver les projets de conventions suivants :

a) une convention de distribution et de prise en charge à intervenir entre 
Technoparc Montréal (« TM ») et la Ville de Montréal (la « Ville ») aux termes 
de laquelle TM cède à la Ville tous ses éléments d’actifs de quelque nature que 
ce soit, en contrepartie de la prise en charge par la Ville de Montréal de toutes 
les dettes, les obligations, les responsabilités et tout le passif de TM; 

b) une convention de prise en charge et amendement des documents de prêt à 
intervenir entre la Ville et Investissement Québec (« IQ »);

2. d'approuver, sujet à l’approbation par la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation, les projets d’actes suivants :

a) un projet d'acte de cession par lequel TM cède à la Ville deux immeubles avec 
bâtiments érigés sis au 2300, rue Alfred-Nobel et au 7140, rue Albert-Einstein, 
connus et désignés comme étant respectivement les lots 2 349 665 et 2 349 652, 
ainsi que des terrains constitués de rues aménagées ou projetées, d'espaces verts et 
milieux humides, connus et désignés comme étant les lots 1 163 807, 2 455 253, 2 
455 254, 2 482 894, 5 578 515, 5 647 206, 5 647 207, 5 647 208, 5 030 240, 5 173 
894, 5 173 895 et 6 292 303, tous ces lots étant situés dans l'arrondissement de 
Saint-Laurent, du cadastre du Québec, de la circonscription foncière de Montréal, le 
tout selon les termes et conditions prévus audit projet d'acte; 
b) un projet d'acte de cession par lequel TM cède à la Ville des terrains vacants 
connus et désignés comme étant la partie privative et la quote-part des droits indivis 
des lots 1 165 622, 1 165 624, 2 339 444 et 2 240 399 ainsi que les lots 2 597 314, 
2 030 936, 2 339 446, 4 760 940, 4 886 113, 5 291 726, 2 030 934, 2 317 494, 1 
136 735, 1 336 736, 2 482 896, 4 886 112, 4 886 115, 4 886 116, 5 030 239, 5 030 
241, 5 058 724, 5 578 517 et 4 886 114, tous ces lots étant situés dans 
l'arrondissement de Saint-Laurent, du cadastre du Québec, de la circonscription 
foncière de Montréal, le tout selon les termes et conditions prévus audit projet 
d'acte;

3. d’approuver un projet d’acte par lequel la Ville accorde mainlevée de tous droits, 
privilèges, droits hypothécaires et droits de résolution (le cas échéant) créés en sa faveur 
aux termes des actes publiés au bureau de la publicité des droits de la circonscription 
foncière de Montréal sous les numéros 4 973 013, 5 048 562, 10 851 899 et 14 868 500; 

4. d’approuver la signature des projets d’actes et de convention énumérés ci-dessus, 
pourvu que les actes et conventions qui seront signés soient, de l’avis du Service des
affaires juridiques de la Ville, substantiellement conformes aux projets joints au présent 
dossier décisionnel;

5. d'approuver une dépense de 1 963 393,66 $, avant taxes, afin de permettre le 
paiement du solde dû par TM sur le prêt consenti par IQ; 

6. d'ajuster en 2020, le budget de fonctionnement du Service de la gestion et de la 
planification immobilière (« SGPI »), des revenus de 738 630 $ et des dépenses de 427
141 $ (net des ristournes de taxes) , le budget de fonctionnement du Service du 
développement économique (« SDÉ ») des dépenses de 272 968 $ (net des ristournes de 
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taxes) et le budget de fonctionnement du Service des technologies de l'information (« STI 
») des dépenses de 25 197 $ (net des ristournes de taxes); 

7. pour les années 2021 et suivantes, ajuster la base budgétaire de revenus au montant 
de 738 630 $ et de dépenses au montant de 427 141 $ (net des ristournes de taxes) du 
SGPI, ajuster la base budgétaire des dépenses au montant de 272 968 $ (net des
ristournes de taxes) du SDÉ et ajuster la base budgétaire des dépenses au montant de 25 
197 $ (net des ristournes de taxes) du STI. 

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-12-10 13:55

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191368008

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : Technoparc

Objet : Approuver une convention de distribution et de prise en charge à 
intervenir entre Technoparc Montréal (« TM ») et la Ville de 
Montréal (la « Ville ») aux termes de laquelle TM cède à la Ville 
tous ses éléments d’actifs de quelque nature que ce soit, en 
contrepartie de la prise en charge par la Ville de toutes les dettes, 
les obligations, les responsabilités et tout le passif de TM. / 
Approuver deux projets d'acte de cession par lesquels TM cède à 
la Ville tous ses actifs immobiliers, comprenant deux centres
d'affaires, incluant le mobilier, ainsi que des terrains vacants, tous
situés entre le boulevard Hymus au nord et le chemin Saint-
François au sud et entourés par l'avenue Marie-Curie, dans 
l'arrondissement de Saint-Laurent. / Approuver une convention de 
prise en charge et amendement des documents de prêts à 
intervenir entre la Ville et Investissement Québec (« IQ »). / 
Accorder une dépense de 1 963 393,66 $, avant taxes, pour le 
paiement du solde dû par TM sur le prêt consenti par IQ. /
Approuver un projet d’acte par lequel la Ville accorde mainlevée 
de tous droits, privilèges, droits hypothécaires et droits de 
résolution (le cas échéant) créés en sa faveur aux termes des 
actes publiés au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 973 013, 
5 048 562, 10 851 899 et 14 868 500. / Ajuster en 2020, le 
budget de fonctionnement du Service de la gestion et de la
planification immobilière (SGPI), des revenus de 738 630 $ et des 
dépenses de 427 141 $ (net des ristournes de taxes), le budget 
de fonctionnement du Service du développement économique 
(SDÉ) des dépenses de 272 968 $ (net des ristournes de taxes) et 
le budget de fonctionnement du Service des technologies de 
l'information (STI) des dépenses de 25 197 $ (net des ristournes 
de taxes). / Pour les années 2021 et suivantes, ajuster la base
budgétaire de revenus au montant de 738 630 $ et de dépenses 
au montant de 427 141 $ (net des ristournes de taxes) du SGPI, 
ajuster la base budgétaire des dépenses au montant de 272 968 $ 
(net des ristournes de taxes) du SDÉ et ajuster la base budgétaire 
des dépenses au montant de 25 197 $ (net des ristournes de 
taxes) du STI. N/R : 31H05-005-7340-01

CONTENU

CONTEXTE
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Technoparc Montréal (« TM ») possède et gère un parc industriel de haute technologie, situé 
dans l'arrondissement de Saint-Laurent, dont la fondation remonte à 1987 et les premiers 
travaux à 1992. TM portait à l'origine le nom de Centre d'initiative technologique de 
Montréal (« CITEC »). Le projet CITEC allait dans le sens d'une recommandation du rapport 
Picard sur le développement économique de Montréal commandé par le gouvernement 
fédéral en 1986. Le projet, supporté par la Ville ainsi que par les gouvernements du Québec 
et du Canada, comportait à l'origine deux campus : le site de Montréal situé le long de 
l'autoroute Bonaventure, et le site de Saint-Laurent. Suite aux difficultés particulières liées 
au développement du site de Montréal, les deux sites se sont développés de façon 
autonome, et le site Saint-Laurent est devenu le Technoparc Saint-Laurent en 1997, puis le 
Technoparc Montréal en 2008. Outre le changement de nom, TM modifiait également son 
domaine d’action pour le porter à l’échelle de l’île de Montréal et non plus seulement sur ses 
propres terrains. En ce sens, TM confirmait alors la volonté de la Ville de faire de Montréal
Technopole un de ses chantiers prioritaires et TM devait agir comme bras opérationnel de 
cette stratégie d’action pour Montréal, tel qu'en font foi ses lettres patentes (les « Lettres 
patentes »), dont une copie est déposée dans les pièces jointes. TM a pour mission d'attirer 
des entreprises de haute technologie et de recherche dans les secteurs de la
biopharmaceutique, des technologies de l'information et de l'aérospatiale.
Une partie des terrains de TM a été acquise au moyen d'emprunt contracté auprès de la 
Banque Laurentienne du Canada (« BLC »), qui a mis des facilités de crédit à sa disposition 
aux termes d'une convention de crédit. Au fil du temps, Investissement Québec (« IQ ») est
devenu le créancier de l'emprunt initialement consenti par BLC. En garantie de cet emprunt, 
TM a consenti des hypothèques immobilières de premier rang sur certains terrains, définis 
comme étant les « Terrains IQ » et les « Terrains additionnels » dans l'acte de cession, et 
des hypothèques de deuxième rang sur d'autres terrains, définis comme étant les « Terrains 
Montréal » dans l'acte de cession. Également, TM a consenti des hypothèques de premier 
rang en faveur de la Ville sur les Terrains Montréal afin de garantir le remboursement des 
indemnités d'expropriation, lesquelles ont été publiées au Bureau de la publicité des droits 
sous les numéros 10 851 899 et 14 868 500. Parallèlement, une entente de gestion a été 
signée puis renouvelée à quelques reprises entre la Ville et TM. Cette entente a pris fin le 31 
décembre 2018. 

Considérant qu'en décembre 2018, TM s'est engagé dans un processus de dissolution, il est 
prévu, en vertu des Lettres patentes, qu'en cas de liquidation ou de distribution des biens 
de TM, ces derniers seraient dévolus à la Ville, laquelle doit, en contrepartie, assumer les 
dettes et obligations de TM. Le présent sommaire vise l'approbation d'une convention de 
distribution et de prise en charge entre TM et la Ville, de deux projets d'acte de cession des
actifs immobiliers de TM à la Ville, d'une convention de prise en charge et amendement des 
documents de prêt entre IQ et la Ville, ainsi que d'un projet d'acte par lequel la Ville accorde 
mainlevée de tous les droits, privilèges, droits hypothécaires et droits de résolution (le cas 
échéant) créés en sa faveur aux termes des actes publiés au Bureau de la publicité des 
droits de la circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 973 013, 5 048 562, 10 
851 899 et 14 868 500.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 0764 - 19 juin 2019 - Accorder un soutien financier de 595 000 $ à Technoparc
Montréal pour permettre la réalisation de ses obligations d'ici sa dissolution / Autoriser un 
virement de 595 000 $ du budget des dépenses contingentes imprévues d'administration 
locale 2019 vers le budget du Service du développement économique / Approuver un projet 
de convention à cet effet.
CE18 0492 - 28 mars 2018 - Donner un accord de principe au non renouvellement de 
l'entente de gestion entre la Ville et Technoparc Montréal.

CM17 0781 - 13 juin 2017 - Approuver un projet de quatrième amendement à la convention 
de prêt intervenue entre la Ville et Technoparc Montréal par lequel Technoparc reconnaît 
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être endetté envers la Ville (arrondissement de Saint-Laurent) d'une somme de 1 543 000 
$, représentant des coûts d'expropriation assumés par l'ancienne Ville de Saint-Laurent de 
1992 à 1999.

CM17 0051 - 23 janvier 2017 - Approuver un avenant modifiant le contrat de gestion conclu 
entre la Ville et l'organisme Technoparc Montréal en réponse aux recommandations du
Vérificateur général et le prolongement d'une année (année financière 2018) / Ajuster la 
base budgétaire du Service du développement économique dédiée à cette entente / 
Soumettre à titre d'information les Règlements généraux ainsi que les Lettres patentes 
modifiés suite aux recommandations formulées par le Vérificateur général à l'organisme 
dans son rapport d'audit.

CM16 1104 - 26 septembre 2016 - Approuver le renouvellement du protocole d'entente 
visant le prêt de services avec remboursement partiel à Technoparc Montréal de M. Arnold 
Beaudin à compter du 23 avril 2016 pour une période de 3 ans.

CM16 0265 - 22 février 2016 - Approbation du protocole d'entente entre la Ville de Montréal 
et Technoparc Montréal visant le prêt de service de M. Arnold Beaudin avec remboursement 
partiel, pour une durée de 6 mois.

CE15 2318 - 16 décembre 2015 - Approuver que les représentants de la Ville au conseil
d'administration de Technoparc Montréal soient au nombre de deux, soit un élu et un 
fonctionnaire, et agissent en tant qu'observateurs, avec droit de parole / Approuver la 
nomination d'un représentant parmi les élus / Prendre acte de la nomination d'un 
représentant parmi les fonctionnaires, effectuée par le Directeur général / Approuver le 
terme de ces nominations, soit le 31 décembre 2017.

CA15 8 0170 - 23 mars 2015 - Entreprendre les démarches auprès des instances 
compétentes de la Ville pour que soit modifiée la convention de prêt entre la Ville et 
Technoparc Montréal pour constater les modalités de remboursement de la dette à même le 
produit de la vente des terrains de Technoparc Montréal.

CM13 0965 - 9 décembre 2013 - Approuver le troisième amendement à la convention de 
prêt.

CA13 08 0335 - 21 mai 2013 – Ratification de l'accord de principe pour le partage du prix 
de vente des terrains hypothéqués par TM.

CM12 0958 - 22 octobre 2012 - Approbation du protocole d'entente entre la Ville de 
Montréal et Technoparc Montréal visant le prêt de services de M. Arnold Beaudin avec 
remboursement partiel, pour une durée de 3 ans.

CM12 0552 - 19 juin 2012 – Approbation du contrat de gestion accordant un financement 

annuel de 2,6 M$ à TM pour ses activités, pour la période comprise entre le 1er janvier 2013
et le 31 décembre 2017.

CM12 0245 - 26 mars 2012 - Approbation du Règlement sur les services (création du 
Service de la mise en valeur du territoire).

CM12 0134 - 20 février 2012 – Autorisation d'emprunter 12 050 000 $ pour la réalisation de 
travaux municipaux requis dans le cadre du projet Éco-campus Hubert Reeves du 
Technoparc Montréal, Campus Saint-Laurent.

CM12 0110 - 20 février 2012 – Adoption du règlement intitulé « Règlement relatif au parc-
nature des Sources ».
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CM10 0274 - 19 avril 2010 – Approbation du projet d'acte aux termes duquel TM et la Ville 
de Montréal modifient la convention de remboursement intervenue entre eux le 15 février 
2007.

CM09 0819 - 22 septembre 2009 - Approuver un projet d'entente triennale entre la Ville de 
Montréal et Technoparc Montréal pour les années 2010, 2011 et 2012 et le versement d'une 
contribution financière annuelle de 2 850 000 $.

CM06 0837 - 11 décembre 2006 – Approbation du projet de renouvellement de l'entente
entre la Ville de Montréal et Technoparc et du projet de modification entre Technoparc et 
Investissement Québec.

CM06 0462 - 28 août 2006 - Modifier le contrat de gestion intervenu avec Technoparc Saint
-Laurent et Investissement Québec en 2003 et autoriser la signature d'une nouvelle entente 
pour les années 2005 à 2006.

CM05 0355 - 30 mai 2005 – Affectation de tout surplus ou perte résultant de la vente des 
immeubles par Technoparc.

CA04 081050 - 20 décembre 2004 - Demander au Comité exécutif de confirmer le 
remboursement de la somme de 11 M $ à la Ville de Montréal, sans intérêt, en date du 10 
avril 2002, du solde de la dette du Technoparc Saint-Laurent dû à l’ex-Ville de Saint-
Laurent, à même le surplus accumulé au 31 décembre 2001 par l’ex-Ville de Saint-Laurent, 
et de transférer les hypothèques à l’état du surplus accumulé au 31 décembre 2001 par l’ex
-Ville de Saint-Laurent. / Créditer le surplus de l’ex-Ville de Saint-Laurent en date du 31 
décembre 2001, du montant de 6 002 700,72 $ reçu de Technoparc Saint-Laurent en date 
du 7 septembre 2004, en paiement de la dette due à l’ex-Ville de Saint-Laurent. / Affecter 
tout surplus ou perte résultant de la vente par le Technoparc Saint-Laurent des immeubles
situés à l’intérieur du périmètre actuel de Technoparc Saint-Laurent, au surplus accumulé 
de l’ex-Ville de Saint-Laurent au 31 décembre 2001, une fois l’hypothèque en faveur de la 
Ville remboursée.

CM03 0626 - 26 août 2003 – Approbation d'un projet de convention entre la Ville et
Technoparc relativement au remboursement d'indemnités versées dans le cadre de 
l'expropriation de terrains aux fins de réalisation d'un parc de haute technologie et d'un 
projet d'acte par lequel Technoparc hypothèque en faveur de la Ville certains immeubles lui 
appartenant, pour un montant de 13 505 401,44 $.

CE02 0388 - 10 avril 2002 - Paiement de 11 M$ pour une partie de l'indemnité 
d'expropriation.

DESCRIPTION

Au niveau de la convention de distribution et de prise en charge.
Il s’agit d’une convention à intervenir entre TM et la Ville aux termes de laquelle TM cède à 
la Ville tous ses éléments d’actifs de quelque nature qu’ils soient, corporels et incorporels, 
meubles ou immeubles, où qu’ils soient situés et ce, dans l’état où ils se trouvent, en 
contrepartie de la prise en charge par la Ville de toutes les dettes, y compris le solde dû sur 
le prêt IQ, les obligations, les responsabilités et tout le passif de TM à l'entière exonération 
de TM et ce, jusqu'à sa dissolution effective (ci-après la « Convention de distribution »).

Afin de donner plein effet aux dispositions de la Convention de distribution et aux fins de 
publication au registre foncier, il est requis de signer les 2 actes de cession suivants : 

Premier acte de cession pour les rues aménagées ou projetées, espaces 
verts, milieux humides et centres d'affaires.

•
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1. Rues aménagées ou projetées, espaces verts et milieux humides : lots 1 163 807, 
2 455 253, 2 455 254, 2 482 894, 5 578 515, 5 647 206, 5 647 207 et 5 647 208. 5 
030 240, 5 173 894, 5 173 895 et 6 292 303.
2. Centres d'affaires : bâtiment 1 (lot 2 349 652) situé au 7140, rue Albert-Einstein et 
bâtiment 2 (lot 2 349 665) situé au 2300, rue Alfred-Nobel, incluant le mobilier dont
l'inventaire est joint au présent sommaire.

À noter que les deux centres d'affaires sont loués par une cinquantaine de locataires qui
occupent des espaces à usage de bureaux. 

Second acte de cession lié à des terrains vacants, situés entre l'autoroute 40 et 
le chemin Saint-François, entourés par l'avenue Marie-Curie, connus et désignés
comme étant les lots suivants :
1. Terrains IQ :
La partie privative et la quote-part des droits indivis des lots 1 165 622, 1 165 624, 2 
339 444. 
Les lots 2 597 314, 2 030 936, 2 339 446, 4 760 940, 2 482 896. 

2. Les Terrains Additionnels : 
La partie privative et la quote-part des droits indivis du lot 2 240 399.
Les lots 4 886 113, 5 291 726, 2 030 934, 2 317 494. 

3. Terrains Montréal : 
Les lots 1 336 735, 1 336 736, 4 886 112, 4 886 115, 4 886 116, 5 030 239, 5 030 
241, 5 058 724, 5 578 517 et 4 886 114.

4. Terrain mixte (étant en partie un Terrain Montréal et en partie un Terrain 
additionnel):
Lot 4 886 114.

•

Tous les lots mentionnés dans le présent sommaire sont du cadastre du Québec et de la 
circonscription foncière de Montréal. De plus, la présente cession est faite sans aucune 
garantie, aux risques et périls de la Ville et sujette à l’approbation par la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation.

Au niveau de la convention de prise en charge et amendement des documents de 
prêt.
Cette convention vient préciser les engagements et obligations de la Ville envers IQ, 
notamment:

La Ville s'engage à verser à IQ un pourcentage du prix de vente net des Terrains IQ, 
des Terrains additionnels et des Terrains Montréal, dont le pourcentage est plus 
amplement décrit au tableau "Évaluation et % à remettre à IQ", en pièce jointe. Il est 
à noter que, conformément à l’engagement pris par la Ville aux termes de l’article 4
du troisième amendement et renouvellement à la convention de prêt signé entre la 
Ville et Technoparc le 9 décembre 2013, le lot 2 482 896 deviendra un Terrain IQ et le 
pourcentage du prix de vente net à remettre à IQ sera celui établi pour un Terrain IQ; 

•

La Ville s'engage à ne pas aliéner les Terrains IQ, les Terrains additionnels et les 
Terrains Montréal sans avoir obtenu au préalable le consentement écrit d'IQ; 

•

La Ville livrera dans les 20 jours suivant la fin de chaque semestre, un Rapport de 
progression indiquant l'évolution des ventes et locations des terrains hypothéqués en 
faveur des Terrains IQ, Terrains additionnels et aux Terrains Montréal;

•

Quant aux autres conditions, celles-ci se retrouvent au document joint à l'intervention du
Service des affaires juridiques.

Au niveau de la mainlevée par la Ville.
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Puisque la Ville acquiert la totalité des immeubles appartenant à TM, il y lieu que la Ville 
accorde mainlevée des hypothèques affectant ces immeubles, ces hypothèques étant 
publiées au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous 
les numéros 4 973 013, 5 048 562, 10 851 899 et 14 868 500. 

Écoterritoire.
Les lots 1 336 735, 1 336 736, 4 886 112, 4 886 113, 4 886 114, 4 886 115, 4 886 116, 5 
058 724, 5 578 517, 5 291 726 et 5 030 239 sont situés dans l'écoterritoire de la coulée 
verte du ruisseau Bertrand. Au sens de l’Article 37 du Décret concernant l’agglomération de 
Montréal (le « Décret »), l'écoterritoire de la coulée verte du ruisseau Bertrand est un
équipement d’intérêt collectif. Lorsque la Ville est propriétaire d’un immeuble d’intérêt 
collectif, cette dernière ne peut l’aliéner à moins qu’il soit expressément exclu de la liste des 
équipements, infrastructures et activités d’intérêt collectif jointe à l’Annexe du Décret.

Puisque ces lots constituent des Terrains Montréal et des Terrains Additionnels et que ceux-
ci sont voués à être revendus à des fins de redéveloppement, le sommaire décisionnel 
1194435004 a été préparé afin qu’un règlement modifiant l’annexe du Décret concernant 
l’agglomération de Montréal soit présenté incessamment au conseil d’agglomération de la
Ville. Dans l’éventualité où le conseil d’agglomération adopte ledit règlement, celui-ci devra 
être par la suite approuvé par le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (le « 
MAMH »). 

Il est à noter que, selon la convention de prise en charge et amendement des documents de 
prêt, dans l'éventualité où le conseil d'agglomération de la Ville n'adopterait pas le 
règlement modifiant l’annexe du Décret concernant l’agglomération de Montréal ou que le 
MAMH n'approuvait pas ledit règlement, IQ et la Ville s'engagent à négocier de bonne foi 
une entente afin qu'une compensation raisonnable soit versée par la Ville à IQ pour la perte 
financière occasionnée par le fait qu'IQ ne pourra récupérer son pourcentage sur le prix de 
vente net à l'égard de ces terrains.

Gestion des centres d'affaires.
De plus, il est prévu, que lorsque la cession des actifs de TM à la Ville sera complétée, les 
deux centres d'affaires seront gérés par un tiers, en l'occurrence PME Montréal. 
L'approbation de la convention de service à PME MTL fait l'objet du sommaire 1196337001 
sous la responsabilité du Service du développement économique (« SDÉ »). La location des 
espaces, le suivi de la facturation et du paiement des loyers, seront pour leur part sous la
responsabilité de la Division des locations du Service de la gestion et de la planification 
immobilière de la Ville (« SGPI »).

REVENUS (selon le sommaire des loyers et des baux fourni par TM, en pièces jointes).

Les revenus annuels de location pour le 7140, Albert-Einstein sont estimés à 266 528,16 $, 
excluant les taxes.
Les revenus annuels de location pour le 2300, Alfred-Nobel sont estimés à 472 101,36 $, 
excluant les taxes
Les revenus annuels pour les deux centres d'affaires sont estimés à 738 630,00 $, excluant 
les taxes.

DÉPENSES

Ci-dessous, une estimation du budget annuel requis pour divers volets liés à la gestion des 
centres d'affaires :

· SGPI - Volet prise en charge des deux centres d'affaires: 103 000 $, excluant les taxes (66 
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000 $ pour le 2300, Alfred-Nobel et 37 000 $ pour le 7140, Albert-Einstein). 
Ce budget comprend l'entretien correctif, l'entretien planifié et les travaux mineurs de 
remplacement de composantes pour tous les éléments architecturaux (incluant le fini de 
planchers et autres), ainsi que les éléments électromécaniques.

· SGPI - Volet sécurité: 31 100 $, excluant les taxes.
1. Service de patrouille générale du parc immobilier, incluant les deux centres d'affaires :10 
000 $. Ce coût inclut la main d'oeuvre, l'usage de véhicules, les tâches de surveillance et
d'inspection générale, les interventions de 2e niveau suite à des alarmes incendie, 
l'expertise à la préparation des mesures d'urgence et autres procédures de sécurité. 
2. Branchement de l'alarme du système d'incendie à la centrale : 5 000 $. Ce coût inclut la 
main d'oeuvre et le matériel.
3. Mise à jour des plans d'évacuation : 1 000 $ 
4. Formation des nouveaux employés : 1 600 $
5. Conformité des caméras de surveillance : 10 000 $
6. Entretien des équipements incendie : 3 500 $ (alarme, gicleurs, extincteurs, anti-
refoulement) pour les deux centres d'affaires. Cette estimation a été fournie par le 
fournisseur en cours Stanex, pour le compte de Brocolini. Il est recommandé, comme point 
de départ, de reconduire ces contrats de service.
7. À noter que le gardiennage ainsi que la gestion des systèmes de sécurité incendie des
deux centres d'affaires seront assurés par les employés de la Ville puisqu'une firme externe 
sera mandatée pour assurer la gestion des opérations courantes.

· SGPI - Volet entretien : 190 000 $, excluant les taxes.
Ce budget comprend notamment l'entretien sanitaire, le lavage de vitres, l'enlèvement de 
graffitis, la gestion parasitaire, le déneigement des deux centres d'affaires, ainsi que le
débroussaillage, le désherbage et l'installation de blocs de béton et de chaînes pour les 
terrains vacants. 

· SGPI - Volet énergie : 82 749 $, excluant les taxes (49 640 $ pour le 2300 Alfred-Nobel et 
33 109 $ pour le 7140 Albert-Einstein).
Cette estimation de consommation énergétique est basée sur l'historique d'Hydro-Québec 
de l'année 2018.

· Service développement économique - Volet de la gestion des opérations courantes / 
budget de fonctionnement : 260 000 $, excluant les taxes.
Le budget des opérations courantes et le contrat à accorder à PME MTL, fait l'objet du 
sommaire 1196337001, sous la responsabilité de SDÉ.

Service des Technologies de l'information (« STI ») - Volet communication / fibre 
optique : 24 000 $, excluant les taxes.

•

ÉTAT DES SOLS ET DES BÂTIMENTS
Considérant le contexte de reprise des actifs du TM par la Ville et les courts délais alloués 
pour compléter la transaction, aucune caractérisation des sols n'a été réalisée. Les terrains 
vacants sont en friche. Les centres d'affaires ont fait l'objet d'une visite par les experts du 
SGPI. Des travaux de correction sont prévus et estimés ci-dessus. 

JUSTIFICATION

Compte tenu de la dissolution de TM, la cession des actifs de TM à la Ville doit être réalisée 
en conformité avec les dispositions prévues dans les Lettres patentes de TM. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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La présente cession d'actifs est consentie en contrepartie de la prise en charge par la Ville 
des dettes, des obligations, des responsabilités et du passif de TM à l'exonération complète 
de TM. Tel que prévu aux Lettres patentes ci-jointes, au cas de liquidation ou d'une 
distribution de ses biens, les actifs appartenant à TM sont dévolus à la Ville. Il y a lieu de
prévoir un budget de 1 963 393,66 $, avant taxes, pour rembourser le solde dû sur le prêt 
d'IQ. 

La dette de TM envers la Ville s'élève à 2 309 625 $, taxes incluses. •

La totalité des actifs cédés à la Ville, selon l'évaluation municipale, s'élève
approximativement à 35 129 602 $.

•

Provenance des fonds (compte budgétaire) : Tel que prévue à l'intervention du
Service des finances.

•

Estimation des revenus annuels de loyer provenant des deux centres d'affaires : 738 
629,52 $, plus les taxes applicables.

•

Ajuster en 2020, le budget de fonctionnement du SGPI, des revenus de 738 630 $ et 
des dépenses de 427 141 $ (net des ristournes de taxes), le budget de
fonctionnement du SDÉ des dépenses de 272 968 $ (net des ristournes de taxes) et le 
budget de fonctionnement du STI des dépenses de 25 197 $ (net des ristournes de 
taxes). 

•

Pour les années 2021 et suivantes, ajuster la base budgétaire de revenus au montant 
de 738 630 $ et de dépenses au montant de 427 141 $ (net des ristournes de taxes) 
du SGPI, ajuster la base budgétaire des dépenses au montant de 272 968 $ (net des 
ristournes de taxes) du SDÉ et ajuster la base budgétaire des dépenses au montant 
de 25 197 $ (net des ristournes de taxes) du STI.  

•

Valeur marchande : Sera obtenue lors de la revente des actifs.•

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Technoparc Montréal qui comprend notamment le projet de l'Éco-campus Hubert Reeves,
permet un développement immobilier de haute technologie tout en assurant la protection 
d'une aire de conservation de 1,5 hectares et la mise en valeur de milieux humides, 
participant ainsi au maintien de la biodiversité. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La cession des actifs de TM à la Ville de Montréal est complétée en respect des lettres 
patentes de TM compte tenu de sa dissolution. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue relativement au présent dossier. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Signature de la convention de distribution, des actes de cession des actifs de TM à la Ville et 
de la convention de prise en charge et amendement des documents de prêt et 
remboursement de la créance due à IQ; 

Soumettre aux instances décisionnelles de la Ville un règlement, visant à exclure les 
terrains de la liste des équipements, infrastructures et activités d’intérêt collectif du 

•
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Décret, voués à être revendus à des tiers à des fins de redéveloppement, lorsque la 
cession des actifs de TM à la Ville sera complétée.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Diane NGUYEN)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Caroline BOILEAU)

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Nicolas DUFRESNE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Véronique DOUCET, Service du développement économique
Raoul CYR, Service des finances
Paul Henrick AUBE, Service de la gestion et de la planification immobilière
Daniel GERVAIS, Service de la gestion et de la planification immobilière
Carole GUÉRIN, Service de la gestion et de la planification immobilière
Elsy TEBECHRANI, Service de la gestion et de la planification immobilière
Vincent LEBLANC-DIONNE, Service du développement économique
Sylvain OUELLETTE, Service du développement économique
Sabrina ZITO, Service de la gestion et de la planification immobilière
Nicole RODIER, Service de la gestion et de la planification immobilière
Josée SAMSON, Service de l'environnement
Philippe CHENARD, Service des finances
Luc MARTINEAU, Service des technologies de l'information
Éric PAQUET, Saint-Laurent

Lecture :

Éric PAQUET, 2 décembre 2019
Sabrina ZITO, 25 novembre 2019
Philippe CHENARD, 22 novembre 2019
Vincent LEBLANC-DIONNE, 18 novembre 2019
Véronique DOUCET, 18 novembre 2019
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Raoul CYR, 15 novembre 2019
Carole GUÉRIN, 13 novembre 2019
Elsy TEBECHRANI, 13 novembre 2019
Paul Henrick AUBE, 13 novembre 2019
Daniel GERVAIS, 13 novembre 2019
Nicole RODIER, 13 novembre 2019
Sylvain OUELLETTE, 13 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-09

Dany LAROCHE Francine FORTIN
Conseiller en immobilier Directrice des transactions immobilières

Tél : 514-872-0070 Tél : 514-868-3844
Télécop. : Télécop. : 514-872-8350

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-12-09 Approuvé le : 2019-12-10
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Investissement 
Québec 

CONFIDENTIEL 

Le 18 août 201 7 

Monsieur Mario Monette 
Président 
Technoparc Montréal 
7140, rue Albert Einstein, bureau 200 
Montréal (Québec) H4S 2Cl 

Objet: Amendement 47445 
Dossier D031406 
Entreprise E003832 

Monsieur, 

Nous faisons référence à un prêt sans intérêt au montant maximal de seize millions huit cent 
soixante mille trois cent trente-huit dollars et quatre-vingt-trois cents ( 16 860 338,83 $) 
(le« Prêt»), consenti par Investissement Québec (« IQ »), aux termes du décret no. 653-2006 
du 28 juin 2006 à Technoparc Montréal, anciennement connue sous le nom de Technoparc 
Saint-Laurent, (I'« Entreprise»), tel que modifié subséquemment, le cas échéant, et nous 
désirons vous informer que la modification suivante y est apportée : 

À la convention d'amendement signée le 14 février 2007 (la « Convention »), le sous
paragraphe 1 .3 est modifié ·et se lira dorénavant comme suit : 

1.3 après le remboursement complet de la Créance, IQ continuera de recevoir quarante
cinq pour cent (45%) du Prix de vente net des Terrains IQ, des Terrains additionnels et 
des Terrains indivis jusqu'à la vente de ces derniers (au lieu du 90 % prévu), ainsi que 
dix pour cent (10%) du Prix de vente net des Terrains Montréal jusqu'à la vente de tous 
les Terrains Montréal (au lieu du 20% prévu). 

Par ailleurs, lorsque la différence cédée en vertu de la présente modification (90% 
moins 45% et 20% moins 10%) aura atteint 4 100 000 $, alors les pourcentages de 45% 
et de l 0% seront rétablis à 90% et 20 %. 

Il est entendu que tous les autres conditions et termes de la Convention -demeurent 
inchangés. 

600. de La Gauchetière Ouest, bureau 1500, Montréal (Québec) H3B 4L8 CANADA 
514 873-4664 ou, sans frais, 1 866 870-0437 Télécopieur: 514 395-8055 
www.investauebec.com 23/247



i'luméro d'entreprise : E:003832 
t'-iuméro de contrôle : '17- 'YA/5 

Page 2 de 2 

Espérant le tout conforme, vous voudrez bien signifier votre acceptation de la présente en 
nous retournant le double de ce document dûment signé avant le 18 septembre 2017. 

Nous vous prions d'accepter, Monsieur, nos meilleures salutations. 

INVESTISSEMENT QUÉBEC 

.Par : ---------'d.J=J~a.=-d-="-"L-"'---""-1------ Date : 18 août 2017 _____ .;...._ __ 

HG/or 

SignatÛre / 
Hélène Guay 

Directrice senior - Comptes majeurs 
Nom du signataire autorisé en lettres moulées 

ture 

Marie-Josée Giroux 
Directrice du financement spécialisé - Montréal 

Nom du signataire .autorisé en lettres moulées. 

ACCEPTATION DE L'ENTREPRISE 

Date : 18 août 2017 
-----'--=-'-'--'---

Après avoir pris connaissance de la modification apparaissant à la présente, nous l'acceptons. 

TECHNOPARC MONTRÉAL 

Par: --~-L--------=~ _;__-=---------
Signature 

Nom du signataire en lettres moulées 

Date: 9-~ '201]-
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rra, ~vestissement 
~eébec 
FACILITER· FINANCER· PROPULSER 

CONFIDENTIEL 

Le 20 octobre 201 7 

Monsieur Mario Monette 
Président 
Technoparc Montréal 
7150, rue Albert Einstein, bureau 200 
Saint-Laurent (Québec) H4S 2Cl 

Objet : Modification 40842 
Dossier D031406 · 
Entreprise E003832 

Monsieur, 

Nous faisons référence à un prêt sans intérêt au montant maximal de seize millions huit 
cent soixante mille trois cent trente-huit dollars et quatre-vingt-trois cents ( 16 860 338,83 $) 
(le« Prêt»), consenti par Investissement Québec (« IQ »), aux termes du décret no. 653-
2006 du 28 juin 2006 à Technoparc Montréal, anciennement connue sous le nom de 
Technoparc Saint-Laurent, (I'« Entreprise»), tel que modifié subséquemment, le cas 
échéant, et nous désirons vous informer que la modification suivante y est apportée: 

À la convention d'amendement signée le 14 févrièr 2007 (la « Convention »), le 
paragraphe 8 est modifié et se lira dorénavant comme suit : 

8. Les parties conviennent de reporter la date d'échéance prévue pour le 
remboursement de la Créance du 31 décembre 2006 à la première date des 
dates suivantes: i) 31 décembre 2018 ou ii) à la date qui coïncidera avec le jour 
de la vente complète de tous les terrains. Les dispositions prévues à l'article 1.3 des 
présentes continueront toutefois de s'appliquer nonobstant le remboursement 
complet de la Créance. 

Il est entendu que tous les autres conditions et termes de la Convention demeurent 
inchangés. 

600, de La Gauchetière Ouest, bureau 1500, Montréal (Québec) H3B 4L8 CANADA 
514 873-4664 1 866 870-0437 Télécopieur: 514 873-8490 
www.investquebec.com 
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Numéro d'entreprise : E003832 
Numéro de contrôle : 40842 

Page 2 de 2 

Espérant le tout conforme, vous voudrez bien signifier votre acceptation de la présente en 
nous retournant le double de ce document dûment signé avant le 20 novembre 2017. 

Nous vous prions d'accepter, Monsieur, nos meilleures salutations. 

------ ---=:~M~a:!:':r~ie~-§Jo~s~é~e~::1 ::=:_ ________ H_e_ï ~ ~ -----------

Directrice du financement Directrice senior - comptes majeurs 
spécialisé- Montréal Direction du financement spécialisé

Montréal 

HG/or 

ACCEPTATION DE L'ENTREPRISE 

Après avoir pris connaissance de la modification apparaissant à la présente, nous 
l'acceptons. 

TECHNOPARC MONTRÉAL 

Par: Date : "')1, - I O - )-of b 
---------------------Signature 

Nom du signataire en lettres moulées 
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Albert Einstein

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste
manuel d’alarme le
plus près

• Composer le 911
• Éloigner les personnes

en danger (si possible)

• Fermer la porte du
local sinistré

• Évacuer le bâtiment
par la sortie la plus près

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the
nearest fire alarm

• Dial 911
• Remove any person

from danger
(if possible)

• Close the door of the
affected area

• Evacuate the building
with the nearest exit

• Wait for the instructions

05 2016_TP-AN_RC-PA-1

Entrée d’eau  
Water inlet

Rez-de-chaussée
Ground floor

Rez-de-chaussée
Ground floor

Panneau alarme 
Alarm panel

Rez-de-chaussée
Ground floor

Système de gicleur  
Sprinkler system

Rez-de-chaussée
Ground floor

Salle électrique
Electrical room

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement
Parking

Légende • Legend

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
2300, boulevard Alfred Nobel, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2A4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR

Panneau alarme • Alarm panel

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • You are here Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • Water inlet

Salle électrique • Electrical room

Vous êtes ici
You are here
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En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste
manuel d’alarme le plus près

• Composer le 911
• Éloigner les personnes

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local sinistré

• Évacuer le bâtiment
par la sortie la plus près

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the nearest
fire alarm

• Dial 911
• Remove any person

from danger (if possible)

• Close the door of the
affected area

• Evacuate the building
with the nearest exit

• Wait for the instructions

05 2016_TP-AN_RC-2

Légende • Legend

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
2300, boulevard Alfred Nobel, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2A4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR

Panneau alarme • Alarm panel

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • You are here Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • Water inlet

Salle électrique • Electrical room
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Vous êtes ici
You are here
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Légende • Legend

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste
manuel d’alarme le plus
près

• Composer le 911
• Éloigner les personnes

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local
sinistré

• Évacuer le bâtiment
par la sortie la plus près

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the
nearest fire alarm

• Dial 911
• Remove any person

from danger (if possible)

• Close the door of the
affected area

• Evacuate the building
with the nearest exit

• Wait for the instructions

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

05 2016_TP-AN_RC-3

Panneau alarme • 
Alarm panel

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • 
You are here

Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • 
Water inlet

Salle électrique • 
Electrical room

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
2300, boulevard Alfred Nobel, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2A4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR
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Légende • Legend

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste
manuel d’alarme le plus
près

• Composer le 911
• Éloigner les personnes

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local
sinistré

• Évacuer le bâtiment
par la sortie la plus près

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the
nearest fire alarm

• Dial 911
• Remove any person

from danger (if possible)

• Close the door of the
affected area

• Evacuate the building
with the nearest exit

• Wait for the instructions

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

05 2016_TP-AN_RC-4

Panneau alarme • 
Alarm panel

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • 
You are here

Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • 
Water inlet

Salle électrique • 
Electrical room

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
2300, boulevard Alfred Nobel, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2A4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR
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Légende • Legend

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

05 2016_TP-AN_2E-1

Sortie • ExitAlarme • AlarmVous êtes ici • 
You are here

Extincteur • Extinguisher

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
2300, boulevard Alfred Nobel, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2A4
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Vous êtes ici
You are here

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus 
près

• Composer le 911 
• Éloigner les personnes 

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local 
sinistré

• Évacuer le bâtiment 
par la sortie la plus près

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the 
nearest fire alarm

• Dial 911 
• Remove any person 

from danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building 
with the nearest exit

• Wait for the instructions
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Légende • Legend

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus 
près

• Composer le 911 
• Éloigner les personnes 

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local 
sinistré

• Évacuer le bâtiment 
par la sortie la plus près

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the 
nearest fire alarm

• Dial 911 
• Remove any person 

from danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building 
with the nearest exit

• Wait for the instructions

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

05 2016_TP-AN_2E-2

Sortie • ExitAlarme • AlarmVous êtes ici • 
You are here

Extincteur • Extinguisher

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
2300, boulevard Alfred Nobel, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2A4

2e ÉTAGE • 2nd FLOOR
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2300, rue Alfred Nobel
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En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus 
près

• Composer le 911 
• Éloigner les personnes 

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local 
sinistré

• Évacuer le bâtiment 
par la sortie la plus près

• Utiliser les escaliers

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the 
nearest fire alarm

• Dial 911 
• Remove any person 

from danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building 
with the nearest exit

• Use the stairs

• Wait for the instructions

05 2016_TP-AE_RC-PA-1

Entrée d’eau  
Water inlet

Rez-de-chaussée
Ground floor

Rez-de-chaussée
Ground floor

Panneau alarme 
Alarm panel

Rez-de-chaussée
Ground floor

Système de gicleur  
Sprinkler system

Rez-de-chaussée
Ground floor

Salle électrique
Electrical room

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement
Parking

Rue Albert Einstein

Légende • Legend

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
7140, rue Albert Einstein, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2B4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR

Panneau alarme • Alarm panel

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • You are here

Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • Water inlet

Salle électrique • Electrical room

Ascenseur • Elevator

Vous êtes ici
You are here

53/247



Légende • Legend

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

05 2016_TP-AE_RC-2

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
7140, rue Albert Einstein, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2B4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR

Rue Albert Einstein

Vous êtes ici
You are here

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus 
près

• Composer le 911 
• Éloigner les personnes 

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local 
sinistré

• Évacuer le bâtiment 
par la sortie la plus près

• Utiliser les escaliers

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the nearest 
fire alarm

• Dial 911 
• Remove any person 

from danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building 
with the nearest exit

• Use the stairs

• Wait for the instructions

Panneau alarme • 
Alarm panel Sortie • ExitAlarme • Alarm

Vous êtes ici • 
You are here

Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • 
Water inlet

Salle électrique • 
Electrical room

Ascenseur • 
Elevator
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En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus 
près

• Composer le 911 
• Éloigner les personnes 

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local 
sinistré

• Évacuer le bâtiment 
par la sortie la plus près

• Utiliser les escaliers

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the nearest 
fire alarm

• Dial 911 
• Remove any person 

from danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building 
with the nearest exit

• Use the stairs

• Wait for the instructions

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

05 2016_TP-AE_RC-3

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
7140, rue Albert Einstein, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2B4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR

Vous êtes ici
You are here

Rue Albert Einstein

Légende • Legend

Panneau alarme • 
Alarm panel Sortie • ExitAlarme • Alarm

Vous êtes ici • 
You are here

Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • 
Water inlet

Salle électrique • 
Electrical room

Ascenseur • 
Elevator
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05 2016_TP-AE_RC-4

Légende • Legend

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
7140, rue Albert Einstein, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2B4

RC REZ-DE-CHAUSSÉE • GROUND FLOOR

Panneau alarme • 
Alarm panel Sortie • ExitAlarme • Alarm

Vous êtes ici • 
You are here

Gicleur • Sprinkler

Extincteur • Extinguisher

Entrée d’eau • 
Water inlet

Salle électrique • 
Electrical room
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Vous êtes ici
You are here

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus près

• Composer le 911
• Éloigner les personnes en 

danger (si possible)

• Fermer la porte du local sinistré

• Évacuer le bâtiment par la 
sortie la plus près

• Utiliser les escaliers

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the nearest fire 
alarm

• Dial 911
• Remove any person from 

danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building with 
the nearest exit

• Use the stairs

• Wait for the instructions

Ascenseur • Elevator 56/247



Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

06 2016_TP-AE_2E-1

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
7140, rue Albert Einstein, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2B4

Rue Albert Einstein

Vous êtes ici
You are here

Accès au toit
Roof access

Légende • Legend

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • You are here Extincteur • Extinguisher

Valve de gicleur sectorielle • 
Sprinkler stop valve

Ascenseur • Elevator

2e ÉTAGE • 2nd FLOOR

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus 
près

• Composer le 911 
• Éloigner les personnes 

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local 
sinistré

• Évacuer le bâtiment 
par la sortie la plus près

• Utiliser les escaliers

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the nearest 
fire alarm

• Dial 911 
• Remove any person 

from danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building 
with the nearest exit

• Use the stairs

• Wait for the instructions
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Vous êtes ici
You are here

Légende • Legend

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

06 2016_TP-AE_2E-2

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • You are here Extincteur • Extinguisher

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
7140, rue Albert Einstein, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2B4

Rue Albert Einstein

Accès au toit
Roof access

Valve de gicleur sectorielle • 
Sprinkler stop valve

Ascenseur • Elevator

2e ÉTAGE • 2nd FLOOR

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus 
près

• Composer le 911 
• Éloigner les personnes 

en danger (si possible)

• Fermer la porte du local 
sinistré

• Évacuer le bâtiment 
par la sortie la plus près

• Utiliser les escaliers

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the nearest 
fire alarm

• Dial 911 
• Remove any person 

from danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building 
with the nearest exit

• Use the stairs

• Wait for the instructions
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06 2016_TP-AE_2E-3

Légende • Legend

Point de 
rassemblement
Rallying point

Stationnement 
Parking

Plan d’évacuation • Evacuation Plan
7140, rue Albert Einstein, Saint-Laurent (Québec)  H4S 2B4

2e ÉTAGE • 2nd FLOOR

Sortie • Exit

Alarme • Alarm

Vous êtes ici • You are here Extincteur • Extinguisher

Valve de gicleur sectorielle • 
Sprinkler stop valve

Ascenseur • Elevator
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Accès au toit
Roof access

Vous êtes ici
You are here

En cas d’incendie 
• Rester calme

• Alerter/activer le poste 
manuel d’alarme le plus près

• Composer le 911
• Éloigner les personnes en 

danger (si possible)

• Fermer la porte du local sinistré

• Évacuer le bâtiment par la 
sortie la plus près

• Utiliser les escaliers

• Attendre les instructions

In case of fire
• Stay calm

• Alert/activate the nearest fire 
alarm

• Dial 911
• Remove any person from 

danger (if possible)

• Close the door of the 
affected area

• Evacuate the building with 
the nearest exit

• Use the stairs

• Wait for the instructions
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 Légende:

2019 2019

Locataire Type Suite Actif / Inactif Début Fin Depot sécurité

 Incitatif 
(montant 

forfaitaire)  Appliqué le _ Loyer Mensuel                                                      Incitatifs Téléphone
Ligne 

additionnelle Internet Autre Total mensuel

J

Novembre Commentaire

9220-3553 Québec inc (Sono Kemia) Domiciliation N/A Actif 01-janv-19 31-déc-19 N/A 80,00  $              -  $             -  $           -  $               -  $         -  $        80,00 $ 80,00 $
il renouvelle à 

90$
9377-9684 Québec inc. 
(AptLogiX-cession de bail) Bureau 210 Actif 01-mai-19 30-avr-20 696,70  $           676,70  $            -  $                          -    $                  -    $            -    $     20,00  $ 696,70 $ 696,70 $

Bay Stream Corporation Bureau 204-205-206-207-
222 Actif 01-mars-19 31-déc-19 3 695,00 $          3 695,00  $ -  $             -  $           -  $               153,75  $   20,00  $    3 868,75 $ 3 868,75 $ Suivi à faire

Expandify Marketing inc. Bureau 224 Actif 01-sept-19 31-août-20 527,00 $             527,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $         20,00  $    547,00  $          547,00  $           

GE Aviation Canada Bureau 211,212 Actif 01-nov-19 31-oct-21 1 995,00 $ 1 394,00  $         -  $             -  $           -  $               -  $         40,00  $    1 434,00  $       1 434,00  $        bail en signature

Global Tour Planners Bureau 208C Actif 01-janv-19 31-déc-19 575,00 $             575,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $         -  $        575,00  $          575,00 $ suivi à faire

Haptrans Holdings Lte Bureau 225 Actif 01-juil-19 30-juin-20 580,00 $             580,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $         20,00  $    600,00  $          600,00  $           

Inter-OP Canada Inc.
Domiciliation N/A Actif 16-sept-19 15-sept-20 N/A

90,00  $              -  $             -  $           -  $               -  $         -  $        
90,00 $ 90,00 $

Institut Ludopédagogique du Québec, 
coopérative de solidarité Bureau mobile N/A Actif 01-déc-18 30-nov-19 160,00 $             150,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $         10,00  $    160,00  $                      160,00  $  il prend un 

cubicule 

NanoPhyll Bureau 226 Actif 09-avr-19 30-avr-20 644,00 $             625,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $         20,00  $              645,00  $             645,00  $ 

Race Data 2013 inc. Bureau 215-214 Actif 01-mai-19 30-avr-20 1 544,00 $          1 544,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $         20,00  $           1 564,00  $ 1 564,00  $        

Soundbite Medical Solutions Bureau/laboratoire

117,118,119, 120, 
122, 123 134, 

137, 122 + 
d'autres locaux

Actif 01-juin-19 31-mai-20 31 000,00 $ 25 006,00  $       -  $             -  $           -  $               -  $         -  $        25 006,00  $     25 006,00  $      

Star Isonéo inc. Bureau 213 - 218 Actif 15-févr-19 31-janv-21 5 162,00 $ (645,25 $) Fév. 2019 2 561,00  $         -  $             -  $           -  $               -  $         20,00  $    2 581,00  $                2 581,00  $ 

T360 Solutions de paiement inc. Domiciliation N/A Actif 01-août-19 31-juil-20 N/A 90,00  $              -  $             -  $           -  $               -  $         -  $        90,00  $            90,00 $

Tecnika Productions inc. Bureau 208 Actif 01-févr-18 31-janv-20 1 080,00 $ 540,00  $            (22,50) $        -  $           -  $               -  $         10,00  $    527,50  $                      527,50  $  suivi à faire 

The Achievement Centre Coaching inc. Bureau 223 Actif 01-mars-18 28-févr-20 1 296,00 $ 628,00  $            (26,17) $        20,00  $    621,83  $          621,83  $           

Télédomus inc. Domiciliation N/A Actif 01-juil-19 30-juin-20 N/A 90,00  $              -  $             -  $           -  $               -  $         -  $        90,00  $            90,00 $

you-can.biz Domiciliation n/a Actif 01-mai-19 30-avr-20 N/A 75,00  $              -  $             -  $           -  $               -  $         -  $                    75,00  $ 75,00 $

Zéro-OHP Système Multiple d'Haut-Parleurs Domiciliation N/A Actif 01-sept-19 31-août-20 N/A 90,00  $              -  $             -  $           -  $               -  $         -  $                    90,00  $ 90,00 $

TOTAL 48 954,70 39 341,78 $ 39 341,78 $

Crédit-Programme référencementLoyer payé d'avanceSuivi à faire / fin de bail

Suivi des loyers mensuels - 2300 Alfred-Nobel

 Appliquer le dépôt de 
sécurité
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Légende:

 2019

Locataire Type Suite
Actif / 
Inactif Début Fin Depot sécurité

 Incitatif 
(montant 

forfaitaire) Appliqué le _ Loyer de base Incitatifs Téléphone
Ligne 

additionnelle Internet Autre Total mensuel Novembre commentaire

1174368754 (A. Bryant) Domiciliation n/a Actif 01-avr-19 30-mars-20 n/a 80,00 $ -  $                          -    $                  -    $                 -    $             -    $ 80,00 $ 80,00 $

9267-5966 Québec In.c (Figueras) Bureau 203B Actif 01-juin-19 31-mai-20 496,00  $                  248,00  $          -  $             -  $           -  $               -  $              20,00  $      268,00  $                   268,00  $ 

9140-8138 Québec Inc. (Bios) Bureau ouvert 203i Actif 01-mars-19 29-févr-20 502,00  $                  241,00  $          -  $             -  $           -  $               -  $              10,00  $      251,00  $         251,00  $          

9281-3716 Québec inc (StratecGlobal) Bureau 103-110 Actif 18-mars-19 29-févr-20 1 503,92  $               1 483,92  $       (59,58) $        63,25  $          20,00  $      1 507,59  $      1 507,59  $       

911 Innovation inc. Bureau 203J - 203K Actif 01-déc-17 30-nov-19 410,00  $                  (400,00) $            Déc  2017    
Déc 2018 400,00  $          -  $                     37,50  $ -  $               -  $              10,00  $      447,50  $         447,50  $           avis envoyé 

AST Solutions Cliniques Domiciliation n/a Actif 01-août-19 31-juil-20 n/a 90,00  $            -  $                          -    $                  -    $                 -    $             -    $ 90,00  $           90,00  $            

ATEM Canada Domiciliation n/a Actif 01-juil-19 30-juin-20 175,00  $                  80,00  $            -  $                          -    $                  -    $                 -    $             -    $ 80,00  $           80,00  $            

Bright Quadrant Domiciliation n/a Actif 01-août-19 31-juil-20 n/a 80,00  $            -  $             -  $           -  $               -  $              -  $          80,00  $           80,00  $            

Bquali inc Bureau 100-05 Actif 01-oct-19 30-sept-20 1 154,00  $               577,00  $          -  $             -  $           -  $               -  $              20,00  $      597,00  $                   597,00  $ 

Canbridge Sciences Bureau 203A Actif 01-nov-19 31-oct-20 758,00  $                  275,00  $          -  $             41,25  $       6,25  $             -  $              20,00  $      342,50  $                   342,50  $  bail envoyé 

Cevians LLC Bureau 207 Actif 01-mars-19 29-févr-20 1 160,00  $               560,00  $          -  $             -  $           -  $               -  $              20,00  $      580,00  $         580,00  $          

CNRC Bureau 100-04, 100-
07,100-10,205 Actif 15-oct-19 15-sept-20 n/a 2 348,00  $       -  $             -  $           -  $               -  $              100,00  $    2 448,00  $      2 448,00  $       

Colius Services Bureau 218 Actif 03-mai-19 31-mai-20 637,00  $                  617,00  $          -  $             -  $           -  $               -  $              20,00  $      637,00  $         637,00  $          

Davtech Analytical Services Bureau 107 Actif 01-avr-19 30-mars-21 1 070,00  $               535,00  $          -  $             -  $           -  $               -  $          535,00  $         535,00  $          

Desa Consultants Bureau 113 Actif 01-janv-19 31-déc-19 820,00  $                  800,00  $          (40,00) $        -  $           -  $               -  $              20,00  $      780,00  $                       780,00  $  on attend sa 
réponse 

InCloud Accounting Services Bureau 100-06 Actif 01-mai-19 30-avr-20 560,00  $                  560,00  $          -  $           -  $               -  $              -  $          560,00  $         560,00  $          

Iprotecht Electronics Incorporated (Li'l Tracker) Bureau 105 Actif 01-févr-19 31-janv-20 587,50  $                  584,53  $          -  $                          -    $                  -    $                 -    $             -    $ 584,53  $         584,53  $          

JL Generation Durable Canada bureau 210-211-219-
216a-216b Actif 01-juin-19 30-avr-20 2 172,50  $               2 172,50  $       12,50  $       -  $               -  $              20,00  $      2 205,00  $      2 205,00  $        bail en 

rédaction 

LumiPure inc. Bureau 100-08 Actif 01-juin-19 31-mai-20 847,50  $                  847,50  $          -  $             -  $           -  $               -  $              -  $          847,50  $         847,50  $          

Murata Bureau 212/213 Actif 01-janv-18 31-déc-19 1 044,11  $               1 034,11  $       -  $                       6,25  $                  -    $                 -    $ 10,00  $      1 050,36  $      1 050,36  $       

Mediaoptimize Bureau 109,111 Actif 16-sept-19 30-nov-19 1 477,02  $                      1 477,02  $ -  $                          -    $                  -    $                 -    $ 40,00  $             1 517,02  $        1 517,02  $  bail en 
signature 

Nathalia Porras Marketing Bureau 206-203D Actif 01-déc-18 30-nov-19 791,00  $                            781,00  $ -  $                          -    $                  -    $                 -    $ 10,00  $                791,00  $ 791,00 $ elle renouvelle

Nexgedia Entreprise inc. Bureau ouvert 203C Actif 01-janv-19 31-déc-19 251,00  $                            241,00  $ -  $                          -    $                  -    $                 -    $ 10,00  $                251,00  $ 251,00 $

Niskae International inc. Domiciliation N/A Actif 01-mai-19 30-avr-20 N/A             75,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $              -  $                     75,00  $             75,00  $ 

Nubeslogic Software Solutions Private Limited Bureau ouvert 203G Actif 01-nov-18 31-oct-19 250,00  $                            250,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $              20,00  $                270,00  $ 270,00  $          bail en signature

Pharmaceutiques Griffon inc. Domiciliation N/A Actif 01-juil-19 30-juin-20 N/A             90,00  $ -  $             -  $           -  $               -  $              -  $                     90,00  $ 90,00  $            

Protections Equinox inc. Bureau 100-03 Actif 01-mai-19 31-août-20 3 628,00 $        1 452,00  $ -  $             25,63  $       -  $               125,00  $        20,00  $             1 622,63  $ 1 622,63  $       Elle quitte

Crédit-Programme référencementLoyer payé d'avanceSuivi à faire / fin de bail

 Appliquer le dépôt de sécurité

Suivi des loyers mensuels - 7140 Albert-Einstein
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 2019

Locataire Type Suite
Actif / 
Inactif Début Fin Depot sécurité

 Incitatif 
(montant 

forfaitaire) Appliqué le _ Loyer de base Incitatifs Téléphone
Ligne 

additionnelle Internet Autre Total mensuel Novembre commentaire

Suivi des loyers mensuels - 7140 Albert-Einstein

Retina Labs RD Inc. Bureau 220 Actif 01-juin-19 31-mai-20 1 416,00  $                         688,00  $ 47,50  $       12,50  $           20,00  $                768,00  $ 768,00  $          

Service DataSys inc Bureau 209 Actif 01-avr-19 31-mars-20 1 107,08  $               533,55  $          -  $             -  $           -  $               -  $              20,00  $      553,55  $         553,55  $          

Seven Square Média inc. (anciennement S&K Information 
Consultant) Bureau 214 Actif 01-juin-19 31-mai-20 566,50  $                  566,50  $          -  $             -  $           -  $               -  $              -  $          566,50  $                   566,50  $ 

Weatherford Canada Ltd. Bureau
100-09a, 100-

9b, 100-09c, 100-
09d, 100-11

Actif 01-sept-19 31-août-20 2 920,00  $               1 460,00  $       -  $             -  $           -  $               175,00  $            100,00  $ 1 735,00  $      1 735,00  $       

Grand total 32 200,98  $             22 210,68 $ 22 210,68 $

changement à faire pour le dépôt de canbridge
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Inventaire du centre d'affaires 7140 Albert-Einstein

à identifier le propriétaire *= mobilier du locataire
incertain
inventaire sommaire  - ne peut être comptabilié avec exactitude

Section gauche (100)  Ouest Section droite Est

RDC

7140 102
103

105
107

109
110

111
113*

115
116

Cuisi
nette

Vest
ia

ire
 

Coulo
ir

Entré
e

100-0
3*

100-0
4

100-0
5

100-0
6

100-0
7

100-0
8

100-0
9A

100-0
9B

100-0
9C

100-0
9D

100-1
0

100-1
1

Cuisi
nette

 

Coulo
ir

Hall
Tota

l

Armoire grande grise/beige

Armoire brune 1 1

Assiette diverses 26 26

Bol blanc 8 14 22

bol blanc petit 2 2

Bol gros 2 2

Bol petit 2 2

Bouilloir 1 1 2

Bureau bois de président 1 1

Bureau cubicule 3 côtés 1 1 1 1 4

Bureau dessus brun 1 1

Bureau gris en L avec niche 1 1 1 1 1 1 6

Bureau gris 3 1 4

Bureau gris pâle en L (retour) 1 1 1 3

Bureau noir en rond-coin 2 2

Bureau simple 1 1

Cabinet 3 tiroirs 1 1

Cabinet person. 2 tiroirs 1 1

Cabinet personnel noir 2 2

Cafétière Keurig 1 1

Chaise bistro 4 4

Chaise bleu/beige/noir 2 2

Chaise bleue sur roues 1 2 3

Chaise grise sur roues 1 1

Chaise grise visiteur 2 2 4

Chaise noire Active Seating 1 1

Chaise noire sur roues 1 1 1 3 1 1 1 9

Chaise noire visiteur 1 1 1 1 4

Chaise noire et or visiteur 2 2

Chaise rouge (grosse) 0

Chaise verte sur roues 1 1 1 2 1 2 2 1 11

Chaise visiteur noire 2 1 2 2 2 2 11

Classeur gris 2 tiroirs 1 1 1 1 1 1 6

Classeur gris 4 tiroirs 1 1

Classeur gris 5 tiroirs 1 1 2

Classeur gris/beige 0

Classeur noir 3 tiroirs 1 1

Classeur noir 4 tiroirs 1 1 1 3

Classeur noir 5 tiroirs 0

Console grise 0

Couteau 6 5 11

Couteau grand 1 1
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Crédence/classeur gris/beige 0

Cuillière  moyenne 11 5 16

Cuillière grosse 15 15

Cuillière petite 9 9

Desserte noire 1 1

Distributeur à papier mains 1 1 2

Distributeur à désinfectant 1

Distributeur à savon 1 1

Écran 1 1

Étagère 1 1 2

Fourchette 10 4 14

Instructions Lave-vaisselle 1 1

Lampe sur table 0

Lave-vaisselle 1 1 2

Manette télé 1 1

Micro-ondes 1 1

Pichet d'eau 1 1 2

Plante grande 3 3

Plante moyenne 0

Plante petite 1 1

Pot à ustencils stanless 2 2

Poubelle blanche 0

Poubelle noire 2 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 17

Poubelle noire neuve 0

Poubelle recyclage 2 1 2 1 1 1 1 1 10

Poubelle stanless 0

Réfrigérateur 1 1

Réfrigérateur mini 1 1

Retour de bureau (table) 0

Soucoupe blanche 10 10

Soucoupe mini 1 1

Spatule à gâteau 1 1

Table à café ronde vitre 0

Table bistro 1 1

Table d'appoint 1 1 2

Tableau blanc 1 1

Tapis d'hiver 2 2

Tasse divers 16 16

Tasse petite (espresso) 2 2

Tasse réunion 6 6

Tasse TM 11 3 14

Tassse espresso set 3 3

Téléphone 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 18

Téléviseur 1 1 1 3

Verre 10 10

Verre à vin 7 1 8

Micro-ondes RDC appartient à Weatherford
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Inventaire du centre d'affaires 7140 Albert-Einstein

*= mobilier du locataire

à identifier le propriétaire

incertain

difficile à comptabiliser et identifier

2e étage

7140 201 Sa
lle

 ré
unio

n

202 Sa
lle

 co
nfé

re
nce

203A
203B

203C
203D

203E
203F

203G
203H

203i
203J

203K
205

206
207

208
209

210
211

212*
213*

214
216A

216B
218

219
220

Coulo
ir

Réce
ptio

n

Esp
ace

 ré
pro

gr
aphie

Cuisi
ne 2

e

Vest
ia

ire
 R

éce
ptio

n

Tota
l

Affiche TM 1 1

Agraffeuse grosse + agraf. 2 2

Armoire à clés 1 1

Armoire à rangement pers. 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 11

Armoire noir à 2 portes 1 1

Armoire noire/beige grande 2 2

Assiette blanche 13 12 25

Assiette diverses 14 14

Assiette transparente 2 2

Bac à cannettes vides 1 1

Bac Déco de Noel 2 2

Bac gris vide 1 1

Banc rouge 0

Barre de tension 1 1 1 1 1 1 6

Base pour le son (noir) 1 1

boite de 20 couverts 1 1

Boîte paier 8 x 11 1 1

Boite pailles 1 1

Boîte papier 8 x 14 1 1

bol blanc 23 2 25

Bouilloir 1 1 2

Bureau 2 2

Bureau beige 2 2

bureau brun + 1 retour 1 1 1 1 1 2 7

Bureau brun + 2 retours 1 1 2

Bureau couleur merisier 1 1

Bureau cubicule 2 côtés 1 1

Bureau cubicule 3 côtés 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 10

bureau de réception 1 1

Bureau gris + 1 retour 1 1 2

Cabinet blanc 2 tiroirs 1 1

Cabinet personnel blanc 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 14

Cabinet rangement 3 tiroirs 1 1 2 1 1 1 3 10

Cadre 2 1 3

Cadre petit déco 1 5 3 9

Cafétière Keurig 1 1

Cartouche encre couleur 3 3

Cartouche encre green toner 3 3

Casier à papier 4 étages 1 1

Chaise bleue sur roues 1 1 2
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Chaise cuisine noire 8 8

Chaise grise sur roues 1 1 1 3

Chaise noir+rouge 1 1 2

Chaise noire sur roues 5 14 1 * 1 1 1 1 1 1 2 1 2 2 2 3 2 2 37

Chaise noire visiteur 2 2

Chaise orange sur roues 1 1 1 1 4

Chaise orange visiteur 1 1 1 3

Chaise rouge visiteur 1 2 3

Chaise verte sur roues 1 1 1 1 2 6

Chaise visiteur noire 1 1 2 4

Chevalet pour tableau blanc 1 1

Cintres 14 14

Ciseau 1 1

Classeur blanc 1 1 1 1 4

Classeur gris 2 tiroirs 1 1

Classeur noir 2 tiroirs 2 1 1 1 1 1 1 1 1 10

Classeur noir 4 tiroirs 2 2

Clavier 1 1

Coffre à clés 1 1

Couteau 14 19 33

Couteau Laguiole 1 1

Crayons feutre sec 5 5

Crédence de récep. 3 portes 3 3

Crédence foncée 1 1

Cuillière  moyenne 3 3

Cuillière petite 4 10 14

Déchiqueteuse 2 2

Desserte noire 1 1

Dessus de classeur 1 1

Dictionnaire 1 1

Drapeau TM 1 1

Économe 2 2

Écran d'ordinateur 1 1

Enveloppe TM (boîte) 2 2

Enveloppes kraft (pqt) 1 1

Étagère grise 1 1

Étui noir sur plancher ? 1 1

Fauteuil noir 0

Four petit 1 1

Fourchette 11 5 16

Fourchette petite 1 1

Housse protec. Ascenseur 3 3

Imprimante petite 1 1

Lampe sur table 1 1 1 1 4

Lave-vaisselle 1 1

Louche 2 2

Machine Vending * 1 1 *appartient à Espace Café

Micro-ondes 1 1

Nappe blanche 0

Nappe grise élastique 2 2

Napperons 15 15

Napperons bois 2 2

Ouvre-boîte conserves 1 1
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Panier rotin 1 1

Papeterie diverses 1 1

Pichet d'eau 1 1

Pied de télé 0

Pied-poids rond 2 2

Pieuvre 1 1

Pigeonnier 1 1

Plante grande 2 1 1 10 1 13

Plante moyenne 1 1 2

Plateau argent 1 1

Plateau plastique gris 1 1

Poinçon 2 trous 1 1

Poinçon 3 trous 3 3

Pointeur et étui 1 1

Poivrière 2 2

Porte-cartes 1 1

Porte-crayons 1 1

Porte-pamphlet 1 1

Porte-revues 1 1

Porte-souliers 1 1

poteaux métalliques 4 4

Poubelle grise grosse 1 1 2

Poubelle noire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 22

Poubelle noire ronde 1 1

Poubelle recyclage 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 19

Rape 1 1

Réfrigérateur 1 1

Réfrigérateur mini 1 1

Salière 2 2

Savon vaisselle 3 3

Soucoupe blanche 7 6 13

Spatule à gâteau 2 2

Suport à pamplets TM 1 1

Table d'appoint 1 1

Table carrée de cuisine grise 3 3

Table de conférence 1 1

Table de travail 1 1

Table pliante blanche 2 2

Table ronde petite 1 1

Tableau blanc 0

Tableau blanc grand 1 1

Tableau technoparc 1 1 2

Tabouret 3 3

Tapis de souris 1 1

Tasse divers 5 21 26
Tasse petite (espresso) 3 3

Tasse TM 5 1 6

Téléphone 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 2 1 1 1 1 2 1 21

Téléviseur 1 1 1

Thermos 0

Tranche papier 1 1

Trophées 2 2

Trousse First Aid 1 1

73/247



Verre 6 9 15

Verre à vin 28 11 39
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Suite 202 223 223a 223b 224 225 226 227 228 229

Espace 

ouvert 

230 218 219 215 214 213 212 211 210 209 208c 208a 208

Espace 

Lounge

Espace 

commun

corridor 207 206 205 204 221

salle de 

serveur

Salle en 

avant du 

serveur Cuisine Total

Mobilier
Biblioteque 1 étagère 0

Biblioteque 2 étagères 2 1 1 1 2 7

Biblioteque 3 étagères 2 2 1 1 6

Biblioteque 4 étagères 1 1 2 1 5

Biblioteque 4 étagères -8 casiers 1 1

Biblioteque 5 étagères 1 1 2 4

Biblioteque éxecutif 1 1

Biblioteque rouge 8 casiers 1 1

Biblioteque petit sur roues 0
0

Bureau avec tiroirs 0

Bureau locataire 0

Bureau executif 1 1

Bureau  avec retour 2 1 1 1 1 1 1 3 1 2 14
Bureau sans retour 2 3 2 7
Bureau grande marron foncé 0
Bureau L bois 0
Bureau L 12 3 3 2 1 1 3 25
Bureau co-working 3 3

0
Chaise artopex 4 10 1 5 20
Chaise artopex rouge et noir 0
Chaise executive 19 6 1 1 1 1 29
Chaise executive locataire 4 1 4 2 6 17
Chaise de cuisine blanc 0
Chaise de cuisine haute rouge 8 8
Chaise visiteur 1 1 4 4 2 2 1 2 2 1 20
Chaise sur roues couleur 1 12 1 1 2 12 29
Chaise sur roues noire 1 1 1 1 3 3 2 1 3 1 1 2 5 5 1 31

0
Classeur  2 tiroirs noir 2 1 1 2 2 2 1 1 1 1 1 1 16
Classeur  3 tiroirs noir 1 2 3
Classeur 2 tiroirs gris 1 1
Classeur blanc 4 tiroirs (2 chaque coté) 0
Classeur noir 4 tiroirs (2 chaque coté) 0
Classeur brun 4 tiroirs (2 chaque coté) 1 1
Classeur blanc 5 tiroirs 1 1
Classeur noirs 5 tiroirs 1 1
Classeur  noir 4 tiroirs 1 1 2
Classeur éxecutif 1 1 2
Classeur grand blanc 0
Classeur antifeu 0
Classeur pour station coworking 1 1

0
Fauteuil/ banc allongée gris et en verre 0
Fauteil gris 2 2
Fauteuil rouge 2 2
Fauteuil de repos blanc et rouge 2 2

0
Caisson blanche 3 3
Caisson grise 11 11
Caisson noire 2 3 5
Plante 1 2 1 3 7

Pattes 24 24
Poof rouge 1 1
Rangement 2 portes 1 1 1 3
Retour 3 3

Table co-working 3 3
Table de conférence 20 personnes 1 1
Table de réunion-6 personnes 1 1 2
Table de réunion-8-10 personnes 1 1 2
Table de conférence locataire 1 1
Table de réunion oval bois 1 1 2

Table du milieu oval vitrée 1 1

Inventaire du Centre d'affaire Alfred-Nobel - 2300  2eme étage
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Table du milieu oval petite grise 1 1

Table du milieu brune caré 1 1

Table du milieu brune rectangulaire 1 1

Table de cuisine haute blanche 2 2

Table ronde en bois brune 1 1 2

Table ronde blanche petite 1 1 1 3

Table ronde grise petite 1 1

Table soulèver 0

Table de cuisine 0

Table petite marron foncé 1 1

Table long brune 1 1

Table blanche et rouge petite 1 1

Table pliante 2 2
0

Tableau blanc transportable 0

Tableau blanc 1 1

Tableau noir 1 1

Tableau magnétique locataire 1 1

Trolley 1 1

Assiettes-bols-soucoupes - ustensiles-verres -

tasses - autres items de cuisine
nombre 

inconnu

nombre 

inconnu 0
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Suites 104 108a 108b 108c 108d 108e
Espace 

commun 109a 109b 109c 109d 109e
Vestibule

 entrée Reception
132-

134 137 138 139 117 118 119 120

espace 

commun Cuisine douche 122 123 124 Cuisine Total

Mobiliers  
Biblioteque 3 étagères 1 1 1 1 1 5

Biblioteque 4 étagères 1 4 1 6

Bureau éxecutif 1 1 2

Bureau  avec retour 1 1 2

Bureau sans retour 1 1

Bureau grande marron foncé 0

Bureau L bois 0

Bureau L 1 1 2 1 5

Bureau co-working 0

Bureau réception /comptoir 1 1

0

Chaise artopex 0

Chaise executive 1 1

Chaise de cuisine grise 30 1 31

Chaise visiteur TM 3 4 2 2 3 2 3 2 2 23

Chaise TM rouge 1 1 2

Chaise sur roues noir locataire 1 1 1 1 32 9 1 1 1 2 4 2 3 59

Chaise sur roues couleur 14 7 3 1 2 2 3 32

0

Classeur  2 tiroirs 1 1 2

Classeur  3 tiroirs 1 1 6 1 9

classeur éxecutif 1 1 2

Classeur blanc 4 tiroirs (2 chaque coté) 0

Classeur noir 4 tiroirs (2 chaque coté) 0

Classeur blanc 5 tiroirs 1 1

Classeur noir 4 tiroirs 1 1 4 6

Classeur grand blanc 1 1

Classeur anti feu 4 4

Cubicule locataire grand form L 24 7 31

Cubicule locataire petit 8 8

cupboard locataire 2 2

Étagère locataire 6 6

Fauteuil gris 3 3

Fauteuil rouge 2 2

Locker de bureau 1 1

Locker co-working 0

Plante 1 1 1 1 2 3 2 11

Table de conférence 0

Table de conférence locataire 1 1 2

Table  blanche locataire 1 5 4 5 5 2 4 26

Table de réunion oval bois 1 1

Inventaire du Centre d'affaire Alfred-Nobel - 2300  Rez de chaussée
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Table du milieu oval petite grise 1 1

Table du milieu rectangle 0

Table du milieu caré 0

Table ronde en bois 1 1 1 1 4

Table ronde blanc 1 1

Table soulèver 0

Table de cuisine blanche caré 8 8

Table de rangement sur roues 0

Tableau blanc transportable 0

Tableau blanc locataire 1 1 1 3

Assiettes-bols-soucoupes - ustensiles-

verres -tasses - autres items de 

cuisine
nombre 

inconnu 0
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TECHNOPARC MONTRÉAL – TERRAINS VACANTS
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ACTE CESSION RUES, MILIEUX HUMIDES, CENTRES D’AFFAIRES
ÉVALUATION MUNICPALE

TOTAL ÉVALUATIONS MUNICIPALES = 14 846 873,55$

LOTS
SUPERFICIES

(M2)
ÉVALUATIONS 
MUNICIPALES

Lot 1 163 807 854,2 0,00$ 

Lot 2 455 253 191,8 0,00$

Lot 2 455 254 883,6 0,00$

Lot 2 482 894 16 799,3 1 527 900,00$

Lot 5 578 515 414,2 1,00$

Lot 5 647 206 4 295,9 0,00$

Lot 5 647 207 8 057,7 0,00$

Lot 5 647 208 4 259,3 0,00$

Lot 5 030 240 26 667,3 2 140 072,55$

Lot 5 173 894 13 953,3 492 700,00$

Lot 5 173 895 13 015,0 1 392 600,00$

Lot 6 292 303 96 670,0 3 206 600,00$

Lot 2 349 652 3 687,0 2 499 000,00$

Lot 2 349 665 1 985,6 3 588 000,00$
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ACTE CESSION TERRAINS 
ÉVALUATION MUNICPALE - ASSUMATION HYPOTHÈQUE IQ

LOTS
TERRAIN IQ

ÉVALUATIONS 
MUNICIPALES

SUPERFICIES
(M2)

POURCENTAGE 
DU PRIX DE 

VENTE NET À 
REMETTRE À 

IQ
Lot 1 165 622 469 000,00$ 4 383,3 90% (45%)

Lot 1 165 624 469 000,00$ 4 383,3 90% (45%)

Lot 2 339 444 764 100,00$ 6 746,1 90% (45%)

Lot 2 597 314 1 725 800,00$ 16 129,3 90% (45%)

Lot 2 030 936 1 745 500,00$ 16 313,4 90% (45%)

Lot 2 339 446 686 500,00$ 10 693,4 90% (45%)

Lot 4 760 940 1 157 100,00$ 12 721,9 90% (45%)

Lot 2 240 399 686 100,00$ 6 411,9 90% (45%)

Lot 2 482 896 1 833 100,00$ 20 154,5 90% (45%)

LOTS
TERRAINS 

ADDITIONNELS

ÉVALUATIONS 
MUNICIPALES

SUPERFICIES
(M2)

POURCENTAGE 
DU PRIX DE 

VENTE NET À 
REMETTRE À 

IQ
Lot 4 886 113 665 800,00$ 7 321,0 90% (45%)

Lot 5 291 726 484 800,00$ 4 530,6 90% (45%)

Lot 2 030 934 857 200,00$ 8 011,4 90% (45%)

Lot 2 317 494 1 491 100,00$ 13 935,0 90% (45%)

Lots 1 336 735 et 
1 336 736

206 700,00$ 6 231,9 90% (45%)

LOTS
TERRAINS 

MONTRÉAL

ÉVALUATIONS 
MUNICIPALES

SUPERFICIES
(M2)

POURCENTAGE 
DU PRIX DE 

VENTE NET À 
REMETTRE À 

IQ
Lot 4 886 112 37 100,00$ 692,9 20% (10%)

Lot 4 886 115 257 800,00$ 3 011,7 20% (10%)

Lot 4 886 116 2 870 900,00$ 26 830,5 20% (10%)

Lot 5 030 239 145 390,40$ 1 811,7 20% (10%)

Lot 5 030 241 2 082 637,05$ 25 951,6 20% (10%)

Lot 5 058 724 1,00$ 5 045,0 20% (10%)

Lot 5 578 517 11 200,00$ 209,9 20% (10%)
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TOTAL ÉVALUATIONS MUNICIPALES = 20 282 728,45$

GRAND TOTAL ÉVALUATION:
14 846 873,55 $ + 20 282 728,45$ = 35 129 602 $

EXPLICATIONS SUR LES POURCENTAGES

Le pourcentage du Prix de vente net des Terrains IQ, des Terrains additionnels 
et des Terrains Montréal a été établi dans la Convention d’amendement de 2007, 
telle qu’elle fut amendée subséquemment, dont notamment par la lettre de 
modification du 18 août 2017 précitée, se résume comme suit :

Après le remboursement complet du Solde dû sur le prêt IQ, IQ continuera à 
recevoir quarante-cinq pour cent (45%) du Prix de vente net des Terrains IQ et 
des Terrains additionnels et dix pour cent (10%) du Prix de vente net des 
Terrains Montréal.

Par ailleurs, lorsque la différence cédée en vertu de la lettre de modification (90% 
moins 45% et 20% moins 10%) aura atteint 4 100 000,00$, alors les 
pourcentages de 45% et de 10% seront rétablis à 90% et 20%.

CALCUL DES POURCENTAGES POUR LE LOT 4 886 114

Lot 4 886 114 est en partie un « Terrain Montréal » et en partie un « Terrain 
Additionnel ». En effet, le lot 4 886 114 remplace en partie les lots 1 336 732 et 
2 455 255 (des Terrains Montréal) et en partie le lot 1 336 733 (un Terrain 
Additionnel).

Par conséquent, le prix de vente du lot 4 886 114 sera divisé au prorata des 
superficies des anciennes parties de lots, et ce, afin de permettre par la suite 
d’appliquer les pourcentages adéquats s’il agit d’un Terrain Montréal ou d’un 
Terrain Additionnel.

Concordance du lot 4 886 114
- Partie de lot 1 336 732 : 7 136,6 m2 : Terrain Montréal
- Partie de l’ancien lot 2 455 255 : 1 394,3 m2 : Terrain Montréal
- Partie de l’ancien lot 1 336 733 : 6 757,8 m2 : Terrain Additionnel

LOT
TERRAIN MIXTE

ÉVALUATIONS 
MUNICIPALES

SUPERFICIES
(M2)

POURCENTAGE 
DU PRIX DE 

VENTE NET À 
REMETTRE À 

IQ
Lot 4 886 114 1 635 900,00$ 15 288,7 Lot 4 886 114 est en 

partie un « Terrain 

Montréal » et en 

partie un « Terrain 

Additionnel ». 

Voir la note calcul 

des pourcentages 

pour ce lot ci-

dessous.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191368008

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver une convention de distribution et de prise en charge à 
intervenir entre Technoparc Montréal (« TM ») et la Ville de 
Montréal (la « Ville ») aux termes de laquelle TM cède à la Ville 
tous ses éléments d’actifs de quelque nature que ce soit, en 
contrepartie de la prise en charge par la Ville de toutes les 
dettes, les obligations, les responsabilités et tout le passif de 
TM. / Approuver deux projets d'acte de cession par lesquels TM 
cède à la Ville tous ses actifs immobiliers, comprenant deux 
centres d'affaires, incluant le mobilier, ainsi que des terrains 
vacants, tous situés entre le boulevard Hymus au nord et le 
chemin Saint-François au sud et entourés par l'avenue Marie-
Curie, dans l'arrondissement de Saint-Laurent. / Approuver une 
convention de prise en charge et amendement des documents de 
prêts à intervenir entre la Ville et Investissement Québec (« IQ 
»). / Accorder une dépense de 1 963 393,66 $, avant taxes, pour 
le paiement du solde dû par TM sur le prêt consenti par IQ. /
Approuver un projet d’acte par lequel la Ville accorde mainlevée 
de tous droits, privilèges, droits hypothécaires et droits de 
résolution (le cas échéant) créés en sa faveur aux termes des 
actes publiés au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 973 013, 
5 048 562, 10 851 899 et 14 868 500. / Ajuster en 2020, le 
budget de fonctionnement du Service de la gestion et de la
planification immobilière (SGPI), des revenus de 738 630 $ et 
des dépenses de 427 141 $ (net des ristournes de taxes), le 
budget de fonctionnement du Service du développement 
économique (SDÉ) des dépenses de 272 968 $ (net des 
ristournes de taxes) et le budget de fonctionnement du Service 
des technologies de l'information (STI) des dépenses de 25 197 $ 
(net des ristournes de taxes). / Pour les années 2021 et 
suivantes, ajuster la base budgétaire de revenus au montant de 
738 630 $ et de dépenses au montant de 427 141 $ (net des 
ristournes de taxes) du SGPI, ajuster la base budgétaire des 
dépenses au montant de 272 968 $ (net des ristournes de taxes) 
du SDÉ et ajuster la base budgétaire des dépenses au montant 
de 25 197 $ (net des ristournes de taxes) du STI. N/R : 31H05-
005-7340-01

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES
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Le projet de convention de distribution et de prise en charge (la "convention de distribution") 
et le projet de convention de prise en charge et amendement des documents de prêt (la 
"convention de prise en charge") ci-joints sont approuvés quant à leur validité et à leur forme. 
La signature de la convention de distribution permet à la Ville d'acquérir la totalité des actifs 
de Technoparc, mobiliers et immobiliers, corporels et incorporels en contrepartie de la prise en 
charge par la Ville de toutes les dettes et obligations de Technoparc incluant notamment le 
paiement du solde de la dette due à Investissement Québec ("IQ") et de la prise en charge 
des obligations de Technoparc envers IQ. Par sa signature de la convention de prise en 
charge, la Ville assume l'intégralité des obligations de Technoparc envers IQ découlant des 
documents de prêt tel qu'ils sont amendés par la convention de prise en charge. Les annexes 
B (convention d'amendement de 2007 et lettres de modification) et C (lettre de consentement 
IQ) à la convention de prise en charge font partie des pièces jointes au présent sommaire 
décisionnel.

L'annexe B de la convention de distribution, qui concerne les biens meubles, est
substantiellement complète sous réserve de la liste du matériels informatiques qui doit être 
complétée par Technoparc

FICHIERS JOINTS

2019-12-06 Conv prise en charge IQ - VF.doc

2019-12-09 - Contrat de distribution et de prise en charge VF.pdf

Convention de distribution - Annexe E.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-09

Nicolas DUFRESNE Annie GERBEAU
Avocat Avocate-Chef de division
Tél : 514-872-0128 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal, évaluation et 
transactions financières
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CONVENTION DE PRISE EN CHARGE ET 
AMENDEMENT DES DOCUMENTS DE PRÊT

ENTRE : INVESTISSEMENT QUÉBEC, personne morale constituée en vertu de 
la Loi sur Investissement Québec (RLRQ, chapitre I-16.0.1), 
successeur aux droits et obligations d’Investissement Québec et 
de la Société générale de Financement du Québec, ayant son 
siège social au 1195, avenue Lavigerie, bureau 060, Québec 
(Québec) G1V 4N3, et une place d’affaires au 600, rue de la 
Gauchetière Ouest, bureau 1500, Montréal, province de Québec, 
H3B 4L8, ici représentée par Marie-Josée Giroux, Directrice du 
Financement spécialisé – Montréal et par Hélène Guay, Directrice 
de compte principale, Direction, Financement spécialisé-
Montréal, dûment autorisées aux fins des présentes en vertu des 
articles 1 de la section I du chapitre III, 22 de la section III du 
chapitre III et de la section I de l’annexe II du Règlement intérieur 
de la Société en vigueur depuis le 11 septembre 2019 et ses 
modifications subséquentes, copie dudit Règlement étant jointe à 
l’Annexe A des présentes;

(« IQ »);

ET : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le 
premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre 
C-11.4) (la « Charte »), ayant son siège au numéro 275, rue 
Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, 
agissant et représentée par

dûment autorisé(e) en vertu de la Charte et :

a) de la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil 
municipal à sa séance du vingt-huit (28) octobre deux mille 
trois (2003) et dont copie demeure annexée à la minute          du 
(de la) notaire soussigné(e), conformément à la Loi sur le notariat
(RLRQ, chapitre N-3); et

b) de la résolution numéro CM●  ●, adoptée par le conseil 
municipal à sa séance du ●, copie de cette résolution étant jointe 
à l’Annexe A des présentes.

(la « Ville »);

IQ et la Ville étant collectivement désignées comme les « Parties ».
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IL EST EXPOSÉ CE QUI SUIT :

ATTENDU QUE Technoparc Montréal (ci-après désigné « Technoparc »), originairement 
connu sous le nom de Centre d’Initiative Technologique de Montréal – (CITEC), lequel a
changé son nom en celui de Technoparc Saint-Laurent, le 20 novembre 1997 puis en 
celui de Technoparc Montréal, le 29 février 2008, a été constitué par lettres patentes 
émises le 5 mars 1987 en vertu de la Loi sur les compagnies, Partie III (RLRQ, c. C-38), 
telles que celles-ci ont été remplacées, modifiées et supplémentées, le cas échéant (les 
« Lettres patentes »);

ATTENDU QUE, depuis sa création en 1987, Technoparc a reçu pour mandat de 
constituer un parc d’entreprises de haute technologie de classe mondiale avec l'appui 
des gouvernements du Canada et du Québec et de la Ville de Montréal;

ATTENDU QU’en vertu des Lettres patentes, les objets pour lesquels Technoparc a été 
constitué sont, entre autres, i) de contribuer au développement technologique et 
économique du territoire composant l’île de Montréal; et ii) de soutenir l’implantation et 
le développement de sociétés technologiques, de centres de recherche et 
d’entreprises de services sur le territoire de l’île de Montréal;

ATTENDU QU’en vertu des Lettres patentes, il est prévu qu’au cas de liquidation de 
Technoparc ou d’une distribution de ses biens, ces derniers seront dévolus à la Ville;

ATTENDU QUE des ententes de gestion et de contribution sont intervenues entre 
Technoparc et la Ville et que la dernière entente de gestion est intervenue le 11 juillet 
2012, laquelle a été amendée le 23 janvier 2017, venait à échéance le 31 décembre 
2018 (l’ « Entente de gestion avec la Ville »);

ATTENDU QU’un préavis de non-renouvellement de l’Entente de gestion avec la Ville a 
été transmis par la Ville au président du conseil d’administration de Technoparc, le 13 
février 2018, faisant en sorte que l’Entente de gestion avec la Ville s’est terminée le 31 
décembre 2018;

ATTENDU QUE le 13 décembre 2018, le conseil d’administration de Technoparc 
approuvait une résolution afin d’engager Technoparc dans un processus de dissolution, 
laquelle résolution a été ratifiée par les membres de Technoparc lors d’une assemblée 
spéciale tenue le ●;

ATTENDU QUE la Ville et Technoparc ont informé IQ de la démarche de dissolution 
enclenchée par Technoparc (la « Dissolution ») et des étapes à réaliser à cette fin;

ATTENDU QUE Technoparc est assujetti à la Partie III de la Loi sur les compagnies, RLRQ, 
c. C-38, qui prévoit que, pour obtenir sa dissolution, Technoparc doit notamment 
démontrer au registraire des entreprises du Québec qu’il a réglé toutes ses dettes et 
obligations ou qu’il a obtenu le consentement de ses créanciers à la Dissolution;

ATTENDU QU’une partie des terrains de Technoparc a été acquise au moyen d’un 
emprunt contracté par Technoparc, alors connu sous le nom de Centre d’initiative 
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technologique de Montréal (CITEC) auprès de Banque Laurentienne du Canada 
(« BLC »), qui a mis des facilités de crédit à sa disposition aux termes d’une convention 
de crédit intervenue entre les parties le 14 août 1992 (la « Convention de crédit 
initiale »);

ATTENDU QU’à la garantie des obligations contractées aux termes de la Convention de 
crédit initiale, Technoparc a consenti à BLC des hypothèques immobilières de 1er rang 
sur des terrains (les « Terrains IQ »), lesquelles ont été publiées au bureau de la  publicité 
des droits de la circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 537 562, 
4 556 304 et 4 650 041 (les « Hypothèques BLC ») ainsi que différentes hypothèques
mobilières;

ATTENDU QUE la Société de développement industriel du Québec, aujourd’hui connue 
comme étant IQ, a garanti une partie des obligations de Technoparc stipulées à la 
Convention de crédit initiale, le tout tel que plus amplement décrit à une convention 
de garantie de prêt intervenue le 30 juillet 1992 entre Technoparc, BLC et IQ (la 
« Garantie de prêt initiale »);

ATTENDU QU’aux termes d’un acte fait sous seing privé le 5 juin 1997 et publié au bureau 
de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous les numéros
4 942 296 et 4 974 544, BLC a cédé à Banque Nationale du Canada (« BNC ») tous ses 
droits, titres et intérêts dans les soldes dus par Technoparc en capital, intérêts et frais aux 
termes de la Convention de crédit initiale, le Protocole d’entente, les sûretés qui s’y 
rattachent, la Garantie de prêt initiale et leurs amendements et renouvellements (la 
« Cession de créance »);

ATTENDU QU’IQ, à titre de caution, a payé à BNC, le 15 décembre 2003, tout solde lui 
étant dû à cette date en capital, intérêts et accessoires aux termes de la Convention 
de crédit initiale et de ses renouvellements et amendements;

ATTENDU QUE BNC a reconnu avoir reçu d’IQ, le 15 décembre 2003, tout solde lui étant 
dû à cette date en capital, intérêts et accessoires aux termes de la Convention de 
crédit initiale et de ses renouvellements et amendements, et a donné quittance totale 
et finale de toutes sommes qui lui sont dues aux termes de la Convention de crédit 
initiale et de ses renouvellements et amendements;

ATTENDU QUE ledit solde alors dû à cette date par Technoparc à BNC et versé par IQ à 
cette dernière (le « Prêt IQ ») était alors constitué des sommes suivantes :

i) la somme de 15 814 657,92 $ étant le capital dû;

ii) la somme de 99 459,57 $ étant les intérêts dus à cette date, formant un total de 
15 914 117,49 $;

ATTENDU QU’un acte de subrogation est intervenu le 12 janvier 2005, entre BNC, Trust La 
Laurentienne du Canada inc. (cette dernière agissant à titre de Fiduciaire), IQ et 
Technoparc, lequel fut reçu devant Me Pierre Venne, notaire, dont copie a été publiée
au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous le 
numéro 12 014 757 (la « Subrogation légale »), aux termes duquel BNC a subrogé IQ 
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dans tous ses droits, hypothèques, recours et actions auxquels elle peut prétendre en 
raison de la Convention de crédit initiale, dans la Garantie de prêt initial, dans le 
Protocole d’entente, dans les sûretés ainsi que dans tous les avis de renouvellements ou 
amendements relatifs à ces documents;

ATTENDU QUE Technoparc a consenti sur d’autres terrains (désignés aux présentes 
comme les « Terrains Montréal ») des hypothèques de 1er rang en faveur de la Ville afin 
de garantir le remboursement des indemnités d’expropriation, lesquelles ont été 
publiées au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal 
sous les numéros 10 851 899 et 14 868 500 (les « Hypothèques Ville »);

ATTENDU QUE les intérêts ont continué à courir sur le Prêt IQ au taux d’intérêt annuel 
prévu à la Convention de crédit initiale;

ATTENDU QUE, dans le but d’assurer la continuité de ses activités, Technoparc a 
demandé que l’aide financière déjà consentie par IQ en vertu du décret numéro 982-
92 du 30 juin 1992, modifié par les décrets numéros 138-97 du 5 février 1997 et 542-99 du 
12 mai 1999 et de l’effet de la subrogation légale, soit convertie en un prêt sans intérêt;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 653-2006 du 28 juin 2006, IQ a été mandatée 
afin qu’elle puisse convenir avec Technoparc que le Prêt IQ soit converti en un prêt sans 
intérêt d’un montant maximal de 16 860 338,83 $ (la « Créance »), le tout conformément 
aux conditions et modalités stipulées par IQ;

ATTENDU QUE Technoparc et IQ ont convenu par convention d’amendement 
intervenue entre elles, le 14 février 2007 (la « Convention d’amendement de 2007 ») de 
modifier certaines dispositions de la Convention de crédit initiale, dont notamment à ce 
qu’aucun intérêt ne coure sur la Créance, le tout conformément aux conditions et 
modalités stipulées par IQ, copie de la Convention d’amendement 2007 demeurant 
jointe à l’Annexe B des présentes (la Convention de crédit initiale telle que modifiée par 
la Convention d’amendement de 2007 et ses modifications subséquentes selon les 
modalités prévues aux présentes sont ci-après appelées collectivement les « Documents 
de prêt »);

ATTENDU QU’aux termes de la Convention d’amendement de 2007, Technoparc a 
consenti à accorder à IQ une hypothèque immobilière de 1er rang sur d’autres terrains
(les « Terrains additionnels ») et une hypothèque immobilière de 2e rang sur les Terrains 
Montréal.  À cet effet, un acte a été publié au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal sous le numéro 14 868 879 (les « Hypothèques IQ de 
2007 »);

ATTENDU QUE la Convention d’amendement de 2007 a été modifiée subséquemment, 
dont notamment aux termes :

i) d’une lettre de modification datée du 21 avril 2010, aux termes de laquelle 
IQ a consenti à la radiation de l’acte de fiducie inscrit au bureau de la 
publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous le 
numéro 4 537 563, tel qu’amendé, conditionnellement à ce que 
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Technoparc consente à IQ une hypothèque grevant l’universalité de ses 
biens meubles, présents et futurs;

ii) d’une lettre de modification datée du 18 août 2017, aux termes de 
laquelle, les modalités de remboursement de la Créance ont été 
modifiées suite à l’adoption du décret numéro 571-2017;

iii) d’une lettre de modification datée du 20 octobre 2017, aux termes de 
laquelle les parties ont convenu de reporter la date d’échéance prévue 
pour le remboursement de la Créance du 31 décembre 2006 à la 
première date des dates suivantes : i) 31 décembre 2018 ou ii) à la date 
qui coïncidera avec le jour de la vente complète de tous les terrains; 

Une copie desdites lettres de modification étant jointe à l’Annexe B des 
présentes.

ATTENDU QU’aux termes des Documents de prêt, Technoparc doit verser à IQ une prime 
s’établissant à 0,5% du solde dû sur le Prêt IQ (la « Prime »), calculée mensuellement et 
facturée semestriellement par IQ, et ce jusqu’à la date du complet remboursement du 
Prêt IQ; 

ATTENDU QUE Technoparc est endettée envers IQ, en date des présentes, d’un montant 
de 1 962 049,79 $, auquel un montant de 1 343,87 $ doit être ajouté à titre de calcul de 
la Prime en date du 20 décembre 2019, pour un total de 1 963 393,66 $ (le « Solde dû sur 
le prêt IQ »), tel que plus amplement établi ci-avant;

ATTENDU QUE la Ville et Technoparc, dans le but de procéder à la Dissolution, ont 
informé IQ qu’ils souhaitaient conclure, un acte de cession par lequel Technoparc 
cèdera à la Ville les Terrains IQ, les Terrains additionnels et les Terrains Montréal, dont une 
liste demeure jointe en annexe des présentes (l’ « Acte de cession »), en contrepartie de 
ce qui suit :

1. Le paiement du Solde dû sur le prêt IQ; et 

2. L’assumation que fera la Ville des obligations de Technoparc à l’égard d’IQ 
(l’ « Assumation »), à des termes et conditions prévus à la présente convention 
qui sera annexée à l’Acte de cession pour en faire partie intégrante;

ATTENDU QUE dans l’Acte de cession, Technoparc donnera instruction à la Ville de 
remettre directement à IQ le Solde dû sur le prêt IQ, soit la somme de 1 963 393,66 $;

ATTENDU QUE suite à la signature de l’Acte de cession et de la présente convention de 
prise en charge et sur réception du Solde dû sur le prêt IQ, IQ donnera quittance totale 
et finale à Technoparc du Solde dû sur le prêt IQ et de toutes sommes et obligations qui 
lui sont dues par cette dernière aux termes des Documents de prêt, étant toutefois 
entendu que les Hypothèques IQ, tel que ce terme est défini ci-après, continueront à 
grever les Terrains IQ, les Terrains additionnels et les Terrains Montréal;
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ATTENDU QU’afin de procéder à la Dissolution,  la Ville et Technoparc ont demandé à IQ 
son consentement; 

ATTENDU QU’IQ a donné son consentement préalable à la Dissolution, sujet à 
l’exécution de l’Acte de cession et à la présente convention de prise en charge le 1er

août 2019, copie de la lettre de consentement étant jointe à l’Annexe C des présentes;

CECI ÉTANT EXPOSÉ, les Parties font les déclarations suivantes et conviennent de ce qui 
suit:

1. PRISE EN CHARGE PAR LA VILLE DES OBLIGATIONS DE TECHNOPARC ENVERS IQ 
DÉCOULANT DES DOCUMENTS DE PRÊT

1.1 La Ville reconnaît avoir pris connaissance des Documents de prêt et 
accepte d’assumer et assume par les présentes les engagements et 
obligations de Technoparc envers IQ aux termes des Documents de prêt, 
sujet néanmoins à l’amendement prévu ci-dessous, lesquels engagements
et obligations sont garantis par les Hypothèques BLC, la Cession de 
créance, la Subrogation légale et les Hypothèques IQ de 2007 (ci-après 
collectivement les « Hypothèques IQ »);

1.2 Suite à la signature de l’Acte de cession et de la présente convention de 
prise en charge et sur réception du Solde dû sur le prêt IQ, IQ donnera 
quittance totale et finale à Technoparc du Solde dû sur le prêt IQ et de 
toutes sommes et obligations qui lui sont dues par cette dernière aux 
termes des Documents de prêt et procèdera à la radiation de toute 
hypothèque mobilière consentie en sa faveur par Technoparc, étant 
toutefois entendu que les Hypothèques IQ continueront à grever les 
Terrains IQ, les Terrains additionnels et les Terrains Montréal;

2. AMENDEMENT DES DOCUMENTS DE PRÊT

2.1 Les Parties conviennent d’amender les Documents de prêt afin que les 
engagements et obligations de la Ville envers IQ se limitent à ceux 
énumérés ci-dessous :

2.1.1 La Ville déclare assumer à titre de débiteur l’obligation de verser à 
IQ un pourcentage du Prix de vente net des Terrains IQ, des Terrains 
additionnels et des Terrains Montréal et ce, jusqu’à la vente 
complète des terrains susdits. Ce pourcentage, tel qu’établi selon la 
Convention d’amendement de 2007, telle qu’elle fut amendée 
subséquemment, dont notamment par la lettre de modification du 
18 août 2017 précitée, se résume comme suit :

Après le remboursement complet du Solde dû sur le prêt IQ, IQ 
continuera à recevoir quarante-cinq pour cent (45%) du Prix de 
vente net des Terrains IQ et des Terrains additionnels et dix pour 
cent (10%) du Prix de vente net des Terrains Montréal;
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Par ailleurs, lorsque la différence cédée en vertu de la lettre de 
modification (90% moins 45% et 20% moins 10%) aura atteint 
4 100 000,00 $, alors les pourcentages de 45% et de 10% seront 
rétablis à 90% et 20%;

Les Terrains IQ, des Terrains additionnels et des Terrains Montréal ont 
été mis à jour entre les Parties en date des présentes et sont 
énumérés à l’Annexe D des présentes. Il est à noter que, 
conformément à l’engagement pris par la Ville aux termes de 
l’article 4 du troisième amendement et renouvellement à la 
convention de prêt signé entre la Ville et Technoparc le 9 
décembre 2013, le lot 2 482 896 devient, à compter de la signature 
des présentes, un Terrain IQ et le pourcentage du Prix de vente net 
à remettre à IQ sera celui établi ci-dessus pour un Terrain IQ;

2.1.2 Les Parties reconnaissent que certains Terrains Montréal et certains 
Terrains additionnels sont situés dans l’écoterritoire de la Coulée 
verte du ruisseau Bertrand, soit les lots 1 336 735, 1 336 736, 4 886 112, 
4 886 113, 4 886 114, 4 886 115, 4 886 116, 5 058 724, 5 578 517, 
5 291 726 et 5 030 239 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal ; 

L’écoterritoire de la Coulée verte du ruisseau Bertrand est un 
équipement d’intérêt collectif au sens de l’article 37 du Décret 
concernant l’agglomération de Montréal (1229-2005, 8 décembre 
2005) (le « Décret »).  En vertu de cette disposition, dès que la Ville
deviendra propriétaire de ces terrains, elle ne pourra pas, par la 
suite, les aliéner à des tiers à moins que ces terrains soient exclus 
dudit écoterritoire. Pour ce faire, un règlement d’exclusion doit être 
adopté par le conseil d’agglomération de la Ville, lequel doit être, 
par la suite, soumis à l’approbation de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation (ci-après le « MAMH »);

La Ville déclare avoir entamée les procédures requises afin qu’un 
règlement d’exclusion soit soumis et, le cas échéant, adopté par le 
conseil d’agglomération.  Puisqu’en vertu de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes,  l’adoption du règlement doit être précédée 
d’un avis de motion donné lors d’une séance du conseil,  un tel avis 
de motion sera donné et copie du règlement sera déposée lors de 
la séance du 19 décembre 2019 pour que le projet de règlement 
soit présenté et, le cas échéant, adopté tel quel à la séance du 
conseil d’agglomération qui aura lieu le 30 janvier 2020;

Dans l’éventualité où le conseil d’agglomération de la Ville 
n’adopte pas le règlement d’exclusion ou que des modifications y 
soient apportées ayant pour effet, de l’avis raisonnable des Parties, 
de porter préjudice aux intérêts d’IQ stipulés aux présentes, les 
Parties s’engagent à négocier de bonne foi une entente afin 
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qu’une compensation raisonnable soit versée par la Ville à IQ pour 
sa perte financière occasionnée par le fait qu’elle ne pourra pas 
récupérer son pourcentage sur le Prix de vente net à l’égard de ces 
terrains ou d’une partie de ceux-ci. Dans l’éventualité où les Parties 
ne parviendraient pas à s’entendre dans un délai raisonnable 
quant au montant de cette compensation, elles s’engagent à faire 
en sorte qu’une tierce partie indépendante choisie d’un commun 
accord soit nommée et établisse alors le montant de telle 
compensation;

Dans l’éventualité où le conseil d’agglomération adopte le 
règlement sans modification lors de la séance du 30 janvier 2020 
mais que la MAMH n’approuve pas ultérieurement ledit règlement, 
les Parties s’engagent à négocier de bonne foi une entente afin 
qu’une compensation raisonnable soit versée par la Ville à IQ pour 
sa perte financière occasionnée par le fait qu’elle ne pourra pas 
récupérer son pourcentage sur le Prix de vente net à l’égard de ces 
terrains. Dans l’éventualité où les Parties ne parviendraient pas à 
s’entendre dans un délai raisonnable quant au montant de cette 
compensation, elles s’engagent à faire en sorte qu’une tierce 
partie indépendante choisie d’un commun accord soit nommée et 
établisse alors le montant de telle compensation;

Nonobstant ce qui précède, si à l’issue du litige avec Coalition 
Verte (numéro de dossier 500-17-095608-165), la Ville se retrouve 
dans l’impossibilité de développer ces terrains, aucune 
compensation financière ne sera versée à IQ;

2.1.3 La Ville s’engage à ne pas aliéner les Terrains IQ, les Terrains 
additionnels et les Terrains Montréal sans avoir obtenu au préalable 
le consentement écrit d’IQ;

2.1.4 La Ville ne changera pas l’usage, la destination ou la nature des 
Terrains IQ, des Terrains additionnels et des Terrains Montréal et 
n’effectuera aucune construction ou rénovation à ces terrains, sans 
avoir obtenu au préalable le consentement écrit d’IQ;

2.1.5 Sur demande, la Ville fournira à IQ une copie de tous les baux 
relatifs aux Terrains IQ, aux Terrains additionnels et aux Terrains 
Montréal, le cas échéant, ainsi que tout renseignement relatif aux 
loyers, le cas échéant;

2.1.6 La Ville livrera, dans les vingt (20) jours suivant la fin de chaque 
semestre, un Rapport de progression indiquant l’évolution des 
ventes et locations des Terrains hypothéqués en faveur des Terrains 
IQ, aux Terrains additionnels et aux Terrains Montréal;
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2.1.7 La Ville avisera promptement par écrit IQ de toute réclamation, de 
tout litige ou poursuite qui la vise, lorsque la réclamation est 
susceptible d’entraîner des conséquences graves sur le 
développement des Terrains IQ, aux Terrains additionnels et aux 
Terrains Montréal, et elle fournira à l’occasion à IQ toute 
l’information raisonnable exigée par cette dernière relativement à 
la progression de tout litige ou de toute poursuite devant être 
divulgué aux termes de ce sous-paragraphe;

2.1.8 La Ville défendra en tout temps son droit de propriété et son intérêt 
dans les Terrains IQ, les Terrains additionnels et les Terrains Montréal 
contre les réclamations de toute personne de façon à s’assurer de 
maintenir et de conserver, en tout temps, les Hypothèques IQ en 
vigueur et de remplir ses obligations en vertu des présentes;

2.1.9 La Ville verra à maintenir en bon état les Terrains IQ, les Terrains 
additionnels et les Terrains Montréal et IQ et ses mandataires 
peuvent, chaque fois qu’ils l’estiment nécessaire, moyennant un 
préavis raisonnable remis à la Ville, visiter ces Terrains et les 
inspecter;

2.1.10 La Ville avisera immédiatement IQ en cas d'émission, de 
déversement ou de découverte de tout contaminant relativement 
aux Terrains IQ, aux Terrains additionnels et aux Terrains Montréal ou 
à toute propriété voisine. Elle devra de plus transmettre à IQ sans 
délai, tout avis, ordonnance ou amende qu'elle pourrait recevoir ou 
être condamnée à payer relativement aux exigences 
environnementales se rapportant a ses biens;

2.1.11 La Ville s'engage à indemniser IQ pour tout dommage que celle-ci 
pourrait subir ou toute responsabilité qu'elle pourrait encourir en 
raison du non-respect des exigences environnementales;

2.2 La Ville déclare que les termes et conditions des actes d’hypothèques 
consentis par Technoparc à IQ et grevant les Terrains IQ, les Terrains 
additionnels et les Terrains Montréal et acquis de Technoparc s’appliquent 
mutatis mutandis à la Ville comme si elle en avait été partie signataire;

2.3 Suite à la signature des présentes, les Parties reconnaissent que toute 
référence à Technoparc aux Documents de prêt fera référence à la Ville et 
les Documents de prêt sont modifiés en conséquence dans les limites 
prévues aux présentes;

2.4 IQ reconnait que tous les autres engagements et obligations mentionnés 
aux Documents de prêt qui ne sont pas explicitement énumérés au sous-
paragraphe 2.1 des présentes sont éteints et sans effet;
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2.5 Les déclarations de la Ville consignées à l’Annexe E des présentes font 
partie intégrante de la présente et sous réserve de celles-ci, la Ville 
s’engage à fournir à IQ :

2.5.1 une opinion juridique de ses conseillers internes sur son statut 
corporatif et sa capacité de s’engager aux termes des présentes, 
sur la validité de ses obligations aux termes des présentes et des 
Documents de prêt, sa capacité à acquérir les terrains de 
Technoparc et tout autre sujet qu’IQ pourra raisonnablement 
requérir; 

2.5.2 une confirmation écrite à l’effet que tous les actifs de Technoparc 
ont été acquis par la Ville;

2.5.3 une copie des conventions de cession d’actifs par Technoparc à la 
Ville;

3. CLAUSES INTERPRÉTATIVES

3.1 Le préambule fait partie intégrante de la présente convention;

3.2 Les expressions et mots portant une majuscule utilisés aux présentes et qui 
ne sont pas autrement définis, ont la signification qui leur est donnée dans 
les Documents de prêt;

3.3 La signature de la présente convention par la Ville constitue un contrat 
liant IQ et la Ville;

3.4 La présente convention constitue un amendement aux Documents de 
prêt, le tout sans opérer novation;

3.5 La présente convention est régie par les lois s’appliquant dans la province 
de Québec;
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EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ EN QUATRE EXEMPLAIRES AU LIEU ET À LA DATE 
INDIQUÉS EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

À Montréal

INVESTISSEMENT QUÉBEC

Par : Date :

Signature

Marie-Josée Giroux, Directrice du financement 
spécialisé - Montréal

Nom du signataire autorisé

Par : Date :

Signature

Hélène Guay, Directrice de compte principale 
Direction, Financement spécialisé - Montréal

Nom du signataire autorisé

À Montréal

VILLE DE MONTRÉAL

Par : Date :

Signature

Nom du signataire autorisé
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Annexe A 

Copie du Règlement intérieur d’IQ et
Résolution de la Ville
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Annexe B

Convention d’amendement de 2007 et lettres de modification
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Annexe C

Lettre de consentement d’IQ
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Annexe D

Les lots énumérés ci-dessous sont tous du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal

LISTE DES « TERRAINS IQ »

1) Lot 1 165 622 (partie privative);
Quote-part dans la partie commune (lot 1 165 610);

2) Lot 1 165 624 (partie privative);
Quote-part dans la partie commune (lot 1 165 610);

3) Lot 2 339 444 (partie privative)
Quote-part dans la partie commune (lot 2 339 442);

4) Lot 2 597 314;

5) Lot 2 030 936;

6) Lot 2 339 446;

7) Lot 4 760 940.

8) Lot 2 482 896

LISTE DES « TERRAINS ADDITIONNELS »

1) Lot 2 240 399 (partie privative);

Quote-part dans la partie commune (lot 2 240 400)

2) Lot 4 886 113;

3) Lot 5 291 726;

4) Lot 2 030 934;

5) Lot 2 317 494;
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LISTE DES « TERRAINS MONTRÉAL »

1) Lot 1 336 735;

2) Lot 1 336 736;

3) Lot 4 886 112;

4) Lot 4 886 115;

5) Lot 4 886 116;

6) Lot 5 030 239;

7) Lot 5 030 241;

8) Lot 5 058 724;

9) Lot 5 578 517;

TERRAIN MIXTE

1) Lot 4 886 114 est en partie un « Terrain Montréal » et en partie un « Terrain 

Additionnel ». En effet, le lot 4 886 114 remplace en partie les lots 1 336 732 

et 2 455 255 (des Terrains Montréal) et en partie le lot 1 336 733 (un Terrain 

Additionnel).

Par conséquent, le prix de vente du lot 4 886 114 sera divisé au prorata des 

superficies des anciennes parties de lots, et ce, afin de permettre par la 

suite d’appliquer les pourcentages adéquats s’il agit d’un Terrain Montréal 

ou d’un Terrain Additionnel.

Concordance du lot 4 886 114

- Partie de lot 1 336 732 : 7 136,6 m2 : Terrain Montréal

- Partie de l’ancien lot 2 455 255 : 1 394,3 m2 : Terrain Montréal

- Partie de l’ancien lot 1 336 733 : 6 757,8 m2 : Terrain Additionnel
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Annexe E
Déclarations de la Ville

La Ville déclare ce qui suit :

i) Elle a les pouvoirs et la capacité pour posséder les éléments d’actifs qu’elle a 
acquis de Technoparc dans le cadre de la Dissolution de Technoparc et elle a 
obtenu toutes les autorisations requises pour acquérir ces dits actifs;

ii) Elle reconnaît que parmi les actifs acquis de Technoparc, certains sont grevés 
d’hypothèques en faveur d’IQ et que les biens ainsi acquis demeureront grevés 
de telles hypothèques jusqu’à ce que ces derniers fassent l’objet d’une vente 
dont une partie du prix de vente sera remis à IQ selon les termes et conditions 
prévues à la Convention de prise en charge et de modification faisant l’objet 
des présentes;

iii) Elle reconnaît que la signature et la livraison de la Convention de prise en charge 
et de modification par la Ville de même que l’exécution par celle-ci des 
engagements et conditions qui y sont prévus ne contreviennent pas à son acte 
constitutif, ses règlements, ses résolutions ou toute disposition législative 
auxquelles elle est assujettie;

iv) Toutes les procédures requises par la Loi aux fins de contracter les obligations 
mentionnées à la présente Convention de prise en charge et de modification 
ont été validement remplies;

v) La présente Convention de prise en charge et de modification constitue des 
engagements légaux, valides, obligatoires et exécutoires de la Ville.
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CONVENTION DE DISTRIBUTION ET DE PRISE EN CHARGE 

ENTRE : TECHNOPARC MONTRÉAL, personne morale sans but lucratif légalement 
constituée par lettres patentes en vertu de la Partie III de la Loi sur les 
compagnies (RLRQ, 1985, chapitre C-38), émises le cinq (5) mars mil neuf cent 
quatre-vingt-sept (1987), immatriculée sous le numéro 1144595601 en vertu de la 
Loi sur la publicité légale des entreprises (RLRQ, chapitre P-44.1), ayant son 
siège au 2300, boulevard Alfred-Nobel, bureau 100, Montréal, province de 
Québec, H4S 2A4, agissant et représentée par Arnold Beaudin, directeur général, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d’une résolution de son conseil
d’administration adoptée le [●] décembre 2019. 

 (ci-après, « Technoparc ») 

ET : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le premier (1er) 
janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) (la « Charte »), agissant aux droits 
de la Ville de Saint-Laurent en vertu de l’article 5 de la Charte, ayant son siège au 
numéro 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, 
agissant et représentée par [●] dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu 
de la Charte, de l’article 34 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-20.001), du règlement 
numéro RCG 06-020 adopté par le conseil d’agglomération à son assemblée du 
deux (2) février deux mille six (2006), de la résolution numéro CM03 0836, 
adoptée par le conseil municipal à sa séance du vingt-huit (28) octobre deux mille 
trois (2003) et de la résolution numéro CM [●] adoptée par le conseil municipal à 
sa séance du [●] 2019.  

 (ci-après, la « Ville »)  

Technoparc et la Ville étant ci-après désignés collectivement comme les « Parties ». 

 

LESQUELLES ONT CONVENU DE CE QUI SUIT : 

ATTENDU QUE Technoparc, originairement connu sous le nom de Centre d’Initiative Technologique 
de Montréal – (CITEC), lequel a changé son nom en celui de Technoparc Saint-Laurent le 
20 novembre 1997 puis en celui de Technoparc Montréal, le 29 février 2008, a été constitué par 
lettres patentes émises le 5 mars 1987 en vertu de la Loi sur les compagnies, Partie III (RLRQ, c. 
C-38), telles que celles-ci ont été remplacées ou modifiées, le cas échéant (ci-après les « Lettres 
patentes »); 

ATTENDU QU’en vertu des Lettres patentes, les objets de Technoparc sont, entre autres, (i) de 
contribuer au développement technologique et économique du territoire composant l’île de Montréal, 
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et (ii) de soutenir l’implantation et le développement de sociétés technologiques, de centres de 
recherche et d’entreprises de services sur ce territoire; 

ATTENDU QUE le 1er janvier 2002, la Ville de Montréal a succédé aux droits et obligations de la Ville 
de St-Laurent en vertu de l’article 5 de la Charte de la Ville de Montréal; 

ATTENDU QU’en vertu des Lettres patentes, il est prévu qu’au cas de liquidation de Technoparc ou 
d’une distribution de ses biens, ces derniers seront dévolus à la Ville; 

ATTENDU QUE des ententes de gestion et de contribution sont intervenues entre les Parties dont la 
dernière entente de gestion, qui est intervenue le 11 juillet 2012 et amendée le 23 janvier 2017, venait 
à échéance le 31 décembre 2018; 

ATTENDU QU’une lettre de non-renouvellement de ladite entente de gestion avec la Ville a été 
transmise par la Ville au président et au vice-président du conseil d’administration de Technoparc le 
13 février 2018 faisant en sorte que l’entente de gestion s’est terminée le 31 décembre 2018; 

ATTENDU QUE la lettre de non-renouvellement de la Ville à laquelle il est fait référence au 
paragraphe précédent, donnait également instruction à Technoparc de procéder à sa dissolution;  

ATTENDU QUE le 13 décembre 2018, le conseil d’administration de Technoparc approuvait une 
résolution afin d’engager Technoparc dans un processus de dissolution, laquelle résolution a été 
ratifiée par les membres de Technoparc lors d’une assemblée générale extraordinaire tenue le 
[●] décembre 2019; 

ATTENDU QUE Technoparc est assujetti à la Partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), 
qui prévoit que, pour obtenir sa dissolution, Technoparc doit notamment démontrer au registraire des 
entreprises du Québec qu’il a été pourvu à ses dettes et obligations ou que le paiement en a été 
assuré; 

ATTENDU QU’une partie des terrains de Technoparc a été acquise au moyen d’un emprunt contracté 
par Technoparc, alors connu sous le nom de Centre d’initiative technologique de Montréal (CITEC), 
auprès de Banque Laurentienne du Canada; 

ATTENDU QUE suite à un ensemble de transactions, lesquelles sont plus amplement décrites dans 
une convention de garantie hypothécaire immobilière intervenue entre Technoparc et Investissement 
Québec (ci-après « IQ ») le quatorze (14) décembre deux mille sept (2007) et publiée au bureau de la 
publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous le numéro 14 868 879, IQ est 
devenue le créancier de l’emprunt initialement consenti par Banque Laurentienne du Canada et qu’en 
garantie de cet emprunt, certains terrains de Technoparc (définis comme les « Terrains IQ » et les 
« Terrains Additionnels » dans l’acte de cession qui sera signé ce jour entre les Parties) sont 
hypothéqués en premier rang en faveur de IQ et une hypothèque immobilière de deuxième rang a été 
consentie à IQ sur d’autres terrains (définis comme les « Terrains Montréal » dans l’acte de cession 
qui sera signé ce jour entre les Parties);  

ATTENDU QUE Technoparc a consenti sur les Terrains Montréal des hypothèques de premier rang 
en faveur de la Ville afin de garantir le remboursement des indemnités d’expropriation, lesquelles ont 
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été publiées au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous les 
numéros 10 851 899 et 14 868 500; 

ATTENDU QUE la Ville s’engage par les présentes à assurer le paiement des dettes de Technoparc, 
de quelque nature qu’elles soient et sans restriction, y compris le Solde dû sur le prêt IQ (telle que 
cette expression est ci-après définie), en contrepartie du transfert et de la distribution à la Ville de la 
totalité des actifs de Technoparc de quelque nature qu’ils soient et sans restriction;   

ATTENDU QUE la totalité des dettes de Technoparc s’élèvent à environ 4 273 018,66 $, comprenant la 
dette de Technoparc envers IQ, laquelle s’élève en date des présentes à 1 963 393,66 $ (le « Solde 
dû sur le prêt IQ ») et la dette de Technoparc envers la Ville, laquelle s’élève, en date des présentes, 
à 2 309 625 $ (le « Solde dû sur le prêt Ville ») et que la valeur de la totalité des éléments d’actif 
cédés à la Ville aux termes des présentes s’élève à environ 35 129 602,00 $. 

1.          PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante de la présente convention. 

2.          CESSION D’ÉLÉMENTS D’ACTIF 

2.1 Cession générale. Technoparc cède et transfère à la Ville tous les droits, titres et intérêts de 
Technoparc dans tous ses éléments d'actifs de quelque nature qu'ils soient, corporels et 
incorporels, meubles ou immeubles, où qu'ils soient situés et ce, dans l'état où ils se trouvent 
(les « Biens transférés »). 

2.2 Biens immobiliers. Sans limiter la portée du paragraphe 2.1, Technoparc cède et transfère à 
la Ville les biens immobiliers décrits aux actes de cession devant intervenir entre les Parties 
en date de ce jour; copie des actes de cession étant jointe aux présentes à l’Annexe A. 

2.3 Biens mobiliers. Sans limiter la portée du paragraphe 2.1, Technoparc cède et transfère à la 
Ville les biens mobiliers décrits aux présentes à l’Annexe B. Pour fins de précision, les biens 
mobiliers cédés par Technoparc à la Ville aux termes du présent article 2 ne comprennent pas 
les biens mobiliers pouvant appartenir aux locataires de Technoparc, notamment ceux des 
centres d’affaires situés au 7140, rue Albert-Einstein et au 2300, boulevard Alfred-Nobel. 

2.4 Certificat d’autorisation. Sans limiter la portée du paragraphe 2.1, sujet à l’approbation du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, Technoparc cède et 
transfère à la Ville les certificats d’autorisation no 400997193 et no 401229842 émis au 
Technoparc les 6 février 2013 et 23 mars 2015 respectivement par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs et modifiés les 21 mars 2014 et 9 
septembre 2016.  

Technoparc déclare avoir complété et déposé auprès du ministère en date du [●] décembre 
2019 l’avis de cession requis en vertu des dispositions de la Loi sur la qualité de 
l’environnement.  

2.5 Contrats. Sans limiter la portée du paragraphe 2.1, Technoparc cède et transfère à la Ville 
les contrats décrits aux présentes à l’Annexe C et la Ville pourra donner suite à ces contrats 
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ou y mettre fin, à sa discrétion et à l’entière exonération de Technoparc et de ses 
Représentants (au sens du paragraphe 5.1). 

2.6 Propriété intellectuelle. Sans limiter la portée du paragraphe 2.1, Technoparc cède et 
transfère à la Ville tous les droits, titres et intérêts de propriété intellectuelle, enregistrés ou 
non, incluant ceux qui découlent de ce qui suit ou qui s’y rattachent : (i) l’ensemble des 
marques de commerce, des noms commerciaux, des marques de certification, des logos, des 
identifiants de réseaux sociaux, des noms de domaine, y compris l'achalandage associé à ce 
qui précède, incluant la marque de commerce ÉCO-CAMPUS HUBERT REEVES enregistrée 
au Canada sous le numéro LMC953,198; (ii) l’ensemble des œuvres protégées par le droit 
d’auteur, incluant les logiciels, les sites web, la documentation, les dessins, les schémas, les 
spécifications ou les registres; (iii) toutes les inventions (brevetables ou non); (iv) l’ensemble 
des dessins industriels; et (v) l’ensemble des renseignements commerciaux et techniques 
exclusifs et confidentiels, incluant les données techniques, les secrets commerciaux, les 
idées, les formules, les algorithmes, les méthodes, les techniques, les procédés, la recherche 
et le développement, le savoir-faire, les bases de données, les compilations et les collections 
de données. Les Parties s’engagent à exécuter l’acte de cession joint aux présentes comme 
Annexe D concurremment à la signature de la présente convention afin de procéder à 
l’enregistrement de la cession de la marque de commerce auprès du registraire des marques 
de commerce.  

2.7 Acceptation. La Ville accepte expressément, par les présentes, le transfert des Biens 
transférés, y compris des biens immobiliers décrits aux actes de cession à intervenir entre les 
Parties en date de ce jour, et reconnaît qu’elle les acquière à ses risques et périls au sens de 
l’article 1733 du Code civil du Québec et sans garantie de quelque nature que ce soit. La 
renonciation de la Ville à la garantie est absolue, illimitée et inclut, notamment la renonciation 
aux garanties expresses, aux garanties implicites, aux garanties contenues dans le Code civil 
du Québec, aux garanties d'adaptation à un usage particulier, aux garanties de qualité 
marchande, aux garanties d'occupation, ainsi qu'aux réclamations de quelque nature et type 
que ce soit, y compris, notamment les réclamations à l’égard de défauts ou de problèmes 
environnementaux, qu'ils soient ou non décelables, ou autres réclamations similaires. 

3.          PRISE EN CHARGE DU PASSIF 

3.1 Prise en charge générale. Le transfert des Biens transférés à la Ville est consenti en 
contrepartie de la prise en charge de toutes les dettes, les obligations, les responsabilités et 
tout le passif de Technoparc à l’entière exonération de Technoparc et ce, jusqu’à sa 
dissolution effective; la Ville déclare avoir pris connaissance et être parfaitement au courant 
de la situation financière de Technoparc. 

3.2 Prêt IQ. Sans limiter la portée du paragraphe 3.1, la Ville prend en charge toutes les 
obligations de Technoparc envers IQ, y compris les obligations de Technoparc aux termes du 
prêt consenti par IQ aux termes du décret no 653-2006 en date du 28 juin 2006 (tel que 
subséquemment modifié, y compris tel que modifié aux termes de la Convention de prise en 
charge et amendement des documents de prêt intervenu ou devant intervenir entre la Ville et 
IQ, le Prêt IQ) et ce, à l’entière exonération de Technoparc et de ses Représentants. La Ville 
reconnaît que le consentement d’IQ, à titre de créancier hypothécaire de Technoparc, doit 
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être obtenu afin de permettre à Technoparc de compléter le processus de dissolution.  La 
Ville reconnaît de plus que le consentement d’IQ est conditionnel, entre autres, au 
remboursement du Solde dû sur le prêt IQ et qu’il s’agit d’une condition essentielle au 
consentement que doit donner IQ à la dissolution de Technoparc. Par conséquent, la Ville 
s’engage à verser la somme de 1 963 393,66 $ à IQ concurremment à la signature de l’acte 
de cession devant intervenir entre les Parties en date de ce jour. 

3.3 Coalition Verte. Dans le cadre du litige entrepris par Coalition Verte portant le numéro de 
dossier 500-17-095608-165, étant donné la liquidation et dissolution de Technoparc, les 
Parties s’engagent à déposer les procédures nécessaires afin que la Ville, à titre de 
cessionnaire des terrains qui font l’objet du litige, puisse reprendre l’instance en ce qui 
concerne Technoparc, conformément aux dispositions de l’article 198 du Code de procédure 
civile ou, alternativement, afin que la Ville puisse prendre en charge la représentation de 
Technoparc dans le cadre de ce litige.  

3.4 Employés. Bien que la Ville ne soit pas l’employeur successeur de Technoparc, elle s’engage 
à prendre fait et cause à l'égard de la plainte portant le numéro de dossier 630032812 devant 
la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (ci-après 
« CNESST ») déposée par une salariée de Technoparc. À cet égard, la Ville entreprendra les 
démarches nécessaires auprès de la CNESST et du Tribunal administratif du travail afin de se 
substituer à Technoparc dans le cadre de cette plainte. 

3.5 Procédure de paiement. Jusqu’à la dissolution effective de Technoparc, les Parties 
conviennent de la procédure suivante afin que toute dette, obligation, responsabilité et tout le 
passif de Technoparc qui pourrait survenir entre la date des présentes et la dissolution 
effective de Technoparc puisse être pris en charge par la Ville. Par conséquent, jusqu’à la 
dissolution effective de Technoparc, toute facture, état de compte ou demande de paiement 
reçu par Technoparc sera remis par voie électronique à Véronique Doucet au 
veronique.doucet@montreal.ca.   

3.6 Quittance. La Ville donne par les présentes quittance finale et totale de toutes les obligations 
de Technoparc envers la Ville, y compris du remboursement du Solde dû sur le prêt Ville. 

4.         REPRÉSENTATIONS ET GARANTIES 

4.1 Représentations et garanties de Technoparc. Technoparc représente et garantit à la Ville 
ce qui suit : 

i) il a les pouvoirs et la capacité de céder les Biens transférés à la Ville dans le cadre de 
sa dissolution et il a obtenu toutes les autorisations requises pour transférer et céder 
les Biens transférés à la Ville; 

ii) il reconnaît que la signature et la livraison de la présente convention par Technoparc 
de même que l’exécution par celui-ci des engagements et conditions qui y sont 
prévus ne contreviennent pas à son acte constitutif, ses règlements, ses résolutions 
ou toute disposition législative auxquelles il est assujetti; 

iii) toutes les procédures requises par la loi aux fins de contracter les obligations 
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mentionnées à la présente convention ont été validement remplies; 

iv) la présente convention constitue des engagements légaux, valides, obligatoires et 
exécutoires de Technoparc. 

4.2 Représentations et garanties de la Ville. La Ville représente et garantie à Technoparc ce 
qui suit : 

i) elle a les pouvoirs et la capacité de posséder les Biens transférés qui lui sont cédés 
par Technoparc dans le cadre de la dissolution de Technoparc et pour prendre en 
charge tous les éléments d’actif en contrepartie de tel transfert et cession et elle a 
obtenu toutes les autorisations requises pour acquérir les Biens transférés et prendre 
en charge ledit passif; 

ii) elle reconnaît que la signature et la livraison de la présente convention par la Ville de 
même que l’exécution par celle-ci des engagements et conditions qui y sont prévus 
ne contreviennent pas à son acte constitutif, ses règlements, ses résolutions ou toute 
disposition législative auxquelles elle est assujettie; 

iii) toutes les procédures requises par la loi aux fins de contracter les obligations 
mentionnées à la présente convention ont été validement remplies; 

iv) la présente convention constitue des engagements légaux, valides, obligatoires et 
exécutoires de la Ville. 

5.          INDEMNISATION 

5.1 Sous réserve du paragraphe 5.3, pendant une période de dix (10) ans suivant la date de 
dissolution de Technoparc, la Ville tiendra les administrateurs de Technoparc (un 
Représentant) quitte et indemne et prendra leurs faits et cause relativement à tout dommage 
ou à toute perte, réclamation, action, responsabilité ou frais qu’un Représentant pourrait subir 
et qui découle de son rôle d’administrateur, de Technoparc avant sa dissolution peu importe 
qu’il y ait défaut ou non de leur part, ou découlant, en tout ou en partie, d’un acte ou d’une 
omission de leur part sauf en cas de faute lourde ou de grossière négligence.    

5.2 Sous réserve du paragraphe 5.3, dans le cas de réclamations présentées contre un 
Représentant (une Réclamation) qui doit être indemnisé conformément aux dispositions du 
paragraphe 5.1, la Ville devra l’aviser par écrit d’une telle Réclamation dans les meilleurs 
délais. La Ville devra alors tenir le Représentant quitte et indemne et prendre fait et cause 
relativement à toute telle Réclamation, assumer la totalité des coûts de toute défense à toute 
telle Réclamation, et à payer tous les dommages, pénalités ou toutes autres condamnations 
financières découlant d’un jugement, d’un compromis ou d’un règlement à l’égard de celle-ci y 
compris les frais, de quelque nature que ce soit, encourus par le Représentant y compris, les 
déboursés, les intérêts et pénalités et les frais judiciaires et extra judiciaires sur une base 
procureur-client. Le représentant devra collaborer diligemment avec la Ville dans le cadre de 
tout litige ou de toute négociation relatifs à une Réclamation. 

5.3 Technoparc s’engage à souscrire une assurance responsabilité pour le bénéfice du 
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Représentant dont la police devra être substantiellement conforme à celle jointe à l’Annexe E. 
Cette police devra entrer en vigueur au plus tard à la date de dissolution effective et devra 
être maintenue pour une durée minimale de cinq (5) ans. Technoparc s’engage à transmettre 
une copie de ladite police à la Ville dans les trente (30) jours suivant sa souscription. Tant que 
le Représentant bénéficie de la couverture d’assurance responsabilité mise en place par 
Technoparc, celle-ci aura préséance sur les obligations d’indemnisation de la Ville prévues 
aux paragraphes 5.1 et 5.2 et la Ville ne sera tenue à telles obligations que dans la mesure où 
le Représentant se voit refuser la couverture d’assurance par l’assureur, peu importe la raison 
sauf en raison de faute lourde ou de grossière négligence du Représentant.   

6.          ENGAGEMENTS ADDITIONNELS 

Les Parties s'engagent à faire toute autre chose et à signer tout autre document qui pourrait 
devenir nécessaire ou utile pour assurer l'exécution complète et le plein effet de cette 
convention. 

 
7.          DISPOSITIONS DIVERSES 

7.1 Cette convention est régie par les lois en vigueur dans la province de Québec. 

7.2 Cette convention lie ses Parties ainsi que leurs successeurs, ayants cause et autres 
représentants légaux respectifs. 

7.3 Si quelque disposition de cette convention est déclarée invalide, illégale ou non applicable par 
une cour de juridiction compétente, elle doit en être retirée, et ses autres dispositions 
demeurent pleinement en vigueur. 

7.4 Cette convention peut être signée en plusieurs exemplaires dont chacun est réputé être un 
original, tous ces exemplaires ne constituant qu’une seule et même convention. 

(La page de signature suit) 
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EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ EN QUATRE EXEMPLAIRES AU LIEU ET À LA 
DATE INDIQUÉS EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 

 

À Montréal 

 
 

 

TECHNOPARC MONTRÉAL, par : 

 Arnold Beaudin 

 

À Montréal 

 

VILLE DE MONTRÉAL, par : 
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ANNEXE A 

ACTES DE CESSION – ACTIFS IMMOBILIERS 
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ANNEXE B 

ACTIFS MOBILIERS 

Inventaire du Centre d'affaire Alfre-Nobel  - 2300  Rez de chaussée 
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Micro-ondes RDC appartient à Weatherford 
Liste du matériel informatique à compléter par le propriétaire  
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ANNEXE C 

CONTRATS 
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ANNEXE D 
ACTE DE CESSION D’UNE MARQUE DE COMMERCE 

 

 

C A N A D A 

REGISTRAIRE DES MARQUES DE COMMERCE 
GATINEAU 

CESSION D’UNE MARQUE DE COMMERCE 

Technoparc Montréal (la « cédante »), représentée aux fins des présentes par son , , dûment 
autorisé à agir aux présentes, tel qu’il le déclare, dont l’adresse postale complète est 7150, rue Albert-
Einstein, bureau 200, Saint-Laurent (Québec) H4S 2C1, en considération de bonnes et valables 
considérations que la cédante reconnaît avoir reçues de la cessionnaire, cède à Ville de Montréal (la 
« cessionnaire »), représentée aux fins des présentes par son , , dûment autorisé à agir aux 
présentes, tel qu’il le déclare, dont l’adresse postale complète est 303, rue Notre-Dame Est, 6e étage, 
Montréal (Québec) H2Y 3Y8, tous ses droits, titres et intérêts dans la marque de commerce ÉCO-
CAMPUS HUBERT REEVES, enregistrée sous le numéro LMC953,198 (demande numéro 
1,501,379), y compris l’achalandage associé à celle-ci au Canada. 

 

Faite à Montréal 2019 (Québec), le  2019 

TECHNOPARC MONTRÉAL 

par : ____________________________________ 

 

ACCEPTATION 

Ville de Montréal, la cessionnaire, accepte la présente cession et révoque MILLER THOMSON SENCRL, 
comme agents de marques de commerce à l’égard de la marque de commerce. 

 

Faite à Montréal 2019 (Québec), le  2019 

VILLE DE MONTRÉAL 

par : ____________________________________ 
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ANNEXE E 
POLICE D’ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE  
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Montréal, Québec

H3B 2N2

Facture

La prime nette indiquée ci-dessous exprimée en devise canadienne est due payable dans les 60 jours de la date effective de la transaction.  

Merci - nous apprécions votre support.

Montréal, PQ

H4P 2N2

Attention: 

Aux fins de la Loi sur les sociétés d’assurances(Canada), ce document a été établi dans le cadre des opérations d’assurance au Canada de La Compagnie 

d'Assurance Travelers du Canada.

Stéphane Taillon

8500, boul. Décarie, 5e étage

HUB International Quebec Limitee 6000329

Bureau 1100, 1010 de la Gauchetière Ouest

La Compagnie d'Assurance Travelers du Canada

Police No:

Assuré:

Transaction Date Effective:
Genre de transaction:
Raison:
Prime brute:   

suite 100
St-Laurent, PQ

Garanties

Wrap+®

H4S 2A4

Technoparc Montréal
2300 Alfred-Nobel

50435731

27/01/2018

Renouvellement

19,500.00$

Votre satisfaction est importante pour nous. Si vous avez des commentaires concernant nos services, entrez en contact avec  votre directeur des relations ou 

nous envoyer un courriel par l'intermédiaire de notre site Web a http://www.travelerscanada.ca/.   Vos commentaires sont appréciés.

Page 1 of 1

Copie du client
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Avis de modifications  

MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES [FORMULAIRE #CGTC-F-10000] 

VOTRE NOUVELLE POLICE INCLURA DES MODIFICATIONS AU NIVEAU DE LA COUVERTURE PAR RAPPORT À VOTRE POLICE CLIA-2008 
(02-08) QUI VIENT À EXPIRATION. LES MODIFICATIONS IMPORTANTES SONT IDENTIFIÉES DANS LE PRÉSENT AVIS. VEUILLEZ LE LIRE 
ATTENTIVEMENT. 

VOTRE NOUVELLE POLICE PEUT AUSSI INCLURE CERTAINES MODIFICATIONS AU NIVEAU DU LIBELLÉ ET DU FORMAT À DES FINS DE 
CLARIFICATION OU DANS LE BUT D’EN FACILITER LA LECTURE. LE PRÉSENT AVIS N’IDENTIFIE PAS NÉCESSAIREMENT TOUTES ET 
CHACUNE DE CES CLARIFICATIONS OU MODIFICATIONS ÉDITORIALES. 

AUCUNE GARANTIE N’EST ACCORDÉE DANS LE PRÉSENT AVIS. CET AVIS NE MODIFIE AUCUNE DISPOSITION DE VOTRE POLICE 
VENANT À EXPIRATION OU DE VOTRE NOUVELLE POLICE. VOUS DEVRIEZ PASSER EN REVUE ATTENTIVEMENT VOTRE POLICE DANS 
SON INTÉRGRALITÉ POUR OBTENIR DES RENSEIGNEMENTS COMPLETS SUR LES GARANTIES ACCORDÉES ET POUR DÉTERMINER VOS 
DROITS ET DEVOIRS AUX TERMES DE VOTRE POLICE. VEUILLEZ COMMUNIQUER AVEC VOTRE COURTIER SI VOUS AVEZ DES 
QUESTIONS CONCERNANT LE PRÉSENT AVIS OU SON CONTENU. EN CAS DE CONFLIT ENTRE VOTRE POLICE ET LE PRÉSENT AVIS, LES 
DISPOSITIONS DE VOTRE POLICE AURONT PRÉSÉANCE. 

Les modifications suivantes sont faites aux Modalités et conditions générales (CGTC-F-10000) qui font partie de votre nouvelle police. 

Les modifications suivantes élargissement la couverture : 

1. En ce qui concerne toutes les Garanties, les sommes 
recouvrées par l’assureur peuvent aussi être attribuées à 
l’assuré à titre de perte non couverte, une fois tous les 
autres paiements effectués. 

2. La police est désormais non annulable à l’égard de tout 
assuré. Toutefois, en vertu de la Garantie Responsabilité 
des administrateurs et dirigeants d’organisations à but 
non lucratif, la garantie est non annulable uniquement en 
ce qui concerne tout assuré qui, à la date de prise d’effet, 
n’avait pas connaissance des faits inexacts divulgués dans 
la proposition. 

3. Si indiqué dans les conditions particulières, le paiement 
des frais de défense peut être en sus des limites de 
garantie. 

4. Le paiement de la rétention ou de la franchise aux termes 
d’une autre assurance émise par Travelers viendra réduire 
la rétention applicable aux termes de la présente police à 
l’égard de la même perte.  

5. Une couverture automatique visant les filiales créées ou 
acquises s’applique aux entités dont l’actif ou les dettes 
assumées représentent au maximum 50 % de l’actif total 
de l’organisation assurée (ou 25 000 000 $, selon le 
moindre de ces montants), plutôt que le maximum de 
25 % qui existait auparavant. 

6. Bien que l’assuré doive remettre un avis écrit d’une 
réclamation dès que possible après avoir eu connaissance 
pour la première fois de celle-ci, cet avis doit également 
être remis au plus tard 60 jours suivant l’expiration de la 
période d’assurance ou de toute période de déclaration 
prolongée applicable. Ce délai est augmenté à 180 jours 

suivant cette expiration si la police est renouvelée. Ceci 
permet à l’assuré d’avoir une période de temps plus 
longue pour déclarer une réclamation, comparativement 
à l’exigence antérieure de faire une déclaration dans les 
30 jours suivant l’expiration. 

Les modifications suivantes réduisent la couverture : 

1. En cas de déclarations ou d’énoncés faux ou inexacts dans 
la proposition, la couverture ne s’appliquera pas aux 
organisations assurées si un membre de la direction avait 
connaissance de ces déclarations ou énoncés faux ou 
inexacts. Dans la police antérieure, la couverture ne 
s’appliquait pas aux organisations assurées si la personne 
qui signait la proposition avait cette connaissance. 

2. Le terme proposition inclut maintenant également tous 
les documents publics. 

3. La section Recours contre l’assureur de la police exige 
qu’un recours soit intenté et maintenu exclusivement 
dans un tribunal compétent à l’intérieur du Canada.  

Les modifications suivantes clarifient la couverture : 

1. La présente police s’applique partout dans le monde, 
lorsque permis par la loi. 

2. La présente police n’accorde aucune couverture qui 
contrevient à toute sanction, toute loi ou tout règlement 
économique ou commercial applicable. 

3. La présente police respecte la loi la plus favorable à 
l’assuré relativement aux avis ou aux choix ou exigences 
en matière de déclaration. 
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Avis de modifications 

RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS D’ORGANISATIONS À BUT NON 
LUCRATIF [FORMULAIRE #CNDO-F-26400] 

VOTRE NOUVELLE POLICE INCLURA DES MODIFICATIONS AU NIVEAU DE LA COUVERTURE PAR RAPPORT À VOTRE POLICE CNDO-
2008 (02-08) QUI VIENT À EXPIRATION. LES MODIFICATIONS IMPORTANTES SONT IDENTIFIÉES DANS LE PRÉSENT AVIS. VEUILLEZ LE 
LIRE ATTENTIVEMENT. 

VOTRE NOUVELLE POLICE PEUT AUSSI INCLURE CERTAINES MODIFICATIONS AU NIVEAU DU LIBELLÉ ET DU FORMAT À DES FINS DE 
CLARIFICATION OU DANS LE BUT D’EN FACILITER LA LECTURE. LE PRÉSENT AVIS N’IDENTIFIE PAS NÉCESSAIREMENT TOUTES ET 
CHACUNE DE CES CLARIFICATIONS OU MODIFICATIONS ÉDITORIALES. 

AUCUNE GARANTIE N’EST ACCORDÉE DANS LE PRÉSENT AVIS. CET AVIS NE MODIFIE AUCUNE DISPOSITION DE VOTRE POLICE 
VENANT À EXPIRATION OU DE VOTRE NOUVELLE POLICE. VOUS DEVRIEZ PASSER EN REVUE ATTENTIVEMENT VOTRE POLICE DANS 
SON INTÉRGRALITÉ POUR OBTENIR DES RENSEIGNEMENTS COMPLETS SUR LES GARANTIES ACCORDÉES ET POUR DÉTERMINER VOS 
DROITS ET DEVOIRS AUX TERMES DE VOTRE POLICE. VEUILLEZ COMMUNIQUER AVEC VOTRE COURTIER SI VOUS AVEZ DES 
QUESTIONS CONCERNANT LE PRÉSENT AVIS OU SON CONTENU. EN CAS DE CONFLIT ENTRE VOTRE POLICE ET LE PRÉSENT AVIS, LES 
DISPOSITIONS DE VOTRE POLICE AURONT PRÉSÉANCE. 

Les modifications suivantes sont faites à la Garantie Responsabilité des administrateurs et dirigeants d’organisations à but non lucratif 
(CNDO-F-26400 12-17) qui fait partie de votre nouvelle police. 

Les modifications suivantes élargissement la couverture : 

1. Les Garanties supplémentaires suivantes, à l’intérieur de la 
limite de garantie, ont été ajoutées : Acte répréhensible 
d’un avocat salarié, Frais en cas de violence au travail, Frais 
de gestion de crise et Couverture des retraités. 

2. Le nouveau formulaire offre une Couverture relative à 
l’indemnisation personnelle supplémentaire, lorsqu’indiqué 
dans les conditions particulières de la police, à l’égard des 
personnes assurées aux termes de la Garantie A. 

3. Le terme réclamation inclut maintenant également les 
demandes d’extradition et les enquêtes formelles. 

4. Le terme organisation assurée inclut les entités assurées qui 
exercent leurs activités sous la protection d’une loi sur la 
faillite. 

5. Le terme personne assurée mentionne maintenant les 
administrateurs de fait (shadow directors) et les 
administrateurs ou dirigeants de facto. 

6. L’exclusion visant le préjudice corporel ou préjudice 
personnel ne s’applique pas aux frais de défense relatifs à 
certaines procédures criminelles, aux dispositions de la Loi 
sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario ou à un 
homicide involontaire d’une personne morale (« corporate 
manslaughter »). 

7. L’exclusion Entité c. Assuré ne s’appliquera pas à l’extérieur 
des territoires de common law dont les lois exigent que la 
réclamation soit présentée pour le compte de l’organisation 
assurée. 

8. L’exclusion visant la pollution ne s’appliquera plus aux frais 
de défense relatifs à des réclamations au Canada, couvertes 
aux termes de la Garantie Responsabilité individuelle d’une 
personne assurée. Elle ne s’applique pas non plus aux 
réclamations visant des représailles contre un employé. 

9. L’exclusion visant un profit, une rémunération ou un 
avantage financier auquel l’assuré n’avait pas légalement 
droit s’applique uniquement si une décision finale et sans 
appel rendue dans le cadre d’une procédure sous-jacente 
établit que l’assuré a eu une telle conduite. Aucune 
subrogation n’est possible contre une personne assurée à 
moins que l’exclusion Conduite ne s’applique. 

10. La clause marteau Défense et règlement est supprimée. 

Les modifications suivantes réduisent la couverture : 

1. Le terme perte exclut maintenant les sommes qu’un assuré 
est dispensé de payer, les restitutions, les coûts ou frais afin 
de se conformer à un redressement en équité, les 
dommages-intérêts prédéterminés et les montants liés au 
remboursement d’une rémunération incitative. 

2. La police exclut maintenant, aux termes de la Garantie 
Responsabilité de l’organisation, les réclamations résultant 
de violations à de nombreuses lois fédérales, provinciales ou 
autrement liées au travail. 

3. La police exclut maintenant les réclamations lorsqu’un 
membre de la direction avait une connaissance antérieure 
du dossier, sous réserve d’une date de continuité énoncée 
dans les conditions particulières de la police. 
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Les modifications suivantes clarifient la couverture : 

1. Si une organisation assurée est située dans un pays ou 
territoire dans lequel nous ne sommes pas autorisés à 
fournir la présente assurance, la présente Garantie ne 
s’appliquera pas si le fait de fournir cette assurance viole les 
lois ou règlements d’un tel pays ou territoire. 

2. En ce qui concerne une perte dont il est fait mention au 
paragraphe 1. directement ci-dessus, une couverture sera 
accordée à l’assuré désigné sur la base de son intérêt 
financier dans l’organisation assurée étrangère, ainsi qu’aux 
personnes assurées dans un pays ou territoire qui est 
mutuellement acceptable, dans la mesure permise par la loi. 
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Avis de modifications 

RESPONSABILITÉ LIÉE AUX PRATIQUES D’EMPLOI [FORMULAIRE #CEPL-F-31400] 

VOTRE NOUVELLE POLICE INCLURA DES MODIFICATIONS AU NIVEAU DE LA COUVERTURE PAR RAPPORT À VOTRE POLICE CEPL-2008 
(02-08) QUI VIENT À EXPIRATION. LES MODIFICATIONS IMPORTANTES SONT IDENTIFIÉES DANS LE PRÉSENT AVIS. VEUILLEZ LE LIRE 
ATTENTIVEMENT. 

VOTRE NOUVELLE POLICE PEUT AUSSI INCLURE CERTAINES MODIFICATIONS AU NIVEAU DU LIBELLÉ ET DU FORMAT À DES FINS DE 
CLARIFICATION OU DANS LE BUT D’EN FACILITER LA LECTURE. LE PRÉSENT AVIS N’IDENTIFIE PAS NÉCESSAIREMENT TOUTES ET 
CHACUNE DE CES CLARIFICATIONS OU MODIFICATIONS ÉDITORIALES. 

AUCUNE GARANTIE N’EST ACCORDÉE DANS LE PRÉSENT AVIS. CET AVIS NE MODIFIE AUCUNE DISPOSITION DE VOTRE POLICE 
VENANT À EXPIRATION OU DE VOTRE NOUVELLE POLICE. VOUS DEVRIEZ PASSER EN REVUE ATTENTIVEMENT VOTRE POLICE DANS 
SON INTÉRGRALITÉ POUR OBTENIR DES RENSEIGNEMENTS COMPLETS SUR LES GARANTIES ACCORDÉES ET POUR DÉTERMINER VOS 
DROITS ET DEVOIRS AUX TERMES DE VOTRE POLICE. VEUILLEZ COMMUNIQUER AVEC VOTRE COURTIER SI VOUS AVEZ DES 
QUESTIONS CONCERNANT LE PRÉSENT AVIS OU SON CONTENU. EN CAS DE CONFLIT ENTRE VOTRE POLICE ET LE PRÉSENT AVIS, LES 
DISPOSITIONS DE VOTRE POLICE AURONT PRÉSÉANCE. 

Les modifications suivantes sont faites à la Garantie Responsabilité liée aux pratiques d’emploi (CEPL-F-31400 12-17) qui fait partie de 
votre nouvelle police. 

Les modifications suivantes élargissement la couverture : 

1. Le nouveau formulaire est émis sur la base des réclamations 
présentées, et non sur la base des réclamations présentées 
et déclarées. La section Conditions renferme encore des 
obligations en matière de déclaration. 

2. La Garantie est non annulable. 

3. Le terme réclamation inclut maintenant également les 
demandes d’extradition et les procédures pénales ou 
criminelles. 

4. Le terme employé inclut maintenant également les internes. 

5. Le terme organisation assurée inclut les entités assurées qui 
exercent leurs activités sous la protection d’une loi sur la 
faillite. 

6. Le terme personne assurée mentionne maintenant les 
administrateurs ou dirigeants de facto. 

7. Un crédit de franchise en cas de règlement d’une 
réclamation est accordé, réduisant ainsi la franchise de 
l’assuré de 10 % lorsqu’une réclamation est réglée au moyen 
d’une médiation volontaire. 

8. La clause marteau Règlement est retirée, et l’assuré peut 
régler une réclamation si toutes les pertes, y compris les 
frais de défense, ne dépassent pas le montant de sa 
franchise, sans la nécessité d’obtenir le consentement de 
l’assureur. 

Les modifications suivantes réduisent la couverture : 

1. Le terme perte exclut maintenant les sommes qu’un assuré 
est dispensé de payer, ainsi que les dommages-intérêts 
prédéterminés. 

2. La police exclut maintenant les réclamations lorsqu’un 
membre de la direction avait une connaissance antérieure 
du dossier, sous réserve d’une date de continuité énoncée 
dans les conditions particulières de la police. 

3. La police exclut maintenant les violations de la Loi sur les 
normes du travail, la Loi sur les prestations d’adaptation 
pour les travailleurs et la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

4. La police exclut maintenant les réclamations liées aux 
salaires et horaires; l’exclusion Salaires et horaires ne 
s’applique pas à une réclamation visant des représailles ou 
une violation des lois sur l’équité salariale. 

Les modifications suivantes clarifient la couverture : 

1. Si une organisation assurée est située dans un pays ou 
territoire dans lequel nous ne sommes pas autorisés à 
fournir la présente assurance, la présente Garantie ne 
s’appliquera pas si le fait de fournir cette assurance viole les 
lois ou règlements d’un tel pays ou territoire. 

2. En ce qui concerne une perte dont il est fait mention au 
paragraphe 1. directement ci-dessus, une couverture sera 
accordée à l’assuré désigné sur la base de son intérêt 
financier dans l’organisation assurée étrangère. 

3. La police accorde une couverture pour les pertes résultant 
de toute réclamation de tiers présentée contre un assuré en 
raison d’actes répréhensibles à l’égard de tiers déterminés. 
En outre, une nouvelle exclusion renforce le fait que la police 
ne couvrira pas une réclamation contre une personne 
assurée uniquement en raison de ses fonctions dans le cadre 
d’un poste externe. 
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Conditions particulières 
NUMÉRO DE POLICE  50435731 

La Compagnie d’Assurance Travelers du Canada (ci-après l’Assureur) 

CERTAINES GARANTIES D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ DE LA PRÉSENTE POLICE SONT ACCORDÉES SUR LA BASE DES 
RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES ET COUVRENT UNIQUEMENT LES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES CONTRE DES ASSURÉS PENDANT LA 
PÉRIODE D’ASSURANCE OU LA PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE APPLICABLE. 

À MOINS DE CHOISIR UNE COUVERTURE DONT LES FRAIS DE DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE, LES FRAIS DE DÉFENSE 
VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE; TOUTEFOIS, SI LES LOIS DU QUÉBEC S’APPLIQUENT À UNE 
RÉCLAMATION FAISANT L’OBJET D’UNE GARANTIE ACCORDÉE PAR LA PRÉSENTE POLICE, LE PAIEMENT DES FRAIS DE DÉFENSE NE 
VIENDRA PAS RÉDUIRE LA LIMITE DE GARANTIE. SI UNE COUVERTURE DONT LES FRAIS DE DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE 
GARANTIE EST CHOISIE, LE PAIEMENT DES FRAIS DE DÉFENSE NE VIENDRA PAS RÉDUIRE LA LIMITE DE GARANTIE. TOUTEFOIS, EN CE 
QUI CONCERNE LES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES ET MAINTENUES AUX ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT 
RÉDUIRE, VOIRE ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE. LA FRANCHISE S’APPLIQUE AUX FRAIS DE DÉFENSE, SAUF SI AUTREMENT PRÉVU 
PAR LES LOIS DU QUÉBEC. 

L’ASSUREUR A UNE OBLIGATION DE DÉFENSE À L’ÉGARD DE TOUTE RÉCLAMATION UNIQUEMENT SI UNE COUVERTURE RELATIVE À 
L’OBLIGATION DE DÉFENSE A ÉTÉ SPÉCIFIQUEMENT ACCORDÉE AUX TERMES DES PRÉSENTES. 

RUBRIQUE 1  ASSURÉ DÉSIGNÉ/REPRÉSENTANT AUX FINS D’ASSURANCE : 

Technoparc Montréal 

Adresse principale : 
2300 Alfred-Nobel 
suite 100 
St-Laurent, Québec, H4S 2A4 

RUBRIQUE 2  PÉRIODE D’ASSURANCE : 

Date de prise d’effet : 27-janv.-2018 Date d’expiration : 27-janv.-2021 
00 h 01, heure normale aux deux dates à l’adresse principale indiquée à la RUBRIQUE 1. 

RUBRIQUE 3  COORDONNÉS DE L’ASSUREUR : 

Tous les avis de réclamations, d’usurpation d’identité ou de sinistres doivent être envoyés à l’Assureur par courriel, 
par télécopieur ou par la poste, tel qu’indiqué ci-après. 

Par la poste : 

Travelers Canada – Risques spécialisés 
À l’attention de : Service des sinistres 
1275 North Service Road West 
Oakville, Ontario, L6M 3M3 

Par courriel : nouvellereclamation@travelers.com 

 

Par télécopieur : 1.866.777.7889 

Numéro de téléphone de Travelers Canada – Risques spécialisés : 1.800.661.5522 

RUBRIQUE 4  LIMITE DE GARANTIE PARTAGÉE POUR LES GARANTIES PRÉVUES:    

 Applicable   Sans objet 

5 000 000$ pour toutes les réclamations et limites de garantie aux termes des garanties prévues 
indiquées à la RUBRIQUE 5. 

Rétablissement annuel de la limite de garantie partagée pour les garanties prévues :  

 Applicable  Sans objet 
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La responsabilité maximale de l’Assureur par année d’assurance pour toutes les réclamations et limites de garanties 
aux termes des garanties prévues figurant à la RUBRIQUE 5 ne dépassera pas le montant de la limite de garantie 
partagée pour les garanties prévues. Toute Limite de garantie additionnelle pour frais de défense, Limite de garantie 
relative à l’indemnisation personnelle supplémentaire ou Limite de garantie pour le remboursement des frais en cas 
d’usurpation d’identité applicable est en sus de la limite de garantie partagée pour les garanties prévues, et ne fait 
pas partie de celle-ci. 

Seules les garanties précédées d’un «  Applicable » sont incluses dans la présente police. 

 
RUBRIQUE 5  GARANTIES INCLUSES À LA DATE DE PRISE D’EFFET INDIQUÉE À LA RUBRIQUE 2 : 
 

Garantie 
Garanties incluses à 

la date de prise 
d’effet 

Limite de garantie 
partagée  

Garanties prévues  

Garanties d’assurance de responsabilité  

Responsabilité des administrateurs et dirigeants 
d’organisations à but non lucratif   

Responsabilité liée aux pratiques d’emploi   

Responsabilité à titre de fiduciaire   

Responsabilité professionnelle    

Garanties liées aux actes criminels  

Vols et détournements   

Enlèvements et demandes de rançon   

Garantie Cyber  

CyberRisque   Sans objet 

Autres Garanties  

Remboursement des frais en cas d’usurpation d’identité  Sans objet  

Seules les garanties qui ont un «» dans la colonne du milieu sont incluses dans la présente police. 

Seules les garanties prévues qui ont un «» dans la dernière colonne sont assujetties à la Limite de garantie 
partagée pour les garanties prévues indiquée à la RUBRIQUE 4. 

 
RUBRIQUE 6 A. CARACTÉRISTIQUES DES GARANTIES :  

S’il est indiqué plus bas qu’une Garantie particulière est « Non Couvert », ou si aucun montant n’est indiqué pour la, 
Limite de garantie ladite Garantie et tout renvoi à celle-ci sont réputés supprimés de la présente police. 
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RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS D’ORGANISATIONS À BUT NON LUCRATIF 

 
LIMITE DE GARANTIE FRANCHISE 

(s'applique à toutes les 
Garanties souscrites) 

Responsabilité des administrateurs et dirigeants 
d’organisations à but non lucratif 

5 000 000$ pour toutes les 
réclamations 

Sans objet pour : les 
pertes ne pouvant faire 
l’objet d’une 
indemnisation; ou les 
frais de gestion de crise 
ou les frais en cas de 
violence au travail aux 
termes de la Garantie D 

 

0$ pour chaque 
réclamation aux termes 
de la Garantie B 

 

0$ pour chaque 
réclamation aux termes 
de la Garantie C 

Acte répréhensible d’un avocat salarié 1 000 000$ pour toutes les 
réclamations. Ce montant fait 
partie de la Limite de garantie 
relative à la responsabilité des 
administrateurs et dirigeants 
d’organisations à but non 
lucratif, et n’est pas en sus de 
celle-ci. 

Frais en cas de violence au travail 250 000$ pour toutes les 
réclamations. Ce montant fait 
partie de la Limite de garantie 
relative à la responsabilité des 
administrateurs et dirigeants 
d’organisations à but non 
lucratif, et n’est pas en sus de 
celle-ci. 

Frais de gestion de crise 50 000$ pour toues les crises. Ce 
montant fait partie de la Limite 
de garantie relative à la 
responsabilité des 
administrateurs et dirigeants 
d’organisations à but non 
lucratif, et n’est pas en sus de 
celle-ci. 

Couverture relative à l’indemnisation 
personnelle supplémentaire 

   Applicable                       Sans objet 

  

1 000 000$ pour toutes les 
réclamations. Ce montant est en 
sus de la Limite de garantie 
relative à la responsabilité des 
administrateurs et dirigeants 
d’organisations à but non 
lucratif, et est complémentaire à 
celle-ci. 

Couverture additionnelle des frais de défense 
(ne s’applique pas aux réclamations présentées 
et maintenues aux États-Unis d’Amérique) 

   Applicable                       Sans objet 

 

 

 

 

 

   

 

Couverture additionnelle des frais de défense – 
Réclamations présentées et maintenues aux 
États-Unis d’Amérique 

   Applicable                       Sans objet  
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Date de litige antérieur ou en cours : 27-janv.-2010 

Date de continuité : 27-janv.-2010 

AVENANTS VISANT LA RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS D’ORGANISATIONS À BUT NON 
LUCRATIF JOINTS AU MOMENT DE L’ÉMISSION : 

Exclusion visant les erreurs et omissions - services professionnels (CNDO-F-26705) 

Avis de modification des modalités de la police - Responsabilité des administrateurs et dirigeants d'organisations à but 
non lucratif [CNDO-F-26400] - Wrap+ 2008 c. formulaire de 2017 (NTC-F-4260) 

 

RESPONSABILITÉ LIÉE AUX PRATIQUES D’EMPLOI 

 
LIMITE DE GARANTIE FRANCHISE 

(s'applique à toutes les 
Garanties souscrites) 

Responsabilité liée aux pratiques d’emploi 5 000 000$ pour toutes les 
réclamations 

Sans objet pour les pertes 
ne pouvant faire l’objet 
d’une indemnisation 
 
0$ pour chaque 
réclamation aux termes 
de la Garantie A 
 
0$ pour chaque 
réclamation à l’égard de 
tiers aux termes de la 
Garantie B, le cas échéant 

Couverture des réclamations à l’égard de tiers 
aux termes de la Garantie B 

   Applicable                       Sans objet 

5 000 000$ pour toutes les 
réclamations. Ce montant fait 
partie de la Limite de garantie 
relative à la responsabilité liée 
aux pratiques d’emploi, et n’est 
pas en sus de celle-ci. 

Couverture additionnelle des frais de 
défense(ne s’applique pas aux réclamations 
présentées et maintenues aux États-Unis 
d’Amérique)  

   Applicable                      Sans objet  

 

 

 

 

Couverture additionnelle des frais de défense – 
Réclamations présentées et maintenues aux 
États-Unis d’Amérique 

   Applicable                       Sans objet 

 

Date de litige antérieur ou en cours : 
Réclamations pour pratiques d’emploi répréhensibles : 27-janv.-2010 
Réclamations pour actes répréhensibles à l’égard de tiers : 27-janv.-2012 

Date de continuité : 
Réclamations pour pratiques d’emploi répréhensibles : 27-janv.-2008  
Réclamations pour actes répréhensibles à l’égard de tiers : 27-janv.-2012 

AVENANTS VISANT LA RESPONSABILITÉ LIÉE AUX PRATIQUES D’EMPLOI JOINTS AU MOMENT DE L’ÉMISSION :  

NAISO  -  Avenant relatif à l'assurance contre la violation de la sécurité des réseaux et de l'information visant l'emploi 
avec sous - limite  (CEPL-F-31551) 

Avis de modification des modalités de la police - Responsabilité liée aux pratiques d'emploi [CEPL-F-31400] - Wrap+ 
2008 c. formulaire de 2017 (NTC-F-4310) 
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RESPONSABILITÉ À TITRE DE FIDUCIAIRE 

 
LIMITE DE GARANTIE FRANCHISE 

(s'applique à toutes les 
Garanties souscrites) 

Responsabilité à titre de fiduciaire 5 000 000$ pour toutes les 
réclamations 

Sans objet pour les pertes 
ne pouvant faire l’objet 
d’une indemnisation 
 
0$ pour chaque 
réclamation  

Pénalités couverts 250 000$ pour toutes les 
réclamations. Ce montant fait 
partie de la Limite de garantie 
relative à la responsabilité à titre 
de fiduciaire, et n’est pas en sus 
de celle-ci. 

Couverture additionnelle des frais de défense 
(ne s’applique pas aux réclamations présentées 
et maintenues aux États-Unis d’Amérique)  

   Applicable                       Sans objet 

 

 

 

 

Couverture additionnelle des frais de défense – 
Réclamations présentées et maintenues aux 
États-Unis d’Amérique 

   Applicable                       Sans objet 

 

Date de litige antérieur ou en cours : 27-janv.-2018 

Date de continuité : 27-janv.-2018 

AVENANTS VISANT LA RESPONSABILITÉ À TITRE DE FIDUCIAIRE JOINTS AU MOMENT DE L’ÉMISSION : 

Aucun 

 

REMBOURSEMENT DES FRAIS EN CAS D’USURPATION D’IDENTITÉ 

 LIMITE DE GARANTIE FRANCHISE 

Remboursement des frais en cas d’usurpation 
d’identité 

10 000$ par personne 
assurée pour chaque 
usurpation d’identité 

0$ par personne assurée 
pour chaque usurpation 
d’identité 

AVENANTS VISANT LE REMBOURSEMENT EN CAS D’USURPATION D’IFDENTITÉ JOINTS AU MOMENT DE L’ÉMISSION : 

Aucun 

 
RUBRIQUE 6 B.   TYPE DE DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS – GARANTIES D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ : 

 Remboursement 

 Obligation de défendre 

 Varie en fonction de la Garantie – Voir l’avenant d’expansion des options relatives au type de défense  

Seul le type de DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS indiqué au moyen d’un «» est inclus dans la présente police. 
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RUBRIQUE 6 C.  PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE FACULTATIVE –  GARANTIES D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ : 

Pourcentage de prime additionnelle :            100 % 

Mois additionnels :                                             12 

 (Si l’option est exercée conformément à la condition PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE applicable).  

RUBRIQUE 6 D.  PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTRÔLE APPLICABLE AUX GARANTIES 
D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ : 

Pourcentage de prime additionnelle :            150 % 

Mois additionnels :                                             36 

 (Si l’option est exercée conformément à la condition CHANGEMENT DE CONTRÔLE applicable). 

RUBRIQUE 7  PRIME APPLICABLE À LA PÉRIODE D’ASSURANCE POUR TOUTES LES GARANTIES :  

 19 500$ Prime applicable à la police pour toutes les Garanties souscrites  

 6 500$ Versement annuel de la prime  

RUBRIQUE 8 A.  GARANTIES JOINTES AU MOMENT DE L’ÉMISSION : 

Modalités générales applicables à toutes les cotations (CGTC-F-10000) 

Responsabilité des administrateurs et dirigeants d’organisations à but non lucratif (CNDO-F-26400) 

Responsabilité liée aux pratiques d’emploi (CEPL-F-31400) 

Responsabilité à titre de fiduciaire (CFRI-F-33400) 

Remboursement des frais en cas d’usurpation d’identité (CIDF-F-53400) 

  
RUBRIQUE 8 B.  AUTRES AVENANTS JOINTS AU MOMENT DE L’ÉMISSION (en sus de tout avenant figurant à la RUBRIQUE 6 A.) : 

Avenant de libéralisation - période initiale de 12 mois   (CMME-F-88402) 

Avis de modification des modalités de la police - Modalités et conditions générales [CGTC-F-10000] - Wrap+ 2008 c. 
formulaire de 2017  (NTC-F-4101) 

 

COORDONNÉS DU PRODUCTEUR : 

HUB International Quebec Limitee 
8500, boul. Décarie, 5e étage 
Montréal, Québec, H4P 2N2 
 

 
 
EN FOI DE QUOI, l’Assureur a fait signer la police/le cautionnement par son représentant autorisé. 

 LA COMPAGNIE D’ASSURANCE TRAVELERS DU CANADA 

  
 Présidente-directrice générale
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MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

CERTAINES GARANTIES D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ DE LA PRÉSENTE POLICE SONT ACCORDÉES SUR LA BASE DES 
RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES ET COUVRENT UNIQUEMENT LES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES CONTRE DES ASSURÉS PENDANT LA 
PÉRIODE D’ASSURANCE OU LA PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE APPLICABLE. À MOINS DE CHOISIR UNE COUVERTURE 
DONT LES FRAIS DE DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE 
ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE; TOUTEFOIS, SI LES LOIS DU QUÉBEC S’APPLIQUENT À UNE RÉCLAMATION FAISANT L’OBJET 
D’UNE GARANTIE ACCORDÉE PAR LA PRÉSENTE POLICE, LE PAIEMENT DES FRAIS DE DÉFENSE NE VIENDRA PAS RÉDUIRE LA LIMITE 
DE GARANTIE. SI UNE COUVERTURE DONT LES FRAIS DE DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE EST CHOISIE, LE 
PAIEMENT DES FRAIS DE DÉFENSE NE VIENDRA PAS RÉDUIRE LA LIMITE DE GARANTIE. TOUTEFOIS, EN CE QUI CONCERNE LES 
RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES ET MAINTENUES AUX ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE 
ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE. LA FRANCHISE S’APPLIQUE AUX FRAIS DE DÉFENSE, SAUF SI AUTREMENT PRÉVU PAR LES LOIS 
DU QUÉBEC. 

L’ASSUREUR A UNE OBLIGATION DE DÉFENSE À L’ÉGARD DE TOUTE RÉCLAMATION UNIQUEMENT SI UNE COUVERTURE RELATIVE À 
L’OBLIGATION DE DÉFENSE A ÉTÉ SPÉCIFIQUEMENT ACCORDÉE AUX TERMES DES PRÉSENTES. 

VEUILLEZ LIRE TOUTES LES MODALITÉS ATTENTIVEMENT. 

PRÉAMBULE 

EN CONTREPARTIE du paiement de la prime, sur la foi des déclarations faites dans la proposition, sous réserve des conditions 
particulières, et conformément à l’ensemble des modalités, conditions, exclusions et limitations de la présente police, l’assureur et 
les assurés conviennent de ce qui suit : 

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les présentes MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES s’appliquent à toutes les Garanties, à moins qu’une Garantie ne prévoit 
spécifiquement que les présentes MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES ne s’appliqueront pas, en totalité ou en partie, à une telle 
Garantie. 

Les modalités et conditions prévues dans chaque Garantie s’appliquent uniquement à la Garantie visée. Si l’une des dispositions des 
présentes MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES est incompatible ou est en conflit avec les modalités et conditions d’une Garantie 
particulière, les modalités, conditions et limitations de cette Garantie particulière auront préséance aux fins de l’application de cette 
Garantie. 

II. DÉFINITIONS 

A. TERMES FIGURANT EN CARACTÈRES GRAS DANS CHAQUE GARANTIE 

Les termes et expressions figurant en caractères gras dans une Garantie ont le sens qui leur est attribué dans la section 
DÉFINITIONS de cette Garantie.  

Certains termes et expressions sont définis dans plus d’une Garantie. Ces termes et expressions ont uniquement le sens qui 
leur est attribué dans la section DÉFINITIONS de la Garantie particulière dans laquelle le terme apparaît. 

Si un terme ou une expression figurant en caractère gras dans une Garantie n’est pas défini dans la section DÉFINITIONS de 
cette Garantie, le terme ou l’expression a le sens qui lui est attribué dans les conditions particulières ou à la section C. 
TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

B. TERMES FIGURANT EN CARACTÈRES GRAS DANS LES PRÉSENTES MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Les termes et expressions figurant en caractères gras dans les présentes MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES mais qui 
ne sont pas définis dans la section C. TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES ont le 
sens qui leur est attribué dans les conditions particulières ou la section DÉFINITIONS d’une Garantie particulière aux fins de 
l’application de la couverture accordée aux termes de cette Garantie particulière.  
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C. TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Dans la présente police, les termes et expressions suivants, figurant en caractères gras, peu importe qu’ils soient au pluriel ou 
au singulier, ont le sens qui leur est attribué dans la présente section C. TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES MODALITÉS 
ET CONDITIONS GÉNÉRALES : 

Actes répréhensibles 
reliés entre eux 

signifie tous les actes répréhensibles qui ont comme lien commun tout fait, toute circonstance, 
toute situation, tout événement, toute transaction ou toute décision, ou qui ont un lien de 
causalité en raison de tout fait, toute circonstance, toute situation, tout événement, toute 
transaction ou toute décision. 

Année d’assurance signifie la période d’un an suivant la date de prise d’effet indiquée à la RUBRIQUE 2 des 
conditions particulières ou tout anniversaire de cette date; toutefois, si cette période est de 
moins d’un an, le terme année d’assurance signifie la période de temps entre : (i) la date de 
prise d’effet indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières ou tout anniversaire de 
cette date; et (ii) la date de prise d’effet de la résiliation de la présente police. 

Si : 

1. une Garantie est ajoutée à la présente police après la date de prise d’effet indiquée à la 
RUBRIQUE 2 des conditions particulières; et 

2. la période de temps entre la date de prise d’effet d’une telle Garantie et : (i) toute date 
d’anniversaire de la présente police; ou (ii) la date de prise d’effet de la résiliation de la 
présente police; 

est de moins d’un an, le terme année d’assurance signifie la période de temps entre la date de 
prise d’effet d’une telle Garantie et toute telle date d’anniversaire ou date de prise d’effet de la 
résiliation de la présente police. 

Assuré désigné signifie l’entité désignée à la RUBRIQUE 1 des conditions particulières.  

Changement de 
contrôle  

signifie : 

1. l’acquisition de l’assuré désigné ou du représentant aux fins d’assurance, ou de la totalité 
ou quasi-totalité de leurs actifs, par une autre entité, faisant en sorte que l’assuré désigné 
ou le représentant aux fins d’assurance n’est pas l’entité survivante; 

2. la fusion ou la consolidation de l’assuré désigné ou du représentant aux fins d’assurance 
avec une autre entité, faisant en sorte que l’assuré désigné ou le représentant aux fins 
d’assurance n’est pas l’entité survivante; 

3. la libération de la faillite de l’assuré désigné ou du représentant aux fins d’assurance, à 
compter de la date de prise d’effet indiquée dans le plan de réorganisation; ou 

4. l’obtention par une autre entité ou personne, ou par un autre groupe affilié d’entités ou de 
personnes agissant de concert : 

a. de plus de 50 % des titres en circulation; ou 

b. du droit : 

(1) d’élire, de nommer ou de désigner plus de 50 % des membres du conseil 
d’administration, du conseil des fiduciaires, du conseil des directeurs, ou d’un 
conseil équivalent de ceux-ci; ou 

(2) d’exercer le contrôle de la majorité au sein du conseil d’administration, du conseil 
des fiduciaires, du conseil des directeurs, ou d’un conseil équivalent de ceux-ci; 

de l’assuré désigné ou du représentant aux fins d’assurance. 

Conjoint signifie toute personne physique qui se qualifie en tant qu’époux, partenaire domestique ou 
partie à une union civile aux termes de toute loi ou de tout règlement local ou étranger 
applicable, ou aux termes des dispositions de tout programme formel établi par l’organisation 
assurée. 
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Événement au sens 
d’une Garantie 

signifie l’événement assuré visant l’assuré, l’usurpation d’identité, l’événement assuré ou la 
perte unique qui doit survenir ou être découvert afin d’alléguer une couverture aux termes 
d’une garantie visant l’assuré. 

Filiale  signifie : 

1. en ce qui concerne tout assuré désigné ou représentant aux fins d’assurance qui est une 
entité à but non lucratif, toute entité à but non lucratif; ou 

2. en ce qui concerne tout autre assuré désigné ou représentant aux fins d’assurance, toute 
entité; 

alors que l’assuré désigné ou le représentant aux fins d’assurance, est propriétaire, 
directement ou indirectement, de plus de 50 % des titres en circulation avec droits de vote, ou 
d’une autre participation, représentant le droit actuel de voter pour l’élection ou la nomination 
des administrateurs, des dirigeants, des directeurs ou de tout titulaire d’un poste équivalent de 
ceux-ci, si un tel droit de propriété ou droit de voter pour l’élection ou la nomination existe : (i) 
à la date de prise d’effet indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières ou avant; ou (ii) 
après la date de prise d’effet indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, sous 
réserve de la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, H. CHANGEMENT 
AU NIVEAU DES RISQUES. 

Le terme filiale signifie également, en ce qui concerne une Garantie particulière, toute autre 
entité précisée dans la définition du terme filiale de ladite Garantie. 

Garantie signifie, collectivement, les conditions particulières, la proposition, le formulaire de police, ainsi 
que tous les avenants s’y rattachant, relatifs à toute garantie visant l’assuré ou garantie 
d’assurance de responsabilité souscrite tel qu’indiqué à la RUBRIQUE 5 des conditions 
particulières, lesquels constituent l’entente intégrale entre l’assureur et l’assuré. 

Garantie d’assurance de 
responsabilité 

signifie, si souscrite tel qu’indiqué aux RUBRIQUES 5 et 6 des conditions particulières : 

1. la Garantie Responsabilité des administrateurs et dirigeants et de l’organisation; la 
Garantie Responsabilité des administrateurs et dirigeants de sociétés fermées; ou la 
Garantie Responsabilité des administrateurs et dirigeants d’organisations à but non 
lucratif;  

2. la Garantie Responsabilité liée aux pratiques d’emploi;  

3. la Garantie Responsabilité à titre de fiduciaire; 

4. la Garantie Responsabilité professionnelle pour risques divers ou la Garantie 
Responsabilité des professionnels du design et de la conception; et 

5. les Garanties visant la responsabilité à l’égard des tiers de la Garantie CyberRisque. 

Une garantie d’assurance de responsabilité signifie également, en ce qui concerne la section III. 
CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, A. EXTENSIONS DE LA GARANTIE, 2. 
PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE FACULTATIVE et H. CHANGEMENT AU NIVEAU DES 
RISQUES des présentes MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES, les Garanties D. FRAIS DE 
GESTION DE CRISE et E. FRAIS LIÉS À LA RÉHABILITATION ET À LA NOTIFICATION EN CAS 
D’ATTEINTE À LA SÉCURITÉ de la Garantie CyberRisque. 

Garantie visant l’assuré signifie, si souscrite tel qu’indiqué aux RUBRIQUES 5 et 6 des conditions particulières : 

1. la Garantie Vols et détournements;  

2. la Garantie Enlèvements et demandes de rançon;  

3. les Garanties visant l’assuré de la Garantie CyberRisque; et 

4. la Garantie Remboursement des frais en cas d’usurpation d’identité. 

Garanties prévues  signifie les Garanties dont la mention «  » est indiquée à la RUBRIQUE 5 des conditions 
particulières vis-à-vis de la limite de garantie partagée pour les garanties prévues. 
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Insolvabilité financière  signifie le statut de l’organisation assurée ou l’entité externe, résultant : 

1. de la nomination par tout fonctionnaire, toute agence ou tout tribunal fédéral, provincial, 
territorial ou étatique d’un examinateur, d’un séquestre, d’un curateur, d’un liquidateur, 
d’un syndic, d’un responsable de l’assainissement de la situation financière, ou du titulaire 
d’un poste équivalent de ceux-ci, afin de prendre le contrôle de l’organisation assurée ou 
de l’entité externe, de la superviser, de la gérer ou de la liquider; 

2. de la nomination par un créancier exerçant ses droits en vertu d’un document écrit de tout 
mandataire, séquestre ou séquestre-gérant; 

3. d’une procédure de réorganisation visant l’organisation assurée ou l’entité externe 
intentée en vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies ou la 
Loi sur la faillite et l’insolvabilité; ou du fait que l’organisation assurée ou l’entité externe 
devient un débiteur en possesion (debtor in possession) aux termes du Chapter 11 du U.S. 
Bankruptcy Code; ou 

4. de toute nomination ou réorganisation étrangère équivalente. 

Limite de garantie 
additionnelle partagée 
pour frais de défense  

signifie le montant indiqué à la RUBRIQUE 4 des conditions particulières comme étant 
applicable à une Couverture additionnelle des frais de défense pour toutes les réclamations 
présentées aux termes des garanties prévues indiquées à la RUBRIQUE 5 des conditions 
particulières à l’égard desquelles il est fait mention d’une Couverture additionnelle des frais de 
défense à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières. 

Si la mention «  Sans objet » est indiquée à la RUBRIQUE 4 des conditions particulières, tout 
renvoi à la limite de garantie additionnelle partagée pour frais de défense sera réputé 
supprimé de la présente police.  

Limite de garantie 
additionnelle pour frais 
de défense  

signifie le montant indiqué à la RUBRIQUE 6 des conditions particulières à l’égard de chaque 
garantie d’assurance de responsabilité applicable. Si : (i) aucune limite de garantie 
additionnelle pour frais de défense n’est prévue; ou (ii) la mention «  Sans objet » est 
indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières vis-à-vis d’une limite de garantie 
additionnelle pour frais de défense relative à une garantie d’assurance de responsabilité; tout 
renvoi à la limite de garantie additionnelle pour frais de défense sera réputé supprimé d’une 
telle garantie d’assurance de responsabilité. 

Limite de garantie 
partagée 

signifie le montant figurant à la RUBRIQUE 4 des conditions particulières. 

Si la mention «  Sans objet » est indiquée à la RUBRIQUE 4 des conditions particulières, tout 
renvoi à la limite de garantie partagée pour les garanties prévues sera réputé supprimé de la 
présente police. 

Période d’assurance signifie la période de temps indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, sous réserve 
d’une résiliation antérieure conformément à la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES 
LES GARANTIES, I. RÉSILIATION DE LA POLICE. 

Période de déclaration 
prolongée facultative 

signifie la période de temps indiquée à la RUBRIQUE 6.C. des conditions particulières à la suite 
de la date de prise d’effet de tout non renouvellement ou de toute résiliation de la présente 
police. 

Perte ne pouvant faire 
l’objet d’une 
indemnisation 

signifie les pertes couvertes aux termes : 

1. des Garanties A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE PERSONNE ASSURÉE ou D.4. 
DEMANDE D’ENTREVUE, a., de la Garantie Responsabilité des administrateurs et 
dirigeants et de l’organisation; 

2. des Garanties A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE PERSONNE ASSURÉE ou D.5. 
DEMANDE D’ENTREVUE, a., de la Garantie Responsabilité des administrateurs et 
dirigeants de sociétés fermées; ou 

3. de la Garantie A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE PERSONNE ASSURÉE, de la 
Garantie Responsabilité des administrateurs et dirigeants d’organisations à but non 
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lucratif. 

Police signifie, collectivement, toutes les Garanties souscrites. 

Pollution signifie : 

1. tout irritant ou contaminant solide, liquide, gazeux ou thermique; 

2. des champs électriques, magnétiques ou électromagnétiques; 

3. une odeur ou un bruit; 

4. du pétrole ou des produits pétroliers; ou 

5. de l’amiante, des fibres d’amiante ou des produits renfermant de l’amiante; 

y compris les matières devant être recyclées, récupérées ou régénérées. 

Premier assuré désigné signifie la première entité désignée à la RUBRIQUE 1 des conditions particulières. 

Proposition signifie : (i) toutes les propositions signées relatives à la présente police, y compris les 
documents soumis ou requis dans ces propositions; et (ii) tous les documents publics, y compris les 
certifications attestant de l’exactitude de tels documents publics, déposés auprès de la 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la Securities and Exchange Commission (SEC), ou 
tout organisme de réglementation local ou étranger similaire, par une organisation assurée au 
cours des 12 mois précédant la période d’assurance.  

Si la proposition utilise des termes ou expressions différant de ceux qui sont définis dans la 
présente police, toute incompatibilité entre les termes ou expressions utilisés dans la proposition 
et les termes ou expressions définis dans la présente police n’aura pas l’effet d’une renonciation 
ou d’une modification sur les modalités, conditions et limitations de la présente police. 

Rétablissement annuel 
de la limite de garantie 
partagée 

signifie, si la mention «  Applicable » est indiquée à la RUBRIQUE 4 des conditions 
particulières vis-à-vis du rétablissement annuel de la limite de garantie partagée, le 
rétablissement de la limite de garantie partagée pour les garanties prévues et de chaque limite 
de garantie applicable à une Garantie ou une Garantie pour chaque année d’assurance 
pendant la période d’assurance. 

Rétablissement annuel 
de la limite de garantie 
« pour toutes les 
réclamations » ou la 
limite de garantie 
globale pour chaque 
année d’assurance 

signifie, si la mention «  Applicable » est indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions 
particulières vis-à-vis du rétablissement annuel de la limite de garantie « pour toutes les 
réclamations » ou la limite de garantie globale pour chaque année d’assurance, le 
rétablissement de chaque limite de garantie applicable à une Garantie ou une Garantie pour 
chaque année d’assurance pendant la période d’assurance. 

Société mère étrangère signifie une entité constituée à l’extérieur du Canada, alors que cette entité détient plus de 
50 % : (i) des titres en circulation; (ii) des droits de vote représentant le droit de voter pour 
l’élection ou la nomination du conseil d’administration, du conseil des fiduciaires, du conseil des 
directeurs, ou tout conseil équivalent de ceux-ci; ou (iii) des droits de vote représentant le droit 
d’exercer le contrôle de la majorité du conseil d’administration, du conseil des fiduciaires, du 
conseil des directeurs, ou de tout conseil équivalent de ceux-ci; de l’assuré désigné. 

III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES 

A. EXTENSIONS DE LA GARANTIE  

1. GARANTIE D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ VISANT LA SUCCESSION, LES REPRÉSENTANTS LÉGAUX ET LE CONJOINT 

En ce qui concerne les garanties d’assurance de responsabilité, la présente police accordera une couverture à l’égard 
des réclamations relativement à des actes répréhensibles commis par toute personne assurée et présentées contre : 
(i) la succession, les héritiers, les représentants légaux ou les ayants droits de la personne assurée, en cas de décès, 
d’incapacité, d’insolvabilité ou de faillite d’une telle personne assurée; ou (ii) le conjoint de la personne assurée 
uniquement du fait de son statut juridique à titre de conjoint, ou de la participation à titre de propriétaire de ce 
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conjoint sur un bien que le réclamant souhaite recouvrir en raison des prétendus actes répréhensibles de la personne 
assurée. 

Toute perte que la succession, les héritiers, les représentants légaux, les ayants droits ou le conjoint d’une telle personne 
assurée devient légalement tenu de payer du fait d’une telle réclamation sera traitée comme une perte que la personne 
assurée est légalement tenue de payer au titre de ladite réclamation. La couverture accordée par la présente section 1. 
GARANTIE D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ VISANT LA SUCCESSION, LES REPRÉSENTANTS LÉGAUX ET LE CONJOINT ne 
s’appliquera pas à la portion de toute réclamation qui allègue tout acte répréhensible ou toute omission commis par la 
succession, les héritiers, les représentants légaux, les ayants droits ou le conjoint de la personne assurée. 

2. PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE FACULTATIVE 

En ce qui concerne les garanties d’assurance de responsabilité : 

a. Si la présente police n’est pas renouvelée ou est autrement résiliée pour une raison autre que le non-paiement 
d’une prime, l’assuré désigné a le droit de choisir de souscrire une période de déclaration prolongée facultative. 

b. La période de déclaration prolongée facultative procure à l’assuré la capacité de signaler : (i) des réclamations ou 
des réclamations potentielles présentées pendant la période de déclaration prolongée facultative relativement à 
des actes répréhensibles; ou (ii) des demandes d’entrevue formulées pendant la période de déclaration 
prolongée facultative et fondées sur des éléments ou circonstances, ou en découlant; qui sont survenues avant 
une telle résiliation qui aurait été couverte par une telle garantie d’assurance de responsabilité. 

c. La période de déclaration prolongée facultative ne procurera pas des limites de garantie nouvelles, additionnelles 
ou renouvelées. La responsabilité maximale de l’assureur à l’égard de toutes les réclamations présentées pendant 
la période de déclaration prolongée facultative correspond à la portion restante des limites de garantie 
applicables figurant aux RUBRIQUES 4 et 6.A. des conditions particulières à compter de la date de prise d’effet de la 
résiliation. 

d. La prime exigible à l’égard de la période de déclaration prolongée facultative équivaut au pourcentage indiqué à 
la RUBRIQUE 6.C. des conditions particulières de la prime annualisée initiale, y compris le montant intégralement 
annualisé de toute prime supplémentaire, exigée par l’assureur avant ou pendant la période d’assurance. 

e. L’intégralité de la prime applicable à la période de déclaration prolongée facultative sera réputée entièrement 
acquise et non remboursable au moment du paiement. 

f. Le droit de choisir de souscrire la période de déclaration prolongée facultative s’éteint, à moins qu’un avis écrit 
indiquant ce choix, accompagné du paiement de la prime supplémentaire exigible, laquelle est réputée 
entièrement acquise au moment de la prise d’effet de la période de déclaration prolongée facultative, ne soit reçu 
par l’assureur dans les 60 jours de la date de prise d’effet d’un tel non renouvellement ou d’une telle résiliation. 

g. L’assuré désigné n’aura pas le droit de choisir de souscrire une période de déclaration prolongée facultative aux 
termes de la présente section 2. PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE FACULTATIVE, si une extension de 
couverture prend effet aux termes de la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, H. 
CHANGEMENT AU NIVEAU DES RISQUES, 3. CHANGEMENT DE CONTRÔLE. 

B. LIMITES DE GARANTIE 

1. LIMITE DE GARANTIE PAR GARANTIE 

Sous réserve de toute limite de garantie partagée applicable ou de tout Rétablissement annuel applicable : 

a. RÉCLAMATIONS 

Les limites de garantie indiquées à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières à l’égard de chaque garantie 
d’assurance de responsabilité correspondent à ce qui suit : 

(1) si la RUBRIQUE 6.A.des conditions particulières indique qu’une couverture dont les frais de défense sont en 
sus des limites de garantie a été choisie, les montants maximums payables par l’assureur aux termes de la 
présente police pour l’ensemble des pertes, autres que les frais de défense; ou 

(2) si la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique qu’une couverture dont les frais de défense sont en 
sus des limites de garantie n’a pas été choisie, les montants maximums payables par l’assureur aux termes de 
la présente police pour l’ensemble des pertes, y compris les frais de défense;  

pendant chaque période d’assurance aux termes de chaque Garantie ou Garantie applicable, peu importe le 
nombre de réclamations ou d’assurés, et peu importe le moment où l’assureur effectue le paiement ou le moment 
où l’obligation juridique d’un assuré à l’égard d’une réclamation naît ou est établie. 
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b. ÉVÉNEMENTS AU SENS D’UNE GARANTIE 

Toute limite de garantie applicable à un événement au sens d’une Garantie indiquée à la RUBRIQUE 6 des 
conditions particulières correspond au montant maximum payable par l’assureur aux termes de la présente police 
à l’égard d’un tel événement au sens d’une Garantie. 

Toutes limites de garantie globales applicables à un événement au sens d’une Garantie indiquées à la RUBRIQUE 
6 des conditions particulières correspondent aux montants maximums payables par l’assureur aux termes de la 
présente police à l’égard de tous tels événements au sens d’une Garantie pendant chaque période d’assurance 
aux termes de chaque Garantie ou Garantie applicable, peu importe le nombre d’événements au sens d’une 
Garantie ou d’assurés et peu importe le moment où l’assureur effectue le paiement. 

c. LIMITES DE GARANTIE RÉDUITES PAR LES FRAIS DE DÉFENSESSi la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières 
indique qu’une couverture dont les frais de défense sont en sus des limites de garantie a été choisie, le paiement 
des frais de défense ne viendra pas réduire les limites de garantie applicables; toutefois : 

(1) en ce qui concerne les réclamations présentées et maintenues aux États-Unis d’Amérique; ou 

(2) si la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique qu’une couverture dont les frais de défense sont en 
sus des limites de garantie n’a pas été choisie; 

le paiement des frais de défense viendra réduire, voire épuiser, toutes les limites de garantie applicables, sauf tel 
qu’autrement prévu par les lois du Québec. 

d. RÉCLAMATIONS AUX TERMES DE PLUS D’UNE GARANTIE D’ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ 

Si une perte, y compris les frais de défense, découlant d’une réclamation unique est couverte aux termes de plus 
d’une garantie d’assurance de responsabilité, les limites de garantie applicables à l’égard de telles garanties 
d’assurance de responsabilité s’appliqueront séparément à chaque portion d’une telle perte; toutefois, la 
responsabilité maximale de l’assureur à l’égard de cette perte ne dépassera pas la somme des limites de garantie 
restantes applicables. 

e. ÉPUISEMENT DE LA LIMITE DE GARANTIE PAR GARANTIE 

Si la limite de garantie applicable à une Garantie est épuisée du fait du paiement de sommes couvertes, toutes les 
obligations de l’assureur, y compris toute obligation de défense, aux termes d’une telle Garantie seront réputées 
entièrement remplies. 

f. ÉPUISEMENT DE LA LIMITE DE GARANTIE PAR GARANTIE 

Si la limite de garantie applicable à une Garantie est épuisée du fait du paiement de sommes couvertes, les primes 
relatives à une telle Garantie seront considérées entièrement acquises et toutes les obligations de l’assureur, y 
compris toute obligation de défense, aux termes d’une telle Garantie seront réputées entièrement remplies. 

2. LIMITE DE GARANTIE PARTAGÉE 

Si la RUBRIQUE 4 des conditions particulières indique qu’une limite de garantie partagée a été choisie, et sous réserve 
de tout Rétablissement annuel applicable ou de toute limite de garantie additionnelle partagée pour frais de défense 
applicable :  

a. La responsabilité maximale de l’assureur relativement : 

(1) à l’ensemble des pertes, sauf les frais de défense, pour toutes les réclamations présentées aux termes des 
Garanties à l’égard desquelles une couverture dont les frais de défense sont en sus des limites de garantie a 
été choisie; 

(2) à l’ensemble des pertes, y compris les frais de défense, pour toutes les réclamations présentées aux termes 
des Garanties à l’égard desquelles une couverture dont les frais de défense sont en sus des limites de garantie 
n’a pas été choisie; et 

(3) à tous les événements au sens d’une Garantie; 

pendant chaque période d’assurance aux termes de toutes les garanties prévues ne dépassera pas la limite de 
garantie partagée. 

b. Si une perte est couverte aux termes de plus d’une garantie prévue :  

(1) la limite de garantie; et  

(2) le choix d’une couverture dont les frais de défense sont en sus des limites de garantie ou font partie de celles-
ci; 

applicables à chaque garantie prévue s’appliqueront séparément à chaque portion d’une telle perte, sous réserve 
de la limite de garantie partagée. 
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c. La limite de garantie partagée sera réduite, voire épuisée, du fait du paiement : (i) de toute perte; ou (ii) 
relativement à tous événements assurés; aux termes de toute garantie prévue. 

d. Si la limite de garantie partagée est épuisée du fait du paiement de sommes couvertes, la prime relative à la 
présente police sera considérée entièrement acquise et toutes les obligations de l’assureur, y compris toute 
obligation de défense, seront réputées entièrement remplies.  

3. RÉTABLISSEMENT ANNUEL DE LA LIMITE DE GARANTIE 

a. RÉTABLISSEMENT – LIMITE DE GARANTIE « POUR TOUTES LES RÉCLAMATIONS » OU LIMITE DE GARANTIE GLOBALE 

Si la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique qu’un rétablissement annuel de la limite de garantie 
« pour toutes les réclamations » ou la limite de garantie globale pour chaque année d’assurance s’applique, la 
section 1. LIMITE DE GARANTIE PAR GARANTIE, a. RÉCLAMATIONS et b. ÉVÉNEMENTS AU SENS D’UNE GARANTIE, 
sera remplacée par ce qui suit : 

a. RÉCLAMATIONS 

Les limites de garantie indiquées à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières à l’égard de chaque 
garantie d’assurance de responsabilité correspondent à ce qui suit : 

(1) si la RUBRIQUE 6.A.des conditions particulières indique qu’une couverture dont les frais de défense 
sont en sus des limites de garantie a été choisie, les montants maximums payables par l’assureur aux 
termes de la présente police pour l’ensemble des pertes, autres que les frais de défense; ou 

(2) si la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique qu’une couverture dont les frais de défense 
sont en sus des limites de garantie n’a pas été choisie, les montants maximums payables par 
l’assureur aux termes de la présente police pour l’ensemble des pertes, y compris les frais de 
défense; 

pendant chaque année d’assurance de la période d’assurance aux termes de chaque Garantie ou 
Garantie applicable, peu importe le nombre de réclamations ou d’assurés, et peu importe le moment où 
l’assureur effectue le paiement ou le moment où l’obligation juridique d’un assuré à l’égard d’une 
réclamation naît ou est établie. 

b. ÉVÉNEMENTS AU SENS D’UNE GARANTIE 

Toute limite de garantie applicable à un événement au sens d’une Garantie indiquée à la RUBRIQUE 6 
des conditions particulières correspond au montant maximum payable par l’assureur aux termes de la 
présente police à l’égard d’un tel événement au sens d’une Garantie. 

Toutes limites de garantie globales applicables à un événement au sens d’une Garantie indiquées à la 
RUBRIQUE 6 des conditions particulières correspondent aux montants maximums payables par l’assureur 
aux termes de la présente police à l’égard de tous tels événements au sens d’une Garantie pendant 
chaque année d’assurance de la période d’assurance aux termes de chaque Garantie ou Garantie 
applicable, peu importe le nombre d’événements au sens d’une Garantie ou d’assurés et peu importe le 
moment où l’assureur effectue le paiement. 

b. RÉTABLISSEMENT – LIMITE DE GARANTIE PARTAGÉE 

Si la RUBRIQUE 4 des conditions particulières indique qu’un rétablissement de la limite de garantie partagée 
s’applique, la section 2. LIMITE DE GARANTIE PARTAGÉE, a. et d., sera remplacée par ce qui suit : 

a. La responsabilité maximale de l’assureur relativement : 

(1) à l’ensemble des pertes, sauf les frais de défense, pour toutes les réclamations présentées aux 
termes des Garanties à l’égard desquelles une couverture dont les frais de défense sont en sus des 
limites de garantie a été choisie; 

(2) à l’ensemble des pertes, y compris les frais de défense, pour toutes les réclamations présentées aux 
termes des Garanties à l’égard desquelles une couverture dont les frais de défense sont en sus des 
limites de garantie n’a pas été choisie; et 

(3) à tous les événements au sens d’une Garantie; 

pendant chaque année d’assurance de la période d’assurance aux termes de toutes les garanties prévues 
ne dépassera pas la limite de garantie partagée. 

d. Si la limite de garantie partagée est épuisée du fait du paiement de sommes couvertes pendant toute 
année d’assurance, la prime relative à la période d’assurance sera considérée entièrement acquise et 
toutes les obligations de l’assureur pour cette année d’assurance, y compris toute obligation de défense, 
seront réputées entièrement remplies. 
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4. LIMITE DE GARANTIE ADDITIONNELLE POUR FRAIS DE DÉFENSE  

a. LIMITE DE GARANTIE PARTAGÉE – SANS OBJET 

Si : (i) la RUBRIQUE 4 des conditions particulières indique qu’une limite de garantie partagée pour les garanties 
prévues est sans objet; et (ii) la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique que toute garantie d’assurance 
de responsabilité comprend une Couverture additionnelle des frais de défense : 

(1) Les frais de défense engagés aux termes d’une telle garantie d’assurance de responsabilité s’appliqueront 
d’abord à la limite de garantie additionnelle pour frais de défense et viendront réduire celle-ci. 

(2) La limite de garantie additionnelle pour frais de défense est en sus de la limite de garantie applicable à une 
telle garantie d’assurance de responsabilité, et ne fait pas partie de celle-ci.  

(3) Si la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique qu’un rétablissement annuel de la limite de garantie 
« pour toutes les réclamations » ou la limite de garantie globale pour chaque année d’assurance s’applique, 
toute limite de garantie additionnelle pour frais de défense applicable sera rétablie pour chaque année 
d’assurance de la période d’assurance. 

(4) Si la limite de garantie additionnelle pour frais de défense applicable est épuisée, le paiement des frais de 
défense viendra réduire, voire épuiser, toutes autres limites de garantie applicables. 

b. LIMITE DE GARANTIE PARTAGÉE – APPLICABLE  

Si : (i) la RUBRIQUE 4 des conditions particulières indique qu’une limite de garantie partagée pour les garanties 
prévues s’applique; (ii) la RUBRIQUE 5 des conditions particulières indique que toute garantie d’assurance de 
responsabilité constitue une garantie prévue; et (iii) la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique qu’une 
telle garantie d’assurance de responsabilité comprend une Couverture additionnelle des frais de défense : 

(1) La limite de garantie additionnelle pour frais de défense énoncée à la RUBRIQUE 4 des conditions 
particulières correspond au montant maximum payable par l’assureur à titre de Couverture additionnelle des 
frais de défense pour toutes les garanties prévues indiquées à la RUBRIQUE 5 des conditions particulières. 

(2) Les frais de défense engagés aux termes de telles garanties prévues s’appliqueront d’abord à la limite de 
garantie additionnelle partagée pour frais de défense et viendront réduire celle-ci. 

(3) La limite de garantie additionnelle partagée pour frais de défense est en sus de la limite de garantie 
partagée applicable à de telles garanties prévues, et ne fait pas partie de celle-ci.  

(4) Si la RUBRIQUE 4. des conditions particulières indique qu’un rétablissement de la limite de garantie partagée 
s’applique, la limite de garantie additionnelle partagée pour frais de défense sera rétablie pour chaque 
année d’assurance de la période d’assurance. 

(5) Si la limite de garantie additionnelle partagée pour frais de défense applicable est épuisée, le paiement des 
frais de défense viendra réduire, voire épuiser, toutes autres limites de garantie applicables, y compris la 
limite de garantie partagée. 

5. LIMITE DE GARANTIE APPLICABLE À LA PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE FACULTATIVE OU LA PÉRIODE DE 
DÉCLARATION PROLONGÉE EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTRÔLE 

La limite de garantie applicable à toute période de déclaration prolongée facultative ou toute période de déclaration 
prolongée en cas de changement de contrôle fait partie, et n’est pas en sus, de la limite de garantie, y compris la limite 
de garantie partagée, applicable à toute Garantie ou Garantie. La souscription d’une période de déclaration prolongée 
n’aura pas pour effet d’augmenter ou de rétablir la limite de garantie ou la limite de garantie partagée. 

C. FRANCHISE 

1. RÉCLAMATIONS 

a. La responsabilité de l’assureur à l’égard de toute perte pour chaque réclamation s’applique uniquement à la 
portion de la perte qui dépasse le montant de la franchise applicable indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions 
particulières. Une telle franchise sera assumée par l’assuré à ses propres risques, en règlement de la perte. 

b. En ce qui concerne toute perte autre qu’une perte ne pouvant faire l’objet d’une indemnisation, si 
l’indemnisation par l’organisation assurée n’est pas permise par la loi ou si l’organisation assurée est incapable 
d’effectuer une telle indemnisation uniquement du fait de son insolvabilité financière, aucune franchise ne 
s’appliquera à la perte d’une telle personne assurée. L’organisation assurée sera réputée avoir indemnisé de 
façon concluante toutes les personnes assurées dans la mesure où l’organisation assurée a le droit de les 
indemniser ou doit les indemniser en vertu de la common law ou du droit statutaire, d’un contrat ou de la charte 
ou des règlements de l’organisation assurée. 
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2. ÉVÉNEMENTS AU SENS D’UNE GARANTIE 

La responsabilité de l’assureur à l’égard de tout événement au sens d’une Garantie s’applique uniquement à tout 
montant qui dépasse le montant de la franchise applicable indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières. 
Une telle franchise sera assumée par l’assuré à ses propres risques. 

3. FRANCHISES MULTIPLES AUX TERMES DE LA PRÉSENTE POLICE 

Si : (i) une perte découlant d’une réclamation unique; ou (ii) un événement au sens d’une Garantie; est assujettie à 
plusieurs franchises, chaque franchise sera appliquée séparément à la portion d’une telle perte ou d’un tel événement 
au sens d’une Garantie correspondant, et la franchise applicable la plus élevée indiquée à la RUBRIQUE 6 des 
conditions particulières constituera la franchise maximum applicable à l’ensemble de toutes telles pertes ou de tous 
tels événements au sens d’une Garantie. 

4. FRANCHISE AUX TERMES DE LA PRÉSENTE POLICE ET D’AUTRES ASSURANCES 

Si : (i) une perte découlant d’une réclamation unique; ou (ii) un événement au sens d’une Garantie; est assujettie à 
une franchise aux termes de la présente police et une franchise aux termes de toute autre assurance émise par 
l’assureur ou ses sociétés affiliées, tout paiement effectué par un assuré d’une telle franchise viendra réduire le 
montant de la franchise applicable aux termes de la présente police du montant d’un tel paiement qui aurait été 
autrement couvert aux termes de la présente police.  

5. FRANCHISE PAYÉE PAR L’ASSUREUR 

L’assureur peut, à son entière discrétion, payer le montant de la franchise, en totalité ou en partie, pour le compte de 
tout assuré, et dans tel cas, les assurés conviennent de rembourser l’assureur de tout montant ainsi payé. 

D. AVIS 

Un avis de toute réclamation, toute réclamation potentielle ou tout événement au sens d’une Garantie remis à l’assureur 
sera réputé constituer un avis aux termes de la police dans son intégralité.  

Tous tels avis doivent être envoyés à l’assureur tel qu’indiqué à la RUBRIQUE 3 des conditions particulières et seront 
réputés reçus et prendre effet à la date réelle de réception par le destinataire ou une journée suivant la date à laquelle un 
tel avis est envoyé, selon la première de ces dates à survenir. 

E. RÉCLAMATIONS RELIÉES ENTRE ELLES 

En ce qui concerne les garanties d’assurance de responsabilité, toutes réclamations ou réclamations potentielles contre 
un assuré découlant du même acte répréhensible ou d’actes répréhensibles reliés entre eux sont considérées constituer 
une seule et même réclamation qui est réputée présentée pour la première fois à la date à laquelle la première de ces 
réclamations est présentée pour la première fois, ou qui est réputée présentée en vertu de la section OBLIGATIONS DE 
L’ASSURÉ des CONDITIONS d’une telle garantie d’assurance de responsabilité relativement au signalement de réclamations 
potentielles; peu importe que cette date soit avant ou pendant la période d’assurance ou la période de déclaration 
prolongée applicable. 

F. ORDRE DES PAIEMENTS 

Si une perte ne pouvant faire l’objet d’une indemnisation et : (i) toute autre perte; ou (ii) tout paiement résultant d’un 
événement au sens d’une Garantie; sont exigibles simultanément aux termes de la présente police, l’assureur paiera ce qui 
suit selon l’ordre de priorité suivant : 

1. premièrement, il paiera une rançon relativement à une extorsion liée à un préjudice corporel ou un enlèvement aux 
termes de la Garantie Enlèvements et demandes de rançon; 

2. deuxièmement, il paiera toute perte ne pouvant faire l’objet d’une indemnisation; et 

3. troisièmement, il paiera toute perte ne pouvant faire l’objet d’une indemnisation subie par une personne assurée aux 
termes de toute autre Garantie si : (i) l’indemnisation par l’organisation assurée n’est pas permise par la loi; ou (ii) 
l’organisation assurée est incapable de faire une telle indemnisation uniquement en raison de son insolvabilité 
financière; 

à moins d’instruction contraire sur demande écrite de l’organisation assurée, par l’intermédiaire d’un membre de la 
direction de celle-ci. 

Sauf tel que prévu à la présente section F. ORDRE DES PAIEMENTS, l’assureur peut payer une perte au fur et à mesure 
qu’elle devient exigible sans égard aux autres obligations éventuelles de paiements. 
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G. SUBROGATION 

En cas de paiement aux termes de la présente police, l’assureur sera subrogé dans la mesure de ce paiement dans tous les 
droits de recouvrement des assurés contre toute personne ou entité, y compris les droits d’une personne assurée de 
recevoir une indemnisation ou une avance de toute entité. 

L’assuré doit signer et livrer tous les instruments et documents requis et prendre toutes les mesures nécessaires pour 
protéger ces droits. L’assuré ne doit rien faire pouvant porter atteinte à de tels droits. 

H. CHANGEMENT AU NIVEAU DES RISQUES  

1. CRÉATION OU ACQUISITION 

a. Si pendant la période d’assurance, l’organisation assurée : (i) crée ou acquiert une filiale; (ii) acquiert une entité à 
la suite de la fusion ou de la consolidation de cette entité avec une organisation assurée, de sorte que 
l’organisation assurée est l’entité survivante; ou (iii) achète les actifs ou assume les dettes d’une autre entité, sans 
acquérir l’entité; et : 

(1) (i) l’actif total d’une telle filiale ou entité; ou (ii) le montant total de tels actifs achetés ou dettes assumées 
d’une telle autre entité; ne dépasse pas le moindre de ce qui suit : 

(a) 50 % de l’actif total de l’organisation assurée, tel que reflété dans les états financiers à la date de prise 
d’effet de la présente Garantie; ou 

(b) 25 000 000 $; 

alors, sous réserve de la section 1. CRÉATION OU ACQUISITION, c., la présente police accordera une couverture 
en ce qui concerne : (i) une telle filiale ou entité et ses personnes assurées; ou (ii) de tels actifs achetés ou 
telles dettes assumées; ou 

(2) cette création, cette acquisition, cet achat d’actifs ou ce fait d’assumer des dettes ne répond pas aux exigences 
de la section 1. CRÉATION OU ACQUISITION, a.(1), alors, sous réserve de la section 1. CRÉATION OU 
ACQUISITION, c.: (i) une telle filiale ou entité et ses personnes assurées; ou (ii) de tels actifs achetés ou telles 
dettes assumées; seront automatiquement couverts pendant le reste de la période d’assurance ou pendant 
90 jours (la « Période de couverture automatique »), selon la moindre de ces périodes. 

b. Toutefois, la couverture accordée à l’égard de cette création, cette acquisition, cet achat d’actifs ou ce fait 
d’assumer des dettes s’appliquera uniquement : 

(1) en ce qui concerne toute garantie d’assurance de responsabilité : (i) aux réclamations ou réclamations 
potentielles relativement à des actes répréhensibles commis; (ii) aux frais en cas de violence au travail 
relativement à des événements de violence au travail qui surviennent; (iii) aux frais de gestion de crise 
relativement à des crises qui surviennent; (iv) aux frais d’entrevue relativement à des demandes d’entrevue 
qui découlent d’éléments ou de circonstances qui surviennent; ou (v) aux frais liés à des documents engagés; 
après cette création, cette acquisition, cet achat d’actifs ou ce fait d’assumer des dettes; et 

(2) en ce qui concerne toute autre garantie visant l’assuré, à tout événement au sens d’une Garantie qui a 
entièrement lieu et qui est découvert après cette création, cette acquisition, cet achat d’actifs ou ce fait 
d’assumer des dettes. 

c. À titre de condition préalable à l’obtention d’une couverture additionnelle à l’égard de toute création, toute 
acquisition, tout achat d’actifs ou tout fait d’assumer des dettes qui ne répond pas aux exigences de la section 1. 
CRÉATION OU ACQUISITION, a.(1), après la Période de couverture automatique, l’assuré désigné ou le 
représentant aux fins d’assurance doit : 

(1) remettre à l’assureur un avis écrit de cette création, cette acquisition, cet achat d’actifs ou ce fait d’assumer 
des dettes dans les 90 jours de ceux-ci; et 

(2) remettre sans délai tout renseignement supplémentaire pouvant être raisonnablement demandé par 
l’assureur. 

Sur réception d’un tel avis et de tels renseignements, l’assureur peut, à sa discrétion, fournir à l’assuré désigné ou 
au représentant aux fins d’assurance une cotation en ce qui concerne la couverture additionnelle à la suite de la 
Période de couverture automatique pour le restant de la période d’assurance. 

Si l’assuré désigné ou le représentant aux fins d’assurance omet : 

(a) de se conformer à une telle condition préalable; 

(b) de payer toute prime supplémentaire dans les 90 jours suivant la réception d’une telle cotation; ou 

(c) d’accepter toutes modalités, conditions, exclusions ou limitations supplémentaires visant la couverture 
énoncées dans la cotation; 
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la couverture à l’égard de : (i) cette filiale ou entité et ses personnes assurées; ou (ii) tels actifs achetés ou telles 
dettes assumées; prendra fin à l’expiration de ladite Période de couverture automatique.  

2. CESSATION DES FILIALES 

Si une entité cesse d’être une filiale, la couverture relative à une telle entité et ses personnes assurées continuera 
jusqu’à la résiliation de la présente police, mais uniquement à l’égard de ce qui suit : 

a. en ce qui concerne toute garantie d’assurance de responsabilité : (i) les réclamations ou réclamations 
potentielles relativement à des actes répréhensibles commis; (ii) les frais en cas de violence au travail 
relativement à des événements de violence au travail qui surviennent; (iii) les frais de gestion de crise 
relativement à des crises qui surviennent; (iv) les frais d’entrevue relativement à des demandes d’entrevue qui 
découlent d’éléments ou de circonstances qui surviennent; ou (v) les frais liés à des documents engagés; alors que 
cette entité était une filiale; 

b. en ce qui concerne la Garantie Vols et détournements ou la Garantie Remboursement des frais en cas 
d’usurpation d’identité, les événements au sens d’une Garantie : (i) qui surviennent alors que cette entité était 
une filiale; et (ii) découverts alors que cette entité était une filiale ou au plus tard 90 jours après que cette entité 
ait cessé d’être une filiale; 

c. en ce qui concerne la Garantie Enlèvements et demandes de rançon, les événements au sens d’une Garantie qui 
surviennent pour la première fois alors que cette entité était une filiale; et 

d. en ce qui concerne les autres garanties visant l’assuré aux termes de la Garantie CyberRisque, les pertes : (i) 
subies; et (ii) découlant de tout événement au sens d’une Garantie qui survient entièrement et qui est découvert; 
alors que cette entité était une filiale. 

3. CHANGEMENT DE CONTRÔLE 

Si, pendant la période d’assurance, un changement de contrôle se produit : 

a. alors : 

(1) en ce qui concerne toute garantie d’assurance de responsabilité, la couverture continuera d’être en vigueur 
jusqu’à la résiliation de la présente police, mais uniquement à l’égard : (i) des réclamations ou réclamations 
potentielles relativement à des actes répréhensibles commis; ou (ii) des frais d’entrevue relativement à des 
demandes d’entrevue fondées sur des éléments ou circonstances qui surviennent, ou en découlant; avant un 
tel changement de contrôle; 

(2) en ce qui concerne la Garantie Vols et détournements ou la Garantie Remboursement des frais en cas 
d’usurpation d’identité, la couverture prendra fin à l’égard des événements au sens d’une Garantie : (i) qui 
sont survenus avant un tel changement de contrôle à moins d’avoir été découverts dans les 90 jours suivant 
un tel changement de contrôle; ou (ii) qui surviennent après un tel changement de contrôle; 

(3) en ce qui concerne la Garantie Enlèvements et demandes de rançon, la couverture prendra fin à l’égard des 
événements au sens d’une Garantie qui surviennent pour la première fois après un tel changement de 
contrôle; et 

(4) en ce qui concerne les autres garanties visant l’assuré aux termes de la Garantie CyberRisque, la couverture 
continuera uniquement à l’égard des pertes : (i) subies avant un tel changement de contrôle; et (ii) découlant 
d’un événement au sens d’une Garantie découvert pendant la période d’assurance ou la Période de 
déclaration prolongée automatique pour découvrir une perte. 

b. À compter de la date de prise d’effet d’un tel événement, toutes les primes relatives à une garantie d’assurance de 
responsabilité et à la Garantie CyberRisque payées ou exigibles en tout temps aux termes de la présente police 
seront réputées entièrement acquises et non remboursables. 

c. À compter de la date de prise d’effet d’un tel événement, l’assureur remboursera la portion non acquise des 
primes relatives à toute garantie visant l’assuré, autres que les primes relatives à la Garantie CyberRisque, payées 
ou exigibles en tout temps aux termes de la présente police sur une base au pro rata. 

d. PÉRIODE DE DÉCLARATION PROLONGÉE EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTRÔLE – GARANTIES D’ASSURANCE DE 
RESPONSABILITÉ 

(1) En ce qui concerne la Garantie Responsabilité des administrateurs et dirigeants et de l’organisation, à la 
demande de l’assuré désigné, l’assureur accordera à l’assuré désigné une cotation pour une Période de 
déclaration prolongée en cas de changement de contrôle d’une durée de six ans, ou d’une durée moins longue 
selon ce qui est négocié, à compter d’un changement de contrôle. Une telle cotation sera conditionnelle à la 
fourniture par l’assuré désigné de tout renseignement pouvant être demandé par l’assureur. Le droit de 
choisir de souscrire une Période de déclaration prolongée en cas de changement de contrôle prendra fin à 
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moins qu’un avis écris d’un tel choix ne soit reçu par l’assureur dans les 60 jours suivant la réception de la 
cotation. 

(2) En ce qui concerne les garanties d’assurance de responsabilité autre que la Garantie Responsabilité des 
administrateurs et dirigeants et de l’organisation : 

(a) L’assuré désigné a le droit de choisir de souscrire une Période de déclaration prolongée en cas de 
changement de contrôle à l’égard de toute garantie d’assurance de responsabilité pour la période 
énoncée à la RUBRIQUE 6.D. des conditions particulières à la suite de la date de prise d’effet d’un 
changement de contrôle. 

(b) La prime exigible applicable à la Période de déclaration prolongée en cas de changement de contrôle 
correspondra au pourcentage énoncé à la RUBRIQUE 6.D. des conditions particulières de la prime 
annualisée relative à la garantie d’assurance de responsabilité applicable, y compris le montant 
entièrement annualisé de toutes primes supplémentaires exigées par l’assureur pendant la période 
d’assurance avant le changement de contrôle. 

(c) Le droit de choisir de souscrire une Période de déclaration prolongée en cas de changement de contrôle 
prendra fin à moins qu’un avis écrit d’un tel choix ne soit reçu par l’assureur dans les 60 jours du 
changement de contrôle. 

(3) La Période de déclaration prolongée en cas de changement de contrôle accorde à l’assuré la capacité de 
signaler : (i) les réclamations ou réclamations potentielles présentées pendant la Période de déclaration 
prolongée en cas de changement de contrôle relativement à des actes répréhensibles; ou (ii) les demandes 
d’entrevue présentées pendant la Période de déclaration prolongée en cas de changement de contrôle et 
fondée sur des éléments ou circonstances, ou en découlant; qui sont survenus avant le changement de 
contrôle qui aurait été couvert par une telle garantie d’assurance de responsabilité. 

(4) La Période de déclaration prolongée en cas de changement de contrôle n’accordera pas des limites de 
garantie nouvelles, additionnelles ou renouvelées. La responsabilité maximale de l’assureur à l’égard de toutes 
les réclamations présentées pendant la Période de déclaration prolongée en cas de changement de contrôle 
correspond à la portion restante des limites de garantie applicables indiquées aux RUBRIQUES 4 et 6.A. des 
conditions particulières à compter de la date de prise d’effet du changement de contrôle. 

(5) L’assuré désigné doit inclure dans tout avis indiquant le choix de souscrire une Période de déclaration 
prolongée en cas de changement de contrôle : (i) le paiement de toute prime supplémentaire exigée par 
l’assureur, laquelle est réputée entièrement acquise à la date de prise d’effet de cette Période de déclaration 
prolongée en cas de changement de contrôle; et (ii) l’acceptation de toutes modalités, conditions, exclusions 
et limitations supplémentaires exigées par l’assureur. 

(6) Si l’assuré désigné choisit de souscrire une telle Période de déclaration prolongée en cas de changement de 
contrôle, il n’a pas le droit de choisir de souscrire la couverture accordée aux termes de la section III. 
CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, A. EXTENSIONS DE LA GARANTIE, 2. PÉRIODE DE 
DÉCLARATION PROLONGÉE FACULTATIVE. 

I. RÉSILIATION DE LA POLICE 

1. PAR L’ASSUREUR 

a. L’assureur ne peut résilier la présente police avant l’expiration de la période d’assurance, sauf en cas de non-
paiement d’une prime exigible. Dans ce cas, un avis écrit du non-paiement sera remis à l’assuré désigné ou au 
représentant aux fins d’assurance. À moins que le paiement intégral ne soit reçu dans les 20 jours suivant la 
réception de cet avis de résiliation par l’assuré désigné ou le représentant aux fins d’assurance, l’assureur pourra 
résilier la présente police. 

b. L’assureur ne sera pas tenu de renouveler la présente police au moment de son expiration. Si l’assureur décide de 
ne pas la renouveler, il remettra à l’assuré désigné ou au représentant aux fins d’assurance un avis écrit en ce 
sens au moins 90 jours avant la date d’expiration indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières. 

2. PAR L’ASSURÉ 

L’assuré désigné ou le représentant aux fins d’assurance peut résilier : 

a. la présente police; 

b. une Garantie de la présente police; 

c. une Garantie de la présente police; ou 

d. une couverture applicable à tout assuré; 
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avant l’expiration de la période d’assurance en remettant à l’assureur un préavis écrit précisant la date de prise d’effet 
d’une telle résiliation et, en cas de résiliation de la présente police dans son intégralité, cette date remplacera la date 
d’expiration indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières; toutefois, la présente police ne peut être résiliée 
après la date de prise d’effet d’un changement de contrôle de l’assuré désigné ou du représentant aux fins 
d’assurance tel que décrit à la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, H. CHANGEMENT AU 
NIVEAU DES RISQUES, 3. CHANGEMENT DE CONTRÔLE. 

3. Si la présente police est résiliée par l’assuré avant l’expiration de la période d’assurance, l’assureur remboursera toute 
prime non acquise sur une base au pro rata. 

4. Le paiement ou l’offre de payer toute prime non acquise par l’assureur ne constitue pas une condition préalable à la 
validité d’une telle résiliation, mais un tel paiement sera effectué dès que possible. 

J. AUTORISATION 

En acceptant la présente police, le premier assuré désigné ou le représentant aux fins d’assurance convient d’agir pour le 
compte de tous les assurés : 

1. afin de remettre et de recevoir tout avis de réclamation, de réclamation potentielle, de résiliation, de non-
renouvellement ou de modification de la couverture; et 

2. afin de payer les primes et de recevoir les remboursements de primes pouvant devenir exigibles aux termes de la 
présente police; 

et chaque assuré convient d’avoir, individuellement et collectivement, délégué ces pouvoirs exclusivement au premier 
assuré désigné ou au représentant aux fins d’assurance; toutefois, rien dans la présente section J. AUTORISATION ne libère 
tout assuré de son obligation de remettre à l’assureur tout avis requis aux termes de la présente police.  

K. MODIFICATION ET CESSION 

Aucune modification ou cession de la présente police ne sera valide à moins d’être constatée par l’assureur dans un 
avenant écrit à la présente police. 

Tout avis remis à un représentant de l’assuré, ou les connaissances possédées par un représentant ou une autre personne, 
n’aura pas l’effet d’une renonciation ou d’une modification de toute partie de la présente police, ni n’empêchera l’assureur 
de faire valoir ses droits aux termes des modalités, conditions et limitations de la présente police. 

L. TERRITOIRE 

Si la loi le permet, la présente police s’applique partout dans le monde. 

M. BASE D’ESTIMATION  

1. À moins d’indication contraire à la RUBRIQUE 7 des conditions particulières, toutes les primes, limites de garanties, 
franchises ou pertes ou tous autres montants indiqués dans la présente police sont exprimés et payables en dollars 
canadiens. 

Si un jugement final est rendu, un règlement est libellé, un événement au sens d’une Garantie est découvert ou un 
autre élément d’une perte aux termes de la présente police est indiqué en monnaie autre que le dollars canadien, tout 
paiement effectué aux termes de la présente police le sera en dollars canadiens, selon le taux de change en vigueur de 
la Banque du Canada à la date où le jugement final est rendu, le montant du règlement est convenu, l’événement au 
sens d’une Garantie est découvert ou tout autre élément d’une perte est exigible, respectivement. 

2. Toutefois, si la RUBRIQUE 7 des conditions particulières prévoit que toutes les primes, limites de garanties, franchises 
ou pertes ou que tous les autres montants indiqués dans la présente police sont exprimés et payables en dollars 
américains. 

Si un jugement final est rendu, un règlement est libellé, un événement au sens d’une Garantie est découvert ou un 
autre élément d’une perte aux termes de la présente police est indiqué en monnaie autre que le dollars américain, tout 
paiement effectué aux termes de la présente police le sera en dollars américain, selon le taux de change en vigueur 
publié dans le Wall Street Journal à la date où le jugement final est rendu, le montant du règlement est convenu, 
l’événement au sens d’une Garantie est découvert ou tout autre élément d’une perte est exigible, respectivement. 
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N. SANCTIONS 

La présente police accordera une couverture ou tout autre avantage, mais uniquement dans la mesure où une telle 
couverture ou un tel avantage n’expose pas l’assureur ou ses sociétés affiliées ou sociétés mères à toute sanction, 
interdiction ou restriction aux termes des résolutions des Nations Unies, ou à toute sanction, toute loi ou tout règlement 
économique ou commercial du Canada, de l’Union européenne ou des États-Unis d’Amérique; toutefois, la présente 
condition n’aura pas pour effet de contrevenir à toute loi fédérale applicable du Canada.  

O. CONFORMITÉ À LA LOI 

1. En cas d’incompatibilité entre : (i) toute période de prescription prévue dans la présente police concernant la remise 
d’un avis de résiliation ou faisant état du choix de souscrire une période de déclaration prolongée/période de 
découverte; et (ii) la période minimum ou maximum prévue par la loi : 

a. lorsqu’une telle loi le permet, l’assureur résoudra cette incompatibilité en appliquant la période d’avis la plus 
favorable aux assurés; ou 

b. si ce choix n’est pas permis par la loi, l’assureur modifiera la période d’avis afin de se conformer à la loi applicable.  

P. FAILLITE 

La faillite ou l’insolvabilité d’un assuré, ou de la succession d’un assuré, ne libère pas l’assureur de ses obligations, ni ne le 
prive de ses droits ou moyens de défense, aux termes de la présente police.  

Q. RECOURS CONTRE L’ASSUREUR 

1. Aucun recours ne peut être intenté contre l’assureur à moins que toutes les modalités de la présente police n’aient été 
intégralement respectées et qu’un tel recours n’ait été intenté et maintenu dans un tribunal compétent à l’intérieur du 
Canada. 

2. En ce qui concerne les garanties d’assurance de responsabilité, aucune personne ou organisation n’a le droit, aux 
termes de la présente police, de joindre l’assureur à titre de partie à un recours contre un assuré afin d’établir la 
responsabilité de celui-ci, et l’assureur ne peut pas non plus être mis en cause par un assuré ou son représentant légal.  

3. En ce qui concerne les garanties visant l’assuré, l’assuré ne peut intenter aucun recours judiciaire contre l’assureur 
impliquant une perte : 

a. dans les 60 jours suivant la production auprès de l’assureur d’une déclaration de sinistre par l’assuré; et 

b. à moins d’être intenté dans les deux ans suivant la date à laquelle l’assuré : (i) signale à l’assureur une telle 
réclamation pour toute perte ou tous frais assurés aux termes de la Garantie Enlèvements et demandes de 
rançon; ou (ii) découvre la perte aux termes de toute autre Garantie. 

R. TITRES 

Les titres des différents paragraphes de la présente police et de ses avenants ne visent qu’à en faciliter la lecture ou le 
renvoi et ne sont pas réputés limiter de quelque façon que ce soit la disposition auxquels ils se rapportent ni avoir d’effet  
sur celle-ci.  
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DISPOSITIONS LÉGALES – ALBERTA, COLOMBIE-BRITANNIQUE, MANITOBA ET SASKATCHEWAN 

Pour être conformes aux Lois sur les assurances de l’Alberta, de la Colombie Britannique, du Manitoba et de la 

Saskatchewan, toutes garanties d’assurance prévues dans toute police faite ou réputée être faite en Alberta, en Colombie 
Britannique, au Manitoba ou en Saskatchewan sont soumises aux dispositions légales en vigueur dans ces provinces 
prévues ci-après, à moins que ces garanties ne soient exemptées de l’application de celles-ci en vertu desdites lois 

applicables. En cas de conflit entre les dispositions légales en vigueur et toutes autres dispositions de la présente police, 

ce conflit sera réglé en faveur de l’assuré. 

Les Dispositions légales 1 et 6 à 13 s'appliquent uniquement aux contrats qui incluent une assurance contre les pertes 
matérielles ou les dommages matériels. 

 

Fausse déclaration 

1. Si une personne faisant une demande d’assurance décrit 
faussement les biens au détriment de l’assureur ou fait une 
fausse déclaration ou omet frauduleusement de 
communiquer toute circonstance qui est importante de faire 
connaître à l’assureur afin de lui permettre d’évaluer le 
risque à assurer, le contrat est nul en ce qui concerne les 
biens à l’égard desquels la fausse déclaration ou l’omission 
est faite. 

Biens d’autrui 

2. L’assureur n’est pas responsable des pertes ou des 
dommages ayant atteint un bien appartenant à toute 

personne autre que l’assuré, à moins : 

(a) de stipulation contraire dans le contrat, ou 

(b) que l’intérêt de l’assuré à l’égard de ce bien ne soit 
mentionné au contrat. 

Changement d’intérêt 

3. L'assureur est responsable des pertes ou des dommages 
survenant après une cession autorisée en vertu de la Loi sur 
la faillite et l’insolvabilité (Canada) ou un transfert par 
succession, par l’effet de la loi ou pour cause de décès. 

Changement important affectant le risque 

4. (1) L’assuré est tenu d’aviser promptement par écrit 
l’assureur ou son mandataire de tout changement : 

(a) important affectant le risque, et 

(b) qui est connu par l’assuré et qui est sous son 
contrôle. 

(2) Si l’assureur ou son mandataire n’est pas promptement 
avisé d’un changement visé par l’alinéa (1) ci-dessus, le 
contrat est nul en regard de la partie affectée par le 
changement. 

(3) Si l’assureur ou son mandataire est avisé d’un 
changement visé par l’alinéa (1) ci-dessus, l’assureur 
peut : 

(a) résilier le contrat conformément à la Disposition 
légale 5, ou 

(b) aviser l'assuré par écrit que, s'il désire que le 
contrat demeure en vigueur, il doit, dans les 15 
jours suivant la réception de l'avis, verser à 
l’assureur la prime supplémentaire mentionnée 
dans l’avis. 

(4) Si l’assuré omet de payer cette prime supplémentaire 
lorsque requis aux termes de l’alinéa (3) (b) de la 
présente disposition, le contrat est résilié à compter de 
cette date et la Disposition légale 5. (2) (a) s’applique à 
l’égard de la portion non acquise de la prime. 

Résiliation du contrat 

5. (1) Le contrat peut être résilié : 

(a) par l’assureur en envoyant à l’assuré un avis de 
résiliation de 15 jours par courrier recommandé ou 
en lui remettant en mains propres un avis écrit de 
résiliation de 5 jours; 

(b) par l’assuré en tout temps, sur demande à cet 
effet. 

(2) Si le contrat est résilié par l’assureur: 

(a) l'assureur doit rembourser l'excédent de prime 

réellement payée par l'assuré sur la prime au 
prorata pour la période écoulée, mais en aucun 
cas, la prime au prorata pour la période écoulée ne 
sera inférieure à toute prime minimum retenue 
désignée au contrat; et 

(b) le remboursement doit accompagner l’avis à moins 
qu’il n’y ait lieu d’ajuster ou de déterminer le 
montant de la prime, auquel cas le remboursement 
doit être fait aussitôt que possible. 

(3) Si le contrat est résilié par l’assuré, l’assureur doit 
rembourser dès que possible l’excédent de la prime 

réellement payée par l’assuré sur la prime de courte 
durée correspondant à la période écoulée, mais en 
aucun cas la prime courte durée pour la période 
écoulée ne sera inférieure à toute prime minimum 
retenue désignée au contrat. 

(4) Les 15 jours prévus à l’alinéa (1) (a) de la présente 
disposition commencent à courir le jour où la lettre 
recommandée ou l’avis de résiliation sont livrés à 

l’adresse postale de l’assuré. 

Obligations après le sinistre 

6. (1) Si un bien assuré fait l’objet de pertes ou de dommages, 

l’assuré doit, si ces pertes ou ces dommages sont 
couverts par le contrat, en plus de se conformer aux 
exigences de la Disposition légale 9, 

(a) remettre immédiatement un avis écrit à l’assureur; 

(b) remettre à l’assureur dès que possible une 
déclaration de sinistre relative à cette perte ou ce 
dommage au bien assuré, attestée par une 
déclaration solennelle : 

(i) donnant un inventaire complet de ce bien et 
indiquant de façon détaillée les quantités et les 
coûts de ce bien, ainsi que des précisions sur 
le montant réclamé, 

(ii) expliquant quand et comment le sinistre est 
survenu, et s’il a été causé par un incendie ou 
une explosion déclenchée, l’origine de 
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l’incendie ou de l’explosion, au meilleur des 

connaissances de l’assuré, 

(iii) précisant que le sinistre n’est dû à aucun acte 
intentionnel ou aucune négligence, ni ne s’est 

produit grâce à l’incitation ou l’aide de l’assuré 
ou avec sa connivence, 

(iv) indiquant le montant des autres assurances et 
le nom des autres assureurs, 

(v) indiquant l’intérêt de l’assuré et de toute autre 
personne dans ce bien, avec les détails de 
toutes hypothèques, priorités, servitudes et 
autres charges grevant ce bien, 

(vi) indiquant tout transfert de titre, d’utilisation, 
d’occupation, d’emplacement, de possession 
ou d’exposition du bien depuis la conclusion du 
contrat, et 

(vii) indiquant l’endroit où le bien assuré se trouvait 
au moment du sinistre; 

(c) si exigé par l’assureur, donner un inventaire 
complet des biens non endommagés, indiquant de 
façon détaillée les quantités et coûts de ces biens; 
et 

(d) si exigé par l’assureur et si cela est possible : 

(i) produire les livres comptables et la liste des 
approvisionnements; 

(ii) fournir les factures et autres pièces 
justificatives attestées par une déclaration 
solennelle; et 

(iii) fournir une copie de la partie écrite de tout 
autre contrat pertinent. 

(2) Les preuves produites, présentées ou fournies en vertu 
des alinéas (1) (c) et (d) de la présente disposition ne 
doivent pas  être considérées comme des déclarations 
de sinistre au sens des Dispositions légales 12 et 13. 

Fraude 

7. Toute fraude ou fausse déclaration intentionnelle dans une 
déclaration solennelle concernant l’un des détails exigés 
conformément à la Disposition légale 6. rend nulle la 
demande de règlement de la personne qui a fait la 
déclaration. 

Qui peut donner un avis et établir la preuve du sinistre 

8. L’avis de sinistre au titre de la Disposition légale 6. (1) (a) 
peut être donné et la déclaration de sinistre au titre de la 
Disposition légale 6. (1) (b) peut être produite : 

(a) par le mandataire de l’assuré, si : 

(i) l’assuré est absent ou incapable de donner l’avis 
ou d’établir la preuve, et  

(ii) l’absence ou l’incapacité est justifiée de manière 
satisfaisante, ou 

(b) par une personne à qui une partie des sommes 

assurées est payable, si l’assuré refuse de le faire ou 
dans les cas prévus à l’alinéa (a) de la présente 
disposition. 

Sauvetage 

9. (1) Si un bien assuré fait l’objet de pertes ou de dommages, 
l’assuré doit prendre toutes les mesures raisonnables 
pour éviter que ce bien ne subisse des pertes ou des 
dommages supplémentaires et que d’autres biens 
assurés par ce contrat ne fassent l’objet de pertes ou de 

dommages, notamment, si cela est nécessaire, les 
déplacer pour empêcher des pertes ou des dommages 
ou des pertes ou des dommages supplémentaires. 

(2) L'assureur doit contribuer au prorata des intérêts 
respectifs des parties à toute dépense raisonnable et 

convenable relative aux mesures prises par l'assuré en 
vertu de l’alinéa (1) de la présente disposition. 

Entrée, contrôle, délaissement 

10. Après qu’un bien assuré ait fait l’objet de pertes ou de 
dommages, l’assureur a 

(a) un droit d’accès et d’entrée immédiat pour ses 
représentants accrédités qui est suffisant pour leur 
permettre d’inspecter et d’examiner le bien et de faire 
une évaluation des pertes ou des dommages, et 

(b) après que l’assuré ait mis en sécurité le bien, un autre 
droit d’accès et d’entrée suffisant pour permettre aux 
représentants accrédités de faire une évaluation des 
pertes ou des dommages, mais 

(i) sans le consentement de l’assuré, l’assureur n’a 
pas le droit de contrôler ou de posséder le bien 
assuré, et 

(ii) sans le consentement de l’assureur, il ne peut y 
avoir de délaissement du bien assuré. 

Différend 

11. (1) En cas de différend sur la valeur des biens assurés, la 
valeur des biens ayant fait l’objet d’un sauvetage, la 
nature et l’étendue des réparations ou du remplacement 
requis, ou, s’ils sont effectués, leur suffisance, ou le 
montant des pertes ou des dommages, ces questions 
doivent être tranchées conformément au processus de 
résolution des conflits applicable prévu dans la Loi sur 
les Assurances applicable, que le droit de recouvrement 

de l’assuré en vertu du contrat soit contesté ou non, et 
indépendamment de toutes autres questions.  

(2) Il n’y a aucun droit à un processus de résolution des 
conflits en vertu de la présente disposition :  

(a) tant qu’une demande spécifique à cet effet n’a pas 
été faite par écrit, et 

(b) que la déclaration de sinistre n’a pas été livrée à 
l’assureur. 

Date de règlement du sinistre 

12. À moins que le contrat ne prévoie un délai plus court, le 
sinistre est payable dans les 60 jours suivant l’achèvement 
de la déclaration de sinistre conformément à la Disposition 
légale 6. et sa remise à l’assureur. 

Réparation ou remplacement 

13. (1) À moins qu’un processus de résolution des conflits n’ait 
été initié, l’assureur, au lieu d’effectuer un paiement, 
peut réparer, reconstruire ou remplacer le bien assuré 
ayant fait l’objet de pertes ou de dommages, en donnant 
un avis écrit de son intention d’agir ainsi dans les 30 
jours suivant la réception de la déclaration de sinistre. 

(2) Si l’assureur donne un avis en vertu de l’article (1) de la 
présente disposition, il doit commencer les réparations, 
la reconstruction ou le remplacement du bien dans les 
45 jours suivant la réception de la déclaration de sinistre 
et doit par la suite faire preuve de diligence pour 
achever les travaux dans un délai raisonnable. 
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Avis 

14. (1) Tout avis écrit à l'assureur peut être remis ou expédié 
par courrier recommandé à l'agence principale ou au 
siège social de l'assureur dans la Province. 

(2) L’avis écrit destiné à l'assuré peut lui être remis en 
mains propres ou envoyé par lettre recommandée 
adressée à la dernière adresse postale qu’il a donnée à 
l’assureur. 

Actions – Colombie-Britannique, Alberta, Manitoba  

15. Les actions ou les poursuites visant le recouvrement auprès 
de l'assureur des sommes assurées au titre du contrat sont 
prescrites de façon absolue à moins qu'elles ne soient 
intentées dans le délai prévu par la Loi sur les assurances 
de l’Alberta, de la Colombie-Britannique ou du Manitoba, 
selon le cas.
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RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS 
D’ORGANISATIONS À BUT NON LUCRATIF 

  

LA PRÉSENTE GARANTIE EST ACCORDÉE SUR LA BASE DES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES. À MOINS DE CHOISIR UNE COUVERTURE 
DONT LES FRAIS DE DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE 
ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE, SAUF SI AUTREMENT PRÉVU PAR LES LOIS DU QUÉBEC. SI UNE COUVERTURE DONT LES FRAIS DE 
DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE EST CHOISIE, LE PAIEMENT DES FRAIS DE DÉFENSE NE VIENDRA PAS RÉDUIRE LA 
LIMITE DE GARANTIE. TOUTEFOIS, EN CE QUI CONCERNE LES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES ET MAINTENUES AUX ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE. 

VEUILLEZ LIRE TOUTES LES MODALITÉS ATTENTIVEMENT. 

I. GARANTIES 

A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE PERSONNE ASSURÉE 

L’assureur paiera, au nom d’une personne assurée, les pertes qui ne font pas l’objet d’une indemnisation par l’organisation 
assurée résultant de toute réclamation présentée pour la première fois contre cette personne assurée pendant la période 
d’assurance ou la période de déclaration prolongée applicable. 

B. RESPONSABILITÉ DU FAIT DE L’INDEMNISATION PAR L’ORGANISATION 

L’assureur paiera, au nom de l’organisation assurée, les pertes subies par une personne assurée que ladite organisation 
assurée paie à titre d’indemnisation et résultant de toute réclamation présentée pour la première fois contre cette 
personne assurée pendant la période d’assurance ou la période de déclaration prolongée applicable. 

C. RESPONSABILITÉ DE L’ORGANISATION 

L’assureur paiera, au nom de l’organisation assurée, les pertes résultant de toute réclamation présentée pour la première 
fois contre cette organisation assurée pendant la période d’assurance ou la période de déclaration prolongée applicable. 

D. GARANTIES SUPPLÉMENTAIRES – À L’INTÉRIEUR DE LA LIMITE DE GARANTIE 

1. ACTE RÉPRÉHENSIBLE D’UN AVOCAT SALARIÉ 

L’assureur paiera, au nom de l’assuré, les pertes résultant de toute réclamation visant un avocat salarié présentée 
pour la première fois contre cet avocat salarié pendant la période d’assurance ou la période de déclaration prolongée 
applicable. 

2. FRAIS EN CAS DE VIOLENCE AU TRAVAIL 

L’assureur paiera, au nom de l’organisation assurée, les frais en cas de violence au travail résultant de tout 
événement de violence au travail qui survient pour la première fois pendant la période d’assurance. 

3. FRAIS DE GESTION DE CRISE 

L’assureur paiera, au nom de l’organisation assurée, les frais de gestion de crise engagés par l’organisation assurée et 
résultant de toute crise qui survient pour la première fois pendant la période d’assurance. 

4. COUVERTURE DES RETRAITÉS 

Si : 

a. un membre du conseil d’administration, un dirigeant, un directeur ou tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-
ci de l’organisation assurée prend sa retraite et n’agit plus en sa qualité de personne assurée : 

(1) après la date de prise d’effet de la présente Garantie ou de la première police de première ligne souscrite de 
façon continue par l’assureur dont la garantie accordée par la présente Garantie constitue un renouvellement 
ou un remplacement; et 

(2) avant la fin de la période d’assurance; et 
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b. l’assureur ou l’assuré désigné ne renouvelle pas la présente Garantie, ou l’assuré désigné résilie la présente 
Garantie, et la présente Garantie n’est pas remplacée par une autre assurance de la responsabilité des 
administrateurs et dirigeants; 

la garantie accordée par la présente Garantie aux termes de la Garantie A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE 
PERSONNE ASSURÉE à l’égard de cette personne assurée sera prolongée d’une durée de 6 ans à compter de la date 
officielle de prise de retraite de ladite personne assurée, mais uniquement en ce qui concerne toute réclamation 
relative à un acte répréhensible qui survient avant la date officielle de prise de retraite de cette personne assurée.  

Aucune garantie ne s’applique au titre de la présente Garantie supplémentaire D.4. COUVERTURE DES RETRAITÉS si 
l’assuré désigné a le droit de choisir une extension de garantie aux termes de la section III. CONDITIONS APPLICABLES À 
TOUTES LES GARANTIES, H. CHANGEMENT AU NIVEAU DES RISQUES, 3. CHANGEMENT DE CONTRÔLE, des Modalités et 
conditions générales. 

E. COUVERTURE RELATIVE À L’INDEMNISATION PERSONNELLE SUPPLÉMENTAIRE 

Si la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique que la Couverture relative à l’indemnisation personnelle 
supplémentaire a été souscrite et si la limite de garantie applicable à la présente Garantie ou une limite de garantie 
partagée, le cas échéant, a été épuisée, l’assureur accordera aux personnes assurées une Limite de garantie à l’égard de 
l’indemnisation personnelle supplémentaire additionnelle aux termes de la Garantie A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE 
D’UNE PERSONNE ASSURÉE. Cette Limite de garantie à l’égard de l’indemnisation personnelle supplémentaire s’applique 
uniquement aux pertes résultant de toute réclamation, autre qu’une réclamation relative à un acte répréhensible lié à 
l’emploi, contre une personne assurée. 

II. DÉFINITIONS 

Dans la présente Garantie, les termes et expressions suivants, figurant en caractères gras, peu importe qu’ils soient au pluriel ou au 
singulier, ont le sens qui leur est attribué dans la présente section II. DÉFINITIONS : 

Acte répréhensible signifie : 

1. tout acte, délit lié à un préjudice personnel ou délit lié à une publication ou toute erreur, fausse 
déclaration, déclaration trompeuse, omission, négligence ou violation d’un devoir, commis ou tenté 
avant ou pendant la période d’assurance par : (i) une personne assurée en cette qualité; ou (ii) une 
organisation assurée, mais uniquement en ce qui concerne la Garantie C. RESPONSABILITÉ DE 
L’ORGANISATION; 

2. uniquement en ce qui concerne la Garantie supplémentaire D.1. ACTE RÉPRÉHENSIBLE D’UN 
AVOCAT SALARIÉ, un acte répréhensible d’un avocat salarié; ou 

3. tout élément allégué à l’encontre d’une personne assurée uniquement en raison de son statut en 
tant que tel.  

Le terme acte répréhensible ne comprend pas toute conduite commise ou tentée par une personne 
assurée en sa qualité d’administrateur, de dirigeant, de directeur, de fiduciaire ou d’employé de toute 
entité autre que l’organisation assurée ou l’entité externe, même si le fait d’agir en cette qualité est à la 
connaissance, avec le consentement, sous la direction ou à la demande de l’organisation assurée ou 
dans le cadre des fonctions régulièrement attribuées à une telle personne assurée par l’organisation 
assurée. 

Acte répréhensible d’un 
avocat salarié 

signifie tout acte ou toute erreur, fausse déclaration, déclaration trompeuse, omission, négligence ou 
violation d’un devoir commis ou tenté par un avocat salarié avant ou pendant la période d’assurance 
dans le cadre de la prestation de services juridiques professionnels pour l’organisation assurée; 
toutefois, un acte répréhensible d’un avocat salarié ne signifie pas tout acte ou toute erreur, fausse 
déclaration, déclaration trompeuse, omission, négligence ou violation d’un devoir relativement à toutes 
activités de cet avocat salarié qui : 

1. ne sont pas survenues alors que cet avocat salarié était à l’emploi de l’organisation assurée à titre 
d’avocat; 

2. ne sont pas liées à l’emploi de cet avocat salarié au sein de l’organisation assurée;  

3. ne sont pas effectuées pour le compte ni à la demande de l’organisation assurée; ou 

4. sont effectuées par cet avocat salarié pour le compte de tiers moyennant rémunération. 
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Assuré signifie les personnes assurées et l’organisation assurée. 

Avocat salarié signifie un employé qui est habilité à pratiquer le droit et qui était, est ou devient un employé salarié de 
l’organisation assurée travaillant à temps plein à titre d’avocat au sein de celle-ci. 

Congédiement injustifié signifie la cessation réelle, alléguée ou déguisée d’un lien d’emploi entre : (i) un employé et 
l’organisation assurée; ou (ii) un employé et une entité externe; d’une façon ou pour des raisons qui 
sont contraires aux lois applicables ou à l’ordre public, ou en contravention à toute entente écrite ou 
verbale, autre qu’une convention collective. 

Crise signifie : 

1. le décès, l’incapacité ou la condamnation au criminel de tout membre de la direction; 

2. une annonce publique ou accusation à l’effet qu’une personne physique agissant sous le contrôle de 
gestion de l’organisation assurée a causé un préjudice corporel à un membre de l’organisation 
assurée, le décès d’un tel membre ou l’a agressé sexuellement; 

3. une annonce publique à l’effet que l’organisation assurée ne s’est pas acquittée de sa dette ou 
prévoit ne pas s’acquitter de sa dette; 

4. une annonce publique à l’effet : (i) que l’organisation assurée prévoit se mettre sous la protection 
des lois sur la faillite; (ii) qu’un tiers cherche à déclarer une faillite involontaire au nom de 
l’organisation assurée; ou (iii) que des procédures en faillite contre l’organisation assurée sont 
imminentes, peu importe que cette faillite soit volontaire ou involontaire; ou 

5. une annonce publique à l’effet que le retrait ou le remboursement par l’organisation assurée d’une 
subvention, d’une contribution ou d’un legs non gouvernementale supérieure à 10 % des actifs de 
l’organisation assurée à la date de prise d’effet figurant à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières. 

Une crise débute pour la première fois lorsqu’un membre de la direction apprend l’existence d’un tel 
événement pendant la période d’assurance, et se termine au moment de l’un des événements suivants, 
selon le premier à survenir : (i) lorsque l’entreprise chargée de la gestion de crises avise l’organisation 
assurée qu’un tel événement n’existe plus; ou (ii) lors de l’épuisement de la limite de garantie relative 
aux frais de gestion de crise. 

Délit lié à une 
publication 

signifie toute violation d’un droit d’auteur ou toute contrefaçon d’une marque de commerce, toute 
utilisation non autorisée d’un titre, tout plagiat ou toute appropriation illicite d’idées.  

Délit lié à un préjudice 
personnel 

signifie : 

1. une arrestation, une détention ou un emprisonnement illicite, ou une poursuite malveillante; 

2. la publication ou la diffusion de libelles, de dénigrements ou d’autre matériel diffamatoire ou 
calomnieux; 

3. une atteinte ou une contravention aux droits à la vie privée, ou une violation de ces droits; 

4. une entrée ou une éviction illicite; ou 

5. une atteinte au droit de jouissance paisible. 

Directeur signifie une personne physique qui était, est ou devient, en ce qui concerne une organisation assurée 
qui est une compagnie à responsabilité limitée (LLC) ou une société à responsabilité limitée (LLP), un 
membre du conseil des directeurs, du conseil des gouverneurs, du comité de gestion ou du comité 
consultatif, ou un fiduciaire, autre qu’un syndic de faillite, d’une organisation assurée qui est une entité 
à but non lucratif. 

Directeur externe signifie une personne physique qui était, est ou devient, en ce qui concerne une entité externe qui est 
une compagnie à responsabilité limitée (LLC) ou une société à responsabilité limitée (LLP), un membre du 
conseil des directeurs, du conseil des gouverneurs, du comité de gestion ou du comité consultatif d’une 
telle entité externe. 

Employé signifie une personne physique dont le travail ou les services étaient, sont ou deviennent contractés et 
dirigés par l’organisation assurée pendant : 
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1. qu’elle figure sur la liste de paie de l’organisation assurée, y compris les travailleurs à temps plein, à 
temps partiel, temporaires ou saisonniers; 

2. qu’elle est un bénévole ou un interne de l’organisation assurée; ou 

3. que ses services ont été loués par l’organisation assurée. 

Entité à but non lucratif signifie une entité : (i) constituée ou prorogée aux termes de la Loi canadienne sur les organisations à 
but non lucratif, L.C., 2009, c. 23, ou de toute loi provinciale ou territoriale similaire ou connexe; (ii) 
exempte d’impôt fédéral en tant qu’entité décrite aux sections 501(c)(3), 501(c)(4) ou 501(c)(10) du 
United States of America Internal Revenue Code of 1986, dans sa version modifiée; ou (iii) qui se qualifie 
en tant que telle aux termes de toute loi équivalente étrangère. 

Entité externe signifie toute entité à but non lucratif autre qu’une organisation assurée. 

Entreprise chargée de la 
gestion de crises 

signifie toute entreprise chargée de la gestion de crises ou toute entreprise de relations publiques 
embauchée par l’organisation assurée avec le consentement écrit de l’assureur, lequel ne sera pas 
refusé sans motifs raisonnables, afin de rendre des services pour un assuré dans le but de réduire le 
préjudice potentiel que pourrait subir l’organisation assurée découlant d’une crise. 

Événement de violence 
au travail 

signifie : 

1. l’usage intentionnel de force létale; ou 

2. la menace intentionnelle de force létale par la présentation d’une arme létale; 

qui :  

a. survient dans ou sur les bâtiments, installations ou propriétés occupés par l’organisation 
assurée; et 

b. occasionne ou pourrait occasionner un préjudice corporel à une personne assurée ou le décès 
d’une telle personne assurée. 

Le terme événement de violence au travail ne signifie pas : (i) les actes commis pour demander de 
l’argent, des titres ou des biens; (ii) tout acte de terrorisme; ou (iii) tout acte découlant d’une guerre, 
d’une invasion, des actes d’ennemis étrangers, d’hostilités (que la guerre soit déclarée ou non), d’une 
guerre civile, de la rébellion, de la révolution, de l’insurrection ou du pouvoir militaire. 

Extradition signifie un processus formel en vertu duquel une personne assurée qui est dans tout pays est remise, ou 
tentée d’être remise, à un autre pays pour répondre à des accusations au criminel, y compris l’exécution 
d’un mandat d’arrestation lorsque ladite exécution constitue un élément dudit processus. 

Frais de défense signifie les honoraires, coûts, charges, frais ou dépenses raisonnables, y compris les primes ou les frais de 
constitution de dossier relatifs à un cautionnement, un prêt ou un autre instrument financier similaire, 
engagés par l’assureur ou, sous réserve de la section IV. CONDITIONS, B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS 
ET RÈGLEMENT, par l’assuré pour : 

1. défendre une réclamation, faire enquête sur une réclamation ou formuler un appel à l’égard d’une 
réclamation; 

2. s’opposer, en toute légalité, à toute demande d’extradition ou tout effort pour l’obtenir, contester 
une telle demande ou un tel effort ou résister à toute telle demande ou tout tel effort; ou 

3. obtenir la libération, en toute légalité, d’une personne assurée à la suite d’une arrestation ou d’un 
confinement à une résidence particulière ou un établissement de détention sécurisé par ou pour le 
compte de tout service de police. 

Les frais de défense n’incluent pas : (i) les salaires, la rémunération, les honoraires ou frais, les avantages 
ou les frais généraux de tout assuré ou de tout employé d’un tel assuré, ou payés à tout assuré ou à 
tout employé d’une tel assuré; (ii) la rémunération en temps régulier ou supplémentaire, les salaires ou 
les honoraires ou frais de tout employé, administrateur, dirigeant ou titulaire d’un poste équivalent de 
ceux-ci d’une entité externe; (iii) les frais en cas de violence au travail, en ce qui concerne la Garantie 
supplémentaire D.2. FRAIS EN CAS DE VIOLENCE AU TRAVAIL; (iv) les frais de gestion de crise, en ce qui 
concerne la Garantie supplémentaire D.3 FRAIS DE GESTION DE CRISE; ou (v) le capital, la garantie, les 
intérêts sur la garantie ou les intérêts relatifs à tout cautionnement, tout prêt ou tout instrument 
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financier similaire. 

Frais de gestion de crise signifie les honoraires, coûts, charges, frais ou dépenses raisonnables d’une entreprise chargée de la 
gestion de crises engagés par l’organisation assurée à la suite d’une crise et relativement à celle-ci. 

Les frais de gestion de crise signifient également : 

1. les frais ou dépenses raisonnables et nécessaires engagés par l’organisation assurée dans le cadre 
de la publication et la circulation de documents liés à une crise; ou 

2. les frais de déplacement raisonnables et nécessaires engagés par les administrateurs, dirigeants ou 
employés de l’organisation assurée dans le cadre d’une crise; 

durant la crise, ou dans les 90 jours précédant la crise et en attendant celle-ci, mais en aucun cas après 
que l’entreprise chargée de la gestion de crises ait avisé l’organisation assurée qu’une telle crise 
n’existe plus. 

Frais en cas de violence 
au travail 

signifie les honoraires, coûts, charges, frais ou dépenses raisonnables engagés et payés par 
l’organisation assurée pour : 

1. les services d’un consultant en sécurité indépendant pendant les 90 jours suivant un événement de 
violence au travail; 

2. les services d’un consultant en relations publiques indépendant pendant les 90 jours suivant un 
événement de violence au travail; 

3. les services de conseils fournis à des personnes assurées par un consultant indépendant sur les lieux 
de l’organisation assurée pendant les 120 jours suivant un événement de violence au travail; 

4. les services d’un gardien de sécurité indépendant et autres frais raisonnables pour assurer la 
sécurité des lieux de l’organisation assurée pendant les 15 jours suivant un événement de violence 
au travail; ou 

5. les services d’un analyste judiciaire privé indépendant pendant les 120 jours suivant un événement 
de violence au travail. 

Intérêt financier signifie l’intérêt assurable de l’assuré désigné dans une organisation assurée qui est domiciliée dans un 
pays ou territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, en raison : 

1. de la détention en propriété par l’assuré désigné de la majorité des titres en circulation ou des 
droits de vote de ladite organisation assurée représentant le droit actuel de voter pour l’élection du 
conseil d’administration, du conseil des fiduciaires, du conseil des directeurs, d’un associé qui est 
une personne physique ou d’un poste équivalent étranger de ceux-ci de l’organisation assurée, ou 
de nommer les membres de ces organes, ou d’exercer le contrôle de la majorité au sein de ceux-ci; 

2. de l’indemnisation par l’assuré désigné de cette organisation assurée, ou des représentations de 
l’assuré désigné à l’effet qu’il a une obligation d’indemniser ladite organisation assurée, à l’égard 
d’une perte subie par ladite organisation assurée; ou 

3. du choix ou de l’obligation de l’assuré désigné d’obtenir une assurance pour ladite organisation 
assurée. 

Membre de la direction signifie une personne physique qui était, est ou devient un président du conseil, un chef de la direction, 
un président, un directeur exécutif, un chef des finances, un gestionnaire de risques, un directeur, un 
conseiller juridique à l’interne, un directeur des ressources humaines, un directeur général ou le titulaire 
d’un poste équivalent de ceux-ci, de l’organisation assurée. 

Organisation assurée signifie l’assuré désigné, toute filiale et toute telle entité qui exerce ses activités : (i) sous la protection 
de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies du Canada; (ii) à titre de débiteur en 
possession (debtor in possession) aux termes du Chapter 11 du United States of America Bankruptcy 
Code; ou (iii) aux termes de toute loi étrangère équivalente. 

Personne assurée signifie :  

1. un membre de la direction, un avocat salarié, un employé ou une personne physique qui était, est 
ou devient un membre de l’organisation assurée, ou une telle personne occupant un poste externe; 
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2. une personne physique qui était, est ou devient un administrateur, un membre du conseil des 
fiduciaires, du conseil des directeurs, du conseil des régents, du conseil des gouverneurs ou du 
conseil consultatif, un dirigeant, ou tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci, dûment élu ou 
nommé, de l’organisation assurée, ou une telle personne occupant un poste externe; 

3. un administrateur ou dirigeant de facto, ou tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci, de 
l’organisation assurée; 

4. une personne physique qui était, est ou devient un administrateur de fait (shadow director), ou tout 
titulaire d’un poste équivalent de celui-ci, de l’organisation assurée, conformément à la Companies 
Act of 2006 du Royaume-Uni, ou une loi équivalente de celle-ci; ou 

5. une personne physique qui était, est ou devient un membre du comité de gestion, du comité 
consultatif ou de tout autre comité dûment constitué, ou tout titulaire d’un poste équivalent au sein 
de ceux-ci, de l’organisation assurée. 

Perte signifie : (i) les frais de défense; (ii) les dommages-intérêts, les jugements, les règlements et les intérêts 
avant et après jugement qu’un assuré est légalement tenu de payer par suite d’une réclamation; 
toutefois, en ce qui concerne la portion multipliée des dommages-intérêts multiples accordés ou les 
dommages-intérêts punitifs ou exemplaires, le terme perte inclut uniquement lesdits dommages-intérêts si 
ceux-ci sont assurables aux termes de la loi d’un territoire de compétence applicable la plus favorable 
quant à l’assurabilité de tels dommages-intérêts et si ladite loi a un lien substantiel avec l’assuré, la 
réclamation, l’assureur ou la présente Garantie; (iii) les frais en cas de violence au travail, en ce qui 
concerne la Garantie supplémentaire D.2. FRAIS EN CAS DE VIOLENCE AU TRAVAIL; et (iv) les frais de 
gestion de crise, en ce qui concerne la Garantie supplémentaire D.3 FRAIS DE GESTION DE CRISE. 

Le terme perte, autre que les frais de défense, ne comprend pas toute somme qui constitue: 

1. une somme qu’un assuré est dispensé de payer; 

2. les taxes et impôts, amendes ou pénalités; toutefois, le terme perte inclut : 

a. les pénalités civiles imposées contre une personne assurée conformément à la Loi sur la 
corruption d’agents publics étrangers, L.C. 1998, c. 34, sections 3(2) et 4(2); la Foreign Corrupt 
Practices Act of 1977 des États-Unis d’Amérique, 15 U.S.C., sections 78dd-2(g)(2)(B) et 
78ff(c)(2)(B); ou la Bribery Act of 2010 du Royaume-Uni, chapitre c. 23 § 11(1)(a); et 

b. les taxes et impôts et autres déductions imposées par la loi contre une personne assurée en 
vertu des lois fédérales, provinciales ou territoriales applicables qui imposent une 
responsabilité à la personne assurée agissant en cette qualité lorsque l’organisation assurée a 
omis de déduire, retenir ou remettre de tels montants tel que requis par la loi et est 
financièrement incapable de le faire; 

3. une restitution ou une autre perte non assurable aux termes de la loi applicable à la présente 
Garantie; 

4. les coûts ou frais afin de se conformer à une ordonnance, un jugement ou une décision prévoyant 
un redressement par voie d’injonction ou autre type de redressement en équité, ou la portion d’un 
règlement qui comprend le redressement par voie d’injonction ou autre type de redressement en 
équité; 

5. les coûts ou frais engagés afin de surveiller, de nettoyer, d’enlever, de contenir, de traiter, de 
détoxifier ou de neutraliser des polluants, d’effectuer des essais sur des polluants, de répondre de 
quelque façon que ce soit aux polluants ou d’évaluer les effets de ceux-ci; 

6. des dommages-intérêts prédéterminés; ou 

7. les montants devant être repayés, retournés ou remboursés en vertu de toute loi ou de tout 
règlement exigeant le remboursement d’une rémunération incitative. 

Le terme perte n’inclut pas toute somme attribuée à une perte non couverte aux termes de la section IV. 
CONDITIONS, F. RÉPARTITION. 

Poste externe signifie un poste d’administrateur, de dirigeant, de directeur externe, de membre du conseil des 
fiduciaires, du conseil des régents ou du conseil des gouverneurs, ou tout poste équivalent à ceux-ci, au 
sein d’une entité externe, uniquement alors que ce poste est occupé par une personne assurée à la 
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connaissance, avec le consentement, sous la direction ou à la demande de l’organisation assurée, ou 
dans le cadre des fonctions habituellement assignées par l’organisation assurée. 

Réclamation signifie : 

1. une demande écrite contre un assuré visant des dommages-intérêts ou un redressement non 
pécuniaire, y compris un redressement par voie d’injonction, relativement à un acte répréhensible, 
entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande; 

2. une procédure civile, autre qu’une procédure administrative ou réglementaire, relativement à un 
acte répréhensible, intentée contre un assuré au moyen de la signification d’un avis de demande en 
justice ou d’une requête introductive d’instance, d’une déclaration, d’un bref d’assignation, d’une 
plainte ou d’un acte de procédure similaire; 

3. une procédure administrative ou réglementaire, autre qu’une enquête, relativement à un acte 
répréhensible, entreprise contre un assuré au moment de la réception par l’assuré d’un avis de 
dépôt d’accusation, de la signification d’un bref d’assignation ou d’un document similaire; 

4. un arbitrage, une médiation ou un autre mode alternatif de résolution de différends contre un 
assuré relativement à un acte répréhensible, entrepris au moment de la réception par l’assuré 
d’une demande d’arbitrage, de médiation ou d’un autre mode alternatif de résolution de différends, 
si l’assuré est légalement obligé d’y participer ou si l’assuré convient d’y participer, avec le 
consentement écrit de l’assureur, consentement que l’assureur ne peut refuser sans motif valable; 

5. une procédure pénale ou criminelle relativement à un acte répréhensible, intentée contre un 
assuré au moyen d’une arrestation, d’une citation à comparaître, d’une dénonciation, du dépôt 
d’un acte d’accusation ou d’un document juridique similaire; 

6. une enquête formelle relativement à un acte répréhensible, entreprise à l’égard d’un assuré au 
moment de la réception par l’assuré : 

a. d’un avis d’accusation, d’une ordonnance d’enquête, d’une demande d’enquête civile ou d’un 
document similaire; ou 

b. d’un avis écrit identifiant un tel assuré comme étant la cible d’un organisme chargé de 
l’application de la réglementation; 

7. une demande d’extradition d’une personne assurée relativement à un acte répréhensible 
entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande; 

8. uniquement en ce qui concerne la Garantie supplémentaire D.1. ACTE RÉPRÉHENSIBLE D’UN 
AVOCAT SALARIÉ, une réclamation visant un avocat salarié; ou 

9. une demande écrite afin de suspendre une prescription relative à l’un ou l’autre des alinéas qui 
précèdent, ou d’y renoncer, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande 
écrite; 

y compris tout appel en résultant;  

10. uniquement en ce qui concerne les frais en cas de violence au travail, un événement de violence 
au travail couvert aux termes de la Garantie supplémentaire D.2. FRAIS EN CAS DE VIOLENCE AU 
TRAVAIL; ou 

11. uniquement en ce qui concerne les frais de gestion de crise, une crise couverte aux termes de la 
Garantie supplémentaire D.3. FRAIS DE GESTION DE CRISE. 

Le terme réclamation ne comprend ni un arbitrage de travail ou de grief ni toute autre procédure 
fondée sur une convention collective. Une réclamation est réputée présentée au moment où elle est 
entreprise pour la première fois tel qu’indiqué ci-dessus. 

Réclamation potentielle signifie un incident, un événement, un fait, un élément, un acte ou une omission qui peut 
raisonnablement donner lieu à une réclamation, y compris une plainte ou allégation contre un assuré 
relativement à un acte répréhensible commis par ou pour le compte d’un réclamant potentiel si ladite 
plainte ou allégation ne constitue pas une réclamation, mais pourrait donner lieu par la suite à une 
réclamation. 
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Réclamation visant un 
avocat salarié 

signifie toute réclamation, de la nature dont il est fait mention aux alinéas 1. à 7. ou 9. de la définition 
du terme réclamation ci-dessus, contre un avocat salarié relativement à un acte répréhensible d’un 
avocat salarié. 

Terrorisme signifie un acte illicite motivé par des considérations idéologiques, y compris le recours à la violence ou à 
la force ou à la menace de violence ou de force, commis par ou pour le compte d’un groupe, d’une 
organisation ou d’un gouvernement dans le but d’influencer un gouvernement ou de semer la peur au 
sein de la population ou d’une partie de celle-ci. 

Les termes et expressions figurant en caractères gras dans la présente Garantie, mais qui ne sont pas définis ci-dessus, ont le sens 
qui leur est attribué aux conditions particulières ou à la section II. DÉFINITIONS, C. TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES 
MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES, des Modalités et conditions générales. 

III. EXCLUSIONS 

A. EXCLUSIONS APPLICABLES À TOUTES LES PERTES 

1. CONNAISSANCE ANTÉRIEURE 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation relative à un fait, une circonstance, une 
situation ou un événement qui constitue, ou qui pourrait raisonnablement constituer, la base d’une réclamation dont 
un membre de la direction avait connaissance avant la date de continuité applicable à la présente Garantie énoncée à 
la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières. 

L’assureur n’est pas non plus responsable de toute perte résultant d’une réclamation visant un avocat salarié relative 
à un fait, une circonstance, une situation ou un événement qui constitue, ou qui pourrait raisonnablement constituer, 
la base d’une réclamation visant un avocat salarié dont un avocat salarié avait connaissance avant la date de 
continuité applicable énoncée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières. 

2. DÉCHETS NUCLÉAIRES OU MÉDICAUX 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur toute réaction nucléaire, 
radiation nucléaire, contamination radioactive ou substance radioactive, ou sur les propriétés dangereuses de tout 
matériel nucléaire, ou découlant d’une telle réaction nucléaire, radiation nucléaire, contamination radioactive ou 
substance radioactive ou des propriétés dangereuses de tout tel matériel nucléaire; ou fondée sur tous déchets 
infectieux ou médicaux ou en découlant. 

3. DOMMAGES MATÉRIELS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de tout endommagement, toute 
destruction, toute perte ou toute perte de jouissance d’un bien corporel, y compris résultant d’une protection 
inadéquate ou insuffisante contre les mouvements de sols ou d’eaux souterraines, l’affaissement du sol, les 
moisissures, les spores, le mildiou, les champignons ou la pourriture humide ou sèche. 

4. ENTITÉ CONTRE ASSURÉ 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation présentée ou maintenue par ou pour le 
compte, ou au nom ou dans les droits : (i) d’une organisation assurée contre un assuré; ou (ii) d’une entité externe 
contre une personne assurée relativement à un acte répréhensible alors que celle-ci agit en cette qualité dans le cadre 
d’un poste externe au sein de cette entité externe; toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas à toute 
réclamation présentée et maintenue : 

a. sous la forme d’une action dérivée, sans l’assistance, la participation ou l’intervention de tout assuré ayant agi en 
cette qualité en tout temps au cours des quatre années précédant la date à laquelle la réclamation est présentée 
pour la première fois, ou alors qu’un tel assuré agit conformément à toute loi relative aux dénonciateurs; 

b. par un syndic de faillite ou un séquestre intérimaire nommé conformément aux dispositions de la Loi sur la faillite 
et l’insolvabilité, L.R.C. 1985, c. B-3; un liquidateur nommé conformément aux dispositions de la Loi sur les 
liquidations et les restructurations, L.R.C. 1985, c. W-11; ou un séquestre ou séquestre-gérant nommé 
conformément à la Loi sur les tribunaux judiciaires, L. R.O. 1990, c. C.43, ou en vertu de toute autre loi fédérale, 
provinciale, territoriale ou étatique similaire applicable; ou 

c. à l’extérieur du Canada, des États-Unis (y compris de ses territoires, possessions ou protectorats), du Royaume-Uni, 
de l’Australie, ou de tout autre territoire de compétence géré par un système judiciaire de common law, mais 
uniquement si les lois applicables du territoire où une telle réclamation est présentée et maintenue exigent que 
cette réclamation soit présentée par ou pour le compte d’une telle entité. 
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5. POLLUTION 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation : 

a. fondée sur la fuite, le rejet, le dégagement, l’émission, le déversement, l’infiltration, la migration ou l’évacuation, 
réel, prétendu ou imminent, de tout polluant, ou en découlant; 

b. fondée sur toute requête, demande, instruction, ordonnance ou exigence légale ou réglementaire à l’effet qu’un 
assuré ou des tiers effectue des tests à l’égard de tout polluant, ou contrôle, nettoie, enlève, contienne, traite, 
détoxifie ou neutralise tout polluant, réponde de quelque manière que ce soit à tout polluant ou évalue les effets 
de ceux-ci, ou découlant de ce qui précède; ou 

c. présentée par ou pour le compte de tout organisme gouvernemental à la suite de tests effectués à l’égard de tout 
polluant, ou du contrôle, du nettoyage, de l’enlèvement, du confinement, du traitement, de la détoxification ou de 
la neutralisation de tout polluant, de la réponse de quelque manière que ce soit à tout polluant ou de l’évaluation 
des effets de ceux-ci; 

toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas : 

(1) à toute action dérivée; 

(2) aux frais de défense relatifs à toutes réclamations présentées et maintenues au Canada qui sont couvertes 
aux termes de la Garantie A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE PERSONNE ASSURÉE; ou 

(3) à toute réclamation visant des représailles contre tout employé et résultant : (i) du refus réel, prétendu ou 
imminent de cet employé de contrevenir à toute loi fédérale, provinciale, territoriale, étatique ou locale, à la 
common law ou au droit civil, à quelque endroit que ce soit dans le monde, concernant les éléments décrits 
dans la présente exclusion; ou (ii) de la divulgation réelle, prétendue ou imminente par cet employé des 
éléments décrits dans la présente exclusion, du fait d’un acte répréhensible lié à l’emploi; 

et si, en ce qui concerne la présente section 5. POLLUTION, (2) et (3), ci-dessus, l’organisation assurée n’a ni le droit ni le 
devoir d’indemniser les personnes assurées, ou omet de le faire en raison d’une insolvabilité financière. 

6. PRÉAVIS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur un fait, une circonstance, une 
situation, un événement, un acte répréhensible ou des actes répréhensibles reliés entre eux qui, avant la date de 
prise d’effet indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, faisait l’objet d’un avis de réclamation ou de 
réclamation potentielle remis par ou pour le compte de tout assuré et accepté aux termes de toute police d’assurance 
dont la présente Garantie est un renouvellement ou un remplacement direct, ou qui la succède dans le temps, ou 
découlant d’un tel fait, d’une telle circonstance, d’une telle situation, d’un tel événement, d’un tel acte répréhensible 
ou de tels actes répréhensibles reliés entre eux.  

7. PRÉJUDICE CORPOREL OU PRÉJUDICE PERSONNEL 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de tout préjudice corporel, toute 
maladie, tout décès, toute privation de vie conjugale, tout trouble émotionnel, toute souffrance morale ou toute 
humiliation; toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas : 

a. à toute réclamation du fait de tout trouble émotionnel, toute souffrance morale ou toute humiliation si, et 
uniquement dans la mesure où, de telles allégations font partie d’une réclamation relativement à tout délit lié à 
un préjudice personnel ou acte répréhensible lié à l’emploi; 

b. aux frais de défense relatifs à une réclamation contre une personne assurée : 

(1) qui est une procédure criminelle intentée en raison de la violation de l’article 217.1 du Code criminel du 
Canada, L.R.C. 1985, c. C-46, dans sa version modifiée par la Loi C-45; 

(2) présentée conformément à la Loi sur la santé et la sécurité au travail (Violence et harcèlement au travail) de 
2009, L.O. 2009, c. 23 (« Loi 168 »); ou 

(3) du fait de la violation de la Corporate Manslaughter and Corporate Homicide Act of 2007 du Royaume-Uni, ou 
de toute loi similaire ou connexe; ou 

c. à toute réclamation couverte aux termes de la Garantie supplémentaire D.2., FRAIS EN CAS DE VIOLENCE AU 
TRAVAIL. 

8. PROCÉDURE ANTÉRIEURE OU EN COURS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur ce qui suit ou en découlant : (i) 
toute demande, poursuite ou autre procédure écrite contre un assuré ou une entité externe qui est antérieure ou en 
cours à la date de litige antérieur ou en cours applicable à la présente Garantie indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des 
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conditions particulières ou avant; ou (ii) tout acte répréhensible ou tous actes répréhensibles reliés entre eux qui sont 
sous-jacents ou allégués dans une telle demande, poursuite ou autre procédure écrite. 

9. RÉGIME DE RETRAITE OU D’AVANTAGES SOCIAUX 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait : 

a. de toute violation des responsabilités, devoirs ou obligations applicables aux fiduciaires de tout régime d’avantages 
sociaux aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. 1985, c. 1; la Loi de 1985 sur les normes de prestation de 
pension, L.R.C. c. 32 (2e suppl.); la Loi sur les régimes de retraite, L.R.O. 1990, c. P-8; la Employee Retirement Income 
Security Act of 1974 (ERISA) des États-Unis d’Amérique, 29 USCA 1132 et suiv.; ou des dispositions similaires ou 
connexes de toute loi ou de tout règlement fédéral, provincial, territorial, étatique ou local applicable aux fiduciaires 
de tout régime d’avantages sociaux; ou 

b. du défaut ou du refus d’un assuré d’établir un régime, un fonds ou un programme d’avantages sociaux, y compris des 
contrats ou des conventions non assujettis aux lois ou règlements décrits à la section 9. RÉGIME DE RETRAITE OU 
D’AVANTAGES SOCIAUX, a. ci-dessus, de contribuer à un tel régime, fonds ou programme, de payer pour ceux-ci, de 
les assurer ou de les maintenir, de verser des prestations aux termes de ceux-ci, ou encore de voir à l’adhésion ou 
au maintien de l’adhésion d’un employé ou d’une personne à charge de cet employé à un tel régime, fonds ou 
programme. 

B. EXCLUSIONS APPLICABLES AUX PERTES UNIQUEMENT AUX TERMES DE LA GARANTIE C 

1. ACTE RÉPRÉHENSIBLE LIÉ À L’EMPLOI 

a. L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation, en ce qui concerne la Garantie C. 
RESPONSABILITÉ DE L’ORGANISATION, du fait des bénéfices complémentaires, des paiements différés (y compris 
les primes d’assurance relatives à un régime d’avantages sociaux), ou d’autres avantages accessoires, ou de toute 
responsabilité imposée à un assuré, ou de tous frais engagés par lui, en raison de dommages résultant de toute 
violation de la common law, du droit civil ou d’un droit statutaire, ou du manquement de fournir un avis de 
cessation d’emploi, une indemnité tenant lieu de préavis ou une indemnité de départ. 

b. Toutefois, en ce qui concerne une réclamation du fait d’un congédiement injustifié présentée et maintenue au 
Canada, si : 

(1) l’organisation assurée a payé ou a offert de payer le réclamant à la suite de la cessation d’emploi et avant que 
la réclamation ait été présentée pour la première fois, sur la foi de conseils juridiques obtenus en ce qui 
concerne les obligations légales de l’organisation assurée vis-à-vis le réclamant qui résultent de la cessation 
d’emploi; et 

(2) un tel paiement ou une telle offre de paiement a été faite de bonne foi; 

la présente exclusion ne s’applique pas à la portion d’une perte résultant d’une réclamation qui est constituée de 
montants qui dépassent : 

(a) le montant minimum payable aux termes de la loi sur les normes du travail applicable; et 

(b) le montant que l’organisation assurée a payé ou a offert de payer au réclamant à la suite de la cessation 
d’emploi et avant que la réclamation ait été présentée pour la première fois. 

2. LOIS DU TRAVAIL 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation, en ce qui concerne la Garantie C. 
RESPONSABILITÉ DE L’ORGANISATION, du fait : 

a. de toute violation des responsabilités, devoirs ou obligations imposés aux termes de toute loi ou de tout règlement 
fédéral, provincial, territorial, étatique ou local en matière de sécurité sociale, d’assurance-emploi, d’assurance-
chômage, d’accidents du travail ou de prestations d’invalidité; ou 

b. de toute violation du Code canadien du travail, L.R.C. 1985, c. L-2, Parties I et II; de la Loi canadienne sur les droits 
de la personne, L.R.C. 1985, c. H-6, section 11; de la Loi sur les normes d’emploi, L.R.C. 2000, SO 2000, c. 41; de la 
Loi sur les prestations d’adaptation pour les travailleurs, L.R.C. 1985, c. L-1; de la Loi sur la santé et la sécurité au 
travail, L.R.O. 1990, c. O.1.; de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, L.C. 1995, c. 44; de la Worker Adjustment and 
Retraining Notification Act (WARN), 29 U.S.C., §§ 2101-2109; de la Occupational Safety and Health Act (OSHA), 29 
U.S.C., ch. 15 § 651 et suiv.; de la Consolidated Omnibus Budget Reconciliation Act of 1985 (COBRA), 29 USCA § 
1162 et suiv.; de la National Labor Relations Act (NLRA), 29 USCA §§ 151 et suiv.; de la Fair Labor Standards Act 
(FLSA), 29 USCA §§ 201 et suiv.; ou de toute modification à ces lois, ou de tous règlements promulgués en vertu de 
celles-ci, ou des dispositions similaires ou connexes de toute loi ou de tout règlement fédéral, provincial, territorial, 
étatique ou local connexe, ou d’une exigence similaire ou connexe de la common law; toutefois, la présente exclusion 
ne s’applique pas à la portion de la perte résultant d’une réclamation liée à l’emploi du fait d’un congédiement 
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injustifié décrit à la section B. EXCLUSIONS APPLICABLES AUX PERTES UNIQUEMENT AUX TERMES DE LA GARANTIE C., 
1. ACTE RÉPRÉHENSIBLE LIÉ À L’EMPLOI, b. 

C. EXCLUSIONS APPLICABLES AUX PERTES, AUTRES QUE LES FRAIS DE DÉFENSE 

1. CONDUITE 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte, autre que les frais de défense, résultant d’une réclamation fondée sur 
le fait qu’un assuré fait ce qui suit, ou en découlant : 

a. il commet un acte ou une omission intentionnellement malhonnête ou frauduleux; 

b. il viole sciemment une loi, un règlement ou une règle; toutefois, un acte résultant de l’imposition d’une amende au 
criminel ou d’une autre sanction au criminel dans un territoire de compétence à l’extérieur du Canada ne 
constituera pas, à lui seul, une preuve concluante de violation délibérée d’une loi, d’un règlement ou d’une règle si 
un tel acte n’est pas considéré comme étant une infraction criminelle au Canada; ou 

c. il tire un profit, une rémunération ou un avantage financier auquel il n’avait pas légalement droit; 

si une décision finale et sans appel rendue contre cet assuré dans le cadre d’une procédure sous-jacente établit que cet 
assuré a eu une telle conduite. 

2. RESPONSABILITÉ ASSUMÉE AUX TERMES D’UN CONTRAT OU D’UNE CONVENTION 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte, autre que les frais de défense, résultant d’une réclamation du fait de 
la responsabilité assumée par l’organisation assurée aux termes d’un contrat ou d’une convention, sauf dans la mesure 
où l’organisation assurée aurait été responsable en l’absence d’un tel contrat ou d’une telle convention. 

D. DIVISIBILITÉ DES EXCLUSIONS 

Aucun acte répréhensible commis par une personne assurée, ni aucunes connaissances possédées par cette dernière, ne 
sera imputé à une autre personne assurée aux fins de l’application de la section III. EXCLUSIONS. Uniquement en ce qui 
concerne la section III. EXCLUSIONS, C. EXCLUSIONS APPLICABLES AUX PERTES, AUTRES QUE LES FRAIS DE DÉFENSE, 1. 
CONDUITE, la conduite d’un assuré ne sera imputée à aucun autre assuré aux fins de la détermination de la couverture 
applicable. 

IV. CONDITIONS 

A. OBLIGATIONS DE L’ASSURÉ EN CAS DE RÉCLAMATION OU DE RÉCLAMATION POTENTIELLE 

1. À titre de condition préalable à l’exercice de ses droits aux termes de la présente Garantie, l’assuré doit remettre à 
l’assureur un avis écrit d’une réclamation présentée contre un assuré dès que possible après qu’un membre de la 
direction apprend pour la première fois l’existence d’une telle réclamation, et au plus tard : 

a. 180 jours suivant la date d’expiration de la période d’assurance indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières, si l’assuré désigné choisit de renouveler la présente Garantie; ou 

b. 60 jours suivant : (i) la date d’expiration de la période d’assurance indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières; ou (ii) l’expiration de toute période de déclaration prolongée applicable. 

2. Si l’organisation assurée choisit d’obtenir une couverture à l’égard des frais de gestion de crise, l’assuré doit : 

a. remettre à l’assureur un avis écrit d’une crise ou des circonstances pouvant donner lieu à une crise dès que 
possible après qu’un membre de la direction apprend pour la première fois l’existence de cette crise ou de ces 
circonstances, et au plus tard : (i) 60 jours suivant la date d’expiration de la période d’assurance indiquée à la 
RUBRIQUE 2 des conditions particulières; ou (ii) à l’expiration de toute période de déclaration prolongée 
applicable; 

b. inclure dans tout avis de crise ou de circonstances pouvant donner lieu à une crise une description de la nature de 
la crise ou des circonstances, la nature des dommages allégués ou potentiels, les noms des personnes assurées 
impliquées et une description de la façon dont l’assuré a appris pour la première fois l’existence d’une telle crise 
ou de telles circonstances; et 

c. fournir à l’assureur tout renseignement supplémentaire concernant la crise au fur et à mesure que l’assuré en 
apprend son existence.  

3. Le défaut de l’assuré de remettre à l’assureur un avis de réclamation en temps opportun n’entraînera pas, aux fins de 
la présente Garantie, la déchéance de la couverture accordée aux termes de la présente Garantie, à moins que 
l’assureur ne subisse un préjudice important du fait d’un tel délai et dans la mesure de celui-ci. 

170/247



 

CNDO-F 26400 (12-17)   Page 12 de 17 
© 2017 La Compagnie d’Assurance Travelers Canada. Tous droits réservés. 

4. Si un assuré : (i) apprend l’existence d’une réclamation potentielle; et (ii) remet un avis écrit d’une telle réclamation 
potentielle, y compris la nature de l’acte répréhensible prévu et des autres allégations, les raisons qui poussent à 
croire qu’une telle réclamation sera présentée, la nature des dommages allégués ou potentiels et le nom des 
réclamants potentiels et des assurés visés, à l’assureur au cours de la période d’assurance ou de toute période de 
déclaration prolongée applicable, alors toute réclamation découlant par la suite d’une telle réclamation potentielle 
sera réputée présentée pendant la période d’assurance. 

5. L’assuré convient de fournir à l’assureur toute l’information, l’assistance et la collaboration que celui-ci peut 
raisonnablement lui demander. Toutefois, le défaut par une personne assurée de fournir à l’assureur une telle 
information, assistance ou collaboration n’aura aucun effet sur les droits de toute autre personne assurée aux termes 
de la présente Garantie. 

6. L’assuré ne fera rien pouvant porter atteinte à la position de l’assureur ou à ses droits, réels ou potentiels, de 
subrogation ou de recouvrement, et l’assureur peut effectuer toute enquête qu’il juge nécessaire. 

B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT 

1. Si une couverture relative à l’obligation de défense est accordée aux termes de la présente Garantie, selon ce qui est 
indiqué à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières : 

a. L’assureur aura le droit et l’obligation de défendre toute réclamation couverte aux termes de la présente Garantie, 
même si les allégations sont sans fondement, fausses ou frauduleuses, y compris le droit de choisir les conseillers 
juridiques en défense à l’égard de cette réclamation; toutefois, l’assureur n’aura pas l’obligation de défendre ou de 
continuer de défendre toute réclamation après l’épuisement de la limite de garantie applicable du fait du 
paiement d’une perte. 

b. En ce qui concerne une réclamation, l’assuré ne doit pas, sans le consentement écrit préalable de l’assureur, régler 
ou offrir de régler une réclamation, ou autrement engager des frais de défense, des frais en cas de violence au 
travail ou des frais de gestion de crise, assumer des obligations contractuelles, consentir à des jugements ou 
admettre sa responsabilité. 

c. Si l’obligation de défense de l’assureur s’éteint à l’égard d’une réclamation, l’assureur en avisera l’assuré afin que 
celui-ci puisse s’organiser pour prendre le contrôle de la défense. L’assureur convient de prendre les mesures 
nécessaires pour éviter que soit rendu un jugement par défaut au cours d’un transfert du contrôle de la défense 
d’une telle réclamation. L’assuré convient de rembourser les frais raisonnables engagés par l’assureur pour 
prendre de telles mesures au cours du transfert et convient également qu’en prenant de telles mesures, l’assureur 
n’a pas renoncé à ses droits aux termes de la présente police, ni ne les a abandonnés autrement. 

d. En cas de réclamation contre un assuré ou une société mère étrangère résidant ou domicilié dans tout pays ou 
territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, l’assureur aura le droit et 
l’obligation de défendre une telle réclamation tel que prévu à la présente section B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS 
ET RÈGLEMENT, 1., dans la mesure où le fait de défendre une telle réclamation ne viole pas les lois ou règlements 
d’un tel pays ou territoire. 

S’il est interdit à l’assureur de défendre une telle réclamation, alors la section B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET 
RÈGLEMENT, 2., s’appliquera à une telle réclamation et toute telle réclamation sera assujettie à la section IV. 
CONDITIONS, F. RÉPARTITION, 2. 

2. Si une couverture relative au remboursement est accordée aux termes de la présente Garantie, selon ce qui est indiqué 
à la RUBRIQUE 6. B. des conditions particulières : 

a. L’assureur n’a aucune obligation de défendre toute réclamation aux termes de la présente Garantie. C’est l’assuré 
qui a l’obligation de défendre toutes les réclamations présentées contre lui. 

b. En ce qui concerne une réclamation, l’assuré ne doit pas, sans le consentement écrit préalable de l’assureur, régler 
ou offrir de régler une réclamation, ou autrement engager des frais de défense, des frais en cas de violence au 
travail ou des frais de gestion de crise, assumer des obligations contractuelles, consentir à des jugements ou 
admettre sa responsabilité; toutefois, si l’assuré est en mesure de régler de façon finale et définitive une 
réclamation, y compris les frais de défense, ou autrement d’en disposer, pour un montant qui ne dépasse pas le 
montant de la franchise applicable indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières, et si l’assuré a remis à 
l’assureur un avis d’une telle réclamation conformément à la section IV. CONDITIONS, A. OBLIGATIONS DE 
L’ASSURÉ EN CAS DE RÉCLAMATION OU DE RÉCLAMATION POTENTIELLE, alors le consentement de l’assureur n’est 
pas requis. 

c. En ce qui concerne une réclamation présentée aux termes de la présente Garantie, l’assureur a le droit et se fera 
donner la possibilité de participer activement à ce qui suit avec l’assuré, et d’être consulté à l’avance par l’assuré à 
cet égard : (i) le choix de conseillers juridiques appropriés en défense; (ii) les négociations entourant un règlement; 
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et (iii) les stratégies de défense au fond, y compris les décisions au sujet de la production et du contenu de 
requêtes au fond. 

d. Sous réserve de toute franchise applicable : 

(1) L’assureur avancera les frais de défense, les frais en cas de violence au travail ou les frais de gestion de crise 
pour le compte de l’assuré qui sont couverts aux termes de la présente Garantie. 

(2) Ces frais de défense, frais en cas de violence au travail ou frais de gestion de crise seront avancés dans les 90 
jours suivant la date à laquelle le service des Sinistres de l’assureur reçoit : (i) les factures faisant preuve du fait 
que de tels frais ont été engagés; et (ii) tout renseignement supplémentaire ou document raisonnablement 
demandé par l’assureur relativement auxdits frais. 

e. S’il est déterminé de façon finale que les frais de défense, les frais en cas de violence au travail ou les frais de 
gestion de crise avancés ne sont pas couverts aux termes de la présente Garantie, les assurés conviennent de les 
rembourser à l’assureur, individuellement selon leurs intérêts respectifs. À titre de condition au paiement de tels 
frais aux termes de la présente section B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT, 2., l’assureur peut exiger 
un engagement écrit, qu’il juge satisfaisant, sur les modalités et conditions garantissant le remboursement de tels 
frais. 

3. L’assureur n’est pas responsable de tous règlements, frais de défense, frais en cas de violence au travail ou frais de 
gestion de crise, obligations assumées, jugements de consentement ou admissions à l’égard desquels il n’a pas consenti 
lorsque ce consentement était nécessaire. 

4. Avec le consentement écrit de l’assuré, l’assureur peut régler une réclamation pour un montant qu’il juge raisonnable.  

5. L’assureur et l’assuré ne peuvent refuser d’accorder tout consentement nécessaire aux termes de la présente section B. 
DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT, sans motifs raisonnables. 

C. LIMITE DE GARANTIE – ENTITÉ EXTERNE 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES 
GARANTIES, B. LIMITES DE GARANTIE, des Modalités et conditions générales. 

Si une réclamation présentée contre un assuré donne lieu à une obligation aux termes de la présente Garantie et aux 
termes de toute autre garantie ou police d’assurance émise par l’assureur ou l’une de ses sociétés affiliées à une entité 
externe, la limite de garantie globale maximum de l’assureur aux termes de toutes telles garanties ou polices à l’égard de 
l’ensemble des pertes, y compris les frais de défense, pour cette réclamation ne dépassera pas la limite de garantie unique 
applicable la plus élevée qui existe aux termes de l’une ou l’autre de ces garanties ou polices. Le paiement par l’assureur, ou 
par l’une de ses sociétés affiliées, aux termes d’une autre police, du fait d’une réclamation présentée contre une personne 
assurée occupant un poste externe réduira, du montant d’un tel paiement, la limite de garantie de l’assureur aux termes 
de la présente Garantie, en ce qui concerne une telle réclamation. 

D. FRANCHISE 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES 
GARANTIES, C. FRANCHISE, des Modalités et conditions générales. 

Aucune franchise ne s’appliquera : 

1. à la portion d’une perte couverte aux termes : 

a. de la Garantie A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE PERSONNE ASSURÉE; 

b. de la Garantie supplémentaire D.3. FRAIS DE GESTION DE CRISE; ou 

c. de la Garantie E. COUVERTURE RELATIVE À L’INDEMNISATION PERSONNELLE SUPPLÉMENTAIRE; 

sauf tel qu’autrement prévu à la section IV. CONDITIONS, E. INDEMNISATION ET AVANCE DE LA PERTE À L’INTÉRIEUR 
DES LIMITES DE LA FRANCHISE, 1. 

2. aux frais en cas de violence au travail couverts aux termes de la Garantie supplémentaire D.2. FRAIS EN CAS DE 
VIOLENCE AU TRAVAIL; ou 

3. aux frais de défense résultant de toute réclamation, autre qu’une réclamation relative à un acte répréhensible lié à 
l’emploi, si : 

a. en ce qui concerne cette réclamation, il existe un jugement final et sans appel de non-responsabilité obtenu avant 
ou pendant un procès, en faveur de tous les assurés, à la suite d’une requête en rejet ou en irrecevabilité, une 
requête pour jugement sommaire ou toute requête ou procédure similaire ou connexe, une fois toutes les 
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possibilités d’appel épuisées, ou il existe un jugement final de non-responsabilité obtenu après un procès en faveur 
de tous les assurés, une fois toutes les possibilités d’appel épuisées; ou 

b. cette réclamation est rejetée de consentement ou en vertu d’une entente, avec préjudice, et sans le paiement 
d’une contrepartie monétaire par les assurés. 

L’assureur remboursera à l’organisation assurée toute franchise payée par celle-ci relativement à une telle réclamation.  

Le règlement d’une réclamation ne sera en aucun cas considéré comme étant un jugement final de non-responsabilité aux 
fins de l’application de la présente section D. FRANCHISE.  

E. INDEMNISATION ET AVANCE DE LA PERTE À L’INTÉRIEUR DES LIMITES DE LA FRANCHISE 

1. Peu importe que la perte résultant d’une réclamation contre une personne assurée soit indemnisée ou non, la 
franchise applicable à la Garantie B. RESPONSABILITÉ DU FAIT DE L’INDEMNISATION PAR L’ORGANISATION s’applique à 
toute perte que l’organisation assurée ou l’entité externe a légalement le droit d’indemniser, à moins que ladite 
organisation assurée ou entité externe omette de fournir cette indemnisation uniquement en raison de son 
insolvabilité financière. 

2. Si l’organisation assurée ou l’entité externe, le cas échéant, omet d’indemniser une personne assurée à l’égard d’une 
perte à l’intérieur des limites de la franchise applicable, l’assureur avancera de tels montants pour le compte de la 
personne assurée et cette personne assurée ne sera pas responsable du paiement de tels montants à l’intérieur des 
limites de la franchise applicable. Une telle avance de la perte : 

a. viendra réduire, et pourrait épuiser, les limites de garantie figurant à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions 
particulières; et 

b. ne libère pas l’organisation assurée ou l’entité externe de son obligation d’indemniser une telle personne 
assurée, ou l’organisation assurée de son obligation de payer la franchise applicable pour le compte de la 
personne assurée. 

3. L’assureur sera subrogé dans les droits de recouvrement de la personne assurée contre l’organisation assurée ou 
l’entité externe à l’égard de tout montant qu’elle doit à la personne assurée et que l’assureur a avancé aux termes de 
la présente section E. INDEMNISATION ET AVANCE DE LA PERTE À L’INTÉRIEUR DES LIMITES DE LA FRANCHISE. 

4. Le défaut de l’organisation assurée ou de l’entité externe d’indemniser une personne assurée survient si 
l’organisation assurée ou l’entité externe omet ou refuse de payer une perte pour le compte de la personne assurée 
dans les 60 jours suivant la demande écrite de la personne assurée à l’organisation assurée ou l’entité externe visant 
une telle indemnisation. 

F. RÉPARTITION 

1. Si une couverture visant l’obligation de défense est indiquée à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières et si, dans 
le cadre de toute réclamation, un assuré : (i) subit une perte conjointement avec d’autres personnes; ou (ii) engage 
une somme relativement à une perte couverte par la présente Garantie et une perte qui n’est pas couverte par celle-ci 
du fait que la réclamation comprend à la fois des éléments couverts et non couverts; la perte et la perte non couverte 
seront réparties comme suit : 

a. 100 % des frais de défense seront attribués à la perte; et 

b. toute perte autre que les frais de défense sera répartie entre la perte et la perte non couverte en fonction des 
risques juridiques et financiers relatifs des personnes assurées, de l’organisation assurée et des autres personnes 
non assurées aux termes de la présente Garantie, ainsi que des avantages relatifs obtenus dans le cadre de la 
défense et du règlement de la réclamation par ces personnes assurées, cette organisation assurée et ces autres 
personnes non assurées aux termes de la présente Garantie. Pour parvenir à une telle répartition, l’organisation 
assurée, les personnes assurées et l’assureur conviennent de s’efforcer de leur mieux de déterminer une 
répartition juste et appropriée de toutes ces sommes. Si une telle répartition ne peut être convenue, l’assureur 
aura l’obligation de payer provisoirement le montant de la perte qui ne fait pas l’objet d’un différend entre les 
parties jusqu’à ce qu’un montant final soit convenu ou déterminé conformément aux dispositions de la présente 
Garantie et des lois applicables. 

2. Si une couverture visant l’obligation de remboursement est indiquée à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières et 
si, dans le cadre de toute réclamation, un assuré : (i) subit une perte conjointement avec d’autres personnes; ou (ii) 
engage une somme relativement à une perte couverte par la présente Garantie et une perte qui n’est pas couverte par 
celle-ci du fait que la réclamation comprend à la fois des éléments couverts et non couverts; les assurés et l’assureur 
conviennent de s’efforcer de leur mieux de répartir ces sommes entre les pertes et les pertes non couvertes en tenant 
compte des risques juridiques et financiers relatifs des parties face à ces éléments couverts et non couverts. 
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a. En ce qui concerne la portion de la perte qui représente les frais de défense, si les parties conviennent d’une 
répartition des frais de défense, l’assureur avancera, sur une base courante et avant la détermination de la 
réclamation, les frais de défense relatifs à la perte. S’il n’existe aucune entente relativement à la répartition des 
frais de défense, l’assureur avancera, sur une base courante et avant la détermination de la réclamation, les frais 
de défense qu’il croit être couverts aux termes de la présente Garantie jusqu’à ce qu’une répartition différente 
soit négociée ou déterminée par voie d’arbitrage ou judiciaire. 

b. Une répartition négociée ou déterminée par voie d’arbitrage ou judiciaire à l’égard des frais de défense relatifs à 
une réclamation s’appliquera rétroactivement à l’ensemble des frais de défense relatifs à une telle réclamation. 

c. Une répartition ou une avance des frais de défense relatifs à une réclamation ne s’appliquera pas à la répartition 
d’une autre perte relative à une telle réclamation ou à toute autre réclamation, ni ne créera une présomption en 
ce qui concerne la répartition de toute autre perte relative à une telle réclamation ou à toute autre réclamation. 

G. SUBROGATION 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, 
G. SUBROGATION, des Modalités et conditions générales. 

L’assureur n’exercera aucun droit de subrogation disponible contre une personne assurée à moins que la section III. 
EXCLUSIONS, C. EXCLUSIONS APPLICABLES AUX PERTES, AUTRES QUE LES FRAIS DE DÉFENSE, 1. CONDUITE, ne s’applique à 
cette personne assurée. 

H. TERRITOIRE 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, 
L. TERRITOIRE, des Modalités et conditions générales. 

1. La présente Garantie ne s’applique pas aux pertes subies par un assuré résidant ou domicilié dans un pays ou territoire 
dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, si le fait de fournir ladite assurance viole les 
lois ou règlements d’un tel pays ou territoire. 

2. Si une personne assurée résidant dans un pays ou territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la 
présente assurance subit une perte dont il est fait mention à la section H. TERRITOIRE, 1., ci-dessus, qui aurait fait 
l’objet de la Garantie A. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE D’UNE PERSONNE ASSURÉE, ladite perte sera payée dans un 
pays ou territoire qui est mutuellement acceptable par ladite personne assurée et l’assureur, si le fait de payer cette 
perte ne viole pas les lois ou règlements applicables. 

3. Si une organisation assurée subit une perte dont il est fait mention à la section H. TERRITOIRE, 1., ci-dessus, qui aurait 
fait l’objet de la présente assurance, l’assureur remboursera à l’assuré désigné sa perte, sur la base de son intérêt 
financier dans ladite organisation assurée. À titre de condition préalable à un tel remboursement, ou à tous droits aux 
termes de la présente Garantie, l’assuré désigné devra s’assurer que l’organisation assurée ou ses personnes assurées 
se conforment aux conditions de la présente Garantie. 

I. AUTRE ASSURANCE ET INDEMNISATION 

1. Si une perte résultant d’une réclamation présentée contre un assuré aux termes de la présente Garantie est couverte au 
titre de toute autre assurance valide et recouvrable du même type, antérieure ou actuelle, la présente Garantie 
s’applique à l’égard d’une telle perte, mais uniquement à titre d’assurance excédentaire d’une telle autre assurance, 
peu importe que cette autre assurance soit souscrite à titre d’assurance de première ligne, contributive, 
complémentaire, éventuelle ou autrement, à moins que cette autre assurance ne soit souscrite personnellement par 
une personne assurée à titre d’assurance de la responsabilité civile Umbrella ou de la responsabilité des 
administrateurs et dirigeants, ou encore ne soit souscrite expressément à titre d’assurance excédentaire des limites de 
garantie indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions particulières. 

2. La présente Garantie couvre les pertes résultant de toute réclamation présentée contre une personne assurée 
occupant un poste externe, mais uniquement dans la mesure où le montant de cette perte dépasse toute 
indemnisation et autre assurance disponible provenant de l’entité externe applicable, ou fournie par elle. 

3. Si une perte résultant d’une réclamation visant un avocat salarié est couverte au titre de toute autre assurance valide 
et recouvrable, antérieure ou actuelle, qui fournit une couverture d’assurance visant la responsabilité professionnelle, 
les fautes professionnelles ou la responsabilité pour erreurs et omissions des avocats, la présente Garantie s’applique à 
une telle perte, mais uniquement à titre d’assurance excédentaire d’une telle autre assurance, peu importe que cette 
autre assurance soit souscrite à titre d’assurance de première ligne, contributive, complémentaire, éventuelle ou 
autrement.  
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4. La présente Garantie n’est pas assujettie aux modalités, conditions, exclusions ou limitations de toute autre assurance. 

J. RECOUVREMENTS 

1. Tous les recouvrements auprès de tiers de paiements faits aux termes de la présente Garantie seront appliqués, une 
fois déduits les coûts et frais engagés aux fins de les obtenir, dans l’ordre de priorité suivant : 

a. premièrement, à l’assureur afin de lui rembourser le montant de toute franchise qu’il a payée pour le compte de 
tout assuré; 

b. deuxièmement, à l’assuré afin de lui rembourser le montant de toute perte payée qui aurait été couverte aux 
termes de la présente Garantie n’eût été du fait que le montant de ladite perte dépasse les limites de garantie 
applicables indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions particulières; 

c. troisièmement, à l’assureur afin de lui rembourser les sommes payées aux termes de la présente Garantie. 
L’assureur remettra en vigueur les limites de garantie applicables indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des 
conditions particulières dans la mesure de ce recouvrement, une fois déduits les coûts et frais de recouvrement 
engagés par lui; 

d. quatrièmement, à l’assuré en règlement de toute franchise applicable; et 

e. cinquièmement, à l’assuré en règlement de toute perte non couverte aux termes de la présente Garantie. 

2. En vertu de la présente section J. RECOUVREMENTS, 1.c., ci-dessus, si le recouvrement rembourse des sommes payées 
aux termes d’au moins deux Garanties, l’assureur remettra en vigueur la limite de garantie applicable à chaque 
Garantie proportionnellement à la façon dont ces sommes ont été réparties parmi lesdites Garanties dans le cadre de 
la réclamation sous-jacente. 

3. Les recouvrements ne comprennent pas tout recouvrement provenant d’une assurance, d’une sûreté, d’une réassurance, 
d’une garantie ou d’une indemnité au bénéfice de l’assureur. 

4. L’assureur n’assume aucune obligation de demander le recouvrement de toute somme payée aux termes de la présente 
Garantie. 

K. COUVERTURE D’UNE SOCIÉTÉ MÈRE ÉTRANGÈRE 

La présente Garantie sera étendue de manière à couvrir les frais de défense résultant de toute réclamation présentée 
contre une société mère étrangère, mais uniquement si et tant que : 

1. cette réclamation découle d’un acte répréhensible réellement ou prétendument commis uniquement par un assuré;  

2. cet assuré et la société mère étrangère sont représentés par le même conseiller juridique dans le cadre de cette 
réclamation; et  

3. cet assuré est inclus à titre de codéfendeur.  

Du fait de la présente section K. COUVERTURE D’UNE SOCIÉTÉ MÈRE ÉTRANGÈRE, aucune société mère étrangère ne 
bénéficiera d’un droit de couverture supérieur à celui d’un assuré aux termes de la présente Garantie. 

L’assureur n’est aucunement tenu de faire un paiement à l’égard d’une perte dans le cadre d’une réclamation contre une 
société mère étrangère fondée sur une erreur, une fausse déclaration, une déclaration trompeuse, un acte, une omission, 
la négligence ou la violation d’un devoir commis par : (i) cette société mère étrangère; (ii) un membre de son conseil 
d’administration; (iii) ses dirigeants ou employés; ou (iv) tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci. 

L. DÉCLARATIONS ET DIVISIBILITÉ 

1. L’assureur s’est fié aux déclarations et énoncés figurant dans la proposition pour émettre la présente Garantie. 

2. L’assuré déclare et convient que toutes les déclarations et tous les énoncés figurant dans la proposition sont vrais et 
exacts et que la présente Garantie est émise sur la foi de ces déclarations et énoncés. La proposition est réputée jointe 
à la présente Garantie et en faire partie intégrante. 

3. En ce qui concerne l’ensemble des déclarations et énoncés figurant dans la proposition, la connaissance de ceux-ci par 
une personne assurée ne sera imputée à aucune autre personne assurée. 

4. L’assuré convient que si les déclarations ou énoncés figurant dans la proposition sont : (i) faux ou inexacts; et (ii) faits 
avec l’intention de tromper ou d’affecter de façon importante l’acceptation du risque ou du danger assumé par 
l’assureur; aucune couverture ne sera accordée aux termes de la présente Garantie à l’égard d’une réclamation 
découlant de telles déclarations ou de tels énoncés en ce qui concerne : 
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a. une personne assurée qui, à la date de prise d’effet énoncée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, avait 
connaissance des renseignements faux ou inexacts divulgués dans la proposition; 

b. l’organisation assurée, dans la mesure où elle indemnise la personne assurée dont il est fait mention à la présente 
section L. DÉCLARATIONS ET DIVISIBILITÉ, 4.a., ci-dessus; ou 

c. l’organisation assurée, si un membre de la direction avait connaissance des renseignements faux ou inexacts 
divulgués dans la proposition; 

peu importe que l’assuré savait ou non que ces renseignements faux ou inexacts étaient divulgués dans la proposition. 

M. ANNULATION 

L’assureur annulera en aucun cas la présente Garantie à l’égard de tout assuré qui, à la date de prise d’effet de la présente 
Garantie, n’avait pas connaissance des renseignements faux ou inexacts divulgués dans la proposition relative à la présente 
Garantie.
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EXCLUSION VISANT LES SERVICES PROFESSIONNELS 
Exclusion absolue 

Le présent avenant modifie l’assurance figurant ci-dessous : 

Garantie Responsabilité des administrateurs et dirigeants d’organisations à but non lucratif 

Il est convenu que : 

Ce qui suit est ajouté à la section III. EXCLUSIONS, A. EXCLUSIONS APPLICABLES À TOUTES LES PERTES : 

SERVICES PROFESSIONNELS  

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur la prestation de tout service à un client, un 
distributeur, un fournisseur, un vendeur, un mandataire ou un représentant de l’organisation assurée, ou à tout autre tiers, ou sur 
le défaut de fournir tout tel service, ou découlant de cette prestation ou de ce défaut. 

Toutes les autres modalités et conditions demeurent inchangées. 
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RESPONSABILITÉ LIÉE AUX PRATIQUES D’EMPLOI 
  

LA PRÉSENTE GARANTIE EST ACCORDÉE SUR LA BASE DES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES. À MOINS DE CHOISIR UNE COUVERTURE 
DONT LES FRAIS DE DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE 
ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE, SAUF SI AUTREMENT PRÉVU PAR LES LOIS DU QUÉBEC. SI UNE COUVERTURE DONT LES FRAIS DE 
DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE EST CHOISIE, LE PAIEMENT DES FRAIS DE DÉFENSE NE VIENDRA PAS RÉDUIRE LA 
LIMITE DE GARANTIE. TOUTEFOIS, EN CE QUI CONCERNE LES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES ET MAINTENUES AUX ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE. 

VEUILLEZ LIRE ATTENTIVEMENT TOUTES LES MODALITÉS. 

I. GARANTIES 

A. RESPONSABILITÉ LIÉE AUX PRATIQUES D’EMPLOI 

L’assureur paiera, au nom de l’assuré, les pertes résultant de toute réclamation liée à l’emploi présentée pour la première 
fois contre l’assuré pendant la période d’assurance ou la période de déclaration prolongée applicable. 

B. RÉCLAMATION DE TIERS 

Si la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières indique que la Garantie Réclamation de tiers a été souscrite, l’assureur 
paiera, au nom de l’assuré, les pertes résultant de toute réclamation de tiers présentée pour la première fois contre 
l’assuré pendant la période d’assurance ou la période de déclaration prolongée applicable.  

II. DÉFINITIONS 

Dans la présente Garantie, les termes et expressions suivants, figurant en caractères gras, peu importe qu’ils soient au pluriel ou au 
singulier, ont le sens qui leur est attribué dans la présente section II. DÉFINITIONS : 

Acte répréhensible signifie : 

1. une pratique d’emploi répréhensible commise ou tentée par un assuré avant ou pendant la 
période d’assurance et qui se produit dans le cadre de l’emploi d’un réclamant, d’une demande 
d’emploi formulée par un réclamant ou de la prestation de services par un réclamant, ou découlant 
de ceux-ci, auprès de l’organisation assurée; ou 

2. uniquement en ce qui concerne la Garantie B. RÉCLAMATION DE TIERS, un acte répréhensible à 
l’égard de tiers. 

Acte répréhensible à 
l’égard de tiers 

signifie, en ce qui concerne toute personne physique autre qu’un réclamant ou réclamant externe : 

1. la violation de toute loi fédérale, provinciale, territoriale, étatique ou locale, de toute règle de la 
common law ou du droit civil qui interdit toute forme de discrimination ou de harcèlement; ou  

2. toutes avances sexuelles, toutes demandes de faveurs d’ordre sexuel ou toute autre conduite de 
nature sexuelle non souhaitées qui violent les droits civils d’une telle personne; 

commises ou tentées par un assuré avant ou pendant la période d’assurance. 

Assuré signifie les personnes assurées et l’organisation assurée. 

Avantage lié aux actions signifie la rémunération accordée aux employés sous forme d’équité ou de titres de créances, ou le droit 
de souscrire de tels titres, y compris tout octroi d’actions, d’actions assujetties à des restrictions, 
d’options d’achat d’actions, de bons de souscription, d’actions fictives, de droits à la plus-value des 
actions ou d’actions de performance. 

Congédiement injustifié signifie la cessation réelle, alléguée ou déguisée d’un lien d’emploi entre un réclamant et l’organisation 
assurée ou entre un réclamant externe et une entité externe : (i) d’une façon ou pour des raisons qui 
sont contraires aux lois applicables ou à l’ordre public; ou (ii) en violation d’un contrat d’emploi. 
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Contrat d’emploi signifie tout contrat d’emploi exprès ou tacite, autre qu’une convention collective ou un accord de 
partenariat, quelle que soit la base sur laquelle le contrat prétend exister. 

Directeur signifie une personne physique qui était, est ou devient, en ce qui concerne une organisation assurée 
qui est une compagnie à responsabilité limitée (LLC) ou une société à responsabilité limitée (LLP), un 
membre du conseil des directeurs, du conseil des gouverneurs, du comité de gestion ou du comité 
consultatif d’une telle organisation assurée. 

Directeur externe signifie une personne physique qui était, est ou devient, en ce qui concerne une entité externe qui est 
une compagnie à responsabilité limitée (LLC) ou une société à responsabilité limitée (LLP), un membre du 
conseil des directeurs, du conseil des gouverneurs, du comité de gestion ou du comité consultatif d’une 
telle entité externe. 

Discrimination signifie :  

1. la violation de toute loi contre la discrimination en matière d’emploi; ou 

2. tout traitement dénigrant à l’égard d’un réclamant ou d’un réclamant externe, ou le défaut ou 
refus d’embaucher un réclamant ou un réclamant externe, du fait que ceux-ci sont, ou prétendent 
être, des membres d’une catégorie de personnes protégées par la loi. 

Employé signifie une personne physique dont le travail ou les services étaient, sont ou deviennent contractés et 
dirigés par l’organisation assurée pendant : 

1. qu’elle figure sur la liste de paie de l’organisation assurée, y compris les travailleurs à temps plein, à 
temps partiel, temporaires ou saisonniers; 

2. qu’elle est un bénévole ou un interne de l’organisation assurée; ou 

3. que ses services ont été loués par l’organisation assurée. 

Les entrepreneurs indépendants ne sont pas des employés. Le statut d’employé d’une personne 
physique sera établi à la date de l’acte répréhensible allégué. 

Employé externe signifie une personne physique dont le travail ou les services étaient, sont ou deviennent contractés et 
dirigés par une entité externe et : 

1. qui figure sur la liste de paie d’une entité externe, y compris les travailleurs à temps plein, temps 
partiel, temporaire ou saisonnier;  

2. qui est un bénévole ou un interne d’une entité externe; ou  

3. dont les services ont été loués par l’entité externe. 

Le statut d’employé externe d’une personne physique sera établi à la date de la pratique d’emploi 
répréhensible alléguée. 

Entité à but non lucratif signifie une entité : (i) constituée ou prorogée aux termes de la Loi canadienne sur les organisations à 
but non lucratif, L.C., 2009, c. 23, ou de toute loi similaire ou connexe provinciale ou territoriale; (ii) 
exempte d’impôt fédéral en tant qu’entité décrite aux sections 501(c)(3), 501(c)(4) ou 501(c)(10) du 
United States of America Internal Revenue Code of 1986, dans sa version modifiée; ou (iii) qui se qualifie 
en tant que telle aux termes de toute loi équivalente étrangère. 

Entité externe signifie toute entité à but non lucratif autre que l’organisation assurée. 

Entrepreneur 
indépendant 

signifie une personne physique qui n’est pas un employé et qui effectue du travail ou des services 
uniquement en vertu d’un contrat avec l’organisation assurée, et sous sa direction et son contrôle. Le 
statut d’entrepreneur indépendant d’une personne physique sera établi à la date de l’acte 
répréhensible allégué. 

Extradition signifie un processus formel en vertu duquel une personne assurée qui est dans tout pays est remise, ou 
tentée d’être remise, à un autre pays pour répondre à des accusations au criminel, y compris l’exécution 
d’un mandat d’arrestation lorsque ladite exécution constitue un élément dudit processus.  
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Filiale signifie également, outre la définition prévue à la section II., DÉFINITIONS, C. TERMES DÉFINIS DANS LES 
PRÉSENTES MODALITÉS ET CONDITIONS, des Modalités et conditions générales, et uniquement en ce qui 
concerne un assuré désigné qui n’est pas une entité à but non lucratif : 

1. toute entité exploitée en tant que coentreprise alors que : (i) l’assuré désigné est propriétaire, 
directement ou indirectement, d’exactement 50 % des titres en circulation avec droits de vote, ou 
d’une autre participation, représentant le droit actuel de voter pour l’élection ou la nomination des 
administrateurs ou dirigeants, des directeurs ou de tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci; 
et (ii) l’organisation assurée contrôle uniquement la gestion et l’exploitation d’une telle entité 
conformément à une entente écrite avec le(s) propriétaire(s) des titres en circulation avec droits de 
vote ou autres participations restants; ou 

2. toute entité à but non lucratif alors que l’assuré désigné a la capacité d’exercer un contrôle de 
gestion; 

si un tel contrôle de gestion existe : (i) à la date de prise d’effet figurant à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières ou avant ; ou (ii) après la date de prise d’effet figurant à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières, sous réserve de la section III. CONDITIONS APPLICABLES, À TOUTES LES GARANTIES, H. 
CHANGEMENT AU NIVEAU DES RISQUES des Modalités et conditions générales. 

Frais de défense signifie les honoraires, coûts, charges, frais ou dépenses raisonnables, y compris les primes ou les frais de 
constitution de dossier relatifs à un cautionnement, un prêt ou un autre instrument financier similaire, 
engagés par l’assureur ou, sous réserve de la section IV. CONDITIONS, B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS 
ET RÈGLEMENT, par l’assuré pour défendre une réclamation, faire enquête sur une réclamation ou 
formuler un appel à l’égard d’une réclamation. 

Les frais de défense n’incluent pas : (i) les salaires, la rémunération, les honoraires ou frais, les avantages 
ou les frais généraux de tout assuré ou de tout employé d’un tel assuré, ou payés à tout assuré ou à tout 
employé d’une tel assuré, pour défendre une réclamation, faire enquête sur une réclamation ou 
formuler un appel à l’égard d’une réclamation; (ii) la rémunération en temps régulier ou 
supplémentaire, les salaires ou les honoraires ou frais de tout employé, administrateur, dirigeant, 
directeur externe, régent, gouverneur, membre du comité consultatif, ou titulaire d’un poste équivalent 
de ceux-ci, d’une entité externe; ou (iii) le capital, la garantie, les intérêts sur la garantie ou les intérêts 
relatifs à tout cautionnement, tout prêt ou tout instrument financier similaire. 

Harcèlement au travail signifie tout harcèlement, autre que le harcèlement sexuel, qui crée un climat de travail nuisible à 
l’exécution du travail, cause des troubles émotionnels ou créé un climat de travail intimidant, hostile ou 
offensant. 

Harcèlement sexuel signifie des avances sexuelles, des demandes de faveurs d’ordre sexuel ou toute autre conduite de 
nature sexuelle non souhaitées : 

1. qui sont présentées à titre de modalité ou de condition d’emploi ou d’avancement d’un réclamant 
ou d’un réclamant externe; 

2. dont l’acceptation ou le refus sert de fondement à des décisions touchant le réclamant ou le 
réclamant externe; ou 

3. ayant pour but ou comme effet de créer un climat de travail intimidant, hostile ou offensant. 

Intérêt financier signifie l’intérêt assurable de l’assuré désigné dans une organisation assurée qui est domiciliée dans un 
pays ou territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, en raison : 

1. de la détention en propriété par l’assuré désigné de la majorité des titres en circulation ou des 
droits de vote de ladite organisation assurée représentant le droit actuel de voter pour l’élection du 
conseil d’administration, du conseil des fiduciaires, du conseil des directeurs, d’un associé qui est 
une personne physique ou d’un poste équivalent étranger de ceux-ci de l’organisation assurée, ou 
de nommer les membres de ces organes, ou d’exercer le contrôle de la majorité au sein de ceux-ci; 

2. de l’indemnisation par l’assuré désigné de cette organisation assurée, ou des représentations de 
l’assuré désigné à l’effet qu’il a une obligation d’indemniser ladite organisation assurée, à l’égard 
d’une perte subie par ladite organisation assurée; ou 
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3. du choix ou de l’obligation de l’assuré désigné d’obtenir une assurance pour ladite organisation 
assurée. 

Loi sur les salaires et les 
horaires 

signifie toute loi ou tout règlement interne ou étranger qui régit ce qui suit ou qui est lié à ce qui suit : (i) 
le paiement des salaires, y compris le paiement des heures supplémentaires, du temps sur appel ou du 
salaire minimum; (ii) les périodes de repas ou de pause; (iii) le remboursement des frais ou dépenses liés 
à l’emploi; ou (iv) la classification des employés aux fins de déterminer leur admissibilité à recevoir une 
rémunération aux termes de telles lois. 

Membre de la direction signifie une personne physique qui était, est ou devient un membre du conseil d’administration, un 
dirigeant, un associé, un directeur principal, un gestionnaire de risques, un directeur, un conseiller 
juridique à l’interne, un membre du personnel du service des ressources humaines ou tout titulaire d’un 
poste équivalent de ceux-ci, de l’organisation assurée. 

Organisation assurée signifie l’assuré désigné, toute filiale et toute telle entité qui exerce ses activités : (i) sous la protection 
de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies du Canada; (ii) à titre de débiteur en 
possession (debtor in possession) aux termes du Chapter 11 du United States of America Bankruptcy 
Code; ou (iii) aux termes de toute loi étrangère équivalente. 

Personne assurée signifie : 

1. un membre de la direction ou un employé, ou une telle personne occupant un poste externe; 

2. une personne physique qui était, est ou devient un administrateur ou dirigeant de facto, ou tout 
titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci, de l’organisation assurée; ou 

3. une personne physique qui était, est ou devient un membre du conseil des fiduciaires, du conseil 
des régents ou du conseil des gouverneurs, ou tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci, de 
l’organisation assurée. 

Perte signifie : (i) les frais de défense; (ii) les dommages-intérêts, les jugements, les règlements et les intérêts 
avant et après jugement qu’un assuré est légalement tenu de payer par suite d’une réclamation; 
toutefois, en ce qui concerne la portion multipliée des dommages-intérêts multiples accordés ou les 
dommages-intérêts punitifs ou exemplaires, le terme perte inclut uniquement lesdits dommages-intérêts si 
ceux-ci sont assurables aux termes de la loi d’un territoire de compétence applicable la plus favorable 
quant à l’assurabilité de tels dommages-intérêts et si ladite loi a un lien substantiel avec l’assuré, la 
réclamation, l’assureur ou la présente Garantie; et (iii) les honoraires et frais juridiques d’un réclamant 
ou d’un réclamant externe octroyés à la suite d’une ordonnance judiciaire ou d’un jugement ou 
convenus aux termes du règlement d’une réclamation. 

Le terme perte, autre que les frais de défense, ne comprend pas : 

1. une somme qu’un assuré est dispensé de payer; 

2. les taxes sur la paie ou autres taxes, les amendes ou les pénalités; 

3. toute perte non assurable aux termes de la loi applicable à la présente Garantie;  

4. les coûts ou frais afin de se conformer à une ordonnance, un jugement ou une décision accordant 
une injonction ou une autre mesure de redressement en équité, ou la portion d’un règlement 
comprenant une injonction ou une autre mesure de redressement en équité, y compris les coûts ou 
frais prévus ou réels associés à un accommodement raisonnable aux termes de : (i) la Loi de 2001 sur 
les personnes handicapées de l’Ontario, 2001, LO 2001, c. 32; (ii) la Americans With Disabilities Act 
ou la Rehabilitation Act of 1973; ou (iii) toute loi ou tout règlement fédéral, provincial, territorial, 
étatique ou local similaire ou connexe; 

5. les dommages-intérêts prédéterminés, autres que les dommages-intérêts prédéterminés octroyés 
aux termes de la Age Discrimination in Employment Act ou de la Equal Pay Act des États-Unis 
d’Amérique; 

6. la rémunération future, y compris les salaires ou les avantages sociaux, d’un réclamant ou d’un 
réclamant externe qui a été ou qui sera embauché, promu, accommodé ou réintégré à l’égard d’un 
emploi aux termes d’un règlement, d’une ordonnance judiciaire, d’un jugement, d’une décision ou 
de toute autre résolution d’une réclamation; 
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7. la portion de tout jugement ou de tout règlement qui constitue une indemnité pour pertes 
financières futures ou dommages futurs, y compris les prestations de retraite et autres prestations, 
ou un autre redressement économique futur, ou la valeur ou l’équivalent de ceux-ci, si l’assuré a 
reçu l’ordre, ou a le choix aux termes d’un jugement, d’une ordonnance, d’une autre décision ou de 
toute autre résolution d’une réclamation, d’embaucher, d’accorder une promotion, d’accommoder 
ou de réintégrer le réclamant ou le réclamant externe à qui de telles sommes doivent être payées, 
mais omet de le faire; ou 

8. l’assurance-retraite, l’assurance-maladie, l’assurance-invalidité, l’assurance-vie, les bénéfices 
complémentaires, les paiements différés (y compris les primes d’assurance relatives à un régime 
d’avantages sociaux), les avantages liés aux actions ou autres avantages sociaux similaires, ou 
d’autres avantages accessoires, sauf si, et dans la mesure où, un jugement ou le règlement d’une 
réclamation comprend une composante pécuniaire calculée en fonction de la valeur :  

a. de l’assurance-retraite, l’assurance-maladie, l’assurance-invalidité, l’assurance-vie, les bénéfices 
complémentaires, les paiements différés ou autres avantages sociaux similaires, ou d’autres 
avantages accessoires; ou 

b. des avantages liés aux actions d’une organisation assurée dont l’équité ou les titres de créance 
ne sont pas négociés à la bourse, y compris sur un marché boursier ou autre marché des titres 
organisé; 

à titre de dommages-intérêts consécutifs à un acte répréhensible.  

Le terme perte n’inclut pas toute somme attribuée à une perte non couverte aux termes de la section IV. 
CONDITIONS, F. RÉPARTITION. 

Poste externe signifie un poste d’administrateur, de dirigeant, de directeur externe, de membre du conseil des 
fiduciaires, du conseil des directeurs, du conseil des régents ou du conseil des gouverneurs, ou tout 
poste équivalent à ceux-ci, au sein d’une entité externe, uniquement alors que ce poste est occupé par 
une personne assurée à la connaissance, avec le consentement, sous la direction ou à la demande de 
l’organisation assurée, ou dans le cadre des fonctions habituellement attribuées par l’organisation 
assurée. 

Pratique d’emploi 
répréhensible 

signifie : 

1. la discrimination; 

2. les représailles; 

3. le harcèlement sexuel; 

4. le harcèlement au travail; 

5. le congédiement injustifié; 

6. toute violation d’un contrat d’emploi; 

7. toute fausse déclaration liée à l’emploi;  

8. toute diffamation liée à l’emploi, y compris le libelle ou le dénigrement, ou l’atteinte à la vie privée; 

9. tout défaut ou refus d’accorder un emploi ou une promotion, y compris le défaut injustifié 
d’octroyer des bonis ou des avantages quelconques, ou d’accorder la permanence; 

10. toute mesure disciplinaire injustifiée, toute rétrogradation injustifiée, tout refus de fournir une 
formation, toute privation d’avancement professionnel, ou tout refus ou toute privation d’accorder 
des avantages liés à l’ancienneté ou de fournir une évaluation; 

11. le fait d’infliger de façon injustifiée tout trouble émotionnel lié à l’emploi; ou 

12. en ce qui concerne les alinéas 1. à 11. ci-dessus : (i) une embauche, une supervision d’autrui ou une 
formation négligente ou un maintien en poste négligent, commis par un assuré; ou (ii) le défaut ou 
refus de créer ou d’imposer des politiques et procédures adéquates visant le lieu de travail ou 
l’emploi; dans la mesure où la réclamation qui allègue de tels actes est présentée par, pour le 
compte ou pour le bénéfice d’un réclamant ou d’un réclamant externe. 
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Réclamant signifie :  

1. un employé passé, présent ou futur de l’organisation assurée, ou un candidat à un emploi au sein 
de l’organisation assurée;  

2. une entité ou une agence gouvernementale, lorsque celle-ci agit au nom ou pour le bénéfice d’un 
employé passé, présent ou futur ou d’un candidat à un emploi; ou  

3. un entrepreneur indépendant. 

Réclamant externe signifie : 

1. un employé externe passé, présent ou futur d’une entité externe, ou un candidat à un emploi au 
sein d’une entité externe; 

2. une entité ou une agence gouvernementale, lorsque celle-ci agit au nom ou pour le bénéfice 
d’employés externes passés, présents ou futurs ou de candidats à un emploi; ou  

3. une personne physique qui est un entrepreneur indépendant qui effectue du travail ou des services 
aux termes d’un contrat uniquement pour l’entité externe et sous la direction et le contrôle de 
celle-ci. 

Réclamation signifie une réclamation liée à l’emploi ou, si la Garantie B. RÉCLAMATION DE TIERS a été souscrite, une 
réclamation de tiers. 

Réclamation de tiers signifie : 

1. une demande écrite contre un assuré visant des dommages-intérêts ou un redressement non 
pécuniaire, y compris un redressement par voie d’injonction, relativement à un acte répréhensible à 
l’égard de tiers, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande; 

2. une procédure civile, autre qu’une procédure administrative ou réglementaire, contre un assuré 
relativement à un acte répréhensible à l’égard de tiers, intentée au moyen de la signification d’un 
avis de demande en justice ou d’une requête introductive d’instance, d’une déclaration, d’un bref 
d’assignation, d’une plainte ou d’un acte de procédure similaire; 

3. une procédure administrative ou réglementaire contre un assuré relativement à un acte 
répréhensible à l’égard de tiers, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’un avis de 
dépôt d’accusation, d’une ordonnance d’enquête formelle, d’un bref d’assignation ou d’un 
document similaire; toutefois, en ce qui concerne une vérification effectuée par le Office of Federal 
Contract Compliance Programs des États-Unis d’Amérique, une réclamation de tiers sera limitée à 
un Avis de violation (Notice of Violation), une Ordonnance de démontrer une cause d’action (Order 
to Show Cause), à une demande écrite visant des dommages-intérêts ou à un redressement non 
pécuniaire; 

4. un arbitrage, une médiation ou un autre mode alternatif de résolution de différends contre un 
assuré relativement à un acte répréhensible à l’égard de tiers, entrepris au moment de la réception 
par l’assuré d’une demande d’arbitrage, de médiation ou d’un autre mode alternatif de résolution 
de différends, si l’assuré est légalement obligé d’y participer ou si l’assuré convient d’y participer 
avec le consentement écrit de l’assureur, consentement que l’assureur ne peut refuser sans motif 
valable; 

5. une demande d’extradition d’une personne assurée relativement à un acte répréhensible à l’égard 
de tiers, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande; ou 

6. une demande écrite afin de suspendre une prescription relative à l’un ou l’autre des alinéas qui 
précèdent ou d’y renoncer, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande 
écrite; 

y compris tout appel en résultant, par, pour le compte ou pour le bénéfice de toute personne physique 
autre qu’un réclamant ou réclamant externe. 

Le terme réclamation de tiers n’inclut pas un arbitrage de travail ou de grief, ni toute autre procédure, 
fondée sur une convention collective ou tout type de procédure criminelle. Une réclamation de tiers est 
réputée présentée au moment où elle est entreprise pour la première fois tel qu’indiqué ci-dessus. 
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Réclamation liée à 
l’emploi 

signifie : 

1. une demande écrite contre un assuré visant des dommages-intérêts ou un redressement non 
pécuniaire, y compris un redressement par voie d’injonction, relativement à une pratique d’emploi 
répréhensible, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande; 

2. une procédure civile, autre qu’une procédure administrative ou réglementaire, contre un assuré 
relativement à une pratique d’emploi répréhensible, intentée au moyen de la signification d’un avis 
de demande en justice ou d’une requête introductive d’instance, d’une déclaration, d’un bref 
d’assignation, d’une plainte ou d’un acte de procédure similaire; 

3. une procédure administrative ou réglementaire contre un assuré relativement à une pratique 
d’emploi répréhensible, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’un avis de dépôt 
d’accusation, d’une ordonnance d’enquête formelle, d’un bref d’assignation ou d’un document 
similaire; toutefois, en ce qui concerne une vérification effectuée par le Office of Federal Contract 
Compliance Programs des États-Unis d’Amérique, une réclamation liée à l’emploi sera limitée à un 
Avis de violation (Notice of Violation), une Ordonnance de démontrer une cause d’action (Order to 
Show Cause), à une demande écrite visant des dommages-intérêts ou à un redressement non 
pécuniaire; 

4. un arbitrage, une médiation ou un autre mode alternatif de résolution de différends contre un 
assuré relativement à une pratique d’emploi répréhensible, entrepris au moment de la réception 
par l’assuré d’une demande d’arbitrage, de médiation ou d’un autre mode alternatif de résolution 
de différends, si l’assuré est légalement obligé d’y participer ou si l’assuré convient d’y participer 
avec le consentement écrit de l’assureur, consentement que l’assureur ne peut refuser sans motif 
valable; 

5. une procédure pénale ou criminelle contre un assuré relativement à une pratique d’emploi 
répréhensible, entreprise au moment d’une arrestation, d’une citation à comparaître, d’une 
dénonciation, du dépôt d’un acte d’accusation ou d’un document juridique similaire; 

6. une demande d’extradition d’une personne assurée relativement à une pratique d’emploi 
répréhensible, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande; ou 

7. une demande écrite afin de suspendre une prescription relative à l’un ou l’autre des alinéas qui 
précèdent ou d’y renoncer, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande 
écrite; 

y compris tout appel en résultant, par, pour le compte ou pour le bénéfice d’un réclamant ou d’un 
réclamant externe. 

Le terme réclamation liée à l’emploi n’inclut pas un arbitrage de travail ou de grief, ni toute autre 
procédure, fondée sur une convention collective. Une réclamation liée à l’emploi est réputée présentée 
au moment où elle est entreprise pour la première fois tel qu’indiqué ci-dessus. 

Réclamation potentielle signifie un incident, un événement, un fait, un élément, un acte ou une omission qui peut 
raisonnablement donner lieu à une réclamation, y compris une plainte ou allégation formulée par ou 
pour le compte d’un réclamant potentiel contre un assuré relativement à un acte répréhensible, si 
ladite plainte ou allégation ne constitue pas une réclamation, mais pourrait donner lieu par la suite à 
une réclamation. 

Représailles signifie tout congédiement injustifié, ou toute autre mesure liée à l’emploi qui est défavorable, à l’égard 
d’un employé ou d’un employé externe, découlant du fait : (i) qu’ils exercent ou tentent d’exercer leurs 
droits protégés par la loi; (ii) qu’ils refusent de violer une loi; (iii) qu’ils signalent ou menacent de signaler 
des violations de toute loi à un supérieur ou à une agence gouvernementale; ou (iv) de leur témoignage, 
assistance ou collaboration dans le cadre de toute procédure ou enquête concernant des prétendues 
violations de la loi. 

Les termes et expressions figurant en caractères gras dans la présente Garantie, mais qui ne sont pas définis ci-dessus, ont le sens 
qui leur est attribué aux conditions particulières ou à la section II. DÉFINITIONS, C. TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES 
MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES, des Modalités et conditions générales. 

184/247



 

CEPL-F 31400 (12-17)   Page 8 de 15 
© 2017 La Compagnie d’Assurance Travelers Canada. Tous droits réservés. 

III. EXCLUSIONS 

A. EXCLUSIONS APPLICABLES À TOUTES LES PERTES 

1. CONNAISSANCE ANTÉRIEURE 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation relative à un fait, une circonstance, une 
situation ou un événement qui constitue, ou qui pourrait raisonnablement constituer, la base d’une réclamation dont 
un membre de la direction avait connaissance avant la date de continuité applicable à la présente Garantie énoncée à 
la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières. 

2. CONTRAT VISANT UN ENTREPRENEUR INDÉPENDANT 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de toute responsabilité prévue aux 
termes d’une convention régissant les modalités du travail ou des services : (i) d’un entrepreneur indépendant ou d’un 
travailleur temporaire embauché par l’organisation assurée; (ii) d’un employé dont les services ont été loués par 
l’organisation assurée; ou (iii) d’une personne physique qui est un entrepreneur indépendant qui effectue du travail ou 
des services uniquement pour une entité externe à temps plein aux termes d’un contrat écrit ou d’une convention 
écrite. 

3. DOMMAGES MATÉRIELS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de tout endommagement, toute 
destruction, toute perte ou toute perte de jouissance d’un bien corporel, y compris résultant d’une protection 
inadéquate ou insuffisante contre les mouvements de sols ou d’eaux souterraines, l’affaissement du sol, les 
moisissures, les spores, le mildiou, les champignons ou la pourriture humide ou sèche. 

4. LOIS DU TRAVAIL 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait : 

a. de toute violation des responsabilités, devoirs ou obligations imposés aux termes de toute loi ou de tout règlement 
fédéral, provincial, territorial, étatique ou local en matière de sécurité sociale, d’assurance-emploi, d’assurance-
chômage, d’accidents du travail ou de prestations d’invalidité; ou 

b. de toute violation du Code canadien du travail, L.R.C. 1985, c. L-2, Parties I et II; de la Loi canadienne sur les droits 
de la personne, L.R.C. 1985, c. H-6, section 11; de la Loi sur les normes d’emploi, L.R.C. 2000, SO 2000, c. 41; de la 
Loi sur les prestations d’adaptation pour les travailleurs, L.R.C. 1985, c. L-1; de la Loi sur la santé et la sécurité au 
travail, L.R.O. 1990, c. O.1.; de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, L.C. 1995, c. 44; de la Worker Adjustment and 
Retraining Notification Act (WARN), 29 U.S.C., §§ 2101-2109; de la Occupational Safety and Health Act (OSHA), 29 
U.S.C., ch. 15 § 651 et suiv.; de la Consolidated Omnibus Budget Reconciliation Act of 1985 (COBRA), 29 USCA § 
1162 et suiv.; de la National Labor Relations Act (NLRA), 29 USCA §§ 151 et suiv.; ou de toute modification à ces 
lois, ou de tous règlements promulgués en vertu de celles-ci, ou des dispositions similaires de toute loi ou de tout 
règlement fédéral, provincial, territorial, étatique ou local connexe, ou d’une exigence similaire ou connexe de la 
common law, sauf tel qu’autrement prévu aux termes de la section III. EXCLUSIONS, A. 13. SALAIRES ET HORAIRES ou 
B. 1. CONTRAT D’EMPLOI;  

toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas à une réclamation visant des représailles. 

5. POLLUTION 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation : 

a. fondée sur la fuite, le rejet, le dégagement, l’émission, le déversement, l’infiltration, la migration ou l’évacuation, 
réel, prétendu ou imminent, de tout polluant, ou en découlant; 

b. fondée sur toute requête, demande, instruction, ordonnance ou exigence légale ou réglementaire à l’effet qu’un 
assuré ou des tiers effectue des tests à l’égard de tout polluant, ou contrôle, nettoie, enlève, contienne, traite, 
détoxifie ou neutralise tout polluant, réponde de quelque manière que ce soit à tout polluant ou évalue les effets 
de ceux-ci, ou découlant de ce qui précède; ou 

c. présentée par ou pour le compte de tout organisme gouvernemental à la suite de tests effectués à l’égard de tout 
polluant, ou du contrôle, du nettoyage, de l’enlèvement, du confinement, du traitement, de la détoxification ou de 
la neutralisation de tout polluant, de la réponse de quelque manière que ce soit à tout polluant ou de l’évaluation 
des effets de ceux-ci; 

toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas à une réclamation visant des représailles. 
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6. POSTE EXTERNE  

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation de tiers contre tout assuré uniquement en 
raison de ses services rendus dans le cadre d’un poste externe. 

7. PRATIQUES COMMERCIALES DÉLOYALES  

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation de tiers qui allègue une discrimination au 
niveau du prix ou toute autre violation de toute loi antitrust ou sur les pratiques commerciales déloyales.  

8. PRÉAVIS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur un fait, une circonstance, une 
situation, une transaction, un événement, un acte répréhensible ou des actes répréhensibles reliés entre eux qui, 
avant la date de prise d’effet indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, faisait l’objet d’un avis de 
réclamation ou de réclamation potentielle remis par ou pour le compte de tout assuré et accepté aux termes de toute 
police d’assurance dont la présente Garantie est un renouvellement direct ou un remplacement, ou qui la succède dans 
le temps, ou découlant d’un tel fait, d’une telle circonstance, d’une telle situation, d’une telle transaction, d’un tel 
événement, d’un tel acte répréhensible ou de tels actes répréhensibles reliés entre eux.  

9. PRÉJUDICE CORPOREL 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de tout préjudice corporel, toute 
maladie, tout décès ou toute privation de vie conjugale; toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas à la portion 
d’une réclamation visant une perte liée à un trouble psychologique, une souffrance morale, une humiliation ou une 
atteinte à la réputation. 

10. PROCÉDURE ANTÉRIEURE OU EN COURS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur ce qui suit ou en découlant : (i) 
toute demande, poursuite ou autre procédure écrite contre un assuré qui est antérieure ou en cours à la date de litige 
antérieur ou en cours applicable à la présente Garantie indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières; ou (ii) 
tout acte répréhensible ou tous actes répréhensibles reliés entre eux qui sont sous-jacents ou allégués dans une telle 
demande, poursuite ou autre procédure écrite. 

11. RÉGIME DE RETRAITE OU D’AVANTAGES SOCIAUX 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait : 

a. de toute violation des responsabilités, devoirs ou obligations applicables aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, 
L.R.C. 1985, c. 1; la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension, L.R.C. c. 32 (2e suppl.); la Loi sur les régimes de 
retraite, L.R.O. 1990, c. P-8; la Employee Retirement Income Security Act of 1974 (ERISA) des États-Unis 
d’Amérique, 29 USCA 1132 et suiv.; ou des dispositions similaires ou connexes de toute loi ou de tout règlement 
fédéral, provincial, territorial, étatique ou local applicable aux fiduciaires de tout régime d’avantages sociaux; ou 

b. du défaut ou du refus d’un assuré d’établir un régime, un fonds ou un programme d’avantages sociaux, y compris des 
contrats ou des conventions non assujettis aux lois ou règlements décrits à la section 11. RÉGIME DE RETRAITE OU 
D’AVANTAGES SOCIAUX, a., ci-dessus, de contribuer à un tel régime, fonds ou programme, de payer pour ceux-ci, de 
les assurer ou de les maintenir, de verser des prestations aux termes de ceux-ci, ou encore de voir à l’adhésion ou 
au maintien de l’adhésion d’un employé ou d’une personne à charge de cet employé à un tel régime, fonds ou 
programme; 

toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas à une réclamation visant des représailles. 

12. RESPONSABILITÉ ASSUMÉE AUX TERMES D’UN CONTRAT OU D’UNE CONVENTION 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de la responsabilité d’autrui 
assumée par un assuré aux termes de tout contrat ou de toute convention, verbal ou écrit, sauf dans la mesure où 
l’assuré aurait été responsable en l’absence d’un tel contrat ou d’une telle convention; toutefois, la présente exclusion 
ne s’applique pas aux frais de défense découlant de la violation d’un contrat d’emploi, ou attribuable à celle-ci. 

13. SALAIRES ET HORAIRES 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de la violation des responsabilités, 
devoirs ou obligations imposés à un assuré aux termes de toute loi sur les salaires et les horaires; toutefois, la présente 
exclusion ne s’applique pas à : (i) une réclamation visant des représailles; ou (ii) la violation des dispositions de toute 
loi fédérale, provinciale, territoriale ou étatique sur les droits de la personne ou les normes du travail conçues pour 
protéger l’équité salariale. 
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B. EXCLUSIONS APPLICABLE AUX PERTES, AUTRES QUE LES FRAIS DE DÉFENSE 

1. CONTRAT D’EMPLOI 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte, autre que les frais de défense, résultant d’une réclamation visant à 
obtenir :  

a. les sommes réclamées uniquement sur la base d’une réclamation pour services impayés; ou 
b. une indemnité de départ, une indemnité de cessation d’emploi, des dommages-intérêts ou des pénalités : (i) du 

fait de la violation de la common law, du droit civil ou d’un droit statutaire, ou du manquement de fournir une 
indemnité de départ ou une indemnité tenant lieu de préavis de cessation d’emploi; (ii) aux termes d’un contrat 
d’emploi, sauf dans la mesure où l’assuré aurait été responsable de tels montants en l’absence d’un tel contrat 
d’emploi ou (iii) aux termes de toute politique ou procédure visant un paiement en cas de cessation d’emploi; 

toutefois, en ce qui concerne une réclamation liée à l’emploi du fait d’un congédiement injustifié présentée et 
maintenue au Canada, si : 

(1) l’organisation assurée a payé ou a offert de payer le réclamant, au moment de la cessation d’emploi ou à la 
suite de celle-ci, mais avant que la réclamation ait été présentée pour la première fois, sur la foi de conseils 
juridiques obtenus en ce qui concerne les obligations légales de l’organisation assurée vis-à-vis le réclamant 
qui résultent de la cessation d’emploi; toutefois, dans le cas d’un contrat d’emploi, si l’organisation assurée 
avait été responsable de tels montants payés ou offerts en l’absence d’un tel contrat d’emploi; et 

(2) un tel paiement ou une telle offre de paiement a été faite de bonne foi; 

la présente exclusion ne s’applique pas à la portion d’une perte résultant d’une telle réclamation liée à l’emploi 
qui est constituée de montants qui dépassent : 

(a) le montant minimum payable aux termes de la loi sur les normes du travail applicable; et 

(b) le montant que l’organisation assurée a payé ou a offert de payer au réclamant au moment de la 
cessation d’emploi ou à la suite de celle-ci, mais avant que la réclamation ait été présentée pour la 
première fois. 

2. REDRESSEMENT EN ÉQUITÉ 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte, autre que les frais de défense, résultant d’une réclamation visant à 
obtenir une injonction ou une autre mesure de redressement en équité de quelque nature que ce soit. 

IV. CONDITIONS 

A. OBLIGATIONS DE L’ASSURÉ EN CAS DE RÉCLAMATION OU DE RÉCLAMATION POTENTIELLE 

1. À titre de condition préalable à l’exercice de ses droits aux termes de la présente Garantie, l’assuré doit remettre à 
l’assureur un avis écrit d’une réclamation présentée contre un assuré dès que possible après qu’un membre de la 
direction apprend pour la première fois l’existence d’une telle réclamation, et au plus tard : 

a. 180 jours suivant la date d’expiration de la période d’assurance indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières, si l’assuré désigné choisit de renouveler la présente Garantie; ou 

b. 60 jours suivant : (i) la date d’expiration de la période d’assurance indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières; ou (ii) l’expiration de toute période de déclaration prolongée applicable. 

2. Le défaut de l’assuré de remettre à l’assureur un avis de réclamation en temps opportun n’entraînera pas, aux fins de 
la présente Garantie, la déchéance de la couverture accordée aux termes de la présente Garantie, à moins que 
l’assureur ne subisse un préjudice important du fait d’un tel délai et dans la mesure de celui-ci. 

3. Si un assuré : (i) apprend l’existence d’une réclamation potentielle; et (ii) remet un avis écrit d’une telle réclamation 
potentielle, y compris la nature de l’acte répréhensible prévu et des autres allégations, les raisons qui poussent à 
croire qu’une telle réclamation sera présentée, la nature des dommages allégués ou potentiels et le nom des 
réclamants potentiels et des assurés visés, à l’assureur au cours de la période d’assurance ou de toute période de 
déclaration prolongée applicable, alors toute réclamation découlant par la suite d’une telle réclamation potentielle 
sera réputée présentée pendant la période d’assurance. 

4. L’assuré convient de fournir à l’assureur toute l’information, l’assistance et la collaboration que celui-ci peut 
raisonnablement lui demander. Toutefois, le défaut par une personne assurée de fournir à l’assureur une telle 
information, assistance ou collaboration n’aura aucun effet sur les droits de toute autre personne assurée aux termes 
de la présente Garantie. 
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5. L’assuré ne fera rien pouvant porter atteinte à la position de l’assureur ou à ses droits, réels ou potentiels, de 
subrogation ou de recouvrement, et l’assureur peut effectuer toute enquête qu’il juge nécessaire. 

B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT 

1. Si une couverture relative à l’obligation de défense est accordée aux termes de la présente Garantie, selon ce qui est 
indiqué à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières : 

a. L’assureur aura le droit et l’obligation de défendre toute réclamation couverte aux termes de la présente Garantie, 
même si les allégations sont sans fondement, fausses ou frauduleuses, y compris le droit de choisir les conseillers 
juridiques en défense à l’égard de cette réclamation; toutefois, l’assureur n’aura pas l’obligation de défendre ou de 
continuer de défendre toute réclamation après l’épuisement de la limite de garantie applicable du fait du 
paiement d’une perte. 

b. En ce qui concerne une réclamation, l’assuré ne doit pas, sans le consentement écrit préalable de l’assureur, régler 
ou offrir de régler une réclamation, ou autrement engager des frais de défense, assumer des obligations 
contractuelles, consentir à des jugements ou admettre sa responsabilité. 

c. Si l’obligation de défense de l’assureur s’éteint à l’égard d’une réclamation, l’assureur en avisera l’assuré afin que 
celui-ci puisse s’organiser pour prendre le contrôle de la défense. L’assureur convient de prendre les mesures 
nécessaires pour éviter que soit rendu un jugement par défaut au cours d’un transfert du contrôle de la défense 
d’une telle réclamation. L’assuré convient de rembourser les frais raisonnables engagés par l’assureur pour 
prendre de telles mesures au cours du transfert et convient également qu’en prenant de telles mesures, l’assureur 
n’a pas renoncé à ses droits aux termes de la présente police, ni ne les a abandonnés autrement. 

d. En cas de réclamation contre un assuré ou une société mère étrangère résidant ou domicilié dans tout pays ou 
territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, l’assureur aura le droit et 
l’obligation de défendre une telle réclamation tel que prévu à la présente section B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS 
ET RÈGLEMENT, 1., dans la mesure où le fait de défendre une telle réclamation ne viole pas les lois ou règlements 
d’un tel pays ou territoire. 

S’il est interdit à l’assureur de défendre une telle réclamation, alors la section B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET 
RÈGLEMENT, 2., s’appliquera à une telle réclamation et toute telle réclamation sera assujettie à la section IV. 
CONDITIONS, F. RÉPARTITION, 2. 

2. Si une couverture relative au remboursement est accordée aux termes de la présente Garantie, selon ce qui est indiqué 
à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières : 

a. L’assureur n’a aucune obligation de défendre toute réclamation aux termes de la présente Garantie. C’est l’assuré 
qui a l’obligation de défendre toutes les réclamations présentées contre lui. 

b. En ce qui concerne une réclamation, l’assuré ne doit pas, sans le consentement écrit préalable de l’assureur, régler 
ou offrir de régler une réclamation, ou autrement engager des frais de défense, assumer des obligations 
contractuelles, consentir à des jugements ou admettre sa responsabilité; toutefois, si l’assuré est en mesure de 
régler de façon finale et définitive une réclamation, y compris les frais de défense, ou autrement d’en disposer, 
pour un montant qui ne dépasse pas le montant de la franchise applicable indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des 
conditions particulières, et si l’assuré a remis à l’assureur un avis d’une telle réclamation conformément à la 
section IV. CONDITIONS, A. OBLIGATIONS DE L’ASSURÉ EN CAS DE RÉCLAMATION OU DE RÉCLAMATION 
POTENTIELLE, alors le consentement de l’assureur n’est pas requis. 

c. En ce qui concerne une réclamation présentée aux termes de la présente Garantie, l’assureur a le droit et se fera 
donner la possibilité de participer activement à ce qui suit avec l’assuré, et d’être consulté à l’avance par l’assuré à 
cet égard : (i) le choix de conseillers juridiques appropriés en défense; (ii) les négociations entourant un règlement; 
et (iii) les stratégies de défense au fond, y compris les décisions au sujet de la production et du contenu de 
requêtes au fond. 

d. Sous réserve de toute franchise applicable : 

(1) L’assureur avancera les frais de défense pour le compte de l’assuré qui sont couverts aux termes de la 
présente Garantie. 

(2) Ces frais de défense seront avancés dans les 90 jours suivant la date à laquelle le service des Sinistres de 
l’assureur reçoit : (i) les factures faisant preuve du fait que de tels frais de défense ont été engagés; et (ii) tout 
renseignement supplémentaire ou document raisonnablement demandé par l’assureur relativement auxdits 
frais de défense. 

e. S’il est déterminé de façon finale que les frais de défense avancés ne sont pas couverts aux termes de la présente 
Garantie, les assurés conviennent de les rembourser à l’assureur, individuellement selon leurs intérêts respectifs. À 
titre de condition au paiement des frais de défense aux termes de la présente section B. DÉFENSE DES 
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RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT, 2., l’assureur peut exiger un engagement écrit, qu’il juge satisfaisant, sur les 
modalités et conditions garantissant le remboursement de tels frais de défense. 

3. L’assureur n’est pas responsable de tous règlements, frais de défense, obligations assumées, jugements de 
consentement ou admissions à l’égard desquels il n’a pas consenti lorsque ce consentement était nécessaire. 

4. Avec le consentement écrit de l’assuré, l’assureur peut régler une réclamation pour un montant qu’il juge raisonnable. 

5. L’assureur et l’assuré ne peuvent refuser d’accorder tout consentement nécessaire aux termes de la présente section B. 
DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT, sans motifs raisonnables. 

C. LIMITE DE GARANTIE – ENTITÉ EXTERNE 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES 
GARANTIES, B. LIMITES DE GARANTIE, des Modalités et conditions générales. 

Si une réclamation présentée contre une personne assurée donne lieu à une obligation aux termes de la présente Garantie 
et aux termes de toute autre garantie ou police d’assurance émise par l’assureur ou l’une de ses sociétés affiliées à une 
entité externe, la limite de garantie globale maximum de l’assureur aux termes de toutes telles garanties ou polices à 
l’égard de toute perte, y compris les frais de défense, pour cette réclamation ne dépassera pas la limite de garantie unique 
applicable la plus élevée qui existe aux termes de l’une ou l’autre de ces garanties ou polices.  

D. CRÉDIT DE FRANCHISE EN CAS DE RÈGLEMENT D’UNE RÉCLAMATION 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES 
GARANTIES, C. FRANCHISE, des Modalités et conditions générales. 

Si l’assureur et l’assuré règlent une réclamation de façon complète et finale au moyen d’une médiation volontaire, le 
montant de la franchise applicable à cet assuré en regard d’une telle réclamation sera réduit de 10 %, à concurrence d’une 
réduction maximale de 25 000 $. Les paiements effectués au titre de ladite franchise avant l’application de ce crédit de 
franchise en cas de médiation volontaire seront remboursés dans les 30 jours suivant le règlement de la réclamation. 

La présente section D. CRÉDIT DE FRANCHISE EN CAS DE RÈGLEMENT D’UNE RÉCLAMATION ne s’applique pas au règlement 
de toute réclamation au moyen d’un arbitrage volontaire ou involontaire. 

E. INDEMNISATION ET AVANCE DE LA PERTE À L’INTÉRIEUR DES LIMITES DE LA FRANCHISE 

1. Si l’organisation assurée ou l’entité externe, le cas échéant, omet d’indemniser une personne assurée à l’égard d’une 
perte à l’intérieur des limites de la franchise applicable, l’assureur avancera de tels montants pour le compte de la 
personne assurée et cette personne assurée ne sera pas responsable du paiement de tels montants à l’intérieur des 
limites de la franchise applicable. Une telle avance de la perte : 

a. viendra réduire, et pourrait épuiser, les limites de garantie figurant à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions 
particulières; et 

b. ne libère pas l’organisation assurée ou l’entité externe de son obligation d’indemniser une telle personne 
assurée, ou l’organisation assurée de son obligation de payer la franchise applicable pour le compte de la 
personne assurée. 

2. L’assureur sera subrogé dans les droits de recouvrement de la personne assurée contre l’organisation assurée ou 
l’entité externe à l’égard de tout montant qu’elle doit à la personne assurée et que l’assureur a avancé aux termes de 
la présente section E. INDEMNISATION ET AVANCE DE LA PERTE À L’INTÉRIEUR DES LIMITES DE LA FRANCHISE. 

3. Le défaut de l’organisation assurée ou de l’entité externe d’indemniser une personne assurée survient si 
l’organisation assurée ou l’entité externe omet ou refuse de payer une perte pour le compte de la personne assurée 
dans les 60 jours suivant la demande écrite de la personne assurée à l’organisation assurée ou l’entité externe visant 
une telle indemnisation. 

F. RÉPARTITION 

1. Si une couverture relative à l’obligation de défense est indiquée à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières et si, 
dans le cadre de toute réclamation, un assuré : (i) subit une perte conjointement avec d’autres personnes; ou (ii) 
engage une somme relativement à une perte couverte par la présente Garantie et une perte qui n’est pas couverte par 
celle-ci du fait que la réclamation comprend à la fois des éléments couverts et non couverts; la perte et la perte non 
couverte seront réparties comme suit : 

a. 100 % des frais de défense seront attribués à la perte; et 
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b. toute perte autre que les frais de défense sera répartie entre la perte et la perte non couverte en fonction des 
risques juridiques et financiers relatifs des personnes assurées, de l’organisation assurée et des autres personnes 
non assurées aux termes de la présente Garantie, ainsi que des avantages relatifs obtenus dans le cadre de la 
défense et du règlement de la réclamation par ces personnes assurées, cette organisation assurée et ces autres 
personnes non assurées aux termes de la présente Garantie. Pour parvenir à une telle répartition, l’organisation 
assurée, les personnes assurées et l’assureur conviennent de s’efforcer de leur mieux de déterminer une 
répartition juste et appropriée de toutes ces sommes. Si une telle répartition ne peut être convenue, l’assureur 
aura l’obligation de payer provisoirement le montant de la perte qui ne fait pas l’objet d’un différend entre les 
parties jusqu’à ce qu’un montant final soit convenu ou déterminé conformément aux dispositions de la présente 
Garantie et des lois applicables. 

2. Si une couverture relative à l’obligation de remboursement est indiquée à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières 
et si, dans le cadre de toute réclamation, un assuré : (i) subit une perte conjointement avec d’autres personnes; ou (ii) 
engage une somme relativement à une perte couverte par la présente Garantie et une perte qui n’est pas couverte par 
celle-ci du fait que la réclamation comprend à la fois des éléments couverts et non couverts; les assurés et l’assureur 
conviennent de s’efforcer de leur mieux de répartir ces sommes entre les pertes et les pertes non couvertes en tenant 
compte des risques juridiques et financiers relatifs des parties face à ces éléments couverts et non couverts. 

a. En ce qui concerne la portion de la perte qui représente les frais de défense, si les parties conviennent d’une 
répartition des frais de défense, l’assureur avancera, sur une base courante et avant la détermination de la 
réclamation, les frais de défense relatifs à la perte. S’il n’existe aucune entente relativement à la répartition des 
frais de défense, l’assureur avancera, sur une base courante et avant la détermination de la réclamation, les frais 
de défense qu’il croit être couverts aux termes de la présente Garantie jusqu’à ce qu’une répartition différente 
soit négociée ou déterminée par voie d’arbitrage ou judiciaire. 

b. Une répartition négociée ou déterminée par voie d’arbitrage ou judiciaire à l’égard des frais de défense relatifs à 
une réclamation s’appliquera rétroactivement à l’ensemble des frais de défense relatifs à une telle réclamation. 

c. Une répartition ou une avance des frais de défense relatifs à une réclamation ne s’appliquera pas à la répartition 
d’une autre perte relative à une telle réclamation ou à toute autre réclamation, ni ne créera une présomption en 
ce qui concerne la répartition d’une autre perte relative à une telle réclamation ou à toute autre réclamation. 

G. TERRITOIRE 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, 
L. TERRITOIRE, des Modalités et conditions générales. 

1. La présente Garantie ne s’applique pas aux pertes subies par un assuré résidant ou domicilié dans un pays ou territoire 
dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, si le fait de fournir ladite assurance viole les 
lois ou règlements d’un tel pays ou territoire. 

2. Si une personne assurée résidant dans un pays ou territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la 
présente assurance subit une perte dont il est fait mention à la section G. TERRITOIRE, 1. ci-dessus, qui n’est pas 
indemnisée par l’organisation assurée, ladite perte sera payée dans un pays ou territoire qui est mutuellement 
acceptable par ladite personne assurée et l’assureur, si le fait de payer cette perte ne viole pas les lois ou règlements 
applicables. 

3. Si une organisation assurée subit une perte dont il est fait mention à la section G. TERRITOIRE, 1. ci-dessus, qui aurait 
fait l’objet de la présente assurance, l’assureur remboursera à l’assuré désigné sa perte, sur la base de son intérêt 
financier dans ladite organisation assurée. À titre de condition préalable à un tel remboursement, ou à tous droits aux 
termes de la présente Garantie, l’assuré désigné devra s’assurer que l’organisation assurée ou ses personnes assurées 
se conforment aux conditions de la présente Garantie. 

H. AUTRE ASSURANCE ET INDEMNISATION 

1. La présente Garantie s’applique à titre d’assurance de première ligne, à moins qu’il n’en soit expressément prévu 
autrement aux termes de la présente Garantie. 

2. Sauf en ce qui concerne les réclamations présentées contre des personnes assurées agissant dans le cadre d’un poste 
externe relativement à des pratiques d’emploi répréhensibles, la présente Garantie s’applique uniquement à titre 
d’assurance excédentaire de toute assurance valide et recouvrable applicable à toute réclamation, et ne contribue pas 
à toute telle assurance valide et recouvrable applicable à toute réclamation : 

a. présentée contre un travailleur dont les services ont été loués ou un travailleur temporaire; ou 

b. relativement à un acte répréhensible à l’égard de tiers. 
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3. En ce qui concerne une réclamation présentée contre des personnes assurées agissant dans le cadre d’un poste externe 
relativement à des pratiques d’emploi répréhensibles, la présente Garantie s’applique uniquement à titre d’assurance 
excédentaire de ce qui suit, et ne contribue pas à ce qui suit : 

a. toute autre assurance valide et recouvrable dont dispose un assuré, y compris toute assurance en vertu de laquelle 
il existe une obligation de défense, à moins que cette autre assurance ne soit souscrite spécifiquement à titre 
d’assurance excédentaire par rapport à la limite de garantie indiquée à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions 
particulières; ou 

b. toute indemnité à laquelle une personne assurée a droit de la part d’une entité externe. 

4. La garantie accordée à un entrepreneur indépendant s’applique à titre excédentaire de toute autre indemnité et 
assurance valide et recouvrable autrement disponible pour cet entrepreneur indépendant. 

5. La présente Garantie n’est pas assujettie aux modalités, conditions, exclusions ou limitations de toute autre assurance. 

I. RECOUVREMENTS 

1. Tous les recouvrements auprès de tiers de paiements faits aux termes de la présente Garantie seront appliqués, une 
fois déduits les coûts et frais engagés aux fins de les obtenir, dans l’ordre de priorité suivant : 

a. premièrement, à l’assureur afin de lui rembourser le montant de toute franchise qu’il a payée pour le compte de 
tout assuré; 

b. deuxièmement, à l’assuré afin de lui rembourser le montant de toute perte payée qui aurait été couverte aux 
termes de la présente Garantie n’eût été du fait que le montant de ladite perte dépasse les limites de garantie 
applicables indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions particulières; 

c. troisièmement, à l’assureur afin de lui rembourser les sommes payées aux termes de la présente Garantie. 
L’assureur remettra en vigueur les limites de garantie applicables indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des 
conditions particulières dans la mesure de ce recouvrement, une fois déduits les coûts et frais de recouvrement 
engagés par lui; 

d. quatrièmement, à l’assuré en règlement de toute franchise applicable; et 

e. cinquièmement, à l’assuré en règlement de toute perte non couverte aux termes de la présente Garantie. 

2. En vertu de la section I. RECOUVREMENTS, 1.c., si le recouvrement rembourse des sommes payées aux termes d’au 
moins deux Garanties, l’assureur remettra en vigueur la limite de garantie applicable à chaque Garantie 
proportionnellement à la façon dont ces sommes ont été réparties parmi lesdites Garanties dans le cadre de la 
réclamation sous-jacente. 

3. Les recouvrements ne comprennent pas tout recouvrement provenant d’une assurance, d’une sûreté, d’une 
réassurance, d’une garantie ou d’une indemnité au bénéfice de l’assureur. 

4. L’assureur n’assume aucune obligation de demander le recouvrement de toute somme payée aux termes de la 
présente Garantie. 

J. COUVERTURE D’UNE SOCIÉTÉ MÈRE ÉTRANGÈRE 

La présente Garantie sera étendue de manière à couvrir les frais de défense résultant de toute réclamation présentée 
contre une société mère étrangère, mais uniquement si et tant que : 

1. cette réclamation découle d’un acte répréhensible réellement ou prétendument commis uniquement par un assuré;  

2. cet assuré et la société mère étrangère sont représentés par le même conseiller juridique dans le cadre de cette 
réclamation; et  

3. cet assuré est inclus à titre de codéfendeur.  

Du fait de la présente section J. COUVERTURE D’UNE SOCIÉTÉ MÈRE ÉTRANGÈRE, aucune société mère étrangère ne 
bénéficiera d’un droit de couverture supérieur à celui d’un assuré aux termes de la présente Garantie. 

L’assureur n’est aucunement tenu de faire un paiement à l’égard d’une perte dans le cadre d’une réclamation contre une 
société mère étrangère fondée sur une erreur, une fausse déclaration, une déclaration trompeuse, un acte, une omission, 
la négligence ou la violation d’un devoir commis par : (i) cette société mère étrangère; (ii) un membre de son conseil 
d’administration; (iii) ses dirigeants ou employés; ou (iv) tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci. 

K. DÉCLARATIONS ET DIVISIBILITÉ 

1. L’assureur s’est fié aux déclarations et énoncés figurant dans la proposition pour émettre la présente Garantie. 
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2. L’assuré déclare et convient que toutes les déclarations et tous les énoncés figurant dans la proposition sont vrais et 
exacts et que la présente Garantie est émise sur la foi de ces déclarations et énoncés. La proposition est réputée jointe 
à la présente Garantie et en faire partie intégrante. 

3. En ce qui concerne l’ensemble des déclarations et énoncés figurant dans la proposition, la connaissance de ceux-ci par 
une personne assurée ne sera imputée à aucune autre personne assurée. 

4. L’assuré convient que si les déclarations ou énoncés figurant dans la proposition sont : (i) faux ou inexacts; et (ii) faits 
avec l’intention de tromper ou d’affecter de façon importante l’acceptation du risque ou du danger assumé par 
l’assureur; aucune couverture ne sera accordée aux termes de la présente Garantie à l’égard d’une réclamation 
découlant de telles déclarations ou de tels énoncés en ce qui concerne : 

a. une personne assurée qui, à la date de prise d’effet énoncée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, avait 
connaissance des renseignements faux ou inexacts divulgués dans la proposition; 

b. l’organisation assurée, dans la mesure où elle indemnise la personne assurée dont il est fait mention à la section 
K. DÉCLARATIONS ET DIVISIBILITÉ, 4.a., ci-dessus; ou 

c. l’organisation assurée, si un membre de la direction avait connaissance des renseignements faux ou inexacts 
divulgués dans la proposition; 

peu importe que l’assuré savait ou non que ces renseignements faux ou inexacts étaient divulgués dans la proposition. 

L. ANNULATION 

L’assureur annulera en aucun cas la présente Garantie à l’égard d’un assuré.
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GARANTIE – DÉLIT LIÉ À LA SÉCURITÉ DES RÉSEAUX ET DE L’INFORMATION DANS LE CADRE DE L’EMPLOI 
Limite de garantie déterminée 

Le présent avenant modifie l’assurance figurant ci-dessous : 

Garantie Responsabilité liée aux pratiques d’emploi 

Il est convenu que : 

1. Ce qui suit est ajouté à la RUBRIQUE 6.A. CARACTÉRISTIQUES DES GARANTIES, Garantie Responsabilité liée aux pratiques 
d’emploi, des conditions particulières de la présente police : 

RESPONSABILITÉ LIÉE AUX PRATIQUES D’EMPLOI 

 LIMITE DE GARANTIE 

Délit lié à la sécurité des réseaux et de 
l’information dans le cadre de l’emploi 

1 000 000$ pour toutes les 
réclamations relativement à un 
délit lié à la sécurité des réseaux et 
de l’information dans le cadre de 
l’emploi. Ce montant fait partie de 
la Limite de garantie relative à la 
responsabilité liée aux pratiques 
d’emploi, et n’est pas en sus de 
celle-ci. 

2. Ce qui suit est ajouté à la section II. DÉFINITIONS, Pratique d’emploi répréhensible : 

Pratique d’emploi 
répréhensible 

Le terme pratique d’emploi répréhensible signifie également tout délit lié à la sécurité des réseaux 
et de l’information dans le cadre de l’emploi, réel ou prétendu, commis par un assuré en cette 
qualité. 

3. Ce qui suit est ajouté à la section II. DÉFINITIONS : 

Délit lié à la sécurité des 
réseaux et de 
l’information dans le 
cadre de l’emploi  

signifie le défaut, réel ou prétendu, d’un assuré : 

 1. d’empêcher l’accès non autorisé à des données renfermant des renseignements personnels liés 
à l’emploi des personnes suivantes, ou d’empêcher l’utilisation de celles-ci : (i) tout employé 
passé, présent ou futur; ou (ii) tout candidat à un emploi au sein de l’organisation assurée; ou 

2. de fournir une notification à : (i) tout employé passé, présent ou futur; ou (ii) tout candidat à un 
emploi au sein de l’organisation assurée; relative à tout accès non autorisé, réel ou potentiel, à 
des données renfermant des renseignements personnels liés à l’emploi, ou à l’utilisation, réelle 
ou potentielle, de celles-ci, si cette notification est exigée en vertu de toute loi ou de tout 
règlement fédéral, provincial, étatique ou territorial. 

Renseignements 
personnels liés à 
l’emploi 

signifie les renseignements relativement à : (i) tout employé passé, présent ou futur; ou (ii) tout 
candidat à un emploi au sein de l’organisation assurée; recueillis ou stockés par un assuré dans le 
but d’établir ou de maintenir le lien d’emploi, ou d’y mettre fin. 

Toutes les autres modalités et conditions demeurent inchangées.  
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RESPONSABILITÉ À TITRE DE FIDUCIAIRE 
  

LA PRÉSENTE GARANTIE EST ACCORDÉE SUR LA BASE DES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES. À MOINS DE CHOISIR UNE COUVERTURE 
DONT LES FRAIS DE DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE 
ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE, SAUF SI AUTREMENT PRÉVU PAR LES LOIS DU QUÉBEC. SI UNE COUVERTURE DONT LES FRAIS DE 
DÉFENSE SONT EN SUS DES LIMITES DE GARANTIE EST CHOISIE, LE PAIEMENT DES FRAIS DE DÉFENSE NE VIENDRA PAS RÉDUIRE LA 
LIMITE DE GARANTIE. TOUTEFOIS, EN CE QUI CONCERNE LES RÉCLAMATIONS PRÉSENTÉES ET MAINTENUES AUX ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE, LES FRAIS DE DÉFENSE VIENDRONT RÉDUIRE, VOIRE ÉPUISER, LA LIMITE DE GARANTIE. 

VEUILLEZ LIRE TOUTES LES MODALITÉS ATTENTIVEMENT. 

I. GARANTIE 

A. L’assureur paiera, au nom de l’assuré, les pertes résultant de toute réclamation présentée pour la première fois contre un 
assuré pendant la période d’assurance ou la période de déclaration prolongée applicable. 

II. DÉFINITIONS 

Dans la présente Garantie, les termes et expressions suivants, figurant en caractères gras, peu importe qu’ils soient au pluriel ou au 
singulier, ont le sens qui leur est attribué dans la présente section II. DÉFINITIONS : 

Acte répréhensible signifie : 

1. toute violation des responsabilités, obligations ou devoirs imposés à tout assuré aux termes de 
toute loi sur les avantages, commise ou tentée par un assuré avant ou pendant la période 
d’assurance dans le cadre de l’exercice de ses fonctions en tant que fiduciaire ou constituant d’un 
régime d’avantages sociaux; 

2. tout acte ou toute erreur, fausse déclaration, déclaration trompeuse, omission, négligence ou 
violation d’un devoir, commis ou tenté avant ou pendant la période d’assurance par un assuré dans 
le cadre de l’administration d’avantages sociaux ou d’avantages aux termes d’un régime 
d’actionnariat des salariés; ou 

3. tout élément allégué à l’encontre d’un assuré uniquement en raison de son statut de fiduciaire d’un 
régime d’avantages sociaux. 

Administration signifie : 

1. la fourniture de conseils ou d’avis à des employés, des participants ou des bénéficiaires au sujet 
d’avantages sociaux ou des avantages aux termes d’un régime d’actionnariat des salariés; 

2. l’interprétation des avantages sociaux ou des avantages aux termes d’un régime d’actionnariat des 
salariés; 

3. la tenue de dossiers relatifs à des avantages sociaux ou des avantages aux termes d’un régime 
d’actionnariat des salariés; ou 

4. le fait d’effectuer l’adhésion, la révocation ou l’annulation de l’adhésion d’employés, de participants ou 
de bénéficiaires aux termes : (i) d’avantages sociaux; ou (ii) d’un régime d’actionnariat des salariés. 

Appel sur la 
détermination des 
avantages 

signifie un appel écrit formulé par un employé, un participant ou un bénéficiaire à la suite d’une 
détermination défavorable visant des avantages faite par un assuré en regard d’un régime d’avantages 
sociaux conformément à la procédure visant les réclamations du U.S. Department of Labor prévue au 
Titre 29 du C.F.R., parag. 2560.503-1(h), ou à une autre procédure similaire aux termes de toute loi 
applicable. 

Assuré signifie les personnes assurées, l’organisation assurée et tout régime d’avantages sociaux. 

Le terme assuré signifie également tout comité d’un régime ou tout fiduciaire constitué en société 
agissant en sa qualité de fiduciaire d’un régime d’avantages sociaux ou dans le cadre de l’administration 

194/247



 

CFRI-F 33400 (12-17)   Page 2 de 14 
© 2017 La Compagnie d’Assurance Travelers Canada. Tous droits réservés. 

d’un régime d’avantages sociaux. 

Avantages sociaux signifie : 

1. les avantages accordés aux termes d’un régime d’avantages sociaux ou d’un régime 
interentreprises; ou 

2. les avantages accordés aux employés ou aux membres de la direction aux termes de toute 
assurance visant l’indemnisation des accidents du travail, assurance-emploi, assurance-chômage, 
assurance sociale, sécurité sociale ou assurance-invalidité. 

Comité d’un régime signifie tout comité d’un régime d’avantages sociaux, y compris tout comité de placement ou chargé de 
l’administration d’un régime d’avantages sociaux, établi par l’organisation assurée et comprenant au 
moins une personne assurée. 

Directeur signifie une personne physique qui était, est ou devient, en ce qui concerne une organisation assurée 
qui est une compagnie à responsabilité limitée (LLC) ou une société à responsabilité limitée (LLP), un 
membre du conseil des directeurs, du conseil des gouverneurs, du comité de gestion ou du comité 
consultatif d’une telle organisation assurée. 

Employé signifie une personne physique dont le travail ou les services étaient, sont ou deviennent contractés et 
dirigés par l’organisation assurée pendant : 

1. qu’elle figure sur la liste de paie de l’organisation assurée, y compris les travailleurs à temps plein, à 
temps partiel, temporaires ou saisonniers; ou 

2. qu’elle est un bénévole ou un interne. 

Un employé ne signifie pas un entrepreneur indépendant. 

Enquête signifie un avis écrit d’une enquête d’établissement des faits ou d’une demande d’entrevue avec une 
personne assurée, peu importe qu’un acte répréhensible soit allégué ou non, entrepris au moment de 
la réception par l’assuré d’un tel avis, par : 

1. au Canada : le Bureau du surintendant des institutions financières, ou tout organisme 
gouvernemental fédéral, provincial ou territorial canadien similaire; 

2. aux États-Unis d’Amérique : le Department of Labor, la Pension Benefit Guaranty Corporation, le 
Department of Justice, la Securities and Exchange Commission ou le Attorney General; ou 

3. au Royaume-Uni : le Pension Ombudsman nommé par le Secretary of State for Social Services ou par 
la Occupational Pensions Regulatory Authority; 

ou tout successeur de ceux-ci ou tout organisme gouvernemental similaire. 

Le terme enquête n’inclut pas les mécanismes de surveillance, inspections, révisions de conformité, 
examens, productions ou vérifications, réglementaires ou internes, de routine ou habituellement 
planifiés. 

ERISA signifie la Employee Retirement Income Security Act of 1974, dans sa version modifiée, ainsi que les 
règlements promulgués en vertu de cette loi. 

Extradition signifie un processus formel en vertu duquel une personne assurée qui est dans tout pays est remise, ou 
tentée d’être remise, à un autre pays pour répondre à des accusations au criminel, y compris l’exécution 
d’un mandat d’arrestation lorsque ladite exécution constitue un élément dudit processus. 

Fiduciaire constitué en 
société 

signifie toute société formée et exploitant ses activités à l’extérieur des États-Unis d’Amérique, établie 
par l’organisation assurée et dûment nommée afin d’agir à titre de fiduciaire d’un régime d’avantages 
sociaux. 

Filiale signifie également, outre la définition prévue à la section II., DÉFINITIONS, C. TERMES DÉFINIS DANS LES 
PRÉSENTES MODALITÉS ET CONDITIONS, des Modalités et conditions générales, et uniquement en ce qui 
concerne un assuré désigné qui n’est pas une entité à but non lucratif : 

1. toute entité exploitée en tant que coentreprise alors que : (i) l’assuré désigné est propriétaire, 
directement ou indirectement, d’exactement 50 % des titres en circulation avec droits de vote, ou 
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d’une autre participation, représentant le droit actuel de voter pour l’élection ou la nomination des 
administrateurs ou dirigeants, des directeurs ou de tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci; 
et (ii) l’organisation assurée contrôle uniquement la gestion et l’exploitation d’une telle entité 
conformément à une entente écrite avec le(s) propriétaire(s) des titres en circulation avec droits de 
vote ou autres participations restants; ou 

2. toute entité à but non lucratif alors que l’assuré désigné a la capacité d’exercer un contrôle de 
gestion; 

si un tel contrôle de gestion existe : (i) à la date de prise d’effet figurant à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières ou avant; ou (ii) après la date de prise d’effet figurant à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières, sous réserve de la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, H. 
CHANGEMENT AU NIVEAU DES RISQUES des Modalités et conditions générales. 

Frais de défense signifie les honoraires, coûts, charges, frais ou dépenses raisonnables, y compris : 

1. les primes ou les frais de constitution de dossier relatifs à un cautionnement, un prêt ou un autre 
instrument financier similaire; ou 

2. les honoraires ou frais chargés par un fiduciaire indépendant afin de passer en revue un règlement 
proposé; 

engagés par l’assureur ou, sous réserve de la section IV. CONDITIONS, B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS 
ET RÈGLEMENT, par l’assuré pour défendre une réclamation, faire enquête sur une réclamation ou 
formuler un appel à l’égard d’une réclamation. 

Les frais de défense n’incluent pas : (i) les salaires, la rémunération, les honoraires ou frais, les avantages 
ou les frais généraux de tout assuré ou de tout employé d’un tel assuré, ou payés à tout assuré ou à tout 
employé d’une tel assuré; ou (ii) le capital, la garantie, les intérêts sur la garantie ou les intérêts relatifs à 
tout cautionnement, tout prêt ou tout instrument financier similaire. 

Loi sur les avantages  signifie : 

1. au Canada : 

a. la Loi sur les normes de prestation de pension, L.R.C. 1985, c. 32 (2ème suppl.), la Loi sur le 
Régime des rentes du Québec ou les dispositions similaires ou connexes de toute loi, toute 
règle ou tout règlement dans toute province ou tout territoire; 

b. la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. 1985, c. 1, uniquement en ce qui concerne les obligations 
ou devoirs des fiduciaires de tout régime d’avantages sociaux, ou les dispositions similaires ou 
connexes de toute loi, toute règle ou tout règlement dans toute province ou tout territoire; ou 

c. toute règle de la common law ou du droit civil ou toute loi ou tout règlement applicable aux 
fiduciaires de tout régime d’avantages sociaux; 

2. aux États-Unis d’Amérique, la loi ERISA; 

3. au Royaume-Uni, la Pension Act 2004, la Pensions Act 1995 et la Pension Schemes Act 1994, toute 
règle de la common law ou toute loi ou tout règlement applicable aux fiduciaires de tout régime 
d’avantages sociaux; ou 

4. dans tout autre territoire de compétence étranger, toute loi ou tout règlement étranger équivalent 
à celles et ceux indiqués aux alinéas 1., 2. ou 3. ci-dessus applicable à un régime d’avantages 
sociaux. 

Uniquement en ce qui concerne l’alinéa 2. de la définition du terme acte répréhensible, le terme loi sur 
les avantages signifie également toute loi qui régit l’indemnisation des accidents du travail, l’assurance-
emploi, l’assurance-chômage, l’assurance sociale, les prestations de sécurité sociale, les prestations 
d’invalidité gouvernementales obligatoires ou toute loi similaire. 

Membre de la direction signifie une personne physique qui était, est ou devient un membre du conseil d’administration ou des 
gouverneurs, un dirigeant, un membre du conseil des fiduciaires, un associé ou un associé principal, un 
directeur principal, un gestionnaire de risques, un directeur ou un conseiller juridique à l’interne, ou le 
titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci, de l’organisation assurée. 

Le terme membre de la direction inclut également une personne physique qui est le fiduciaire de tout 
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régime d’avantages sociaux. 

Organisation assurée signifie l’assuré désigné et toute filiale, y compris toute telle entité qui exerce ses activités : (i) sous la 
protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies du Canada; (ii) à titre de 
débiteur en possession (debtor in possession) aux termes du Chapter 11 du United States of America 
Bankruptcy Code; ou (iii) aux termes de toute loi étrangère équivalente. 

Pénalités couvertes signifie : 

1. les amendes et pénalités civiles imposées contre un assuré à titre de fiduciaire aux termes de toute 
loi sur les avantages applicable aux prestations de retraite ou aux avantages liés à l’épargne du 
Canada; 

2. le 5 % ou moins de pénalité civile imposée contre un assuré à titre de fiduciaire en vertu de la 
Section 502(i) de la loi ERISA; 

3. en ce qui concerne tout règlement ou jugement couvert, le 20 % ou moins de pénalité civile imposée 
contre un assuré à titre de fiduciaire en vertu de la Section 502(l) de la loi ERISA; ou 

4. toute amende ou pénalité civile similaire imposée contre un assuré aux termes de toute loi ou de 
tout règlement étranger équivalent applicable à un régime d’avantages sociaux. 

Personne assurée signifie : 

1. un membre de la direction ou un employé; 

2. un employé d’un régime d’avantages sociaux; 

3. une personne physique qui était, est ou devient un administrateur ou dirigeant de facto, ou tout 
titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci, de l’organisation assurée; ou 

4. une personne physique qui était, est ou devient un fiduciaire d’un régime d’avantages sociaux ou 
un membre d’un comité d’un régime d’avantages sociaux; 

agissant en sa qualité de fiduciaire ou de constituant d’un régime d’avantages sociaux, ou en tant que 
personne chargée de l’administration. 

Le terme personne assurée signifie également un membre de la direction ou un employé passé engagé 
à titre de conseiller ou de consultant relativement à un régime d’avantages sociaux si l’organisation 
assurée convient d’indemniser ledit conseiller ou consultant de la même manière que les autres 
personnes assurées. 

Perte signifie : (i) les frais de défense; et (ii) les dommages-intérêts, les jugements, les règlements et les 
intérêts avant et après jugement qu’un assuré est légalement tenu de payer par suite d’une 
réclamation; toutefois, en ce qui concerne la portion multipliée des dommages-intérêts multiples 
accordés ou les dommages-intérêts punitifs ou exemplaires, le terme perte inclut uniquement lesdits 
dommages-intérêts si ceux-ci sont assurables aux termes de la loi d’un territoire de compétence 
applicable la plus favorable quant à l’assurabilité de tels dommages-intérêts et si ladite loi a un lien 
substantiel avec l’assuré, la réclamation, l’assureur ou la présente Garantie. 

Le terme perte, autre que les frais de défense, ne comprend pas toute somme qui constitue : 

1. une somme qu’un assuré est dispensé de payer; 

2. les taxes et impôts, amendes ou pénalités; toutefois, le terme perte inclut les pénalités couvertes 
ou les pénalités civiles imposées contre une personne assurée conformément à la Loi sur la 
corruption d’agents publics étrangers, L.C. 1998, c. 34, sections 3(2) et 4(2); la Foreign Corrupt 
Practices Act of 1977 des États-Unis d’Amérique, 15 U.S.C., sections 78dd-2(g)(2)(B) et 78ff(c)(2)(B); 
ou la Bribery Act of 2010 du Royaume-Uni, chapitre c. 23 § 11(1)(a);  

3. une restitution ou une autre perte non assurable aux termes de la loi applicable à la présente 
Garantie; 

4. les coûts ou frais afin de se conformer à une ordonnance, un jugement ou une décision prévoyant 
un redressement par voie d’injonction ou autre type de redressement en équité, y compris les coûts 
ou frais réels ou prévus associés à un accommodement raisonnable aux termes : (i) de la Loi de 2001 
sur les personnes handicapées de l’Ontario, 2001, LO 2001, c. 32; (ii) de la Americans With 
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Disabilities Act ou de la Rehabilitation Act of 1973; ou (iii) de toute loi ou de tout règlement fédéral, 
provincial, territorial, étatique ou local similaire ou connexe; 

5. les coûts ou frais engagés afin de surveiller, de nettoyer, d’enlever, de contenir, de traiter, de 
détoxifier ou de neutraliser des polluants, d’effectuer des essais sur des polluants, de répondre de 
quelque façon que ce soit aux polluants ou d’évaluer les effets de ceux-ci; 

6. des dommages-intérêts prédéterminés; ou 

7. le paiement de prestations médicales, de prestations de retraite, d’indemnités de départ ou 
d’avantages sociaux qui sont ou pourraient devenir exigibles, autrement que dans la mesure où ces 
sommes sont payables à titre d’obligation personnelle d’une personne assurée du fait de l’acte 
répréhensible d’une telle personne assurée; toutefois, ceci ne s’appliquera pas : 

a. à l’obligation de l’assureur de défendre une réclamation, ou de payer, d’avancer ou de 
rembourser des frais de défense résultant de toute réclamation visant à obtenir de tels 
avantages; ou 

b. à la portion d’un jugement, d’un règlement ou d’une décision octroyant des dommages-intérêts 
qui est couverte à titre de perte aux termes de la présente Garantie et qui représente une perte 
pour un régime d’avantages sociaux ou pour le compte d’un participant au sein d’un régime 
d’avantages sociaux, en raison d’un changement au niveau de la valeur des placements 
détenus par un tel régime d’avantages sociaux ou compte, y compris des placements dans les 
titres de l’organisation assurée, même si les demandeurs ou le tribunal considèrent ceux-ci 
comme étant des « avantages ». 

Le terme perte n’inclut pas toute somme attribuée à une perte non couverte aux termes de la section IV. 
CONDITIONS, C. RÉPARTITION. 

Réclamation  signifie : 

1. une demande écrite contre un assuré visant des dommages-intérêts ou un redressement non 
pécuniaire, y compris un redressement par voie d’injonction, relativement à un acte répréhensible, 
entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande; 

2. une procédure civile, autre qu’une enquête ou une procédure administrative ou réglementaire 
formelle, relativement à un acte répréhensible, intentée contre un assuré au moyen de la 
signification d’un avis de demande en justice ou d’une requête introductive d’instance, d’une 
déclaration, d’un bref d’assignation, d’une plainte ou d’un acte de procédure similaire; 

3. une procédure administrative ou réglementaire formelle, autre qu’une enquête, relativement à un 
acte répréhensible, entreprise contre un assuré, au moment de la réception par l’assuré d’un avis 
de dépôt d’accusation, d’une ordonnance d’enquête formelle, d’un bref d’assignation ou d’un 
document similaire;  

4. un arbitrage, une médiation ou un autre mode alternatif de résolution de différends contre un 
assuré relativement à un acte répréhensible, entrepris au moment de la réception par l’assuré 
d’une demande d’arbitrage, de médiation ou d’un autre mode alternatif de résolution de différends, 
si l’assuré est légalement obligé d’y participer ou si l’assuré convient d’y participer avec le 
consentement écrit de l’assureur, consentement que l’assureur ne peut refuser sans motif valable; 

5. une procédure pénale ou criminelle relativement à un acte répréhensible, intentée contre un 
assuré au moment d’une arrestation, d’une citation à comparaître, d’une dénonciation, du dépôt 
d’un acte d’accusation ou d’un document juridique similaire; 

6. une enquête visant un assuré; 

7. la signification d’une citation à comparaître relativement à un acte répréhensible visant une 
personne assurée identifiée par son nom si la signification est entreprise conformément à une 
ordonnance d’enquête formelle émise par un organisme gouvernemental chargé de l’application de 
la loi; 

8. une demande d’extradition d’une personne assurée relativement à un acte répréhensible, 
entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande;  

9. un appel sur la détermination des avantages contre un assuré relativement à un acte 
répréhensible; ou 
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10. une demande écrite afin de suspendre une prescription relative à l’un ou l’autre des alinéas qui 
précèdent ou d’y renoncer, entreprise au moment de la réception par l’assuré d’une telle demande 
écrite; 

y compris tout appel en résultant. Une réclamation est réputée présentée au moment où elle est 
entreprise pour la première fois tel qu’indiqué ci-dessus. 

Réclamation potentielle signifie un incident, un événement, un fait, un élément, un acte ou une omission qui peut 
raisonnablement donner lieu à une réclamation, y compris une plainte ou allégation contre un assuré 
relativement à un acte répréhensible commis par ou pour le compte d’un réclamant potentiel si ladite 
plainte ou allégation ne constitue pas une réclamation, mais pourrait donner lieu par la suite à une 
réclamation. 

Régime d’actionnariat 
des salariés 

signifie tout régime ainsi défini à la Section 407(d)(6)(A) de la loi ERISA ou aux termes de toute loi ou de 
tout règlement fédéral, provincial, territorial, étatique ou local similaire ou connexe. 

Régime d’avantages 
sociaux 

signifie : 

1. tout : 

a. régime d’avantages sociaux, tel que défini dans la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C., 1985, c. 1 
(5e suppl.); ou 

b. bénéfice accessoire, régime d’avantages sociaux complémentaire ou régime d’actionnariat des 
salariés;  

constitué à l’intérieur des limites territoriales et du territoire de compétence du Canada, alors que 
ce régime est exploité uniquement par l’organisation assurée, ou conjointement par l’organisation 
assurée et une organisation syndicale, et exclusivement pour le bénéfice des employés ou des 
membres de la direction de l’organisation assurée; 

2. tout : 

a. régime de retraite ainsi défini à la Section 3(2) de la loi ERISA ou aux termes de toute loi ou de 
tout règlement fédéral, étatique ou local similaire ou connexe des États-Unis d’Amérique, y 
compris un régime d’actionnariat des salariés; 

b. régime d’aide sociale ainsi défini à la Section 3(1) de la loi ERISA ou aux termes de toute loi ou 
de tout règlement fédéral, étatique ou local similaire ou connexe des États-Unis d’Amérique; ou 

c. tout régime d’assurance-collective ou type de régime d’assurance-collective, y compris un 
régime de compte d’épargne en matière de soins de santé (HSA), qui répond aux conditions 
d’exonération énoncées au Titre 29 du C.F.R., parag. 2510.3-1(j)(1), ou tout régime d’avantages 
sociaux qui n’est pas assujetti au Titre I de la loi ERISA, y compris tout bénéfice accessoire ou 
régime d’avantages sociaux complémentaire; 

constitué à l’intérieur des limites territoriales et du territoire de compétence des États-Unis 
d’Amérique, alors que ce régime est exploité uniquement par l’organisation assurée, ou 
conjointement par l’organisation assurée et une organisation syndicale, et exclusivement pour le 
bénéfice des employés ou des membres de la direction de l’organisation assurée; ou 

3. tout régime similaire dans un territoire de compétence étranger alors que ce régime est exploité 
uniquement par l’organisation assurée, ou conjointement par l’organisation assurée et une 
organisation syndicale, alors que ce régime est exploité exclusivement pour le bénéfice des 
employés ou des membres de la direction de l’organisation assurée. 

Un régime d’avantages sociaux ne signifie pas un régime interentreprises. 

Régime interentreprises signifie un régime d’avantages sociaux maintenu conformément à une ou plusieurs conventions 
collectives dans lequel l’organisation assurée et au moins un autre employeur doivent contribuer.  

Les termes et expressions figurant en caractères gras dans la présente Garantie, mais qui ne sont pas définis ci-dessus, ont le sens 
qui leur est attribué aux conditions particulières ou à la section II. DÉFINITIONS, C. TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES 
MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES, des Modalités et conditions générales. 
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III. EXCLUSIONS 

A. EXCLUSIONS APPLICABLES À TOUTES LES PERTES 

1. CONNAISSANCE ANTÉRIEURE 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation relative à un fait, une circonstance, une 
situation ou un événement qui constitue, ou qui pourrait raisonnablement constituer, la base d’une réclamation dont 
un membre de la direction avait connaissance avant la date de continuité applicable à la présente Garantie énoncée à 
la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières. 

2. DOMMAGES MATÉRIELS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de tout endommagement, toute 
destruction, toute perte ou toute perte de jouissance d’un bien corporel, y compris résultant d’une protection 
inadéquate ou insuffisante contre les mouvements de sols ou d’eaux souterraines, l’affaissement du sol, les 
moisissures, les spores, le mildiou, les champignons ou la pourriture humide ou sèche. 

3. LOIS SUR LES AVANTAGES SOCIAUX 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation, autre qu’une réclamation relativement à 
un acte répréhensible dans le cadre de l’administration commis par une personne assurée, du fait de toute violation 
des responsabilités, devoirs ou obligations imposés aux termes de toute loi qui régit l’indemnisation des accidents du 
travail, l’assurance-emploi, l’assurance-chômage, l’assurance sociale, les prestations de sécurité sociale ou d’invalidité, 
ou toute loi fédérale, provinciale ou étatique similaire ou connexe. 

4. POLLUTION 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation : 

a. fondée sur la fuite, le rejet, le dégagement, l’émission, le déversement, l’infiltration, la migration ou l’évacuation, 
réel, prétendu ou imminent, de tout polluant, ou en découlant; 

b. fondée sur toute requête, demande, instruction, ordonnance ou exigence légale ou réglementaire à l’effet qu’un 
assuré ou des tiers effectue des tests à l’égard de tout polluant, ou contrôle, nettoie, enlève, contienne, traite, 
détoxifie ou neutralise tout polluant, réponde de quelque manière que ce soit à tout polluant ou évalue les effets 
de ceux-ci, ou découlant de ce qui précède; ou 

c. présentée par ou pour le compte de tout organisme gouvernemental à la suite de tests effectués à l’égard de tout 
polluant, ou du contrôle, du nettoyage, de l’enlèvement, du confinement, du traitement, de la détoxification ou de 
la neutralisation de tout polluant, de la réponse de quelque manière que ce soit à tout polluant ou de l’évaluation 
des effets de ceux-ci; 

toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas : 

(1) à toute réclamation présentée par ou pour le compte, ou au nom ou dans les droits, d’un bénéficiaire d’un 
régime d’avantages sociaux ou d’un participant à celui-ci, fondée sur la diminution de valeur de tous titres 
d’une organisation, autre que l’organisation assurée, détenus par un régime d’avantages sociaux si une telle 
diminution de valeur résulte d’un polluant, ou découlant d’une telle diminution de valeur des titres; ou 

(2) à toute perte subie par une personne assurée que l’organisation assurée : (i) n’a pas le droit d’indemniser en 
vertu de la common law ou du droit statutaire; ou (ii) a le droit d’indemniser ou doit indemniser, mais ne le 
fait pas en raison de son insolvabilité financière. 

5. PRÉAVIS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur un fait, une circonstance, une 
situation, un événement, un acte répréhensible ou des actes répréhensibles reliés entre eux qui, avant la date de 
prise d’effet indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, faisait l’objet d’un avis de réclamation ou de 
réclamation potentielle remis par ou pour le compte de tout assuré et accepté aux termes de toute police d’assurance 
dont la présente Garantie est un renouvellement ou un remplacement direct, ou qui la succède dans le temps, ou 
découlant d’un tel fait, d’une telle circonstance, d’une telle situation, d’un tel événement, d’un tel acte répréhensible 
ou de tels actes répréhensibles reliés entre eux.  

6. PRÉJUDICE CORPOREL 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de tout préjudice corporel, toute 
maladie, tout décès, toute privation de vie conjugale, tout trouble émotionnel, toute souffrance morale ou toute 
humiliation. 
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7. PROCÉDURE ANTÉRIEURE OU EN COURS 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation fondée sur ce qui suit ou en découlant : (i) 
toute demande, poursuite ou autre procédure écrite contre un assuré qui est antérieure ou en cours à la date de litige 
antérieur ou en cours applicable à la présente Garantie indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des conditions particulières; ou (ii) 
tout acte répréhensible ou tous actes répréhensibles reliés entre eux qui sont sous-jacents ou allégués dans une telle 
demande, poursuite ou autre procédure écrite. 

8. RESPONSABILITÉ ASSUMÉE AUX TERMES D’UN CONTRAT OU D’UNE CONVENTION 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte résultant d’une réclamation du fait de la responsabilité d’autrui 
assumée par un assuré aux termes de tout contrat ou de toute convention, verbal ou écrit, autre qu’un régime 
d’avantages sociaux, sauf dans la mesure où : 

a. l’assuré aurait été responsable en l’absence d’un tel contrat ou d’une telle convention; ou 

b. la responsabilité a été assumée conformément à la convention de fiducie ou un document équivalent en vertu 
duquel le régime d’avantages sociaux a été établi, ou aux termes de ladite convention ou d’un tel document. 

B. EXCLUSIONS APPLICABLE AUX PERTES, AUTRES QUE LES FRAIS DE DÉFENSE 

1. CONDUITE 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte, autre que les frais de défense, résultant d’une réclamation fondée sur 
le fait qu’un assuré fait ce qui suit, ou en découlant : 

a. il commet un acte ou une omission intentionnellement malhonnête ou frauduleux; 

b. il viole sciemment une loi, un règlement ou une règle; ou 

c. il tire un profit, une rémunération ou un avantage financier auquel il n’avait pas légalement droit; 

si une décision finale et sans appel rendue contre cet assuré dans le cadre d’une procédure sous-jacente, autre qu’une 
procédure initiée par l’assureur, établit que cet assuré a eu une telle conduite. 

2. INJONCTION OU REDRESSEMENT EN ÉQUITÉ 

L’assureur n’est pas responsable de toute perte, autre que les frais de défense, résultant d’une réclamation visant à 
obtenir une injonction ou une autre mesure de redressement en équité de quelque nature que ce soit. 

C. DIVISIBILITÉ DES EXCLUSIONS 

Aucun acte répréhensible commis par un assuré, ni aucunes connaissances possédées par ce dernier, ne sera imputé à un 
autre assuré aux fins de l’application de la section III. EXCLUSIONS.  

IV. CONDITIONS 

A. OBLIGATIONS DE L’ASSURÉ EN CAS DE RÉCLAMATION OU DE RÉCLAMATION POTENTIELLE 

1. À titre de condition préalable à l’exercice de ses droits aux termes de la présente Garantie, l’assuré doit remettre à 
l’assureur un avis écrit d’une réclamation, autre qu’une enquête, présentée contre un assuré dès que possible après 
qu’un membre de la direction apprend pour la première fois l’existence d’une telle réclamation, et au plus tard : 

a. 180 jours suivant la date d’expiration de la période d’assurance indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières, si l’assuré désigné choisit de renouveler la présente Garantie; ou 

b. 60 jours suivant : (i) la date d’expiration de la période d’assurance indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions 
particulières; ou (ii) l’expiration de toute période de déclaration prolongée applicable. 

2. Si un assuré choisit d’obtenir une couverture à l’égard d’une enquête, il doit : 

a. remettre à l’assureur un avis écrit de l’enquête dès que possible après que cette personne assurée apprend pour 
la première fois l’existence de cette enquête, et au plus tard : (i) 60 jours suivant la date d’expiration de la période 
d’assurance indiquée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières; ou (ii) à l’expiration de toute période de 
déclaration prolongée applicable; 

b. inclure dans tout avis d’enquête le nom de l’agence qui fait la demande et, au meilleur des connaissances de 
l’assuré, une description de la nature et des éléments identifiés dans l’enquête menée par l’agence; et 

c. fournir à l’assureur tout autre renseignement et toute la collaboration que ce dernier juge raisonnablement 
nécessaires, y compris des renseignements supplémentaires concernant la nature et les éléments identifiés dans 
l’enquête au fur et à mesure que l’assuré en apprend leur existence. 
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3. Le défaut de l’assuré de remettre à l’assureur un avis de réclamation en temps opportun n’entraînera pas, aux fins de 
la présente Garantie, la déchéance de la couverture accordée aux termes de la présente Garantie, à moins que 
l’assureur ne subisse un préjudice important du fait d’un tel délai et dans la mesure de celui-ci. 

4. Si un assuré : (i) apprend l’existence d’une réclamation potentielle; et (ii) remet un avis écrit d’une telle réclamation 
potentielle, y compris la nature de l’acte répréhensible prévu et des autres allégations, les raisons qui poussent à 
croire qu’une telle réclamation sera présentée, la nature des dommages allégués ou potentiels et le nom des 
réclamants potentiels et des assurés visés, à l’assureur au cours de la période d’assurance ou de toute période de 
déclaration prolongée applicable, alors toute réclamation découlant par la suite d’une telle réclamation potentielle 
sera réputée présentée pendant la période d’assurance. 

5. L’assuré convient de fournir à l’assureur toute l’information, l’assistance et la collaboration que celui-ci peut 
raisonnablement lui demander. Toutefois, le défaut par une personne assurée de fournir à l’assureur une telle 
information, assistance ou collaboration n’aura aucun effet sur les droits de toute autre personne assurée aux termes 
de la présente Garantie. 

6. L’assuré ne fera rien pouvant porter atteinte à la position de l’assureur ou à ses droits, réels ou potentiels, de 
subrogation ou de recouvrement, et l’assureur peut effectuer toute enquête qu’il juge nécessaire. 

B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT 

1. Si une couverture relative à l’obligation de défense est accordée aux termes de la présente Garantie, selon ce qui est 
indiqué à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières : 

a. L’assureur aura le droit et l’obligation de défendre toute réclamation couverte aux termes de la présente Garantie, 
même si les allégations sont sans fondement, fausses ou frauduleuses, y compris le droit de choisir les conseillers 
juridiques en défense à l’égard de cette réclamation; toutefois, l’assureur n’aura pas l’obligation de défendre ou de 
continuer de défendre toute réclamation après l’épuisement de la limite de garantie applicable du fait du 
paiement d’une perte. 

b. En ce qui concerne une réclamation, l’assuré ne doit pas, sans le consentement écrit préalable de l’assureur, régler 
ou offrir de régler une réclamation, ou autrement engager des frais de défense, assumer des obligations 
contractuelles, consentir à des jugements ou admettre sa responsabilité. 

c. Si l’obligation de défense de l’assureur s’éteint à l’égard d’une réclamation, l’assureur en avisera l’assuré afin que 
celui-ci puisse s’organiser pour prendre le contrôle de la défense. L’assureur convient de prendre les mesures 
nécessaires pour éviter que soit rendu un jugement par défaut au cours d’un transfert du contrôle de la défense 
d’une telle réclamation. L’assuré convient de rembourser les frais raisonnables engagés par l’assureur pour 
prendre de telles mesures au cours du transfert et convient également qu’en prenant de telles mesures, l’assureur 
n’a pas renoncé à ses droits aux termes de la présente police, ni ne les a abandonnés autrement. 

d. En cas de réclamation contre un assuré ou une société mère étrangère résidant ou domicilié dans tout pays ou 
territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, l’assureur aura le droit et 
l’obligation de défendre une telle réclamation tel que prévu à la présente section B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS 
ET RÈGLEMENT, 1., dans la mesure où le fait de défendre une telle réclamation ne viole pas les lois ou règlements 
d’un tel pays ou territoire. 

S’il est interdit à l’assureur de défendre une telle réclamation, alors la section B. DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET 
RÈGLEMENT, 2., s’appliquera à une telle réclamation et toute telle réclamation sera assujettie à la section IV. 
CONDITIONS, C. RÉPARTITION, 2. 

2. Si une couverture relative au remboursement est accordée aux termes de la présente Garantie, selon ce qui est indiqué 
à la RUBRIQUE 6. B. des conditions particulières : 

a. L’assureur n’a aucune obligation de défendre toute réclamation aux termes de la présente Garantie. C’est l’assuré 
qui a l’obligation de défendre toutes les réclamations présentées contre lui. 

b. En ce qui concerne une réclamation, l’assuré ne doit pas, sans le consentement écrit préalable de l’assureur, régler 
ou offrir de régler une réclamation, ou autrement engager des frais de défense, assumer des obligations 
contractuelles, consentir à des jugements ou admettre sa responsabilité; toutefois, si l’assuré est en mesure de 
régler de façon finale et définitive une réclamation, y compris les frais de défense, ou autrement d’en disposer, 
pour un montant qui ne dépasse pas le montant de la franchise applicable indiquée à la RUBRIQUE 6.A. des 
conditions particulières, et si l’assuré a remis à l’assureur un avis d’une telle réclamation conformément à la 
Section IV. CONDITIONS, A. OBLIGATIONS DE L’ASSURÉ EN CAS DE RÉCLAMATION OU DE RÉCLAMATION 
POTENTIELLE, alors le consentement de l’assureur n’est pas requis. 
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c. En ce qui concerne une réclamation présentée aux termes de la présente Garantie, l’assureur a le droit et se fera 
donner la possibilité de participer activement à ce qui suit avec l’assuré, et d’être consulté à l’avance par l’assuré à 
cet égard : (i) le choix de conseillers juridiques appropriés en défense; (ii) les négociations entourant un règlement; 
et (iii) les stratégies de défense au fond, y compris les décisions au sujet de la production et du contenu de 
requêtes au fond. 

d. Sous réserve de toute franchise applicable : 

(1) L’assureur avancera les frais de défense pour le compte de l’assuré qui sont couverts aux termes de la 
présente Garantie. 

(2) Ces frais de défense seront avancés dans les 90 jours suivant la date à laquelle le service des Sinistres de 
l’assureur reçoit : (i) les factures faisant preuve du fait que de tels frais de défense ont été engagés; et (ii) tout 
renseignement supplémentaire ou document raisonnablement demandé par l’assureur relativement auxdits 
frais de défense. 

e. S’il est déterminé de façon finale que les frais de défense avancés ne sont pas couverts aux termes de la présente 
Garantie, les assurés conviennent de les rembourser à l’assureur, individuellement selon leurs intérêts respectifs. À 
titre de condition au paiement de tels frais de défense aux termes de la présente section B. DÉFENSE DES 
RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT, 2., l’assureur peut exiger un engagement écrit, qu’il juge satisfaisant, sur les 
modalités et conditions garantissant le remboursement de tels frais de défense. 

3. L’assureur n’est pas responsable de tous règlements, frais de défense, obligations assumées, jugements de 
consentement ou admissions à l’égard desquels il n’a pas consenti lorsque ce consentement était nécessaire. 

4. Avec le consentement écrit de l’assuré, l’assureur peut régler une réclamation pour un montant qu’il juge raisonnable. 

5. L’assureur et l’assuré ne peuvent refuser d’accorder tout consentement nécessaire aux termes de la présente section B. 
DÉFENSE DES RÉCLAMATIONS ET RÈGLEMENT, sans motifs raisonnables. 

C. RÉPARTITION 

1. Si une couverture visant l’obligation de défense est indiquée à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières et si, dans 
le cadre de toute réclamation, un assuré : (i) subit une perte conjointement avec d’autres personnes; ou (ii) engage 
une somme relativement à une perte couverte par la présente Garantie et une perte qui n’est pas couverte par celle-ci 
du fait que la réclamation comprend à la fois des éléments couverts et non couverts; la perte et la perte non couverte 
seront réparties comme suit : 

a. 100 % des frais de défense seront attribués à la perte; et 

b. toute perte autre que les frais de défense sera répartie entre la perte et la perte non couverte en fonction des 
risques juridiques et financiers relatifs des personnes assurées, de l’organisation assurée et des autres personnes 
non assurées aux termes de la présente Garantie, ainsi que des avantages relatifs obtenus dans le cadre de la 
défense et du règlement de la réclamation par ces personnes assurées, cette organisation assurée et ces autres 
personnes non assurées aux termes de la présente Garantie. Pour parvenir à une telle répartition, l’organisation 
assurée, les personnes assurées et l’assureur conviennent de s’efforcer de leur mieux de déterminer une 
répartition juste et appropriée de toutes ces sommes. Si une telle répartition ne peut être convenue, l’assureur 
aura l’obligation de payer provisoirement le montant de la perte qui ne fait pas l’objet d’un différend entre les 
parties jusqu’à ce qu’un montant final soit convenu ou déterminé conformément aux dispositions de la présente 
Garantie et des lois applicables. 

2. Si une couverture visant l’obligation de remboursement est indiquée à la RUBRIQUE 6.B. des conditions particulières et 
si, dans le cadre de toute réclamation, un assuré : (i) subit une perte conjointement avec d’autres personnes; ou (ii) 
engage une somme relativement à une perte couverte par la présente Garantie et une perte qui n’est pas couverte par 
celle-ci du fait que la réclamation comprend à la fois des éléments couverts et non couverts; les assurés et l’assureur 
conviennent de s’efforcer de leur mieux de répartir ces sommes entre les pertes et les pertes non couvertes en tenant 
compte des risques juridiques et financiers relatifs des parties face à ces éléments couverts et non couverts. 

a. En ce qui concerne la portion de la perte qui représente les frais de défense, si les parties conviennent d’une 
répartition des frais de défense, l’assureur avancera, sur une base courante et avant la détermination de la 
réclamation, les frais de défense relatifs à la perte. S’il n’existe aucune entente relativement à la répartition des 
frais de défense, l’assureur avancera, sur une base courante et avant la détermination de la réclamation, les frais 
de défense qu’il croit être couverts aux termes de la présente Garantie jusqu’à ce qu’une répartition différente 
soit négociée ou déterminée par voie d’arbitrage ou judiciaire. 

b. Une répartition négociée ou déterminée par voie d’arbitrage ou judiciaire à l’égard des frais de défense relatifs à 
une réclamation s’appliquera rétroactivement à l’ensemble des frais de défense relatifs à une telle réclamation. 
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c. Une répartition ou une avance des frais de défense relatifs à une réclamation ne s’appliquera pas à la répartition 
d’une autre perte relative à une telle réclamation ou à toute autre réclamation, ni ne créera une présomption en 
ce qui concerne la répartition de toute autre perte relative à une telle réclamation ou à toute autre réclamation. 

D. SUBROGATION 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, 
G. SUBROGATION, des Modalités et conditions générales. 

L’assureur n’exercera aucun droit de subrogation disponible contre une personne assurée à moins que la section III. 
EXCLUSIONS, B. EXCLUSIONS APPLICABLES AUX PERTES, AUTRES QUE LES FRAIS DE DÉFENSE, 1. CONDUITE, ne s’applique à 
cette personne assurée. 

E. CHANGEMENT AU NIVEAU DES RISQUES – RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, 
H. CHANGEMENT AU NIVEAU DES RISQUES, des Modalités et conditions générales. 

1. ACQUISITION OU FORMATION D’UN RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX 

a. Si, pendant la période d’assurance, l’organisation assurée acquiert ou forme un régime d’avantages sociaux qui 
est uniquement parrainé par l’organisation assurée, ou conjointement par l’organisation assurée et une 
organisation syndicale, exclusivement pour le bénéfice des employés ou des membres de la direction de 
l’organisation assurée; et 

(1)   (a) l’actif total d’un tel régime d’avantages sociaux acquis ou formé représente moins de 30 % de l’actif total 
du régime figurant dans la proposition la plus récente soumise par l’organisation assurée; ou 

(b) ladite acquisition ou formation survient dans les 90 jours de la date d’expiration de la présente Garantie; 

alors, sous réserve de la section 1. ACQUISITION OU FORMATION D’UN RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX, c., ci-
dessous, la présente Garantie accordera une couverture à l’égard de ce régime d’avantages sociaux et de ses 
assurés respectifs; ou 

(2) une telle acquisition ou formation ne répond pas aux exigences de la section 1. ACQUISITION OU FORMATION 
D’UN RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX, a.(1), ci-dessus, alors, sous réserve de la section 1. ACQUISITION OU 
FORMATION D’UN RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX, c., ci-dessous, un tel régime d’avantages sociaux acquis 
ou formé et ses assurés respectifs seront couverts pendant le reste de la période d’assurance ou pendant 90 
jours (la « Période de couverture automatique »), selon la moindre de ces périodes. 

(3) Toutefois, la couverture relative à un régime d’avantages sociaux acquis ou formé et ses assurés respetcifs 
s’appliquera uniquement aux actes répréhensibles : 

(a) en ce qui concerne un régime d’avantages sociaux acquis, qui surviennent entièrement après une telle 
acquisition et alors que l’organisation assurée est un parrain dudit régime d’avantages sociaux; ou 

(b) en ce qui concerne un régime d’avantages sociaux formé, qui surviennent alors que l’organisation 
assurée est un parrain dudit régime d’avantages sociaux formé. 

b. À titre de condition préalable à une couverture plus ample de tout régime d’avantages sociaux acquis ou formé et 
de ses assurés respectifs, qui ne répond pas aux exigences de la section 1. ACQUISITION OU FORMATION D’UN 
RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX, a.(1), ci-dessus, l’organisation assurée doit : 

(1) remettre à l’assureur un avis écrit de cette acquisition ou formation dans les 90 jours de ladite acquisition ou 
formation; et 

(2) remettre sans délai tout renseignement supplémentaire pouvant être raisonnablement demandé par 
l’assureur. 

Sur réception d’un tel avis et de tels renseignements, l’assureur pourra, à sa discrétion, fournir à l’organisation 
assurée une cotation relative à la couverture à la suite de cette Période de couverture automatique, pour le 
restant de la période d’assurance. 

Si l’assuré désigné omet : 

(a) de se conformer à cette condition préalable; 

(b) de payer toute prime supplémentaire dans les 90 jours suivant la réception d’une telle cotation; ou 

(c) d’accepter les modalités, conditions, exclusions ou limitations additionnelles visant la couverture 
énoncées dans la cotation; 

la couverture accordée à l’égard de ce régime d’avantages des employés acquis ou formé et de ses assurés 
respectifs prendra fin à l’expiration de la Période de couverture automatique.  
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c. Malgré ce qui précède, aucune couverture ne sera accordée en vertu de la présente section 1. ACQUISITION OU 
FORMATION D’UN RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX à l’égard de tout : 

(1) acte répréhensible, autre que tout acte ou toute erreur, fausse déclaration, déclaration trompeuse, omission, 
négligence ou violation d’un devoir, commis ou tenté avant ou pendant la période d’assurance par un assuré 
dans le cadre de l’administration, en ce qui concerne un régime interentreprises; ou 

(2) acte répréhensible, en ce qui concerne tout régime d’actionnariat des salariés qui ne fait pas partie d’un régime 
de retraite; 

à moins que cette couverture ne soit spécifiquement accordée par voie d’avenant à la présente Garantie.  

2. FUSION DE RÉGIMES D’AVANTAGES SOCIAUX 

Si, pendant la période d’assurance, un régime d’avantages sociaux fusionne avec : 

a. un autre régime d’avantages sociaux, la présente Garantie continuera de couvrir les deux régimes d’avantages 
sociaux et leurs assurés; ou 

b. un autre régime qui n’est pas couvert par la présente Garantie, la présente Garantie continuera de couvrir 
uniquement le régime d’avantages sociaux couvert et ses assurés, sous réserve de toutes les autres modalités et 
conditions de la présente Garantie à l’égard des réclamations relativement à des actes répréhensibles commis 
avant la date de cette fusion. 

3. VENTE D’UN RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX 

Si : 

a. avant ou pendant la période d’assurance, un régime d’avantages sociaux est vendu; et 

b. un avis de cette vente est remis à l’assureur avant la fin de ladite période d’assurance; 

la présente Garantie couvrira ce régime d’avantages sociaux et ses assurés à l’égard des réclamations relativement à 
des actes répréhensibles commis avant la date de cette vente, sous réserve de toutes les autres modalités, conditions 
et limitations de la présente Garantie. 

4. CESSATION D’UN RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX 

Si, avant ou pendant la période d’assurance, un régime d’avantages sociaux cesse d’être parrainé par l’organisation 
assurée, la présente Garantie continuera de couvrir ce régime d’avantages sociaux et ses assurés jusqu’à la date 
d’expiration de la présente Garantie, mais uniquement à l’égard des réclamations relativement à des actes 
répréhensibles commis avant la date à laquelle un tel régime d’avantages sociaux a cessé d’être parrainé par 
l’organisation assurée. 

5. FIN DU RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX 

Si, avant ou pendant la période d’assurance, un régime d’avantages sociaux prend fin, la présente Garantie continuera 
de couvrir ce régime d’avantages sociaux et ses assurés jusqu’à la date d’expiration de la présente Garantie, mais 
uniquement à l’égard des réclamations relativement à des actes répréhensibles commis avant la date à laquelle un tel 
régime d’avantages sociaux a pris fin. 

F. TERRITOIRE 

La présente section complète, et ne remplace aucunement, la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, 
L. TERRITOIRE, des Modalités et conditions générales. 

1. La présente Garantie ne s’applique pas aux pertes subies par un assuré résidant ou domicilié dans un pays ou territoire 
dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, si le fait de fournir ladite assurance viole les 
lois ou règlements d’un tel pays ou territoire. 

2. Si une personne assurée résidant dans un pays ou territoire dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la 
présente assurance subit une perte dont il est fait mention à la section F. TERRITOIRE, 1., ci-dessus, qui ne fait pas 
l’objet d’une indemnisation par l’organisation assurée, ladite perte sera payée dans un pays ou territoire qui est 
mutuellement acceptable par ladite personne assurée et l’assureur, si le fait de payer cette perte ne viole pas les lois 
ou règlements applicables. 

3. Si une organisation assurée subit une perte dont il est fait mention à la section F. TERRITOIRE, 1., ci-dessus, qui aurait 
fait l’objet de la présente assurance, l’assureur remboursera à l’assuré désigné sa perte, sur la base de son intérêt 
financier dans ladite organisation assurée. À titre de condition préalable à un tel remboursement, ou à tous droits aux 
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termes de la présente Garantie, l’assuré désigné devra s’assurer que l’organisation assurée ou ses personnes assurées 
se conforment aux conditions de la présente Garantie. 

G. AUTRE ASSURANCE ET INDEMNISATION 

1. Si une perte résultant d’une réclamation présentée contre un assuré aux termes de la présente Garantie est couverte au 
titre de toute autre assurance valide et recouvrable du même type, antérieure ou actuelle, la présente Garantie 
s’appliquera à l’égard d’une telle perte, mais uniquement à titre d’assurance excédentaire d’une telle autre assurance, 
peu importe que cette autre assurance soit souscrite à titre d’assurance de première ligne, contributive, 
complémentaire, éventuelle ou autrement, à moins que cette autre assurance ne soit souscrite spécifiquement à titre 
d’assurance excédentaire des limites de garantie indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions particulières. 

2. La présente Garantie n’est pas assujettie aux modalités, conditions, exclusions ou limitations de toute autre assurance. 

H. RECOUVREMENTS 

1. Tous les recouvrements auprès de tiers de paiements faits aux termes de la présente Garantie seront appliqués, une 
fois déduits les coûts et frais engagés aux fins de les obtenir, dans l’ordre de priorité suivant : 

a. premièrement, à l’assureur afin de lui rembourser le montant de toute franchise qu’il a payée pour le compte de 
tout assuré; 

b. deuxièmement, à l’assuré afin de lui rembourser le montant de toute perte payée qui aurait été couverte aux 
termes de la présente Garantie n’eût été du fait que le montant de ladite perte dépasse les limites de garantie 
applicables indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des conditions particulières; 

c. troisièmement, à l’assureur afin de lui rembourser les sommes payées aux termes de la présente Garantie. 
L’assureur remettra en vigueur les limites de garantie applicables indiquées à la RUBRIQUE 4 ou 6.A. des 
conditions particulières dans la mesure de ce recouvrement, une fois déduits les coûts et frais de recouvrement 
engagés par lui; 

d. quatrièmement, à l’assuré en règlement de toute franchise applicable; et 

e. cinquièmement, à l’assuré en règlement de toute perte non couverte aux termes de la présente Garantie. 

2. En vertu de la section H. RECOUVREMENTS, 1.c., ci-dessus, si le recouvrement rembourse des sommes payées aux 
termes d’au moins deux Garanties, l’assureur remettra en vigueur la limite de garantie applicable à chaque Garantie 
proportionnellement à la façon dont ces sommes ont été réparties parmi lesdites Garanties dans le cadre de la 
réclamation sous-jacente. 

3. Les recouvrements ne comprennent pas tout recouvrement provenant d’une assurance, d’une sûreté, d’une 
réassurance, d’une garantie ou d’une indemnité au bénéfice de l’assureur. 

4. L’assureur n’assume aucune obligation de demander le recouvrement de toute somme payée aux termes de la 
présente Garantie. 

I. COUVERTURE D’UNE SOCIÉTÉ MÈRE ÉTRANGÈRE 

La présente Garantie sera étendue de manière à couvrir les frais de défense résultant de toute réclamation présentée 
contre une société mère étrangère, mais uniquement si et tant que : 

1. cette réclamation découle d’un acte répréhensible réellement ou prétendument commis uniquement par un assuré;  

2. cet assuré et la société mère étrangère sont représentés par le même conseiller juridique dans le cadre de cette 
réclamation; et  

3. cet assuré est inclus à titre de codéfendeur.  

Du fait de la présente section M. COUVERTURE D’UNE SOCIÉTÉ MÈRE ÉTRANGÈRE, aucune société mère étrangère ne 
bénéficiera d’un droit de couverture supérieur à celui d’un assuré aux termes de la présente Garantie. 

L’assureur n’est aucunement tenu de faire un paiement à l’égard d’une perte dans le cadre d’une réclamation contre une 
société mère étrangère fondée sur une erreur, une fausse déclaration, une déclaration trompeuse, un acte, une omission, 
la négligence ou la violation d’un devoir commis par : (i) cette société mère étrangère; (ii) un membre de son conseil 
d’administration; (iii) ses dirigeants ou employés; ou (iv) tout titulaire d’un poste équivalent de ceux-ci. 
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J. DÉCLARATIONS ET DIVISIBILITÉ 

1. L’assureur s’est fié aux déclarations et énoncés figurant dans la proposition pour émettre la présente Garantie. 

2. L’assuré déclare et convient que toutes les déclarations et tous les énoncés figurant dans la proposition sont vrais et 
exacts et que la présente Garantie est émise sur la foi de ces déclarations et énoncés. La proposition est réputée jointe 
à la présente Garantie et en faire partie intégrante. 

3. En ce qui concerne l’ensemble des déclarations et énoncés figurant dans la proposition, la connaissance de ceux-ci par 
une personne assurée ne sera imputée à aucune autre personne assurée. 

4. L’assuré convient que si les déclarations ou énoncés figurant dans la proposition sont : (i) faux ou inexacts; et (ii) faits 
avec l’intention de tromper ou d’affecter de façon importante l’acceptation du risque ou du danger assumé par 
l’assureur; aucune couverture ne sera accordée aux termes de la présente Garantie à l’égard d’une réclamation 
découlant de telles déclarations ou de tels énoncés en ce qui concerne : 

a. une personne assurée qui, à la date de prise d’effet énoncée à la RUBRIQUE 2 des conditions particulières, avait 
connaissance des renseignements faux ou inexacts divulgués dans la proposition; 

b. l’organisation assurée, dans la mesure où elle indemnise la personne assurée dont il est fait mention de la section 
J. DÉCLARATIONS ET DIVISIBILITÉ, 4.a., ci-dessus; ou 

c. l’organisation assurée, si un membre de la direction avait connaissance des renseignements faux ou inexacts 
divulgués dans la proposition; 

peu importe que l’assuré savait ou non que ces renseignements faux ou inexacts étaient divulgués dans la proposition. 

K.  ANNULATION 

L’assureur annulera en aucun cas la présente Garantie à l’égard d’une personne assurée.

 

207/247



CIDF-F 53400 (12-17) Page 1 de 5 
© 2017 La Compagnie d’Assurance Travelers du Canada. Tous droits réservés. 

 

 

REMBOURSEMENT DES FRAIS EN CAS D’USURPATION 
D’IDENTITÉ  

  

VEUILLEZ LIRE ATTENTIVEMENT TOUTES LES MODALITÉS 

I. GARANTIE  

L’assureur remboursera à toute personne assurée les frais engagés par celle-ci en conséquence directe de toute usurpation 
d’identité découverte pendant la période d’assurance. 

La personne assurée aura accès à des services de rétablissement, qui fourniront une assistance au rétablissement de l’identité de la 
personne assurée. 

Seules les personnes assurées auront droit à une couverture aux termes de la présente garantie. 

II. DÉFINITIONS  

Dans la présente Garantie, les termes et expressions suivants, figurant en caractères gras, peu importe qu’ils soient au pluriel ou au 
singulier, ont le sens qui leur est attribué dans la présente section II. DÉFINITIONS : 

Découvre, découvert ou 
découverte 

signifie le moment où la personne assurée prend connaissance pour la première fois de faits qui 
pourraient faire en sorte qu’une personne raisonnable présume qu’un type de perte couverte par la 
présente Garantie a été ou sera subi, même si les détails précis de la perte ne sont pas encore connus. 

Frais signifie :  

1. les coûts de l’assermentation de déclarations au sujet de la fraude ou de documents similaires à 
l’intention d’agences de crédit, d’institutions financières, de commerçants ou d’autres fournisseurs 
de crédit qui ont exigé que de telles déclarations soient assermentées; 

2. les coûts relatifs au courrier certifié envoyé à des autorités chargées de l’application de la loi, des 
agences de crédit, des institutions financières, des commerçants ou d’autres fournisseurs de crédit; 

3. les frais d’appels interurbains auprès d’autorités chargées de l’application de la loi, d’agences de 
crédit, d’institutions financières, de commerçants ou d’autres fournisseurs de crédit, afin de signaler 
une usurpation d’identité réelle ou d’en discuter;  

4. la perte de salaire, à concurrence d’un paiement maximal de 1 000 $ par semaine pendant une 
période maximale de cinq semaines, en raison d’une absence au travail : 

a. pour communiquer avec des autorités chargées de l’application de la loi, des conseillers 
juridiques, des agences de crédit, des institutions financières, des commerçants ou d’autres 
fournisseurs de crédit; 

b. pour remplir des déclarations assermentées au sujet de la fraude ou des documents similaires; 
ou 

c. en raison d’un emprisonnement injustifié découlant uniquement du fait que quelqu’un a 
commis un crime au nom de la personne assurée; toutefois, la couverture d’une perte de 
salaire ne s’appliquera pas lorsque l’emprisonnement injustifié n’est pas suivi d’un rejet des 
procédures ou d’un acquittement; 

5. les frais relatifs à une ou des nouvelles demandes de prêt(s) lorsque la demande initiale a été 
refusée uniquement parce que le prêteur a reçu des renseignements de crédits erronés; 

6. les frais juridiques raisonnables engagés, avec le consentement écrit préalable de l’assureur, dans le 
cadre de : 

a. la défense de poursuites intentées contre la personne assurée par des institutions financières, 
des fournisseurs de soins de santé, des commerçants, d’autres fournisseurs de crédit ou leurs 
agences de recouvrement; 
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b. la rétractation d’un jugement en matière civile ou criminelle rendu erronément contre la 
personne assurée;  

c. la contestation de l’exactitude ou de l’exhaustivité d’un renseignement se trouvant dans un 
rapport de crédit à la consommation;  

d. la demande de communication de dossiers médicaux uniquement dans le but de faire enquête 
sur une usurpation d’identité d’ordre médical, après avoir épuisé le processus de requête et 
d’appel visant les dossiers médicaux et renseignements personnels du fournisseur de soins de 
santé; 

e. la défense d’une responsabilité fiscale injustifiée; ou 

f. la défense du transfert de propriété abusif des biens corporels d’une personne assurée; 

7. les frais de garde d’enfants ou de soins pour personnes âgées engagés uniquement en conséquence 
directe d’une usurpation d’identité découverte pendant la période d’assurance; 

8. les frais de déplacement raisonnables engagés par la personne assurée, à concurrence d’un 
paiement maximal de 1 000 $ par semaine pendant une période maximale de cinq semaines, afin 
de : 

a. participer à la défense de poursuites intentées contre la personne assurée par des institutions 
financières, des fournisseurs de soins de santé, des commerçants, d’autres fournisseurs de 
crédit ou leurs agences de recouvrement; 

b. contester l’exactitude ou l’exhaustivité d’un renseignement se trouvant dans un rapport de 
crédit à la consommation; 

c. participer à la poursuite au criminel des auteurs de l’usurpation d’identité; ou 

d. produire en personne des déclarations assermentées au sujet de la perte et des plaintes au civil 
ou au criminel auprès des autorités chargées de l’application de la loi du territoire dans lequel 
l’usurpation d’identité est survenue, tel que requis par la loi; 

9. les frais relatifs à une ou des nouvelles demandes, et à une nouvelle émission, de documents 
d’identification personnelle émis par le gouvernement, y compris les passeports, les permis de 
conduire pour les véhicules de tourisme et commerciaux, les cartes d’identité provinciales, 
territoriales, étatiques et fédérales, ainsi que les cartes d’assurance sociale et de sécurité sociale, 
compromis à la suite d’une usurpation d’identité; et 

10. les frais exigés pour obtenir des copies de dossiers médicaux, y compris de rayons X, uniquement 
aux fins d’une enquête visant une usurpation d’identité d’ordre médical. 

Le terme frais ne comprend pas les frais ou pertes qui ne sont pas énumérés aux alinéas 1. à 10. 

Personne assurée signifie une personne physique : 

1. dont le travail et les services sont retenus et dirigés par le représentant aux fins d’assurance ou 
toute filiale et qui figure sur la liste de paie du représentant aux fins d’assurance ou de toute filiale;  

2. qui est un membre du conseil d’administration, un dirigeant, un membre du conseil des fiduciaires, 
un membre du comité de gestion ou un équivalent fonctionnel de ceux-ci, dûment élu ou nommé, 
du représentant aux fins d’assurance ou de toute filiale;  

3. qui figure expressément à titre de personne assurée dans un avenant à la présente Garantie;  

4. qui est le conjoint de toute personne répondant aux critères énoncés aux alinéas 1., 2. ou 3. de la 
présente définition du terme personne assurée;  

5. qui est l’enfant, l’enfant issu d’une union antérieure au conjoint, l’enfant adoptif, l’enfant adoptif 
issu d’une union antérieure au conjoint ou l’enfant en famille d’accueil de toute personne 
répondant aux critères énoncés aux alinéas 1., 2., 3. ou 4. de la présente définition du terme 
personne assurée et qui est âgé de moins de 25 ans; 

6. qui est le petit-fils ou la petite-fille de toute personne répondant aux critères énoncés aux alinéas 1., 
2., 3. ou 4. de la présente définition du terme personne assurée et qui est âgé de moins de 25 ans et 
réside sous le même toit que cette personne assurée; ou 

7. qui est le parent, le beau-père ou la belle-mère, le beau-père ou la belle-mère par alliance, le grand-
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père ou la grand-mère ou le grand-père ou la grand-mère par alliance de toute personne répondant 
aux critères énoncés aux alinéas 1., 2., 3. ou 4. de la présente définition du terme personne assurée 
et qui réside sous le même toit que cette personne assurée. 

Représentant aux fins 
d’assurance 

signifie l’entité nommée à la RUBRIQUE 1 des conditions particulières. 

Services de 
rétablissement 

signifie la commande d’un rapport de solvabilité, les avis aux agences d’évaluation du crédit, la 
fourniture de services de surveillance du crédit et la préparation de documents et de lettres. Les 
personnes assurées ont droit à un maximum de trois périodes de 6 mois de services auprès d’un 
spécialiste de la fraude à la consommation fournis par l’assureur à l’égard de tout cas d’usurpation 
d’identité. 

Les services de rétablissement : 

1. ne sont pas offerts aux personnes assurées de moins de 18 ans; et 

2. ne sont pas offerts à l’extérieur du Canada ou des États-Unis d’Amérique.  

Usurpation d’identité 

 

signifie le fait de transférer ou d’utiliser sciemment, sans en avoir l’autorité légitime, un moyen 
d’identification d’une personne assurée dans l’intention de commettre une activité illicite qui constitue 
un acte ou un délit criminel aux termes des lois applicables de tout territoire, ou d’aider ou d’encourager 
une personne à commettre un tel acte. 

Les termes et expressions figurant en caractères gras dans la présente Garantie, mais qui ne sont pas définis ci-dessus, ont le sens 
qui leur est attribué aux conditions particulières ou à la section II. DÉFINITIONS, C. TERMES DÉFINIS DANS LES PRÉSENTES 
MODALITÉS ET CONDITIONS GÉNÉRALES, des Modalités et conditions générales. 

III. EXCLUSIONS  

A. La présente Garantie ne s’applique pas aux pertes autres que les frais. 

B. La présente Garantie ne s’applique pas à ce qui suit, et l’assureur n’a aucune obligation de rembourser des frais 
relativement à ce qui suit : 

1. la perte attribuable à un acte frauduleux, malhonnête ou criminel commis par la personne assurée qui cherche à se 
faire rembourser des frais aux termes de la présente Garantie ou par toute personne agissant de connivence avec cette 
personne assurée; 

2. une usurpation d’identité découverte alors qu’une personne physique n’était pas une personne assurée; ou 

3. la perte découlant directement ou indirectement : d’une guerre, déclarée ou non ; d’une guerre civile; d’une 
insurrection; d’une rébellion ou d’une révolution; d’un pouvoir militaire, naval ou usurpé; d’une intervention 
gouvernementale, d’une expropriation ou d’une nationalisation; ou de tout acte ou situation lié à l’un des événements 
susmentionnés. 

IV. CONDITIONS 

A. PÉRIODE DE DÉCLARATION D’UNE PERTE DÉCOUVERTE 

La présente Garantie s’applique uniquement à l’usurpation d’identité qui est découverte pendant la période d’assurance 
et déclarée à l’assureur pendant la période d’assurance ou dans les 90 jours suivant l’expiration de celle-ci. 

B. OBLIGATIONS DE LA PERSONNE ASSURÉE EN CAS DE PERTE 

Dès qu’elle apprend l’existence ou fait la découverte d’une perte ou d’un événement pouvant donner lieu à une 
réclamation aux termes de la présente Garantie, la personne assurée doit faire ce qui suit : 

1. remettre à l’assureur un avis en ce sens le plus rapidement possible, mais dans tous les cas au plus tard 90 jours après 
la fin de la période d’assurance;  

2. tenir ses livres, reçus, factures et autres dossiers de manière à ce que l’assureur soit en mesure de déterminer avec 
exactitude le montant de toute perte; 

3. déposer une demande d’indemnité détaillée, dûment assermentée, auprès de l’assureur dans les six mois suivant la 
découverte de ladite perte; 
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4. aviser les autorités chargées de l’application de la loi; 

5. à la demande de l’assureur, se soumettre à un interrogatoire, sous serment, et remettre à l’assureur une déclaration 
signée de ses réponses; 

6. à la demande de l’assureur, produire, aux fins de l’interrogatoire de l’assureur, tous les livres, reçus, factures et autres 
documents pertinents, aux moments et aux endroits que l’assureur peut raisonnablement désigner; et  

7. collaborer avec l’assureur à tous égards se rapportant à la perte ou aux réclamations qui y sont liées. 

En tout temps suite aux déclarations énoncées ci-dessus qui sont faites à l’assureur, ce dernier peut examiner et vérifier les 
livres et dossiers de la personne assurée qui se rapportent à une perte aux termes de la présente Garantie. Le respect de 
toutes les modalités et conditions de la présente Garantie est une condition préalable à un recouvrement aux termes de la 
présente Garantie.  

C. LIMITE DE GARANTIE 

La présente section vient compléter la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, B. LIMITES DE 
GARANTIE des Modalités et conditions générales, et ne remplace pas celle-ci. 

1. La limite de garantie maximale par personne assurée pour chaque usurpation d’identité couverte aux termes de la 
présente Garantie ne doit pas dépasser la limite de garantie applicable qui est indiquée à la RUBRIQUE 6 des 
conditions particulières.  

2. L’ensemble des actes accessoires à une usurpation d’identité, toute série d’usurpations d’identité connexes et toutes 
les usurpations d’identité découlant du même mode d’opération ou d’un plan ou d’un scénario commun, qu’ils aient 
été commis par une ou plusieurs personnes, seront réputés découler d’un seul acte et seront traités comme une seule 
usurpation d’identité.  

3. Si un acte cause une perte couverte à plus d’une personne assurée, la limite de garantie applicable aux termes de la 
présente Garantie ainsi que la franchise applicable s’appliqueront séparément à chaque personne assurée. 

D. INTÉRÊTS COUVERTS 

La présente Garantie est uniquement pour l’utilisation et à l’avantage des personnes assurées et du représentant aux fins 
d’assurance. Elle ne confère aucun droit ni avantage à toute autre personne, entité ou organisation. 

E. TERRITOIRE 

La présente section vient compléter la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES, L. TERRITOIRE des 
Modalités et conditions générales, et ne remplace pas celle-ci. 

La présente Garantie ne s’applique pas aux frais engagés par une personne assurée résidant dans un pays ou territoire 
dans lequel l’assureur n’est pas autorisé à fournir la présente assurance, si le fait de fournir ladite assurance viole les lois ou 
règlements dudit pays ou territoire. 

F. AUTRE ASSURANCE 

La présente Garantie s’applique uniquement à titre d’assurance excédentaire de toute autre assurance valide et 
recouvrable dont dispose la personne assurée et ne contribuera d’aucune façon à une telle autre assurance. À titre 
d’assurance excédentaire, la présente Garantie ne s’applique ni ne contribue à aucun paiement relatif à une perte ou à des 
frais tant que le montant de cette autre assurance ou indemnité n’a pas été épuisé par le paiement de la perte ou des frais 
couverts aux termes de celle-ci. Si la limite prévue dans cette autre assurance ou indemnité est insuffisante pour couvrir le 
montant intégral de la perte ou des frais, la présente Garantie s’appliquera à la partie des frais qui n’est pas recouvrable ou 
recouvrée aux termes de cette autre assurance ou indemnité. La présente Garantie ne sera pas assujettie aux modalités de 
toute autre assurance. 

G. RECOUVREMENTS 

Tous les recouvrements en relation avec des paiements effectués aux termes de la présente Garantie seront appliqués, une 
fois déduits les coûts et frais engagés afin de les obtenir, dans l’ordre de priorité suivant : 

1. premièrement, à la personne assurée afin de lui rembourser les frais qu’elle a payés et qui auraient été payés aux 
termes de présente Garantie n’eût été du fait que leur montant dépasse la limite de garantie applicable; 

2. deuxièmement, à l’assureur en règlement de toute somme versée ou devant être versée à la personne assurée en 
règlement d’une réclamation couverte; et  
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3. troisièmement, à la personne assurée en règlement de toute franchise applicable;  

toutefois, les recouvrements ne comprennent pas les recouvrements provenant d’une assurance, d’une sûreté, d’une 
réassurance, d’une garantie ou d’une indemnité souscrite pour le bénéfice de l’assureur. 

H. RÉTICENCE OU FAUSSE DÉCLARATION 

La présente Garantie est nulle à l’égard de toute personne assurée si, à quelque moment que ce soit, une telle personne 
assurée dissimule sciemment un fait important concernant la présente assurance ou une réclamation aux termes de la 
présente Garantie, ou fait sciemment une fausse déclaration à cet effet.
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AVENANT DE LIBÉRALISATION 
Premiers 12 mois de la présente période d’assurance 

Le présent avenant modifie l’assurance figurant ci-dessous : 

Toutes les Garanties 

 
Il est convenu que : 

Ce qui suit est ajouté à la section III. CONDITIONS APPLICABLES À TOUTES LES GARANTIES des Modalités et conditions générales : 

COUVERTURE BASÉE SUR LES DISPOSITIONS DE LA POLICE RENOUVELÉE OU REMPLACÉE – PREMIERS 12 MOIS DE LA PRÉSENTE 
PÉRIODE D’ASSURANCE 

Si : 

1. en ce qui concerne toute garantie d’assurance de responsabilité : (i) les réclamations sont entreprises; (ii) les frais en cas de 
violence au travail relativement à des événements de violence au travail surviennent; (iii) les frais de gestion de crise 
relativement à des crises surviennent; (iv) les frais d’entrevue relativement à des demandes d’entrevue qui découlent 
d’éléments ou de circonstances surviennent; ou (v) les frais liés à des documents sont engagés;  

2. en ce qui concerne la Garantie Vols et détournements ou la Garantie Remboursement des frais en cas d’usurpation d’identité, 
les événements au sens d’une Garantie sont découverts; 

3. en ce qui concerne la Garantie Enlèvements et demandes de rançon, les événements au sens d’une Garantie surviennent pour 
la première fois; et 

4. en ce qui concerne les autres garanties visant l’assuré aux termes de la Garantie CyberRisque, les pertes : (i) sont subies; et (ii) 
découlent de tout événement au sens d’une Garantie qui survient entièrement et qui est découvert; 

après la date de prise d’effet et au plus tard dans les 12 mois suivant celle-ci, les sinistres seront réglés aux termes de la présente 
police sur la base de ce qui suit : 

a. le libellé de la police émise en faveur de l’assuré désigné par La Compagnie d’Assurance Travelers du Canada qui a expiré 
immédiatement avant la prise d’effet de la présente période d’assurance et que la présente police remplace; ou 

b. le libellé de la présente police; 

selon le libellé le plus large, sauf en ce qui concerne : 

(1) toute différence au niveau de l’identité des assurés désignés ou du représentant aux fins d’assurance; 

(2) toute différence au niveau des emplacements assurés; 

(3 toute réduction au niveau de la couverture qui avait été demandée par l’assuré ou le courtier de l’assuré, ou que 
l’assuré ou le courtier de l’assuré avait acceptée au cours des négociations liées au renouvellement de la présente 
police, ou tout risque que l’assuré a choisi d’assurer ailleurs; 

(4) toute réduction du montant des limites de garantie figurant aux conditions particulières ou dans les avenants joints à 
la présente police par rapport au montant indiqué pour des garanties substantiellement similaires dans toutes 
conditions particulières ou tous avenants joints à la police expirée; 

(5) toute augmentation du montant de la franchise figurant aux conditions particulières ou dans les avenants joints à la 
présente police par rapport au montant indiqué pour des garanties substantiellement similaires dans toutes conditions 
particulières ou tous avenants joints à la police expirée; 
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(6) l’inclusion de frais de défense à l’intérieur des limites de garanties ou l’application de toute franchise (le cas échéant) 
aux frais de défense; ou 

(7) la fourniture d’une couverture visant l’obligation de défense ou l’obligation de remboursement (le cas échéant). 

Toutes les autres modalités et conditions demeurent inchangées.  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191368008

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver une convention de distribution et de prise en charge à 
intervenir entre Technoparc Montréal (« TM ») et la Ville de 
Montréal (la « Ville ») aux termes de laquelle TM cède à la Ville 
tous ses éléments d’actifs de quelque nature que ce soit, en 
contrepartie de la prise en charge par la Ville de toutes les 
dettes, les obligations, les responsabilités et tout le passif de 
TM. / Approuver deux projets d'acte de cession par lesquels TM 
cède à la Ville tous ses actifs immobiliers, comprenant deux 
centres d'affaires, incluant le mobilier, ainsi que des terrains 
vacants, tous situés entre le boulevard Hymus au nord et le 
chemin Saint-François au sud et entourés par l'avenue Marie-
Curie, dans l'arrondissement de Saint-Laurent. / Approuver une 
convention de prise en charge et amendement des documents de 
prêts à intervenir entre la Ville et Investissement Québec (« IQ 
»). / Accorder une dépense de 1 963 393,66 $, avant taxes, pour 
le paiement du solde dû par TM sur le prêt consenti par IQ. /
Approuver un projet d’acte par lequel la Ville accorde mainlevée 
de tous droits, privilèges, droits hypothécaires et droits de 
résolution (le cas échéant) créés en sa faveur aux termes des 
actes publiés au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 973 013, 
5 048 562, 10 851 899 et 14 868 500. / Ajuster en 2020, le 
budget de fonctionnement du Service de la gestion et de la
planification immobilière (SGPI), des revenus de 738 630 $ et 
des dépenses de 427 141 $ (net des ristournes de taxes), le 
budget de fonctionnement du Service du développement 
économique (SDÉ) des dépenses de 272 968 $ (net des 
ristournes de taxes) et le budget de fonctionnement du Service 
des technologies de l'information (STI) des dépenses de 25 197 $ 
(net des ristournes de taxes). / Pour les années 2021 et 
suivantes, ajuster la base budgétaire de revenus au montant de 
738 630 $ et de dépenses au montant de 427 141 $ (net des 
ristournes de taxes) du SGPI, ajuster la base budgétaire des 
dépenses au montant de 272 968 $ (net des ristournes de taxes) 
du SDÉ et ajuster la base budgétaire des dépenses au montant 
de 25 197 $ (net des ristournes de taxes) du STI. N/R : 31H05-
005-7340-01

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES
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Nous joignons les projets d'actes de cession donnant suite à la recommandation du service. 
Nous avons reçu une confirmation de la part du conseiller juridique de Technoparc Montréal 
(TM) à l'effet qu'il approuve ces projets d'actes. Préalablement à leur signature, les actes de 
cession devront être approuvés par le ministre des Affaires municipales et de l'Habitation, le
tout conformément à l'Article 139 de l'Annexe C de la Charte. La signature de ces actes est 
requis afin de donner plein effet à la Convention de distribution et de prise en charge à 
intervenir entre TM et la Ville de Montréal.

Nous joignons également le projet d'acte par lequel la Ville accorde mainlevée des 
hypothèques créées en sa faveur aux termes des actes publiés au registre foncier sous le 
numéros 4 973 013, 5048 562, 10 851 899 et 14 868 500.

N/D 19-000086

FICHIERS JOINTS

2019-12-05 Acte FINAL rues, mileux humides- version propre.DOC

2019-12-06 Acte final terrains assumation IQ.DOCMainlevée.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-09

Caroline BOILEAU Nissa KARA FRECHET
notaire notaire et chef de division
Tél : 514-872-6423 Tél : 514-872-0138

Division : Droit notarial
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1191368008
19-000086

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF

Le 

Devant Me Caroline BOILEAU, notaire à Montréal, province 

de Québec, Canada. 

COMPARAISSENT :

TECHNOPARC MONTRÉAL, personne morale sans but 

lucratif légalement constituée par lettres patentes en vertu de la Partie III 

de la Loi sur les compagnies (RLRQ, 1985, chapitre C-38), émises le cinq 

(5) mars mil neuf cent quatre-vingt-sept (1987), immatriculée sous le 

numéro 1144595601 en vertu de la Loi sur la publicité légale des 

entreprises (RLRQ, chapitre P-44.1), ayant son siège au 2300, boulevard 

Alfred-Nobel, Bureau 100, à Montréal, province de Québec, H4S 2A4, 

agissant et représentée par Arnold Beaudin, directeur général, dûment 

autorisé aux fins des présentes en vertu d’une résolution de son conseil 

d’administration adoptée le neuf (9) décembre deux mille dix-neuf (2019)

et dont copie certifiée demeure annexée à l’original des présentes après 

avoir été reconnue véritable et signée pour identification par le 

représentant avec et en présence de la notaire soussignée.

Ci-après nommée « Technoparc »

ET :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 

constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la 

Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre 

C-11.4) (la « Charte »), agissant aux droits de la Ville de Saint-Laurent en 

vertu de l’article 5 de la Charte, ayant son siège au numéro 275, rue 

Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant et 

représentée par

dûment autorisé(e) en vertu de la Charte et :

a) de l’article 34 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 

municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-

20.001);
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b) du règlement numéro RCG 06-020 adopté par le conseil 

d’agglomération à son assemblée du deux (2) février deux mille

six (2006);

c) de la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil 

municipal à sa séance du vingt-huit (28) octobre deux mille 

trois (2003) et dont copie demeure annexée à la minute 3 599

de la notaire soussignée, conformément à la Loi sur le notariat

(RLRQ, chapitre N-3); et

d) de la résolution numéro CM _____________ adoptée par le 

conseil municipal à sa séance du ________________, 

copie certifiée du règlement et de la résolution CM__________ 

demeure annexée à l’original des présentes après avoir été reconnue 

véritable et signée pour identification par le représentant avec et en 

présence de la notaire soussignée.

Ci-après nommée la « Ville »

Technoparc et la Ville sont également désignés 

collectivement comme les « Parties ».

Lesquelles, préalablement à la convention faisant l’objet des 

présentes, déclarent d’abord ce qui suit :

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE Technoparc, originairement connu sous le nom de Centre 

d’Initiative Technologique de Montréal – (CITEC), lequel a changé son 

nom en celui de Technoparc Saint-Laurent, le vingt (20) novembre mil 

neuf cent quatre-vingt-dix-sept (1997) puis en celui de Technoparc 

Montréal, le vingt-neuf (29) février deux mille huit (2008), a été constitué 

par lettres patentes émises le cinq (5) mars mil neuf cent quatre-vingt-sept 

(1987) en vertu de la Loi sur les compagnies, Partie III (RLRQ, c. C-38), 

telles que celles-ci ont été remplacées, modifiées et supplémentées, le 

cas échéant (les « Lettres patentes »);

ATTENDU QUE Technoparc est en voie de dissolution;

ATTENDU QU’en vertu des Lettres patentes, il est prévu qu’au cas de 

liquidation de Technoparc ou d’une distribution de ses biens, ces derniers 

seront dévolus à la Ville;
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ATTENDU QUE la Partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, C. C-38) 

prévoit que, pour obtenir sa dissolution, Technoparc doit notamment 

démontrer au registraire des entreprises du Québec qu’il a été pourvu à 

ses dettes et obligations, ou que le paiement en a été assuré, ou que ses 

créanciers consentent à sa dissolution;

ATTENDU QUE les Parties ont conclu en date de ce jour une convention 

de distribution de l’actif et de prise en charge du passif (la « Convention 

de distribution ») aux termes de laquelle Technoparc cède et transfère à 

la Ville tous les droits, titres et intérêts de Technoparc dans tous ses 

éléments d’actifs de quelque nature que ce soient, corporels ou 

incorporels, meubles ou immeubles, où qu’ils soient situés et ce, dans 

l’état où ils se trouvent et, en contrepartie, la Ville prend en charge tous 

les éléments de passif de Technoparc;

ATTENDU QUE par le présent acte de cession, les Parties souhaitent 

constater par écrit, pour fins de publication au bureau de la publicité de la 

circonscription foncière de Montréal (i) leur accord respectif quant à 

l’Immeuble désigné au présent acte de cession, le tout conformément aux 

dispositions de la Convention de distribution et (ii) le consentement d’IQ à 

la présente cession;

Ces faits étant déclarés, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI 

SUIT :

ARTICLE 1
OBJET DU CONTRAT

Technoparc cède à la Ville, qui accepte, des immeubles

situés à Montréal, province de Québec, connus et désignés aux 

paragraphes 1, 4, 5, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 de l’Article 2 et Technoparc 

confirme la cession à la Ville et, en autant que besoin est, Technoparc 

cède à la Ville, qui accepte, des immeubles situés à Montréal, province de 

Québec, connus et désignés aux paragraphes 2, 3, 6, 7 et 8 de l’Article 2.
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ARTICLE 2
DÉSIGNATION

RUES AMÉNAGÉES OU PROJETÉES, 

ESPACES VERTS OU MILIEUX HUMIDES

1) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

UN MILLION CENT SOIXANTE-TROIS MILLE HUIT CENT SEPT 

(1 163 807) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

2) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

DEUX MILLIONS QUATRE CENT CINQUANTE-CINQ MILLE DEUX 

CENT CINQUANTE-TROIS (2 455 253) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

3) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

DEUX MILLIONS QUATRE CENT CINQUANTE-CINQ MILLE DEUX 

CENT CINQUANTE-QUATRE (2 455 254) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

4) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

DEUX MILLIONS QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE HUIT 

CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE (2 482 894) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

5) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

CINQ MILLIONS CINQ CENT SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CINQ CENT 

QUINZE (5 578 515) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 

Montréal;

6) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

CINQ MILLIONS SIX CENT QUARANTE-SEPT MILLE DEUX CENT SIX 

(5 647 206) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

7) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

CINQ MILLIONS SIX CENT QUARANTE-SEPT MILLE DEUX CENT 

SEPT (5 647 207) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 

Montréal;

8) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

CINQ MILLIONS SIX CENT QUARANTE-SEPT MILLE DEUX CENT 

HUIT (5 647 208) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
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Montréal;

9) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

CINQ MILLIONS TRENTE MILLE DEUX CENT QUARANTE (5 030 240)

du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

10) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

CINQ MILLIONS CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE HUIT CENT 

QUATRE-VINGT-QUATORZE (5 173 894) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

11) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

CINQ MILLIONS CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE HUIT CENT 

QUATRE-VINGT-QUINZE (5 173 895) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

12) Un terrain connu et désigné comme étant le lot numéro 

SIX MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE TROIS 

CENT TROIS (6 292 303) du cadastre du Québec, circonscription foncière 

de Montréal;

CENTRES D’AFFAIRES

13) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot 

numéro DEUX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-NEUF MILLE SIX 

CENT CINQUANTE-DEUX (2 349 652) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal ;

Avec toutes les constructions dessus érigées, dont 

notamment l’édifice portant le numéro 7140, rue Albert-Einstein, en la ville 

de Montréal, arrondissement de Saint-Laurent, province de Québec, 

H4S 2C1 et incluant également les meubles meublant ledit édifice, 

lesquels sont énumérés dans une liste jointe aux présentes à titre 

d’Annexe A après avoir été reconnue véritable par les Parties en présence 

de la notaire soussignée;

14) Un immeuble connu et désigné comme étant le lot 

numéro DEUX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-NEUF MILLE SIX

CENT SOIXANTE-CINQ (2 349 665) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal ;
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Avec toutes les constructions dessus érigées, dont 

notamment l’édifice portant le numéro 2300, rue Alfred-Nobel, en la ville 

de Montréal, arrondissement de Saint-Laurent, province de Québec, 

H4S 2A4 et incluant également les meubles meublant ledit édifice, 

lesquels sont énumérés dans une liste jointe aux présentes à titre 

d’Annexe B après avoir été reconnue véritable par les Parties en présence 

de la notaire soussignée;

L’ensemble des lots désignés au présent article 2 « DÉSIGNATION »

étant ci-après nommés collectivement l’« Immeuble ».

ARTICLE 3
GARANTIE

La présente cession est faite sans aucune garantie et aux 

risques et périls de la Ville au sens de l’article 1733 du Code civil du 

Québec.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, la Ville

reconnaît que Technoparc n'a aucune responsabilité relative aux titres 

ainsi qu’à l’égard de l’état et de la qualité du sol, la Ville l'acquérant à ses 

seuls risques et périls qu'elle ait effectué ou non une vérification des titres 

et une étude de caractérisation des sols.

ARTICLE 4
POSSESSION

La Ville devient propriétaire de l’Immeuble à compter de ce 

jour, avec possession et occupation immédiates.

ARTICLE 5
TRANSFERT DE RISQUES

La Ville assume les risques afférents à l’Immeuble à compter 

de la signature des présentes conformément à l’article 950 du Code civil 

du Québec.

ARTICLE 6
DOSSIER DE TITRES

Technoparc ne fournira pas de dossier de titres, ni certificat 

de recherche, ni état certifié des droits réels, ni certificat de localisation, ni 

plan à la Ville relativement à l’Immeuble.
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ARTICLE 7
CONVENTION DE DISTRIBUTION

Les Parties conviennent que le présent acte de cession 

intervient afin de donner effet aux dispositions de la Convention de 

distribution et que le présent acte de cession et la Convention de 

distribution constituent ensemble l’énoncé complet et exclusif des 

modalités de l’entente entre les Parties relativement à l’Immeuble.  En cas 

d’incompatibilité entre le présent acte de cession et la Convention de 

distribution, les dispositions de la Convention de distribution auront 

préséance.

ARTICLE 8
OBLIGATIONS DE LA VILLE

Cette cession est consentie aux conditions suivantes que la 

Ville s'engage à remplir, savoir :

a) Prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, sujet 

à toute servitude, le cas échéant, déclarant l’avoir vu et examiné à 

sa satisfaction;

b) Assumer le coût des frais administratifs reliés aux présentes, le 

coût de la publication au registre foncier et des copies requises, 

dont une pour Technoparc. Tous autres honoraires professionnels 

de quelque nature que ce soit seront à la charge de la partie les 

ayant initiés.

ARTICLE 9
RÉPARTITIONS

La Ville déclare que les immeubles lui appartenant sont 

exempts de taxes foncières, municipales et scolaires, en vertu des 

dispositions de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale

(RLRQ, chapitre F-2.1). 

En conséquence, la Ville remboursera à Technoparc, le cas 

échéant, toute portion de taxes municipales payée en trop.

Par ailleurs, le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’Île 

de Montréal remboursera à Technoparc, le cas échéant, toute portion de 
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taxes scolaires payée en trop sous réserve des dispositions de 

l’article 245 de la loi précitée. 

De plus, Technoparc reconnaît que tout remboursement de 

taxes municipales ou scolaires, le cas échéant, se fera uniquement après 

la modification du rôle d’évaluation foncière résultant des présentes.

ARTICLE 10
RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE DE LA VILLE

La Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle

en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 

chapitre C-19) et elle a remis une copie de ce règlement à Technoparc.

ARTICLE 11
CONTREPARTIE

La présente cession de l’Immeuble a lieu dans le cadre de la 

dissolution volontaire de Technoparc, pour permettre une telle dissolution 

et afin de respecter toutes les dispositions législatives applicables en 

matière de dissolution volontaire.

La présente cession de l’Immeuble est consentie en 

contrepartie de la prise en charge par la Ville des dettes, des obligations, 

des responsabilités et du passif de Technoparc à l’exonération complète 

de Technoparc, le tout tel que plus amplement détaillée dans la 

Convention de distribution. 

ARTICLE 12
DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE

SUR LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.)
ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)

La considération exclut la T.P.S. et la T.V.Q.

En conséquence, si la présente cession est taxable selon les 

dispositions de la Loi concernant la taxe d'accise (L.R.C. 1985, ch. E-15) 

et celles de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1), 

la Ville effectuera elle-même le paiement de ces taxes auprès des 

autorités fiscales concernées, à l’entière exonération de Technoparc.

La Ville déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 
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l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 121364749RT 0001;

T.V.Q. : 1006001374TQ 0002;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

Technoparc déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 

l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 133392621RT 0001; 

T.V.Q : 1009656096TQ0001;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

ARTICLE 13

INTERVENTION 

AUTORISATION DU MINISTRE DES AFFAIRES 

MUNICIPALES ET DE l’HABITATION

Conformément à l’article 139 de l’Annexe C de la Charte, la 

présente transaction est dûment autorisée par le ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation, tel qu’il appert d’une autorisation 

ministérielle, en date du _, portant le numéro _, et dont copie demeure 

annexée à l’original des présentes après avoir été reconnue véritable et 

signée pour identification par la Ville avec et en présence de la notaire 

soussignée.

ARTICLE 14
CLAUSES INTERPRÉTATIVES

Les déclarations préliminaires comprises dans le Préambule 

font partie intégrante du présent acte.

Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier 

comprend aussi le pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin 

comprend aussi le féminin et vice versa, et tout mot désignant des 

personnes désigne les sociétés et personnes morales.

L’insertion de titres aux présentes est aux fins de référence 

seulement et n’affecte aucunement leur interprétation.
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Chaque disposition des présentes est indépendante et 

distincte de sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est 

déclarée nulle ou non exécutoire, ceci n’affectera aucunement la validité 

des autres dispositions des présentes qui conserveront tout leur effet.

ARTICLE 15
MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9

DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS
SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Technoparc et la Ville déclarent ce qui suit :

a) le nom du cédant au sens de ladite loi est : TECHNOPARC 

MONTRÉAL;

b) le nom du cessionnaire au sens de ladite loi est : VILLE DE 

MONTRÉAL;

c) le siège du cédant est au : au 2300, boulevard Alfred-Nobel, à 

Montréal, province de Québec, H4S 2A4;

d) le siège du cessionnaire est au : 275, rue Notre-Dame Est, à 

Montréal, province de Québec, H2Y 1C6;

e) l’Immeuble est entièrement situé sur le territoire de la Ville de 

Montréal;

f) le montant de la contrepartie pour le transfert de l’Immeuble, selon 

le cédant et le cessionnaire, est de : ZÉRO DOLLAR (0,00 $);

g) le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation, 

selon le cédant et le cessionnaire, est de : QUINZE MILLIONS 

QUATRE CENT QUARANTE MILLE SEPT CENT QUARANTE-

HUIT DOLLARS ET CINQUANTE CENTS (15 440 748,50 $);

h) le montant du droit de mutation est de : TROIS CENT SOIXANTE-

SEIZE MILLE HUIT CENT SOIXANTE ET UN DOLLARS ET 

SOIXANTE ET ONZE CENTS (376 861,71 $);

i) le cessionnaire est un organisme public défini à l’article 1 de la loi 
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précitée et bénéficie, en conséquence, de l’exonération du droit de 

mutation conformément à l’article 17a) de ladite loi;

j) il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et de 

meubles visés à l'article 1.0.1 de la loi.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro

des minutes de la notaire soussignée.

LES PARTIES déclarent à la notaire avoir pris connaissance 

de ce présent acte et avoir exempté la notaire d’en donner lecture, puis 

les Parties signent en présence de la notaire comme suit :

TECHNOPARC MONTRÉAL

_______________________________
Par :

VILLE DE MONTRÉAL

_______________________________
Par :

_______________________________
Me Caroline BOILEAU, notaire
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Cession terrains
v. FINALE 5déc.2019

1191368008
19-000086

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF

Le 

Devant Me Caroline BOILEAU, notaire à Montréal, province 

de Québec, Canada. 

COMPARAISSENT :

TECHNOPARC MONTRÉAL, personne morale sans but 

lucratif légalement constituée par lettres patentes en vertu de la Partie III 

de la Loi sur les compagnies (RLRQ, 1985, chapitre C-38), émises le cinq 

(5) mars mil neuf cent quatre-vingt-sept (1987), immatriculée sous le 

numéro 1144595601 en vertu de la Loi sur la publicité légale des 

entreprises (RLRQ, chapitre P-44.1), ayant son siège au 2300, boulevard 

Alfred-Nobel, Bureau 100, à Montréal, province de Québec, H4S 2A4, 

agissant et représentée par Arnold Beaudin, directeur général, dûment 

autorisé(e) aux fins des présentes en vertu d’une résolution de son conseil 

d’administration adoptée le neuf (9) décembre deux mille dix-neuf (2019)

et dont copie certifiée demeure annexée à l’original des présentes après 

avoir été reconnue véritable et signée pour identification par le 

représentant avec et en présence de la notaire soussignée.

Ci-après nommée « Technoparc »

ET :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 

constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la 

Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre

C-11.4) (la « Charte »), agissant aux droits de la Ville de Saint-Laurent en 

vertu de l’article 5 de la Charte, ayant son siège au numéro 275, rue 

Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant et 

représentée par

dûment autorisé(e) en vertu de la Charte et :

a) de l’article 34 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 

municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-

20.001);
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b) du règlement numéro RCG 06-020 adopté par le conseil 

d’agglomération à son assemblée du deux (2) février deux mille 

six (2006);

c) de la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil 

municipal à sa séance du vingt-huit (28) octobre deux mille 

trois (2003) et dont copie demeure annexée à la minute 3 599

de la notaire soussignée, conformément à la Loi sur le notariat

(RLRQ, chapitre N-3); et

d) de la résolution numéro CM _____________ adoptée par le 

conseil municipal à sa séance du ________________, 

copie certifiée du règlement et de la résolution CM__________

demeure annexée à l’original des présentes après avoir été reconnue 

véritable et signée pour identification par le représentant avec et en 

présence de la notaire soussignée.

Ci-après nommée la « Ville »

Technoparc et la Ville sont également désignés 

collectivement comme les « Parties ».

LESQUELLES, préalablement à la convention faisant l’objet 

des présentes, déclarent d’abord ce qui suit :

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE Technoparc, originairement connu sous le nom de Centre 

d’Initiative Technologique de Montréal – (CITEC), lequel a changé son 

nom en celui de Technoparc Saint-Laurent, le vingt (20) novembre mil 

neuf cent quatre-vingt-dix-sept (1997) puis en celui de Technoparc 

Montréal, le vingt-neuf (29) février deux mille huit (2008), a été constitué 

par lettres patentes émises le cinq (5) mars mil neuf cent quatre-vingt-sept 

(1987) en vertu de la Loi sur les compagnies, Partie III (RLRQ, c. C-38), 

telles que celles-ci ont été remplacées, modifiées et supplémentées, le 

cas échéant (les « Lettres patentes »);

ATTENDU QUE Technoparc est en voie de dissolution;

ATTENDU QU’en vertu des Lettres patentes, il est prévu qu’au cas de 

liquidation de Technoparc ou d’une distribution de ses biens, ces derniers 

seront dévolus à la Ville;
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ATTENDU QUE la Partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, C. C-38) 

prévoit que, pour obtenir sa dissolution, Technoparc doit notamment 

démontrer au registraire des entreprises du Québec qu’il a été pourvu à 

ses dettes et obligations, ou que le paiement en a été assuré, ou que ses 

créanciers consentent à sa dissolution;

ATTENDU QU’une partie des terrains de Technoparc a été acquise au 

moyen d’un emprunt contracté par Technoparc, alors connu sous le nom 

de Centre d’initiative technologique de Montréal (CITEC) auprès de 

Banque Laurentienne du Canada (« BLC »), qui a mis des facilités de 

crédit à sa disposition aux termes d’une convention de crédit intervenue 

le quatorze (14) août mil neuf cent quatre-vingt-douze (1992) (la 

« Convention de crédit initiale »);

ATTENDU QU’afin de garantir les obligations contractées aux termes de

la Convention de crédit initiale, Technoparc a consenti à BLC des 

hypothèques immobilières de 1er rang sur des terrains (les « Terrains 

IQ »), lesquelles ont été publiées au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 537 562, 

4 556 304 et 4 650 041 (les « Hypothèques BLC ») ainsi que différentes 

hypothèques mobilières;

ATTENDU QUE la Société de développement industriel du Québec, 

aujourd’hui connue comme étant IQ, a garanti une partie des obligations 

de Technoparc stipulées à la Convention de crédit initiale, le tout tel que 

plus amplement décrit à une convention de garantie de prêt intervenue le 

trente (30) juillet mil neuf cent quatre-vingt-douze (1992) entre 

Technoparc, BLC et IQ (la « Garantie de prêt initiale »);

ATTENDU QUE BLC, IQ, Technoparc et Ville de Saint-Laurent 

(aujourd’hui la Ville) ont signé le deux (2) novembre mil neuf cent quatre-

vingt-douze (1992) un protocole d’entente visant, entre autres, à assurer 

une concertation entre ces parties advenant que des procédures 

judiciaires soient entreprises contre Technoparc (le « Protocole 

d’entente »);

ATTENDU QUE la Convention de crédit initiale, la Garantie de prêt initiale 

et le Protocole d’entente ont été renouvelés ou amendés de temps à autre 

par Technoparc, IQ et la Ville, le cas échéant;

ATTENDU QU’aux termes d’un acte fait sous seing privé le cinq (5) juin 

mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept (1997) et publié au bureau de la 

publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous les 
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numéros 4 942 296 et 4 974 544, BLC a cédé à Banque Nationale du 

Canada (« BNC ») tous ses droits, titres et intérêts dans les soldes dus 

par Technoparc en capital, intérêts et frais aux termes de la Convention 

de crédit initiale, le Protocole d’entente, les sûretés qui s’y rattachent, la 

Garantie de prêt initiale et leurs amendements et renouvellements (la 

« Cession de créance »);

ATTENDU QUE IQ, à titre de caution, a payé à BNC, le quinze (15)

décembre deux mille trois (2003), tout solde lui étant dû à cette date en 

capital, intérêts et accessoires aux termes de la Convention de crédit 

initiale et de ses renouvellements et amendements;

ATTENDU QU’un acte de subrogation est intervenu le douze (12) janvier 

deux mille cinq (2005), entre BNC, Trust La Laurentienne du Canada inc., 

IQ et Technoparc, lequel fut reçu devant Me Pierre Venne, notaire, dont 

copie a été publiée au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière de Montréal sous le numéro 12 014 757 (la 

« Subrogation légale »), aux termes duquel BNC a subrogé IQ dans tous 

ses droits, hypothèques, recours et actions auxquels elle peut prétendre 

en raison de la Convention de crédit initiale, dans le Protocole d’entente, 

dans les sûretés ainsi que dans tous les avis de renouvellements ou 

amendements relatifs à ces documents;

ATTENDU QUE Technoparc a consenti sur d’autres terrains (désignés 

aux présentes comme les « Terrains Montréal ») des hypothèques de 

1er rang en faveur de la Ville afin de garantir le remboursement des 

indemnités d’expropriation, lesquelles ont été publiées au bureau de la 

publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal sous les 

numéros 10 851 899 et 14 868 500 (les « Hypothèques Ville »);

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 653-2006 du vingt-huit (28) juin 

deux mille six (2006), IQ a été mandatée afin qu’elle puisse convenir avec 

Technoparc que le Prêt IQ soit converti en un prêt sans intérêt d’un 

montant maximal de 16 860 338,83 $ (la « Créance »), le tout 

conformément aux conditions et modalités stipulées par IQ;

ATTENDU QUE Technoparc et IQ ont convenu par convention 

d’amendement intervenue entre eux, le quatorze (14) février deux mille 

sept (2007) (la « Convention d’amendement de 2007 ») de modifier 

certaines dispositions de la Convention de crédit initiale, dont notamment 

de façon à ce qu’aucun intérêt ne coure sur la Créance, le tout 

conformément aux conditions et modalités stipulées par IQ, copie de la 

Convention d’amendement de 2007 demeurant jointe en annexe des 
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présentes (la Convention de crédit initiale telle que modifiée par la 

Convention d’amendement de 2007 et ses modifications subséquentes 

selon les modalités prévues aux présentes sont ci-après appelées 

collectivement les « Documents de prêt »);

ATTENDU QU’aux termes de la Convention d’amendement de 2007, 

Technoparc a consenti à accorder à IQ une hypothèque immobilière de 

1er rang sur d’autres terrains (les « Terrains Additionnels ») et une 

hypothèque immobilière de 2e rang sur les Terrains Montréal. À cet effet, 

un acte a été publié au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière de Montréal sous le numéro 14 868 879 

(les « Hypothèques IQ de 2007 »);

ATTENDU QUE la Convention d’amendement de 2007 a été modifiée 

subséquemment, dont notamment aux termes d’une lettre de modification 

datée du dix-huit (18) août deux mille dix-sept (2017), aux termes de 

laquelle, les modalités de remboursement de la Créance ont été 

modifiées, à la suite de l’adoption du décret numéro 571-2017 du quatorze 

(14) juin deux mille dix-sept (2017); copie de ladite lettre étant jointe en 

annexe des présentes;

ATTENDU QUE Technoparc est endetté envers IQ, en date des 

présentes, d’un montant de UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-TROIS 

MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-TREIZE DOLLARS ET 

SOIXANTE-SIX CENTS (1 963 393,66 $) (le « Solde dû sur le prêt IQ »), 

tel que plus amplement établi ci-avant;

ATTENDU QUE les Parties ont conclu en date de ce jour une convention 

de distribution de l’actif et de prise en charge du passif (la « Convention 

de distribution ») aux termes de laquelle Technoparc cède et transfère à 

la Ville tous les droits, titres et intérêts de Technoparc dans tous ses 

éléments d’actifs de quelque nature que ce soient, corporels ou 

incorporels, meubles ou immeubles, où qu’ils soient situés et ce, dans 

l’état où ils se trouvent et, en contrepartie, la Ville prend en charge tous 

les éléments de passif de Technoparc;

ATTENDU QUE par le présent acte de cession, les Parties souhaitent 

constater par écrit, pour fins de publication au bureau de la publicité de la 

circonscription foncière de Montréal (i) leur accord respectif quant à 

l’Immeuble désigné au présent acte de cession, le tout conformément aux 

dispositions de la Convention de distribution et (ii) le consentement d’IQ à 

la présente cession;
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Ces faits étant déclarés, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI 
SUIT :

ARTICLE 1
OBJET DU CONTRAT

Technoparc cède, à la Ville qui accepte, des terrains situés à 

Montréal, province de Québec, connus et désignés comme étant :

ARTICLE 2

DÉSIGNATION

1) La fraction d’un immeuble assujetti au régime de la 

copropriété des immeubles suivant la déclaration de copropriété reçue 

devant Me Pierre Venne, notaire, le six (6) décembre mil neuf cent quatre-

vingt-dix-neuf (1999) et dont copie a été publiée au bureau de la publicité 

des droits de la circonscription foncière de Montréal, sous le numéro 

5 139 487, comprenant :

a) LA PARTIE PRIVATIVE, étant un terrain, connue et 

désignée comme étant le lot numéro UN MILLION CENT SOIXANTE-

CINQ MILLE SIX CENT VINGT-DEUX (1 165 622) du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Montréal;

b) LA QUOTE-PART DES DROITS INDIVIS dans la

partie commune afférente à cette partie privative ci-dessus désignée, telle 

qu’établie dans la déclaration de copropriété précitée et amendements;

2) La fraction d’un immeuble assujetti au régime de la 

copropriété des immeubles suivant la déclaration de copropriété reçue 

devant Me Pierre Venne, notaire, le six (6) décembre mil neuf cent quatre-

vingt-dix-neuf (1999) et dont copie a été publiée au bureau de la publicité 

des droits de la circonscription foncière de Montréal, sous le numéro 

5 139 487, comprenant :

a) LA PARTIE PRIVATIVE, étant un terrain, connue et 

désignée comme étant le lot numéro UN MILLION CENT SOIXANTE-

CINQ MILLE SIX CENT VINGT-QUATRE (1 165 624) du cadastre du

Québec, circonscription foncière de Montréal;

b) LA QUOTE-PART DES DROITS INDIVIS dans la

partie commune afférente à la partie privative ci-dessus désignée, telle 

qu’établie dans la déclaration de copropriété précitée et amendements;
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3) La fraction d’un immeuble assujetti au régime de la 

copropriété des immeubles suivant la déclaration de copropriété reçue 

devant Me Pierre Venne, notaire, le vingt-huit (28) mars deux mille un

(2001) et dont copie a été publiée au bureau de la publicité des droits de 

la circonscription foncière de Montréal, sous le numéro 5 199 896, 

comprenant :

a) LA PARTIE PRIVATIVE, étant un terrain, connue et 

désignée comme étant le lot numéro DEUX MILLIONS TROIS CENT 

TRENTE-NEUF MILLE QUATRE CENT QUARANTE-QUATRE

(2 339 444) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

b) LA QUOTE-PART DES DROITS INDIVIS dans la

partie communes afférente à la partie privative ci-dessus désignée, telle 

qu’établie dans la déclaration de copropriété précitée et amendements;

4) Le lot numéro DEUX MILLIONS CINQ CENT QUATRE-

VINGT-DIX-SEPT MILLE TROIS CENT QUATORZE (2 597 314) du 

cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

5) Le lot numéro DEUX MILLIONS TRENTE MILLE NEUF 

CENT TRENTE-SIX (2 030 936) du cadastre du Québec, circonscription 

foncière de Montréal;

6) Le lot numéro DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-

NEUF MILLE QUATRE CENT QUARANTE-SIX (2 339 446) du cadastre 

du Québec, circonscription foncière de Montréal;

7) Le lot numéro QUATRE MILLIONS SEPT CENT SOIXANTE 

MILLE NEUF CENT QUARANTE (4 760 940) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

8) Le lot numéro DEUX MILLIONS QUATRE CENT QUATRE-

VINGT-DEUX MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT-SEIZE (2 482 896) du 

cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

Les lots énumérés aux paragraphes 1) à 8) sont des « Terrains IQ »

9) La fraction d’un immeuble assujetti au régime de la 

copropriété des immeubles suivant la déclaration de copropriété reçue 

devant Me Pierre Venne, notaire, le vingt-neuf (29) août deux mille (2000) 
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et dont copie a été publiée au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière de Montréal, sous le numéro 5 199 896, 

comprenant :

a) LA PARTIE PRIVATIVE, étant un terrain, connue et 

désignée comme étant le lot numéro DEUX MILLIONS DEUX CENT 

QUARANTE MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF

(2 240 399) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

b) LA QUOTE-PART DES DROITS INDIVIS dans les 

parties communes afférentes à la partie privative ci-dessus désignée, telle 

qu’établie dans la déclaration de copropriété précitée et amendements;

10) Le lot numéro QUATRE MILLIONS HUIT CENT QUATRE-

VINGT-SIX MILLE CENT TREIZE (4 886 113) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

11) Le lot numéro CINQ MILLIONS DEUX CENT QUATRE-

VINGT-ONZE MILLE SEPT CENT VINGT-SIX (5 291 726) du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Montréal;

12) Le lot numéro DEUX MILLIONS TRENTE MILLE NEUF 

CENT TRENTE-QUATRE (2 030 934) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

13) Le lot numéro DEUX MILLIONS TROIS CENT DIX-SEPT 

MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE (2 317 494) du 

cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

Les lots énumérés aux paragraphes 9) à 13) sont des « Terrains

Additionnels »

14) Le lot numéro UN MILLION TROIS CENT TRENTE-SIX 

MILLE SEPT CENT TRENTE-CINQ (1 336 735) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

15) Le lot numéro UN MILLION TROIS CENT TRENTE-SIX 

MILLE SEPT CENT TRENTE-SIX (1 336 736) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

16) Le lot numéro QUATRE MILLIONS HUIT CENT QUATRE-

VINGT-SIX MILLE CENT DOUZE (4 886 112) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;
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17) Le lot numéro QUATRE MILLIONS HUIT CENT QUATRE-

VINGT-SIX MILLE CENT QUINZE (4 886 115) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

18) Le lot numéro QUATRE MILLIONS HUIT CENT QUATRE-

VINGT-SIX MILLE CENT SEIZE (4 886 116) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

19) Le lot numéro CINQ MILLIONS TRENTE MILLE DEUX 

CENT TRENTE-NEUF (5 030 239) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

20) Le lot numéro CINQ MILLIONS TRENTE MILLE DEUX 

CENT QUARANTE ET UN (5 030 241) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

21) Le lot numéro CINQ MILLIONS CINQUANTE-HUIT MILLE 

SEPT CENT VINGT-QUATRE (5 058 724) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal;

22) Le lot numéro CINQ MILLIONS CINQ CENT SOIXANTE-

DIX-HUIT MILLE CINQ CENT DIX-SEPT (5 578 517) du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Montréal;

Les lots énumérés aux paragraphes 14) à 22) sont des « Terrains 

Montréal »

23) Le lot numéro QUATRE MILLIONS HUIT CENT QUATRE-

VINGT-SIX MILLE CENT QUATORZE (4 886 114) du cadastre du 

Québec, circonscription foncière de Montréal;

Le lot énuméré au paragraphe 23) est en partie un « Terrain Montréal » 

et en partie un « Terrain Additionnel ». En effet, le lot 4 886 114 

remplace en partie les lots 1 336 732 et 2 455 255 (des Terrains Montréal) 

et en partie le lot 1 336 733 (un Terrain Additionnel).

L’ensemble des lots désignés au présent article 2 « DÉSIGNATION »

étant ci-après nommés collectivement l’« Immeuble ».

236/247



10.

ARTICLE 4
GARANTIE

La présente cession est faite sans aucune garantie et aux 

risques et périls de la Ville au sens de l’article 1733 du Code civil du 

Québec.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, la Ville

reconnaît que Technoparc n’a aucune responsabilité relative aux titres 

ainsi qu’à l’égard de l’état et de la qualité du sol, la Ville l’acquérant à ses 

seuls risques et périls qu’elle ait effectué ou non une vérification des titres 

et une étude de caractérisation des sols.

ARTICLE 5
POSSESSION

La Ville devient propriétaire de l’Immeuble à compter de ce 

jour, avec possession et occupation immédiates.

ARTICLE 6
TRANSFERT DE RISQUES

La Ville assume les risques afférents à l’Immeuble à compter 

de la signature des présentes conformément à l’article 950 du Code civil 

du Québec.

ARTICLE 7
DOSSIER DE TITRES

Technoparc ne fournira pas de dossier de titres, ni certificat 

de recherche, ni état certifié des droits réels, ni certificat de localisation, ni 

plan à la Ville relativement à l’Immeuble.

ARTICLE 8
CONVENTION DE DISTRIBUTION

Les Parties conviennent que le présent acte de cession 

intervient afin de donner effet aux dispositions de la Convention de 

distribution et que le présent acte de cession et la Convention de 

distribution constituent ensemble l’énoncé complet et exclusif des 

modalités de l’entente entre les Parties relativement à l’Immeuble.  En cas 

d’incompatibilité entre le présent acte de cession et la Convention de 

distribution, les dispositions de la Convention de distribution auront 

préséance.
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ARTICLE 9

OBLIGATIONS DE LA VILLE

Cette cession est consentie aux conditions suivantes que la 

Ville s'engage à remplir, savoir :

a) Prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, sujet 

à toute servitude, le cas échéant, déclarant l’avoir vu et examiné à 

sa satisfaction;

b) Assumer le coût des frais administratifs reliés aux présentes, le 

coût de la publication au registre foncier et des copies requises, 

dont une pour Technoparc. Tous autres honoraires professionnels 

de quelque nature que ce soit seront à la charge de la partie les 

ayant initiés.

ARTICLE 10

RÉPARTITIONS

La Ville déclare que les immeubles lui appartenant sont 

exempts de taxes foncières, municipales et scolaires, en vertu des 

dispositions de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale

(RLRQ, chapitre F-2.1). 

En conséquence, la Ville remboursera à Technoparc, le cas 

échéant, toute portion de taxes municipales payée en trop. 

Par ailleurs, le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’Île 

de Montréal remboursera à Technoparc, le cas échéant, toute portion de 

taxes scolaires payée en trop sous réserve des dispositions de 

l’article 245 de la loi précitée. 

De plus, Technoparc reconnaît que tout remboursement de 

taxes municipales ou scolaires, le cas échéant, se fera uniquement après 

la modification du rôle d’évaluation foncière résultant des présentes.
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ARTICLE 11

RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE DE LA VILLE

La Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle

en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 

chapitre C-19) et elle a remis une copie de ce règlement à Technoparc.

ARTICLE 12

CONTREPARTIE

La présente cession de l’Immeuble a lieu dans le cadre de la 

dissolution volontaire de Technoparc, pour permettre une telle dissolution 

et afin de respecter toutes les dispositions législatives applicables en 

matière de dissolution volontaire.

Cette cession est consentie en contrepartie de ce qui suit, 

dont quittance totale et finale :

1) Du paiement par la Ville à IQ d’une somme de UN 

MILLION NEUF CENT SOIXANTE-TROIS MILLE TROIS CENT QUATRE-

VINGT-TREIZE DOLLARS ET SOIXANTE-SIX CENTS (1 963 393,66 $)

représentant le Solde dû sur le prêt IQ. Par les présentes, Technoparc 

donne instruction à la Ville de remettre cette somme directement à IQ; 

2) De la prise en charge par la Ville des dettes, des 

obligations, des responsabilités et du passif de Technoparc, le tout tel que 

plus amplement détaillée dans la Convention de distribution. Sans 

restreindre la portée générale de ce qui précède, la Ville prend en charge 

les obligations de Technoparc à l’égard d’IQ contenues dans les 

Documents de prêt, lesquelles obligations sont garanties par les 

hypothèques suivantes :

a) Acte d’hypothèque en faveur de BLC reçu devant 

Me Hubert Leroux, notaire, le vingt-huit (28) août mil neuf cent quatre-

vingt-douze (1992), dont copie a été publiée au bureau de la publicité des 

droits de la circonscription foncière de Montréal sous le numéro 

4 537 562;

b) Acte d’hypothèque en faveur de BLC reçu devant 

Me Robert Alain, notaire, le deux (2) novembre mil neuf cent quatre-vingt-

douze (1992), dont copie a été publiée audit bureau sous le numéro 
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4 556 304;

c) Acte d’hypothèque en faveur de BLC reçu devant 

Me Isabelle Garneau, notaire, le quatorze (14) octobre mil neuf cent 

quatre-vingt-treize (1993), dont copie a été publiée audit bureau sous le 

numéro 4 650 041;

d) Acte de cession de créance par BLC à BNC exécuté sous 

seing privé le cinq (5) juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept (1997), 

publié par sommaires audit bureau sous les numéros 4 942 296 et 

4 974 544;

e) Acte d’hypothèque en faveur de BNC reçu devant 

Me Pierre Venne, notaire, le cinq (5) juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept 

(1997), dont copie a été publiée audit bureau sous le numéro 4 938 038;

f) Subrogation légale par BNC en faveur d’IQ, constatée 

dans un acte reçu devant Me Pierre Venne, notaire, le douze (12) janvier 

deux mille cinq (2005), dont copie a été publié audit bureau sous le 

numéro 12 014 757;

g) Acte d’hypothèque en faveur d’IQ reçu devant Me Pierre 

Venne, notaire, le quatorze (14) décembre deux mille sept (2007), dont 

copie a été publiée audit bureau sous le numéro 14 868 879;

(Ci-après collectivement les « Hypothèques IQ »)

Les termes et conditions de ladite prise en charge étant plus 

amplement détaillés à la convention de prise en charge signée entre la 

Ville et IQ en date de ce jour (ci-après la « Convention de prise en 

charge »), laquelle est annexée aux présentes après avoir été reconnue 

véritable par la Ville en présence de la notaire soussignée.

ARTICLE 13

AUTORISATION DU MINISTRE DES AFFAIRES 

MUNICIPALES ET DE l’HABITATION

Conformément à l’article 139 de l’Annexe C de la Charte, la 

présente transaction est dûment autorisée par le ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation, tel qu’il appert d’une autorisation 

ministérielle, en date du _, portant le numéro _, et dont copie demeure 
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annexée à l’original des présentes après avoir été reconnue véritable et 

signée pour identification par la Ville avec et en présence de la notaire 

soussignée.

ARTICLE 15

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE
SUR LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.)

ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)

La contrepartie exclut la T.P.S. et la T.V.Q.

En conséquence, si la présente cession est taxable selon les 

dispositions de la Loi concernant la taxe d'accise (L.R.C. 1985, ch. E-15) 

et celles de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1), 

la Ville effectuera elle-même le paiement de ces taxes auprès des 

autorités fiscales concernées, à l’entière exonération de Technoparc.

La Ville déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 

l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 121364749RT 0001;

T.V.Q. : 1006001374TQ 0002;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

Technoparc déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 

l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. :133392621RT 0001; 

T.V.Q : 1009656096TQ0001;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

ARTICLE 16

CLAUSES INTERPRÉTATIVES

Les déclarations préliminaires comprises dans le Préambule 

font partie intégrante du présent acte.

Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier 

comprend aussi le pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin 

comprend aussi le féminin et vice versa, et tout mot désignant des 

personnes désigne les sociétés et personnes morales.
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L’insertion de titres aux présentes est aux fins de référence 

seulement et n’affecte aucunement leur interprétation.

Chaque disposition des présentes est indépendante et 

distincte de sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est 

déclarée nulle ou non exécutoire, ceci n’affectera aucunement la validité 

des autres dispositions des présentes qui conserveront tout leur effet.

ARTICLE 17

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9
DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS
SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Technoparc et la Ville déclarent ce qui suit :

a) le nom du cédant au sens de ladite loi est : TECHNOPARC 

MONTRÉAL;

b) le nom du cessionnaire au sens de ladite loi est : VILLE DE 

MONTRÉAL;

c) le siège du cédant est au : au 2300, boulevard Alfred-Nobel, à 

Montréal, province de Québec, H4S 2A4;

d) le siège du cessionnaire est au : 275, rue Notre-Dame Est, à 

Montréal, province de Québec, H2Y 1C6;

e) l’Immeuble est entièrement situé sur le territoire de la Ville de 

Montréal;

f) le montant de la contrepartie pour le transfert de l’Immeuble, selon 

le cédant et le cessionnaire, est de : UN MILLION NEUF CENT 

SOIXANTE-TROIS MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT-TREIZE 

DOLLARS ET SOIXANTE-SIX CENTS (1 963 393,66 $);

g) le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation, 

selon le cédant et le cessionnaire, est de : VINGT ET UN 

MILLIONS QUATRE-VINGT-QUATORZE MILLE TRENTE-SEPT 

DOLLARS ET CINQUANTE-HUIT CENTS (21 094 037,58 $);

h) le montant du droit de mutation est de : CINQ CENT DIX-HUIT 
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MILLE CENT QUATRE-VINGT-TREIZE DOLLARS ET QUATRE-

VINGT-QUATORZE CENTS (518 193,94 $);

i) le cessionnaire est un organisme public défini à l’article 1 de la loi 

précitée et bénéficie, en conséquence, de l’exonération du droit de 

mutation conformément à l’article 17a) de ladite loi;

j) il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et de 

meubles visés à l'article 1.0.1 de la loi.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro

des minutes de la notaire soussignée.

LES PARTIES déclarent à la notaire avoir pris connaissance 

de ce présent acte et avoir exempté la notaire d’en donner lecture, puis 

les Parties signent en présence de la notaire comme suit :

TECHNOPARC MONTRÉAL

_______________________________
Par :

VILLE DE MONTRÉAL

_______________________________
Par :

_______________________________
Me Caroline BOILEAU, notaire
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MAINLEVÉE TOTALE

L’AN DEUX MILLE DIX-NEUF

Le ___________________

(2019-____-___)

DEVANT Me Caroline BOILEAU, notaire pour la province de Québec, 

ayant son domicile professionnel en la ville de Montréal.

COMPARAÎT :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le 

premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la 

Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) (la 

« Charte »), ayant son siège au numéro 275, rue Notre-Dame Est, à 

Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par

dûment autorisé(e) en vertu de la Charte et :

a) de la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil 

municipal à sa séance du vingt-huit (28) octobre deux mille 

trois (2003) et dont copie demeure annexée à la minute 3 599

de la notaire soussignée, conformément à la Loi sur le 

notariat (RLRQ, chapitre N-3); et

b) de la résolution numéro CM _____________ adoptée par le 

conseil municipal à sa séance du ________________, copie 

certifiée de cette résolution demeure annexée à l’original des 

présentes après avoir été reconnue véritable et signée pour 

identification par le représentant avec et en présence de la 

notaire soussignée.

Ci-après la « Ville »

LAQUELLE, en sa qualité de créancière, accorde mainlevée pure et 

simple de tous droits, privilèges, droits hypothécaires et droits de 

résolution (le cas échéant) créés en sa faveur aux termes des actes 

suivants :

1) Acte de vente reçu devant Me Claude Gratton, notaire, le six (6) 

novembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept (1997), dont copie a été 

publiée au bureau de la publicité des droits de la circonscription 
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foncière de Montréal sous le numéro 4 973 013;

2) Acte de vente reçu par Me Claude Gratton, notaire, le vingt (20) 

octobre mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit (1998), dont copie a été 

publiée au bureau de la publicité des droits de la circonscription 

foncière de Montréal sous le numéro 5 048 562;

3) Acte d’hypothèque en faveur de la Ville de Montréal reçu devant 

Me Pierre Venne, notaire, le trois (3) novembre deux mille trois (2003),

dont copie a été publiée audit bureau sous le numéro 10 851 899; et

4) Acte d’hypothèque en faveur de la Ville de Montréal reçu devant 

Me Pierre Venne, notaire, le quatorze (14) décembre deux mille sept 

(2007), dont copie a été publiée audit bureau sous le numéro

14 868 500.

EN CONSÉQUENCE, la Ville requiert l’officier de la publicité des droits 

de faire toutes les mentions qui s’imposent afin de donner effet aux 

présentes.

DONT ACTE en la ville de Montréal, sous le numéro 

des minutes de la notaire soussignée.

ET LECTURE FAITE, la Ville signe en présence de la notaire 

soussignée.

VILLE DE MONTRÉAL

___________________________

Par :

___________________________

Me Caroline BOILEAU, notaire

245/247



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1191368008

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver une convention de distribution et de prise en charge à 
intervenir entre Technoparc Montréal (« TM ») et la Ville de 
Montréal (la « Ville ») aux termes de laquelle TM cède à la Ville 
tous ses éléments d’actifs de quelque nature que ce soit, en 
contrepartie de la prise en charge par la Ville de toutes les 
dettes, les obligations, les responsabilités et tout le passif de 
TM. / Approuver deux projets d'acte de cession par lesquels TM 
cède à la Ville tous ses actifs immobiliers, comprenant deux 
centres d'affaires, incluant le mobilier, ainsi que des terrains 
vacants, tous situés entre le boulevard Hymus au nord et le 
chemin Saint-François au sud et entourés par l'avenue Marie-
Curie, dans l'arrondissement de Saint-Laurent. / Approuver une 
convention de prise en charge et amendement des documents de 
prêts à intervenir entre la Ville et Investissement Québec (« IQ 
»). / Accorder une dépense de 1 963 393,66 $, avant taxes, pour 
le paiement du solde dû par TM sur le prêt consenti par IQ. /
Approuver un projet d’acte par lequel la Ville accorde mainlevée 
de tous droits, privilèges, droits hypothécaires et droits de 
résolution (le cas échéant) créés en sa faveur aux termes des 
actes publiés au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal sous les numéros 4 973 013, 
5 048 562, 10 851 899 et 14 868 500. / Ajuster en 2020, le 
budget de fonctionnement du Service de la gestion et de la
planification immobilière (SGPI), des revenus de 738 630 $ et 
des dépenses de 427 141 $ (net des ristournes de taxes), le 
budget de fonctionnement du Service du développement 
économique (SDÉ) des dépenses de 272 968 $ (net des 
ristournes de taxes) et le budget de fonctionnement du Service 
des technologies de l'information (STI) des dépenses de 25 197 $ 
(net des ristournes de taxes). / Pour les années 2021 et 
suivantes, ajuster la base budgétaire de revenus au montant de 
738 630 $ et de dépenses au montant de 427 141 $ (net des 
ristournes de taxes) du SGPI, ajuster la base budgétaire des 
dépenses au montant de 272 968 $ (net des ristournes de taxes) 
du SDÉ et ajuster la base budgétaire des dépenses au montant 
de 25 197 $ (net des ristournes de taxes) du STI. N/R : 31H05-
005-7340-01

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES
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FICHIERS JOINTS

GDD 1191368008 Technoparc Montréal.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-10

Diane NGUYEN Yves COURCHESNE
Conseillère budgétaire - Direction du conseil et 
du soutien financier- point de service Hôtel de
ville

Directeur de service - finances et tresorier

Tél : 514 872-0549

Co-auteure : 
Sabiha Francis
Conseillère budgétaire - Direction du conseil et 
du soutien financier- point de service
Développement
514-872-9366

Co-auteur :
Gilles Bouchard
Conseillère budgétaire - Direction du conseil et 
du soutien financier- point de service Brennan
514-872-0962

Tél : 514 872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 20.31

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198480005

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver le versement d’une indemnité de 416 650 $ à la 
Société en commandite Stationnement de Montréal, dans le 
cadre de la résiliation d’une entente intervenue entre la Ville de 
Montréal et cet organisme (CO95 00785 - modifiée) / Approuver 
un projet d'acte par lequel la Société en commandite
Stationnement de Montréal cède à la Ville l'ensemble de ses 
biens meubles et immeubles, corporels et incorporels, liés au 
stationnement tarifé, sans considération monétaire / Ajuster la 
base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la mobilité pour 
un montant de 416 650 $ en 2020

Il est recommandé : 

d'approuver le versement d’une indemnité de 416 650 $ à la Société en commandite 
Stationnement de Montréal, dans le cadre de la résiliation de l'entente intervenue 
entre la Ville de Montréal et cet organisme (CO95 00785 - modifiée);

1.

d'approuver un projet d'acte de cession des actifs par lequel la Société en 
commandite Stationnement de Montréal cède à la Ville l'ensemble de ses biens 
meubles et immeubles, corporels et incorporels, liés au stationnement tarifé, sans 
considération monétaire;

2.

d'autoriser le greffier à signer l’acte de cession des actifs, pourvu que cet acte soit 
substantiellement conforme, de l’avis de la Direction des affaires civiles, au projet 
d’acte joint au présent sommaire décisionnel; 

3.

d’autoriser le greffier et le directeur du Service des finances, à titre de fondé de 
pouvoir, à signer tout acte de mainlevée qui pourrait être requis pour obtenir la
radiation au registre foncier de l’hypothèque consentie par la Société en commandite 
Stationnement de Montréal en faveur de la Ville et du directeur du Service des 
finances et publiée le 11 mai 1995 sous le numéro 4 779 244, laquelle hypothèque 
affecte les biens de la Société en commandite Stationnement de Montréal et 
s’éteindra par confusion par l’acquisition de ces mêmes biens par la Ville aux termes
de l’acte de cession des actifs; 

4.
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d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. D'ajuster la base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la 
mobilité d'un montant de 416 650 $, en 2020. Cette dépense sera entièrement 
assumée par la Ville Centrale.

5.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-12-10 16:11

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198480005

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver le versement d’une indemnité de 416 650 $ à la 
Société en commandite Stationnement de Montréal, dans le cadre 
de la résiliation d’une entente intervenue entre la Ville de 
Montréal et cet organisme (CO95 00785 - modifiée) / Approuver 
un projet d'acte par lequel la Société en commandite
Stationnement de Montréal cède à la Ville l'ensemble de ses biens 
meubles et immeubles, corporels et incorporels, liés au 
stationnement tarifé, sans considération monétaire / Ajuster la 
base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la mobilité pour 
un montant de 416 650 $ en 2020

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'agglomération a adopté, le 22 juin 2016, la Politique de stationnement de la 
Ville de Montréal. Celle-ci propose une approche globale tenant compte de tous les modes 
de déplacement, et des volets financiers et réglementaires. Elle met également l'accent sur 
l'innovation technologique afin d'optimiser la mobilité des usagers. L’une des trois actions
prioritaires de la Politique consiste en la création d’un « organisme municipal de gestion du 
stationnement », en remplacement de la Société en commandite Stationnement de Montréal 
(« SCSM »). 

La SCSM a jusqu'à présent la responsabilité de gérer le stationnement tarifé sur le territoire 
de la ville de Montréal, mandat résultant de l'entente intervenue en 1995 entre cet 
organisme et la Ville.

Lors de la séance tenue le 17 septembre 2018, le conseil municipal a autorisé la résiliation 
de l'entente de 1995 (CM18 1148) et a demandé au gouvernement du Québec de procéder 
à la constitution de l’Agence de mobilité durable (« l'Agence »). Celle-ci a été constituée le 

13 février 2019 et entrera en fonction le 1
er

janvier 2020. Cette nouvelle agence a pour
objet d'assurer la gestion et le développement de la fonction du stationnement sur le 
territoire de la Ville de Montréal, de moduler l'offre en stationnement, de soutenir les 
actions qui favorisent la mobilité urbaine et de formuler des recommandations à la Ville de 
Montréal en matière de stationnement et de mobilité, tel que prévu aux lettres patentes la 
constituant. 

Dans le cadre de la création de l’Agence de mobilité durable, il est requis de mettre fin à 
l'entente signée en 1995 entre la Ville et la SCSM. Un avis de résiliation signé par le 
Directeur général de la Ville a été transmis officiellement à la SCSM le 3 octobre 2019 (pièce 
jointe). La résiliation sera effective au 31 décembre 2019. Dans ce contexte, deux éléments 
résultant de cette résiliation font l'objet du présent dossier décisionnel : 
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Le paiement d'une indemnité à la SCSM; 1.
L'approbation de l'acte de cession des biens meubles et immeubles, corporels et 
incorporels, liés au stationnement tarifé, de la SCSM à la Ville. Il est à noter que par
l'effet de la résliation, les locations de terrains de la Ville prendront automatiquement 
fin, tout comme la concession et les droits octroyés par la Ville à la SCSM en vertu de 
l'entente de 1995 et ce au 31 décembre 2019.

2.

Dans le cadre de la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et la SCSM 
(CO95 00785 - modifiée) et signée en 1995, le présent sommaire a pour objectif d'autoriser 
le paiement de l'indemnité à verser à la SCSM et d'approuver un projet d'acte par lequel la 
SCSM cède à la Ville l'ensemble de ses biens meubles et immeubles, corporels et 
incorporels, liés au stationnement tarifé, sans considération monétaire.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un 
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil 
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée),
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal

CG16 0438 - 22 juin 2016 - Adopter la Politique de stationnement

CO96 01638 - 9 juillet 1996 - Bail consenti à la Société en commandite de Stationnement 
de Montréal pour la location de terrains de stationnement aux fins d'exploitation

CO95 00785 - 12 avril 1995 - (Modifié CO96 01643 - 9 juillet 1996 et CM07 0115 - 19 mars 
2007) - Entente par laquelle la Ville confie l'exploitation du stationnement tarifé à la Société 
en commandite Stationnement Montréal 

DESCRIPTION

1. L'indemnité de résiliation :

Selon le paragraphe XII D. de l’Entente : 

« Dans l’éventualité où la Ville résilie, à sa discrétion, cette Entente sans que l’Acquéreur ne 
soit en défaut en vertu de l’Entente, une indemnité limitée à seize mille six cent soixante-six
dollars (16 666 $) pour chaque année écoulée du terme de l’Entente sera alors payé par la 
Ville à l’Acquéreur à titre de dommages-intérêts liquidés. » 

Ainsi, étant donné qu’au 31 décembre 2019, 25 ans se seront écoulés depuis le début de 
l’entente, une somme totale de 416 650 $ devra être versée à la SCSM. 

2. La cession des biens de la SCSM à la Ville :

La SCSM cédera à la Ville au 1
er

janvier 2020 l'ensemble de ses biens meubles et 
immeubles, corporels et incorporels. Le projet d'acte joint au présent dossier décisionnel 
réfère à la liste de ces biens et fixe les termes et conditions de leur reprise par la Ville, et 
ce, sans considération monétaire. Certains terrains de stationnement étaient la propriété de 
la SCSM tandis que d'autre étaient loués par la Ville à la SCSM. La location des terrains de 
stationnement prendra automatiquement fin et la concession et les droits octroyés à la 
SCSM seront automatiquement rétrocédés à la Ville par l'effet de la résiliation. 
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La liste des terrains propriétés de la SCSM et des terrains loués par la Ville est jointe au 
présent dossier. 

Un inventaire des biens meubles corporels et incorporels appartenant à la SCSM et 
transférés à la Ville figure dans l'annexe A de l'Acte de cession.

Les marques de commerce de la SCSM sont cédées à la Ville par un contrat distinct de 
cession de marque de commerce (objet du dossier décisionnel 1198480012). 

Il est à noter que la cession des biens meubles et immeubles est faite sans aucune garantie, 
aux risques et périls de la Ville. 

La liste des réclamations et recours dénoncés par la SCSM et pris en charge par la Ville 
figure dans l'annexe B du projet d'acte de cession.

JUSTIFICATION

Le présent sommaire vise à autoriser l'application des modalités reliées à la résiliation de 
l’entente intervenue entre la Ville de Montréal et la Société en commandite Stationnement 
de Montréal. L’entente avait été adoptée le 12 avril 1995 par les deux parties et devait se 
terminer au 31 décembre 2024. Les modalités de résiliation avaient été négociées au
moment de la conclusion de l'entente par les deux parties et prévoyaient notamment le cas 
où l'entente serait résiliée par la Ville sans que l'Acquéreur (la SCSM) ne soit en défaut en 
vertu de l'entente. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'indemnité finale totale représente un montant 416 650 $.
Le coût total de cette indemnité de 416 650 $ sera comptabilisé au budget de 
fonctionnement du Service de l'urbanisme et de la mobilité. Bien que ce dossier soit sans
incidence sur le cadre financier de 2019, il présente un impact sur le cadre financier de 
2020. Ainsi, un ajustement non récurrent à la base budgétaire du Service de l'urbanisme et 
de la mobilité est requis pour un montant de 416 650 $ en 2020. 

Cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centre.

Toutefois, la cession par la SCSM à la Ville de l'ensemble des biens meubles et immeubles, 
corporels et incorporels sera sans considération monétaire.

Il est à noter qu'il n'y a plus aucun solde dû aux termes des créance hypothécaires affectant 
les actifs cédés à la Ville.

Un terrain de stationnement cédé a fait l'objet de travaux de réfection en 2019. Les travaux 
sur l'Immeuble 6 (stationnement n° 78) seront complétés, mais non entièrement payés au 
31 décembre 2019. Le contrat de réalisation desdits travaux sera transféré à la Ville par
l'acte de cession d'actif et la SCSM en avisera l’entrepreneur. À cet effet, la SCSM s’engage 
à remettre à la Ville la retenue financière prévue au contrat et nécessaire au paiement 
desdits travaux.

Des bornes de paiements ont été acquises en 2019, mais non entièrement livrées et payées
au 31 décembre 2019. Le contrat d’acquisition desdites bornes de paiement sera transféré 
de la SCSM à l’Agence de mobilité durable.

La Ville accepte de prendre à sa charge les droits et obligations de la SCSM aux termes des 
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réclamations et recours dénoncés à la Ville conformément à l'Annexe B du projet d'acte de 
cession.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le paiement de l’indemnité est une obligation figurant dans l'entente de 1995 et fait partie 
du processus de résiliation. 

Par ailleurs, la cession des biens de la SCSM à la Ville est une étape essentielle au 
démarrage des activités de l'Agence de mobilité durable, puisque les biens mobiliers cédés 
par la SCSM seront cédés à l'Agence par la Ville, tandis que les terrains de stationnements 
lui seront confiés en gestion (objet du dossier décisionnel 1198480007).

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n’y a pas de stratégie de communication en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le comité exécutif : 11 décembre 2019 

Le conseil municipal : 16 décembre 2019

Étapes subséquentes : 

Finalisation de la mise en place de l’Agence de mobilité durable dans le cadre des ententes 
approuvées

1er janvier 2020 : Paiement de l'indemnité de résiliation à la Société en commandite 
Stationnement de Montréal 

1er janvier 2020 : Début de l'entente-cadre; L'Agence de mobilité durable prend en charge 
la mission qui lui est confiée par la Ville de Montréal. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Cédric AGO)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Patrick FLUET)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Nicole RODIER, Service de la gestion et de la planification immobilière

Lecture :

Nicole RODIER, 4 décembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-16

Manon PAWLAS Pascal LACASSE
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 5148727784 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-12-10
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Feuille1

Page 1

Service de l’urbanisme et de la mobilité
Division des plans et des politiques
303, rue Notre-Dame Est, 5e étage
Montréal (Québec) H2Y 3Y8
514 872-4192

Terrains de stationnement gérés par la Société en commandite Stationnement de Montréal (au 31 décembre 2019)

No. Localisation Arrondissement No. LOTS

139 Sherbrooke C/N, entre C.-Lavallée et Pc Lafontaine Plateau Mont-Royal L 131

142 Calixa-Lavallée C/O, entre Sherbrooke et Rachel Plateau Mont-Royal L 229

197 Émile-Duployé C/E, entre Rachel et Sherbrooke Plateau Mont-Royal L 47

216 Papineau C/O, entre Rachel et Sherbrooke Plateau Mont-Royal L 18

270 St-Dominique C/E, entre Bernard et St-Viateur Plateau Mont-Royal L 43

140 Rachel C/N, entre C.-Colomb et St-André Plateau Mont-Royal L 41

69 Chambord C/E, entre Gilford et Mont-Royal Plateau Mont-Royal L 18

115 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal Ville-Marie Ville-Marie L 55

116 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal Ville-Marie Ville-Marie L 121

117 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal Ville-Marie Ville-Marie L 435

118 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal Ville-Marie Ville-Marie L 114

184 St-Jacques C/S, entre Cathédrale et Ste-Cécile Ville-Marie L 55

207 Notre-Dame C/N, entre Inspecteur et Cathédrale Ville-Marie L 82

Propriété de 
la SCSM (A) 
ou loué par 
la Ville (L)

Nb. de place 

2 317 041

2 316 936

2 316 934

2 334 602

1 885 037

1 192 851

1 066 682

1 066 346

1 179 325

1 179 337
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Feuille1

Page 2

275 Camilien-Houde C/N, sur le Mont-Royal Ville-Marie L 51

400 Mansfield/St-Jacques Ville-Marie L 24

227 Montagne C/O, entre St-Antoine et Torrance Ville-Marie L 109

361 Pl. St-Henri C/O, entre St-Jacques et Notre-Dame Sud-Ouest L 60

243 Trinitaires C/O, nord La Vérendrye Sud-Ouest L 735

88 Monk C/E, entre Jacques-Hertel et Jolicoeur Sud-Ouest L 41

24 Boyer C/O, entre St-Zotique et Beaubien  Rosemont-Petite-Patrie A 100

73 6e Avenue C/E, entre Dandurand et Masson Rosemont-Petite-Patrie A 32

74 7e Avenue C/E, entre Dandurand et Masson Rosemont-Petite-Patrie A 35

75 8e Avenue C/E, entre Dandurand et Masson Rosemont-Petite-Patrie A 27

78 Boyer C/O, entre Bélanger et St-Zotique Rosemont-Petite-Patrie A 296

191 St-André C/E, entre Jean-Talon et Bélanger Rosemont-Petite-Patrie A 45

302 St-André C/O, entre Beaubien et Bellechasse Rosemont-Petite-Patrie A 20

303 St-André C/O, entre Beaubien et Bellechasse Rosemont-Petite-Patrie A 21 2332907

182 Coolbrook C/E, entre Queen Mary et Snowdon Côte-des-Neige - NDG A 23

335 Fleury C/N, entre Chambord et Sacré-Cœur Ahuntsic - Cartierville A 37

72 Marquette C/E, entre Gilford et Mont-Royal Plateau Mont-Royal A 43

1 553 306

1 179 327

1 852 901
1 854 005
2 160 243

1 573 993
4 145 313

2 870 903

1 243 313

3 793 199

1 587 607
1 591 604

1 587 898
1 591 601

1 587 925
1 591 598

3 459 773

3 458 434

3 905 246
3 905 247
3 905 248
3 940 567

2 087 510

2 496 123

4 300 204
4 300 205
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198480005

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Approuver le versement d’une indemnité de 416 650 $ à la 
Société en commandite Stationnement de Montréal, dans le 
cadre de la résiliation d’une entente intervenue entre la Ville de 
Montréal et cet organisme (CO95 00785 - modifiée) / Approuver 
un projet d'acte par lequel la Société en commandite
Stationnement de Montréal cède à la Ville l'ensemble de ses 
biens meubles et immeubles, corporels et incorporels, liés au 
stationnement tarifé, sans considération monétaire / Ajuster la 
base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la mobilité pour 
un montant de 416 650 $ en 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Ci-joint le projet d’acte de cession d’actifs par la Société en commandite Stationnement de 
Montréal («SCSM») à la Ville de Montréal («Ville»), par lequel la SCSM cède et transfère à la 
Ville l’ensemble de ses biens meubles et immeubles liés au stationnement tarifé.

Nous avons préparé ce projet d’acte conformément à l’entente de 1995 (et ses amendements) 
et aux instructions reçues du service client.

Une clause générale d'indemnisation relative aux administrateurs et employés de la SCSM a 
été négociée entre les parties et approuvée par les conseillers juridiques respectifs. Pour ce 
qui est des activités de la SCSM en lien avec l'entente de 1995, la SCSM, son commandité et 
son commanditaire bénéficieront des mêmes protections juridiques et financières accordées 
par la loi aux organismes mandataires de la Ville.

Sont annexés à ce projet d’acte pour en faire partie intégrante, l’inventaire des biens meubles 
de la SCSM (Annexe A) et la liste des réclamations et recours qui seront pris en charge par la 
Ville (Annexe B). Nous n’avons effectué aucune vérification quant à l’inventaire des biens
meubles. 

Au moment de faire la présente intervention, nous étions toujours en attente de la 
confirmation écrite des représentants de la SCSM à l’effet qu'ils sont d’accord avec le projet 
d’acte de cession d’actifs soumis.

NOS COMMENTAIRES ÉTANT LIMITÉS À 1500 CARACTÈRES, LA SUITE SE TROUVE EN PIÈCE 
JOINTE À LA PRÉSENTE.

FICHIERS JOINTS
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SUITE DES COMMENTAIRES DAC.pdfProjet d'acte de cession d'actifs (10-12-2019).pdf

Annexe A.pdfAnnexe B.pdfHypothèque Ville.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-10

Patrick FLUET Nissa KARA FRECHET
Notaire Notaire - Chef de Division du droit notarial
Tél : 514 872-6853 Tél : 514 872-0138

Division : Service des affaires juridiques ,
Direction des affaires civiles
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SUITE DES COMMENTAIRES – INTERVENTION DAC – SOMMAIR E 1198480005 
 
 
Nous retirerons le terrain de stationnement no°311 (Immeuble 12) du projet d’acte de 
cession d’actifs dans la mesure où un acte de vente entre la SCSM et la Ville est signé 
concernant ce terrain d’ici la fin de l’année, conformément à la résolution CM19 0727. 
 
Si des modifications mineures au projet d’acte de cession d'actifs ou ses annexes étaient 
nécessaires préalablement à la signature par les parties, la Direction des affaires civiles 
s’assurera que l’acte final et ses annexes demeurent substantiellement conformes au projet 
ci-joint. 
 
La Banque nationale du Canada a signé une quittance de sa créance hypothécaire affectant 
les biens de la SCSM. Cette quittance sera publiée incessamment au registre foncier par le 
notaire mandaté à cet effet par la SCSM. 
 
Le Service des finances nous a confirmé qu’il n’y a plus aucun solde dû à la Ville en vertu de 
l’hypothèque consentie par la SCSM en faveur de la Ville et du directeur du Service des 
finances, à titre de fondé de pouvoir et publiée le 11 mai 1995 sous le numéro 4 779 244, 
laquelle hypothèque affecte les biens de la SCSM et s’éteindra par confusion par 
l’acquisition de ces mêmes biens par la Ville aux termes de l’acte de cession d’actifs.  
 
Une copie de cet acte d’hypothèque en faveur de la Ville est jointe à notre intervention à titre 
informatif. Nous préparerons éventuellement une mainlevée afin d’obtenir la radiation de 
cette hypothèque au registre foncier. 
 
 
Patrick Fluet, notaire 
Division du droit notarial 
10-12-2019 
N/D : 17-002714 
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ACTE DE CESSION D’IMMEUBLES ET DE BIENS MEUBLES  

 
 L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF, le 
 
 
 DEVANT Me Patrick FLUET , notaire à Montréal, province 
de Québec, Canada. 
 
 C O M P A R A I S S E N T : 
 
 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE STATIONNEMENT DE 
MONTRÉAL , société en commandite constituée en vertu du Code civil 
du Québec, ayant son siège au 640, rue Saint-Paul Ouest, bureau 200, 
à Montréal, province de Québec, H3C 1L9, immatriculée au registre des 
entreprises du Québec sous le numéro 3340456410, agissant et 
représentée par son seul commandité, ACCESUM INC., personne 
morale constituée en vertu de la Partie IA de la Loi sur les compagnies 
(RLRQ, c. C-38), maintenant régie par la Loi sur les sociétés par actions 
(RLRQ, c. S-31.1), ayant son siège au 640, rue Saint-Paul Ouest, 
bureau 200, à Montréal, province de Québec, H3C 1L9, immatriculée au 
registre des entreprises du Québec sous le numéro 1140171431, elle-
même représentée par  
 
dûment autorisé(e)(s) aux fins des présentes en vertu d’une résolution 
de son conseil d’administration en date du                                     
                                                  deux mille dix-neuf (2019) et dont copie 
demeure annexée aux présentes après avoir été reconnue véritable et 
signée pour identification par le(s)dit(s) représentant(s) en présence du 
notaire soussigné. 
 

Ci-après nommée la « SCSM » 
E T : 

 
 

 VILLE DE MONTRÉAL , personne morale de droit public 
constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la 
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) 
(« la Charte  »), ayant son siège au 275, rue Notre-Dame Est, à 
Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par 
Me Yves SAINDON, greffier, dûment autorisé en vertu de la Charte et: 

 
a) de la résolution numéro CM03 0836, adoptée par le conseil 

municipal à sa séance du vingt-huit (28) octobre deux mille trois 
(2003);  

 
b) de la résolution numéro CM18 1148, adoptée par le conseil 

municipal à sa séance du dix-sept (17) septembre deux mille dix-
huit (2018); 
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c) de la résolution numéro CM19                  , adoptée par le conseil 
municipal à sa séance du      deux mille 
dix-neuf (2019). 

 
Copie certifiée conforme de chacune de ces résolutions demeure 
annexée aux présentes après avoir été reconnue véritable et signée 
pour identification par le représentant en présence du notaire 
soussigné. 

 
Ci-après nommée la « Ville  » 

 
LESQUELLES PARTIES, PRÉALABLEMENT À LA 

CESSION FAISANT L’OBJET DES PRÉSENTES, DÉCLARENT CE  
QUI SUIT : 
 

ATTENDU que les parties ont conclu le 12 avril 1995, une 
entente par laquelle la Ville a confié à la SCSM l’exploitation du 
stationnement tarifé (résolution CO95 00785). 

 
ATTENDU que cette entente a été modifiée par l’avenant 

N° 1 (CO96 01643) du 9 juillet 1996 et par l’avenant N° 2 (CM07 0115) 
du 19 mars 2007.  

 
ATTENDU que l’entente initiale et ses amendements sont 

ci-après nommés collectivement l’« Entente  ». 
 
ATTENDU que, conformément à l’Entente, certains 

terrains de stationnement ont été vendus par la Ville à la SCSM, alors 
que certains autres terrains de stationnement ont été loués par la Ville à 
la SCSM. 

 
ATTENDU que l’Entente prévoit que la Ville peut y mettre 

fin et reprendre les terrains de stationnement vendus et loués. 
 
ATTENDU qu’en vertu de la résolution CM18 1148, à sa 

séance du dix-sept (17) septembre deux mille dix-huit (2018), le conseil 
municipal a autorisé la résiliation de l’Entente en application du 
paragraphe D de son article XII, conditionnellement à la création de 
l’Agence de mobilité durable (ci-après l’« Agence  »). 

 
ATTENDU que l’Agence a été constituée le treize (13) 

février deux mille dix-neuf (2019) par lettres patentes délivrées par le 
Lieutenant-gouverneur du Québec en vertu de l’article 220.4 de 
l’Annexe C de la Charte. 

 
ATTENDU qu’en cas de résiliation de l’Entente, la Ville 

reprend les actifs immobiliers et mobiliers, corporels et incorporels, de 
la SCSM. 
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ATTENDU que la Ville a transmis à la SCSM, en date du 
trois (3) octobre deux mille dix-neuf (2019), l’avis de résiliation prévu à 
l’Entente, cette résiliation étant effective au trente et un (31) décembre 
deux mille dix-neuf (2019). 

 
ATTENDU que la Ville a adopté un règlement sur la 

gestion contractuelle (18-038) en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) et qu’elle a remis copie de ce 
règlement à la SCSM. 

 
  EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE 
CE QUI SUIT : 
 

CESSION DES IMMEUBLES  
 

La SCSM cède et transfère, par les présentes, avec effet 
au premier (1er) janvier deux mille vingt (2020), à la Ville qui accepte, 
l’ensemble des terrains de stationnement lui appartenant, lesquels sont 
constitués des immeubles suivants : 

 
DÉSIGNATION 

 
IMMEUBLE 1 (stationnement n° 24)  
 
  Un immeuble composé du lot numéro TROIS MILLIONS 
SEPT CENT QUATRE-VINGT-TREIZE MILLE CENT QUATRE-VIN GT-
DIX-NEUF (3 793 199) du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Montréal.  

 
Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Boyer, 

entre les rues Saint-Zotique et Beaubien, dans l’arrondissement de 
Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 2 (stationnement n° 72)  
 

Un immeuble composé des lots numéros QUATRE 
MILLIONS TROIS CENT MILLE DEUX CENT QUATRE (4 300 2 04) et 
QUATRE MILLIONS TROIS CENT MILLE DEUX CENT CINQ 
(4 300 205) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal.  

 
Étant un terrain de stationnement situé sur la rue 

Marquette, entre les rues Gilford et Mont-Royal, dans l’arrondissement 
Le Plateau-Mont-Royal, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 3 (stationnement n° 73)  
 

Un immeuble composé des lots numéros UN MILLION 
CINQ CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE SIX CENT SEPT 
(1 587 607) et UN MILLION CINQ CENT QUATRE-VINGT-ONZE 
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MILLE SIX CENT QUATRE (1 591 604) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal.  
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la 6e Avenue, 
entre les rues Dandurand et Masson, dans l’arrondissement de 
Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 4 (stationnement n° 74)  
 

Un immeuble composé des lots numéros UN MILLION 
CINQ CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE HUIT CENT QUATRE-
VINGT-DIX-HUIT (1 587 898) et UN MILLION CINQ CENT QUATRE-
VINGT-ONZE MILLE SIX CENT UN (1 591 601)  du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal.  
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la 7e Avenue, 
entre les rues Dandurand et Masson, dans l’arrondissement de 
Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 5 (stationnement n° 75)  
 

Un immeuble composé des lots numéros UN MILLION 
CINQ CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLE NEUF CENT VINGT-C INQ 
(1 587 925) et UN MILLION CINQ CENT QUATRE-VINGT-ONZE 
MILLE CINQ CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUIT (1 591 598)  du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal.  
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la 8e Avenue, 
entre les rues Dandurand et Masson, dans l’arrondissement de 
Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 6 (stationnement n° 78)  
 

Un immeuble composé du lot numéro TROIS MILLIONS 
QUATRE CENT CINQUANTE-NEUF MILLE SEPT CENT SOIXANTE -
TREIZE (3 459 773) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal.  

 
Étant un terrain de stationnement situé au sud-est de la 

rue Bélanger, entre les rues Boyer et Saint-André, dans 
l’arrondissement de Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de 
Montréal. 
 
IMMEUBLE 7 (stationnement n° 182)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
QUATRE-VINGT-SEPT MILLE CINQ CENT DIX (2 087 510)  du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal.  
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Étant un terrain de stationnement situé sur l’avenue 
Coolbrook, entre le chemin Queen-Mary et la rue Snowdon, dans 
l’arrondissement de Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce, en la 
ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 8 (stationnement n° 191)  
 

Un immeuble composé du lot numéro TROIS MILLIONS 
QUATRE CENT CINQUANTE-HUIT MILLE QUATRE CENT TRENTE -
QUATRE (3 458 434) du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Montréal.  

 
Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Saint-

André, entre les rues Jean-Talon et Bélanger, dans l’arrondissement de 
Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 9 (stationnement n° 302)  
 

Un immeuble composé des lots numéros TROIS 
MILLIONS NEUF CENT CINQ MILLE DEUX CENT QUARANTE-SI X 
(3 905 246), TROIS MILLIONS NEUF CENT CINQ MILLE DEUX CENT 
QUARANTE-SEPT (3 905 247) , TROIS MILLIONS NEUF CENT CINQ 
MILLE DEUX CENT QUARANTE-HUIT (3 905 248)  et TROIS 
MILLIONS NEUF CENT QUARANTE MILLE CINQ CENT SOIXANT E-
SEPT (3 940 567) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal.  

 
Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Saint-

André, entre les rues Beaubien et Bellechasse, dans l’arrondissement 
de Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 10 (stationnement n° 303)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE-DEUX MILLE NEUF CENT SEPT (2 332 907) 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal.  
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Saint-
André, entre les rues Beaubien et Bellechasse, dans l’arrondissement 
de Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 
 
IMMEUBLE 11 (stationnement n° 335)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
QUATRE CENT QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE CENT VINGT-TRO IS 
(2 496 123) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal. 
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Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Fleury 
Est, entre les rues Chambord et Sacré-Cœur, dans l’arrondissement 
d’Ahuntsic-Cartierville, en la ville de Montréal. 

 
IMMEUBLE 12 (stationnement n° 311)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE-DEUX MILLE NEUF CENT SOIXANTE-DIX -
NEUF (2 332 979) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal.  

 
Étant un terrain de stationnement situé à l’intersection 

nord-ouest des rues Beaubien et Boyer, dans l’arrondissement de 
Rosemont – La Petite-Patrie, en la ville de Montréal. 

 
Ci-après nommés collectivement les « Immeubles » 

 
Tel que le tout se trouve présentement, sans exception ni 

réserve de la part de la SCSM, et avec et sujet à toutes les servitudes 
continues et discontinues, apparentes et non apparentes pouvant 
bénéficier à ou grever les Immeubles, incluant toute servitude pour fins 
d’utilités publiques. 
 

CESSION DES BIENS MEUBLES  
 

La SCSM cède et transfère, par les présentes, avec effet 
au premier (1er) janvier deux mille vingt (2020), à la Ville qui accepte, 
l’ensemble des biens meubles lui appartenant, corporels et incorporels, 
liés à l’exploitation du stationnement tarifé, lesquels comprennent 
notamment, mais non limitativement, les biens listés dans l’inventaire 
annexé aux présentes et sont généralement décrits comme suit: 

 
DESCRIPTION 

 
a) les bornes de paiement, bornes de stationnement, systèmes 

électroniques de stationnement et distributeurs utilisés aux fins 
du stationnement tarifé; 

 
b) les parcomètres simples et doubles et les mécanismes pour 

parcomètres utilisés aux fins du stationnement tarifé; 
 
c) les équipements, les pièces, l’outillage et le mobilier utilisés aux 

fins du stationnement tarifé et leurs espaces de rangement; 
 
d) les véhicules utilisés aux fins du stationnement tarifé;  
 
e) les systèmes de vérification du paiement des emplacements 

tarifés; 
 
f) les logiciels d’exploitation utilisés aux fins du stationnement 

tarifé; 
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g) tous les autres biens meubles reliés à l’exploitation du 

stationnement tarifé ou utilisés à cette fin; 
 
h) les marques de commerce, les brevets et autres droits de 

propriété intellectuelle reliés à l’exploitation du stationnement 
tarifé ou utilisés à cette fin. 

 
  Les biens énumérés ci-dessus aux paragraphes a) à h) 
étant ci-après nommés collectivement les « Biens ». 

 
  L’inventaire des Biens décrits ci-dessus demeure annexé 
aux présentes comme annexe « A », après avoir été reconnu véritable 
et signé pour identification par les parties en présence du notaire 
soussigné.  
 
  Pour plus de précision, les parties déclarent que les 
marques de commerce font spécifiquement l’objet d’un contrat de 
cession de marques de commerce conclu entre les parties. 
 

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 
 

La SCSM est propriétaire des Immeubles pour les avoir 
acquis conformément à l’Entente, aux termes d’un acte de vente par la 
Ville, reçu devant Me Andrée Blais, notaire, le dix (10) mai mil neuf cent 
quatre-vingt-quinze (1995), sous le numéro 920 de ses minutes et 
publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière 
de Montréal le même jour, sous le numéro 4 778 926.  

 
La SCSM est également propriétaire de l’Immeuble 2 

(stationnement n° 72) pour l’avoir acquis en partie aux termes d’un acte 
de cession par la Ville, reçu devant Me Jean R. Roy, notaire, le dix-huit 
(18) septembre deux mille huit (2008), sous le numéro 1923 de ses 
minutes et publié au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal le dix-neuf (19) septembre deux 
mille huit (2008), sous le numéro 15 597 913. 

 
La SCSM est propriétaire des Biens pour les avoir acquis 

pour bons et valables titres. 
 
Les présentes déclarations ne constituent pas une 

garantie de titres. 
 

GARANTIE 
 

Sous réserve des représentations et garanties contenues 
aux présentes : 

 
a) la présente cession des Immeubles est faite sans aucune 

garantie légale ou conventionnelle, ou autre garantie quelconque 
et aux risques et périls de la Ville. Sans limiter la généralité de ce 
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qui précède, la Ville reconnaît que la SCSM n’a aucune 
responsabilité relative aux titres ainsi qu’à l’égard de l’état et de 
la qualité des sols des Immeubles, celle-ci les achetant à ses 
seuls risques et périls, qu’elle ait effectué ou non une vérification 
des titres, une étude de caractérisation des sols et une 
inspection des Immeubles.  

 
b) la présente cession des Biens est faite sans aucune garantie et 

aux risques et périls de la Ville. Sans limiter la généralité de ce 
qui précède, la Ville reconnaît que la SCSM n’a aucune 
responsabilité relative aux titres ainsi qu’à l’égard de l’état et de 
la qualité des Biens, celle-ci les achetant à ses seuls risques et 
périls qu’elle ait effectué ou non une vérification des titres et de 
l’état des Biens. 

 
La Ville reconnaît qu’aux fins des présentes, la SCSM 

n’est pas un « vendeur professionnel » au sens des articles 1729 et 
1733 du Code civil du Québec. 
 

POSSESSION ET TRANSFERT DES RISQUES 
 

La Ville devient propriétaire des Immeubles et des Biens à 
compter du premier (1er) janvier deux mille vingt (2020), avec prise de 
possession et occupation à la même date. 
 

DOSSIER DE TITRES 
 

La SCSM ne fournira pas de dossier de titres, ni certificat 
de recherche, ni état certifié des droits réels, ni certificat de localisation, 
ni plan à la Ville relativement aux Immeubles. 

 
La SCSM remettra à l’Agence les contrats d’acquisition et 

autres documents pertinents en sa possession relativement aux Biens, 
et ce, dans les quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date des 
présentes.  

 
DÉCLARATIONS DE LA SCSM  

 
La SCSM fait les déclarations suivantes : 

 
a) les Immeubles sont libres de toute hypothèque, à l’exception de : 
 
 - une hypothèque en faveur de la Banque Nationale du 

Canada, reçue devant Me Richard Trudeau, notaire, le vingt-huit 
(28) avril mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995), sous le 
numéro 4 154 des ses minutes et publiée au bureau de la 
publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal, le 
premier (1er) mai mil neuf cent quatre-vingt-quinze (1995), sous 
le numéro 4 776 567, pour laquelle une quittance a été 
accordée, laquelle quittance sera publiée incessamment au 
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bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de 
Montréal par le notaire mandaté à cet effet par la SCSM; 

 
 - une hypothèque en faveur de la Ville et du directeur du 

Service des finances, à titre de fondé de pouvoir, reçue devant 
Me Andrée Blais, notaire, le dix (10) mai mil neuf cent quatre-
vingt-quinze (1995), sous le numéro 921 de ses minutes et 
publiée au bureau de la publicité des droits de la circonscription 
foncière de Montréal, le onze (11) mai mil neuf cent quatre-vingt-
quinze (1995), sous le numéro 4 779 244, dont la Ville reconnaît 
l’extinction par confusion par l’effet des présentes; 

 
b) les impôts fonciers échus relatifs aux Immeubles ont été 

acquittés sans subrogation jusqu’à ce jour; 
 
c) les Immeubles n’ont subi aucune réparation, amélioration ou 

transformation qui n’aurait pas été payée en entier par la SCSM, 
à l’exception des travaux de réfection de l’Immeuble 6 
(stationnement n° 78), lesquels travaux sont complétés, mais 
non entièrement payés au trente et un (31) décembre deux mille 
dix-neuf (2019). Le contrat de réalisation desdits travaux (contrat 
octroyé suite à l’appel d’offres numéro DIRPLA-2019-02) sera 
transféré à la Ville par l’effet des présentes et la SCSM en 
avisera l’entrepreneur. À cet effet, la SCSM s’engage à remettre 
à la Ville la retenue financière prévue au contrat et nécessaire au 
paiement desdits travaux;  

 
d) les Biens n’ont subi aucune réparation, amélioration ou 

transformation qui n’aurait pas été payée en entier par la SCSM, 
à l’exception des bornes de paiements acquises en 2019, mais 
non entièrement livrées et payées au trente et un (31) décembre 
deux mille dix-neuf (2019). Le contrat d’acquisition desdites 
bornes de paiement sera transféré de la SCSM à l’Agence; 

 
e) elle est une société de personnes résidente canadienne au sens 

de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl.)﴿ 
et de la Loi sur les impôts (RLRQ, c. I-3);  

 
f) elle a le pouvoir et la capacité de céder les Immeubles et les 

Biens sans autres formalités que celles qui ont été accomplies et 
sans aucune autre autorisation; 

 
g) à sa connaissance, elle n’a reçu aucun avis d’une autorité 

compétente, selon lequel les Immeubles ou les Biens ne sont 
pas conformes aux lois et règlements en vigueur et tout éventuel 
avis sera communiqué à la Ville sans délai; 

 
h) les Immeubles et les Biens ne sont pas assujettis à une clause 

d’option d’achat ou de préférence d’achat en faveur d’un tiers; 
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i) il n’existe à sa connaissance aucune réclamation, requête, 
action, poursuite, procédure, enquête ou ordonnance 
présentement en cours ou imminente devant quelque tribunal ou 
autorité gouvernementale, contre la SCSM ou concernant les 
Immeubles ou les Biens et pouvant affecter la valeur, l’usage ou 
la viabilité des Immeubles ou des Biens ou encore l’aptitude de 
la SCSM à se conformer à ses obligations en vertu des 
présentes, à l’exception des réclamations et recours dénoncés à 
la Ville et dont la description demeure annexée à l’original des 
présentes comme annexe « B », après avoir été reconnue 
véritable et signée pour identification par les parties en présence 
du notaire soussigné. 

 
DÉCLARATIONS DE LA VILLE  

 
  La Ville fait les déclarations suivantes et s’en porte 
garante : 
 
a) elle est une personne morale de droit public résidente 

canadienne au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. 
(1985) c. 1 (5e suppl.)﴿  et de la Loi sur les impôts (RLRQ, c. I-3);  

 
b) elle a le pouvoir et la capacité d’acquérir les Immeubles et les 

Biens sans autres formalités que celles qui ont déjà été 
accomplies et sans aucune autre autorisation; 

 
c) elle reconnaît qu’elle devra verser à la SCSM la pénalité 

financière prévue pour la résiliation de l’Entente, à titre de 
dommages et intérêts liquidés. 

 
OBLIGATIONS DE LA VILLE  

 
Cette cession est consentie aux conditions suivantes que 

la Ville s'engage à remplir, savoir : 
 
a) prendre les Immeubles dans l'état où ils se trouvent 

actuellement, sujet à toute servitude le cas échéant, déclarant 
les avoir vus et examinés à sa satisfaction;  

 
b) prendre les Biens dans l'état où ils se trouvent actuellement, 

déclarant les avoir vus et examinés à sa satisfaction; 
 
c) payer les frais et honoraires du présent acte, de sa publication et 

des copies requises pour les parties, étant entendu toutefois que 
chacune des parties devra assumer, les frais et honoraires de 
ses propres conseillers juridiques; 

 
d) prendre à sa charge et assumer, à l’entière et complète 

exonération de la SCSM, son commandité, son commanditaire, 
ainsi que des administrateurs, officiers, dirigeants et employés 
de la SCSM, de son commandité et de son commanditaire les 
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obligations et les droits de la SCSM dans le contrat de réalisation 
de travaux dénoncé à la Ville conformément au paragraphe c) du 
titre « DÉCLARATIONS DE LA SCSM » ci-dessus, la SCSM 
subrogeant la Ville dans tous ses droits et obligations résultant 
dudit contrat, incluant les garanties. La SCSM reconnaît que la 
Ville pourra poursuivre l’exécution dudit contrat, le transférer à 
son tour à l’Agence ou y mettre fin, à son entière discrétion et à 
ses frais; 

 
e) la Ville consent à ce que le contrat d’acquisition de bornes de 

paiement dénoncé conformément au paragraphe d) du titre 
« DÉCLARATIONS DE LA SCSM » ci-dessus, soit transféré par 
la SCSM à l’Agence; 

 
f) prendre à sa charge et assumer, à l’entière et complète 

exonération de la SCSM, son commandité, son commanditaire, 
ainsi que des administrateurs, officiers, dirigeants et employés 
de la SCSM, de son commandité et de son commanditaire, les 
obligations et les droits de la SCSM dans les réclamations et 
recours dénoncés à la Ville conformément au paragraphe i) du 
titre « DÉCLARATIONS DE LA SCSM » ci-dessus. La SCSM fait 
cession à la Ville, sans garantie et aux risques et périls de la 
Ville, de ses droits, droits de créance, droits d’action, titres et 
intérêts dans le cadre de ces réclamations et recours. 

 
RÉPARTITIONS 

 
Les parties déclarent n’avoir fait entre elles aucune 

répartition. Si de telles répartitions s’avéraient nécessaires et requises 
par l’une des parties, elles seront effectuées en date du premier (1er) 
janvier deux mille vingt (2020). 

 
La Ville déclare que les immeubles lui appartenant sont 

exempts de taxes foncières, municipales et scolaires, en vertu des 
dispositions de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, 
c. F-2.1). 

En conséquence, la Ville remboursera à la SCSM, le cas 
échéant, toute portion des taxes municipales payées en trop. 

 
Par ailleurs, le Comité de gestion de la taxe scolaire de 

l’Île de Montréal remboursera à la SCSM, le cas échéant, toute portion 
des taxes scolaires payées en trop, sous réserve des dispositions de 
l’article 245 de la loi précitée. 
  
 La SCSM reconnaît que tout remboursement de taxes 
municipales ou scolaires, le cas échéant, se fera uniquement après la 
modification du rôle d’évaluation foncière résultant de la présente 
cession.  
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 De plus, la SCSM, par les présentes, fait cession à la Ville 
de son droit à recevoir le remboursement des taxes scolaires payées en 
trop. 
 

CONSIDÉRATION 
 
  Cette cession est consentie conformément à l’Entente, 
sans contrepartie monétaire, mais en considération des obligations 
prises par la Ville aux termes des présentes, notamment l’assumation et 
la prise en charge des contrats, réclamations et recours mentionnés aux 
paragraphes d) et f) du titre « OBLIGATIONS DE LA VILLE » ci-dessus, 
dont la Ville se déclare et reconnaît être bien informée, ainsi que les 
engagements qui figurent au titre « INDEMNISATION » ci-dessous, 
DONT QUITTANCE TOTALE ET FINALE. 
 

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE  
SUR LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.) 

ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)  
 
 La considération ci-dessus exclut la T.P.S. et la T.V.Q. 
 
  En conséquence, si la cession des Immeubles est taxable 
selon les dispositions de la Loi sur la taxe d'accise (L.R.C. (1985), c. E-
15) (« LTA ») et celles de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, 
c. T-0.1) (« LTVQ »), la Ville assumera et effectuera elle-même le 
paiement de ces taxes auprès des autorités fiscales concernées, à 
l’entière exonération de la SCSM. 
 
  La SCSM déclare être dûment inscrite aux fins desdites 
lois, que ses numéros d’inscription sont les suivants et que ces 
inscriptions sont valides, n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de 
l’être : 
 
  T.P.S. :  138493515 
  T.V.Q. :  1016869747 
 
  La Ville déclare être dûment inscrite aux fins desdites lois, 
que ses numéros d’inscription sont les suivants et que ces inscriptions 
sont valides, n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être : 

 
T.P.S. : 121364749RT 0001 
T.V.Q. : 1006001374TQ 0002 

 
La Ville assume et prend à sa charge la responsabilité de 

percevoir et de remettre aux autorités concernées dans les délais 
prévus par lesdites lois la T.P.S. et la T.V.Q. relatives à la présente 
cession des Immeubles, à l’exonération complète de la SCSM, de telle 
sorte que la SCSM est relevée de toute obligation de percevoir la T.P.S. 
et la T.V.Q. relatives à la cession des Immeubles et de les remettre aux 
autorités concernées dans les délais prévus par lesdites lois.  
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La Ville s’engage à faire toutes les déclarations et à 
produire aux autorités concernées tous les formulaires prescrits afin de 
se conformer aux dispositions de la LTA, la LTVQ et des autres lois 
fiscales. 

 
Aux fins des dispositions du présent titre 

« DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE SUR LES PRODUITS ET 
SERVICES (T.P.S.) ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC 
(T.V.Q.) », toute exonération pour la SCSM est également une 
exonération pour ses administrateurs, officiers, dirigeants et employés, 
de même que pour son commandité et son commanditaire ainsi que 
pour les administrateurs, officiers, dirigeants et employés de son 
commandité et de son commanditaire. 

 
FIN DES BAUX DE STATIONNEMENT  

 
  Par la résiliation de l’Entente, la Ville a mis fin à 
l’ensemble des baux de stationnement accordés en vertu de ladite 
Entente et par lesquels la SCSM louait de la Ville et exploitait les 
terrains de stationnement, dont notamment à l’égard des terrains de 
stationnement situés sur les immeubles ci-après décrits et dans le cadre 
de cette résiliation, la Ville libère la SCSM de toutes ses obligations aux 
termes desdits baux et lui accorde quittance finale. 
 

DÉSIGNATION 
 

(Stationnement n° 69)  
 
  Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION CENT 
QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE HUIT CENT CINQUANTE ET UN 
(1 192 851) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal. 
 
  Étant un terrain de stationnement situé sur la rue 
Chambord, entre les rues Gilford et Mont-Royal, dans l’arrondissement 
Le Plateau-Mont-Royal, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 88)  
 
  Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION DEUX 
CENT QUARANTE-TROIS MILLE TROIS CENT TREIZE (1 243 313) 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 
  Étant un terrain de stationnement situé sur le boulevard 
Monk, entre les rues Jacques-Hertel et Jolicoeur, dans l’arrondissement 
du Sud-Ouest, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnements n° 115, 116 et 117)  
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  Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION 
SOIXANTE-SIX MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-DEUX (1 06 6 682) 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant des terrains de stationnement situés sur le chemin 
Remembrance, sur le Mont-Royal, dans l’arrondissement de Ville-Marie, 
en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 118)  
 

Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION 
SOIXANTE-SIX MILLE TROIS CENT QUARANTE-SIX (1 066 3 46) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur le chemin 
Remembrance, sur le Mont-Royal, dans l’arrondissement de Ville-Marie, 
en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 139)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
TROIS CENT DIX-SEPT MILLE QUARANTE ET UN (2 317 041 ) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la rue 
Sherbrooke, entre les avenues Calixa-Lavallée et du Parc-La Fontaine, 
dans l’arrondissement Le Plateau-Mont-Royal, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 140)  
 
  Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION HUIT 
CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLE TRENTE-SEPT (1 885 037 ) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 
  Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Rachel, 
entre les rues Christophe-Colomb et Boyer, dans l’arrondissement Le 
Plateau-Mont-Royal, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 142)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
TROIS CENT SEIZE MILLE NEUF CENT TRENTE-SIX (2 316 936) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur l’avenue 
Calixa-Lavallée, entre les rues Sherbrooke et Rachel, dans 
l’arrondissement Le Plateau-Mont-Royal, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 184)  
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Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION CENT 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE TROIS CENT VINGT-CINQ (1 17 9 325) 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Saint-
Jacques, entre les rues de la Cathédrale et Sainte-Cécile, dans 
l’arrondissement de Ville-Marie, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnements n° 197 et 216)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
TROIS CENT SEIZE MILLE NEUF CENT TRENTE-QUATRE 
(2 316 934) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal. 

 
Étant des terrains de stationnement situés, i) sur l’avenue 

Émile-Duployé, entre les rues Rachel et Sherbrooke, et ii) sur la rue 
Papineau, entre les rues Rachel et Sherbrooke, dans l’arrondissement 
Le Plateau-Mont-Royal, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 207)  
 

Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION CENT 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE TROIS CENT TRENTE-SEPT 
(1 179 337) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal. 

 
Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Notre-

Dame Ouest, entre les rues de l’Inspecteur et de la Cathédrale, dans 
l’arrondissement de Ville-Marie, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 227)  
 

Un immeuble composé des lots numéros UN MILLION 
HUIT CENT CINQUANTE-DEUX MILLE NEUF CENT UN (1 852 901), 
UN MILLION HUIT CENT CINQUANTE-QUATRE MILLE CINQ 
(1 854 005) et DEUX MILLIONS CENT SOIXANTE MILLE DEUX CENT 
QUARANTE-TROIS (2 160 243)  du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la rue De la 
Montagne, entre les rues Saint-Antoine et Torrance, dans 
l’arrondissement de Ville-Marie, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 243)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
HUIT CENT SOIXANTE-DIX MILLE NEUF CENT TROIS (2 870  903) 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
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Étant un terrain de stationnement situé sur le boulevard 
des Trinitaires, au nord de la rue De La Vérendrye, dans 
l’arrondissement du Sud-Ouest, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 270)  
 

Un immeuble composé du lot numéro DEUX MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE-QUATRE MILLE SIX CENT DEUX (2 334  602) 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la rue Saint-
Dominique, entre les rues Bernard et Saint-Viateur, dans 
l’arrondissement Le Plateau-Mont-Royal, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 275)  
 

Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION CINQ 
CENT CINQUANTE-TROIS MILLE TROIS CENT SIX (1 553 30 6) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la voie 
Camillien-Houde, sur le Mont-Royal, dans l’arrondissement de Ville-
Marie, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 361)  
 

Un immeuble composé des lots numéros UN MILLION 
CINQ CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE NEUF CENT QUATRE-
VINGT-TREIZE (1 573 993) et QUATRE MILLIONS CENT 
QUARANTE-CINQ MILLE TROIS CENT TREIZE (4 145 313)  du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la Place Saint-
Henri, entre les rues Saint-Jacques et Notre-Dame, dans 
l’arrondissement du Sud-Ouest, en la ville de Montréal. 
 
(Stationnement n° 400)  
 

Un immeuble composé du lot numéro UN MILLION CENT 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE TROIS CENT VINGT-SEPT (1 17 9 327) 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
 

Étant un terrain de stationnement situé sur la rue 
Mansfield, au coin de la rue Saint-Jacques, dans l’arrondissement de 
Ville-Marie, en la ville de Montréal. 
 

DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT  
 

La présente cession intervient en application du droit de 
résiliation consenti à la Ville aux termes de l’Entente.  
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INDEMNISATION 

 
Sans limiter les autres dispositions des présentes, la Ville 

s’engage à indemniser et à tenir à couvert la SCSM, ses 
administrateurs, officiers, dirigeants et employés, de même que son 
commandité et son commanditaire ainsi que les administrateurs, 
officiers, dirigeants et employés de son commandité et de son 
commanditaire (ci-après collectivement appelés les « Indemnisés  » et 
individuellement un « Indemnisé  »), de toutes réclamations, frais, 
dommages, dépenses (incluant les frais légaux et/ou de consultants 
raisonnables), responsabilités, coûts et généralement de toute 
demande découlant des présentes, de l’inexactitude ou de la fausseté 
de quelque déclaration ou représentation de la Ville faite aux présentes 
ou de tout manquement de la Ville à une garantie ou de la non 
exécution d’une obligation ou d’un engagement de la Ville aux 
présentes ou à tout autre document s’y rapportant, de même qu’à 
l’encontre de toute action, procédure, poursuite, réclamation, demande, 
imposition, amende, coûts, frais, dommage, dépense ou autre demande 
accessoire à, se rapportant ou en regard de ce qui précède, des 
Immeubles ou des Biens ou, de manière générale, aux activités de la 
SCSM dans le cadre de l’Entente. 

 
Il est entendu que les obligations d’indemnisation de la 

Ville prévues au présent titre « INDEMNISATION » seront exécutées 
envers les Indemnisés selon les modalités et conditions prévues aux 
articles 604.6 et suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), 
comme si la SCSM, son commandité et son commanditaire étaient des 
organismes mandataires de la Ville au sens de ces articles. 

 
Il est également entendu que, tant que l’Indemnisé 

concerné bénéficie de la couverture d’une police d’assurance 
responsabilité, celle-ci aura préséance sur les obligations 
d’indemnisation de la Ville prévues au présent titre 
« INDEMNISATION » et que la Ville ne sera tenue à telles obligations 
que dans la mesure où l’Indemnisé concerné se voit refuser la 
couverture d’assurance par l’assureur, peu importe la raison, sauf pour 
les raisons prévues auxdits articles 604.6 et suivants de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19). Il est par ailleurs convenu qu’advenant 
qu’une réclamation ou un litige excède le montant assuré par telle 
police d’assurance, la Ville sera tenue à ses obligations d’indemnisation 
pour la partie excédentaire ou, si l’Indemnisé concerné se voit refuser la 
couverture d’assurance par l’assureur, peu importe la raison, sauf pour 
les raisons prévues auxdits articles 604.6 et suivants de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19), pour le plein montant de tout tel litige ou 
réclamation. 

 
EXÉCUTION ADDITIONNELLE  

 
Les parties conviennent de signer et d’exécuter, de temps 

à autre, si nécessaire, et de voir à ce que soit fait, signé et exécuté, le 
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cas échéant, tout autre acte ou document ou encore de réaliser toute 
démarche ou formalité que l’une ou l’autre des parties pourrait 
raisonnablement demander afin de donner effet aux dispositions des 
présentes.  
 

CLAUSES INTERPRÉTATIVES  
 
  Le préambule fait partie intégrante du présent acte. 
 

Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier 
comprend aussi le pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin 
comprend aussi le féminin et vice versa, et tout mot désignant des 
personnes désigne aussi les sociétés et personnes morales. 
 

L’insertion de titres aux présentes est aux fins de 
référence seulement et n’affecte aucunement leur interprétation. 
 

Chaque disposition des présentes est indépendante et 
distincte de sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est 
déclarée nulle ou non exécutoire, ceci n’affectera aucunement la 
validité des autres dispositions des présentes qui conserveront tout leur 
effet. 
  

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9  
DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS SUR  

LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES (RLRQ, c. D-15.1)  
 

La SCSM et la Ville, ci-après nommées respectivement le 
cédant et le cessionnaire, dans le but de se conformer aux prescriptions 
de la loi ci-dessus relatée, déclarent ce qui suit : 
 
a) le nom du cédant est : SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 

STATIONNEMENT DE MONTRÉAL;  
 
b) le nom du cessionnaire est : VILLE DE MONTRÉAL;  
 
c) le siège du cédant est au : 640, rue Saint-Paul Ouest, bureau 

200, à Montréal, province de Québec, H3C 1L9;  
 
d) le siège du cessionnaire est au : 275, rue Notre-Dame Est, à 

Montréal, province de Québec, H2Y 1C6;  
 
e) les Immeubles sont entièrement situés sur le territoire de la ville 

de Montréal;  
 
f) le montant de la contrepartie pour le transfert des Immeubles, 

selon le cédant et le cessionnaire, est de SIX MILLIONS DE 
DOLLARS (6 000 000 $); 

 
g) le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation, 

selon le cédant et le cessionnaire, est de : DIX-SEPT MILLIONS 
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DEUX CENT CINQUANTE-CINQ MILLE HUIT CENT QUATRE-
VINGT-HUIT DOLLARS (17 255 888 $); 

 
h) le montant du droit de mutation est de : QUATRE CENT VINGT-

DEUX MILLE DEUX CENT QUARANTE DOLLARS (422 240 $); 
 
i) le cessionnaire est un organisme public défini à l’article 1 de la 

loi précitée et bénéficie, en conséquence, de l’exonération du 
droit de mutation conformément à l’article 17 a) de ladite loi;  

 
j) il n'y a pas de transfert à la fois d’immeubles corporels et de 

meubles visés à l'article 1.0.1 de la loi.  
 
 

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro 
des minutes du notaire soussigné. 

 
 

  LES PARTIES déclarent au notaire avoir pris 
connaissance du présent acte et avoir exempté le notaire d’en donner 
lecture, puis les parties signent en présence du notaire, comme suit : 
 
 
  À Montréal, le                                                   deux mille 
dix-neuf (2019). 
 
 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE STATIONNEMENT DE 
MONTRÉAL , agissant par son commandité, Accesum inc. 

 
 
 

Par :  ___________________________ 
  
 
 
VILLE DE MONTRÉAL , en date et lieu des présentes. 

 
 
 

Par :  ___________________________ 
   Yves SAINDON 
 
 
 

_______________________________ 
Me Patrick FLUET, notaire 
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Litiges actuels ou potentiels impliquant Société en commandites Stationnement de Montréal
Mise à jour 19-10-19

No dossier Demande Défence Nature du litige Rsumé du dossier Valeur du litige Étape franchies

4412 SYNDICAT DES 
COPROPRIÉTAIRES 4539-41-
43 FABRE

SCSM Responsabilité 
civile

Réclamation pour dommages et 
intérêts causés par les racines d'un 
arbre propriété de SCSM à un mur 
voisin du terrain 072

18 500 $ Mise en demeure reçue. Le dossier 
sera transféré aux assureurs.

4221 SCSM CIUSSS du Nord-de-l’Île-
de-Montréal et Société 
québécoise des 
infrastructures SQI 

Responsabilité 
civile

Réclamation pour dommages et 
intérêts présumés  à la structure du 
stationnement 078 à cause du 
mauvais entretien de terrasses 
situées au dessus du stationnement 
étagé et appartenant à la SQI

500 000 $ Mise en demeure de procéder à 
l'entretien des terrasses transmise le 
11 décembre 2018 incluant une 
réclamation de 500 K $ somme à 
parfaire.

Avis de négation de responsabilité 
transmis à SCSM le 30/09/19.

Une décision de judiciariser le dossier 
sera prise à la fin de la phase 1 des 
travaux prévue à l'automne 2019.

3788 Catherine Bergeron et al.
Définition du groupe:
Toutes les personnes 
physiques, associations et 
personnes morales, ayant 
utilisé, depuis le 15 juin 2015, 
un stationnement contrôlé par 
un parcomètre appartenant à 
l’une des défenderesses ou 
dont l’une d’elles a l’usage, la 
gestion ou la possession, dont 
le paiement du coût d’utilisation 
doit être effectué à une borne 
de péage ou par le biais d’une 
application mobile et qui ont vu 
leur temps amputé par un 
paiement subséquent ou qui 
n’ont pas pu bénéficier du 
temps restant d’un utilisateur 
précédent.

SCSM, Ville de Québec 
et Ville de Montréal

Recours collectif La demande prétend que les 
défenderesses sont : i) en défaut de 
leurs obligations contractuelles, ii) 
font de fausses représentations et 
iii) abusent d’une situation 
préjudiciable aux consommateurs 
utilisateurs d’espaces de 
stationnements tarifés. Ces 
prétentions reposent sur le fait que 
le paiement à une borne de 
paiement (et au moyen d’une 
application mobile dans le cas de 
Montréal) ne permet pas aux 
utilisateurs de cumuler du temps 
d’utilisation pour une même place de 
stationnement dès lors qu’ils ont 
effectué une transaction et que du 
temps d’utilisation subsiste.

À déterminer Sommaire déposé au Conseil 
d'administration le 25 octobre 2018.

Requête pour déposer une preuvre 
approprié plaidée le 28 septembre 2019 
par VDQ, VDM et SCSM - en délibéré

L'audition sur l'autorisation du recours 
est fixée au 20, 21 et 22 avril 2020
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198480005

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Objet : Approuver le versement d’une indemnité de 416 650 $ à la 
Société en commandite Stationnement de Montréal, dans le 
cadre de la résiliation d’une entente intervenue entre la Ville de 
Montréal et cet organisme (CO95 00785 - modifiée) / Approuver 
un projet d'acte par lequel la Société en commandite
Stationnement de Montréal cède à la Ville l'ensemble de ses 
biens meubles et immeubles, corporels et incorporels, liés au 
stationnement tarifé, sans considération monétaire / Ajuster la 
base budgétaire du Service de l'urbanisme et de la mobilité pour 
un montant de 416 650 $ en 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198480005 Indeminité Stationnement Mtl.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-06

Cédric AGO Yves COURCHESNE
Conseiller(ere) budgetaire Directeur des finances
Tél : (514) 872-4014 Tél : 514 872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.01

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1193843014

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter une résolution visant à affecter des sommes à la réserve 
financière destinée à financer certaines dépenses en 
immobilisations de compétences locales

Il est recommandé : 

- d'adopter une résolution visant à affecter une somme de 274,2 M$ à la réserve 
financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations de 
compétences locales. 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-22 15:54

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843014

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter une résolution visant à affecter des sommes à la réserve 
financière destinée à financer certaines dépenses en 
immobilisations de compétences locales

CONTENU

CONTEXTE

Au courant de l'année 2014, la Ville de Montréal a établi le Programme montréalais
d'immobilisations (PMI) pour la période 2015-2024. Le PMI permet d'orienter le Programme 
triennal d'immobilisations (PTI) dans ses priorités, dans son financement ainsi que dans les 
cibles d'investissement appropriées pour maintenir adéquatement les actifs municipaux, 
tout en assurant le développement de la Ville. 
Cette approche de planification sur 10 ans s'accompagne d'une stratégie de paiement au 
comptant des immobilisations (PCI). En effet, une mesure essentielle mise en place dans le 
cadre du PMI est l'augmentation du paiement comptant des immobilisations de façon 
récurrente, en ayant pour objectif cumulatif d’atteindre un montant de 800 M$ en 2024. 

Ainsi, l'administration municipale a mis en place en 2014 deux réserves financières 
destinées au financement de dépenses en immobilisations. Les montants annuels versés
dans ces réserves visent à financer au comptant des dépenses d’immobilisations.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1516 - 17 décembre 2018 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations de 
compétences locales
CM18 0125 - 24 janvier 2018 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations de
compétences locales
CM16 1320 - 14 décembre 2016 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations de 
compétences locales
CM15 1397 - 9 décembre 2015 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations de 
compétences locales
CM14 1161 - 10 décembre 2014 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations de 
compétences locales
CM14 0188 - 24 février 2014 – Adoption du Règlement créant la réserve financière destinée 
à financer des dépenses en immobilisations (Règlement 14-010)
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CM14 0082 - 17 février 2014 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations 

DESCRIPTION

Les articles 569.1 à 569.6 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) énoncent les 
règles entourant la création d’une réserve financière. Le règlement par lequel la réserve de 
compétences locales a été créée prévoit ce que le conseil municipal projette comme 
montant et mode de financement. Les montants versés dans cette réserve doivent être
utilisés au financement de dépenses en immobilisations. L’Administration souhaite mettre 
l'accent sur des travaux de réhabilitation d’infrastructures municipales.

JUSTIFICATION

L'administration municipale convient de la nécessité d’investir dans la remise en état des
infrastructures de la Ville et d'accroître le paiement comptant des immobilisations. Pour ce 
faire, elle a décidé d'alimenter une réserve financière destinée au financement de dépenses 
en immobilisations de compétences locales.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

En 2020, un montant de 274,2 M$ sera affecté à la réserve financière destinée à financer 
certaines dépenses en immobilisations de compétences locales à même le fonds général.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Philippe CHENARD Gildas S. GBAGUIDI
Conseiller en planification Chef de division - Planification budgétaire

Tél : 514 872-4146 Tél : 514 872-1293
Télécop. : 514 872-3145 Télécop. : 514 872-3145

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine LAVERDIÈRE Yves COURCHESNE
Directrice - Direction du budget et de la
planification financière et fiscale

Trésorier et directeur du Service des finances

Tél : 514 872-3219 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-22
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL

RÉSOLUTION VISANT À AFFECTER DES SOMMES À LA RÉSERVE 
FINANCIÈRE DESTINÉE À FINANCER DES DÉPENSES EN 
IMMOBILISATIONS DE COMPÉTENCES LOCALES

Il est résolu que la somme de 274,2 M$ prise à même le fonds général est affectée à la 
réserve financière destinée à financer des dépenses en immobilisations de compétences 
locales.

___________________________

GDD1193843014
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.02

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1193843010

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter une résolution établissant la contribution des villes 
reconstituées aux fins du financement des dépenses afférentes 
au centre-ville (exercice financier de 2020)

Il est recommandé : 

- d'adopter une résolution établissant la contribution des villes reconstituées aux fins 
du financement des dépenses afférentes au centre-ville (exercice financier de 2020).

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:18

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843010

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter une résolution établissant la contribution des villes 
reconstituées aux fins du financement des dépenses afférentes au 
centre-ville (exercice financier de 2020)

CONTENU

CONTEXTE

Jusqu'au 31 décembre 2016, les dépenses en immobilisations pour l'aménagement et le
réaménagement du domaine public, y compris les travaux d'infrastructure, dans un 
périmètre situé au centre-ville, étaient à la charge de l'agglomération. Les dispositions à cet 
égard étaient d'ailleurs précisées par un décret ministériel (Décret 1229-2005 concernant 
l'agglomération de Montréal )
Toutefois, en vertu d'une entente conclue en mars 2016, entre la Ville de Montréal et les 
villes reconstituées, ces dépenses sont maintenant à la charge des contribuables 
montréalais seulement. De plus, le service de la dette relatif à toute dépense effectuée au

centre-ville et réalisée entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2016, est également à la 
charge des contribuables de la Ville de Montréal. En contrepartie, les villes reconstituées se 
sont engagées à verser à la Ville de Montréal une contribution de 8 M$ à compter de
l'exercice de 2017, somme qui est indexée annuellement selon l'indice des prix à la 
consommation pour les exercices subséquents. Cette contribution est répartie entre les 
villes reconstituées selon leur potentiel fiscal d'agglomération respectif.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1517 - 17 décembre 2018 – Résolution établissant la contribution des villes
reconstituées aux fins du financement des dépenses afférentes au centre-ville (exercice 
financier 2019)
CM18 0126 - 24 janvier 2018 – Résolution établissant la contribution des villes 
reconstituées aux fins du financement des dépenses afférentes au centre-ville (exercice 
financier 2018)
CM16 1321 - 14 décembre 2016 – Résolution relative à la contribution des municipalités 
reconstituées aux fins du financement des dépenses afférentes au centre-ville (exercice 
financier 2017) 

DESCRIPTION

La résolution présente la répartition de la contribution des villes reconstituées pour les 
dépenses au centre-ville pour l'exercice financier 2020.
La Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec prévoit que le montant de la 
contribution est indexé en fonction de l’indice des prix à la consommation pour l'exercice 
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visé, tel que publié par le Conference Board du Canada pour la région métropolitaine de
Montréal; ce dernier prévoit un taux de croissance de 1,9 % en 2020. En conséquence, la 
contribution des villes reconstituées s'élève à 8 464 686 $ pour l'exercice financier de 
2020.

JUSTIFICATION

La résolution vise à préciser la répartition de la contribution des villes reconstituées pour les 
dépenses afférentes au centre-ville pour l'exercice de 2020. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La présente résolution vise à prélever des revenus de 8 464 686 $. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 
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Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice - Revenus Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843010

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter une résolution établissant la contribution des villes 
reconstituées aux fins du financement des dépenses afférentes 
au centre-ville (exercice financier de 2020)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1193843010 Contribution centre-ville 2020.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

RÉSOLUTION RELATIVE À LA CONTRIBUTION DES MUNICIPALITÉS 
RECONSTITUÉES AUX FINS DU FINANCEMENT DES DÉPENSES 
AFFÉRENTES AU CENTRE-VILLE (EXERCICE FINANCIER DE 2020)

Vu l’article 185.0.1 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) prévoyant que les municipalités reconstituées de 
l’agglomération de Montréal versent à la Ville, aux fins des dépenses qu’elle engage pour le 
centre-ville, une contribution répartie entre elles en fonction de leur potentiel fiscal 
respectif.

1. La contribution pour le financement des dépenses engagées pour le centre-ville, pour 
l'exercice financier de 2020, est répartie entre les municipalités reconstituées comme suit :

Contribution pour le 

financement des dépenses 

du centre-ville

$ %

Baie-D'Urfé 246 853 2,916

Beaconsfield 459 162 5,424

Côte-Saint-Luc 550 237 6,500

Dollard-Des Ormeaux 828 823 9,792

Dorval 1 379 167 16,293

Hampstead 217 680 2,572

L'Île-Dorval 1 530 0,018

Kirkland 598 961 7,076

Mont-Royal 1 091 878 12,899

Montréal-Est 317 121 3,746

Montréal-Ouest 116 686 1,379

Pointe-Claire 1 257 656 14,858

Senneville 63 735 0,753

Sainte-Anne-de-Bellevue 145 560 1,720

Westmount 1 189 639 14,054

Total 8 464 686 100,000

Villes reconstituées

2. Les dispositions du règlement annuel de la Ville sur les taxes qui sont relatives aux 
intérêts sur les arrérages de taxes, au mode de paiement et aux dates d’exigibilité de la taxe 
foncière générale, telles qu’établies pour l’exercice financier de 2020, s’appliquent aux fins 
du prélèvement de la contribution en y faisant les adaptations nécessaires.

___________________________
GDD1193843010
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.03

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1191179016

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 26 octobre 2021, en vertu de l'article 85.5 de 
la Charte de la Ville de Montréal, l'application de la déclaration de 
compétence visée par la résolution CM17 0171 relativement à 
l'octroi de subventions dans le cadre des programmes suivants : 
le programme de soutien financier des interventions, effectuées 
par un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à 
but non lucratif, qui ont pour objectif le développement des 
affaires dans un secteur touché par des travaux d'infrastructure
majeurs et le programme de soutien financier des démarches 
d'un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à 
but non lucratif visant la création d'une société de 
développement commercial

Il est recommandé :
de prolonger jusqu'au 26 octobre 2021 l'application de la déclaration de compétence visée 
par la résolution CM17 0171 relativement à l'octroi de subventions dans le cadre des 
programmes suivants : le programme de soutien financier des interventions, effectuées 
par un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à but non lucratif, qui ont 
pour objectif le développement des affaires dans un secteur touché par des travaux 
d'infrastructure majeurs et le programme de soutien financier des démarches d'un 
regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à but non lucratif visant la 
création d'une société de développement commercial 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-10-31 12:48

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191179016

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 26 octobre 2021, en vertu de l'article 85.5 de 
la Charte de la Ville de Montréal, l'application de la déclaration de 
compétence visée par la résolution CM17 0171 relativement à 
l'octroi de subventions dans le cadre des programmes suivants : 
le programme de soutien financier des interventions, effectuées 
par un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à 
but non lucratif, qui ont pour objectif le développement des 
affaires dans un secteur touché par des travaux d'infrastructure
majeurs et le programme de soutien financier des démarches d'un
regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à but 
non lucratif visant la création d'une société de développement 
commercial

CONTENU

CONTEXTE

En vertu de l'article 137 de la Charte de la Ville, chaque conseil d'arrondissement peut 
soutenir financièrement un organisme qui exerce ses activités dans l'arrondissement et qui 
a pour mission le développement économique local.
En 2015, le conseil de la ville s'est déclaré compétent pour une période de deux ans 
relativement à l'octroi de subventions dans le cadre de deux programmes, soit le 
programme de soutien financier des interventions, effectuées par un regroupement de gens 
d'affaires constitué en organisme à but non lucratif, qui ont pour objectif le développement
des affaires dans un secteur touché par des travaux d'infrastructure majeurs et le 
programme de soutien financier des démarches d'un regroupement de gens d'affaires 
constitué en organisme à but non lucratif visant la création d'une société de développement 
commercial. Cette déclaration de compétence a permis l'adoption des deux règlements
mentionnés ci-dessous, en plus de permettre la mise en oeuvre de mesures d'aide 
financière visant le soutien aux communautés d'affaires touchées par des travaux 
d'infrastructure majeurs.

Règlement établissant le programme de soutien financier des interventions visant 
l'amélioration des affaires réalisées par les sociétés de développement (15-083); 

•

Règlement établissant le programme de soutien financier visant la création de 
sociétés de développement commercial (15-084). 

•

En février 2017, cette déclaration de compétence a été prolongée pour une nouvelle période 
de deux ans (CM17 0171).

Le présent sommaire décisionnel vise donc à prolonger à nouveau la déclaration de 
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compétence du conseil de la ville afin d'assurer la continuité de l'application de ces deux 
règlements et des mesures d'aide financière visant le soutien aux communautés d'affaires
touchées par des travaux d'infrastructure majeurs.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM17 0171 (20 février 2017) : Prolonger l'application des déclarations de compétence
suivantes pour une période de deux ans à compter de la date d'échéance de la période 
d'application initiale: CM15 0186 - Déclarer, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la 
Ville de Montréal, le conseil de la Ville compétent pour une période de 2 ans quant à 
l'occupation du domaine public à des fins de vente, de préparation et de consommation de
nourriture et de boissons sur le domaine public, à l'exception des autorisations permettant 
la vente d'aliments sur le domaine public à l'occasion d'événements, de fêtes ou de 
manifestations ou lors de promotions commerciales; CM15 1002 - Déclarer, conformément 
à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, le conseil de la Ville compétent à l'égard 
du déneigement sur le réseau de voirie locale pour une période de deux ans, à compter de 
la date de la présente résolution; CM15 1247 - Déclarer, en vertu de l'article 85.5 de la 
Charte de la Ville de Montréal, le conseil de ville compétent pour une période de deux ans
relativement à l'octroi de subventions dans le cadre des deux programmes suivants : le 
programme de soutien financier des interventions, effectuées par un regroupement de gens 
d'affaires constitué en organisme à but non lucratif, qui ont pour objectif le développement 
des affaires dans un secteur touché par des travaux d'infrastructure majeurs et le 
programme de soutien financier des démarches d'un regroupement de gens d'affaires
constitué en organisme à but non lucratif visant la création d'une société de développement 
commercial.
CM15 1247 (27 octobre 2015) Déclarer, en vertu de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de 
Montréal, le conseil de ville compétent pour une période de deux ans relativement à l'octroi 
de subventions dans le cadre des deux programmes suivants : le programme de soutien 
financier des interventions, effectuées par un regroupement de gens d'affaires constitué en 
organisme à but non lucratif, qui ont pour objectif le développement des affaires dans un 
secteur touché par des travaux d'infrastructure majeurs et le programme de soutien 
financier des démarches d'un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à but 
non lucratif visant la création d'une société de développement commercial. 

DESCRIPTION

Il est recommandé de prolonger l'application de la déclaration de compétence qui venait à 
échéance le 26 octobre 2019.

JUSTIFICATION

En 2015, dans le cadre de la mise en oeuvre des mesures prévues au "Plan Commerce" 
visant à développer et dynamiser les artères commerciales de Montréal, le conseil municipal 
approuvait la création des programmes de soutien financier au développement des affaires
des sociétés de développement commercial (SDC), aux communautés d'affaires touchées 
par des travaux d'infrastructure majeurs et aux démarches d'associations de commerçants 
visant la création d'une société de développement commercial, ce qui posait comme pré-
requis qu'il se déclare compétent en la matière. Le bilan 2015-2019 des réalisations de ces 
programmes est exposé ci-dessous. 

Investissement de près de 4,1 M$ dans le cadre du Programme d'amélioration 
des affaires des SDC qui a permis à 17 d'entre elles d’élaborer et de mettre en 
oeuvre un positionnement stratégique, un plan de développement, une stratégie 
de marketing ou une image de marque, de faire du recrutement commercial et 
de développer des technologies que sont internet, les réseaux sociaux et le 
commerce électronique. 

•
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Investissement de plus de 675 K$ dans le cadre du Programme de soutien 
financier visant la création de SDC qui a permis à 10 associations de 
commerçants et à 6 SDC d'élaborer et mettre en oeuvre un plan d'action visant 
la création d'une SDC ou l'agrandissement de son district. Quatre SDC ont été 
créées et une autre a été agrandie suite à l'application de ce programme. 

•

Investissement de près de 3,7 M$ dans le cadre du PR@M-Artère en chantier et 
du programme Artère en transformation qui a permis à neuf SDC et associations 
de gens d'affaires touchées par des travaux d'infrastructure majeurs 
d'obtenir de l'aide financière pour l'embauche de ressources professionnelles, 
d'un soutien financier pour la réalisation de projets mobilisateurs visant à 
consolider l'offre commerciale et favoriser l'achalandage pendant les différentes
phases du chantier et d'un encadrement stratégique pour établir les objectifs et 
les stratégies.  

•

Le Plan d'action en commerce "Vivre Montréal", adopté en juin 2018, prévoit la poursuite 
des objectifs poursuivis par les programmes précités, à travers son axe 1 "Dynamiser les 
artères commerciales" et son axe 4 "Offrir une solution performante aux commerçants en 
situation de chantier". La prolongation de déclaration de compétence permettra d'assurer la 
mise en oeuvre des stratégies spécifiques découlant des ces deux axes, soit : 

Le renforcement des liens avec les SDC et les associations de commerçants •
La préparation et le déploiement d'outils favorisant le soutien à la communauté
d'affaires lors de chantiers majeurs

•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La prolongation des déclarations de compétence n'a pas d'impact financier. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le fait de ne pas prolonger l'application de la déclaration de compétence aura pour effet de 
rendre ces programmes inopérants.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Ne s'applique pas. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-24

Alain MARTEL Josée CHIASSON
Conseiller économique Directrice mise en valeur des pôles 

économiques

Tél : 514 872-8508 Tél : 514 868-7610
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-10-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191179016

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Objet : Prolonger jusqu'au 26 octobre 2021, en vertu de l'article 85.5 de 
la Charte de la Ville de Montréal, l'application de la déclaration de 
compétence visée par la résolution CM17 0171 relativement à 
l'octroi de subventions dans le cadre des programmes suivants : 
le programme de soutien financier des interventions, effectuées 
par un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à 
but non lucratif, qui ont pour objectif le développement des 
affaires dans un secteur touché par des travaux d'infrastructure
majeurs et le programme de soutien financier des démarches 
d'un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à 
but non lucratif visant la création d'une société de 
développement commercial

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Conformément à l’article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec
(RLRQ, c. C-11.4), puisqu'il en va de l'intérêt général de la ville, le conseil de la ville peut 
prolonger sa déclaration de compétence relativement à l'octroi de subventions dans le cadre 
des programmes suivants : le programme de soutien financier des interventions, effectuées
par un regroupement de gens d'affaires constitué en organisme à but non lucratif, qui ont pour 
objectif le développement des affaires dans un secteur touché par des travaux d'infrastructure 
majeurs et le programme de soutien financier des démarches d'un regroupement de gens 
d'affaires constitué en organisme à but non lucratif visant la création d'une société de 
développement commercial.

Puisque la résolution a pour effet de prolonger l'application d'une déclaration de compétence 
pour une période excédant deux ans, la résolution doit être approuvée à la majorité des deux 
tiers des voix des membres du conseil.

FICHIERS JOINTS

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-28

Julie FORTIER Julie FORTIER
Avocate Avocate
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-6396

Division : Droit public et législation
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.04

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1190525002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 20 a) prendre des mesures adéquates visant à sauvegarder, 
protéger et mettre en valeur le patrimoine culturel et naturel 
ainsi qu’à favoriser la diffusion des savoirs et des connaissances 
qui les distinguent

Projet : -

Objet : Mandater la Commission sur la culture, le patrimoine et les 
sports pour tenir une consultation publique portant sur des 
orientations à l'étude pour la mise en valeur des grands 
ensembles industriels d'intérêt

Il est recommandé :
de mandater la Commission sur la culture, le patrimoine et les sports pour tenir une 
consultation publique portant sur des orientations à l'étude pour la mise en valeur des 
grands ensembles industriels d'intérêt. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-21 12:48

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190525002

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 20 a) prendre des mesures adéquates visant à sauvegarder, 
protéger et mettre en valeur le patrimoine culturel et naturel 
ainsi qu’à favoriser la diffusion des savoirs et des connaissances 
qui les distinguent

Projet : -

Objet : Mandater la Commission sur la culture, le patrimoine et les 
sports pour tenir une consultation publique portant sur des 
orientations à l'étude pour la mise en valeur des grands 
ensembles industriels d'intérêt

CONTENU

CONTEXTE

Le Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal, adopté en 
janvier 2015, propose d’identifier et de caractériser les ensembles industriels d’intérêt afin 
de développer des modes d’intervention, de gestion et de planification adaptés à leur 
spécificité. Les ensembles industriels d’intérêt se définissent comme des regroupements de 
bâtiments industriels, de structures de génie civil, de machines, d’instruments, d’outils et 
d’équipements appartenant à une seule ou à plusieurs compagnies. En 2016-2017, ceux-ci 
ont fait l’objet d’un macro-inventaire qui a mené à la constitution d’une base de données 
géoréférencée à usage interne. Celle-ci regroupe pour la première fois de manière organisée
l’ensemble de la connaissance sur le sujet, permettant par le fait même de développer une 
vision globale de son état actuel. 
Parallèlement à cet exercice, la Ville de Montréal a adopté le Plan d’action en patrimoine
2017-2022, en continuité avec la Politique du patrimoine adoptée en 2005. Ce plan d’action 
vise à mettre à jour la mise en œuvre de la Politique à travers une série d’actions 
prioritaires. Dans le cadre des actions 1 (Agir à titre de propriétaire et de gestionnaire 
exemplaires) et 2 (Assurer la mise en valeur du patrimoine de proximité), on y propose la
réalisation de guides par typologie pour fournir des pistes d’intervention, destinés, d’une 
part, aux experts, aux propriétaires et aux promoteurs et, d’autre part, aux 
arrondissements et aux services centraux.

C’est dans ce contexte qu’un mandat a été octroyé à la firme Atelier Civiliti inc. en 2018 
pour mener des ateliers de consultation avec un groupe de travail composé de 13 
personnes, soit des experts en patrimoine et des gestionnaires du territoire 
(arrondissements et Service de l’urbanisme et de la mobilité), ainsi que produire un rapport. 
Ces ateliers visaient à partager la connaissance et les enjeux de la conservation et de la 
mise en valeur des grands ensembles industriels qui ont façonné Montréal et participé à la 
définition de son identité. La démarche a été lancée le 16 octobre 2018. 
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Il a ensuite été convenu de compléter les travaux en atelier par un examen détaillé des 
grandes orientations envisagées, en mettant à profit la connaissance du public pour les 
secteurs touchés par cette question.

Le présent dossier vise donc à mandater la Commission sur la culture, le patrimoine et les
sports pour tenir une consultation publique portant sur des orientations à l'étude pour la 
mise en valeur des grands ensembles industriels d'intérêt.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

 Bon de commande 1293697 – 24 août 2018 – Octroi d’un mandat à la firme Atelier Civiliti 
inc. pour l’animation d’un comité consultatif dédié aux grands ensembles industriels 
patrimoniaux de Montréal et le dépôt d’un rapport analysant les enjeux et proposant des 
recommandations quant aux outils à développer 

 CG18 0192 – 29 mars 2018 – Conclusion de trois ententes-cadres d'une durée de trente-
six mois avec les firmes suivantes : Atelier Civiliti inc. pour une somme maximale de 1 837 
070,55 $, taxes incluses, Lemay Co inc. pour une somme maximale de 1 543 900,40 $, 
taxes incluses, et Fahey et associés inc. pour une somme maximale de 571 237,19 $, taxes 
incluses, pour la fourniture de services professionnels multidisciplinaires dans les domaines 
de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du design urbain, du patrimoine et de la 
mobilité - Appel d'offres public 17-16443

DESCRIPTION

Alors que la Ville entreprend les analyses nécessaires à la révision du Plan d’urbanisme, les 
ensembles industriels d’intérêt pourront faire l’objet de mesures spécifiques visant leur 
protection et leur mise en valeur.
Dans cette perspective, il apparaît judicieux de soumettre à l’examen de la Commission sur 
la culture, le patrimoine et les sports les grandes orientations envisagées, soit :

· les modifications aux périmètres désignés comme ensemble industriel d’intérêt;
· le choix des propriétés exceptionnelles situées dans ce nouveau périmètre;
· les grandes orientations d’action envisagées pour les propriétés exceptionnelles ainsi 
que les autres propriétés.

En effet, il est opportun de consulter la population montréalaise sur ces éléments
particuliers afin d'orienter en amont les travaux de révision du Plan d'urbanisme. 

JUSTIFICATION

La tenue d'une consultation publique permettra de compléter le travail réalisé par le Service 
de l’urbanisme et de la mobilité et le comité d'experts et de mettre à profit la connaissance 
fine qu'ont les citoyens des milieux qu'ils côtoient. En outre, elle permettra de valider une
identification de sites exceptionnels afin d'aligner les outils d'urbanisme en conséquence.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Aucun 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette démarche s'inscrit dans le plan Montréal durable 2016-2020 (Action 10 : Protéger, 
restaurer et mettre en valeur le patrimoine montréalais). 
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IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les recommandations de la Commission devant contribuer à orienter les travaux de révision 
du Plan d’urbanisme, il serait souhaitable qu'elles soient déposées à l'automne 2020.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les opérations de communication seront coordonnées avec les travaux de la Commission. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Rencontres de travail avec la Commission en vue d'une présentation publique en juin 2020. 
Dépôt des recommandations de la Commission à l'automne 2020. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-30

Anne-Marie DUFOUR Sonia VIBERT
Architecte Chef de division - Patrimoine

Tél : 514-872-9822 Tél : 514-872-0352
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE
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Lucie CAREAU Luc GAGNON
directrice de l'urbanisme Directeur de service
Tél : 514 872-7978 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-18 Approuvé le : 2019-11-19
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.05

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1194073002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024, en vertu de l'article 85.5 
de la Charte de la Ville de Montréal, l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1524 
concernant les feux de circulation situés sur le réseau de voirie 
locale.

Il est recommandé de prolonger pour une période de cinq (5) ans, soit jusqu'au 31
décembre 2024, en vertu de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, l'application 
de la déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1524 concernant les feux de 
circulation situés sur le réseau de voirie locale. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-22 14:16

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Développement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194073002

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024, en vertu de l'article 85.5 
de la Charte de la Ville de Montréal, l'application de la déclaration 
de compétence visée par la résolution CM18 1524 concernant les 
feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale.

CONTENU

CONTEXTE

En 2012, la Ville a entrepris une réflexion en profondeur sur le financement des
arrondissements. Depuis les regroupements municipaux de 2002, le financement des 
arrondissements était établi sur une base historique non uniforme et n'avait jamais été revu. 
Par la réforme du financement des arrondissements (RFA), la Ville avait pour objectif de 
développer un meilleur modèle de financement entre les arrondissements, basé sur des
principes directeurs tels que l'équité, la capacité de payer des contribuables, la qualité des 
services offerts aux citoyens et la recherche de performance. 
La mise en oeuvre de la RFA nécessitait l'adoption de certaines modifications aux 
compétences. Ces modifications sont entrées en vigueur le 1er janvier 2015 et étaient 
valides pour une période de deux ans se terminant le 31 décembre 2016 (résolution CM14
1126). Le conseil de ville a ensuite prolongé l'application de cette résolution jusqu'au 31 
décembre 2018 (Résolution CM16 1455). Cette prolongation fut possible en vertu du projet 
de loi 120, sanctionné le 7 décembre 2016, prévoyant qu'une résolution qui prolonge 
l'application d'une déclaration de compétence pour une période n'excédant pas deux ans
peut être adoptée à la majorité absolue des voix des membres du conseil si elle est adoptée 
dans les six mois suivants la sanction de ce projet de loi.

Le tableau suivant résume les compétences modifiées qui sont sous la responsabilité du 
conseil municipal depuis 2015 :

En décembre 2018, l'application de la déclaration de compétence à l'égard des feux de 
circulation situés sur le réseau de voirie locale fut prolongée jusqu'au 31 décembre 2019 par 
la résolution CM18 1524. À l'approche de l'échéance de cette résolution et afin de maintenir 
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le fonctionnement établi depuis 2015, le conseil de la ville doit, en vertu de l'article 85.5 de 
la Charte de la Ville de Montréal, adopter une résolution visant à prolonger l'application de la
déclaration de compétence à l'égard de cette même compétence. Le présent dossier 
décisionnel porte sur le prolongement, pour une période de cinq (5) ans, de l'application de 
la déclaration de compétence du conseil de ville pour les feux de circulation situés sur le 
réseau de voirie locale.

Il est à noter que le deuxième alinéa de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal 
trouve application dans le contexte actuel. Celui-ci prévoit qu'une résolution visant à 
prolonger une déclaration de compétence de telle sorte qu'elle devienne applicable pour une 
période excédent deux ans doit être adoptée à la majorité des deux tiers des voix des 
membres du conseil.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 1140 - 22 octobre 2019 - Avis de motion et dépôt - Règlement modifiant le
Règlement identifiant les réseaux de voirie artérielle et locale (02-003).

CM18 1524 - 18 décembre 2018 - Prolonger, jusqu'au 31 décembre 2019, l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM16 1455 concernant les feux de 
circulation situés sur le réseau de voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec .

CM16 1455 - 20 décembre 2016 - Prolonger jusqu'au 31 décembre 2018 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM14 1126 concernant les objets 
suivants: 1. les activités d'opération relatives aux lieux d'élimination de la neige sur le 
réseau de voirie locale; 2. l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles; 3. 
les feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 4. les structures routières et 
connexes situées sur le réseau de voirie locale; 5. le stationnement tarifé contrôlé par 
parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie locale; 6. 
l'application de la réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de 
constats d'infraction sur le réseau de voirie locale.

CM14 1272 et CM14 1132 - 16 décembre 2014 - Dans le cadre de la réforme du 
financement des arrondissements, adopter les Règlements modifiant: 1. le Règlement
identifiant les réseaux de voirie artérielle et locale (02-003), 2. le Règlement sur la 
délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils 
d'arrondissement (08-055), 3. le Règlement intérieur de la Ville sur la délégation de 
pouvoirs du conseil de la ville aux conseils d'arrondissement (02-002). 

CM14 1126 - 25 novembre 2014 - Dans le cadre de la réforme du financement des 
arrondissements, déclarer, en vertu de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, le 
conseil de la ville compétent à l'égard des objets suivants: 1. activités d'opération relatives 
aux lieux d'élimination de la neige sur le réseau de voirie locale; 2. enlèvement, transport et 
dépôt de matières résiduelles; 3. feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 4. 
structures routières et connexes situées sur le réseau de voirie locale; 5. stationnement 
tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de 
voirie locale; 6. application de la réglementation en matière de stationnement pour la 
délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale, le tout jusqu'au 31
décembre 2016. 

DESCRIPTION

Il s'agit de prolonger l'application de la déclaration de compétence du conseil de la Ville à 
l'égard des feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale. Cela permettra de 
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maintenir le partage de compétences établi depuis 2015, à savoir :
Responsabilité centrale :

Le conseil de la ville maintient pour une période de cinq (5) ans sa compétence sur les feux 
de circulation situés sur le réseau de voirie locale, ce qui comprend notamment : 

Les feux véhiculaires de l’ensemble de la Ville, •
Les feux pour les piétons, •
Les feux cyclistes, •
Les feux sonores, •
La fonction de préemption pour les bus et les véhicules du service de sécurité
incendie de Montréal (SIM).

•

Les activités de gestion des feux de circulation prévoient sans s’y limiter : 

Traiter les demandes des arrondissements relatives aux modifications au 
fonctionnement des feux de circulation, 

•

Procéder à la modernisation et assurer la conformité des équipements,•
Optimiser par, entre autre, la détection véhiculaire, le phasage (modification de 
temps), la synchronisation des feux et ce, peu importe leur localisation (réseau 
local ou artériel), 

•

Mettre en oeuvre le nouveau Guide de conception de feux pour piétons,•
Optimiser les feux de circulation en lien avec le réseau express vélo (REV). •

Responsabilité arrondissements :
Rappelons que le Règlement 08-055 prévoit déjà la délégation des activités d'entretien et 
de remplacement des feux de circulation (réseau local et artériel).

JUSTIFICATION

Globalement, en considération de l'intérêt général de la Ville, le maintien des modifications 
à l'égard du partage des compétences se justifie par une volonté d'optimisation et 
d'harmonisation des activités au travers de celles-ci. Plus spécifiquement, en ce qui 
concerne les feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale :
La complexité grandissante du réseau routier de la Ville de Montréal exige une 
compréhension des facteurs ayant un impact sur la mobilité des personnes et des biens.

Le maintien du partage des compétences vise donc à assurer la gestion efficace et 
sécuritaire des feux de circulation par le développement et le maintien en place d’une 
équipe possédant une expertise et une connaissance pointue des systèmes de gestion de la 
circulation. À cette fin, la Division Exploitation, Innovations et Gestion des Déplacements 
assure l’optimisation des ressources en regroupant l’ensemble des activités reliées aux feux 
de circulation.

Le maintien du partage des compétences permet entre autre de retirer les bénéfices
suivants : 

Harmoniser les feux de circulation sur l’ensemble du territoire, •
Uniformiser le traitement des demandes de modification aux feux et assurer une 
équité territoriale,

•

Optimiser les feux de circulation inter-arrondissements,•
Exploiter les feux de circulation via le Centre de gestion de la mobilité urbaine 
(CGMU), 

•

Faciliter le développement et l'implantation de mesures favorisant les transports 
actif et collectif, notamment l'application du nouveau guide de conception de

•
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feux pour piétons élaboré dans le cadre de la stratégie de sécurité routière 
Vision zéro (installation de feux piétons à toutes les approches de toutes les 
intersections, adaptation du temps alloué aux besoins de la clientèle 
vulnérables, etc.). 

En considérant les avantages liés à une gestion centralisée des feux de circulation, le 
maintien du partage des compétences permet de mieux faire face aux enjeux majeurs de 
sécurité, dans un contexte de mobilité et de développement durable, pour le bien des 
citoyens et du développement économique de la Ville de Montréal.

Le maintien de cette déclaration de compétence est d'autant plus important qu'il permettra 
de réaliser, sur l'ensemble des feux de circulation de la Ville, le plan récemment annoncé 
par l'administration municipale concernant l'amélioration des feux de circulation 
(programme « Maintien et amélioration de l'actif de feux de circulation afin d'assurer des
déplacements actifs et collectifs sécuritaires »). À raison d'un minimum de 250 interventions 
par année et sur une période maximale de 8 ans, ce programme vise à assurer des 
déplacements actifs et collectifs sécuritaires, en incluant, entre autres, l'ajout systématique 
de feux de circulation pour les piétons sur l'ensemble du territoire. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce dossier ne contient aucun impact financier.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le prolongement de l'application de la déclaration de compétence à l'égard des feux de 
circulation situés sur le réseau de voirie locale est essentiel afin de maintenir le partage de 
compétence établi depuis 2015. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

N/A 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Entrée en vigueur du maintien du partage des compétences : 1er janvier 2020.
Fin de la déclaration de compétence : 31 décembre 2024.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation juridique avec commentaire : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Mohamed Thameur SOUISSI Hugues BESSETTE
Ingénieur - conseiller technique Chef de Division ing.

Tél : 514 872-7111 Tél : 514 872-5798
Télécop. : 514 872-9458 Télécop. : 000-0000

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Valérie G GAGNON Luc GAGNON
Directrice Directeur de service
Tél : 514 868-3871 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1194073002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Direction

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024, en vertu de l'article 85.5 
de la Charte de la Ville de Montréal, l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1524 
concernant les feux de circulation situés sur le réseau de voirie 
locale.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation juridique avec commentaire

COMMENTAIRES

Conformément à l’article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec
(RLRQ, c. C-11.4), puisqu'il en va de l'intérêt général de la ville, le conseil de la ville peut 
prolonger sa déclaration de compétence concernant les feux de circulation sur le réseau de 
voirie locale.

Puisque la résolution a pour effet de prolonger l'application d'une déclaration de compétence 
pour une période excédant deux ans, la résolution doit être approuvée à la majorité des deux 
tiers des voix des membres du conseil.

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Julie FORTIER Véronique BELPAIRE
Avocate Directrice des affaires civiles
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-4222

Division :
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.06

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198514002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction , Bureau des 
plans et politiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1528 
concernant le stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, 
distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie
locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la ville de
Montréal, métropole du Québec.

Il est recommandé : 

de prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la déclaration de 
compétence visée par la résolution CM18 1528 concernant le stationnement tarifé 
contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de 
voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la ville de Montréal, 
métropole du Québec. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-22 15:57

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198514002

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction , Bureau des 
plans et politiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1528 
concernant le stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, 
distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie
locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la ville de
Montréal, métropole du Québec.

CONTENU

CONTEXTE

Le 24 novembre 2014, le conseil de la Ville s'est déclaré, conformément à l'article 85.5 de la 
Charte de la Ville de Montréal, compétent, pour une période de deux ans, à l'égard des 
objets suivants : 

les activités d'opération relatives aux lieux d'élimination de la neige sur le réseau de 
voirie locale; 

1.

l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles; 2.
les feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 3.
les structures routières et connexes situées sur le réseau de voirie locale; 4.
le stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de
stationnement sur le réseau de voirie locale; 

5.

l'application de la réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de
constats d'infraction sur le réseau de voirie locale.

6.

La résolution du conseil municipal CM16 1455 datée du 19 décembre 2016 avait prolongé 
jusqu'au 31 décembre 2018 l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM14 1126 pour les six objets ci-dessus mentionnés.

La résolution du conseil municipal CM18 1528 datée du 17 décembre 2018 avait prolongé 
jusqu'au 31 décembre 2019 l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM14 1455 concernant le stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, 
distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie locale (objets 5) 
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec.

Le présent sommaire vise à prolonger pour une période de cinq ans, soit jusqu'au 31 
décembre 2024, l'application de la déclaration de compétence visée par la résolution CM18 
1528 concernant le même objet conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de 
Montréal, métropole du Québec.
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Parallèlement à cette démarche, la prolongation de l'application de la déclaration de 
compétence en ce qui a trait à la réglementation en matière de stationnement pour la 
délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale est soumise aux instances 
via le dossier 1198514003.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1528 - 17 décembre 2018 - Prolonger jusqu'au31 décembre 2019 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM14 1455 concernant le stationnement 
tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de 
voirie locale conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du
Québec.
CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à 
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un 
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée), 
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal.

CM16 1455 - 19 décembre 2016 - Prolonger jusqu'au 31 décembre 2018 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM14 1126 concernant les objets
suivants : 1. les activités d'opération relatives aux lieux d'élimination de la neige sur le 
réseau de voirie locale; 2. l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles; 2. 
les feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 3. les structures routières et 
connexes situées sur le réseau de voirie locale; 4. le stationnement tarifé contrôlé par 
parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie locale; 5. 
l'application de la réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de 
constats d'infraction sur le réseau de voirie locale. 

CM14 1272 - 15 décembre 2014 - Dans le cadre de la réforme du financement des 
arrondissements, adopter les règlements modifiant: 1. le Règlement identifiant les réseaux 
de voirie artérielle et locale (02-003), 2. le Règlement du conseil de la Ville sur la délégation
de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils d'arrondissement (08
-055), 3. le Règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoirs du conseil de la 
Ville aux conseils d'arrondissement (02-002)

CM14 1126 - 24 novembre 2014 - Dans le cadre de la réforme du financement des 
arrondissements, déclarer, en vertu de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, le 
conseil de la ville compétent à l'égard des objets suivants: 1. activités d'opération relatives 
aux lieux d'élimination de la neige sur le réseau de voirie locale; 2. enlèvement, transport et 
dépôt de matières résiduelles; 3. feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 4. 
structures routières et connexes situées sur le réseau de voirie locale; 5. stationnement 
tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de 
voirie locale; 6. application de la réglementation en matière de stationnement pour la 
délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale, le tout jusqu'au 31 
décembre 2016. 

DESCRIPTION

La résolution du conseil municipal CM18 1528 datée du 17 décembre 2018 avait prolongé 
jusqu'au 31 décembre 2019 l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM16 1455 concernant le stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, 
distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie locale.
Le présent sommaire vise à prolonger pour une période de cinq ans, soit jusqu'au 31 
décembre 2024, la déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1528, 
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec. 
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JUSTIFICATION

La prolongation de cette déclaration de compétence pour une période de cinq ans permettra 
d'assurer une gestion cohérente du stationnement sur les réseaux de voirie locale et 
artérielle.

La constitution de l'Agence de mobilité durable permettra d'assurer, le 1er janvier 2020, la
poursuite des activités de gestion du stationnement tarifé sous la responsabilité actuelle de 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (SCSM), ainsi que l'ajout progressif 
de nouvelles activités, notamment l'application de la réglementation relative au 
stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le 
réseau de voirie locale. L'Agence permettra l'amorce d'une réflexion pour définir des 
stratégies de développement en appui aux politiques et orientations municipales, dont le 
développement d'une stratégie tarifaire fait partie intégrante."

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La prolongation de la déclaration de compétence réalisée en vertu de l'article 85.5 de la 
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec n'a aucun aspect financier direct.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Une gestion centralisée du stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et 
borne de stationnement sur le réseau de voirie locale permettra à la Ville de Montréal de 
rencontrer l'un des défis du Plan Montréal Durable 2016-2020, soit « Améliorer l'accès aux 
services et aux infrastructures » pour un « Montréal équitable », et ce, pour l'ensemble de 
son territoire.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Aucun impact majeur 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas de stratégie de communication en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Par le Comité exécutif :
11 décembre 2019

Par le Conseil municipal :

16 décembre 2019

1er janvier 2020 : Entrée en vigueur prévue de la prolongation des déclarations de 
compétence 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier, aux règlements et aux encadrements administratifs. 
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation juridique avec commentaire : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Valérie G GAGNON, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Sylvain SAUVAGEAU, Service de police de Montréal
André HAMEL, Service de la concertation des arrondissements
Valérie MATTEAU, Service de la concertation des arrondissements
Sylvain CARON, Service de police de Montréal

Lecture :

Sylvain CARON, 4 novembre 2019
Sylvain SAUVAGEAU, 29 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-16

Robert BESSETTE Pascal LACASSE
Conseiller en amenagement Chef de division

Tél : 514 280-2900 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-20
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198514002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction , Bureau des 
plans et politiques

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1528 
concernant le stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, 
distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie 
locale, conformément à l'article 85.5 de la Charte de la ville de 
Montréal, métropole du Québec.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation juridique avec commentaire

COMMENTAIRES

Conformément à l’article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec
(RLRQ, c. C-11.4), puisqu'il en va de l'intérêt général de la ville, le conseil de la ville peut 
prolonger sa déclaration de compétence concernant le stationnement tarifé contrôlé par 
parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie locale.

Puisque la résolution a pour effet de prolonger l'application d'une déclaration de compétence
pour une période excédant deux ans, la résolution doit être approuvée à la majorité des deux 
tiers des voix des membres du conseil.

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-11

Julie FORTIER Julie FORTIER
Avocate Avocate
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-6396

Division : Droit public et législation
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.07

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198514003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction , Bureau des 
plans et politiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 28 a) rendre des services municipaux de manière 
compétente, respectueuse et non discriminatoire

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1527 
concernant l'application de la réglementation en matière de 
stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le 
réseau de voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la 
Charte de la ville de Montréal, métropole du Québec

Il est recommandé :
de prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la déclaration de compétence 
visée par la résolution CM18 1527 concernant l'application de la réglementation en matière 
de stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale,
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la ville de Montréal, métropole du Québec. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-24 21:03

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198514003

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction , Bureau des 
plans et politiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 28 a) rendre des services municipaux de manière 
compétente, respectueuse et non discriminatoire

Projet : -

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1527 
concernant l'application de la réglementation en matière de 
stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le 
réseau de voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la 
Charte de la ville de Montréal, métropole du Québec

CONTENU

CONTEXTE

Le 24 novembre 2014, le conseil de la Ville s'est déclaré, conformément à l'article 85.5 de la 
Charte de la Ville de Montréal, compétent, pour une période de deux ans, à l'égard des 
objets suivants : 

les activités d'opération relatives aux lieux d'élimination de la neige sur le réseau de 
voirie locale; 

1.

l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles; 2.
les feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 3.
les structures routières et connexes situées sur le réseau de voirie locale; 4.
le stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de 
stationnement sur le réseau de voirie locale; 

5.

l'application de la réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de 
constats d'infraction sur le réseau de voirie locale.

6.

La résolution du conseil municipal CM16 1455 datée du 19 décembre 2016 avait prolongé 
jusqu'au 31 décembre 2018 l'application de la déclaration de compétence visée par la
résolution CM14 1126 pour les six objets ci-dessus mentionnés.

La résolution du conseil municipal CM18 1527 datée du 17 décembre 2018 avait prolongé 
jusqu'au 31 décembre 2019 l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM14 1455 concernant l'application de la réglementation en matière de 
stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale 
(objets 6) conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec.
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Le présent sommaire vise à prolonger pour une période de cinq ans, soit jusqu'au 31 
décembre 2024, l'application de la déclaration de compétence visée par la résolution CM18 
1527 concernant le même objet conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de
Montréal, métropole du Québec.

Parallèlement à cette démarche, la prolongation de l'application de la déclaration de 
compétence en matière de stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et 
borne de stationnement sur le réseau de voirie locale est soumise aux instances via le 
dossier 1198514002.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1527 - 17 décembre 2018 - Prolonger jusqu'au 31 décembre 2019 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM16 1455 concernant l'application de la 
réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur 
le réseau de voirie locale (objets 6), conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de 
Montréal, métropole du Québec.
CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à 
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un 
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée), 
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal.

CM16 1455 - 19 décembre 2016 - Prolonger jusqu'au 31 décembre 2018 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM14 1126 concernant les objets
suivants : 1. les activités d'opération relatives aux lieux d'élimination de la neige sur le 
réseau de voirie locale; 2. l'enlèvement, le transport et le dépôt de matières résiduelles. 3. 
les feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; les structures routières et 
connexes situées sur le réseau de voirie locale; 4. le stationnement tarifé contrôlé par
parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de voirie locale; 5. 
l'application de la réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de 
constats d'infraction sur le réseau de voirie locale. 

CM14 1272 - 15 décembre 2014 - Dans le cadre de la réforme du financement des 
arrondissements, adopter les règlements modifiant: 1. le Règlement identifiant les réseaux 
de voirie artérielle et locale (02-003), 2. le Règlement du conseil de la Ville sur la délégation 
de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils d'arrondissement (08
-055), 3. le Règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoirs du conseil de la 
Ville aux conseils d'arrondissement (02-002)

CM14 1126 - 24 novembre 2014 - Dans le cadre de la réforme du financement des 
arrondissements, déclarer, en vertu de l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, le 
conseil de la ville compétent à l'égard des objets suivants: 1. activités d'opération relatives 
aux lieux d'élimination de la neige sur le réseau de voirie locale; 2. enlèvement, transport et 
dépôt de matières résiduelles; 3. feux de circulation situés sur le réseau de voirie locale; 4. 
structures routières et connexes situées sur le réseau de voirie locale; 5. stationnement 
tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et borne de stationnement sur le réseau de 
voirie locale; 6. application de la réglementation en matière de stationnement pour la 
délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale, le tout jusqu'au 31 
décembre 2016. 
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DESCRIPTION

La résolution du conseil municipal CM18 1527 datée du 17 décembre 2018 avait prolongé 
jusqu'au 31 décembre 2019 l'application de la déclaration de compétence visée par la 
résolution CM16 1455 concernant l'application de la réglementation en matière de 
stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie locale.
Le présent sommaire vise à prolonger pour une période de cinq ans, soit jusqu'au 31
décembre 2024, la déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1527, 
conformément à l'article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec.

JUSTIFICATION

La prolongation de cette déclaration de compétence pour une période de cinq ans permettra 
d'assurer une gestion cohérente du stationnement sur les réseaux de voirie locale et 
artérielle

La constitution de l'Agence de mobilité durable, le 1er janvier 2020, permettra d'assurer la
poursuite des activités de gestion du stationnement tarifé actuellement sous la 
responsabilité de la Société en commandite Stationnement de Montréal (SCSM). Elle 
permettra également l'ajout progressif de nouvelles activités, telles que l'application de la 
réglementation en matière de stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur 
le réseau de voirie locale. La mise en place de Agence permettra l'amorce d'une réflexion 
pour définir des stratégies de développement en appui aux politiques et orientations 
municipales en matière de stationnement dont le développement d'une stratégie tarifaire 
fait partie intégrante 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La prolongation de la déclaration de compétence réalisée en vertu de l'article 85.5 de la 
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec n'a aucun aspect financier direct.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Une gestion centralisée du stationnement tarifé contrôlé par parcomètre, distributeur et 
borne de stationnement ainsi que l'application de la réglementation en matière de 
stationnement pour la délivrance de constats d'infraction, sur le réseau de voirie locale, 
permettra à la Ville de Montréal de rencontrer l'un des défis du Plan Montréal Durable 2016-
2020, soit « Améliorer l'accès aux services et aux infrastructures » pour un « Montréal 
équitable »", et ce, pour l'ensemble de son territoire. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Aucun impact majeur 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas de stratégie de communication en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Par le Comité exécutif :
11 décembre 2019

Par le Conseil municipal :

16 décembre 2019
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1er janvier 2020 : Entrée en vigueur prévue de la prolongation des déclarations de 
compétence 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Valérie G GAGNON, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Sylvain SAUVAGEAU, Service de police de Montréal
André HAMEL, Service de la concertation des arrondissements
Valérie MATTEAU, Service de la concertation des arrondissements
Sylvain CARON, Service de police de Montréal

Lecture :

Valérie G GAGNON, 20 novembre 2019
Sylvain CARON, 4 novembre 2019
Valérie MATTEAU, 28 octobre 2019
Sylvain SAUVAGEAU, 28 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-16

Robert BESSETTE Pascal LACASSE
Conseiller en amenagement Chef de division

Tél : 514 280-2900 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
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Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198514003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction , Bureau des 
plans et politiques

Objet : Prolonger jusqu'au 31 décembre 2024 l'application de la 
déclaration de compétence visée par la résolution CM18 1527 
concernant l'application de la réglementation en matière de 
stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le 
réseau de voirie locale, conformément à l'article 85.5 de la 
Charte de la ville de Montréal, métropole du Québec

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Conformément à l’article 85.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec
(RLRQ, c. C-11.4), puisqu'il en va de l'intérêt général de la ville, le conseil de la ville peut 
prolonger sa déclaration de compétence concernant l'application de la réglementation en 
matière de stationnement pour la délivrance de constats d'infraction sur le réseau de voirie
locale.

Puisque la résolution a pour effet de prolonger l'application d'une déclaration de compétence 
pour une période excédant deux ans, la résolution doit être approuvée à la majorité des deux 
tiers des voix des membres du conseil.

FICHIERS JOINTS

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-11

Julie FORTIER Julie FORTIER
Avocate Avocate
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-6396

Division : Droit public et législation
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.08

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1196814004

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver la directive relative au soutien financier pour la 
réhabilitation de terrains contaminés dans l’Est de Montréal qui 
sont de propriété municipale ou d'un autre organisme public

Il est recommandé:
1. d'approuver la directive relative au soutien financier pour la réhabilitation de terrains 
contaminés dans l'Est de Montréal qui sont de propriété municipale ou d'un autre 
organisme public. 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:33

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196814004

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver la directive relative au soutien financier pour la 
réhabilitation de terrains contaminés dans l’Est de Montréal qui 
sont de propriété municipale ou d'un autre organisme public

CONTENU

CONTEXTE

En mars 2019, la Ville de Montréal et le Ministre de l’Économie et de l’Innovation ont conclut 
une entente visant l’octroi d’un montant de 100 M$ à la Ville de Montréal en vue de mettre 
en œuvre la planification d’un grand chantier de revitalisation de l’Est de l'agglomération de 

Montréal avec comme 1er objectif la mise en place d’un programme visant à réhabiliter des 
terrains aux prises avec des problèmes de contamination dans les sols et/ou les eaux 
souterraines qui sont situés sur le territoire de l'agglomération de l’Est de Montréal (ci-
après, l’ « Entente ») autant pour les terrains municipaux que les terrains privés.
L’entente visait initialement la mise en oeuvre d'un projet consistant à décontaminer des 
terrains situés à l’est du boulevard Pie-IX sur le territoire de l’île de Montréal, incluant celui 
de la Ville de Montréal-Est, ainsi qu’à les réaménager, les revaloriser ou les mettre à niveau 
en vue de son développement économique. Par la suite, le comité d’orientation mis sur pied 
afin d’orienter les actions à entreprendre a redéfini le territoire d’application du projet plus 
spécifiquement dans 2 secteurs où les interventions dans le cadre de l’entente pourront
exclusivement être effectuées.

En vertu de l'article 92 de la «Loi sur les compétences municipales» toute municipalité 
locale peut, par règlement, adopter un programme de réhabilitation de l'environnement et
accorder une subvention pour des travaux relatifs à un immeuble conforme à ce 
programme.

Les types de projets de réhabilitation de sols contaminés potentiellement admissibles ont 
donc été répartis dans deux catégories distinctes avec des actions spécifiques à 
entreprendre pour chacune d'elles :

1. Les projets privés font l'objet d'un projet de règlement. Cette démarche spécifique fait 
l'objet d'un dossier décisionnel distinct (1196814003). 
2. Le soutien financier pour la décontamination de terrains municipaux et de propriété 
d'autres personnes morales de droit fait l'objet d’une directive à être adoptée par le conseil 
de la ville dans le cadre du présent dossier décisionnel.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)
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CG19 0178 (18 avril 2019) : Autoriser, en 2019, un budget additionnel de revenus et de 
dépenses équivalent à la subvention attendue de 100 M$ pour la réhabilitation de terrains 
dans l’Est de Montréal.
CE19 0501 (28 mars 2019) : Approuver un projet de convention avec le ministre de 
l'Économie et de l'Innovation relatif à l'octroi d'une subvention de 100 M$ pour la
réhabilitation de terrains dans l’Est de Montréal.

DESCRIPTION

Le présent dossier décisionnel vise la mise en place d’un programme de subventions pour la 
réhabilitation de terrains municipaux et de propriété d'autres personnes morales de droit 
public dans l’Est de Montréal afin de favoriser les investissements et la commercialisation 
par le rapprochement des activités de recherche, d’innovation et d’entrepreneuriat, dans le 
territoire décrit à l’annexe A du projet de directive. Il s'agit des territoires suivants :
1. Secteur industriel de la Pointe-de-l’île (SIPI) - Tout terrain en affectation
industrielle dans le schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de 
Montréal (règlement RCG 14-029) situé à l’est de l’autoroute 25 dans les arrondissements 
d'Anjou et de Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles;

2. Secteur Assomption Sud–Longue-Pointe (ASLP) - Tout terrain en affectation 
industrielle situé à l’intérieur des limites du plan de l'article 2 de l'Annexe A de la «Directive 
relative au soutien financier pour la réhabilitation de terrains contaminés dans l’Est de 
Montréal qui sont de propriété municipale ou d'une autre personne morale de droit public» 
dans l'arrondisement de Mercier - Hochelaga-Maisonneuve.

Les objectifs du programme sont de:

réhabiliter des terrains contaminés municipaux et d'organismes municipaux 
exclusivement situés dans les deux secteurs visés (SIPI et ASLP); 

•

favoriser l’utilisation de technologies de traitement éprouvées pour la décontamination 
des sols, plus spécifiquement le traitement des sols excavés en vue d’être valorisés.

•

Les principales caractéristiques du programme sont :

aucun montant maximum d’aide financière; •
taux d'aide financière de 100 %. •

Il est à noter qu'un plafond d’aide financière est imposé pour les anciens lieux d’élimination 
de matières résiduelles où les aides financières admissibles ne peuvent dépasser 500 000 $ 
par projet.

La période pendant laquelle il sera possible de déposer une demande d’admissibilité prendra 
fin le 31 décembre 2023. Les travaux de réhabilitation devront être réalisés dans un délai
maximum de 60 mois à compter de leur date d’admissibilité. Un délai supplémentaire de 24 
mois, avec pièces justificatives valables, pourra être accordé dans le cas d'une 
décontamination in situ. 

JUSTIFICATION

Le programme de réhabilitation de terrains contaminés dans l’Est de Montréal permettra 
d'agir de manière urgente sur la valorisation et l’élargissement du potentiel de 
développement de l’Est de Montréal. Ce programme viendra appuyer l’essor de Montréal et 
de l’ensemble de la région métropolitaine et en développant une vision commune pour la 
création d’une zone d’innovation mixte et attrayante qui permettra d’augmenter les
investissements des entreprises québécoises, les investissements étrangers et les 
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exportations, laquelle agira comme catalyseur de développement durable.
Le programme proposé s'inscrit dans le cadre du Plan d'action en développement 
économique du territoire « Bâtir Montréal », approuvé par le comité exécutif le 27 juin 
2018. Plus spécifiquement, le programme proposé contribue à assurer l'arrimage et la 
cohérence des orientations de développement économique à celles de l'aménagement et du
développement des infrastructures.

Le programme offrira un outil financier pour stimuler des investissements futurs sur des 
terrains municipaux ou et d'autres personnes morales de droit public aux prises avec des 
problèmes de contamination dépassant les seuils minimaux, qu'elle soit sévère ou 
structurelle. Il permettra d'offrir une aide financière pour réhabiliter ces terrains afin que 
réalisent des projets d'investissement privés par la suite. Il constituera également un levier
financier pour le développement économique sur le territoire de Montréal afin de favoriser 
notamment la consolidation de son tissu urbain.

Enfin, le programme permettra de rencontrer l'objectif visant à favoriser les investissements 
et la commercialisation par le rapprochement des activités de recherche, d’innovation et
d’entrepreneuriat au sein d’un environnement attractif et de qualité tel que stipulé à 
l'Entente.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les contributions financières du programme, incluant les contributions visées par le 
Règlement sur le programme de subventions relatif à la réhabilitation de terrains 
contaminés dans l’Est de Montréal (dossier décisionnel 1196814003), totaliseront au 
maximum 60 M$ entre 2019 et 2024.
L'entente entre la Ville de Montréal et le ministre de l’Économie et de l’Innovation 
concernant l’octroi d’une subvention 100 M$ à la Ville de Montréal pour la réhabilitation de 
terrains dans l’Est de Montréal couvrira la totalité du financement nécessaire.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le programme proposé répond à une des actions du Plan Montréal durable 2016-2020, soit 
la mise en place d'un programme de décontamination des sols.
La décontamination des terrains permet de réduire la pollution du sol et de purifier les eaux 
de ruissellement en plus d’influer favorablement, dans certains cas, la réduction des
problématiques reliées aux îlots de chaleurs.

Le déploiement du programme contribuera significativement à la réhabilitation des sols dans
l’Est de Montréal et à l'implantation de diverses mesures visant la réduction ou l'évitement 
des émissions de gaz à effet de serre. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le fait de ne pas adopter la directive aura pour effet de ne pas mettre en oeuvre le
programme consistant à décontaminer des terrains dans les 2 secteurs visés situés à l’est 
du boulevard Pie-IX sur le territoire de la ville de Montréal. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité est en vigueur et doit être appliqué par l'organisme partenaire.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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Mise en place de la directive dès le mois de décembre 2019 et début de la réception des 
demandes d'admissibilité au programme pour les projets qui sont de propriété municipale 
ou d'une autre personne morale de droit public. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Josée SAMSON, Service de l'environnement

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

Paul LEDUC Josée CHIASSON
Commissaire - développement économique Directrice mise en valeur des pôles 

économiques

Tél : 514 280-0936 Tél : 514 868 7610
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Géraldine MARTIN
Directrice
Tél :
Approuvé le : 2019-11-13
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1196814004

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Objet : Approuver la directive relative au soutien financier pour la 
réhabilitation de terrains contaminés dans l’Est de Montréal qui 
sont de propriété municipale ou d'un autre organisme public

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir pièces jointes

FICHIERS JOINTS

Projet Directive_100M_FINAL_25-11-2019.docAnnexe D-20191115_FINAL.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-25

Julie FORTIER Véronique BELPAIRE
Avocate Directrice des affaires civiles et avocate en 

chef adjointe
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-7017

Division :
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DIRECTIVE RELATIVE AU SOUTIEN FINANCIER POUR LA 
RÉHABILITATION DE TERRAINS PUBLICS CONTAMINÉS DANS L’EST DE 
MONTRÉAL

Vu l’article 12.3 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, (RLRQ, 
chapitre C-11.4);

Vu les articles 4, 6, 19 et 92 de la Loi sur les compétences municipales, (RLRQ, chapitre 
C-47.1);

SECTION I
OBJET

1. La présente directive vise à établir les critères applicables à la réhabilitation de 
terrains contaminés situés dans l’Est de Montréal et appartenant soit à la Ville ou à un 
organisme municipal aux fins de l’obtention d’un soutien financier provenant du montant
reçu par la Ville conformément à l’entente entre la Ville de Montréal et le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation concernant l’octroi d’une subvention 100 000 000 $ à la 
Ville de Montréal au cours de l’exercice financier 2019-2020 pour la réhabilitation de 
terrains dans l’Est de Montréal (CE19 0501).

SECTION II
DÉFINITIONS

2. Dans la présente directive, les mots suivants signifient :

« directeur » : le directeur du Service du développement économique ou son représentant 
autorisé;

« entente » : l’entente entre la Ville de Montréal et le ministre de l’Économie et de 
l’Innovation concernant l’octroi d’une subvention 100 000 000 $ à la Ville de Montréal 
au cours de l’exercice financier 2019-2020 pour la réhabilitation de terrains dans l’Est de 
Montréal (CE19 0501);

« guide d’intervention » : le document intitulé Guide d’intervention – Protection des sols 
et réhabilitation des terrains (mars 2019) publié par le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques;

« matériaux sec » : matières qui proviennent de travaux de démolition d’immeuble, de 
route ou d’autre structure, notamment la pierre et toute pièce de béton, de maçonnerie ou 
de pavage;

« ministère » : ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques;
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« ministre » : ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatique ou son représentant autorisé; 

« organisme municipal » : un arrondissement ou un service de la Ville de Montréal, la 
Communauté métropolitaine de Montréal ou une personne morale de droit public; 

« terrain contaminé » : une étendue de terre non submergée, formée d’un ou de plusieurs 
lots cadastraux appartenant au même propriétaire, contaminée au-delà des valeurs limites 
réglementaires ou des critères définis aux annexes 2 et 7 du Guide d’intervention et 
comprenant tant le sol que l’eau de surface et l’eau souterraine et les matières résiduelles 
qui s’y trouvent, quelles que soient la nature et l’origine de la contamination;

« travaux de chantier » : travaux visant la réhabilitation énumérés à l’article 4 de l’annexe 
C de la présente directive;

« valeurs limites réglementaire » : valeurs indiquées aux annexes I et II du Règlement sur 
la protection et la réhabilitation des terrains (RLRQ, chapitre Q-2, r. 37), relativement 
aux contaminants qui y sont énumérés.

SECTION II
APPLICATION

3. Sous réserve du respect des exigences prévues à la présente directive, les travaux 
décrits à l’annexe C visant la réhabilitation d’un terrain contaminé appartenant à un 
organisme municipal peuvent bénéficier d’un soutien financier provenant du financement 
reçu par la Ville dans le cadre de l’entente lorsqu’ils visent un terrain situé dans un des
territoires décrits à l’annexe A de la présente directive.

4. Les terrains contaminés où se déroulaient, le ou après le 24 avril 1997, des activités 
d’enfouissement, d’entreposage, de collecte, de tri et de conditionnement, de transfert et 
de traitement, tels les aires d’accumulation de résidus miniers, les dépôts de déchets de 
fabriques de pâtes et papiers, les dépôts de matériaux secs, les lieux d’enfouissement et 
les centres de stockage ou de traitement de sols, d’eau, de déchets et de matières 
dangereuses ne peuvent pas bénéficier du soutien financier provenant de l’entente.

5. Le soutien financier provenant de l’entente ne peut bénéficier à des travaux de 
chantier qui ont débuté avant la date à laquelle la demande de soutien financier est 
déclarée admissible en vertu de l’article 8 ou qui ont été réalisés après le délai dont 
dispose l’organisme municipal en vertu de l’article 9.

SECTION III
CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 

6. Pour bénéficier du soutien financier provenant de l’entente, les travaux de chantier 
envisagés doivent :

8/25



3

1° respecter les lois et les règlements en vigueur au Québec, notamment la Loi sur la 
qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (RLRQ, chapitre P-41.1) et la Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables (RLRQ, chapitre Q-2, 
r.35), ainsi que le Guide d’intervention;

2° prévoir l’utilisation d’un système de traçabilité approuvé par le ministre 
permettant de suivre tout déplacement de sols contaminés à l’extérieur du terrain 
d’origine;

3° lorsque possible, favoriser le traitement des sols excavés.

SECTION IV
DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER

7. L’organisme municipal qui souhaite bénéficier du soutien financier provenant de 
l’entente doit en faire la demande au directeur en remplissant le formulaire fourni par le 
Service du développement économique à cette fin et y joindre les documents suivants : 

1° un document établissant que l’organisme municipal est propriétaire du terrain visé 
par la demande telle l'inscription au registre foncier, ou une offre d’achat signée;

2° s’il s’agit d’un organisme municipal autre que la Ville de Montréal, un document 
établissant le mandat de toute personne qui, conformément aux articles 2 et 3 de 
l’annexe B, agit en son nom;

3° les études de caractérisation environnementales phase I et II signées par un 
professionnel possédant un minimum de 5 années d’expérience dans le domaine 
des sols contaminés ou attestées par un expert habilité par le ministre pour les cas 
visés par la section IV du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) et disponibles au moment du dépôt de la 
demande; 

4° si les travaux sont assujettis à l’application de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), la demande d’approbation d’un plan de 
réhabilitation ou de la déclaration de conformité disponibles au moment du dépôt 
de la demande; 

5° les devis, le cahier des charges et les documents d’appel d’offres disponibles au 
moment du dépôt de la demande;

6° la grille remplie des coûts prévus des travaux admissibles jointe à l’annexe D de 
la présente directive;
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7° le cas échéant, les plans d’implantation ou une description détaillée de la 
construction qui sera érigée après la réalisation des travaux admissibles;

8° si la demande est présentée au directeur par un arrondissement ou un service de la
Ville de Montréal, l’information relative au règlement d’emprunt et au numéro de 
projet ou de sous-projet au Plan triennal d’immobilisation;

9° si la demande est celle d’un organisme municipal autre que la Ville de Montréal, 
une lettre d’engagement par laquelle cet organisme:

a) s’engage à respecter la présente directive;

b) reconnaît que toute fausse représentation, tentative de fraude ou fraude ou 
refus de fournir de l’information complémentaire aux fins de l’application de 
la présente directive entraîne l’annulation du soutien financier prévu à celle-ci 
et, le cas échéant, accepte de rembourser celle-ci dans les 60 jours suivant un 
avis écrit transmis par le directeur à cet effet;

c) accepte que le refus de laisser le directeur ou son représentant autorisé 
pénétrer sur la propriété visée par la demande, de même qu’examiner et 
prendre en photos toute propriété immobilière et mobilière aux fins de la 
présente directive entraîne la perte du droit au soutien financier prévu à la 
présente directive et une obligation de rembourser toute aide déjà versée dans 
les 60 jours suivant l’avis écrit transmis par le directeur à cet effet.

Le directeur peut exiger de l’organisme municipal toute information complémentaire 
nécessaire pour permettre l’étude de la demande de soutien financier. 

SECTION V
ADMISSIBILITÉ DE LA DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER

8. Lorsque les formalités prévues à l’article 7 sont remplies et que l'étude de la demande 
permet d'établir que les travaux de chantier prévus et le terrain sur lequel ils seront 
exécutés satisfont aux exigences du présent document, le directeur déclare la demande de 
soutien financier admissible; dans le cas contraire, la demande est refusée. 

Le directeur informe le requérant, par écrit, de l'admissibilité ou de la non-admissibilité 
de sa demande. 

Si la demande est admissible, cet avis indique la date de l’admissibilité et le montant 
maximal du soutien financier, estimé en fonction des articles 11 et 12 du présent 
document et des sections VII et VIII de l’annexe C.

9. Les travaux de réhabilitation doivent être réalisés dans un délai maximum de 60 mois 
à compter de la date d’admissibilité de la demande fixée en vertu de l’article 8. 
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Malgré le premier alinéa, dans le cas où le traitement in situ est utilisé lors des travaux de 
chantier, le directeur peut, sur demande du requérant, accorder un délai supplémentaire 
maximal de 24 mois pour compléter la réalisation des travaux admissibles, à condition 
que le délai supplémentaire soit attribuable à des éléments hors du contrôle du requérant. 

L’organisme municipal doit en faire la demande au directeur avant la fin des travaux 
admissibles en fournissant les documents et informations suivants : 

1° un bilan de l’état du terrain et de l’avancement des travaux au moment de la 
demande de révision; 

2° une explication écrite des éléments hors de son contrôle ayant empêché l’atteinte 
des objectifs de traitement dans le délai prévu;

3° un plan correctif avec un échéancier pour atteindre les objectifs de traitement 
fixés par les autorisations ou approbations délivrées en vertu de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) ou, le cas échéant, par le Guide 
d’intervention;

4° les études de caractérisation complémentaires;

5° le type de technologie qui sera utilisée pour la réhabilitation;

6° les documents définissant les objectifs de traitement fixés par les autorisations ou 
approbations délivrées en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ, chapitre Q-2) ou, le cas échéant, par le Guide d’intervention. 

Le directeur informe le requérant, par écrit, si sa demande de délai supplémentaire est 
accordée ou refusée et, le cas échéant, quel est le délai supplémentaire accordé.

SECTION VI 
MONTANT DU SOUTIEN FINANCIER POUR LES TRAVAUX ADMISSIBLES

10. Le montant du soutien financier qui peut être versé par terrain contaminé correspond 
à la somme des coûts pour la réalisation des travaux admissibles à 100 % du coût des 
travaux admissibles selon les conditions de l’annexe C.

11. Aux fins de l’estimation du montant maximal du soutien financier, un montant visant 
à couvrir les travaux contingents de chantier pour pallier aux variations de quantités et 
aux imprévus en cours de chantier est additionné au montant de l’article 10 en phase 
d’admissibilité. 

Le montant pour les travaux contingents de chantier équivaut à :

1° 20 % du montant estimé du soutien financier, lorsqu’il est de 250 000 $ ou moins;
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2° 15 % du montant estimé du soutien financier, lorsqu’il est de plus de 250 000 $, 
jusqu’à 500 000 $;

3° 10 % du montant estimé du soutien financier lorsqu’il est de plus de 500 000 $.

12. Le directeur peut, à la demande du requérant, procéder à une révision du montant 
maximal du soutien financier estimé par le directeur en vertu de l’article 8 s’il y a une 
augmentation des coûts liés aux travaux admissibles découlant d’un facteur imprévisible, 
notamment la découverte d’une contamination fortuite ou la modification du traitement 
appliqué. 

L’organisme municipal doit en faire la demande avant la fin des travaux de chantier en 
remplissant le formulaire fourni par le Service du développement économique à cette fin 
et y joindre les documents suivants :

1° un avis technique préparé par un expert dans le domaine précisant les raisons de 
l’augmentation des coûts;

2° la grille des coûts prévus des travaux admissibles jointe a l’annexe D du présent 
document révisée en fonction de l’information indiquée dans l’avis technique 
mentionné au premier paragraphe.

Le directeur informe le requérant, par écrit, si sa demande de révision du montant est 
accordée ou refusée et, le cas échéant, quel est le montant estimé révisé.

SECTION VII
MODALITÉS DE VERSEMENT DU SOUTIEN FINANCIER 

13. Lorsque les travaux sont terminés dans les délais fixés à l’article 9, l’organisme 
municipal doit, pour que le soutien financier lui soit versé, transmettre au directeur :

1° tous les documents d’appel d’offres, incluant les plans et devis, addendas, et 
soumissions reçus suite à l’appel d’offres, incluant les montants détaillés soumis
selon les exigences de l’article 5 de l’annexe B;

2° le cas échéant, le curriculum vitae du mandataire démontrant qu’il possède les 5 
années d’expérience requises en vertu de l’article 2 de l’annexe B;

3° le cas échéant, les plans de réhabilitation acceptés par le ministre, l’autorisation 
du ministre en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ, chapitre Q-2) ou la déclaration de conformité transmise en vertu de cette 
loi;

4° les rapports de caractérisation et de réalisation des travaux de réhabilitation 
signés par un professionnel possédant un minimum de 5 années d’expérience dans 
le domaine des sols contaminés ou attestés par un expert habilité par le 
ministère pour les cas visés par la section IV du chapitre IV du titre I de la Loi sur 

12/25



7

la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), incluant notamment les 
bordereaux des matières gérées hors site et les rapports du système de traçabilité 
des sols contaminés; 

5° les factures, reçus et autres pièces justificatives démontrant le coût réel des 
travaux admissibles ainsi que la preuve de leur acquittement;

6° le curriculum vitae du chargé de projet de la firme de consultants spécialisés 
démontrant qu’il possède les 5 années d’expérience requises en vertu de l’article 9 
de l’annexe B;

7° des photographies du panneau de chantier installé sur le terrain visé;

8° les plans et profils de construction de tout bâtiment et de tout aménagement du 
terrain suivant les travaux.

14. L’organisme municipal qui ne soumet pas les documents requis en vertu de l’article 
13 au plus tard 66 mois après la date de l’avis transmis en vertu de l’article 8 est déchu de 
son droit d’obtenir le soutien financier demandé dans le cadre de la présente directive, à 
moins qu’une prolongation de délai ait été accordée par le directeur en vertu de l’article 
9, auquel cas ce délai supplémentaire s’ajoute au délai de 66 mois prévu au présent 
article.

15. Le montant du soutien financier qui peut être versé est déterminé sur la base des 
factures, reçus et autres pièces justificatives reçus en vertu de l’article 13 et 
conformément aux conditions prévues aux articles 11 à 12 et aux sections VII et VIII de 
l’annexe C.

Lorsque l’organisme municipal s’est conformé à l’article 13, le directeur, après avoir 
constaté que les travaux ont été exécutés conformément aux exigences de la présente 
directive, approuve le versement du soutien financier et informe l’organisme municipal 
du montant du soutien financier au moyen d’un avis écrit.

Dans le cas contraire, le soutien financier n’est pas versé et le directeur en informe 
l’organisme municipal au moyen d’un avis écrit précisant les non-conformités. 

16. À la suite de l’avis prévu au deuxième alinéa de l’article 15, le soutien financier est 
versé.

SECTION VIII
FIN DU SOUTIEN FINANCIER

17. Aucune demande de soutien financier en vertu du présent document n’est admissible 
à compter de la première des dates suivantes :
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1° la date à laquelle, selon un avis du trésorier de la Ville, les fonds affectés à la 
réhabilitation des terrains sont épuisés;

2° la date déterminée par le conseil de la ville;

3° le 1er janvier 2024.

---------------------------------------
ANNEXE A
SECTEURS DÉSIGNÉS AUX FINS DE LA DIRECTIVE

ANNEXE B
CONDITIONS DE RÉALISATION DES TRAVAUX ADMISSIBLES À UN SOUTIEN 
FINANCIER

ANNEXE C
CADRE NORMATIF APPLICABLES AUX TRAVAUX ET AUX COÛTS 
ADMISSIBLES 

ANNEXE D
DOCUMENT ÉTABLISSANT LE COÛT PRÉVU DES TRAVAUX ADMISSIBLES

GDD : 1196814004
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ANNEXE A
SECTEURS DÉSIGNÉS AUX FINS DE LA DIRECTIVE

1. Secteur industriel de la Pointe-de-l’île (SIPI)
Tout terrain public situé à l’est de l’autoroute 25, identifié en grande affectation 
« Industrie » à la carte 20 intitulée « Grandes affectations du territoire » au chapitre 3.1 
du Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal adopté 
en vertu du Règlement modifiant le règlement concernant le Schéma d’aménagement de 
l’ancienne Communauté urbaine de Montréal (89 modifié) (RCG 14-029).

2. Secteur Assomption Sud–Longue-Pointe (ASLP)
Tout terrain public situé à l’intérieur des limites du plan ci-dessous et identifié en grande 
affectation « Industrie » à la carte 20 intitulée « Grandes affectations du territoire » au 
chapitre 3.1 du Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de 
Montréal adopté en vertu du Règlement modifiant le règlement concernant le Schéma 
d’aménagement de l’ancienne Communauté urbaine de Montréal (89 modifié) (RCG 14-
029).
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ANNEXE B

CONDITIONS DE RÉALISATION DES TRAVAUX ADMISSIBLES À UN 
SOUTIEN FINANCIER

1. Aux fins de la présente annexe, l’organisme municipal ou son mandataire dûment 
autorisé est considéré comme le responsable de toutes les étapes du projet. 

2. Le cas échéant, le mandataire doit posséder au moins cinq ans d’expérience dans la 
gestion de projet en lien avec la réhabilitation de terrains. 

3. Le cas échéant, le mandataire et l’organisme municipal doivent signer une déclaration 
assermentée stipulant qu’ils n’ont pas de liens entre eux et qu’ils n’ont pas d’intérêt en 
commun.

4. Le responsable doit gérer les travaux admissibles. Il supervise notamment les plans et 
les devis, lance les appels d’offres, accorde les contrats, assure le montage financier et 
vérifie la conformité des travaux.

5. Le responsable doit accorder tous les contrats relatifs aux travaux de chantier selon 
les modalités suivantes :

1° adjuger les contrats selon les dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux municipalités en matière adjudication de contrats, notamment 
celles relatives à l’inadmissibilité aux contrats due à l’inscription du 
soumissionnaire au RENA;

2° un appel d'offre doit viser exclusivement les travaux de réhabilitation au sens du 
Guide d’intervention et non les travaux réalisés pour le projet de construction en 
général, le cas échéant. Dans le cas des appels d’offres conjoints, par exemple lors 
de travaux de réhabilitation et de construction, les appels d’offres doivent être 
munis d’un bordereau distinct pour les travaux de réhabilitation;

3° un contractant ou sous-traitant retenu par le responsable pour exécuter des travaux 
de chantier ne doit pas être inscrit au RENA pour une infraction prévue à l’annexe 
1 de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1) au 
moment de la signature du contrat ou sous-contrat;

4° si un contractant ou sous-contractant retenu pour exécuter des travaux admissibles
est inscrit au RENA après la signature du contrat le liant au responsable, celui-ci 
doit en aviser immédiatement le ministre et le directeur;

5° les entreprises liées ou affiliées à la firme rendant les services professionnels pour 
préparer et surveiller les travaux de chantier ne peuvent être retenues ou 
sollicitées directement pour l’exécution des travaux de chantier.
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6. Les coûts des travaux de chantier, y compris ceux réalisés dans le cadre d’un contrat 
forfaitaire, doivent être détaillés en fonction des catégories indiquées à l’annexe D de la 
présente directive. Pour chacun des coûts admissibles, des soumissions et des factures 
détaillées et justifiant chacun des éléments doivent être déposées.

7. Le responsable doit obtenir les autorisations exigées par les lois et les règlements en 
vigueur.

8. Le responsable doit s’assurer de la qualité des services professionnels, des travaux de 
chantier et des travaux de suivi après réhabilitation.

9. Le responsable doit engager une firme de consultants spécialisés dont le chargé de 
projet possède un minimum de 5 années d’expérience dans le domaine des sols 
contaminés en ce qui concerne les activités de surveillance environnementale des travaux 
de chantier.

10. Un surveillant de chantier engagé par l’organisme municipal doit être présent en tout 
temps lors des travaux de chantier.

11. Un panneau de chantier utilisant le gabarit fourni par le Service du développement 
économique doit être installé et maintenu sur le terrain visé à un endroit visible de la voie 
publique.
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ANNEXE C

CADRE NORMATIF APPLICABLES AUX TRAVAUX ET AUX COÛTS 
ADMISSIBLES 

SECTION I
TRAVAUX ADMISSIBLES

1. Les travaux mentionnés aux articles 2 à 8 de la présente annexe sont considérés des 
travaux admissibles au sens de la présente directive.

Aux fins de la présente directive, les coûts qui y sont prévus doivent être calculés en 
incluant toutes taxes nettes payées à leur égard.

SECTION II
SERVICES PROFESSIONNELS

2. Sont admissibles les services professionnels nécessaires pour préparer et surveiller les 
travaux de chantier, notamment :

1° l’évaluation du potentiel archéologique et la réalisation des inventaires et des 
fouilles archéologiques;

2° l’arpentage, les relevés, la préparation des plans et des devis, des cahiers des 
charges ainsi que des documents d’appels d’offres;

3° la coordination, la surveillance des travaux de chantier et la préparation des 
rapports de réhabilitation ;

4° la préparation de rapports de nature environnementale telles que les modélisations 
hydrogéologiques, les essais de traitabilité, les essais pilotes de traitement in situ, 
les études d’évaluation des risques toxicologiques et écotoxicologiques;

5° la caractérisation des sols, des matières enfouies et des eaux avant les travaux de 
chantier.

3. L’évaluation du potentiel archéologique et la réalisation des inventaires et des fouilles 
archéologiques mentionnées au paragraphe 1° de l’article 2 doivent être expressément 
nécessaires et recommandées par le ministre en collaboration avec le ministère de la 
Culture et des Communications afin que les travaux de chantier soient exécutés.

SECTION III
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TRAVAUX DE CHANTIER 

4. Sont admissibles et sont considérés comme des travaux de chantier au sens de la 
présente directive les travaux énumérés ci-après :

1° le traitement in situ des sols et de l’eau souterraine;

2° le traitement sur le site ou dans un autre lieu autorisé des sols excavés et des eaux 
récupérées;

3° le recours à un système de traçabilité des mouvements de sols contaminés;

4° l’excavation de sols contaminés et des matières résiduelles qui ont dû être excavés 
uniquement pour la réhabilitation en vertu du Guide d’intervention ou de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), leur transport vers des 
sites autorisés de traitement ou d’enfouissement, vers les sites de réemploi, de 
recyclage ou de valorisation, leur traitement ou leur enfouissement dans ces lieux, 
leur réemploi, leur recyclage ou leur valorisation;

5° la mise en pile, le tamisage et la ségrégation des sols et des matières résiduelles 
mélangées aux sols contaminés;

6° le remplacement par des matériaux conformes aux exigences du ministère et la 
mise en place de tels matériaux conformes pour la réhabilitation;

7° lorsqu’ils sont excavés pour la réalisation d’une construction, le transport et la 
gestion des sols contaminés dans un lieu autorisé pour le traitement ou 
l’élimination pour leur réemploi, leur recyclage ou valorisation;

8° les mesures consistant à confiner la contamination et à limiter l’exposition aux 
contaminants ainsi que les mesures de contrôle et de suivi environnemental qui en 
découlent pour la durée des travaux de réhabilitation;

9° les mesures de mitigation des biogaz;

10°l’installation de puits d’observation de l’eau souterraine;

11°le transport hors site de l’eau contaminée ne respectant pas les critères du 
ministère prévus au Guide d’intervention et les normes prévues au Règlement 
2008-47 sur l’assainissement des eaux usées;

12°le pompage et le traitement de l’eau (surface, ruissellement, souterraine) se 
trouvant en fond d’excavation pour la durée du projet de réhabilitation;

13°l’enlèvement de l’équipement souterrain d’entreposage et le transport de produits 
pétroliers ou d’autres matières dangereuses sauf s’ils font l’objet d’une obligation 
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d’enlèvement en vertu du Code de sécurité (RLRQ, chapitre B-1.1, r.3) ou, pour 
la période ne faisant pas l’objet d’une obligation en vertu du Règlement sur les 
matières dangereuses (RLRQ, chapitre Q-2, r. 32), d’une ordonnance du ministre 
ou d’un tribunal;

14°le démantèlement de toute construction se trouvant au niveau du sol ou enfouie 
dans le sol et devant être enlevée pour atteindre les sols contaminés aux fins de la 
réhabilitation et, le cas échéant, leur remise en place;

15°les mesures de soutènement nécessaires à l’atteinte des sols contaminés aux fins 
de la réhabilitation;

16°les analyses chimiques réalisées en laboratoire pour la surveillance et le contrôle 
des travaux ainsi que le prélèvement des échantillons nécessaires.

5. Lorsque des travaux admissibles sont réalisés par une compagnie d’utilité publique 
mais payés par le requérant, ce dernier peut être remboursé s’il démontre avoir acquitté le 
coût de ces travaux.

6. Les travaux de chantier doivent être réalisés conformément :

1° aux plans et devis prévus aux documents d’appel d’offres;

2° au Guide de caractérisation des terrains (2003) du ministère.

SECTION IV
TRAVAUX DE SUIVI APRÈS RÉHABILITATION

7. Pour une durée d’un an après la date de fin des travaux de réhabilitation, sont 
admissibles les travaux et les services professionnels affectés à des travaux de suivi après 
réhabilitation acceptés par le ministre. 

SECTION V
FRAIS AFFÉRENTS 

8. Sont admissibles les travaux relatifs aux panneaux de chantier exigés en vertu du 
présent document et installés sur les lieux des travaux.

SECTION VI
TRAVAUX ET COÛTS NON ADMISSIBLES

9. Ne sont pas admissibles les travaux énumérés ci-après :

1° les travaux liés à la démolition d’une construction hors sol, en tout ou en partie, 
érigée sur un terrain contaminé;
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2° les travaux liés à la manipulation et à la gestion de déchets, de résidus miniers, de 
matières résiduelles et de matières dangereuses trouvés en surface;

3° les travaux, à l’extérieur du Québec, liés au transport, au traitement, à 
l’élimination, au recyclage et à la réutilisation des sols, des déchets et des eaux 
contaminés, des résidus miniers et des matières résiduelles mélangées aux sols 
contaminés;

4° la mobilisation ou la démobilisation de l’équipement;

5° l’acquisition de terrains et autres intérêts connexes tel que servitudes, droits de 
passage et autres;

6° les honoraires des conseillers juridiques;

7° les honoraires du mandataire et de tout autre service professionnel sauf ceux 
définis à l’article 2 de la présente annexe;

8° les travaux liés à l’élimination de matières résiduelles hors sol;

9° les travaux liés à l’excavation des sols et des matières résiduelles mélangées aux 
sols contaminés en raison d’une construction;

10°les travaux liés au transport des sols propres en raison d’une construction;

11°les travaux requis pour se conformer à une ordonnance du ministre ou d’un 
tribunal;

12°les frais de financement permanent et temporaire;

13°la mise en place de végétation;

14°les frais exigés pour les demandes d’autorisation, notamment les autorisations du 
ministre, les demandes de permis ou les frais exigés par une loi, un règlement ou 
une ordonnance.

SECTION VII
MONTANT MAXIMAL DU SOUTIEN FINANCIER 

10. Les travaux admissibles sont remboursés sur la base de leur coût réel, sous réserve 
des articles 11 à 15 de la présente annexe.

11. Lorsque les travaux admissibles sont liés à un projet visé par le paragraphe 9o de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, Q-2), le montant de la 
subvention versée pour les travaux d’excavation, de transport et d’élimination des 
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matières résiduelles, des sols et autres matériaux les recouvrant ainsi que l’acquisition des
matériaux de remblayage et leur mise en place ne peut excéder 500 000 $ par projet. 

12. Pour les travaux admissibles de 30 000 $ et moins, le montant maximal admissible
pour les services professionnels est d’un montant équivalant à 70 % du coût des travaux 
de chantier admissibles.

13. Pour les travaux admissibles supérieurs à 30 000 $, le montant maximal admissible
pour les services professionnels est d’un montant équivalant à la somme de chacune des 
tranches suivantes :

1° 50 % du coût des travaux de chantier admissibles jusqu’à 30 000 $;

2° 30 % du coût des travaux de chantier admissibles entre 30 000 $ et 100 000 $;

3° 15 % du coût des travaux de chantier admissibles au-dessus de 100 000 $.

14. Dans le cas ou le plus bas soumissionnaire conforme aux exigences de l’appel 
d’offres visant les travaux de chantier n’est pas retenu par le responsable, le coût 
maximal admissible pour ces travaux est limité à celui établi dans la soumission de ce 
plus bas soumissionnaire.
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SECTION VIII 
TAUX UNITAIRES MAXIMAUX ADMISSIBLES

15. Sous réserve de l’article 14, le coût des travaux de chantier ci-dessous est établi sur la 
base des quantités et des taux unitaires, jusqu’à concurrence des taux maximaux établis 
dans la grille suivante, avant les taxes applicables (TPS et TVQ) :

Travaux* Coûts unitaires
maximum admissible

Excavation des sols contaminés, des matières résiduelles ou des 
matières résiduelles mélangées aux sols contaminés, et chargement

14,00 $/m³

Mise en piles temporaire pour caractérisation
9,00 $/ tonne 

Transport et élimination ou valorisation des sols AB 30,00 $/ tonne 

Transport et élimination, traitement ou valorisation des sols BC
Sans COV 38,00 $/ tonne 
Avec COV 45,00 $/ tonne 

Transport et élimination ou traitement des sols > C
Organique (COV, HP C10-C50, HAP de type 

pétrogénique**)
80,00 $/ tonne 

Métaux, HAP de type pyrogénique ou contamination mixte 80,00 $/ tonne 

Transport et traitement des sols >RESC Organique (COV, 
HP C10-C50, HAP d’origine de type pétrogénique **)

90,00 $/ tonne 

Transport et élimination ou traitement des sols > RESC 
Métaux, HAP d’origine de type pyrogénique ou contamination mixte

100,00 $/ tonne 

Transport et élimination ou valorisation des matériaux secs excavés 
du terrain

32,00 $/tonne 

Transport et élimination ou valorisation des matières résiduelles ou 
des matières résiduelles mélangées aux sols contaminés, sans la 
redevance prévue au Règlement sur les redevances exigibles pour 
l’élimination des matières résiduelles

90,00 $/tonne 

Transport et traitement hors site de l’eau souterraine contaminée 0,50 $/litre

Remblayage avec des matériaux réutilisables 11,00 $/tonne 
Remblayage avec des matériaux d’emprunt 20,00 $/tonne 

Frais exigés par le système de traçabilité pour suivre le déplacement 
des sols contaminés

1,00 $/tonne

*L’indication de sols AB, BC ou >C fait référence aux niveaux de contamination définis au Guide 
d’intervention. L’indication > RESC désigne tout sols correspondant aux définitions données à l’article 4 
du Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés.
** acénaphtène, acénaphtylène, anthracène, diméthylnaphtalène, méthylnaphtalène, naphtalène, 
phénanthène, triméthylnaphtalène.
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ANNEXE D

DOCUMENT ÉTABLISSANT LE COÛT PRÉVU 
DES TRAVAUX ADMISSIBLES

A TRAVAUX DE CHANTIER Quantités Unités Prix unitaire Sous-total
1. EXCAVATION ET REMBLAYAGE

1.2
Excavation de sols contaminés et des matières résiduelles  
mélangées aux sols contaminés et leur chargement

m³

1.3
Mise en pile, tamisage et ségrégation des sols et autres 
matières  contaminées

t

1.4 Remblayage avec des matériaux réutilisables m³

1.5 Remblayage avec des matériaux d’emprunt t

Coûts reliés aux travaux de chantier pour l’excavat ion et le 
remblayage

2. TRANSPORT ET GESTION1 DES SOLS CONTAMINÉS

2.1
Traitement in situ des sols et des matériaux mélangés aux sols 
contaminés

m³

2.2 Transport et gestion des sols A-B t

2.3 Transport et gestion des sols B-C t

2.4 Transport et gestion des sols >C et <RESC t

2.5 Transport et gestion des sols > RESC t

Coûts reliés au transport et à la gestion des sols contaminés 

3.

3.1 Transport et gestion des matières résiduelles non dangereuses t

3.2 Transport et gestion des matières résiduelles dangereuses t

3.3 Transport et gestion des matériaux secs et leur transport t

Coûts reliés au transport et à la gestion des matièr es 
résiduelles

4. GESTION DE L'EAU

4.1 Traitement in situ  de l'eau souterraine contaminée

4.2 Traitement sur place ou hors site de l'eau contaminée

4.3 Pompage de l'eau contaminée sur le site 

4.4 Gestion de l'eau respectant les critères d'usage (pompage)

Coûts reliés aux travaux de chantier pour la gestio n de l'eau 
contaminée

5. AUTRES COÛTS DE CHANTIER 

Frais exigés par le système de traçabilité 

5.1 Sols A-B t

5.2 Sols B-C t

5.3 Sols >C et <RESC* t

5.4 Sols > RESC* t

5.5 Matières résiduelles t

5.6 Installation de puits d’observation de l’eau souterraine

5.7
Enlèvement d'équipements souterrains et transport de produits 
pétroliers ou autres matières dangereuses

TRANSPORT ET GESTION1 DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Page 1 de 2 Version du 15 novembre 2019
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ANNEXE D

DOCUMENT ÉTABLISSANT LE COÛT PRÉVU 
DES TRAVAUX ADMISSIBLES

5.8

Mesures d'atténuation et de confinement de la contamination.
Spécifiez :      

5.9

Mesures de contrôle et de suivi environnemental pour la durée 
des travaux de réhabilitation. Spécifiez:

5.10
Démantèlement de constructions se trouvant au niveau du sol 
ou enfouies et devant être enlevées pour atteindre les sols 
contaminés.

5.11
Remise en place des constructions ayant dû être démantelées 
pour atteindre la contamination

5.12 Mesures de soutènement aux fins de réhabilitation

5.13
Réalisation de différentes phases des travaux admissibles par 
des organismes d'utilité publique. Spécifiez:      

5.14
Prélèvement et analyses chimiques d'échantillons réalisées 
pour la surveillance et le contrôle des travaux de chantier

Autres coûts reliés aux travaux de chantier

Total des travaux de chantier

B SERVICES PROFESSIONNELS

1. Évaluation du potentiel archéologique (inventaires et fouilles)

2.
Caractérisation des sols, des matières enfouies et des eaux 
souterraines avant les travaux de réhabilitation

3.
Arpentage, relevés, préparation des plans, des devis et des 
cahiers des charges, des documents d’appels d’offres

4.
Coordination et surveillance des projets, rédaction de rapports 
et autres activités analogues

5. Autres honoraires professionnels et dépenses, spécifiez :

Total des services professionnels

C

1. Suivi de la qualité de l'eau souterraine

2. Suivi des biogaz

3.
Autres honoraires professionnels et dépenses, spécifiez :  

Total des travaux de suivi après réhabilitation

D

1. Panneau de chantier

Total des frais afférents

TOTAL DES TRAVAUX

TRAVAUX DE SUIVI APRÈS RÉHABILITATION (1 an suivant  la fin des travaux de réhabilitation)

FRAIS AFFÉRENTS

(1) La gestion des sols et des matières résiduelles comprend leur traitement ou leur enfouissement, leur réemploi, leur recyclage ou leur 
valorisation. * : RESC désigne tout sols correspondant aux définitions données à l’article 4 du Règlement sur l’enfouissement des sols 
contaminés.

Page 2 de 2 Version du 15 novembre 2019
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.09

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1190310010

Unité administrative 
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien au greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 16 b) faciliter l’accès aux documents pertinents aux affaires 
de la Ville

Projet : -

Objet : Approuver la publication des rapports annuels des organismes 
recevant des subventions de 100 000$ et plus de la Ville de 
Montréal, visés par l'art. 107.9 de la Loi sur les cités et villes

D'approuver la publication des rapports annuels des organismes recevant des subventions 
de 100 000 $ et plus de la Ville de Montréal, visés par l'art. 107.9 de la Loi sur les cités et 
villes , sur une page Web du site Internet de la Ville de Montréal. 

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-27 15:38

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190310010

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Division du soutien au greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 16 b) faciliter l’accès aux documents pertinents aux affaires 
de la Ville

Projet : -

Objet : Approuver la publication des rapports annuels des organismes 
recevant des subventions de 100 000$ et plus de la Ville de 
Montréal, visés par l'art. 107.9 de la Loi sur les cités et villes

CONTENU

CONTEXTE

En décembre 2013, le conseil municipal a adopté la résolution suivante : 
« que le conseil de ville demande aux sociétés paramunicipales, toute personne morale dont 
le vérificateur général de la Ville doit effectuer la vérification des comptes et affaires en 
vertu de l'article 107.7 de la Loi sur les cités et villes , et toute personne morale qui reçoit 
une subvention annuelle de la Ville de Montréal d'au moins de 100 000 $ visée par l'article 
107.9 de la Loi sur les cités et villes de déposer, à chaque année, leur rapport annuel au 
conseil de ville et que les dirigeants de ces organismes se mettent à la disposition du conseil 
de ville pour une séance plénière selon le Règlement sur la procédure d'assemblée et les 
règles de régie interne du conseil municipal . »

Depuis l'adoption de cette résolution, ces organismes déposent leur rapport annuel au 
conseil de ville.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM13 1157 - 16 décembre 2013 - Motion de l'opposition officielle demandant aux
paramunicipales et aux sociétés en commandite liées à la Ville de Montréal de fournir leur 
rapport annuel au conseil de ville

DESCRIPTION

Le présent dossier permettra la mise en place d'une page Web hébergée sur le site Internet 
de la Ville dédiée à la publication des rapports annuels en version pdf des organismes visés 
par la résolution CM13 1157. En plus de déposer régulièrement les rapports annuels sur 
cette page Web, la présentation par année et par ordre alphabétique des rapports facilitera
leur consultation pour un plus large public.
Plus précisément, une fois cette page Web mise en place, le dépôt de tous ces rapports 
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financiers au conseil municipal ne sera plus nécessaire ce qui allégera les ordres du jour des 
assemblées du conseil municipal.

JUSTIFICATION

En privilégiant un dépôt des documents dès réception et sur une plateforme numérique à 
large diffusion, comme celle d'une page Web hébergée sur le site de la Ville de Montréal, les 
élu.e.s et la population bénéficieront d'un accès plus rapide et moins fastidieux aux 
documents de reddition de comptes que sont les rapports annuels des organismes 
concernés. 
En effet, pour consulter ces rapports annuels cela nécessite la recherche d'articles précis à 
l'intérieur de tous les ordres du jour du conseil municipal publiés mensuellement; puis, en 
un deuxième temps, la recherche de l'article correspondant au document visé à l'intérieur 
d'un mégafichier regroupant entre autres tous les documents déposés lors de l'assemblée 
du conseil de ville qui eux, sont très nombreux et diversifiés. Sur la page Web, les rapports 
financiers seront plus facilement accessibles. Il suffira de retracer l'année financière du 
rapport recherché et, par la suite, les rapports seront classés par ordre alphabétique
d'organismes.

Les rapports des organismes seront accessibles sur le portail de la Ville 
(ville.montreal.qc.ca) dans la section Budget et administration. Ultérieurement, ces rapports 
seront déposés sur un nouvel outil de gestion électronique de documents (GED). Des liens 
seront ensuite faits sur le site officiel de la Ville, montreal.ca.  

ASPECT(S) FINANCIER(S)

N/A 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Avec l'application de cette nouvelle façon de faire, aucun envoi de document imprimé ne 
sera requis au Service du greffe économisant ainsi la consommation du papier.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

N/A 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opérations de communication en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Après l'adoption de ce sommaire, la première étape sera la mise en place de la page Web, 
effectuée en décembre 2019. C'est également en décembre 2019 que sera mise en activité 
cette page par le dépôt de tous les rapports annuels des organismes concernés qui ont été 
reçus au Service du greffe en 2019. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Sylvain S HÉBERT, Service des technologies de l'information
Nathalie H HAMEL, Service de l'expérience citoyenne et des communications

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Marie DESORMEAUX Nancy SINCLAIR
Conseillère - analyse et contrôle de gestion Chef de division - Soutien au greffe et 

adjointe au directeur

Tél : 514 872-0386 Tél : 514 872-2636
Télécop. : 514 872-5655 Télécop. : 514 872-5655

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Yves SAINDON
Greffier et directeur
Tél : 514 872-3007 
Approuvé le : 2019-11-27
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.10

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1196202001

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter l'Agenda montréalais 2030 pour la qualité et 
l'exemplarité en design et en architecture / Mandater le Bureau 
du design au Service du développement économique afin qu'il 
coordonne sa mise en oeuvre

ATTENDU QUE les objectifs mondiaux en développement durable, la transition écologique 
et l’urgence climatique exigent une redéfinition des pratiques et des modèles de 
développement et d’aménagement urbains, l’utilisation de nouveaux outils et processus et 
une manière différente de concevoir et de vivre la ville; 
ATTENDU QUE l'UNESCO a désigné Montréal Ville UNESCO de design en 2006 soulignant 
son engagement et sa détermination à miser sur la force des designers pour améliorer la 
qualité de ses milieux de vie;

ATTENDU QUE l’Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l’exemplarité en design et en 
architecture se veut un levier pour réussir la transition écologique, juste, équitable et 
sociale et faire des designers et des architectes des alliés de sa mise en œuvre;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal désire instaurer des pratiques et des processus qui 
conjuguent créativité et innovation, stimulent le renouvellement des idées, répondent aux 
besoins humains, trouvent des solutions aux enjeux financiers, génèrent de la valeur et
favorisent la participation et l’engagement de toutes et tous;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est consciente qu'il faut changer ses façons de faire 
pour concevoir, préserver et valoriser un cadre bâti et un paysage urbain montréalais de 
qualité;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal souhaite faire de la durabilité – aux plans social,
culturel, économique et environnemental – un objectif intégrateur favorisant la réalisation 
de projets qui prennent en compte la complexité et la multi-dimensionnalité de la vie 
urbaine, améliorent la vie des citoyens et ont un impact positif sur la planète;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal doit être exemplaire et garantir la production d'un
design et d'une architecture de qualité partout sur son territoire et susciter un effet 
d'entraînement auprès d'autres villes et acteurs gouvernementaux;
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Il est recommandé au conseil municipal :

d'adopter le premier Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l'exemplarité en design et 
en architecture et, incidemment de :

mettre en place des objectifs et des mesures visant la qualité et la durabilité 
en design et en architecture dans les plans et les politiques municipales;

•

recourir à des processus Qualité Design, voire d'en expérimenter de nouveaux, 
dès la phase de vision et de planification des projets;

•

sensibiliser et former tous les acteurs de ce virage Qualité Design.•

D'assurer le déploiement de l'Agenda en :

confiant le mandat de coordination de sa mise en oeuvre au Bureau du design 
de la Ville; 

•

transformant le plan sectoriel Créer Montréal 2018-2020 vers un plan 
transversal de mise en œuvre de l’Agenda 2020-2030; 

•

déterminant, dans le Plan de gestion prévisionnelle des ressources humaines 
(GPRH) de la Ville de Montréal, les besoins en expertises spécialisées, 
consacrées à l’intégration et l'application des processus Qualité Design au sein 
de chaque service, de chaque arrondissement et de chaque organisme
paramunicipal donneur d’ordres en design et en architecture;

•

créant un groupe d’intégrateurs des processus Qualité Design au sein des 
services, des arrondissements et des organismes paramunicipaux de la Ville de 
Montréal. 

•

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-22 15:22

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196202001

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter l'Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l'exemplarité 
en design et en architecture / Mandater le Bureau du design au 
Service du développement économique afin qu'il coordonne sa 
mise en oeuvre

CONTENU

CONTEXTE

La genèse du projet 
Le 25 septembre 2017, le conseil municipal de la Ville de Montréal (la Ville) se joignait aux 
quelque 50 villes et arrondissements du Québec en déclarant son appui à la démarche de 
l’Ordre des architectes du Québec (l’OAQ) pour l’adoption d’une politique québécoise de 
l’architecture. Le conseil demandait alors au Bureau du design de la Ville d’entreprendre une 
démarche de concertation avec les organisations partenaires du milieu du design et de 
l'architecture de même que les arrondissements et les services centraux de la Ville, en vue
d’élaborer les grandes lignes du « chapitre Montréal » de cette politique, conformément au 
statut de métropole et à l’entente « Réflexe Montréal». En juin 2018, le gouvernement du 
Québec annonçait, à la mesure 19 de son Plan d’action gouvernemental en culture 2018-
2023, la mise en place d’une Stratégie gouvernementale de l’architecture. Tel que 
prévu à la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, le ministère de la Culture et 
des Communications consulte actuellement la Ville dans l’élaboration du chapitre territorial 
montréalais qui devrait être adopté en 2020. 
La démarche de l’Agenda
La démarche de l’OAQ et la perspective de cette stratégie gouvernementale de 
l'architecture, jumelées au mandat d’élaboration du « chapitre Montréal», ont incité la Ville 
à s’interroger sur ses propres pratiques avant de communiquer ses attentes envers le 
gouvernement du Québec. Soucieuse d’être elle-même exemplaire sur son territoire, la Ville 
a donc entrepris, dès l’automne 2017, une démarche visant à se doter d’un document 
d’orientation : l’Agenda montréalais 2030 pour la qualité en design et en 
architecture (l’Agenda). Une veille internationale des politiques de design et d’architecture 
a d'abord été réalisée et un premier constat émis, partant des recherches effectuées par 
l’OAQ de même que des résultats en 2017 de sa Conversation publique , de son Forum et 
de sa Déclaration puis, en 2018, du Livre blanc pour une politique québécoise de 
l'architecture . Un groupe de travail et un comité de direction, représentant plusieurs 
directions générales adjointes, services centraux et arrondissements de la Ville, ont été 
constitués. Les directeurs généraux des arrondissements ont également été mobilisés.
L’Agenda s’est élaboré à travers une démarche de consultation et de concertation réalisée 
avec le soutien de l’Institut du Nouveau Monde. Celle-ci a mobilisé, en 2018 et en 2019, 
plus de 300 professionnels et gestionnaires de la Ville de même que 4 500 individus et 
organismes de l'écosystème d'affaire montréalais en design et en architecture et de la

3/78



société civile. Les assises de l’Agenda ont été publiées, de même qu’un bilan des 
consultations internes et externes.

L'alignement stratégique
Au printemps 2019, la direction générale de la Ville a mené une consultation en ligne afin de 
dégager une vision partagée pour le Montréal de demain. La transition écologique, des 
quartiers dynamiques et inclusifs, la mobilité et l'aménagement durables de même que 
l'influence de la métropole étaient au cœur des préoccupations et des priorités de cette 
consultation. La Ville invite maintenant l’ensemble de ses services, arrondissements et 
organismes à aligner leurs plans et politiques, incluant ceux en révision et à venir. En 
faisant des designers et des architectes des alliés de la transition écologique, juste équitable 
et sociale, l’Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l’exemplarité en design et en 
architecture constitue un levier pour la mise en œuvre de cette vision à laquelle Montréal 
aspire. Dans le contexte de l’alignement stratégique, l’Agenda viendra nourrir l’ensemble 
des plans et des politiques de la Ville de principes, d'objectifs et de mesures visant la qualité 
et la durabilité en design et en architecture.

Montréal, Ville créative et Ville UNESCO de design 
Montréal cumule près de trente années d’actions municipales en design et bientôt quinze 
années depuis la mise en place du Bureau du design. La Ville détient un pôle d’expertise 
unique au Québec et au Canada de même qu’une notoriété confirmée à l’international en 
matière de médiation – accompagnement, sensibilisation, promotion – de la qualité en 
design et en architecture. En juin 2006, Montréal était désignée Ville UNESCO de design, 
intégrant par le fait même le Réseau des villes créatives établi par l’UNESCO qui compte à 
ce jour 246 villes membres dans 7 pôles de créativité (artisanats et arts populaires, arts 
numériques, cinéma, design, gastronomie, littérature, musique), dont 40 villes en design. 
En 2015, 193 pays réunis à Quito en Équateur ont adopté, sous l’égide des Nations Unies, le
Programme
de développement durable à l’horizon 2030 et ses 17 objectifs. Depuis, l'Organisme mobilise 
son Réseau de villes créatives dans la mise en oeuvre de ces objectifs et plus 
particulièrement de l’objectif No 11 qui consiste à faire en sorte que les villes et les
établissements humains soient ouverts à tous, sécuritaires, résilients et durables. Active au 
sein du C40, un réseau réunissant une centaine des plus grandes villes du monde engagées 
dans la lutte contre les changements climatiques, Montréal vise à devenir carboneutre d’ici 
2050, en compensant l’ensemble de ses émissions.

Ce dossier décisionnel vise l’adoption du premier Agenda montréalais pour la qualité et 
l’exemplarité en design et en architecture et sa mise en œuvre dans un horizon de dix ans. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE18 0941 – 30-05-2018 – Adoption du plan d'action en design « Créer Montréal » 2018-
2020
CM17 1092 – 25-09-2017 – Déclaration d'appui à la démarche de l'Ordre des architectes du 
Québec pour l'adoption d'une politique québécoise de l'architecture

DESCRIPTION

L’Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l'exemplarité en design et en architecture 
(l'Agenda) est la réponse de la Ville de Montréal à la Stratégie québécoise de l’architecture 
du gouvernement du Québec. Il constitue une prise de position de la Ville de Montréal en 
faveur de la qualité et de la durabilité en design et en architecture. C’est un document 
d’orientation et de mobilisation dont l’objectif ultime est de donner le goût et les moyens de 
faire de la qualité à Montréal.
Inspiré d'une veille internationale, l’Agenda établit des principes garants de la qualité et 
mise sur la créativité et la force d’innovation des designers et des architectes pour réussir la 
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transition écologique et sociale, vers un développement durable. La démarche constitue en 
ce sens un legs pour les générations actuelles et futures. Elle engage les services, les 
arrondissements et les organismes paramunicipaux dans un projet de ville inspirante, qui 
profitera à l’ensemble de la population montréalaise et dont les objectifs sont à la hauteur 
des défis climatiques auxquels nous faisons face. 

Les consultations internes et externes dont l’Agenda est issu ont permis de déterminer les 
enjeux de la qualité qui constituent désormais des priorités d’action regroupées sous six 
grades stratégies à mettre en œuvre. Les mesures et les initiatives qui en découleront 
s'inscrivent dans l’exercice d’alignement stratégique de la Ville et sa vision Rêvons Montréal. 

L’instauration d’une culture du design, de manière à ce que la qualité en design et 
en architecture devienne un enjeu partagé par tous, des citoyen(e)s aux élu(e)s, 
s’impose comme dénominateur commun au succès de ces stratégies :

Une sensibilisation accrue et soutenue de la population, des acteurs et des 
décideurs quant à l’importance et aux retombées d’un design et d’une 
architecture de qualité

1.

L’intégration des principes et des pratiques de développement durable par 
le maintien du patrimoine bâti et la réalisation de projets de design et 
d’architecture, selon une vision globale incluant les dimensions culturelle, 
économique, environnementale et sociale 

2.

Le virage qualité des règles et procédures d'approvisionnement afin de 
sélectionner les meilleurs fournisseurs en conception et réalisation, 
favoriser leur rotation et faire place à la relève 

3.

La mise en place de méthodes de gestion de projet et des outils assurant 
le maintien de la qualité tout au long du cycle de vie des projets 

4.

Une [ré]organisation du travail afin de favoriser la transversalité et 
l'interdisciplinarité 

5.

La mise à jour du cadre règlementaire en urbanisme basée sur une plus 
grande cohérence et favorisant l’introduction de pratiques novatrices

6.

En bref, l'Agenda : 

Comprend le design dans son sens le plus large, incluant toutes les disciplines de la création 
en design et en architecture qui, de concert avec d’autres expertises comme le génie et 
l’urbanisme, interviennent à différentes échelles de la ville et ont le pouvoir de [re]qualifier 
et d’enrichir notre cadre de vie dans le respect du patrimoine bâti; 

Établit et démontre l’étroite corrélation entre les notions de qualité, de créativité et 
d’innovation en design et la capacité des objets, des bâtiments et des espaces urbains à : 

· répondre aux impératifs de l’urgence climatique et aux défis de la transition écologique et 
de l’inclusion sociale 
· assurer le bien-être de tous les citoyens, des générations actuelles et futures 
· contribuer à la vitalité économique de Montréal

Déclare vouloir donner le goût et les moyens de faire de la qualité en design, pour concevoir 
un Montréal écologiquement durable, économiquement viable, socialement équitable et 
culturellement diversifié

S’appuie sur un riche bassin de quelque 27 000 talents en design, l’expertise et la notoriété 
d’un Bureau du design qui cumule près de trente années d’actions municipales en médiation 
de la qualité en design et en architecture, une désignation de Ville UNESCO de design 
reconduite depuis 2006 et l’adoption imminente de la Stratégie québécoise de l’architecture 
qui tiendra compte du statut de Montréal, métropole du Québec 
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Définit, en cohérence avec les orientations stratégiques que la Ville s’est données, des 
principes garants de la qualité en design et en architecture à laquelle Montréal aspire 

Détermine, sur la base d’une vaste démarche de consultation et de concertation menée à 
l’interne et à l’externe, les principaux enjeux qui font actuellement entrave à l’atteinte de 
cette qualité qui constitueront des priorités d’action

Engage tous les services, les arrondissements et les organismes paramunicipaux à changer 
leurs façons de faire et à mettre en œuvre dès à présent les stratégies nécessaires pour 
atteindre cet objectif de qualité et d’exemplarité en matière de design, d’architecture et 
d’aménagement partout à Montréal 

Invite la population montréalaise à s’inspirer des mêmes principes de qualité et à exprimer 
ses besoins, ses attentes et ses aspirations en matière de design, d’architecture et 
d’aménagement dans les projets qui impactent la qualité du cadre de vie 

Se concrétise dès 2020, dans le cadre de la mise en œuvre de l’alignement stratégique de la
Ville de Montréal, selon trois axes d’intervention : 

Axe 1 : l'intégration des principes directeurs et l’instauration progressive de d’objectifs et de 
mesures de qualité en design et en architecture dans chacun des plans et chacune des 
politiques de la Ville 
Axe 2 : l’expérimentation de mesures et de processus visant la qualité du design dès 
l’énoncé de vision et la planification des territoires en [re]développement (écoquartiers, 
pôles de développement économique, secteurs d’expérimentation et laboratoires 
d’innovation)
Axe 3 : la sensibilisation et la formation des acteurs du virage Qualité Design

S’opérationnalise dès 2020 par : 

· un mandat de coordination de la mise en œuvre de l’Agenda confié au Bureau du design;
· la création d’un groupe d’intégrateurs;
· la transformation du plan sectoriel Créer Montréal 2018-2020 en un plan transversal de 
mise en œuvre de l’Agenda 2020-2030; 
· la détermination, dans le Plan de gestion prévisionnelle des ressources humaines (GPRH), 
des besoins en expertises spécialisées, consacrées à l’intégration des processus Qualité
Design au sein de chaque service et de chaque arrondissement donneur d’ordres en design 
et en architecture.

Se mesure sur un horizon de 10 ans par : 

· le maintien du statut de Montréal à titre de Ville UNESCO de design;
· l’appréciation publique portée envers la qualité des objets, des bâtiments et des espaces 
urbains qui composent la ville;
· son effet d’entraînement auprès des autres villes et des acteurs gouvernementaux.

JUSTIFICATION

Urgence climatique
L’atteinte des objectifs de développement durable et l’urgence climatique exigent une 
redéfinition des pratiques et des modèles de développement urbain, l’utilisation de 
nouveaux outils et processus et une manière différente de concevoir et de vivre la ville. Les 
concepteurs de nos milieux de vie – designers, architectes, architectes du paysage et
urbanistes – se sentent directement interpellés et sont mobilisés. La Ville doit elle aussi 
s'engager dans les voies de l’exemplarité, de l'expérimentation et de l'innovation en design 
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et en architecture pour être à la hauteur des défis à relever. L'Agenda marque le premier et 
le plus important jalon en ce sens.
Ces enjeux sont l’affaire de tous et la responsabilité doit être pleinement 
partagée, tant au sein de la Ville qu’avec ses partenaires sur l’ensemble du 
territoire de l'agglomération de Montréal. 

Motivé par le désir d’assurer une plus forte cohérence de l’action municipale montréalaise 
en design et en architecture, l’Agenda est un outil nécessaire pour soutenir les membres du 
personnel, les gestionnaires, les directions et les élu(e)s de la Ville de même que le milieu 
professionnel et les acteurs privés dans la réalisation ou le maintien de bâtiments, 
d’espaces, de paysages, de biens et de services publics de qualité. Ainsi, l’Agenda 
contribuera à :

l’amélioration de la qualité du cadre de vie à Montréal; •
le développement durable et la résilience du territoire et de l’économie; •
la mise en place de processus créatifs pour favoriser l’innovation; •
la participation accrue des citoyens à l’édification de leur milieu de vie; •
la promotion du design dans toutes ses dimensions (réalisations et 
processus) ;

•

l’amélioration de la compétitivité et de la pérennité des entreprises 
établies à Montréal; 

•

l’intégration du design dans les entreprises; •
le renforcement des compétences des designers et des architectes.•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ne s'applique pas 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

L'Agenda engage la Ville de Montréal à changer ses façons de faire pour concevoir,
préserver et valoriser un cadre bâti et un paysage urbain de qualité. Pour être exemplaire et 
garantir la production d’un design et d’une architecture de qualité, l'Agenda l'incite à : 

Faire de la durabilité – aux plans social, culturel, économique et 
environnemental – un objectif intégrateur afin de favoriser la réalisation 
de projets qui prennent en compte la complexité et la 
multidimensionnalité de la vie urbaine, améliorent la vie des citoyen(e)s 
et ont un impact positif sur la planète. 

•

Miser sur des pratiques et des processus qui conjuguent créativité et 
innovation, stimulent des idées nouvelles, répondent aux besoins 
humains, trouvent des solutions aux enjeux financiers, génèrent de la 
valeur et favorisent la participation et l’engagement de tous.

•

Sur cette base, la Ville de Montréal s’engage à mettre à profit le design et l’architecture 
dans toutes ses actions qui ont une incidence sur la qualité des milieux de vie montréalais 
afin de concevoir une ville : 

favorisant la santé et le bien-être de ses habitants, sans exclusion 
sociale 

•

plus équitable, plurielle et inclusive socialement •
plus responsable écologiquement •
plus performante économiquement •
plus attractive et épanouissante culturellement •
plus résiliente aux changements climatiques•
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IMPACT(S) MAJEUR(S)

Impacts sur la qualité et la durabilité des milieux de vie montréalais
L’aménagement d’une ville qui vise la durabilité des interventions doit avoir comme objectif 
premier la qualité des objets, des bâtiments et des espaces urbains qui la composent et qui 
contribuent au bien-être de sa population. L’urgence d’agir ne peut justifier de faire
l’économie de cette qualité. C’est une question de responsabilité sociale envers les 
générations actuelles et futures.
Maintien du statut de Ville UNESCO de design
En attribuant à Montréal le statut de Ville UNESCO de design en 2006, l'Organisation avait 
souligné l’engagement et la détermination de la Ville de Montréal, des gouvernements et de 
la société civile à miser sur la force des designers pour améliorer la qualité des milieux de 
vie des Montréalaises et des Montréalais. Par la mise en œuvre de cet Agenda, la Ville 
confirmera la justesse de cette attribution et pourra, à juste titre, faire valoir sa 
reconduction lors de son évaluation en 2020 puis, tous les quatre ans. 

[Dé]mobilisation 
La vaste opération de consultation dont l’Agenda est issu a mobilisé plus de 300
professionnels et gestionnaires de la Ville de Montréal de même que 4 500 individus et 
organismes de l'écosystème d'affaire montréalais en design et en architecture et de la 
société civile, créant un mouvement participatif et des attentes élevées. L'adoption de cet 
Agenda et l'engagement qu'il suscite est la réponse attendue au projet de ville auquel tous 
aspirent dans un contexte exigeant de transition écologique. 

Impacts sur le report de cette décision
Les changements induits par l’Agenda auront une incidence sur la plupart des domaines 
d’interventions de la Ville : l’approvisionnement, les affaires juridiques, les ressources
humaines, la culture, les communications, les finances, les relations gouvernementales, la 
performance organisationnelle, etc.  C’est un grand chantier qui doit se mener maintenant, 
dans le cadre de l’exercice d’alignement stratégique de la Ville.  Par ailleurs, l'adoption de
l'Agenda, préalablement à la Stratégie québécoise de l’architecture, est souhaitable tant 
pour la Ville qui fera figure de proue, que pour le gouvernement du Québec qui pourra s'en 
inspirer.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une stratégie de communication est élaborée en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Confier le mandat de coordination de la mise en œuvre de l’Agenda au Bureau du design de 
la Ville 

Déterminer, dans le Plan de gestion prévisionnelle des ressources 
humaines, les besoins en expertises spécialisées qui seront consacrées à 
l’intégration des processus Qualité Design au sein de chaque service et de 
chaque arrondissement donneur d’ordres en design et en architecture

1.

Créer un groupe d’intégrateurs (services, arrondissements et organismes 
paramunicipaux) afin d'intégrer les principes directeurs et instaurer 
progressivement les objectifs et les mesures visant la qualité en design et 
en architecture dans chacun des plans et chacune des politiques de la Ville 

2.

Adopter le «chapitre Montréal» de la Stratégie québécoise de 
l'architecture

3.
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Transformer le plan d'action sectoriel Créer Montréal 2018-2020 en un 
plan transversal de mise en œuvre de l’Agenda 2030 

4.

Sensibiliser et former les acteurs du virage Qualité Design5.
Recourir aux processus Qualité Design et expérimenter de nouvelles 
façons de faire dès l’énoncé de vision et la planification des projets de la 
Ville et de ses territoires en [re]développement (écoquartiers, pôles de 
développement économique, secteurs d’expérimentation et laboratoires 
d’innovation) 

6.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Isabelle CADRIN, Direction générale
Alain DUFORT, Direction générale
Josée BÉDARD, Service de l'expérience citoyenne et des communications
Guylaine BRISSON, Service de la concertation des arrondissements
Claude CARETTE, Service des infrastructures du réseau routier
Marianne CLOUTIER, Service de l'habitation
Benoit DAGENAIS, Le Sud-Ouest
Luc GAGNON, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Dean GAUTHIER, Service de l'approvisionnement
Sophie LALONDE, Service de la gestion et de la planification immobilière
Suzanne LAVERDIÈRE, Service de la culture
Louise-Hélène LEFEBVRE, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Michel SOULIÈRES, Service de la gestion et de la planification immobilière
Jean J THERRIEN, Direction générale
Dany BARBEAU, Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles
Isabelle BASTIEN, Saint-Laurent
Steve BEAUDOIN, Saint-Léonard
Mohamed Cherif FERAH, Anjou
Marc LABELLE, Ville-Marie
Rachel LAPERRIÈRE, Montréal-Nord
Julien LAUZON, Verdun
Marie-Claude LEBLANC, Outremont
Daniel LE PAPE, L'Île-Bizard - Sainte-Geneviève
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Guy OUELLET, Le Plateau-Mont-Royal
Martin SAVARD, Lachine
Nathalie VAILLANCOURT, Villeray - Saint-Michel - Parc-Extension
Serge VILLANDRÉ, Mercier - Hochelaga-Maisonneuve
Dominique JACOB, Pierrefonds-Roxboro
Stephane P PLANTE, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Benoit G GAUTHIER, LaSalle
Daniel LAFOND, Rosemont - La Petite-Patrie
André CAZELAIS, Service de la gestion et de la planification immobilière
Anjali MISHRA, Service des infrastructures du réseau routier
Benoit GARIÉPY, Service de la gestion et de la planification immobilière
Francisco SILVA, Direction générale
Frédérique BÉLAIR-BONNET, Service de l'expérience citoyenne et des communications
Irène CLOUTIER, Direction générale
Isabelle LUSSIER, Service de la gestion et de la planification immobilière
Jean LABERGE, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Johanne COUTURE, Saint-Léonard
Louis ROUTHIER, Ville-Marie
Lucia PADUANO, Service de la culture
Marie-Claude SEGUIN, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Maude LADOUCEUR, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Pierre-Étienne GENDRON-LANDRY, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Pierre GATINEAU, Service de l'approvisionnement
Serge ROBIDOUX, Saint-Laurent
Sophie CHARLEBOIS, Service de la culture
Nancy GIGUERE, Direction générale
Sonia VIBERT, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Catherine PHILIBERT, Ville-Marie
Rafik SALAMA, Saint-Laurent
Geneviève QUENNEVILLE, Le Plateau-Mont-Royal
France DOIRE, Service de l'approvisionnement
Hélène BENOÎT, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Jacques BOIVIN, Service de l'habitation
Valérie-Anne BROUILLARD, Direction générale
Sébastien CORBEIL, Service de la gestion et de la planification immobilière
Michel-Louis CYR, Service de la gestion et de la planification immobilière
Marion DEMARE, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Benoit DESJARDINS, Direction générale
Pierre GAUFRE, Service du développement économique
Jacinthe INKEL, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Stéphanie JECROIS, Direction générale
Rémy-Paul LAPORTE, Service de la gestion et de la planification immobilière
Rebecca LAZAROVIC, Service de l'habitation
Vincent LEBLANC-DIONNE, Service du développement économique
Jimmy LEISER, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Michèle PICARD, Service de la culture
Patrick - Ext PRETTY, Sociétés et organismes paramunicipaux

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Sylvie CHAMPEAU Marie-Josée LACROIX
Conseillère en analyse et contrôle de gestion Professionnel(le)(domaine d'expertise)-chef 

d'equipe
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L’urgence climatique nous place toutes et tous devant de grands défis.

Elle nous motive à remettre en question nos habitudes et nos façons  
de faire. 

Lors du Sommet Action Climat, organisé par les Nations Unies à New York, 
le 23 septembre 2019, je me suis engagée à réduire les émissions de gaz  
à effet de serre (GES) de Montréal de 55 % par rapport au taux de 1990,  
et ce, d’ici 2030. 

C’est un objectif ambitieux, j’en suis consciente, qui ne pourra se concrétiser 
qu’avec la participation de tout le monde, dont celle précieuse des 
designers et des architectes, nos alliés de premières lignes. 

L’Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture est l’outil qui  
nous guidera vers la réussite de cette importante transition écologique et sociale.

Nous allons miser plus que jamais sur des pratiques et des processus qui conjugueront durabilité, 
créativité et innovation. Qui mettront à profit le design et l’architecture dans toutes les actions ayant  
une incidence sur la qualité de nos milieux de vie.

En nous attribuant, en 2006, le statut de Ville UNESCO de design, cette organisation y avait souligné 
l’engagement et la détermination de la Ville de Montréal, des gouvernements et de la société civile  
à miser sur la force de nos designers pour améliorer notre qualité de vie.

Par la mise en œuvre de cet Agenda, la Ville de Montréal confirmera la justesse de cette attribution.  
Elle visera avant tout à devenir la ville à laquelle toutes ses citoyennes et tous ses citoyens aspirent.  
Une ville plus durable, où leur santé et leur bien-être sont favorisés.

Le défi est de taille, c’est vrai. Je n’ai cependant aucun doute qu’ensemble, nous parviendrons à le relever. 

La mairesse de Montréal, 

 

Valérie Plante
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À l’heure des changements climatiques, Montréal – comme toutes les autres 
grandes Villes du monde – doit rapidement se réinventer. 

C’est pourquoi nous avons plus que jamais besoin de la créativité et de  
la force d’innovation des disciplines du design et de l’architecture. 

Outil fondamental de différenciation et de compétitivité, le design 
peut s’avérer en effet un levier puissant pour le positionnement et le 
développement durable des villes, des pays et des nations. Montréal, 
qui dispose d’un riche bassin de personnes talentueuses dans toutes les 
disciplines du design et des industries créatives, est particulièrement bien 
positionnée pour relever le défi. 

Cet écosystème riche, diversifié et effervescent d’entreprises, d’universités et de centres de recherche 
recèle un immense potentiel. 

L’Agenda se voudra le catalyseur qui permettra aux forces vives du design montréalais de déployer le 
plein potentiel de leur expertise. Notre administration entend voir à la mise en application  
de cette vision et de ses grands principes. 

En tant que donneur d’ouvrage, la Ville de Montréal jouera un rôle de premier plan.  
Nous sommes convaincus que les solutions mises de l’avant par l’écosystème du design montréalais 
contribueront au développement de notre économie et à l’atteinte de nos propres objectifs 
environnementaux. 

Mais il y a plus. Les explorations audacieuses que nous aurons menées, les innovations que nous  
aurons développées, seront susceptibles d’être déployées partout sur la planète, au profit de toutes et 
tous. Cela favorisera le rayonnement de nos designers. 

Le responsable du développement économique et commercial, de l’habitation ainsi que du design, 
 

Robert Beaudry 
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La Ville de Montréal aspire depuis longtemps à intégrer les principes 
de qualité en design et en architecture dans ses projets, qu’ils soient 
portés par les arrondissements, les services centraux ou les organismes 
paramunicipaux, et ce, quel que soit leur secteur d’activité. 

Le lancement de l’Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l’exemplarité 
en design et en architecture en marque le premier et le plus important jalon. 
Il nous engage, et pour les années à venir, dans les voies de l’exemplarité, 
de l’expérimentation et de l’innovation. 

Il nous presse de lever, un à un, les freins à la qualité en design et en 
architecture. Il nous impose de changer nos façons de faire pour concevoir, 

préserver et valoriser un cadre bâti et un paysage urbain montréalais de qualité, et ce, dans un contexte 
exigeant de transition écologique et sociale.

Nous instaurerons des mesures et des objectifs de qualité en design dans nos plans et politiques. Nous 
explorerons de nouveaux processus dès la phase de planification de nos projets et de notre territoire. 
Nous verrons enfin à sensibiliser et à former les acteurs de ce virage Qualité Design.

L’Agenda s’inscrit dans une vision à long terme et vient lier qualité et durabilité. Il se veut aussi un levier 
pour faire de nos designers et architectes des alliés de la mise en œuvre de la vision que nous avons pour 
notre ville.

Cette ville nous la voulons fière, résiliente et répondant aux besoins de ses citoyennes et de ses 
citoyennes. Un design et une architecture de qualité sont sans contredit un des meilleurs leviers  
pour y arriver. 

Le directeur général, 

Serge Lamontagne , MBA, ASC
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L’Agenda montréalais 2030 pour la  
qualité et l’exemplarité en design  
et en architecture se veut un levier  
pour réussir la transition écologique  
et sociale et faire des designers et  
des architectes des alliés de la mise  
en œuvre de la vision Rêvons Montréal.
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Sommaire

Les objectifs mondiaux en développement durable, la transition écologique et l’urgence climatique 
exigent une redéfinition des pratiques et des modèles de développement et d’aménagement urbains, 
l’utilisation de nouveaux outils et processus et une manière différente de concevoir et de vivre la 
ville. Tout comme les autres villes, Montréal doit rapidement se réinventer. Et pour accompagner sa 
transformation, elle a plus que jamais besoin de la créativité et de la force d’innovation des disciplines  
du design et de l’architecture. 

L’Agenda montréalais pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture se veut un levier pour 
réussir la transition écologique et sociale et faire des designers et des architectes des alliés de la mise en 
œuvre de la vision Rêvons Montréal 2020-2030.

Pour ce faire, l’Agenda :

• COMPREND le design dans son sens le plus large, incluant toutes les disciplines de la création en 
design et en architecture qui, de concert avec d’autres expertises comme le génie et l’urbanisme, 
interviennent à différentes échelles de la ville et qui ont le pouvoir de [re]qualifier et d’enrichir notre 
cadre de vie dans le respect du patrimoine bâti

• ÉTABLIT et démontre l’étroite corrélation entre les notions de qualité, de créativité et d’innovation  
en design et la capacité des objets, des bâtiments et des espaces urbains à : 

 – répondre aux impératifs de l’urgence climatique et aux défis de la transition écologique  
et de l’inclusion sociale 

 – assurer le bien-être de tous les citoyens, des générations actuelles et futures 

 – contribuer à la vitalité économique de Montréal

• DÉCLARE vouloir donner le goût et les moyens de faire de la qualité en design, pour concevoir un 
Montréal écologiquement durable, économiquement viable, socialement équitable et culturellement 
diversifié 

• S’APPUIE sur un riche bassin de quelque 27 000 talents en design, l’expertise et la notoriété d’un 
Bureau du design qui cumule près de 30 années d’actions municipales en médiation de la qualité 
en design et en architecture, une désignation de Ville UNESCO de design reconduite depuis 2006 et 
l’adoption imminente de la Stratégie québécoise de l’architecture qui tiendra compte du statut de 
Montréal, métropole du Québec

• DÉFINIT, en cohérence avec les orientations stratégiques que la Ville s’est données, des  
PRINCIPES garants de la qualité en design et en architecture à laquelle Montréal aspire

• DÉTERMINE, sur la base d’une vaste démarche de consultation et de concertation menée à l’interne 
et à l’externe, les principaux ENJEUX qui font actuellement entrave à l’atteinte de cette qualité qui 
constitueront des priorités d’action
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• ENGAGE tous les services, les arrondissements et les organismes paramunicipaux à changer leurs façons 
de faire et à mettre en œuvre dès à présent les STRATÉGIES nécessaires pour atteindre cet objectif de 
qualité et d’exemplarité en matière de design, d’architecture et d’aménagement partout à Montréal 

• INVITE la population montréalaise à s’inspirer des mêmes principes de qualité et à exprimer ses 
besoins, ses attentes et ses aspirations en matière de design, d’architecture et d’aménagement dans les 
projets qui impactent la qualité du cadre de vie

• SE CONCRÉTISE dès 2020, dans le cadre de la mise en œuvre de l’alignement stratégique de la Ville de 
Montréal, selon trois axes d’intervention :

Axe 1
L’intégration des principes directeurs et l’instauration progressive d’objectifs et de mesures visant la 
qualité en design et en architecture dans chacun des plans et chacune des politiques de la Ville 

Axe 2 
L’expérimentation de mesures et de processus Qualité Design dès l’énoncé de vision et la  
planification des projets de la Ville et des territoires en [re]développement (écoquartiers,  
pôles de développement économique, secteurs d’expérimentation et laboratoires d’innovation)

Axe 3 
La sensibilisation et la formation des acteurs du virage Qualité Design

• S’OPÉRATIONNALISE dès 2020 par :

 – Un mandat de coordination de la mise en œuvre de l’Agenda confié au Bureau du design 

 – La création d’un groupe d’intégrateurs (voir Axe 1)

 – La transformation du plan sectoriel Créer Montréal 2018-2020 en un plan transversal de mise en 
œuvre de l’Agenda 2020-2030 

 – La détermination, dans le Plan de gestion prévisionnelle des ressources humaines (GPRH), des 
besoins en expertises spécialisées, consacrées à l’intégration des processus Qualité Design au sein 
de chaque service et de chaque arrondissement donneur d’ordres en design et en architecture

• SE MESURE sur un horizon de 10 ans par : 

 – Le maintien du statut de Montréal à titre de Ville UNESCO de design (évaluation quadriennale : 
2020-2024-2028)

 – L’appréciation publique portée envers la qualité des objets, des bâtiments et des espaces urbains 
qui composent la ville 

 – Son effet d’entraînement auprès des autres villes et des acteurs gouvernementaux
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S’il y a une chose que vous devez  
retenir de mon intervention aujourd’hui, 
c’est que les villes agissent déjà, elles 
sont prêtes à en faire plus, et doivent 
absolument être à la table de discussion 
et pouvoir compter sur le soutien des 
États et la collaboration du secteur  
privé si nous souhaitons atteindre  
la carboneutralité.

Valérie Plante, mairesse de Montréal,  
Sommet Action Climat, le 23 septembre 2019
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PRÉAMBULE

L’environnement mondial : urgence climatique

En 2015, 193 pays réunis à Quito en Équateur ont adopté, sous l’égide des Nations Unies, le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 et ses 17 objectifs de développement durable. Leurs 
cibles donnent la marche à suivre pour parvenir à un avenir meilleur. Ils répondent aux défis mondiaux 
auxquels nous faisons face, notamment ceux liés au climat, à la dégradation de l’environnement, à la 
création de villes et de communautés durables, à la consommation et à la production responsables.

Depuis, l’UNESCO mobilise son Réseau des villes créatives, duquel Montréal est membre à titre de Ville 
UNESCO de design, dans la mise en œuvre de ces objectifs et plus particulièrement de l’objectif No 11  
qui consiste à faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sécuritaires, 
résilients et durables.

Lors de la Conférence de Paris (COP21), le 12 décembre 2015, 195 pays sont parvenus à un accord 
historique pour lutter contre le changement climatique et pour accélérer et intensifier les actions et les 
investissements nécessaires à un avenir durable à faible intensité de carbone. Répondant à la nécessité 
de limiter la hausse des températures mondiales, l’Accord de Paris sur le changement climatique est entré 
en vigueur en 2016, traçant une nouvelle voie dans l’effort mondial en matière de climat.

À la suite de l’adoption de ces ententes internationales, l’indifférence ou l’inaction constatée depuis 
le tout premier Sommet de la terre en 1972 semble désormais faire place à une mobilisation et un 
engagement plus ferme, notamment de la part des villes, lesquelles seraient à l’origine de 70 % des 
émissions de gaz à effet de serre.

Montréal est au rendez-vous

Active au sein du C40, un réseau réunissant une centaine des plus grandes villes du monde engagées 
dans la lutte contre les changements climatiques, Montréal vise à devenir carboneutre d’ici 2050, en 
compensant l’ensemble de ses émissions.

Prenant la parole au nom des villes membres du C40 lors du Sommet Action Climat organisé par les 
Nations Unies à New York le 23 septembre 2019, la mairesse de Montréal, Valérie Plante, s’est engagée à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) de Montréal de 55 % par rapport au taux de 1990,  
et ce, d’ici 2030.
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Créativité et innovation en design au service  
de la transition écologique

La créativité peut offrir aux villes un véritable levier pour accompagner la transition 
écologique. En suscitant la réflexion et l’imagination, le secteur créatif encourage le public  
à s’emparer des enjeux liés au changement climatique et faire évoluer les comportements.  
Il participe de même à l’adaptation des modèles de production et de consommation ou  
à une utilisation plus durable des ressources. 
Source : Global Footprint Network (GFN) 2018

Le défi est grand. L’atteinte des objectifs de développement durable et l’urgence climatique exigent une 
redéfinition des pratiques et des modèles de développement urbain, l’utilisation de nouveaux outils et 
processus et une manière différente de concevoir et de « vivre la ville ». C’est pourquoi les concepteurs 
de nos milieux de vie, designers, architectes, architectes du paysage, urbanistes et autres créateurs, se 
sentent directement interpellés.

Lors du Sommet mondial du design de Montréal en 2017, la communauté internationale du design s’est 
fermement engagée à contribuer à l’atteinte des objectifs de développement durable des Nations Unies 
d’ici 2030, comme en font foi le World Design Agenda et la Déclaration du design de Montréal, tous 
deux adoptés en 2017.

Soulignant la capacité intrinsèque du design en tant que source de transformation créative innovante, 
la Déclaration du design de Montréal affirme que le leadership dans le domaine du design est essentiel 
pour apporter des réponses durables aux défis mondiaux actuels.

Plus récemment, à l’occasion de la grève mondiale pour le climat, un groupe d’architectes canadiens, 
inspirés par leurs collègues britanniques, ont invité leur communauté professionnelle à signer la 
Déclaration des architectes canadiens sur l’urgence d’agir en faveur du climat et de la biodiversité : 

Nos crises interdépendantes de dérèglement climatique, de dégradation écologique et 
d’inégalités sociales sont les problèmes les plus graves de notre époque. La conception,  
la construction et l’exploitation de notre cadre bâti sont responsables de près de 40 % des 
émissions de dioxyde de carbone et elles ont des répercussions généralisées sur nos sociétés 
 et la santé des systèmes vivants qui assurent notre viabilité. 

Bâtir pour soutenir la santé intergénérationnelle de nos collectivités et de nos systèmes vivants 
exigera des changements rapides de paradigmes dans la pensée et dans l’action pour tous 
les intervenants qui travaillent dans la conception, la construction et l’approvisionnement 
de nos cadres bâtis. De concert avec nos clients, nos collaborateurs et les membres de nos 
collectivités, nous devons réaliser des bâtiments, des villes et des infrastructures en tant que 
composantes indivisibles de systèmes vivants plus grands et imbriqués, interdépendants, 
résilients et régénératifs, dès maintenant et pour les générations futures. 
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Architecture, architecture de paysage, 
design urbain, design d’intérieur, 
design graphique, design industriel 
et de produits, design d’expositions 
et d’événements… le terme « design » 
est ici entendu dans son sens le plus 
large, incluant les pratiques hybrides 
et émergentes telles que le design 
d’environnements immersifs, le design 
d’expériences, le design interactif, 
d’interfaces ou numérique, et le design  
de services.
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Pourquoi s’intéresse-t-on au design?

Le design est à la fois au cœur de l’expérience des citoyens, de l’image et du fonctionnement 
d’une ville.

Aménager son territoire et offrir des services à tous ses citoyens pour bien vivre en ville sont quelques-
unes des responsabilités intrinsèques d’une métropole comme Montréal, en vertu de la Loi sur les cités 
et villes du Québec. Or, le design est derrière la conception de toutes les composantes de la ville. Pensons 
notamment à l’aménagement des parcs et des places publiques, aux bibliothèques, aux équipements 
et installations sportives, aux ensembles d’habitations, aux marchés publics et aux commerces, à 
l’aménagement des rues et des artères commerciales, au réseau de pistes cyclables, aux vélos et aux 
véhicules en libre-service ou aux transports en commun (bus, wagons de métro, abribus), aux panneaux 
de signalisation et au mobilier de chantier, à l’éclairage de rue, aux ponts et autres infrastructures 
routières, etc. 

Selon le souci et la qualité accordés à leur planification et à leur conception, ces composantes ont un 
impact direct, positif ou négatif, autant sur notre perception que sur notre expérience quotidienne, 
individuelle et collective de la ville où l’on vit et travaille ou que l’on visite.

Qu’entendons-nous par « design »?

Le design comme discipline, profession et champs de pratique

L’Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture vise toutes  
les disciplines créatives qui, de concert avec d’autres expertises comme le génie et l’urbanisme, 
interviennent à différentes échelles sur la ville et ont le pouvoir de [re]qualifier et d’enrichir notre cadre 
de vie, de contribuer à notre bien-être urbain et de rendre le territoire plus attrayant et résilient face  
aux changements climatiques et les services aux citoyens plus performants.

Le design comme processus, méthodologie et façon de penser

Bien que l’Agenda cherche avant tout à élever les qualités tangibles et perçues de l’environnement bâti 
montréalais, à l’heure où la matérialité passe par une multitude grandissante d’interfaces numériques, 
le design nous intéresse aussi pour sa portée et son apport comme processus de résolution de problèmes.
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Le « Design Thinking » et le design de services sont désormais deux concepts clés au cœur des démarches 
de développement des entreprises et des institutions, tant des secteurs privés (réf. formation Parcours 
Innovation PME Mtl) que publics (réf. Service Design Canada).

Le moment est venu pour les gouvernements locaux d’innover et d’adopter de nouveaux 
processus et de nouvelles politiques pour bâtir l’avenir. Venez en apprendre plus au sujet de 
la “ cocréation et de l’innovation en design ” pour bâtir une culture qui fait participer tous les 
intervenants, fait tomber les cloisons, améliore l’engagement citoyen et stimule l’économie locale.
(Source : Webinaire de la Fédération canadienne des municipalité  « Façonner l’avenir des collectivités grâce à la cocréation et à 

l’innovation en design », décembre 2017)

Le design comme industrie créative et vecteur de croissance durable

Les portraits statistiques de la culture et des industries créatives montrent que Montréal se distingue des 
autres métropoles nord-américaines par le dynamisme et la forte croissance des secteurs de l’architecture 
et du design. (Source :  Chambre de commerce du Montréal métropolitain, Les industries créatives : catalyseurs de richesse et de 

rayonnement pour la métropole, novembre 2013)

En effet, les professions en design constituent une importante force économique : 

 – 45 650 travailleurs au Québec, dont 60 % résident dans la région métropolitaine de Montréal 
(RMR), soit 27 000 professionnels  (Source : Statistique Canada, Rapport – Portrait des travailleurs du design au 

Québec selon l’Enquête nationale auprès des ménages de 2011, mars 2016)

 – Un revenu annuel moyen d’emploi de 40 159 $ (Source : Ibidem), ce qui est au-delà du revenu moyen 
général de la RMR qui est de 38 000 $ (Source : Profil sociodémographique – Région métropolitaine de Montréal, 

juillet 2014) 

 – De 2007 à 2014, augmentation de 33 % du nombre d’emplois (Source : Statistique Canada, Registre des 

entreprises, estimation de l’emploi, CMM, 2014)

Au-delà de ces chiffres, l’importance du secteur du design pour Montréal repose avant tout sur son 
rôle de levier de croissance pour d’autres secteurs et pour sa très forte incidence sur la qualité de 
l’aménagement du territoire.

Les villes sont en elles-mêmes un produit et leur mise en marché est aujourd’hui planétaire tout comme 
l’est devenue leur concurrence. Toutes se disputent investisseurs, résidants et touristes. Pour assurer une 
saine et pérenne croissance, les villes doivent s’imposer, et ce, d’abord par un cadre de vie qui répond aux 
aspirations partagées de bien-être individuel et collectif.

S’il est généralement bien compris que le design est un outil fondamental de différenciation et de 
compétitivité pour les entreprises de produits et de services, ce levier s’avère tout aussi puissant pour le 
positionnement et le développement durable des villes, des pays et des nations.

Ainsi, en plus du devoir d’exemplarité qui leur incombe, la capacité des villes à relever les défis de la 
transition écologique et sociale repose plus que jamais sur la qualité, la créativité et l’innovation en design.
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https://sdcanada.ca/fr/
https://fcm.ca/fr/ressources/faconner-lavenir-des-collectivites-grace-la-cocreation-et-linnovation-en-design
https://fcm.ca/fr/ressources/faconner-lavenir-des-collectivites-grace-la-cocreation-et-linnovation-en-design
https://www.ccmm.ca/externe/pdf/etude_industries_creatives.pdf
https://www.ccmm.ca/externe/pdf/etude_industries_creatives.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/publications/portraits_industriels/portrait_travailleurs_design.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/publications/portraits_industriels/portrait_travailleurs_design.pdf
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/MTL_STATS_FR/MEDIA/DOCUMENTS/PROFIL_SOCIODEMO_RMR_DE_MONTREAL.PDF


L’AGENDA
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La Ville de Montréal se donne ici son 
propre Agenda : une posture en faveur 
d’un développement urbain qualitatif, 
responsable et pérenne pour les 
générations actuelles et futures.
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Qu’est-ce que l’Agenda?

Une posture

Convaincue du lien étroit entre la qualité des milieux de vie et la transition écologique et en réponse 
à l’appel mondial, la Ville de Montréal se donne ici son propre Agenda : une posture en faveur d’un 
développement urbain qualitatif, responsable et pérenne pour les générations actuelles et futures. 

Un langage commun

Le terme « agenda », aujourd’hui largement utilisé et accepté dans le contexte de la langue française,  
a été choisi pour se distinguer des politiques existantes qu’il souhaite nourrir et pour permettre une  
plus grande flexibilité quant à la forme et aux contenus. L’Agenda 21 pour l’environnement (1992),  
L’Agenda 21 de la culture du Québec (2012) et l’Agenda de développement durable à l’horizon 2030 des 
Nations Unies (2015) en sont trois sources d’inspiration tant par leur caractère mobilisateur que pour les 
principes de développement durable qu’ils énoncent.

L’Agenda constitue la base d’une compréhension commune de ce que l’on entend par qualité, 
exemplarité et durabilité en design et en architecture.

Une aspiration

Notre ambition pour Montréal prend appui sur les principes de développement durable de la 
Eeum, signée en 2015 à Gwangju, en Corée du Sud, par sept grandes organisations internationales 
représentant les professionnels du design, de l’architecture et de l’architecture de paysage. Elle se traduit 
par l’aspiration suivante : 

La qualité et l'exemplarité en design et en architecture : pour un Montréal écologiquement 
durable, économiquement viable, socialement équitable et culturellement diversifié

Une démarche 

L’aménagement d’une ville qui vise la durabilité des interventions doit avoir comme objectif premier la 
qualité des objets, des bâtiments et des espaces urbains qui la composent et qui contribuent au bien-
être de ses habitants. C’est une question de responsabilité sociale envers les citoyens actuels et les 
générations futures. L’urgence d’agir ne peut justifier de faire l’économie de cette qualité. 

En s’inscrivant dans une vision à long terme où durabilité et qualité sont liées, l’Agenda montréalais 
pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture se veut un levier pour réussir la 
transition écologique et sociale et pour faire des designers et des architectes des alliés de la mise 
en œuvre de la vision Rêvons Montréal 2020-2030.
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https://www.mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/agenda21/A21C-Brochure-FR-2013.pdf
http://kollectif.net/wp-content/uploads/2015/11/DECLARATION.jpg
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Pour y parvenir, la démarche de l’Agenda a permis :

 – de définir des principes garants de la qualité en design et en architecture à laquelle Montréal aspire;

 – de déterminer, à l’aide d’une vaste démarche de consultation tant à l’interne (300 gestionnaires et 
employés des services centraux et des arrondissements montréalais), qu’à l’externe (4 500 acteurs 
publics et privés concernés par le développement du territoire), les principaux enjeux qui font 
actuellement entrave à l’atteinte de cette qualité et qui constitueront des priorités d’action et;

 – d’engager tous les services, les arrondissements et les organismes paramunicipaux de la Ville à 
changer leurs façons de faire et à mettre en œuvre dès à présent les stratégies, les mesures et les 
initiatives nécessaires pour atteindre cet objectif de qualité et d’exemplarité en matière de design, 
d’architecture et d’aménagement partout à Montréal.

Pour tous

Les premiers bénéficiaires de cette démarche sont les citoyennes et les citoyens montréalais. En haussant la 
qualité des milieux de vie, nous visons en premier lieu le bien-être de tous ainsi qu’un développement urbain 
responsable et pérenne.

Les enjeux de la qualité et de la durabilité en design et en architecture sont l’affaire de tous et cette responsabilité 
doit être pleinement partagée, tant au sein de la Ville qu’avec ses partenaires sur l’ensemble du territoire. 
Mais aussi, puisqu’il est motivé par le désir d’assurer une plus forte cohérence de l’action municipale 
montréalaise en design et en architecture, l’Agenda se veut un outil pour soutenir les employés et les élus 
de la Ville et de ses arrondissements de même que le milieu professionnel et les acteurs privés dans la 
réalisation ou le maintien de bâtiments, d’espaces, de paysages, de biens et de services publics de qualité.

Des visées

Tout comme pour les pays, les régions et les villes qui se sont dotées de telles politiques de design et 
d’architecture, l’Agenda montréalais 2030 vise notamment les retombées suivantes :

 – L’amélioration de la qualité du cadre de vie 

 – Le développement durable et la résilience du territoire et de l’économie 

 – La mise en place de processus créatifs pour favoriser l’innovation 

 – La participation accrue des citoyens à l’édification de leur milieu de vie

 – La promotion du design dans toutes ses dimensions (réalisations et processus)

 – L’amélioration de la compétitivité et de la pérennité des entreprises 

 – L’intégration du design dans les entreprises

 – Le renforcement des compétences des designers

Un projet

En 2018, la Ville de Montréal adoptait le plan d’action en design Créer Montréal 2018-2020 dans le 
cadre de la stratégie de développement économique Accélérer Montréal. Le premier axe de ce plan 
d’action visait l’intégration transversale d’objectifs qualitatifs en design et en architecture dans tous 
les plans et les politiques de la Ville. Il s’est traduit par l’engagement à élaborer et à mettre en œuvre le 
premier Agenda montréalais pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture. Celui-ci est 
un document d’orientation et de mobilisation de la Ville de Montréal dont l’objectif ultime est de 
donner le goût et les moyens de faire de la qualité à Montréal.
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https://designmontreal.com/plan-daction-en-design-2018-2020-creer-montreal
https://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=9497,143142168&_dad=portal&_schema=PORTAL
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Les grandes étapes du projet d’Agenda

2017

Septembre CM171092 - Déclaration d’appui à la démarche de l’Ordre des architectes pour  
 l’adoption d’une politique québécoise de l’architecture : un mandat de coordination  
 du chapitre montréalais est confié au Bureau du design

Décembre Bilan d’une veille internationale des politiques de design et d’architecture

2018

1er trimestre Mise en place des comités de direction et du groupe de travail 
 Lancement des travaux du groupe de travail

2e trimestre Adoption par les instances municipales du plan d’action en design Créer Montréal 
 2018-2020 (axe prioritaire : l’Agenda)
 Rencontre de démarrage avec les représentants des associations professionnelles et 
 ordre professionnel en design et en architecture
 Lancement des consultations internes – services et arrondissements (ateliers)

3e trimestre Lancement de la consultation publique sur la plateforme Réalisons Mtl
 Sondage à l’intention des designers et des architectes œuvrant à Montréal (en ligne)

4e trimestre Bilan des consultations internes
 Consultation de l’écosystème d’affaires en design et en architecture et de la  
 société civile (ateliers)
 Publication des assises de l’Agenda montréalais pour la qualité en design  
 et en architecture
 Symposium international « Les temps de la qualité » 
 Bilan des consultations externes

2019

1er et 2e trimestres Analyse des plans et politiques de la Ville
 Constitution et lancement des travaux des cellules de recherche
 Élargissement des consultations internes et externes

3e trimestre Chapitre montréalais de la Stratégie québécoise de l’architecture (rédaction)
 Travaux d’alignement stratégique (Rêvons Montréal 2020-2030)

4e trimestre Rédaction de l’Agenda, présentations en interne, validations
 Adoption par les instances municipales du premier Agenda montréalais 2030  
 pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture 
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https://www.realisonsmtl.ca/6182/documents/12024/download
https://www.realisonsmtl.ca/6182/documents/12024/download
http://Symposium international « Les temps de la qualité » 
https://www.realisonsmtl.ca/6182/documents/14890/download
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Montréal, Ville UNESCO de design est  
un projet de ville collectif dont la 
concrétisation dans le temps nécessite 
l’adhésion et l’appropriation de tous  : 
élus, employés municipaux, citoyens, 
experts, entrepreneurs et designers.
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Près de 30 années d’actions municipales 

On ne part pas de rien. La reconnaissance de l’importance du design aux plans économique, social 
et urbain, jumelée à une industrie créative dynamique fondée sur un large bassin de quelque 27 000 
designers, a motivé la Ville de Montréal à investir, dès 1991, dans la promotion de ce secteur. Un geste que 
l’on peut aujourd’hui qualifier de visionnaire de la part de l’administration montréalaise, cette décision 
précédant l’engouement des économistes pour les industries créatives et l’émergence du concept de « ville 
créative ». 

Cumulant près de 30 années d’actions municipales depuis la création d’un premier poste de commissaire 
au design, et bientôt 15 années depuis la mise en place du Bureau du design, la Ville de Montréal détient 
aujourd’hui un pôle d’expertise unique au Québec et au Canada de même qu’une notoriété confirmée à 
l’international en matière de médiation – accompagnement, sensibilisation, promotion – de la qualité en 
design et en architecture.

Montréal, Ville UNESCO de design

En juin 2006, dans la foulée de la création du Bureau du design, Montréal était désignée Ville UNESCO 
de design, intégrant par le fait même le Réseau des villes créatives établi par l’UNESCO qui compte à ce 
jour 246 villes membres dans 7 pôles de créativité (artisanats et arts populaires, arts numériques, cinéma, 
design, gastronomie, littérature, musique), dont 40 villes en design. En attribuant ce statut à Montréal, 
l’UNESCO a reconnu le potentiel des designers et de leur contribution à l’avenir de Montréal ainsi que 
l’engagement et la détermination de la Ville de Montréal, des gouvernements et de la société civile de 
miser sur cette force pour améliorer la qualité de vie des Montréalais.

Ni un label ni une consécration, cette désignation est une invitation à développer Montréal autour de sa 
créativité en design. « Montréal, Ville UNESCO de design » est donc un projet de ville, un projet collectif, dont 
la concrétisation dans le temps nécessite l’adhésion et l’appropriation de tous : élus, employés municipaux, 
citoyens, experts, entrepreneurs et designers. Depuis 2006, l’appartenance de Montréal au Réseau  
a contribué de façon significative à insuffler une nouvelle dynamique et une plus forte confiance, favorisant 
ainsi la mutation d’un statut confirmé « Ville de designers » vers celui convoité de « Ville de design ».

Cette désignation, réévaluée tous les quatre ans, engage explicitement les Villes créatives à aligner  
leurs actions, leurs politiques et leurs programmes avec les objectifs du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et du Nouveau Programme pour les villes des Nations Unis (Habitat III). 
Certaines réalisations de la Ville de Montréal figurent déjà parmi les meilleures pratiques sélectionnées 
par l’UNESCO dans son rapport mondial sur la culture et le développement urbain durable (2016) et pour 
son LAB.2030. 
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https://designmontreal.com/a-propos-du-bureau-du-design
https://designmontreal.com/montreal-ville-unesco-de-design-0
https://designmontreal.com/montreal-ville-unesco-de-design-0
https://fr.unesco.org/creative-cities/content/creative-cities
http://habitat3.org/wp-content/uploads/NUA-French.pdf
http://habitat3.org/wp-content/uploads/NUA-French.pdf
http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/culture-and-development/culture-for-sustainable-urban-development/
https://fr.unesco.org/creative-cities/events/lab2030-la-creativite-au-service-du-developpement-urbain-durable
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Stratégie québécoise de l’architecture 

Le 25 septembre 2017, le conseil municipal de la Ville de Montréal 
se joignait aux quelque 50 villes et arrondissements du Québec 
et déclarait son appui à la démarche de l’Ordre des architectes 
du Québec pour l’adoption d’une politique québécoise de 
l’architecture. Dans sa déclaration, le conseil demandait au Bureau 
du design de la Ville de Montréal d’entreprendre dès lors une 
démarche de concertation avec des organisations partenaires du 
milieu du design, les arrondissements et les services centraux en 
vue d’élaborer les grandes lignes du chapitre montréalais de cette 
politique, conformément avec le statut de métropole et l’entente 
« Réflexe Montréal ». Cette démarche invitait la Ville à s’interroger 
sur ses propres pratiques afin de mieux définir ses attentes envers le 
gouvernement du Québec.

En juin 2018, le gouvernement du Québec annonçait, à la mesure  
19 de son Plan d’action gouvernemental en culture 2018-2023,  
la mise en place d’une stratégie gouvernementale de l’architecture.

La Stratégie québécoise de l’architecture placera les citoyens au cœur des réflexions et visera 
l’adoption de pratiques exemplaires dans les projets menés par l’État et la mise en place de 
mesures incitatives dans les projets qu’il subventionne. Elle répondra ainsi aux besoins des 
Québécoises et des Québécois par une contribution de l’architecture à l’identité québécoise, 
en faisant de la culture un élément fondamental de la qualité de nos cadres de vie et de 
la vitalité de nos milieux. Cette stratégie assurera une plus grande qualité et durabilité des 
projets, en cohérence avec les principes de développement durable. De plus, elle contribuera 
au sentiment d’appartenance des populations, à l’attractivité internationale du territoire et 
aux perspectives de croissance économique et de promotion touristique. (…)
Source : communiqué du ministère de la Culture et des Communications du Québec, le 5 avril 2019

Soucieuse d’être  
elle-même exemplaire 
sur son territoire, cette 
perspective allait stimuler 
la Ville de Montréal à 
entreprendre dès l’automne 
2017 une démarche visant 
à se doter, elle aussi, d’un 
document d’orientation 
en faveur de la qualité en 
design et en architecture. 
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https://designmontreal.com/presse/montreal-favorable-a-ladoption-dune-politique-quebecoise-de-larchitecture
https://partoutlaculture.gouv.qc.ca/plan-daction/
http://www.fil-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?aiguillage=diffuseurs&type=1&listeDiff=31&Page=4&idArticle=2704056066
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Rêvons Montréal 2020-2030 

Une consultation en ligne a été menée au printemps 2019 auprès de la population et des équipes de 
la Ville de Montréal afin de dégager une vision partagée pour le Montréal de demain. La transition 
écologique, sociale et solidaire figure au cœur des préoccupations et des priorités issues de cette 
consultation. La Ville invite maintenant l’ensemble de ses services, des arrondissements et des 
organismes à aligner leurs plans et politiques, incluant ceux à venir ou en révision, afin que tous 
ensemble nous relevions ce défi que nous impose l’urgence climatique.

En faisant des designers et des architectes des alliés de la transition écologique et sociale, l’Agenda 
montréalais pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture se veut un levier pour la mise  
en œuvre de la vision Rêvons Montréal 2020-2030.
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http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=5798,42657625&_dad=portal&_schema=PORTAL&id=31483


QUALITÉ ET  
EXEMPLARITÉ  
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On dit généralement d’un 
design réussi qu’il est inclusif et 
qu’il répond aux besoins et aux 
aspirations des communautés et 
des usagers à qui il est destiné.
Il se traduit par des services de 
même que par des objets, des 
bâtiments ou des aménagements 
urbains bien intégrés, pérennes, 
adaptables, fonctionnels et 
efficaces aussi bien qu’esthétiques, 
attrayants, conviviaux, interactifs, 
engageants et créateurs de valeur.
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Un design réussi

Cette définition, comme la plupart des définitions du design, porte en elle  
des aspirations qualitatives visant le bien-être sociétal. Toutefois, qui dit « design »  
ou « architecture » n’est pas nécessairement synonyme de « bon design » ou de  
« bonne architecture ». 

Un bon design est avant tout : 

UN DESIGN DURABLE Il en résulte des objets, des systèmes ou des services performants 
aux plans esthétique ou formel, fonctionnel et commercial qui 
améliorent la vie des gens et ont un impact positif sur la planète.

UN PROCESSUS QUI CONJUGUE 
CRÉATIVITÉ ET INNOVATION

La créativité génère des idées tandis que l’innovation les exploite.  
Un bon design fait le pont entre les deux. Il relie les idées aux 
marchés et les traduit sous forme de propositions pratiques et 
attrayantes pour les clients ou les usagers.

UN INVESTISSEMENT Un bon design n’est pas une dépense, mais un investissement qui 
procure un avantage quantifiable. Sa valeur peut être mesurée 
économiquement, socialement et écologiquement.

LA COLLABORATION ENTRE  
DE BONS DESIGNERS ET DE  
BONS CLIENTS

Un bon design résulte généralement d’un travail complice et 
concerté entre un designer qui détient formations, compétences et 
expériences et un client éclairé qui sait comment en tirer profit.

Source : The Good Design Plan_National Design Strategy and Design Council Delivery Plan 2008-2011
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http://www.stjornarradid.is/media/atvinnuvegaraduneyti-media/media/acrobat/the-good-design-plan_designcouncil.pdf
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Les principes garants de la qualité en design et en architecture

Inspirés par trois sources issues d’une veille internationale des politiques de design et d’architecture, les 
principes suivants nous permettent d’approfondir les assises montréalaises du concept de qualité en 
design et en architecture. 

Ainsi, pour être exemplaire et garantir la production d’un design et d’une architecture de qualité, la Ville 
de Montréal :

•  Fait de la DURABILITÉ, aux plans social, culturel, économique et environnemental, un objectif 
intégrateur afin de favoriser la réalisation de projets qui prennent en compte la complexité et la  
multi-dimensionnalité de la vie urbaine, améliorent la vie des citoyens et ont un impact positif  
sur la planète

• Mise sur des pratiques et des processus qui conjuguent CRÉATIVITÉ ET INNOVATION, stimulent 
le renouvellement des idées, répondent aux besoins humains, trouvent des solutions aux enjeux 
financiers, génèrent de la valeur et favorisent la participation et l’engagement de tous 

Sources :  Better Placed, An integrated design policy for the built environment, Nouvelle-Galles du Sud, Australie, 2017

Design and Construction Excellence Guiding Principles, Ville de New York, 2016

La qualité des constructions publiques, Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques, France,1999
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https://www.governmentarchitect.nsw.gov.au/resources/ga/media/files/ga/strategy-documents/better-placed-a-strategic-design-policy-for-the-built-environment-of-new-south-wales-2017.pdf
https://www1.nyc.gov/assets/ddc/downloads/DDC-Guiding-Principles-2016.pdf
http://www.miqcp.gouv.fr/images/Guides/documentPDF/g5-2.pdf
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DURABILITÉ

Pavillon d’accueil du Parcours Gouin 
Arrondissement Ahuntsic-Cartierville, 2017
ARCHITECTURE : BIRTZ BASTIEN BEAUDOIN LAFOREST ARCHITECTES (GROUPE PROVENCHER_ROY) 

ARCHITECTURE DU PAYSAGE : GROUPE ROUSSEAU LEFEBVRE 

Se voulant un lieu de rassemblement, d’éducation et de médiation culturelle, le pavillon d’accueil du 
Parcours Gouin offre une programmation diversifiée qui s’articule autour de trois volets : environnement, 
histoire et culture et sports et loisirs. Cette vision transversale propre au développement durable se 
déploie concrètement par des activités de différentes natures le long d’un parcours constitué de seize 
parcs riverains et de trois parcs-nature reliés par une piste cyclable. Premier bâtiment à consommation 
énergétique nette zéro à Montréal, il est adapté pour produire autant d’énergie qu’il en consomme au 
bilan d’une année. Construit de manière à réduire au minimum ses besoins énergétiques, le pavillon 
d’accueil se veut la vitrine d’un mode de vie écoresponsable.
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CRÉATIVITÉ et INNOVATION

Boîte à outils pour l’aménagement des chantiers  
Ville de Montréal, 2014-2019
DESIGN INDUSTRIEL : PARA-SOL, DIKINI

DESIGN GRAPHIQUE : PRINCIPAL, PAPRIKA

DESIGN DE SERVICE : VÉRONIQUE RIOUX DESIGN INDUSTRIEL

Le Bureau du design et le Service de l’expérience citoyenne et des communications de la Ville de 
Montréal ont créé une boîte à outils pour améliorer la qualité visuelle et fonctionnelle de l’aménagement 
aux abords de ses chantiers. Elle s’adresse aux chargés de projets, chargés de communication et toute 
personne impliquée dans la planification et la gestion d’un chantier de la Ville. Cette boîte comporte des 
outils pour mieux informer les citoyens sur la nature des travaux et du projet, mieux délimiter la zone 
du chantier et mieux diriger les usagers en leur facilitant l’accès aux différents services (stationnement, 
commerces, etc.).

Ces outils ont été conçus de manière à répondre à des besoins récurrents sur l’ensemble des chantiers. 
Ils prennent la forme de bannières installées sur des clôtures, de panneaux et de modules d’information. 
Développés en cohérence avec l’identité visuelle municipale, les outils aident à distinguer les chantiers 
Ville de ceux d’autres intervenants sur le territoire. Les formats et les matériaux ont été optimisés de 
manière à former un système d’outils génériques facilitant la gestion et l’opération de toutes les échelles 
de chantiers et en réduire les nuisances (poussières, bruits), tout en autonomisant les gestionnaires 
municipaux.

Tout au long du projet, les outils ont été conçus, prototypés, testés et ajustés avec le soutien de designers 
industriels et de designers graphiques et en étroite collaboration avec l’ensemble des usagers d’un 
chantier (chargés de projets, chargés de communication, entrepreneurs, citoyens).

©
 M

at
hi

eu
 R

iv
ar

d

45/78



AGENDA MONTRÉALAIS 2030 POUR LA QUALITÉ ET L’EXEMPLARITÉ EN DESIGN ET EN ARCHITECTURE 35

Sur la base de ces principes de durabilité, de créativité et d’innovation, la Ville de Montréal s’engage  
à mettre à profit le design et l’architecture dans toutes ses actions ayant une incidence sur la qualité des 
milieux de vie afin de concevoir une ville :

•  Favorisant la SANTÉ et le BIEN-ÊTRE de tous

•  Plus ÉQUITABLE, PLURIELLE et INCLUSIVE socialement

•  Plus RESPONSABLE écologiquement

•  Plus PERFORMANTE économiquement

•  Plus ATTRACTIVE et ÉPANOUISSANTE culturellement

•  Plus RÉSILIENTE aux changements climatiques

Note : les réalisations présentées dans ce chapitre ont toutes été primées. Elles ont été choisies pour illustrer les principes garants de 
la qualité et pour leur exemplarité.
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Plus de SANTÉ et de BIEN-ÊTRE pour ses habitants, sans exclusion sociale

 – La qualité du design et de l’architecture d’une ville a une influence déterminante sur la santé et 
le bien-être de ses habitants. Un aménagement bien conçu peut encourager et rendre agréable 
l’activité physique et ainsi réduire les risques de maladie. Un environnement où les repères sont 
évidents, la signalisation claire et qui présente un bon équilibre entre éléments bâtis et espaces 
naturels peut aider à créer un sentiment de bien-être, contribuer à diminuer l’anxiété et améliorer 
la qualité de vie de personnes qui souffrent de troubles de santé mentale.

 – Différentes stratégies de design peuvent être utilisées pour favoriser la santé et le bien-être : créer 
un réseau d’environnements à travers la ville qui peuvent avoir un effet thérapeutique et contribuer 
au bien-être, concevoir des places qui invitent à la participation et à la rencontre grâce à un mobilier 
urbain flexible, concevoir des rues qui favorisent une circulation piétonnière sécuritaire, etc.

TREKFIT, système de modules d’entraînement en plein air
DESIGN INDUSTRIEL : SIGNATURE DESIGN COMMUNICATIONS

TREKFIT crée des solutions d’avant-garde pour les municipalités actives qui ont à cœur le bien-être de 
leurs résidents, l’appropriation collective, l’accessibilité universelle, l’intégration harmonieuse et les 
saines habitudes de vie. TrekFit est aussi un système de modules d’entraînement en plein air conçu 
par une équipe interdisciplinaire intégrant notamment une expertise en design industriel. Ce mobilier 
urbain s’inspire des parcours d’hébertisme traditionnels et permet de faire travailler tout le corps en 
utilisant son poids comme résistance, sans l’aide d’autres appareils. Les équipements installés sont fixes 
et c’est l’usager qui s’adapte au matériel et non l’inverse, permettant ainsi à toutes les personnes de 
taille et de poids différents de se positionner adéquatement selon leur morphologie et leur aspiration. 
On propose des programmes adaptés autant pour les utilisateurs en fauteuil roulant que pour les aînés, 
les débutants, les femmes actives ou les amateurs en quête de défis sportifs plus rigoureux. Simples, 
durables et polyvalents, les équipements mettent en valeur les milieux communautaires, qu’il s’agisse de 
parcs de quartier, de pistes cyclables, de sentiers de randonnée ou d’espaces de loisirs privés. 
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Plus ÉQUITABLE, PLURIELLE et INCLUSIVE socialement

 – Les recherches démontrent qu’un design de qualité peut renforcer l’engagement civique et contribuer 
à bâtir un capital social qui va aider les communautés à prospérer. Ainsi, des quartiers mieux conçus 
peuvent contribuer à augmenter le sentiment d’appartenance, enrichir la vie communautaire, 
favoriser la cohésion sociale et améliorer le vivre-ensemble. Des bâtiments et des places publiques 
au design exemplaire peuvent stimuler les interactions sociales et ainsi faciliter l’intégration et 
l’expression de toutes les communautés. Au-delà de sa qualité esthétique, c’est donc la qualité 
d’usage qui devrait permettre d’évaluer la véritable valeur d’un aménagement public. Cette qualité 
d’usage est intimement liée au bien-être, à l’accessibilité, à l’appropriation, à la sécurité et à la 
flexibilité. 

 – Différentes stratégies de design peuvent être utilisées pour concevoir une ville plus équitable, 
inclusive et respectueuse de ses assises historiques : utiliser toutes les disciplines du design pour 
encourager l’utilisation la plus large possible des équipements publics, mettre à profit les processus 
de design (programmation participative, ateliers, etc.) pour favoriser la participation et le dialogue 
interculturel dans la conception des projets, concevoir des espaces publics qui encouragent une 
utilisation intergénérationnelle et interculturelle, etc. Intégrer l’analyse différenciée selon les sexes 
et plus (ADS+) dans la planification et la conception des projets en prenant en considération les 
besoins de toutes les personnes qui peuvent subir des formes de discrimination, selon leur sexe, 
leur âge, leur condition socioéconomique, leur origine ethnoculturelle, leur handicap ou leur 
orientation sexuelle.
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Benny Farm  
Arrondissement Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce, 1998-2018

Benny Farm, plan d’ensemble et habitations, phase 1 
ARCHITECTURE : SAIA BARBARESE TOPOUZANOV ARCHITECTES ET CLAUDE CORMIER ARCHITECTURE DE PAYSAGE ET DESIGN URBAIN

Benny Farm, habitations, phase 2  
ARCHITECTURE : PEARL, PODDUBIUK ET ASSOCIÉS, ARCHITECTES POUR L’ŒUF

Centre culturel Notre-Dame-de-Grâce  
ARCHITECTURE : ATELIER BIG CITY 

Réalisé sur une période 20 ans, le projet Benny Farm est une démonstration éloquente que la qualité 
entraîne la qualité. En effet, ce projet a été précurseur à plusieurs égards dans les pratiques et les  proces-
sus mis de l’avant pour concevoir et réaliser un ensemble urbain de grande qualité : mise en place d’un 
groupe de travail réunissant l’ensemble des parties prenantes, élaboration d’une démarche participative 
afin de réaliser un plan d’aménagement global qui fait consensus, tenue d’un concours d’idées pour 
la conception du plan d’ensemble, conservation des bâtiments comme premier geste d’économie des 
ressources, mise au point d’une approche verte privilégiant l’utilisation de techniques novatrices pour 
l’époque (sources d’énergie renouvelables, marais filtrant pour le traitement des eaux, toitures végéta-
lisées, etc.). Bien que le développement du site a comporté son lot de défis, Benny Farm est aujourd’hui 
reconnu comme un modèle de partenariat dans le secteur du logement abordable à grande échelle. Plus 
récemment, le centre culturel Notre-Dame-de-Grâce, réalisé à la suite d’un concours d’architecture est 
venu compléter la planification prévue au plan initial d’aménagement.
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Plus RESPONSABLE écologiquement

 – La conception, la construction et l’exploitation du cadre bâti sont responsables de près de 40 % 
des émissions de dioxyde de carbone au Canada. Le design et l’architecture ont donc un important 
rôle à jouer pour répondre aux défis que pose la transition écologique. Des solutions novatrices 
et inédites sont à trouver pour réduire significativement l’impact négatif des projets de design 
et d’architecture sur l’environnement, favoriser l’utilisation de matériaux à faible empreinte 
écologique, privilégier le recyclage et la requalification des bâtiments. En fait, il faut complètement 
revoir l’aménagement de la ville afin de la rendre carboneutre à moyen terme, accentuer la mixité 
des aménagements, optimiser la densification urbaine, favoriser l’aménagement de secteurs à 
priorité piétonne, autant de défis qui nécessiteront créativité et innovation.

 – Les stratégies de design sont au cœur des enjeux pour rendre la ville plus responsable 
écologiquement : intégrer l’analyse du cycle de vie des actifs et leur durabilité à la conception de 
tout bâtiment ou équipement, favoriser l’utilisation de stratégies passives (isolation, ensoleillement, 
ventilation naturelle, etc.) pour diminuer les coûts d’énergie, intégrer les stratégies d’écologie 
urbaine à l’intérieur du bâtiment (utilisation du végétal, capture des eaux de pluie, etc.), etc.
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Le Phénix 
Arrondissement Le Sud-Ouest, 2014-2019 
ARCHITECTURE, INGÉNIERIE DES STRUCTURES, DÉVELOPPEMENT DURABLE, DESIGN D’INTÉRIEUR,  
VALORISATION DE LA MARQUE ET DESIGN GRAPHIQUE : LEMAY

Le Phénix est un projet de conversion d’un ancien bâtiment industriel des années 1950. Ce lieu  
abrite maintenant le siège social de la firme de design et d’architecture Lemay où travaillent  
350 professionnels. Cette reconversion s’est faite avec la conviction que le développement durable 
peut être un catalyseur pour concevoir des lieux de travail performants et épanouissants et permettre la 
renaissance de milieux de vie sains dans un contexte socialement et économiquement viable. Le projet 
comprend plusieurs fonctionnalités écologiques (panneaux photovoltaïques, système de récupération 
de la chaleur, mur végétal, etc.) et vise une consommation énergétique « net positif » et une pratique 
carbone zéro. Son usage est régi par des règles internes mettant l’accent sur la vie active, la réduction 
des déchets, l’utilisation du transport en commun et la responsabilité de chaque employé en matière de 
développement durable. Ce bâtiment se veut un banc d’essai des meilleures pratiques et un laboratoire 
pour expérimenter les innovations technologiques avant de les recommander aux clients.
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Plus PERFORMANTE économiquement

 – Un design et une architecture de qualité génèrent de la valeur économique en créant des biens et 
des espaces plus pérennes, plus distinctifs, moins coûteux à entretenir à long terme, à plus forte 
valeur perçue et donc plus « rentables/profitables ». À l’heure de la mondialisation où la qualité 
de vie est devenue un facteur déterminant de localisation des talents et des entreprises, le design 
s’impose comme un vecteur de positionnement et de croissance comme en témoignent les 
stratégies de valorisation de la marque entourant les labels de ville créative, ville de design, etc. La 
Ville de Montréal se distingue des autres métropoles nord-américaines par le dynamisme et la forte 
croissance des industries créatives de l’architecture et du design. Au-delà des chiffres, l’importance 
du secteur du design pour Montréal repose avant tout sur son rôle de levier de croissance pour 
d’autres secteurs et pour sa forte incidence sur le cadre de vie et l’attrait du territoire.

 – Différentes stratégies de design peuvent être mises à profit pour rendre la ville plus performante 
économiquement : concevoir des espaces publics qui agiront comme levier pour la revitalisation 
commerciale de tout un quartier, stimuler le développement d’un secteur par la conception d’une 
identité visuelle forte ou d’un bâtiment phare, aménager de façon transitoire des locaux vacants 
pour en révéler les potentialités, utiliser les programmes de subventions pour inciter l’intégration 
de designers dans les projets de rénovation commerciale et industrielle, etc.
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Boulangerie Guillaume 
Arrondissement Le Plateau-Mont-Royal, 2014-2016 
ARCHITECTURE ET DESIGN D’INTÉRIEUR : L. MCCOMBER LTÉE

DESIGN GRAPHIQUE : ATELIER CHINOTTO

Grâce à un design créatif qui matérialise adéquatement la vision à la base de ce projet, ce commerce 
est une rupture réussie avec l’image traditionnelle de la boulangerie. Selon la vision des propriétaires, 
le travail de boulanger doit être un outil d’épanouissement et de participation à la communauté. Ainsi, 
l’artisan, habituellement caché des passants, est mis en avant-scène et le client est invité à épier le 
boulanger et à participer à la transformation de la farine en pain. Répondant au défi, le design vient 
ouvrir sans obstruction l’aire où l’on vend le produit et l’espace où on le façonne. Brut, marqué d’un 
geste graphique intégré avec justesse, le lieu possède une identité forte qui contribue à son succès.  
La qualité de l’environnement de travail qu’offre ce lieu contribue à attirer une main-d’œuvre intéressée 
qui s’identifie au commerce et lui est fidèle. Depuis les travaux, le chiffre d’affaires a augmenté de 30 % 
et le nombre d’employés d’autant. Les propriétaires estiment qu’ils ont contribué à l’essor du quartier qui 
voit l’arrivée d’une foule de nouveaux petits commerces alimentaires, transformant l’offre commerciale 
locale en une destination qui attire de plus en plus de touristes.
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Plus ATTRACTIVE et ÉPANOUISSANTE culturellement 

 – Le design et l’architecture ont une grande influence sur les modes de vie, les usages et 
l’appropriation d’un territoire par ses habitants. Le caractère d’un lieu va déterminer la relation, 
positive ou négative, que les personnes vont entretenir avec leur environnement. Ce caractère 
est défini par l’environnement physique, mais tient aussi au contexte et à l’histoire du lieu, 
aux pratiques et aux usages du site, à l’expérience sensible de l’espace, aux ambiances et aux 
atmosphères qui s’en dégagent et donc, plus globalement, aux valeurs sociales et culturelles 
qui constituent l’empreinte particulière de ce lieu. La prise en compte de ces valeurs sociales et 
culturelles permet de produire un design ou une architecture de plus grande qualité qui enrichit 
l’expérience globale de la ville et la rend plus épanouissante pour ses habitants et plus attractive 
pour les visiteurs.

 – Différentes stratégies de design peuvent être utilisées pour concevoir une ville plus attractive 
et épanouissante culturellement : avant même d’effectuer un travail sur les formes, réaliser des 
ateliers d’idéation avec la population afin d’assurer une meilleure prise en compte des valeurs 
sociales et culturelles associées au site. Au travail de programmation, intégrer une réflexion sur les 
éléments intangibles (ambiances, atmosphères, expériences sensorielles). Réaliser des concours 
ouverts afin de favoriser une plus grande innovation dans les projets publics, etc.
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Place Valois, promenade Luc-Larivée et zone de rencontre Simon-Valois 
Arrondissement Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, 2001-2018
PLAN D’AMÉNAGEMENT PRÉLIMINAIRE DU SECTEUR : CONSORTIUM ATELIER IN SITU, ATELIER BRAQ ET NICOLE VALOIS, 
ARCHITECTE PAYSAGISTE

PLACE VALOIS : CONSORTIUM SCHÈME-AUS

ZONE DE RENCONTRE SIMON-VALOIS : CIVILITI + FRANÇOIS COURVILLE + UDO DESIGN 

Le développement de ce projet s’est amorcé par une vaste consultation menée par le Collectif en 
aménagement urbain Hochelaga-Maisonneuve. C’est la première fois que la Ville de Montréal confiait 
à un organisme du milieu le soin de consulter les citoyens sur le redéveloppement souhaitable d’un 
site particulier. Par la suite, un plan préliminaire d’aménagement du secteur a été réalisé et l’un des 
premiers gestes pour mettre en œuvre ce plan a consisté à donner forme à la place publique proposée, 
pivot principal du plan d’aménagement et lieu clé de la revitalisation commerciale de la promenade 
Ontario. L’ancien passage ferroviaire est ainsi devenu une véritable place urbaine qui a eu un effet de 
levier important pour la construction de logements et d’édifices commerciaux à proximité. Au total, la 
participation du secteur privé compte pour 80 % des investissements générés par l’aménagement de la 
place. Fort de cette réussite, l’arrondissement a lancé, en 2017, un concours de design pluridisciplinaire 
pour créer une zone de rencontre en marge de la place, grâce à l’aménagement de deux sections de 
rues partagées sur la rue Ontario et l’avenue Valois. Ce concours s’inscrivait dans le cadre du Programme 
d’implantation de rues piétonnes et partagées de la Ville de Montréal, une initiative qui vise à accélérer la 
mise en œuvre de projets de piétonnisation du domaine public dans le but de placer le citoyen au centre 
de la dynamique urbaine et au cœur des processus d’aménagement des villes. 
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Belvédère de la Maison du citoyen 
Arrondissement Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, 2017
ARCHITECTURE : ATELIER PAUL LAURENDEAU

Legs du 375e anniversaire de Montréal, cet aménagement marqué d’une architecture légère placée en surplomb de la rive  
offre un panorama saisissant. Le site a été remodelé en un talus dont la pente douce crée un gradin naturel  
en forme d’agora qui permet au public de s’asseoir face à la scène avec, en arrière-plan, une vue spectaculaire sur le fleuve  
Saint-Laurent. Accessible en tout temps, on y présente, l’été et l’automne, des événements en plein air, des spectacles variés  
et des concerts musicaux. L’hiver, l’arrondissement y aménage une patinoire extérieure à son pied.  

Rapidement devenu populaire, cet endroit de contemplation et de rassemblement met en valeur la beauté du territoire 
tout en donnant un accès privilégié aux berges du fleuve. Ce nouvel équipement offre un accès équitable à la culture et 
contribue au renforcement de la communauté. Il est adjacent à la Maison du citoyen, tout près des bureaux administratifs de 
l’arrondissement.
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Plus RÉSILIENTE aux changements climatiques

 – La contribution du design et de l’architecture à la résilience climatique est indéniable. Des 
bâtiments, des places et des quartiers mieux conçus peuvent contribuer à réduire les impacts des 
changements climatiques. Par ailleurs, l’utilisation de stratégies de design résilientes peut aider à 
répondre efficacement aux situations extrêmes pouvant survenir. Ainsi, toutes les disciplines du 
design (design industriel, architecture, design urbain, urbanisme, etc.) sont invitées à participer à 
l’atteinte des objectifs concernant la création de milieux de vie carboneutres et la mise en œuvre 
de pratiques visant un urbanisme et des transports durables. 

 – Les stratégies de design sont au cœur des enjeux pour rendre la ville plus résiliente aux 
changements climatiques : concevoir des aménagements et des bâtiments qui peuvent résister à 
des conditions climatiques extrêmes (tempêtes, inondations, etc.) grâce à l’utilisation de matériaux 
adaptés et de solutions flexibles, concevoir des systèmes privilégiant l’utilisation de matériaux 
naturels afin de protéger les rives lors d’inondations, entreprendre une démarche de design 
de services avec les communautés vulnérables afin de mieux les préparer à vivre des situations 
extrêmes, etc.
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Plan directeur d’aménagement pour le Corridor de biodiversité de Saint-Laurent 
Arrondissement Saint-Laurent, 2018
PLAN DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT : BIODIVERSITÉ CONSEIL, CIVILITI, LAND ITALIA, TABLE ARCHITECTURE

Ce projet de long terme, qui engage Saint-Laurent sur plus de 20 ans, vise à transformer un territoire 
constitué principalement d’éléments bâtis ou minéralisés en un corridor de biodiversité qui permettra de 
protéger les milieux naturels existants, de favoriser la diversité de la faune et de la flore, de lutter contre 
les îlots de chaleur, d’accroître la résilience aux changements climatiques et de donner accès aux citoyens 
à des espaces verts de qualité. La vision novatrice de transformation de ce secteur a été développée dans 
un plan directeur d’aménagement élaboré par l’équipe lauréate du concours d’architecture de paysage 
pluridisciplinaire qui a eu lieu en 2017. Ce plan directeur propose une série d’aménagements ramenant 
la vie dans tous ses états : végétalisation des terre-pleins en friche sous les lignes aériennes de transport 
d’électricité, restauration de la connectivité entre les différents noyaux de biodiversité déjà existants, 
aménagement de passages fauniques entre différents parcs de l’arrondissement, création de jardins 
de pluie assurant une meilleure gestion des eaux pluviales et exploitation des toits dans les secteurs 
industriels pour soutenir la biodiversité. Considérant les problèmes liés à une disparition grandissante 
de la biodiversité, la démarche de Saint-Laurent peut être considérée comme un laboratoire permettant 
d’imaginer des solutions nouvelles pouvant être reproductibles à d’autres secteurs de Montréal et de  
la région.
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Une culture du bâti de qualité 
invite à des efforts dans le 
domaine de l’éducation et de la 
sensibilisation afin de permettre 
un meilleur jugement. Tous les 
acteurs impliqués du secteur privé 
comme du secteur public, portent 
une responsabilité quant à la 
qualité de notre environnement 
bâti qui sera transmis en héritage 
aux générations futures.

Déclaration de Davos,  
Vers une culture du bâti de qualité pour l’Europe, 2018
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Les entraves à la qualité en design et en architecture :  
des priorités d’action

Il faut que le design soit un outil et la qualité une exigence pour  
nous permettre de mieux construire la ville ensemble.
Commentaire d’un participant à l’une des rencontres de consultation

L’Agenda s’est élaboré à travers une vaste démarche de consultation et de concertation menée  
tant à l’interne (services et arrondissements) qu’à l’externe (acteurs publics et privés concernés par 
le développement du territoire), en présentiel qu’en distanciel. Cette consultation a permis de poser 
un diagnostic qui regroupe, sous six grandes familles, les éléments qui font entrave à la qualité et qui 
constituent les enjeux auxquels il faudra s’attaquer afin d’améliorer durablement la qualité en 
design et en architecture sur le territoire montréalais.

Six familles d’enjeux issues des consultations internes et externes

1. Culture et qualité du design

 – Culture du design peu valorisée à l’échelle de la ville 

 – Perception élitiste et compréhension limitée du concept et des processus de design

 – Notion de modestie associée au logement social

 – Manque d’outils et de ressources pour encadrer et faire rayonner la qualité du design

On reconnaît l’importance du design comme facteur de bien-être individuel et collectif et comme vecteur 
de développement durable. Toutefois, on déplore que le design ne soit pas davantage intégré dans la 
culture et les pratiques de la Ville. Et on exprime le besoin pour la création d’outils et de ressources pour 
mieux encadrer la qualité.

2. Cadre règlementaire en urbanisme

 – Maîtrise inégale de la règlementation et de son application entre les services et les arrondissements

 – Adaptation limitée des outils règlementaires à l’évolution des pratiques 

 – Manque de guides, d’outils de gestion et de vulgarisation 

 – Manque de vision globale
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Le cadre règlementaire n’est pas toujours bien maîtrisé et, pour certains, son application peut paraître 
lourde. Une harmonisation des règlements entre les arrondissements est un enjeu important, tout 
comme une mise à niveau de certains outils règlementaires comme le Règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). La composition et le fonctionnement des  
Comités consultatifs d’urbanisme (CCU) auraient aussi besoin d’être revus. Une réflexion devrait 
également avoir lieu en prévision de la mise en œuvre de nouvelles formes de règlementation  
novatrices qui favoriseraient davantage la qualité en design.

3. Règles et procédures de la chaîne d’approvisionnement

 – Règles et procédures souvent contraignantes et n’encourageant pas la qualité 

 – Absence de mesures favorisant l’ouverture des marchés publics à la relève en design 

 – Désintérêt des firmes à participer aux appels d’offres de la Ville 

 – Méconnaissance des opportunités offertes par la Loi sur les cités et villes et les nouvelles règles de 
gestion contractuelle 

 – Absence de mesures pour favoriser l’intégration du design dans les entreprises 

Une réflexion globale est à faire par plusieurs services sur les règles et les procédures de la chaîne 
d’approvisionnement afin d’assouplir les façons de faire, favoriser davantage la qualité et l’économie 
circulaire, susciter l’intérêt des firmes à soumissionner pour les projets de la Ville, favoriser une diversité 
d’équipes et encourager la relève à accéder aux marchés publics. Les nouvelles règles de gestion 
contractuelle offrent des opportunités qui semblent tout de même favoriser le plus bas soumissionnaire. 
Par ailleurs, la Ville devrait stimuler davantage l’intégration du design dans les entreprises par la mise  
en place de mesures concrètes.

4. Gestion de projet

 – Planification déficiente en amont des projets 

 – Problématique budgétaire et défis financiers

 – Processus d’élaboration des projets très segmenté et caractérisé par une grande mobilité des 
intervenants

 – Perte de qualité en cours d’élaboration et à long terme

 – Contraintes politiques

En gestion de projet, les entraves à la qualité en design et en architecture sont de différentes natures. 
Pour améliorer la situation, on propose d’accorder une plus grande importance à l’étape de la 
planification des projets qui est déterminante. Sont aussi mentionnés : la nécessité d’établir une meilleure 
adéquation entre les besoins et les coûts, assurer un meilleur suivi qualitatif des projets (comme cela 
existe pour la gestion des coûts et la gestion des risques) et les moyens à mettre en place pour éviter que 
le terme du mandat politique entre en conflit avec le calendrier de réalisation des projets.
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5. Organisation du travail

 – Organisation du travail fortement caractérisée par le « travail en silo » 

 – Nécessité de développer les compétences en design et de favoriser une culture de collaboration

 – Manque d’expertises internes

Il est souhaité que l’instauration d’une culture de collaboration permette la mise en œuvre de 
méthodologies de travail plus transversales et d’approches collaboratives de design de services qui 
profiteront davantage au citoyen. Différentes propositions sont faites concernant le développement des 
compétences en design et la mutualisation des ressources, ce qui permettrait d’améliorer la planification 
et la qualité des projets.

6. Design et développement durable

 – Prise en compte limitée des principes de développement durable dans les projets

 – Nécessité de concevoir des pratiques associant design et développement durable

Les principes et les pratiques de développement durable devraient être plus largement intégrés tant dans 
la préservation du patrimoine bâti que dans la réalisation des projets de design et d’architecture afin 
de construire une ville écologiquement viable et responsable. Cela concerne à la fois la mise en œuvre 
d’approches participatives, transversales et interdisciplinaires, l’imposition de critères de durabilité et 
l’intégration des analyses sur le cycle de vie dans la conception des projets.
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Les stratégies 

Six stratégies pour instaurer une culture du design à Montréal

À la lumière des résultats des consultations internes et externes et des enjeux qui ont été soulevés, 
il est donc possible d’affirmer que l’amélioration de la qualité et l’exemplarité en design et en 
architecture sur le territoire montréalais passent par la mise en œuvre des stratégies suivantes :

 – Une SENSIBILISATION accrue et soutenue de la population, des acteurs et des décideurs quant à 
l’importance et aux retombées d’un design et d’une architecture de qualité.

 – L’intégration des principes et des pratiques de DÉVELOPPEMENT DURABLE par le maintien du 
patrimoine bâti et la réalisation de projets de design et d’architecture selon une vision globale, 
incluant les dimensions culturelle, économique, environnementale et sociale. 

 – Le virage qualité des RÈGLES ET PROCÉDURES D’APPROVISIONNEMENT afin de sélectionner les 
meilleurs fournisseurs en conception et réalisation, favoriser la rotation et faire place à la relève.

 – La mise en place de MÉTHODES DE GESTION DE PROJET  
et des outils assurant le maintien de la qualité tout au long du cycle de vie des projets.

 – Une [ré]organisation du travail afin de favoriser la TRANSVERSALITÉ ET L’INTERDISCIPLINARITÉ.

 – La mise à jour du CADRE RÈGLEMENTAIRE en urbanisme basée sur une plus grande cohérence et 
favorisant l’introduction de pratiques novatrices.

L’instauration d’une culture du design, de manière à ce que la qualité en design et en architecture  
devienne un enjeu partagé par tous les Montréalais, du citoyen à l’élu, s’impose comme dénominateur 
commun au succès de toutes ces stratégies.
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L’Agenda engage tous les  
services, les arrondissements et  
les organismes paramunicipaux  
à changer leurs façons de faire et 
à mettre en œuvre, dès à présent, 
les stratégies nécessaires pour 
atteindre cet objectif de qualité  
et d’exemplarité en matière  
de design, d’architecture  
et d’aménagement partout  
à Montréal.
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Recherche et approfondissement

Loin de se limiter à relever ce qui fait obstacle à la qualité en design et en architecture, la vaste 
consultation menée dans le cadre de l’élaboration de cet Agenda a aussi fourni plusieurs propositions 
pour y remédier. Plusieurs d’entre elles font l’objet de travaux de recherches pilotés par le groupe  
de travail au sein de six cellules auxquelles se sont joints des experts des milieux professionnels  
et universitaires. 

Leurs travaux visent notamment à : 

1. Élaborer un plan de gestion de la qualité

2. Explorer l’harmonisation des processus de concours et de conception intégrée 

3. Élever nos propres exigences dans la construction, la rénovation et l’entretien de nos bâtiments  
et de nos équipements municipaux 

4. Favoriser la qualité et la durabilité des logements sociaux ou subventionnés

5. Mieux encadrer la qualité des projets sur le domaine privé 

6. Élaborer un plan d’action visant la culture, la sensibilisation et la promotion de tous à l’égard  
d’un design et d’une architecture de qualité

Une fois documentées, les recommandations découlant de ces travaux feront l’objet d’une priorisation 
au courant de l’année 2020 pour ensuite être intégrées aux plans et aux politiques de la Ville desquels 
leur mise en œuvre relève. 

Le goût et les moyens de la qualité

Depuis deux ans, par l’entremise de l’élaboration de l’Agenda, nous avons essaimé le goût de la qualité et 
de l’exemplarité au sein de l’appareil municipal et auprès de nos partenaires du milieu. Maintenant, nous 
nous donnons les moyens.

Ces moyens impliquent une révision de nos façons de faire qui aura une incidence sur l’ensemble 
des domaines d’interventions de la Ville : l’approvisionnement, les affaires juridiques, les ressources 
humaines, la culture, les communications, les finances, la performance organisationnelle, etc.

Cet Agenda marque le premier jalon d’une intégration transversale et cohérente de principes garants de 
la qualité en design et en architecture à laquelle Montréal aspire sur tout son territoire, soit dans tous les 
services, les bureaux, les arrondissements et les organismes paramunicipaux de la Ville de Montréal.
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Il engage d’abord notre administration actuelle et celles qui lui succéderont dans la prochaine décennie 
sur les voies de l’exemplarité, de l’expérimentation et de l’innovation, nous pressant de lever, un à un, les 
freins à la qualité en design et en architecture et de changer nos façons de faire pour concevoir, préserver 
et valoriser un cadre bâti et un paysage urbain montréalais de qualité, et ce, dans un contexte exigeant 
de transition écologique et sociale.

Les principaux enjeux qui font actuellement entrave à l’atteinte de cette qualité, constituent désormais 
nos priorités d’action. Aussi, la mise en œuvre de l’Agenda montréalais pour la qualité et l’exemplarité en 
design et en architecture : 

• SE CONCRÉTISE selon les trois axes d’intervention :

AXE 1
L’intégration des principes directeurs et l’instauration progressive d’objectifs et de mesures visant la 
qualité en design et en architecture dans chacun des plans et chacune des politiques de la Ville

AXE 2
L’expérimentation de mesures et de processus Qualité Design dès l’énoncé de vision et  
la planification des projets de la Ville et des territoires en [re]développement (écoquartiers,  
pôles de développement économique, secteurs d’expérimentation et laboratoires d’innovation)

AXE 3
La sensibilisation et la formation des acteurs du virage Qualité Design

• S’OPÉRATIONNALISE dès 2020 par :

 – Un mandat de coordination de la mise en œuvre de l’Agenda confié au Bureau du design

 – La création d’un groupe d’intégrateurs (voir Axe 1)

 – La transformation du plan sectoriel Créer Montréal 2018-2020 en un plan transversal de mise en 
œuvre de l’Agenda 2020-2030 

 – La détermination, dans le Plan de gestion prévisionnelle des ressources humaines (GPRH), des 
besoins en expertises spécialisées, consacrées à l’intégration des processus Qualité Design au sein 
de chaque service et de chaque arrondissement donneur d’ordres en design et en architecture

• SE MESURE sur un horizon de 10 ans par : 

 – Le maintien du statut de Montréal à titre de Ville UNESCO de design (évaluation quadriennale 
2020-2024-2028)

 – L’appréciation publique portée envers la qualité des objets, des bâtiments et des espaces urbains 
qui composent la ville 

 – Son effet d’entraînement auprès des autres villes et des acteurs gouvernementaux
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Le Bureau du design : un facilitateur pour la mise en œuvre  
de l’Agenda 

Ce premier Agenda est le fruit d’un travail collectif au sein de la Ville de Montréal mené depuis  
l’automne 2017 sous la coordination du Bureau du design au Service du développement économique.

L’équipe en place détient aujourd’hui un pôle de compétences unique au Québec et au Canada en 
matière de médiation – accompagnement, sensibilisation, promotion – de la qualité en design et  
en architecture. 

Au fil des ans, le Bureau du design a conçu plusieurs outils lui permettant, entre autres : 

 – de bien connaître et de faire rayonner l’offre montréalaise dans toutes les disciplines du design;

 – de bien encadrer et d’accompagner les processus novateurs qu’il préconise. 

Cette expertise est de plus en plus sollicitée par d’autres villes, organismes et ministères du Québec et 
constitue un véritable atout pour Montréal. Poursuivant son rôle de coordonnateur d’une démarche qui 
se doit impérativement d’être transversale au sein de la Ville, le Bureau du design facilitera la mise en 
œuvre des trois axes d’intervention de ce premier Agenda. 

L’Agenda montréalais 2030 pour la qualité et l’exemplarité en design et en architecture engage la  
Ville de Montréal à promouvoir l’utilisation du design et à défendre des interventions de qualité sur tout 
son territoire. Il place les designers et les architectes comme des alliés de première ligne pour réussir la 
transition écologique et sociale.
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GLOSSAIRE

Approvisionnement qui favorise la rotation et 
fait place à la relève en design et en architecture

Ensemble d’encadrements (législatifs et 
règlementaires), de conditions et de critères 
qui favorisent l’accès aux contrats municipaux 
à un plus grand nombre et à une diversité de 
fournisseurs, incluant la relève, de sorte que 
la Ville, par ses modes d’approvisionnement 
traditionnels en biens et en services ou par la voie 
de concours, contribue au développement des 
expertises et à l’ouverture des marchés publics 
et privés. On entend par « relève » les individus ou 
les sociétés qui comptent moins de dix années de 
pratique dans leur discipline.
(Réf. Bureau du design, Service du développement 
économique, Ville de Montréal)

Design de services et Design Thinking

Le design de services s’intéresse à la 
fonctionnalité et à la forme des services du 
point de vue des usagers ou des clients. Il a pour 
objectif d’assurer que l’interface du service est 
utile, utilisable et désirable du point de vue de 
l’usager ou du client et efficace, performante et 
différenciante du point de vue du fournisseur. 
Cette approche est mise de l’avant à la Ville de 
Montréal pour repenser les services municipaux 
et la façon de les offrir aux usagers (employés, 
entreprises, citoyens, etc.) afin de répondre 
adéquatement à leurs besoins et à leurs attentes. 

Le Design Thinking est un processus de 
résolution de problèmes fondé sur une 
méthodologie itérative centrée sur une analyse 
approfondie des besoins et des aspirations 
des usagers et sur le prototypage de solutions 
pour bien y répondre. Ces solutions peuvent 
être de natures complètement différentes : 
produits, services, expériences, nouvelles formes 
de management, etc., mais elles ont toutes 
en commun de chercher à être désirables 
(correspondant aux attentes des usagers), 
faisables (fonctionnelles et réalisables compte 
tenu de l’état de la technique) et viables (qui 
s’intègrent dans un modèle économique durable). 
Le Design Thinking est au design ce que la 
méthode scientifique est à la science. Il ne saurait 
remplacer le travail des créateurs.

Le design de services et le Design Thinking 
sont désormais deux concepts clés au cœur des 
démarches de développement des entreprises 
et des institutions, tant des secteurs privés que 
publics. Les municipalités canadiennes misent de 
plus en plus sur la cocréation et l’innovation en 
design pour bâtir une culture qui fait participer 
tous les intervenants, fait tomber les cloisons, 
améliore l’engagement citoyen et stimule 
l’économie locale.
(Réf. Les assises de l’Agenda montréalais pour la qualité 
en design et en architecture, Ville de Montréal, 2018)

Économie circulaire 

Système de production, d’échange et de 
consommation visant à optimiser l’utilisation des 
ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un 
bien ou d’un service dans une logique circulaire, 
tout en réduisant l’empreinte environnementale 
et en contribuant au bien-être des individus et des 
collectivités.
(Réf. Pôle québécois de concertation sur l’économie 
circulaire)

Industries créatives et culturelles

L’un des piliers de l’identité et du caractère 
distinctif de Montréal, les industries créatives 
et culturelles combinent créativité, culture, 
technologie et innovation. Elles incluent 
notamment l’architecture et le design, la mode, le 
multimédia et les jeux vidéo, les arts numériques 
ainsi que les arts traditionnels, vivants et visuels. 
Elles représentent une véritable force économique 
et créent des emplois de qualité dans des secteurs 
d’avenir (92 000 emplois et 8,6 milliards de dollars 
en retombées économiques annuelles dans la 
région métropolitaine de Montréal). 
(Réf. Plan d’action Entreprendre Montréal 2018-2022, 
Service du développement économique,  
Ville de Montréal)

Une industrie créative trouve son origine dans 
la créativité, les compétences et le talent et a un 
fort potentiel de croissance et d’emploi à travers 
la production et l’exploitation de la propriété 
intellectuelle. 
(Réf. Chambre de commerce du Montréal métropolitain)
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Processus Qualité Design

Les processus Qualité Design stimulent 
l’expérimentation et favorisent la créativité et 
l’innovation pour répondre à des enjeux multiples 
dans un souci de plus grande qualité en design. 
Panels, ateliers et concours sont notamment 
trois processus qui constituent la « boîte à outils » 
éprouvée de la Ville de Montréal au service de 
la qualité en design. Chacun d’eux possède des 
caractéristiques particulières :

Panel de design : processus visant à assurer le 
suivi qualitatif d’un projet grâce à l’accompa-
gnement d’experts en aménagement. Les panels 
d’experts de différentes disciplines (architecture, 
design, paysage, etc.) exercent leur rôle en amont, 
dès les phases préliminaires d’un projet, et tra-
vaillent en complémentarité aux commissions 
administratives existantes, leur expertise portant 
spécifiquement sur la qualité du design et les 
moyens pour l’atteindre.

Atelier de design : processus d’idéation et de 
conception utilisé le plus souvent en amont de la 
commande afin d’explorer (et de valider) de nou-
velles idées qui seront par la suite intégrées dans 
les programmes de réalisation. Par son caractère 
participatif, l’atelier est aussi un moyen concret 
d’application d’une planification urbaine de type 
« bottom-up » ou ascendante. Ce processus ouvert 
est donc particulièrement approprié pour les pro-
jets urbains et constitue un exercice de commu-
nication favorable au développement de visions 
partagées.

Concours : appel lancé à plusieurs équipes de 
concepteurs dans le but d’obtenir un éventail de 
solutions à un problème donné. Il vise à choisir 
le meilleur projet possible en regard des défis à 
relever et à confier sa réalisation à l’équipe qui en 
est l’auteur.

Selon les contextes, il s’agit surtout d’établir le bon 
processus pour le bon projet 

Francesco Della Casa, Architecte cantonal,  
République et Canton de Genève, Suisse

Transition écologique et  
développement durable 

La transition écologique est un concept qui 
regroupe un ensemble de principes et de 
pratiques adoptés dans le but d’évoluer vers un 
renouvellement de notre modèle économique 
et social. Ces changements dans nos manières 
de consommer, de travailler, de produire ou 
encore de cohabiter sont destinés à servir 
le développement durable afin d’apporter une 
réponse aux enjeux environnementaux majeurs, 
comme le changement climatique, la réduction 
de la biodiversité, la diminution des ressources et 
l’augmentation des risques environnementaux.  
La transition est un mouvement d’initiatives  
visant à assurer la résilience d’une communauté, 
c’est-à-dire sa capacité à continuer de fonctionner 
malgré des crises économiques ou écologiques 
extérieures. En urbanisme, la transition 
implique de recourir à la densification urbaine, 
le développement d’espaces verts, l’efficacité 
énergétique, etc. Le mouvement de la transition 
incite à des actions concrètes en cohérence avec  
le concept de développement durable.
(Réf. Observatoire européen de la transition) 

Le développement durable est un 
développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des 
générations à venir de répondre aux leurs (Rapport 
Brundtland, 1987). Il suppose un développement 
économiquement efficace, socialement équitable 
et écologiquement soutenable. Il encourage 
la mobilisation et la participation de tous les 
acteurs de la société au processus de décision. 
L’approche est double. Il s’agit à la fois d’assurer 
la durabilité dans le temps (à savoir, entre les 
générations en prenant en compte les contraintes 
environnementales et démographiques) et dans 
l’espace (principe de destination universelle des 
biens; toute personne humaine a le même droit 
d’accéder aux ressources naturelles).
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Bâti de Qualité, Conseil des Architectes d’Europe, 
Innsbruck, 2019

Belgique
Cellule architecture, Fédération Wallonie-Bruxelles
Politique architecturale de la Fédération Wallonie-
Bruxelles
Les contrats de quartiers durables, Bruxelles

Canada
Livre blanc pour une politique québécoise  
de l’architecture, Ordre des architectes du Québec, 
2018
Transforming Edmonton, Bringing our city’s vision 
to life, 2018

Corée du Sud
Designing Seoul, 2010

Danemark
Copenhagen Together, The architecture Policy of 
the City of Copenhagen, 2010
DesignDenmark 2017-2010, Design Policy 
Putting people first, Danish architectural Policy, 2014
The Vision of the Danish Design 2020 Committee
Arkitektur Politik for Vejle Kommune, 1997
The economic effects of design, Danish Design 
Centre en collaboration avec Advice Analyse, I&A 
Research et Anders Holm and Bella Markmann, 
Université de Copenhague, 2003

États-Unis
Design and Construction Excellence, New York, 
2007
Design Consultant Guide & Appendix, 2016
Design and Construction Excellence Guiding 
Principles, New York, 2016
Strategic Blueprint for Construction excellence, 
New York City Department of Design and 
Construction, 2019
Leveraging Detroit’s UNESCO City of Design 
designation to drive inclusive growth, Detroit City 
of Design Action Plan, 2018

Finlande
Politique de l’architecture de la Finlande, 1998
Creating A Better City Through Participation 2005-
2020, Helsinki

France
Stratégie nationale pour l’Architecture (SNA), 2015
La qualité des constructions publiques, Mission 
interministérielle pour la qualité des constructions 
publiques, 1999
Réinventer Paris, appels à projets innovants

Islande
Design as a Driver for Future, Icelandic Design 
Policy 2014-2018

Malaisie
Design 2025, Singapore by Design, 2016

Pays-Bas
Action Agenda for Architecture and Spatial design 
2013-2016, Building on the strength of design,  
La Haye, Pays-Bas

Royaume-Uni
The Good Design Plan 2008-2011, Design Council, 
Londres 
Design Council / CABE – Commission for 
Architecture and the Built Environment

Suède
Designed Living Environment – proposals for a 
new policy for architecture in 2017

Suisse
Déclaration de Davos, Vers une culture du bâti de 
qualité pour l’Europe, 2018
Faire la ville grâce au concours d’architecture en 
procédure anonyme, Genève, 2018
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Directions, services et arrondissements  
représentés au sein du comité de direction  
et du groupe de travail

Arrondissements
 – Le Plateau-Mont-Royal
 – Saint-Laurent
 – Saint-Léonard 
 – Ville-Marie

Direction générale
 – Bureau de la transition écologique et de la 

résilience 
 – Bureau des projets et programmes 

d’immobilisations
 – Bureau des relations gouvernementales et 

municipales
 – Bureau des relations internationales

Direction générale adjointe –  
Affaires institutionnelles 

 – Service de la gestion et de la planification 
immobilière

 – Service de l’approvisionnement

Direction générale adjointe – Mobilité et attractivité
 – Service de l’urbanisme et de la mobilité
 – Service des grands parcs, du Mont-Royal et  

des sports 
 – Service des infrastructures et du réseau routier

Direction générale adjointe – Qualité de vie
 – Service de la culture
 – Service de l’habitation
 – Service du développement économique

Direction générale adjointe – Service aux citoyens
 – Service de la concertation des arrondissements
 – Service de l’expérience citoyenne et des 

communications

Comité consultatif des  
directeurs généraux d’arrondissement

Dany Barbeau, Rivière-Des-Prairies–Pointe-Aux-Trembles
Isabelle Bastien, Saint-Laurent
Steve Beaudoin, Saint-Léonard
Benoît Dagenais, Le Sud-Ouest
Mohamed Cherif Ferah, Anjou
Benoit Gauthier, Lasalle
Michèle Giroux, Ahuntsic-Cartierville
Dominique Jacob, Pierrefonds-Roxboro
Marc Labelle, Ville-Marie
Daniel Lafond, Rosemont–La Petite-Patrie
Rachel Laperrière, Montréal-Nord
Julien Lauzon, Verdun
Marie-Claude Leblanc, Outremont
Daniel Le Pape, L’île-Bizard–Sainte-Geneviève
Guy Ouellet, Le Plateau-Mont-Royal
Stéphane Plante, Côte-Des-Neiges–Notre-Dame-De-Grâce
Martin Savard, Lachine
Lise Seminaro, Ahuntsic-Cartierville
Nathalie Vaillancourt, Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension
Serge Villandré, Mercier–Hochelaga-Maisonneuve 
Soutien : Martine Berthiaume

Communications et design graphique  
Ville de Montréal

Nathalie Arès 
François Blais
Guillaume Carrier-Turcotte
Rim Hajri 
Sylvie Larouche
Marthe Lawrence
Étienne Tousignant-Desgagnés
Geneviève Young 

Révision linguistique

Daly-Dallaire 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.11

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198454001

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en 
valeur des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 b) concilier la protection de l’environnement et du 
patrimoine bâti avec le développement économique, social et 
culturel

Projet : Technoparc

Objet : Approuver la cession des certificats d’autorisation de Technoparc 
Montréal pour la réalisation des projets assujettis aux articles 22 
et 32 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LRQ, c. Q-2) 
dans l'Éco-campus Hubert-Reeves / Mandater le Service des 
affaires juridiques afin de représenter Technoparc Montréal dans 
le dossier Coalition Verte c. Technoparc Montréal et al.

Il est recommandé :
1- d'approuver la cession des certificats d’autorisation de Technoparc Montréal pour la 
réalisation des projets assujettis aux articles 22 et 32 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (LRQ, c. Q-2) dans l'Écocampus Hubert-Reeves;

2- d'autoriser la directrice du Service du développement économique à signer et 
soumettre, pour et au nom de la Ville, tous les documents requis par le ministère de
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC);

3- de mandater le Service des affaires juridiques afin de représenter Technoparc Montréal 
dans le dossier Coalition verte c. Technoparc et al.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:44

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198454001

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 b) concilier la protection de l’environnement et du 
patrimoine bâti avec le développement économique, social et 
culturel

Projet : Technoparc

Objet : Approuver la cession des certificats d’autorisation de Technoparc 
Montréal pour la réalisation des projets assujettis aux articles 22 
et 32 de la Loi sur la qualité de l'environnement (LRQ, c. Q-2) 
dans l'Éco-campus Hubert-Reeves / Mandater le Service des 
affaires juridiques afin de représenter Technoparc Montréal dans 
le dossier Coalition Verte c. Technoparc Montréal et al.

CONTENU

CONTEXTE

À la suite de la décision du comité exécutif de ne pas renouveler l’entente de gestion entre 
la Ville et Technoparc Montréal (TM), le conseil d’administration de TM entrepris son 
processus de dissolution. En vertu des lettres patentes de l’organisme, l’ensemble de ses 
actifs seront cédés à la Ville. À cet égard, un dossier décisionnel est en préparation
(1194435004).
Cession des certificats d’autorisation afférents à l’Éco-campus Hubert-Reeves
L’Éco-campus Hubert-Reeves (l’Éco-campus) est une section du Technoparc où le parc 
scientifique de l’avenir prend forme. Composante de l’Éco-territoire de la coulée verte du
ruisseau Bertrand (l’Éco-territoire), l’Éco-campus accueillera des centres de recherche et 
entreprises dédiées à l’innovation scientifique et technologique. L’implantation des 
bâtiments et l’aménagement de l’ensemble du site sont réfléchis dans l’optique de réduire 
leur empreinte écologique. L’aménagement des milieux naturels de l’Éco-campus contribue 
à la mise en œuvre de plusieurs objectifs du Plan concept de l’Éco-territoire en ce qui a trait 
au maintien de l’équilibre hydrique, à l’alimentation adéquate en eau et à la renaturalisation 
du ruisseau Bertrand. Les milieux humides et naturels, qui représentent 46% de la
superficie de l’Éco-campus, seront intégrés au Parc-nature des Sources.

Entre février 2013 et septembre 2016, le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques (MELCC) a délivré quatre certificats d’autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LRQ, c. Q-2) à TM pour la réalisation 
de travaux de remblayage de milieux humides, d’abattage et de défrichage d’arbres ainsi 
que d’aménagement d’un marais et d’un marécage. Le 15 avril 2016, le MELCC a délivré à 
TM un certificat d’autorisation en vertu de l’article 32 de la même Loi autorisant l’installation 
de conduites d’aqueduc, d'égout sanitaire et d’égout pluvial dans le prolongement du 
boulevard Alfred-Nobel et l’aménagement de noues de part et d’autre de celui-ci. Certains 
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des travaux autorisés par les certificats du MELCC ont été réalisés.

Compte tenu de la dissolution imminente de TM et du processus de cession de ses actifs à la 
Ville en cours, il serait pertinent que les autorisations délivrées en vertu des articles 22 et 
32 afférentes à l’Éco-campus soient cédées à la Ville. Afin de permettre au Service du 
développement économique de réaliser les mandats qui lui seront confiés suite à la cession 
des actifs de TM à la Ville, il est pertinent que sa directrice soit autorisée à déposer diverses 
demandes au MELCC au nom de le Ville. 

La poursuite de Coalition Verte
Parallèlement, TM, la Ville et la Procureure générale du Québec sont poursuivis par Coalition 
Verte, un organisme sans but lucratif voué à la promotion de la conservation, la protection 
et la restauration de l’environnement et l’utilisation rationnelle des espaces verts et bleus, 
afin de faire invalider les certificats d’autorisation susmentionnés. Coalition Verte conteste la 
validité des certificats d’autorisation sur la base d’une prétention d’absence d’études
d’évaluation environnementale exhaustives et de consultations communautaires. Elle 
prétend notamment que les travaux portent atteinte à un habitat essentiel protégé, celui du 
petit blongios. L’invalidation des certificats d’autorisation empêcherait la poursuite du 
développement de l’Éco-campus.

Le 23 septembre 2016, la Cour supérieure a rejeté la demande d’injonction interlocutoire 
provisoire parce que la preuve présentée par la demanderesse ne permet pas de conclure à 
un droit douteux. Le rapport d’expertise déposé en preuve par TM atteste qu’aucune espèce 
protégée ne s’est reproduite sur le site de l’Éco-campus.

L’audition de la cause sur le fond est prévue à compter du 3 février 2020. Compte tenu du 
peu de temps entre la finalisation de la cession des actifs de Technoparc Montréal à la Ville 
et la date prévue du procès, il est pertinent pour la Ville de mandater le Service des affaires
juridiques pour représenter TM dans l’intérim.

Le présent dossier est à l’effet de recommander aux instances décisionnelles de : 

- désigner la directrice du Service du développement économique pour agir pour et au 
nom de la Ville dans le cadre de la cession des autorisations 22 et 32 obtenues par TM 
pour l’Éco-campus, en signant, notamment, tous les documents nécessaires à cette 
cession; et 
- mandater le Service des affaires juridiques à assurer la défense de TM jusqu’à la 
cession de ses actifs à la Ville ou la dissolution finale de l’organisme, selon la première 
éventualité.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE19 1017 - 12 juin 2019 - Accorder un soutien financier de 595 000 $ à Technoparc
Montréal pour permettre la réalisation de ses obligations d’ici sa dissolution
CE18 0492 - 28 mars 2018 - Donner un accord de principe au non renouvellement de 
l’entente de gestion entre la Ville et Technoparc Montréal

CA16 08 0248 - 3 mai 2016 - Autoriser la transmission au Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les Changements Climatiques MDDELCC, 
après la fin de travaux, une attestation signée par un ingénieur quant à la conformité des 
travaux avec l'autorisation accordée en vertu des articles 22 

CA12 08 0656 - 7 août 2012 - Confirmer l’engagement de l’arrondissement auprès du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) à accorder 
un statut de zone de conservation aux aires de compensation dans le cadre du projet de 
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destruction de certains milieux humides dans le secteur du Technoparc de Montréal et à 
délimiter des zones sensibles

CM12 0134 - 20 février 2012 – Autoriser l'emprunt 12 050 000 $ pour la réalisation de 
travaux municipaux requis dans le cadre du projet Éco-campus Hubert Reeves du 
Technoparc Montréal, Campus Saint-Laurent 

DESCRIPTION

Les demandes soumises au MELCC en vertu des articles 22 et 32 doivent être soumises par 
une personne autorisée à représenter la Ville de Montréal et à signer des demandes 
préalables à l’exécution des travaux. La résolution autorisera la directrice du Service du 
développement économique à signer soumettre, pour et au nom de la Ville de Montréal, des 
demandes d’approbation dans le cadre de la cession des autorisations obtenues par TM pour 
la réalisation des projets assujettis aux articles 22 et 32 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement dans l'Éco-campus.
La résolution permettra au Service des affaires juridiques de représenter conjointement la 
Ville et TM dans la poursuite de Coalition Verte jusqu’à la cessions des actifs de TM à la Ville 
ou la dissolution de TM, selon la première éventualité. L’audition de la cause par la Cour est 
prévue à compter du 3 février 2020.

JUSTIFICATION

La cession des actifs de TM ou sa dissolution, selon la première des éventualités, rendra la 
Ville propriétaire et responsable de l'Éco-campus et des terrains visés par les certificats 
d'autorisation. Ceux-ci permettront de poursuivre les travaux d'aménagement de l'Éco-
campus.
Dans le cadre de ce processus de cession des autorisations en vertu des articles 22 et 32 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement délivrées à TM pour la réalisation des travaux 
d’infrastructures nécessaires au développement de l’Éco-campus, la personne qui dépose et 
signe les documents demandés par le MELCC doit être autorisée et ce, par voie de 
résolution de l’instance décisionnelle appropriée. Ainsi, il y a lieu de désigner la directrice du 
Service du développement économique, à titre de responsable de la mise en valeur des
pôles économiques, afin que le développement de l’Éco-campus ne subisse aucun délai de 
réalisation. 

En ce qui a trait à la poursuite de Coalition Verte, le Service des affaires juridiques 
continuera de représenter la Ville, mais doit être mandaté pour représenter les intérêts de 
TM jusqu’à la cession des actifs. Comme les terrains visés deviendront sous peu propriétés 
de la Ville, la défense des intérêts de TM dans ce dossier est assimilable à la défense des 
intérêts de la Ville. Aussi, compte tenu que le processus de dissolution de TM est plus long
qu’anticipé au départ, une contribution de 595 000 $ a été accordée à TM pour lui permettre 
de fonctionner en 2019. Cette contribution ne permettra pas à TM d’assumer des frais 
juridiques importants d'ici sa dissolution. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ne s'applique pas. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le développement de l’Éco-campus Hubert-Reeves vise une croissance économique durable, 
une meilleure qualité de vie et une protection accrue de l’environnement. Son 
aménagement est réfléchi dans une perspective écosystémique du développement durable 
qui prend en compte la contribution du pôle des Sources à la viabilité de l’Éco-territoire de 
la coulée verte du ruisseau Bertrand.
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IMPACT(S) MAJEUR(S)

Une décision est souhaitée rapidement afin d’allouer le plus de temps possible au Service 
des affaires juridiques pour préparer la défense de la Ville et de TM, dans le contexte où 
l'audition de la cause est prévue à partir du 3 février 2020. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une stratégie de communication sera élaborée en collaboration avec le Service de 
l’expérience citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Suite à l’approbation par les instances municipales de la reprise de sa défense par le Service 
des affaires juridiques, le conseil d’administration de TM donnera les instructions à ses 
avocats de transférer le dossier à la Ville.
La cause sera entendue sur le fond à partir du 3 février 2020. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Patrick KILFOIL Josée CHIASSON
Commissaire au développement économique Directrice mise en valeur des pôles 

économiques

Tél : 5148687889 Tél : 5148687610
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 30.12

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198480009

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 26 e) protéger l’intégrité physique des personnes et leurs 
biens

Projet : -

Objet : Autoriser le transfert à l'Agence de mobilité durable de la 
balance du contrat octroyé à G4S Solutions de Sécurité (Canada) 
ltée, pour la fourniture de la main-d’œuvre destinée à 
l'application de la réglementation du stationnement, dans les 
arrondissements de L'Île-Bizard–Sainte-Geneviève, d'Outremont, 
de Pierrefonds–Roxboro et de Verdun (CM15 1233), au
1er janvier 2020

Il est recommandé :
d'autoriser le transfert à l'Agence de mobilité durable de la balance du contrat octroyé à 
G4S Solutions de Sécurité (Canada) ltée, pour la fourniture de la main-d’œuvre destinée à 
l'application de la réglementation du stationnement, dans les arrondissements de L'Île-
Bizard–Sainte-Geneviève, d'Outremont, de Pierrefonds–Roxboro et de Verdun (CM15 
1233), au 1er janvier 2020, conditionnellement à l'approbation de l'entente-cadre entre la 
Ville de Montréal et l'Agence de mobilité durable par le conseil municipal (dossier 
décisionnel 1198480007). 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-28 20:38

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198480009

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 26 e) protéger l’intégrité physique des personnes et leurs 
biens

Projet : -

Objet : Autoriser le transfert à l'Agence de mobilité durable de la 
balance du contrat octroyé à G4S Solutions de Sécurité (Canada) 
ltée, pour la fourniture de la main-d’œuvre destinée à 
l'application de la réglementation du stationnement, dans les 
arrondissements de L'Île-Bizard–Sainte-Geneviève, d'Outremont, 
de Pierrefonds–Roxboro et de Verdun (CM15 1233), au
1er janvier 2020

CONTENU

CONTEXTE

La Réforme du financement des arrondissements, entrée en vigueur le 1er janvier 2015,
concerne des changements de responsabilités des arrondissements vers la ville-centre, 
notamment la délivrance des constats d'infraction relative au stationnement sur le réseau 
artériel.
Dans le cadre de cette réforme, le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) a pris en
charge, le 17 janvier 2015, les activités reliées à l'application de la réglementation du 
stationnement des dix arrondissements suivants: Anjou, Lachine, LaSalle, Montréal-Nord, 
Saint-Laurent, Saint-Léonard, L'île-Bizard-Ste-Geneviève, Outremont, Pierrefonds-Roxboro 
et Verdun. Pour les six premiers arrondissements nommés des agents de stationnement
assuraient l'application de la réglementation du stationnement. Les quatre derniers 
arrondissements nommés, soit L'île-Bizard-Ste-Geneviève, Outremont, Pierrefonds-Roxboro 
et Verdun ont eu recours à des services d'agences de sécurité privées pour accomplir cette 
tâche.

Depuis 2015, c'est la compagnie G4S Solution de Sécurité (Canada) Ltée qui assurait 
l'application de la réglementation du stationnement dans ces quatre arrondissements, en 
vertu du contrat qui lui a été accordé. 

Lors de la séance tenue le 17 septembre 2018, le conseil municipal a autorisé la résiliation 
de l'entente de 1995 (CM18 1148) entre la Ville et la Société en commandite Stationnement 
Montréal (« SCSM ») et a demandé au gouvernement du Québec de procéder à la 
constitution de l’Agence de mobilité durable. Celle-ci a été constituée le 13 février 2019. Elle

entrera en fonction le 1er janvier 2020 et reprendra les activités présentement menées par 
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la SCSM et verra son mandat s'élargir progressivement tel que prévu aux lettres patentes la 
constituant. 

Avec l'entrée en fonction de l'Agence de mobilité durable, la gestion de l'application de la 
réglementation du stationnement lui sera transférée.

Ainsi, le présent dossier vise à transférer à l'Agence le contrat octroyé à l'entreprise G4S 
Solutions de Sécurité (Canada) Ltée pour en assurer la gestion.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1148 - 17 septembre 2018 - Constituer une société paramunicipale destinée à
développer et à gérer, sur le territoire de la Ville de Montréal, le stationnement ainsi qu'un 
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques et nommer son conseil 
d'administration / Autoriser la résiliation de l'entente intervenue entre la Ville de Montréal et 
la Société en commandite Stationnement de Montréal (CO95 00785 - modifiée),
conditionnellement à la création de l'Agence de la mobilité de Montréal
CM15 1233 - 26 octobre 2015 - Accorder un contrat à G4S Solutions de Sécurité (Canada) 
ltée, pour la fourniture de la main-d’œuvre destinée à l'application de la réglementation du 
stationnement, dans les arrondissements de L'Île-Bizard–Sainte-Geneviève, d'Outremont, 
de Pierrefonds–Roxboro et de Verdun, pour une période de soixante mois, pour une somme 
maximale de 3 570 025,49 $, taxes incluses - Appel d'offres public 15-14602 (5 soum.)

DESCRIPTION

Le contrat, approuvé par le conseil municipal lors de la séance du 26 octobre 2015, prévoit 
la fourniture de main-d'oeuvre destinée à l'application de la réglementation du 
stationnement dans les arrondissements L'Île-Bizard-Sainte-Geneviève, Outremont, 
Pierrefonds-Roxboro et Verdun, pour une période allant jusqu'au 27 octobre 2020, pour une 
somme maximale totale de 3 570 025,49 $, taxes incluses.
Le présent dossier décisionnel concerne le transfert à l'Agence de la balance du contrat,du
1er janvier 2020 au 27 octobre 2020.

JUSTIFICATION

Le transfert à l'Agence du contrat octroyé à G4S Solutions de Sécurité (Canada) Ltée 
permettra de poursuivre l'application de la réglementation du stationnement dans le cadre 
du démarrage des activités de l'Agence. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Autoriser le transfert de la balance du contrat pour 2020, soit une somme totale de 555 800 

$, taxes incluses couvrant la période du 1
er

janvier 2020 au 27 octobre 2020.
L'Agence de mobilité durable sera responsable du paiement de la somme à même son 
budget.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La non-approbation de ce dossier décisionnel ne permettrait pas à l'Agence de mobilité 
durable de livrer l'offre de service correspondant aux attentes des arrondissements, 
découlant de la Réforme du financement des arrondissements entrée en vigueur le 1er 
janvier 2015. 
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OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n’y a pas de stratégie de communication en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le comité exécutif : 11 décembre 2019 

Le conseil municipal : 16 décembre 2019

1er janvier 2020 : Début de l'entente-cadre; L'Agence de mobilité durable prend en charge 
la mission qui lui est confiée par la Ville de Montréal.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Maryse CARRIÈRE, Service des ressources humaines
Sylvain SAUVAGEAU, Service de police de Montréal

Lecture :

Maryse CARRIÈRE, 18 octobre 2019
Sylvain SAUVAGEAU, 17 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-16

Manon PAWLAS Pascal LACASSE
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 5148727784 Tél : 514-872-4192
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc GAGNON
Directeur de service
Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-28
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 41.01

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1190668001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : MCCQ 2012-2015 (Entente sur le développement culturel)

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 7 500 000 $ afin 
de financer les travaux de restauration d’immeubles 
patrimoniaux municipaux et les coûts afférents à la réalisation 
des parties reportées des ententes sur le développement culturel 
de Montréal 

Il est recommandé :
d'adopter le règlement intitulé « Règlement autorisant un emprunt de 7 500 000 $ afin de 
financer les travaux de restauration d’immeubles patrimoniaux municipaux et les coûts 
afférents à la réalisation des parties reportées des ententes sur le développement culturel 
de Montréal ». 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-14 12:32

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190668001

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : MCCQ 2012-2015 (Entente sur le développement culturel)

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 7 500 000 $ afin 
de financer les travaux de restauration d’immeubles patrimoniaux 
municipaux et les coûts afférents à la réalisation des parties 
reportées des ententes sur le développement culturel de Montréal 

CONTENU

CONTEXTE

Le Fonds du patrimoine culturel québécois finance les subventions à la restauration des 
biens patrimoniaux municipaux. Il répond à deux objectifs partagés par la Ville et le 
ministère de la Culture et des Communications : l'engagement pris par la Ville, dans le 
cadre de sa Politique du patrimoine, de se comporter comme un propriétaire exemplaire de 
même que la volonté de la Ville d'intervenir non seulement sur des immeubles visés par la 
Loi sur le patrimoine culturel, mais aussi sur des immeubles régis par un instrument de la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.
L'Entente sur le développement culturel de Montréal 2012-2015, approuvée par le conseil 
d'agglomération le 20 décembre 2012 (CG12 0471), ne comprenait aucun investissement 
pour le Fonds du patrimoine culturel québécois, volet 1 (2013-2015). Il avait été convenu 
de présenter un dossier distinct pour la mise en valeur de bâtiments municipaux d'intérêt 
patrimonial situés sur le territoire de l'île de Montréal dès que le ministère de la Culture et
des Communications serait prêt à réapprovisionner le Fonds du patrimoine culturel 
québécois. 

Le 30 janvier 2014, l'Entente sur le Fonds du patrimoine culturel québécois, volet 1 (2013-
2015) de l'Entente sur le développement culturel de Montréal (2012-2015) a été approuvée 
par le conseil d'agglomération (CG14 0020). Cette entente a été signée le 28 février 2014 
par le ministre de la Culture et des Communications.

Le 16 avril 2014, en appui à la décision CG14 0020, les orientations pour la priorisation et la 
sélection des projets de restauration et de mise en valeur du patrimoine bâti municipal ont 
été présentées au comité exécutif. Cette sélection découlait d'un appel de candidatures 
auprès des arrondissements, des villes liées et des services centraux. Une vingtaine de 
projets répondaient aux critères pour l’obtention d’un financement. 

La Ville de Montréal finance la totalité des projets sélectionnés dans le cadre du Fonds du 
patrimoine culturel québécois et le ministère de la Culture et des Communications en
rembourse 50 %. La Ville devait donc adopter un règlement d'emprunt totalisant l'ensemble 
de la somme consacrée au Fonds, soit 24 000 000 $. Le règlement d'emprunt a été divisé 
en trois volets selon l'appartenance et le statut de chaque bâtiment. Les montants ont été 
fixés selon les besoins qui ont été établis lors de la sélection des projets. 
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Le Fonds de 24 000 000 $ a été réparti de la façon suivante : 

14 000 000 $ destinés aux bâtiments patrimoniaux appartenant à la Ville de 
Montréal et ayant un statut en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel; 

•

9 000 000 $ destinés aux bâtiments patrimoniaux appartenant à la Ville de 
Montréal et qui sont protégés par un instrument d'urbanisme selon la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme; 

•

1 000 000 $ pour les bâtiments patrimoniaux appartenant à une ville 
reconstituée et ayant un statut en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel. 

•

Deux règlements d'emprunt ont été adoptés relativement au Fonds du patrimoine culturel
québécois, soit le règlement 14-032 pour un montant de 9 000 000 $ et le règlement RCG 
14-027 pour un montant de 14 000 000 $.

Les 1 000 000 $ pour les immeubles patrimoniaux appartenant à une ville reconstituée et
ayant un statut en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel est toujours disponible et fera 
l'objet d'un règlement d'emprunt particulier lorsqu'un projet y sera associé.

Depuis, des soldes réaffectés provenant d'anciennes ententes sur le développement culturel 
de Montréal ont été mis à disposition afin de financer de nouveaux projets de restauration
d'immeubles municipaux patrimoniaux. 

Puisque la répartition du Fonds a changé depuis l'adoption des règlements d'emprunt et que 
le ministère de la Culture et des Communications a autorisé des sommes supplémentaires 
provenant d'anciennes ententes sur le développement culturel de Montréal, un nouveau 
règlement d'emprunt est requis pour des subventions à des bâtiments patrimoniaux 
appartenant à la Ville de Montréal et qui sont protégés par un instrument d'urbanisme selon 
la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 

Le règlement d'emprunt RCG 14-027 est suffisant pour fiancer les projets sur des bâtiments
patrimoniaux appartenant à la Ville de Montréal et ayant un statut en vertu de la Loi sur le 
patrimoine culturel.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG14 0433 - 18 septembre 2014 - Adopter le Règlement autorisant un emprunt de 14 000
000 $ afin de financer des travaux de restauration de biens patrimoniaux qui appartiennent 
à la Ville de Montréal et qui sont reconnus par la Loi sur le patrimoine culturel, dans le cadre 
de l'Entente sur le Fonds du patrimoine culturel québécois.
CM14 0942 - 15 septembre 2014 - Adopter le Règlement autorisant un emprunt de 9 000 
000 $ afin de financer les travaux de restauration de biens patrimoniaux qui appartiennent 
à la Ville de Montréal et qui ne sont pas reconnus par la Loi sur le patrimoine culturel, dans 
le cadre de l'Entente sur le Fonds du patrimoine culturel québécois.

CE14 0608 - 16 avril 2014 - Prendre acte des orientations pour la gestion du Fonds du 
patrimoine culturel du québécois, pour la restauration des biens patrimoniaux appartenant à 
la Ville de Montréal ou aux villes liées, dans le cadre de l'Entente sur le développement 
culturel de Montréal (2012-2015) convenue avec le ministère de la Culture et des 
Communications.

CG14 0020 - 30 janvier 2014 - Approuver l'Entente sur le Fonds du patrimoine culturel 
québécois, volet 1 (2013-2015) de l'Entente sur le développement culturel de Montréal
(2012-2015) intervenue entre le ministère de la Culture et des Communications et la Ville 
de Montréal, pour un montant total de 24 000 000 $, représentant une participation 
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financière égale de 12 000 000 $ pour le Ministère et pour la Ville.

CG13 0169 - 30 mai 2013 - Approuver la modification no 1 à l'Entente sur le développement
culturel de Montréal 2012-2015 (CG12 0471) entre le ministère de la Culture et des 
Communications et la Ville de Montréal aux fins de l'établissement d'un cadre d'intervention 
contribuant au développement culturel de Montréal, majorant ainsi le montant total de la 
contribution de 121 505 000 $ à 167 405 000 $.

CG12 0471 - 20 décembre 2012 - Approuver l'Entente sur le développement culturel de 
Montréal 2012-2015 entre le ministère de la Culture et des Communications et la Ville de
Montréal - montant total de 121 505 000 $, part du Ministère 58 351 000 $, part de la Ville 
63 154 000 $.

DESCRIPTION

Le présent sommaire vise à adopter un règlement d'emprunt de 7 500 000 $, afin de 
financer la restauration de biens à valeur patrimoniale appartenant à la Ville de Montréal et 
qui ne sont pas reconnus par la Loi sur le patrimoine culturel, mais qui sont régis par un 
instrument de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.
Les projets sont financés aux deux tiers par le Fonds du patrimoine culturel québécois ou 
d'ententes sur le développement culturel de Montréal antérieures à 2019, jusqu'à
concurrence d'une subvention de 1 000 000 $, le dernier tiers devant provenir de 
l'arrondissement ou du service central concerné. Les frais couverts peuvent comprendre les 
coûts des études préalables à la restauration jusqu'à concurrence d'environ 60 000 $. 
Chaque projet doit être préalablement autorisé par le ministère de la Culture et des
Communications au moyen d'une fiche de recommandation de crédits. 

JUSTIFICATION

L'entrée en vigueur du règlement d'emprunt permettra au Service de l'urbanisme et de la 
mobilité d'obtenir les crédits nécessaires pour financer des projets de restauration de 
bâtiments patrimoniaux appartenant à la Ville de Montréal et qui sont régis par un 
instrument d'urbanisme, admissibles à l'Entente. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce règlement de compétence municipale autorisant un emprunt de 7 500 000 $ servira à 
financer les travaux de restauration d’immeubles patrimoniaux municipaux et les coûts 
afférents à la réalisation des parties reportées des ententes sur le développement culturel 
de Montréal.
Comme l'aide financière des projets faisant l'objet de ce règlement d'emprunt est 
subventionné à 50 % par le ministère de la Culture et des Communications, cela diminuera 
le montant d'emprunt qui sera à la charge des citoyens de la ville de Montréal à 3 750 000 
$. Cette subvention sera versée en remboursement du service de la dette.

Les travaux financés par ce règlement constituent des dépenses en immobilisations. La 
période de financement de cet emprunt ne doit pas excéder 20 ans conformément à la 
Politique de capitalisation et d'amortissement des dépenses en immobilisations approuvée 
par le conseil municipal (CM07 0841).

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La protection du patrimoine est une composante du développement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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L'absence des crédits visés par ce règlement d'emprunt empêcherait de respecter les
engagements de soutien financier sur les projets de protection et de mise en valeur 
d'immeubles municipaux à valeur patrimoniale selon la sélection des projets de restauration 
et de mise en valeur du patrimoine bâti municipal à la suite de l'appel de candidatures lancé 
à la fin de l'été 2013 auprès des arrondissements, des villes liées et de services centraux.
De plus, elle empêcherait de répondre aux demandes d'arrondissements et des services 
centraux découlant de la disponibilité de nouveaux fonds provenant d'anciennes ententes 
sur le développement culturel de Montréal entre le ministère de la Culture et des 
Communications et la Ville de Montréal. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue, comme convenu avec le Service de
l'expérience citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

1. Avis de motion : 16 décembre 2019.
2. Adoption : 27 janvier 2020.
3. Approbation par le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation.
4. Prise d’effet à compter de la date de publication du règlement.
5. Octroi des contrats, à partir de 2020.
6. Travaux de 2020 à 2022. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Julie MOTA)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Ariane GAUDETTE TURYN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-19

Benoît FAUCHER Sonia VIBERT
Architecte préposé à la planification Chef de division

Tél : 514 872-7904 Tél : 514-872-0352
Télécop. : 514-872-1007 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Lucie CAREAU Luc GAGNON
directrice de l'urbanisme Directeur de service
Tél : 514 872-7978 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-12 Approuvé le : 2019-11-12
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1190668001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 7 500 000 $ afin 
de financer les travaux de restauration d’immeubles 
patrimoniaux municipaux et les coûts afférents à la réalisation 
des parties reportées des ententes sur le développement culturel 
de Montréal 

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AGT - 1190668001 - Fonds du patrimoine culturel 20191023.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-23

Ariane GAUDETTE TURYN Ariane GAUDETTE TURYN
Avocate Avocate
Tél : 514-872-6877 Tél : 514-872-6877

Division : Droit fiscal, évaluation et 
transactions financières

7/10



XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT AUTORISANT UN EMPRUNT DE 7 500 000 $ AFIN DE 
FINANCER LES TRAVAUX DE RESTAURATION D’IMMEUBLES
PATRIMONIAUX MUNICIPAUX ET LES COÛTS AFFÉRENTS À LA 
RÉALISATION DES PARTIES REPORTÉES DES ENTENTES SUR LE 
DÉVELOPPEMENT CULTUREL DE MONTRÉAL

Vu l’article 544 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19);

Vu la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002);

Vu l’Entente sur le fonds du patrimoine culturel québécois, volet 1 (2013-2015), conclue 
entre la Ville de Montréal et le ministère de la Culture et des Communications
(CG14 0020);

Attendu que l’emprunt prévu au présent règlement est décrété dans le but d’effectuer des 
dépenses en immobilisations; 

À l’assemblée du                                , le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Un emprunt de 7 500 000 $ est autorisé aux fins suivantes :

1º Le financement de travaux de restauration d’immeubles patrimoniaux qui 
appartiennent à la Ville de Montréal, ne sont pas reconnus par la Loi sur le 
patrimoine culturel et sont régis par un instrument de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. Les travaux doivent être identifiés dans les orientations pour la 
gestion du Fonds du patrimoine culturel du Québec conformément à l’Entente sur 
le Fonds du patrimoine culturel québécois, volet 1 (2013-2015) ou conformément 
à toute entente pour la mise en valeur de biens régis par un instrument de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme qui pourrait être conclue ultérieurement entre 
les mêmes parties;

2º Le financement des coûts afférents à la réalisation des parties reportées des 
ententes sur le développement culturel de Montréal conclues pour des années 
antérieures à 2019.

2. Cet emprunt comprend les frais et honoraires d’études et de conception, ceux relatifs à 
la confection des plans et devis, à la surveillance des travaux et à la réalisation des
travaux de restauration et les autres dépenses incidentes et imprévues s’y rapportant. 

3. Le terme total de cet emprunt et de ses refinancements ne doit pas excéder 20 ans.
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XX-XXX/2

4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement de 
capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est affecté annuellement à cette fin une 
portion suffisante des revenus généraux provenant de la Ville de Montréal 
conformément aux règles prévues par la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001).

5. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de 
la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.

___________________________

GDD1190668001
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1190668001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 7 500 000 $ afin 
de financer les travaux de restauration d’immeubles 
patrimoniaux municipaux et les coûts afférents à la réalisation 
des parties reportées des ententes sur le développement culturel 
de Montréal 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Projet 36300 _GDD 1190668001.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-30

Julie MOTA Josée BÉLANGER
Agente comptable analyste Conseillère budgétaire
Tél : 514 868-3837 Tél : 514 872-3238

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 41.02

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1196354002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction des réseaux d'eau , Division 
Planification des investissements

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 215 000 000 $ 
pour le financement des travaux prévus au programme de 
renouvellement du réseau secondaire d'aqueduc et d'égout.

Il est recommandé d'adopter le règlement autorisant un emprunt de 215 000 000 $ pour 
le financement des travaux prévus au programme de renouvellement du réseau 
secondaire d'aqueduc et d'égout.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-18 10:57

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196354002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction des réseaux d'eau , Division 
Planification des investissements

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 215 000 000 $ 
pour le financement des travaux prévus au programme de 
renouvellement du réseau secondaire d'aqueduc et d'égout.

CONTENU

CONTEXTE

Depuis près de 15 ans, la Ville de Montréal s'est engagée dans un ambitieux programme de 
réhabilitation et de réfection des infrastructures visant à éliminer le déficit d'infrastructures 
et assurer la pérennité des réseaux d'eau. Ce programme vise à améliorer le niveau de 
service offert aux citoyens en diminuant les interruptions de service et les interventions 
d'urgence résultant de la vétusté des réseaux. Le programme aura également un effet
bénéfique sur la réduction du volume de fuite, de ce fait diminuant les coûts d'entretien des 
réseaux, de production et distribution de l'eau potable ainsi que de la collecte et de 
l'épuration des eaux usées. 
La Direction des réseaux d’eaux (DRE) est responsable de la gestion de plus de 8 000 km de 
réseaux secondaires d'aqueduc et d'égouts. Selon nos analyses (Bilan d'état des actifs 
2018), 7,2 % des conduites d'eau potable ne rencontrent pas le niveau de service en ce qui 
concerne les bris et près de 12 % des conduites d'égout ne rencontrent pas le niveau de 
service d'un point de vue structural.

Les différentes cibles annuelles de renouvellement des réseaux secondaires sont établies 
afin de minimiser les risques pour la santé, les interruptions de services et leurs impacts sur
les citoyens. La planification optimale du programme de renouvellement est possible grâce à 
la planification stratégique issue du plan d'intervention des réseaux d'aqueduc, d'égouts et 
de voirie 2016-2020. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1540 - 18 décembre 2018 - Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 286 400 
000 $ pour le financement des travaux prévus au programme de renouvellement du réseau 
secondaire d'aqueduc et d'égouts
CM17 1261 - 16 novembre 2017 - Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 386 050
000 $ pour le financement des travaux prévus au programme de renouvellement du réseau 
secondaire d'aqueduc et d'égouts

DESCRIPTION

Le présent sommaire vise à faire adopter un règlement d'emprunt de 215 000 000 $ afin de 
financer les travaux de réfection, de réhabilitation et (re)construction des réseaux 
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secondaires d'aqueduc et d'égouts, ainsi que leurs équipements connexes dont le 
remplacement des entrées de service en plomb. En plus des travaux, cet emprunt couvrira 
également les frais et honoraires d'études et de conception, la confection des plans et devis,
ainsi que la surveillance des travaux et les autres dépenses incidentes et imprévues s'y 
rattachant.
Le montant du règlement correspond à deux (2) années PTI du programme. Soit: 200 000 
000 $ pour le programme PTI de l'année 2021 et 15 000 000 $ pour compléter le 
programme PTI de l'année 2020. Étant donné que le PTI 2020-2022 déposé pour le 
programme des réseaux secondaires établi à 200 000 000 $ le programme PTI de l'année
2020, ce qui dépasse de 13 600 000 $ le montant qui était prévu, pour la même année, 
dans le PTI 2019-2021 et qui est de 186 400 000 $, il a fallut compléter cet écart (arrondi à 
15 000 000 $) lors de la présente demande de règlement d'emprunt.

JUSTIFICATION

La mise en vigueur du règlement d'emprunt permettra au Service de l'eau d'obtenir les 
crédits nécessaires pour effectuer les dépenses visant la réalisation des travaux pour 
assurer le bon fonctionnement des réseaux et des équipements connexes qui sont désuets, 
endommagés ou qui ont atteint la fin de leur cycle de vie utile. Ceci permettra de se 
conformer aux directives environnementales et de santé publique, en plus de permettre
d'économiser l'eau potable.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'ensemble de ces travaux est de compétence locale.
Les travaux financés par ce règlement constituent des dépenses en immobilisations. 
Certains de ces travaux bénéficieront de subventions dont les taux varieront selon les
programmes.

La période de financement de cet emprunt ne doit pas excéder 20 ans conformément à la 
Politique de capitalisation et amortissement des dépenses en immobilisations approuvées 
par le conseil de la Ville par la résolution CM07 0841.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les travaux financés par ce règlement d'emprunt contribueront à la pratique d'une gestion 
responsable des ressources.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Si le règlement d'emprunt n'est pas adopté, la Ville ne sera pas en mesure d'assurer la 
disponibilité et la fiabilité des équipements et des réseaux secondaires d'aqueduc et d'égout 
de la Ville de Montréal. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Le dossier ne comporte aucun enjeu de communication, en accord avec le Service des
communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion: 16 décembre 2019. 

Adoption: 27 janvier 2020.1.
Approbation par le ministre des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire. 2.
Prise d'effet en 2019 à compter de la publication du règlement d'emprunt. 3.

3/7



Octroi des contrats dès l'approbation de la publication du règlement d'emprunt. 4.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jean-François BALLARD)

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Ariane GAUDETTE TURYN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-28

Noura HAMADA Normand HACHEY
Contrôleur(euse) de projet Chef de division

Tél : 514 872-2552 Tél : 514 872-3495
Télécop. : Télécop. : 514 872-7273

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Dominique DEVEAU Chantal MORISSETTE
Directrice des réseaux d'eau Directrice
Tél : 514 872-4023 Tél : 514 280-4260 
Approuvé le : 2019-11-13 Approuvé le : 2019-11-15
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1196354002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction des réseaux d'eau , Division 
Planification des investissements

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 215 000 000 $ 
pour le financement des travaux prévus au programme de 
renouvellement du réseau secondaire d'aqueduc et d'égout.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AGT - 1196354002 - Réseau secondaire d'aqueduc et d'égouts.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-07

Ariane GAUDETTE TURYN Ariane GAUDETTE TURYN
Avocate Avocate
Tél : 514-872-6877 Tél : 514-872-6877

Division : Droit fiscal, évaluation et 
transactions financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT AUTORISANT UN EMPRUNT DE 215 000 000 $ POUR LE 
FINANCEMENT DES TRAVAUX PRÉVUS AU PROGRAMME DE 
RENOUVELLEMENT DU RÉSEAU SECONDAIRE D’AQUEDUC ET D’ÉGOUTS

Vu l’article 544 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19);

Attendu que l’emprunt prévu au présent règlement est décrété dans le but d’effectuer des 
dépenses en immobilisations prévues au programme triennal d’immobilisations de la Ville 
de Montréal;

À l’assemblée du ________________________, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Un emprunt de 215 000 000 $ est autorisé pour le financement des travaux prévus au 
programme de renouvellement du réseau secondaire d’aqueduc et d’égouts.

2. Cet emprunt comprend les frais et honoraires d’études et de conception, ceux relatifs à 
la confection des plans et devis et à la surveillance des travaux et les autres dépenses 
incidentes et imprévues s’y rapportant.

3. Le terme total de cet emprunt et de ses refinancements ne doit pas excéder 20 ans.

4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement de 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est affecté annuellement à cette fin une 
portion suffisante des revenus généraux de la Ville de Montréal, conformément aux règles 
prévues par la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001).

5. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense prévue par le présent règlement.

___________________________

GDD1196354002
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1196354002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction des réseaux d'eau , Division 
Planification des investissements

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 215 000 000 $ 
pour le financement des travaux prévus au programme de 
renouvellement du réseau secondaire d'aqueduc et d'égout.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1196354002_Corpo.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-01

Jean-François BALLARD Louise B LAMARCHE
Préposé au budget Conseillère budgetaire - C/E 
Tél : (514) 872-5916 Tél : (514) 872-6538

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier

7/7



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 41.03

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198146006

Unité administrative 
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : Stratégie 12 000 logements

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation et à la démolition-reconstruction 
résidentielles (14-036), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles. 

Il est recommandé : 
- d’adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention municipale à la 
rénovation et à la démolition-reconstruction résidentielles (14-036), afin de modifier le 
rôle foncier de référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:27

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198146006

Unité administrative
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : Stratégie 12 000 logements

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation et à la démolition-reconstruction 
résidentielles (14-036), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles. 

CONTENU

CONTEXTE

Un nouveau rôle d’évaluation foncière entrera en vigueur le 1er janvier 2020. Plusieurs 
programmes d'aide financière à l'habitation, offerts par la Ville, ont des critères basés sur la 
valeur foncière des immeubles. Les nouvelles évaluations pourraient donc avoir un impact 
sur l'admissibilité de nombreux immeubles. Il est donc nécessaire d'apporter des 
modifications aux programmes afin d'en maintenir l'accès. 
Trois programmes sont concernés. Le présent sommaire porte sur le programme d’aide 
financière Rénovation résidentielle majeure [14-036]. Il chemine en parallèle aux 
sommaires décisionnels suivants :
- Dossier décisionnel 1198146007 - Programme Rénovation à la carte (Règlement 14-037 
sur la subvention municipale à la rénovation résidentielle pour la réalisation de travaux 
ciblés); 
- Dossier décisionnel 1198146008 - Programme Stabilisation des fondations (Règlement 14-
038 sur la subvention municipale à la stabilisation des fondations des bâtiments
résidentiels).

Il est prévu qu'une refonte globale des programmes d'aide à la rénovation, dont les travaux 
sont en cours, introduise des changements majeurs au cours de l'année 2020. D'ici cette 
refonte, il demeure toutefois important de maintenir l'accessibilité actuelle aux
programmes. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM14 1044, 28 octobre 2014 : Adoption du règlement 14-036 sur la subvention municipale 
à la rénovation et à la démolition-reconstruction résidentielles .
CE16 2078, 14 décembre 2016: Ordonnance modifiant les montants maximums de valeur 
foncière utilisés pour établir l'admissibilité des immeubles. 

DESCRIPTION

Le règlement encadrant le programme Rénovation résidentielle majeure fait référence au 
rôle d'évaluation foncière en vigueur à la date de la demande de subvention pour établir 
l'admissibilité d'un immeuble. Le règlement fixe également des seuils maximaux de valeur 
foncière permettant de rendre un bâtiment admissible (par exemple, une valeur maximale 
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de 397 000 $ pour une maison unifamiliale, de 462 000 $ pour un bâtiment de deux
logements hors sol, etc.).
Il est proposé de modifier le règlement 14-036 en stipulant que l’admissibilité des bâtiments 
sera calculée sur leur valeur au rôle foncier 2017-2019 plutôt que sur celle du rôle 2020-
2022 qui sera en vigueur à partir du 1er janvier 2020. Cette modification aura pour effet de 
conserver l'admissibilité des bâtiments telle qu'elle était au cours de la période 2017-2019. 

JUSTIFICATION

À l’occasion de l’adoption des rôles fonciers précédents, un important travail d’analyse était 
requis pour calculer et ensuite modifier les valeurs plafond des programmes d'aide 
financière. S'ils permettaient de préserver ou même de bonifier le bassin de bâtiments 
admissibles, ces ajustements menaient néanmoins à une modification de l'admissibilité. En
effet, certains secteurs voyaient le nombre de bâtiments admissibles augmenter ou au 
contraire, diminuer, en raison de la distribution géographique inégale des variations de 
valeurs foncières.
En attendant les nouveaux programmes issus de la refonte en cours, il apparaît préférable 
d'agir dans la continuité des programmes existants en préservant intégralement 
l'admissibilité des bâtiments telle qu'elle était établie sur la période 2017-2019.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les modifications réglementaires n'auront pas d'incidence budgétaire car les enveloppes 
budgétaires globales demeurent les mêmes. Toutes ces dépenses sont de compétence 
locale.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La rénovation et l'entretien régulier d'immeubles existants, en assurant leur conservation, 
contribuent à l'utilisation optimale du cadre bâti existant.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La modification proposée assurera le maintien de l'admissibilité des bâtiments au 
programme d'aide financière Rénovation résidentielle majeure .

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication a été élaborée par le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion lors du conseil municipal du 16 décembre 2019.
Adoption au conseil municipal du 27 janvier 2020.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

A la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-07

Alec DERGHAZARIAN Isabelle LUSSIER
Conseiller en développement de l'habitation Chef de division

Tél : 514 872-8086 Tél : 514-872-7909
Télécop. : Télécop. : 000-0000

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Marianne CLOUTIER
Directrice - Habitation
Tél : 514 872-3882 
Approuvé le : 2019-11-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198146006

Unité administrative 
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation et à la démolition-reconstruction 
résidentielles (14-036), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles. 

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir pièce jointe

FICHIERS JOINTS

reglementmodificateur_14036_2019-11-21_FINAL.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Julie FORTIER Véronique BELPAIRE
Avocate Directrice des affaires civiles
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-4222

Division :
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
14-036XX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LA SUBVENTION 
MUNICIPALE À LA RÉNOVATION ET À LA DÉMOLITION-
RECONSTRUCTION RÉSIDENTIELLES (14-036)

Vu les articles 82 et 86 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec (RLRQ, chapitre C-11.4);

À l’assemblée du........................... 2020, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Le premier alinéa de l’article 2 du Règlement sur la subvention municipale à la 
rénovation et à la démolition-reconstruction résidentielles (14-036) est modifié 
par le remplacement, au paragraphe 1°, des mots « à la date de la demande de 
subvention » par les mots « pour les années 2017 à 2019 ».

________________________________

Ce règlement est promulgué par l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans le 
journal Le Devoir le XX 2020. 

GDD : 1198146006
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 41.04

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198146007

Unité administrative 
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : Stratégie 12 000 logements

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation résidentielle pour la réalisation de 
travaux ciblés (14-037), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

Il est recommandé :
- d’adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention municipale à la 
rénovation résidentielle pour la réalisation de travaux ciblés (14-037), afin de modifier le 
rôle foncier de référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:28

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie

1/6



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198146007

Unité administrative
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : Stratégie 12 000 logements

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation résidentielle pour la réalisation de 
travaux ciblés (14-037), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

CONTENU

CONTEXTE

Un nouveau rôle d’évaluation foncière entrera en vigueur le 1er janvier 2020. Plusieurs 
programmes d'aide financière à l'habitation, offerts par la Ville, ont des critères basés sur la 
valeur foncière des immeubles. Les nouvelles évaluations pourraient donc avoir un impact 
sur l'admissibilité de nombreux immeubles. Il est donc nécessaire d'apporter des 
modifications aux programmes afin d'en maintenir l'accès. 
Trois programmes sont concernés. Le présent sommaire porte sur le programme d’aide 
financière Rénovation à la carte [14-037]. Il chemine en parallèle aux sommaires 
décisionnels suivants :
- Dossier décisionnel 1198146006 - Programme Rénovation résidentielle majeure
(Règlement 14-036 sur la subvention municipale à la rénovation et à la démolition-
reconstruction résidentielles); 
- Dossier décisionnel 1198146008 - Programme Stabilisation des fondations (Règlement 14-
038 sur la subvention municipale à la stabilisation des fondations des bâtiments
résidentiels).

Il est prévu qu'une refonte globale des programmes d'aide à la rénovation, dont les travaux 
sont en cours, introduise des changements majeurs au cours de l'année 2020. D'ici cette 
refonte, il demeure toutefois important de maintenir l'accessibilité actuelle aux
programmes. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM14 1044, 28 octobre 2014 : Adoption du règlement 14-037 sur la subvention municipale 
à la rénovation résidentielle pour la réalisation de travaux ciblés.
CE16 2079, 14 décembre 2016: Ordonnance modifiant les montants maximums de valeur 
foncière utilisés pour établir l'admissibilité des immeubles. 

DESCRIPTION

Le règlement encadrant le programme Rénovation à la carte fait référence au rôle 
d'évaluation foncière en vigueur à la date de la demande de subvention pour établir 
l'admissibilité d'un immeuble. Le règlement fixe également des seuils maximaux de valeur 
foncière permettant de rendre un bâtiment admissible (par exemple, une valeur maximale 
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de 397 000 $ pour une maison unifamiliale, de 462 000 $ pour un bâtiment de deux
logements hors sol, etc.).
Il est proposé de modifier le règlement 14-037 en stipulant que l’admissibilité des bâtiments 
sera calculée sur leur valeur au rôle foncier 2017-2019 plutôt que sur celle du rôle 2020-
2022 qui sera en vigueur à partir du 1er janvier 2020. Cette modification aura pour effet de 
conserver l'admissibilité des bâtiments telle qu'elle était au cours de la période 2017-2019. 

JUSTIFICATION

À l’occasion de l’adoption des rôles fonciers précédents, un important travail d’analyse était 
requis pour calculer et ensuite modifier les valeurs plafond des programmes d'aide 
financière. S'ils permettaient de préserver ou même de bonifier le bassin de bâtiments 
admissibles, ces ajustements menaient néanmoins à une modification de l'admissibilité. En
effet, certains secteurs voyaient le nombre de bâtiments admissibles augmenter ou au 
contraire, diminuer, en raison de la distribution géographique inégale des variations de 
valeurs foncières.
En attendant les nouveaux programmes issus de la refonte en cours, il apparaît préférable 
d'agir dans la continuité des programmes existants en préservant intégralement 
l'admissibilité des bâtiments telle qu'elle était établie sur la période 2017-2019.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les modifications réglementaires n'auront pas d'incidence budgétaire car les enveloppes 
budgétaires globales demeurent les mêmes. Toutes ces dépenses sont de compétence 
locale.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La rénovation et l'entretien régulier d'immeubles existants, en assurant leur conservation, 
contribuent à l'utilisation optimale du cadre bâti existant.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La modification proposée assurera le maintien de l'admissibilité des bâtiments au 
programme d'aide financière Rénovation à la carte .

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication a été élaborée par le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion lors du conseil municipal du 16 décembre 2019.
Adoption au conseil municipal du 27 janvier 2020.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

A la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-07

Alec DERGHAZARIAN Isabelle LUSSIER
Conseiller en développement de l'habitation Chef de division

Tél : 514 872-8086 Tél : 514-872-7909
Télécop. : Télécop. : 000-0000

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Marianne CLOUTIER
Directrice - Habitation
Tél : 514 872-3882 
Approuvé le : 2019-11-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198146007

Unité administrative 
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la rénovation résidentielle pour la réalisation de 
travaux ciblés (14-037), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir pièce jointe

FICHIERS JOINTS

reglementmodificateur_14037_2019-11-21_FINAL.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Julie FORTIER Véronique BELPAIRE
Avocate Directrice des affaires civiles
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-4222

Division :
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
14-037XX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LA SUBVENTION 
MUNICIPALE À LA RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE POUR LA RÉALISATION 
DE TRAVAUX CIBLÉS (14-037)

Vu les articles 82 et 86 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec (RLRQ, chapitre C-11.4);

À l’assemblée du........................... 2020, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Le premier alinéa de l’article 2 du Règlement sur la subvention municipale à la 
rénovation résidentielle pour la réalisation de travaux ciblés (14-037) est modifié 
par le remplacement des mots « à la date de la demande de subvention » par les 
mots « pour les années 2017 à 2019 ».

________________________________

Ce règlement est promulgué par l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans le 
journal Le Devoir le XX 2020. 

GDD : 1198146007
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 41.05

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1198146008

Unité administrative 
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : Stratégie 12 000 logements

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la stabilisation des fondations des bâtiments 
résidentiels (14-038), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

Il est recommandé:
- d'adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention municipale à la 
stabilisation des fondations des bâtiments résidentiels (14-038), afin de modifier le rôle 
foncier de référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:45

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198146008

Unité administrative
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : Stratégie 12 000 logements

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la stabilisation des fondations des bâtiments 
résidentiels (14-038), afin de modifier le rôle foncier de référence 
utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

CONTENU

CONTEXTE

Un nouveau rôle d’évaluation foncière entrera en vigueur le 1er janvier 2020. Plusieurs 
programmes d'aide financière à l'habitation, offerts par la Ville, ont des critères basés sur la 
valeur foncière des immeubles. Les nouvelles évaluations pourraient donc avoir un impact 
sur l'admissibilité de nombreux immeubles. Il est donc nécessaire d'apporter des 
modifications aux programmes afin d'en maintenir l'accès. 
Trois programmes sont concernés. Le présent sommaire porte sur le programme d’aide 
financière Stabilisation des fondations [14-038]. Il chemine en parallèle aux sommaires 
décisionnels suivants :
- Dossier décisionnel 1198146006 - Programme Rénovation résidentielle majeure
(Règlement 14-036 sur la subvention municipale à la rénovation et à la démolition-
reconstruction résidentielles); 
- Dossier décisionnel 1198146007 - Programme Rénovation à la carte (Règlement 14-037 
sur la subvention municipale à la rénovation résidentielle pour la réalisation de travaux
ciblés).

Il est prévu qu'une refonte globale des programmes d'aide à la rénovation, dont les travaux 
sont en cours, introduise des changements majeurs au cours de l'année 2020. D'ici cette 
refonte, il demeure toutefois important de maintenir l'accessibilité actuelle aux
programmes. 
.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM14 1044, 28 octobre 2014 : Adoption du règlement 14-038 sur la subvention municipale 
à la stabilisation des fondations des bâtiments résidentiels. 

DESCRIPTION

Le règlement encadrant le programme Stabilisation des fondations fait référence au rôle 
d'évaluation foncière en vigueur à la date de la demande de subvention pour établir 
l'admissibilité d'un immeuble. Le règlement fixe également un seuil maximal de valeur 
foncière permettant de rendre un bâtiment admissible (soit de 475 000 $ pour le logement 
occupé par le propriétaire). 
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Il est proposé de modifier le règlement 14-038 en stipulant que l’admissibilité des bâtiments 
sera calculée sur leur valeur au rôle foncier 2017-2019 plutôt que sur celle du rôle 2020-
2022 qui sera en vigueur à partir du 1er janvier 2020. Cette modification aura pour effet de 
conserver l'admissibilité des bâtiments telle qu'elle était au cours de la période 2017-2019.

JUSTIFICATION

À l’occasion de l’adoption des rôles fonciers précédents, un important travail d’analyse était 
requis pour calculer et ensuite modifier les valeurs plafond des programmes d'aide 
financière. S'ils permettaient de préserver ou même de bonifier le bassin de bâtiments 
admissibles, ces ajustements menaient néanmoins à une modification de l'admissibilité. En
effet, certains secteurs voyaient le nombre de bâtiments admissibles augmenter ou au 
contraire, diminuer, en raison de la distribution géographique inégale des variations de 
valeurs foncières.
En attendant les nouveaux programmes issus de la refonte en cours, il apparaît préférable 
d'agir dans la continuité des programmes existants en préservant intégralement 
l'admissibilité des bâtiments telle qu'elle était établie sur la période 2017-2019.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les modifications réglementaires n'auront pas d'incidence budgétaire car les enveloppes 
budgétaires globales demeurent les mêmes. Toutes ces dépenses sont de compétence 
locale.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La rénovation et l'entretien régulier d'immeubles existants, en assurant leur conservation, 
contribuent à l'utilisation optimale du cadre bâti existant.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La modification proposée assurera le maintien de l'admissibilité des bâtiments au 
programme d'aide financière Rénovation à la carte .

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication a été élaborée par le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion lors du conseil municipal du 16 décembre 2019.
Adoption au conseil municipal du 27 janvier 2020.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

A la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-07

Alec DERGHAZARIAN Isabelle LUSSIER
Conseiller en développement de l'habitation Chef de division

Tél : 514 872-8086 Tél : 514-872-7909
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Marianne CLOUTIER
Directrice - Habitation
Tél : 514 872-3882 
Approuvé le : 2019-11-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198146008

Unité administrative 
responsable :

Service de l'habitation , Direction , Division stratégies et produits 
résidentiels

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement sur la subvention 
municipale à la stabilisation des fondations des bâtiments 
résidentiels (14-038), afin de modifier le rôle foncier de 
référence utilisé pour établir l'admissibilité des immeubles.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir pièce jointe

FICHIERS JOINTS

reglementmodificateur_14038_2019-11-21.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Julie FORTIER Véronique BELPAIRE
Avocate Directrice des affaires civiles
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-4222

Division :
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
14-038XX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LA SUBVENTION 
MUNICIPALE À LA STABILISATION DES FONDATIONS DES BÂTIMENTS 
RÉSIDENTIELS (14-038)

Vu les articles 82 et 86 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec (RLRQ, chapitre C-11.4);

À l’assemblée du........................... 2020, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Le deuxième alinéa de l’article 3 du Règlement sur la subvention municipale à la 
stabilisation des fondations des bâtiments résidentiels (14-038) est modifié par le 
remplacement des mots « à la date de la demande » par les mots « pour les années 
2017 à 2019 ».

________________________________

Ce règlement est promulgué par l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans le 
journal Le Devoir le XX 2020. 

GDD : 1198146008
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 41.06

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1190566001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division du développement des projets et intégration 
des réseaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement du conseil de la ville 
sur la délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie 
artérielle aux conseils d'arrondissements (08-055) afin d'exclure 
des pouvoirs délégués aux arrondissements sur le réseau artériel 
l'établissement de voies de circulation réservées à l'usage exclusif 
de certaines catégories de véhicules.

Il est recommandé d'adopter le règlement modifiant le Règlement du conseil de la ville sur 
la délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils 
d'arrondissements (08-055) afin d'exclure des pouvoirs délégués aux arrondissements sur 
le réseau artériel l'établissement de voies de circulation réservées à l'usage exclusif de
certaines catégories de véhicules. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-12-03 15:18

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190566001

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division du développement des projets et intégration 
des réseaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement du conseil de la ville 
sur la délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie 
artérielle aux conseils d'arrondissements (08-055) afin d'exclure 
des pouvoirs délégués aux arrondissements sur le réseau artériel 
l'établissement de voies de circulation réservées à l'usage exclusif 
de certaines catégories de véhicules.

CONTENU

CONTEXTE

Depuis plusieurs années, la Ville de Montréal, comme la plupart des grandes villes du 
monde, met en place différentes mesures afin de diminuer la dépendance à l'automobile 
solo et pour inciter les automobilistes à opter pour le transport actif ou collectif. Parmi les 
mesures mises en place pour atteindre cet objectif, notons l'implantation de mesures
préférentielles pour autobus (MPB). Les MPB, dont les voies réservées pour autobus, sont 
des interventions sur le réseau routier permettant d’offrir une priorité au transport collectif 
(TC) et d’améliorer la fiabilité et la ponctualité du service, augmentant ainsi l’attrait et la 
part modale de ce mode de transport. C'est ainsi que de 2008 à 2019, le réseau montréalais
de voies réservées pour autobus est passé de 61 à plus de 263 kilomètres.
Afin qu'elles puissent apporter un gain significatif en terme de temps de parcours et de 
qualité du service de TC, les voies réservées doivent être planifiées non pas à l'unité, mais 
plutôt à une échelle macroscopique. Elles doivent s'intégrer à un réseau plus complet,
efficacement tissé, et constitué de l'ensemble des différentes lignes d'autobus et des MPB 
mais également d'autres modes de transport collectif et actif (métro, futur métro léger du 
Réseau Express Métropolitain, voies cyclables, pôles de mobilité, etc.). Cette vision 
d'ensemble du réseau de voies réservées, à l'intérieur d'un réseau complet de différents 
modes alternatifs à l'auto solo, permet d'optimiser les gains de temps et la ponctualité des 
autobus et de rendre ceux-ci plus attrayants que l'automobile. 

Également, par souci d'efficacité, les voies réservées doivent être continues et dans la 
mesure du possible, uniformes le long d'un même axe. En effet, les gains qui pourraient 
être générés le long d'une section d'une voie réservée aux usagers d'une ligne d'autobus
peuvent facilement être perdus si plus loin lors du parcours, les mêmes usagers se 
retrouvent coincés dans la congestion.

À l'heure actuelle, le pouvoir lié à l'établissement de voies de circulation réservées à 
certains types de véhicules, dont les voies réservées pour autobus, relève de la compétence 
des conseils d'arrondissement, et ce, tant sur le réseau local que sur le réseau artériel 
suivant une délégation en vertu du R èglement du conseil de la ville sur la délégation de 
certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils d'arrondissement (08-
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055). Cette situation, en plus d'alourdir le processus lié à l'implantation des voies réservées, 
est susceptible d'entraîner certaines discontinuités dans les voies réservées le long d'un axe 
et dans l'ensemble du réseau de voies réservées. De plus, cette situation peut parfois 
entraîner un manque d'homogénéité dans le type d'aménagement de voies réservées 
proposé d'un arrondissement à l'autre.

Dans ce contexte, le conseil municipal (CM) désire récupérer le pouvoir lié à l'établissement 
de voies de circulation réservées à certains types de véhicules sur le réseau de voirie
artérielle. Bien que le CM souhaite récupérer ce pouvoir, la Ville de Montréal et la STM 
devront travailler étroitement avec les arrondissements dans la planification et la mise en 
place des voies réservées et ce, afin que celles-ci respectent les caractéristiques et les 
contraintes du milieu dans lequel elles sont implantées. Les différents projets de voie
réservées devront également, comme c'est le cas actuellement, tenir compte des différents 
plans et orientations existantes (PPU; PLD; etc.) et ce tant ou niveau local que central.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Aucune 

DESCRIPTION

Afin que le conseil municipal de la Ville de Montréal puisse récupérer le pouvoir lié à 
l'établissement de voies de circulation réservées à certains types de véhicules sur le réseau 
de voirie artérielle, il est nécessaire de modifier le Règlement du conseil de la ville sur la 
délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils
d'arrondissement (08-055). En ce sens, il est proposé de modifier le 2e alinéa de l'article 2 
de ce règlement qui prévoit la délégation aux arrondissements quant à l'adoption et 
l'application de la réglementation relative au contrôle de la circulation et du stationnement 
sur le réseau artériel. Il s'agit donc d'ajouter une exception à ce 2e alinéa de manière à 
exclure de la délégation aux arrondissements l'établissement de voies de circulation 
réservées. Il est proposé d'y ajouter l'exception suivante:

« °5° L’établissement de voies de circulation réservées à l’usage exclusif des 
bicyclettes, de certaines catégories de véhicules routiers ou des seuls véhicules 
routiers qui transportent le nombre de personnes indiqué par une signalisation 
appropriée ainsi que tout pouvoir nécessaire à assurer la mise en place et la 
fonctionnalité de telles voies. ».

De plus, afin d'éviter toute incompatibilité entre les différentes fonctions de la voirie 
artérielle aux endroits où une voie réservée serait établie, il est suggéré de modifier le 
Règlement 08-055 par l'insertion, après l'article 4.4, de l'article suivant:

« °4.5.° Les pouvoirs délégués en vertu du deuxième alinéa de l’article 2 quant 
à l’adoption et l’application de la réglementation relative au contrôle de la 
circulation et du stationnement ne peuvent s’exercer sur une voie de circulation
réservée à l’usage exclusif des bicyclettes, de certaines catégories de véhicules 
routiers ou des seuls véhicules routiers qui transportent le nombre de personnes 
indiqué par une signalisation appropriée de manière à nuire ou à empêcher 
toute fonctionnalité d’une telle voie. ».

Ces modifications feraient en sorte que le conseil municipal serait compétent pour établir 
une voie réservée à certains types de véhicules uniquement sur le réseau de voirie 
artérielle. Toutefois, actuellement, l'un des critères servant à déterminer qu'un axe fait 
partie du réseau de voirie artérielle est la présence sur cet axe d'une ligne d'autobus de la 
STM. Le réseau de voirie locale n'est donc pas concerné par l'établissement de voies 
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réservées aux autobus.

Les arrondissements demeurent responsables, s’il y a lieu, des activités d’installation, 
d’entretien et de réparation de la signalisation écrite liée à l’opération de la voie réservée et 
ce, tel que prévu à l’annexe A du règlement 08-055. Ils demeurent également responsables, 
s’il y a lieu, de l’installation de la nouvelle signalisation et de l’enlèvement des panneaux 
existants suite aux modifications faisant l’objet du présent dossier et ce, comme le prévoit 
la partie 8 de l’annexe B du règlement 08-055. 

JUSTIFICATION

La récupération au conseil municipal du pouvoir d'établir, sur le réseau artériel, des voies 
réservées à l'usage de certaines catégories de véhicules (dont les autobus, les taxis et les 
véhicules de covoiturage) permettra à la Ville de Montréal et à la STM de planifier et 
d'établir un réseau intégré et pan montréalais de voies réservées et de rendre ce réseau le 
plus efficace possible.
Cela permettra également d'assurer une harmonisation des pratiques liées à l'implantation 
des voies réservées aux autobus, taxis, covoitureurs et autres catégories de véhicules s'il y
a lieu. 

Enfin, cela pourrait faciliter le processus et réduire dans certains cas les délais liés à 
l'implantation de voies réservées. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La Société de transport de Montréal s’occupe actuellement de l’installation et de l’entretien 
du marquage et de la signalisation des voies réservées aux autobus et ce, à ses frais. 
L’adoption du règlement modifiant le Règlement du conseil de la ville sur la délégation de 
certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils d'arrondissements (08-
055) n’aura donc aucun impact financier pour la Ville de Montréal ou ses arrondissements.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les voies réservées pour autobus permettent des gains de temps appréciables aux usagers 
du transport collectif tout en permettant aux autobus qui les empruntent d'être plus 
ponctuels. Ces deux éléments inciteront une nouvelle clientèle à utiliser l'autobus et 
contribueront à un transfert modal vers le transport collectif. Ce transfert modal répond à 
l'objectif de réduction de la pollution atmosphérique liée à l'usage de l'automobile.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette modification à la réglementation est essentielle afin de redonner au conseil municipal 
le pouvoir lié à l'établissement de voies de circulation réservées à certains types de 
véhicules sur le réseau de voirie artérielle. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Sans objet

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Conseil municipal du 16 décembre 2019: 

Avis de motion du projet de Règlement. •
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Conseil municipal du 27 janvier 2020: 

Adoption du Règlement.•

Publication du Règlement.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Evelyne GÉNÉREUX)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-07-18

Marc-André LAVIGNE Jean CARRIER
CONSEILLER EN AMÉNAGEMENT Chef de division

Tél : 514 872-0239 Tél : 514 872-0407 
Télécop. : 514 872-4494 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Jean CARRIER Luc GAGNON
Chef de division Directeur de service
Tél : 514 872-0407 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-07-26 Approuvé le : 2019-07-29
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1190566001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division du développement des projets et intégration 
des réseaux

Objet : Adopter le règlement modifiant le Règlement du conseil de la ville 
sur la délégation de certains pouvoirs relatifs au réseau de voirie 
artérielle aux conseils d'arrondissements (08-055) afin d'exclure 
des pouvoirs délégués aux arrondissements sur le réseau artériel 
l'établissement de voies de circulation réservées à l'usage exclusif 
de certaines catégories de véhicules.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir ci-joint le projet de règlement.

FICHIERS JOINTS

Règl. mod. le Règlement 08-055.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-07-23

Evelyne GÉNÉREUX Jean-Philippe GUAY
Avocate - Droit public et législation Avocat et chef de division
Tél : 514 872-8594 Tél : 514 872-6887

Division : Droit public et législation
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DU CONSEIL DE LA VILLE SUR 
LA DÉLÉGATION DE CERTAINS POUVOIRS RELATIFS AU RÉSEAU DE 
VOIRIE ARTÉRIELLE AUX CONSEILS D’ARRONDISSEMENT (08-055)

Vu l’article 105 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) et l’article 
186 de l’annexe C de cette Charte;

À l’assemblée du __________________ 2019, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. L’article 2 du Règlement du conseil de la ville sur la délégation de certains pouvoirs 
relatifs au réseau de voirie artérielle aux conseils d’arrondissement (08-055) est modifié 
par l’ajout, après le paragraphe 4o du deuxième alinéa, du paragraphe suivant :

« 5° l’établissement de voies de circulation réservées à l’usage exclusif des 
bicyclettes, de certaines catégories de véhicules routiers ou des seuls véhicules 
routiers qui transportent le nombre de personnes indiqué par une signalisation 
appropriée ainsi que tout pouvoir nécessaire afin d’assurer la mise en place et la 
fonctionnalité de telles voies. ».

2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 4.4, de l’article suivant :

« 4.5. Les pouvoirs délégués en vertu du deuxième alinéa de l’article 2 quant à 
l’adoption et l’application de la réglementation relative au contrôle de la circulation et 
du stationnement ne peuvent s’exercer sur une voie de circulation réservée à l’usage 
exclusif des bicyclettes, de certaines catégories de véhicules routiers ou des seuls 
véhicules routiers qui transportent le nombre de personnes indiqué par une signalisation 
appropriée s’ils ont pour effet de nuire ou d’empêcher toute fonctionnalité d’une telle 
voie. ».

__________________________

Ce règlement a été promulgué par l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans Le 
Devoir le XXXXXXXX.

GDD : 1190566001
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.01

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1193843004

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier 
de 2020) 

Il est recommandé : 

- d'adopter le Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier de 2020).

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:22

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843004

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier 
de 2020) 

CONTENU

CONTEXTE

Ce règlement est adopté dans le cadre de l'harmonisation des taux de taxes à la suite de la 
création de la Ville et de la réorganisation municipale de 2006 faisant suite aux scrutins 
référendaires tenus le 20 juin 2004. Ce règlement a pour but de préciser la partie 
d'augmentation du fardeau fiscal qui ne relève pas de la constitution de la Ville en ce qui a 
trait à l'harmonisation des fardeaux fiscaux des différents secteurs lorsque le fardeau fiscal 
supporté par l'ensemble des unités d'évaluation d'une catégorie d'immeuble est plus élevé 
en 2020 qu'il ne l'était en 2019. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1535 - 17 décembre 2018 – Adoption - Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice 
financier de 2019), 18-067
CM18 0131 - 24 janvier 2018 – Adoption - Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice 
financier de 2018), 18-005
CM16 1326 - 14 décembre 2016 – Adoption - Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice 
financier de 2017), 16-068
CM15 1402 - 9 décembre 2015 – Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier de 
2016), 15-094
CM14 1166 - 10 décembre 2014 – Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier de 
2015), 14-047
Ce règlement a été adopté pour la première fois en 2002 et a été adopté par la suite pour 
chacun des exercices financiers subséquents. 

DESCRIPTION

Le présent règlement vise à donner les précisions requises par l'article 150.5 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4), concernant la partie 
d'augmentation du fardeau fiscal qui ne relève pas de la constitution de la Ville.

JUSTIFICATION

S. o. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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S. o. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'entrée en vigueur du Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier de 2020) est 

requise pour le 1
er

janvier 2020. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice - Revenus Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843004

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter le Règlement relatif au fardeau fiscal (exercice financier 
de 2020) 

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1193843004 Fardeau fiscal 2020.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT RELATIF AU FARDEAU FISCAL (EXERCICE FINANCIER DE 
2020)

Vu l’article 150.5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
chapitre C-11.4);

À l’assemblée du ________________________, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient :

« fardeau fiscal » : le fardeau fiscal constitué des revenus prévus à l’article 150.1 de la 
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec et à l’article 109 de la Loi sur 
l’exercice de certaines compétences dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre 
E-20.001);

« secteur » : un territoire visé à l’article 149 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole 
du Québec.

2. Dans un secteur où le fardeau fiscal supporté par l’ensemble des unités d’évaluation 
d’une catégorie d’immeubles pour l’exercice financier de 2020 est plus élevé que celui 
supporté pour l’exercice financier 2019 par ces unités d’évaluation, cette augmentation 
découle de la constitution de la Ville en ce qui a trait à l’harmonisation des fardeaux 
fiscaux des différents secteurs, mais elle n’en découle pas eu égard :

1° à la tenue à jour du rôle, conformément à la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, 
chapitre F-2.1);

2° au dépôt du rôle en vigueur le 1er janvier 2020;

3° au financement nécessaire d’une partie des dépenses relative à la dette contractée 
depuis le 1er janvier 2002, aux frais prélevés pour faire face à de nouveaux besoins 
et aux frais permettant l’atteinte de l’équilibre budgétaire de la Ville.

3. Le présent règlement s’applique à l’exercice financier de 2020.

___________________________

GDD 1193843004

6/6



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.02

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1193843005

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement sur les taxes (exercice financier de 2020)

Il est recommandé : 

- d'adopter le Règlement sur les taxes (exercice financier de 2020). 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:22

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843005

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement sur les taxes (exercice financier de 2020)

CONTENU

CONTEXTE

À chaque exercice financier, l'adoption du budget de la Ville comporte l'obligation d'adopter 
le règlement requis pour imposer les taxes de l'exercice suivant. Ce processus est annuel.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 1138 - 22 octobre 2019 – Adoption - Résolution du conseil municipal prévoyant
l’étalement de la variation des valeurs foncières découlant de l’entrée en vigueur du rôle 

d’évaluation foncière le 1er janvier 2020
CM18 1536 - 17 décembre 2018 – Adoption - Règlement sur les taxes (exercice financier 
2019), 18-068
CM18 0129 - 24 janvier 2018 – Adoption - Règlement sur les taxes (exercice financier 
2018), 18-003
CM16 1324 - 14 décembre 2016 – Adoption Règlement sur les taxes (exercice financier 
2017), 16-066
CM16 1177 - 24 octobre 2016 – Adoption - Résolution du conseil municipal prévoyant 
l'étalement de la variation des valeurs foncières découlant de l’entrée en vigueur du rôle

d’évaluation foncière le 1er janvier 2017
CM15 1400 - 9 décembre 2015 – Adoption - Règlement sur les taxes (exercice financier
2016), 15-092
CM14 1164 - 10 décembre 2014 – Adoption - Règlement sur les taxes (exercice financier 
2015), 14-045

DESCRIPTION

Le règlement sur les taxes vise à fixer différents taux de taxes applicables pour l'exercice 
financier 2020. Il s'agit des taux de la taxe foncière générale, de la taxe sur les terrains 
vagues non desservis, des taxes spéciales relatives au service de l'eau et au service de la 
voirie, de la taxe relative au financement de la contribution à l'ARTM, de la tarification de 
l'eau, de la taxe relative à l'élimination des déchets, de la taxe spéciale sur les installations 
publicitaires, des taxes spéciales relatives aux travaux municipaux pour les secteurs de 
Verdun ainsi que des dispositions aux fins de la continuation des règlements existants dans 
les autres secteurs de la Ville. Il indique également les taux de compensation sur les 
immeubles exempts dont un taux spécifique applicable à la STM, les taux d'intérêt et de 
pénalité, les dates d'exigibilité et autres modalités de paiement applicables à tous les 
immeubles.
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Pour l'exercice financier 2020, la Ville de Montréal utilise le pouvoir de différencier les taux 
de la taxe foncière générale selon la valeur foncière pour les immeubles non résidentiels. 
Ainsi, le taux de la taxe foncière générale, pour les immeubles non résidentiels, sera 
inférieur pour une première tranche de valeur foncière de 625 000 $ au taux de la taxe 
foncière générale qui sera appliqué au-delà de ce seuil. 

L’implantation des taux différenciés selon la valeur foncière est la première étape d’une 
stratégie de réduction de l’écart de fardeau fiscal entre le résidentiel et le non résidentiel. 
Suivront quatre années pendant lesquelles les charges fiscales non résidentielles croîtront 
moins rapidement que les charges fiscales résidentielles. Ceci permettra de réduire 
graduellement l’écart entre la proportion du fardeau fiscal supporté par les immeubles non
résidentiels par rapport à celle supportée par les immeubles résidentiels.

Ainsi, pour les exercices 2020 à 2023, les charges fiscales des immeubles non résidentiels 
seront augmentées moins rapidement que celles des immeubles résidentiels. La stratégie 
prévoit que les charges fiscales des immeubles non résidentiels augmenteront 25 % moins 
rapidement que celles des immeubles résidentiels. Autrement dit, pour toute augmentation
de 1 % des charges fiscales résidentielles, les charges fiscales non résidentielles 
augmenteront de 0,75 %. Pour 2020, en cohérence avec cette stratégie, les charges fiscales 
relevant du conseil municipal pour les immeubles non résidentiels sont en hausse de 1,5 % 
par rapport à 2,0 % pour les immeubles résidentiels.

Au terme de la période, la Ville de Montréal procédera à l’évaluation des effets de la 
stratégie afin d’établir ses prochaines interventions à cet égard.

La différenciation des taux s'applique également à la taxe relative à l'ARTM, selon les 
mêmes paramètres.

Les taxes prévues par ce règlement visent le territoire de la Ville de Montréal tel qu'il existe 

depuis le 1er janvier 2006 et seront établies sur la base de la valeur ajustée des immeubles 
conformément à la résolution CM19 1138 relative à l'étalement. 

JUSTIFICATION

L'imposition des différentes taxes et compensations, la fixation des taux d'intérêt et de 
pénalité sur les arrérages, les dates d'exigibilité ainsi que les modalités de paiement pour 
l'exercice financier de 2020, doivent être adoptées par règlement conformément aux lois 
applicables (Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec , Loi sur la fiscalité
municipale , Loi sur les cités et villes ).
Dans les autres secteurs que celui de Montréal les projets antérieurs à la nouvelle politique 
de financement des travaux d'infrastructures sont régis par les règlements adoptés avant la 
création de la nouvelle politique. Ils prévoient les taxes spéciales pour ces travaux, sauf 
pour le secteur de Verdun où le taux des deux taxes spéciales doit être fixé annuellement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les recettes budgétaires des taxes et autres recettes imposées par l'adoption de ce 
règlement totalisent 3,9 G$.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 
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OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice - Revenus Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843005

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter le Règlement sur les taxes (exercice financier de 2020)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1193843005- règlement sur les taxes (2020).docx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX 

RÈGLEMENT SUR LES TAXES (EXERCICE FINANCIER DE 2020)

Vu les articles 149 à 151.6 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(RLRQ, chapitre C-11.4) et la sous-section 11 de la section II du chapitre III de l’annexe C 
de cette Charte;

Vu la sous-section 28 de la section XI de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19);

Vu la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1), notamment les articles 244.1 à 
244.67;

Vu l’article 93 de la Loi sur l’autorité régionale de transport métropolitain (RLRQ, chapitre 
A-33.3);

À l’assemblée du ________________________, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient :

« ARTM » : l’Autorité régionale de transport métropolitain, instituée par la Loi sur 
l’Autorité régionale de transport métropolitain (RLRQ, chapitre A-33.3);

« installation publicitaire » : toute installation de nature publicitaire ou destinée à une telle 
fin, notamment une enseigne ou un panneau-réclame, peu importe le support utilisé, qui est 
située ailleurs qu'à l'endroit où se trouve l'objet du message publicitaire;

« jour férié » : un jour au sens de l’article 61 de la Loi d’interprétation (RLRQ, chapitre I-
16);  

« Loi » : la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1);

« secteur » : un territoire visé à l’article 149 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole 
du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4), identifié au présent règlement par le nom de 
l’ancienne municipalité locale mentionnée à l’article 5 de cette Charte.

2. Le présent règlement s’applique à l’exercice financier de 2020 de la Ville.

CHAPITRE II
TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE
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3. Il est imposé et il sera prélevé sur tout immeuble imposable porté au rôle d’évaluation 
foncière et situé dans l’un des secteurs suivants une taxe foncière générale au taux fixé ci-
après pour chacun de ces secteurs, ce taux variant selon les catégories d’immeubles et les 
tranches de valeur suivantes :

1° « Ville d’Anjou » :

a) celle des immeubles non résidentiels :
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,6202 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,1407 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,6380 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2680 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6340 %;

2° « Ville de Lachine » :

a) celle des immeubles non résidentiels :
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5463 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0668 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,5559 %; 

c) celle des terrains vagues desservis : 1,1790 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,5895 %;

3° « Ville de LaSalle » :

a) celle des immeubles non résidentiels :
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5387 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0592 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,5101 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,1674 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,5837 %;

4° « Ville de L’Île-Bizard » :

a) celle des immeubles non résidentiels :
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5195 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0400 %;
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XX-XXX/3

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,6080 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2080 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6040 %;

5° « Ville de Montréal » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,6427 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,1633 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,6412 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2744 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6372 %;

6° « Ville de Montréal-Nord » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5991 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,1196 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,6316 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2554 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6277 %;

7° « Ville d’Outremont » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5706 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0911 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,5675 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2086 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6043 %;

8° « Ville de Pierrefonds » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5273 %;

8/22



XX-XXX/4

ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0478 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,5520 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,1782 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,5891 %;

9° « Ville de Roxboro » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5301 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0506 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,6110 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2142 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6071 %;

10°« Ville de Sainte-Geneviève » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5593 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0798 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,5683 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,1782 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,5891 %;

11°« Ville de Saint-Laurent » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5506 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0711 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,6168 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2258 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6129 %;

12°« Ville de Saint-Léonard » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
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i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5521 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0726 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,6171 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,2264 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,6132 %;

13°« Ville de Verdun » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 2,5419 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 3,0624 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,5644 %;

c) celle des terrains vagues desservis : 1,1830 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,5915 %.

Les taux prévus au premier alinéa sont appliqués sur la valeur imposable des immeubles 
visés.

Le coefficient prévu au 3e alinéa de l’article 244.40 de la Loi est de 5,1.

CHAPITRE III
TAXE SUR LES TERRAINS VAGUES NON DESSERVIS

4. Il est imposé et il sera prélevé sur tout terrain vague non desservi qui constitue une unité 
d’évaluation remplissant les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 244.65 de la 
Loi, une taxe au taux fixé ci-après pour chacun des secteurs suivants : 

1° « Ville d’Anjou » : 0,6340 %;

2° « Ville de Lachine » : 0,5895 %;

3° « Ville de LaSalle » : 0,5837 %;

4° « Ville de L’Île-Bizard » : 0,6040 %;

5° « Ville de Montréal » : 0,6372 %;

6° « Ville de Montréal-Nord » : 0,6277 %;

7° « Ville d’Outremont » : 0,6043 %;
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8° « Ville de Pierrefonds » : 0,5891 %;

9° « Ville de Roxboro » : 0,6071 %;

10°« Ville de Sainte-Geneviève » : 0,5891 %;

11°« Ville de Saint-Laurent » : 0,6129 %;

12°« Ville de Saint-Léonard » : 0,6132 %;

13°« Ville de Verdun » : 0,5915 %.

Les taux prévus au premier alinéa sont appliqués sur la valeur imposable des immeubles 
visés. 

CHAPITRE IV
TAXE SPÉCIALE RELATIVE AU SERVICE DE LA VOIRIE

5. Il est imposé et il sera prélevé sur tout immeuble imposable porté au rôle d’évaluation 
foncière, une taxe spéciale relative au service de la voirie à un taux variant selon les 
catégories suivantes :

1° celle des immeubles non résidentiels : 0,0228%;

2° celle des immeubles de 6 logements ou plus, celle des terrains vagues desservis et 
celle qui est résiduelle : 0,0035%.

Les taux prévus au premier alinéa sont appliqués sur la valeur imposable des immeubles 
visés. Dans le cas des immeubles non résidentiels visés à l’article 244.32 de la Loi, ils sont 
appliqués selon les combinaisons prévues à l’article 244.53 de cette Loi.

La taxe spéciale prévue au présent article est imposée aux fins du financement des dépenses 
visées à l’article 569.7 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19).

CHAPITRE V
TAXE RELATIVE AU FINANCEMENT DE LA CONTRIBUTION À L’ARTM 

6. Il est imposé et il sera prélevé sur tout immeuble imposable porté au rôle d’évaluation 
foncière une taxe relative au financement de la contribution à l’ARTM à un taux variant 
selon les catégories d’immeubles suivantes :

a) celle des immeubles non résidentiels : 
i. pour la tranche de valeur qui n’excède pas 625 000 $ : 0,0102 %;
ii. pour la tranche de valeur qui excède 625 000 $ : 0,0123 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0024 %;
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c) celle des terrains vagues desservis : 0,0048 %;

d) celle qui est résiduelle : 0,0024 %.

Les taux prévus au premier alinéa sont appliqués sur la valeur imposable des immeubles 
visés. 

CHAPITRE VI
TAXE DE L’EAU ET AUTRES COMPENSATIONS POUR L’EAU

7. Il est imposé et il sera prélevé sur tout immeuble imposable porté au rôle d’évaluation 
foncière, une taxe spéciale relative au service de l’eau au taux fixé ci-après pour chacun de 
ces secteurs, ce taux variant selon les catégories d’immeubles suivantes :

1° « Ville d’Anjou » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,3210 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0844 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0963 %;

2° « Ville de Lachine » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,2925 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0746 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0927 %;

3° « Ville de LaSalle » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,2820 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0731 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0897 %;

4° « Ville de L’Île-Bizard » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,2905 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0736 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0973 %;

5° « Ville de Montréal » :
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a) celle des immeubles non résidentiels : 0,3472 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,1043 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,1043 %;

6° « Ville de Montréal-Nord » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,1457 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0686 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0888 %;

7° « Ville d’Outremont » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,3495 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,1043 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,1043 %;

8° « Ville de Pierrefonds » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,3109 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0752 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0957 %;

9° « Ville de Roxboro » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,3017 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0687 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0951 %;

10°« Ville de Sainte-Geneviève » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,2622 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0809 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0922 %;
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11°« Ville de Saint-Laurent » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,2949 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0800 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0981 %;

12°« Ville de Saint-Léonard » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,2935 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0790 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0925 %;

13°« Ville de Verdun » :

a) celle des immeubles non résidentiels : 0,3192 %;

b) celle des immeubles de 6 logements ou plus : 0,0796 %;

c) celle des terrains vagues desservis et celle qui est résiduelle : 0,0951 %.

Les taux prévus au premier alinéa sont appliqués sur la valeur imposable des immeubles
visés. Dans le cas des immeubles non résidentiels visés à l’article 244.32 de la Loi, ils sont 
appliqués selon les combinaisons prévues à l’article 244.53 de cette Loi.

8. Lorsque l’eau est fournie et mesurée par compteur installé conformément au Règlement 
sur la taxe de l’eau et de services et sur le tarif de l’eau (R.R.V.M., chapitre T-1) et que le 
volume d’eau consommée excède 100 000 m3, le prix de l’eau est de 0,58 $ le mètre cube 
excédentaire. 

Ce tarif est payé par le propriétaire de l’immeuble et est prélevé à l’égard des immeubles de 
la catégorie des immeubles non résidentiels utilisés comme usines ou manufactures légères. 

9. Il est imposé et il sera prélevé une taxe de l’eau dans les secteurs mentionnés ci-après 
et, à cette fin, les dispositions réglementaires des anciennes villes qui constituent ces 
secteurs sont reconduites comme suit : 

1° « Ville de LaSalle » : 

a) les paragraphes 1.4 et 1.5 de l’article 1 du Règlement imposant une 
compensation pour la fourniture de l’eau et remplaçant le règlement 2202 
(numéro 2218, modifié); 

b) les paragraphes 9.1 à 9.5 de ce règlement, avec les modifications suivantes :
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i) le paragraphe 9.1.1 est modifié par l’insertion, après les mots, « selon la 
quantité d’eau enregistrée au compteur » par les mots « d’un immeuble non 
résidentiel »;

ii) le paragraphe 9.2 est modifié par l’insertion, après le mot « celui-ci », des 
mots « dans le cas d’un immeuble exclusivement résidentiel de 2 à 5 
logements »;

iii) le paragraphe 9.3 est modifié par le remplacement des mots « prévus aux
articles 7.2 et 7.3 » par les mots « autres que ceux visés au paragraphe 9.2 »;

c) en appliquant une réduction de 60 $ au montant qui serait autrement obtenu en 
vertu des dispositions reconduites, pour les immeubles ou parties d’immeubles à 
usage résidentiel;

2° « Ville de L’Île-Bizard » : l’article 5, sauf le sous-paragraphe d) du paragraphe 5.1 
du Règlement décrétant le taux des taxes pour l’exercice financier 2001, entre 
autres le taux des taxes foncières sur les immeubles imposables, de la taxe de l’eau, 
de la surtaxe sur les terrains vagues et de la taxe sur les immeubles non résidentiels 
(numéro 452), en appliquant une réduction de 130 $ au montant qui serait 
autrement obtenu en vertu des dispositions reconduites, pour les immeubles ou 
parties d’immeubles à usage résidentiel;

Malgré le paragraphe précédent, le montant de la taxe est de 30 $ pour un chalet 
d’été et de 20 $ par chambre pour une maison de chambres;

3° « Ville de Pierrefonds » : les articles 1 à 3 du Règlement pourvoyant l’imposition 
d’une taxe d’eau pour l’année 2001 (numéro 1312) en appliquant une réduction de 
55 $ au montant qui serait autrement obtenu en vertu des dispositions reconduites, 
pour les immeubles ou parties d’immeubles à usage résidentiel;

4° « Ville de Roxboro » :

a) l’article 4 du Règlement contrôlant l’usage de l’eau et fixant la taxe d’eau 
(numéro 175, modifié) eu égard à la taxe annuelle minimale uniquement;

b) l’article 11 de ce règlement en y remplaçant, partout où ils se trouvent, les mots 
« neuf cents dollars (900 $) » et les mots « cinq cent quarante dollars (540 $) » 
par les mots « trois cent soixante dollars (360 $) »;

c) en appliquant une réduction de 150 $ au montant qui serait autrement obtenu en 
vertu des dispositions reconduites, pour les immeubles ou parties d’immeubles à 
usage résidentiel de 10 logements ou moins et une réduction de 117 $ pour les 
immeubles ou partie d’immeubles à usage résidentiel de 11 logements ou plus;

5° « Ville de Sainte-Geneviève » : l’article 10 du Règlement décrétant l’imposition des 
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taxes et tarifs applicables pour l’année financière 2001 (465), à l’exception du 
cinquième alinéa, en y appliquant une réduction de 145 $ au montant qui serait 
autrement obtenu en vertu des dispositions reconduites, pour les immeubles ou 
parties d’immeubles à usage résidentiel;

6° « Ville de Saint-Laurent » : l’article 1, quant à la définition des mots 
« consommateur » et « établissement », et l’article 5 du Règlement concernant la 
distribution et le prix de l’eau dans Ville de Saint-Laurent (numéro 944, modifié), 
en appliquant au montant qui serait autrement obtenu en vertu des dispositions 
reconduites, pour les immeubles ou parties d’immeubles à usage résidentiel, une 
réduction de 50 $ et une réduction de 0,396 $ le mètre cube pour tout excédent de 
consommation;

7° « Ville de Saint-Léonard » :

a) l’article 1 du Règlement concernant la compensation pour la fourniture de l’eau 
et l’administration du service d’aqueduc (numéro 2061) quant aux définitions 
des mots « unité d’habitation », « unité d’occupation commerciale », « unité 
d’occupation industrielle » et « usager »;

b) l’article 10 de ce règlement;

c) les paragraphes 12.1, 12.1.1 de l’article 12 de ce règlement;

d) le paragraphe 12.1.2 de ce règlement y remplaçant les mots « 1er juillet 
au 30 juin » par les mots « 1er janvier au 31 décembre »;

Le paragraphe 12.1.2 ne s’applique pas à l’égard d’une unité d’habitation;

e) les paragraphes 12.2, 12.4 et 12.5 de l’article 12 de ce règlement.

Une réduction de 55 $ est appliquée au montant qui serait autrement obtenu en vertu des 
dispositions reconduites, pour les immeubles ou parties d’immeubles selon le cas, à 
usage résidentiel;

8° « Ville de Verdun » : l’article 1, quant aux définitions des mots « unité 
d’habitation » et « unité d’occupation », le premier alinéa de l’article 7 et 
l’annexe A du Règlement imposant une compensation pour la fourniture de l’eau sur 
le territoire de la Ville de Verdun (numéro 1120-1, modifié), en appliquant une 
réduction de 48 $ au montant qui serait autrement obtenu en vertu des dispositions 
reconduites, pour les immeubles ou parties d’immeubles selon le cas, à usage 
résidentiel.

À l’égard du secteur « Ville d’Anjou », il est imposé et il sera prélevé une taxe de l’eau 
comme suit, payable par le propriétaire de l’immeuble : 

1° 20 $ par logement de tout immeuble en partie ou entièrement résidentiel;
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2° 10 $ par chambre qui fait l’objet d’un contrat de louage ou autre contrat dans un 
immeuble;

3° à la taxe prévue aux paragraphes précédents s’ajoute le tarif de 0,1869775 $ le m3 

d’eau lorsque l’immeuble n’est pas entièrement résidentiel. Un crédit de 227 m3 

d’eau consommée est alloué pour tout logement ou chambre. 

À l’égard du secteur « Ville de Lachine », il est imposé et il sera prélevé une taxe de l’eau 
comme suit :

1° pour les immeubles et les bénéficiaires de l’ancienne Ville de Lachine, 
conformément aux articles 1, 2, 4 et 5 du Règlement décrétant une compensation 
pour l’eau pour le territoire de l’ancienne Ville de Lachine (T-2688), en y 
appliquant une réduction de 120 $ au montant qui serait autrement obtenu en vertu 
des dispositions reconduites, pour les immeubles ou parties d’immeubles selon le 
cas, à usage résidentiel;

2° pour les immeubles et les bénéficiaires de l’ancienne Ville de Saint-Pierre, 
conformément à l’article 1 en y remplaçant « 240 $ » par « 30 $ », à l’article 2 en y 
remplaçant, au paragraphe b), « 240 $ » par « 30 $ », et à l’article 5 du Règlement 
décrétant une compensation pour l’eau pour le territoire de l’ancienne Ville de 
Saint-Pierre (T-2689).

À l’égard du secteur « Ville de Montréal », lorsque l’eau est fournie et mesurée par 
compteur installé conformément au Règlement sur la taxe de l’eau et de services et sur le 
tarif de l’eau (R.R.V.M., chapitre T-1), il est imposé et il sera prélevé une taxe de l’eau, 
établie à 0,22 $ du m3 pour la consommation qui excède 100 000 m3.

Ce tarif est payé par le propriétaire de l’immeuble et est prélevé à l’égard des immeubles de 
la catégorie des immeubles non résidentiels utilisés comme usines ou manufactures légères. 

À l’égard du secteur « Ville de Montréal-Nord », il est imposé et il sera prélevé une taxe de 
l’eau, payable par le propriétaire, à l’égard des catégories d’immeubles suivantes, de la 
manière et aux taux indiqués ci-après :

1° immeubles résidentiels : 30,00 $ par logement;

2° immeubles non résidentiels :

a) pour les immeubles non munis d’un compteur, un taux de 0,17921 $ par
100,00 $ d’évaluation, appliqué sur la valeur imposable de la partie non 
résidentielle des immeubles visés, telle qu’inscrite au rôle d’évaluation foncière;

b) pour les immeubles munis de compteurs, le plus élevé des montants suivants :
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i) le montant établi conformément au sous-paragraphe a);

ii) le montant établi par application d’un taux de 0,165 $ par mètre cube d’eau 
consommée.

10. Les taxes de l’eau et autres compensations pour l’eau prévues aux articles 7 à 9 sont 
imposées aux fins du financement des dépenses visées à l’article 569.7 de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, chapitre C-19).

CHAPITRE VII
TAXE RELATIVE À L’ÉLIMINATION DES DÉCHETS

11. Il est imposé et il sera prélevé une taxe relative à l’élimination des déchets et à la mise 
en valeur des matières résiduelles dans les secteurs mentionnés ci-après et, à cette fin, les 
dispositions réglementaires des anciennes villes qui constituent ces secteurs sont 
reconduites comme suit :

1° « Ville de Lachine » : l’article 1 du Règlement décrétant une compensation pour 
l’enlèvement et la disposition des rebuts (numéro T-2690) en appliquant une 
réduction de 25 $ au montant qui serait autrement obtenu en vertu des dispositions 
reconduites pour les immeubles ou parties d’immeubles à usage résidentiel et une 
réduction de 85 $ pour les immeubles ou parties d’immeubles à usage non 
résidentiel;

2° « Ville de LaSalle » : l’article 1 du Règlement imposant une compensation pour 
l’enlèvement et la disposition des déchets et remplaçant le règlement 2179 (numéro 
2200) en appliquant une réduction de 40 $ au montant qui serait autrement obtenu 
en vertu des dispositions reconduites pour les immeubles ou parties d’immeubles à 
usage résidentiel et une réduction de 100 $ pour les immeubles ou parties 
d’immeubles à usage non résidentiel et en remplaçant le deuxième alinéa de cet 
article par le suivant : 

« Dans le cas d’un immeuble exclusivement résidentiel de 2 à 5 logements, cette 
compensation doit être payée par le locataire ou l’occupant de l’immeuble; dans 
les autres cas, elle doit être payée par le propriétaire de l’immeuble. »;

3° « Ville d’Outremont » : 

a) le paragraphe 1.1 de l’article 1 du Règlement concernant l’enlèvement et la 
disposition des déchets (numéro 1104-14), tel que modifié et en vigueur le 1er

janvier 2014;

b) l’article 6 de ce règlement, en remplaçant les sous-paragraphes a) à g) du 
paragraphe 6.2 de cet article, par le paragraphe suivant :

« a) pour chaque logement : 100 $ »;
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4° « Ville de Pierrefonds » : l’article 1 du Règlement décrétant une compensation pour 
l’enlèvement et la disposition des ordures pour l’année 2001 (numéro 1313) en
appliquant une réduction de 25 $ au montant qui serait autrement obtenu en vertu 
des dispositions reconduites pour les immeubles ou parties d’immeubles à usage 
résidentiel et une réduction de 85 $ pour les immeubles ou parties d’immeubles à 
usage non résidentiel;

5° « Ville de Sainte-Geneviève » : l’article 9 du Règlement décrétant l’imposition des 
taxes et tarifs applicables pour l’année financière 2001 (numéro 465) en appliquant 
une réduction de 65 $ au montant qui serait autrement obtenu en vertu des 
dispositions reconduites pour les immeubles ou parties d’immeubles à usage 
résidentiel et une réduction de 125 $ pour les immeubles ou parties d’immeubles à 
usage non résidentiel;

Malgré le paragraphe précédent, aucune réduction ne s’applique au tarif fixé au 
dernier alinéa de l’article 9 de ce règlement;

6° « Ville de Verdun » : l’article 6 du Règlement imposant pour l’année 2001 : une 
taxe sur la propriété immobilière; une compensation sur certains immeubles non 
imposables; une taxe pour l’enlèvement et l’élimination des ordures (numéro 1714)
en appliquant une réduction de 36 $ au montant qui serait autrement obtenu en vertu 
des dispositions reconduites pour les immeubles ou parties d’immeubles à usage 
résidentiel et une réduction de 96 $ pour les immeubles ou parties d’immeubles à 
usage non résidentiel.

CHAPITRE VIII
TAXE SPÉCIALE SUR LES INSTALLATIONS PUBLICITAIRES

12. Il est imposé et il sera prélevé une taxe spéciale sur les installations publicitaires, à 
l’exception de celles situées à l’intérieur d’un bâtiment et de celles situées sur un trottoir 
faisant partie du domaine public de la Ville, au montant de 600 $ applicable sur chacune 
des faces d’affichage que comporte l’installation.  

La réglementation d’urbanisme en vigueur sur le territoire de la Ville ne doit pas servir à 
interpréter les termes de la définition d’« installation publicitaire » prévue à l’article 1 de 
façon à en limiter la portée et à limiter l’application du présent article.

CHAPITRE IX
TAXES SPÉCIALES RELATIVES AUX TRAVAUX MUNICIPAUX

13. Dans le secteur « Ville de Verdun », il est imposé :

1° sur tout immeuble imposable situé dans la partie du territoire de ce secteur que 
constitue l’Île-des-Sœurs, une taxe spéciale pour travaux municipaux basée sur la 
valeur imposable de l’immeuble, au taux de 0,0083 $ par 100 $ de valeur foncière;

2° sur tout immeuble imposable situé dans ce secteur, autre qu’un immeuble visé au 
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paragraphe 1°, une taxe spéciale pour travaux municipaux basée sur la valeur 
imposable de l’immeuble, au taux de 0,0037 $ par 100 $ de valeur foncière.

14. Dans les secteurs autres que « Ville de Montréal » et « Ville de Verdun », les 
règlements de l’ancienne ville qui constitue ce secteur, imposant, conformément à 
l’article 487 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19), des taxes spéciales pour 
travaux municipaux qui étaient en vigueur le 31 décembre 2001, s’appliquent, compte tenu 
des adaptations nécessaires, sur le territoire de ce secteur. 

CHAPITRE X
COMPENSATION SUR LES IMMEUBLES EXEMPTS

15. Le propriétaire d’un immeuble visé aux paragraphes 4, 5, 10, 11 ou 19 de l’article 204 
de la Loi est assujetti au paiement d’une compensation pour services municipaux. Cette 
compensation est de 0,5000 % appliquée sur la valeur foncière de cet immeuble.

16. Le propriétaire d’un immeuble visé au paragraphe 12 de l’article 204 de la Loi est 
assujetti au paiement d’une compensation pour services municipaux. Cette compensation 
est de 0,5800 % appliquée sur la valeur foncière du terrain.

17. Malgré l’article 15, la Société de transport de Montréal est assujettie au paiement d’une 
compensation pour services municipaux pour les immeubles dont elle est propriétaire au 
taux de 1,0175 % appliqué sur la valeur foncière de ces immeubles.

CHAPITRE XI
TAUX D’INTÉRÊT, PÉNALITÉ, DATES D’EXIGIBILITÉ ET AUTRES MODALITÉS 
DE PAIEMENT

18. Un intérêt de 0,75 % par mois est appliqué sur toute somme due à la Ville, y compris les 
arrérages de taxes, calculé de jour en jour à compter de la date à laquelle cette somme est 
devenue exigible.

19. Dans le cas où une somme due à la Ville consiste en arrérages de taxes, en plus de 
l’intérêt payable en vertu de l’article 18, une pénalité de 0,41 % par mois est appliquée sur 
le montant des arrérages et calculée de jour en jour à compter du jour où la taxe est devenue 
exigible, ou si le jour où la taxe est devenue exigible est antérieur au 1er janvier 2020, à 
compter du 1er janvier 2020.

20. Un intérêt au taux de 2,84 % l’an est appliqué sur le montant des taxes spéciales 
relatives aux travaux municipaux imposées aux contribuables du secteur « Ville de 
Montréal » bénéficiant des travaux selon l’étendue en front des immeubles imposables pour 
les travaux de conduites d’eau secondaires, d’égouts, de pavage de rues, de trottoirs, de 
bordures de trottoirs, d’éclairage comprenant les conduits souterrains et de pavage de 
ruelles.

Pour l’application des articles 18 et 19, le montant de l’annuité exigible pour les taxes 
spéciales relatives aux travaux municipaux constitue la somme due à la Ville sur laquelle 
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l’intérêt et la pénalité prévus à ces articles sont applicables.

21. Le mode de paiement et les dates d’exigibilité de la taxe foncière générale, de la taxe 
sur les terrains vagues non desservis, de la taxe relative au financement de la contribution à 
l’ARTM, de la taxe spéciale relative au service de la voirie, de la taxe spéciale relative au 
service de l’eau, de la taxe spéciale sur les installations publicitaires, des taxes spéciales 
relatives aux travaux municipaux et des compensations relatives aux immeubles exempts de 
taxes, sont les suivants :

1° si le montant du compte est inférieur à 300 $ : en un versement unique, le 2 mars;

2° si le montant du compte est de 300 $ ou plus, au choix du débiteur :

a) soit en un versement unique, le 2 mars;

b) soit en deux versements égaux le 2 mars et le 1er juin.

22. Le mode de paiement des taxes prévues aux articles 8, 9 et 11 est le suivant :

1° si le montant dû est inférieur à 300 $ : en un versement unique, au plus tard le 30e

jour qui suit l’expédition;

2° si le montant dû est de 300 $ ou plus, au choix du débiteur :

a) soit en un versement unique, au plus tard le 30e jour qui suit l’expédition du 
compte par la Ville;

b) soit en deux versements égaux, le premier, au plus tard le 30e jour qui suit 
l’expédition du compte par la Ville, et le second, au plus tard le 90e jour qui suit 
le dernier jour où peut être fait le premier versement.

Lorsque le 90e jour mentionné au sous-paragraphe b) du paragraphe 2 du premier alinéa 
survient un samedi ou un jour férié, le second versement doit être fait au plus tard le 
premier jour ouvrable survenant après ce 90e jour.

23. Lorsqu’à la suite d’une modification à un rôle d’évaluation ou de perception, un 
supplément de taxes ou de compensation est exigible, ce supplément est payable comme 
suit :

1° si le montant dû est inférieur à 300 $ : en un versement unique, au plus tard le 30e

jour qui suit l’expédition du compte par la Ville;

2° si le montant dû est égal ou supérieur à 300 $, au choix du débiteur :

a) soit en un versement unique, au plus tard le 30e jour qui suit l’expédition du 
compte par la Ville;
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b) soit en deux versements égaux, le premier, au plus tard le 30e jour qui suit 
l’expédition du compte par la Ville, et le second, au plus tard le 90e jour qui suit 
le dernier jour où peut être fait le premier versement.

Lorsque le 90e jour mentionné au sous-paragraphe b) du paragraphe 2 du premier alinéa 
survient un samedi ou un jour férié, le second versement doit être fait au plus tard le 
premier jour ouvrable survenant après ce 90e jour.

24. Lorsqu’un versement n’est pas fait à la date prévue au présent règlement, seul le 
montant du versement échu est exigible.

25. Les dispositions réglementaires d’une municipalité mentionnée à l’article 5 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4), qui sont relatives
au mode de paiement, aux dates d’exigibilité ou à d’autres normes de perception d’une taxe, 
d’un tarif ou d’une compensation pour l’eau, sont remplacées par celles du présent 
règlement.

Les articles 5 à 7, 11 et 13 du Règlement sur la taxe de l’eau et de services et sur le tarif de 
l’eau (R.R.V.M., chapitre T-1) de l’ancienne Ville de Montréal s’appliquent à l’ensemble 
du territoire de la Ville. 

___________________________

GDD 1193843005
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.03

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1193843006

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement concernant la taxe foncière sur les parcs 
de stationnement (exercice financier de 2020)

Il est recommandé : 

- d'adopter le Règlement concernant la taxe foncière sur les parcs de stationnement 
(exercice financier de 2020). 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:21

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général

1/13



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843006

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement concernant la taxe foncière sur les parcs de 
stationnement (exercice financier de 2020)

CONTENU

CONTEXTE

Afin de contribuer au financement du transport en commun, la Ville de Montréal impose 
depuis 2010 une taxe foncière sur les parcs de stationnement non résidentiels sur le 
territoire du centre-ville. 
La taxe est imposée en vertu de pouvoirs prévus aux articles 500.1 et suivants de la Loi sur

les cités et villes. Avant le 1er janvier 2018, cette taxe était imposée en vertu de 
dispositions équivalentes dans la Charte de la Ville de Montréal .

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1537 - 17 décembre 2018 – Adoption - Règlement concernant la taxe foncière sur les 
parcs de stationnement (exercice financier 2019), 18-069
CM18 0130 - 24 janvier 2018 – Adoption - Règlement concernant la taxe foncière sur les 
parcs de stationnement (exercice financier 2018), 18-004
CM16 1325 - 14 décembre 2016 – Adoption - Règlement concernant la taxe foncière sur les 
parcs de stationnement (exercice financier 2017), 16-067
CM15 1401 - 9 décembre 2015 – Adoption - Règlement concernant la taxe foncière sur les 
parcs de stationnement (exercice financier 2016), 15-093
CM14 1165 - 10 décembre 2014 – Adoption - Règlement concernant la taxe foncière sur les 
parcs de stationnement (exercice financier 2015), 14-046 

DESCRIPTION

La taxe imposée par le présent règlement vise les immeubles non résidentiels comportant 
des parcs de stationnement intérieurs et extérieurs situés dans le centre-ville. Les taux 
varient selon trois secteurs distincts du centre-ville : 

Le «secteur A» correspond au centre des affaires de Montréal tel que défini à 
l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec;

•

Le «secteur B» correspond au centre-ville de Montréal tel que défini à l'article 8 
du Recueil des tarifs du transport privé par taxi , Décision MPTC08-00275, 
080804 ((2008) 140 G.O. II 4862), en excluant les secteurs A et C; 

•

Le «secteur C» correspond à la partie sud-ouest du centre-ville qui est comprise 
entre le fleuve et le canal Lachine (voir la carte géographique incluse dans le 
règlement).

•
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Les taux applicables aux différents secteurs et parcs de stationnement sont les suivants :

Un parc de stationnement intérieur est un bâtiment ou une partie de bâtiment qui est utilisé 
ou destiné à être utilisé pour le stationnement de véhicules routiers immatriculés. Il
comprend ses composantes telles que les colonnes et les saillies, les voies d'accès, les voies 
de circulation ou les rampes permettant le passage des véhicules entre deux niveaux, les 
éléments qui séparent les cases, les guérites et les guichets. 

Un parc de stationnement intérieur doit faire partie d'une unité d'évaluation appartenant à 
la catégorie des immeubles non résidentiels.

Un parc de stationnement extérieur est un espace qui est utilisé ou destiné à être utilisé 
pour le stationnement de véhicules routiers immatriculés. Il comprend les composantes 
telles que les voies d'accès, les voies de circulation, les éléments qui séparent les cases, les 
guérites et les guichets, les dégagements et les aménagements paysagers.

Le parc de stationnement extérieur doit faire partie d'une unité d'évaluation appartenant à 
la catégorie des immeubles non résidentiels ou d’une unité d'évaluation appartenant à la 
fois à la catégorie des immeubles non résidentiels et à celle des terrains vagues desservis. 

Le règlement établit les règles de mesure de la superficie brute du parc de stationnement et 
les taux au mètre carré qui sont appliqués à la superficie taxable des parcs de 
stationnement, laquelle est obtenue en soustrayant de la superficie brute, une superficie de 

390 m2 pour tous les parcs de stationnement qui ne sont pas situés sur des terrains vagues 
desservis où un commerce de stationnement est exploité. 

La taxe imposée par le présent règlement est perçue selon les mêmes modalités que la taxe
foncière générale. Les dispositions du Règlement sur les taxes (exercice financier de 2020) 
relatives aux dates d'exigibilité, les taux d'intérêt et de pénalité ainsi que les autres 
modalités de paiement applicables à la taxe foncière générale y sont applicables. 

Le règlement prévoit enfin des pouvoirs d'enquête et de modification aux données utilisées 
aux fins de l'imposition de cette taxe ainsi que des règles concernant le paiement de 
suppléments ou le remboursement de trop-perçus à la suite d'une modification de ces 
données.

JUSTIFICATION

L'article 500.1 de la Loi sur les cités et villes prévoit le pouvoir général de taxation de la 
Ville et l'article 46 de l'annexe C de la charte de la ville lui permet d'imposer une taxe sur 
une partie seulement de son territoire. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les recettes de la taxe imposée par le présent règlement totalisent la somme de 22,7 M$. 
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le règlement concernant la taxe foncière sur les parcs de stationnement s'applique à
l'exercice financier de 2020.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843006

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter le Règlement concernant la taxe foncière sur les parcs 
de stationnement (exercice financier de 2020)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1193843006 - taxe stationnement 2020.docAnnexe A Plan du secteur C .pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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VILLE DE MONTRÉAL  
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT CONCERNANT LA TAXE FONCIÈRE SUR LES PARCS DE 
STATIONNEMENT (EXERCICE FINANCIER DE 2020)

Vu les articles 500.1 et suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) et l’article 
46 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
chapitre C-11.4);

Vu la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1), notamment les articles 244.29 
à 244.37;

À l’assemblée du ________________________, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

CHAPITRE I 
DÉFINITIONS

1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 

« autobus » : un autobus tel que défini à l’article 4 du Code de la sécurité routière (RLRQ,
chapitre C-24.2);

« bâtiment » : une construction utilisée ou destinée à être utilisée pour loger ou abriter des 
personnes, des animaux ou des choses;

« case » : un espace utilisé ou destiné à être utilisé pour le stationnement d’un seul véhicule 
routier immatriculé;

« catégorie » : une catégorie d’immeubles mentionnée à l’article 244.30 de la Loi;

« composantes » : les éléments d’un parc de stationnement, intérieur ou extérieur, tels les 
colonnes et les saillies, les voies d’accès, les voies de circulation ou les rampes permettant 
le passage des véhicules entre deux niveaux, les éléments qui séparent les cases, les guérites 
et les guichets, les dégagements et les aménagements paysagers;

« la Ville » : la Ville de Montréal;

« Loi » : la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1); 

« secteur A » : le secteur correspondant au centre des affaires de Montréal, tel que défini à 
l’article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-
11.4). Un immeuble situé d’un côté ou de l’autre d’une rue mentionnée à cet article fait 
partie du secteur A, quelle que soit son adresse civique; 
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« secteur B » : le secteur correspondant au centre-ville de Montréal, tel que défini à l’article 
8 du règlement Recueil des tarifs du transport privé par taxi Décision MPTC08-00275, 
080804 ((2008) 140 G.O. II 4862), à l’exclusion des secteurs A et C ainsi que de la partie 
située sur le territoire de la Ville de Westmount. Un immeuble situé d’un côté ou de l’autre 
d’une rue mentionnée à cet article fait partie du secteur B, quelle que soit son adresse 
civique; 

« secteur C » : la partie du secteur B identifiée par le trait gras sur le plan présenté à 
l’annexe A dont les limites sont :

À partir du point de rencontre de la rue de Condé avec la rue St-Patrick, de là allant vers le 
nord-est et suivant la rue St-Patrick jusqu’au point de rencontre avec la rue Bridge; de là 
allant vers l’est et suivant la rue Bridge et son prolongement jusqu’au fleuve St-Laurent; de 
là allant vers le nord suivant la rive du fleuve St-Laurent jusqu'au côté nord du pont de la 
Concorde; de là allant vers le sud-ouest suivant le pont de la Concorde jusqu'à la rive est du 
bassin Bickerdyke; de là suivant les rives des bassins Bickerdyke et Windmill-Point 
jusqu’au point de rencontre avec la rive est du canal de Lachine; de là allant vers le sud 
suivant la rive du canal de Lachine jusqu’au point de rencontre avec le prolongement de la 
rue de Condé; de là allant vers le sud-est et suivant la rue de Condé jusqu’au point de 
rencontre avec la Rue St-Patrick, étant le point de départ;

Un immeuble situé d’un côté ou de l’autre d’une rue mentionnée à la présente définition fait 
partie du secteur C;

« parc de stationnement intérieur » : 

1° un bâtiment ou une partie de bâtiment faisant partie d’une unité d’évaluation 
appartenant à la catégorie des immeubles non résidentiels qui est utilisé ou destiné à 
être utilisé pour le stationnement d’un ou de plusieurs véhicules routiers 
immatriculés;

2° l’ensemble des cases situées dans un bâtiment détenu en copropriété divise qui fait 
partie d’une ou plusieurs unités d’évaluation appartenant à la catégorie des 
immeubles non résidentiels inscrites au nom d’un même propriétaire;

« parc de stationnement extérieur » : 

1° un espace faisant partie d’une unité d’évaluation appartenant à la catégorie des 
immeubles non résidentiels ou d’une unité d’évaluation appartenant à la fois à la 
catégorie des immeubles non résidentiels et à celle des terrains vagues desservis qui 
ne constitue pas un parc de stationnement intérieur, et qui est utilisé ou destiné à être 
utilisé pour le stationnement d’un ou de plusieurs véhicules routiers immatriculés;

2° l’ensemble des cases d’un immeuble détenu en copropriété divise qui fait partie 
d’une ou de plusieurs unités d’évaluation appartenant à la catégorie des immeubles 
non résidentiels ou appartenant à la fois à la catégorie des immeubles non 
résidentiels et à celle des terrains vagues desservis, inscrites au nom d’un même 
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propriétaire et qui ne constitue pas un parc de stationnement intérieur;

« taxe » : la taxe foncière sur les parcs de stationnement imposée en vertu de l’article 11 du 
présent règlement;

« véhicule routier » : un véhicule routier tel que défini à l'article 4 du Code de la sécurité 
routière (RLRQ, chapitre C-24.2).

2. Le présent règlement s’applique à l’exercice financier de 2020 de la Ville.

CHAPITRE II
RÈGLES D’ÉTABLISSEMENT DE LA SUPERFICIE BRUTE D’UN PARC DE 
STATIONNEMENT

3. La superficie brute d’un parc de stationnement intérieur est constituée de la surface de 
ce parc qui s’étend jusqu’à la limite interne des murs extérieurs du parc de stationnement. 
Elle comprend la surface occupée par les composantes.

4. La superficie brute d’un parc de stationnement extérieur est constituée de la surface 
totale du parc de stationnement. Elle comprend la surface occupée par les composantes.

5. Malgré les articles 3 et 4, la superficie brute d’un parc de stationnement, intérieur ou 
extérieur, qui est situé dans un immeuble ou dans un bâtiment détenu en copropriété divise,
s’obtient en additionnant la superficie brute de chacune des cases détenues par un même 
propriétaire.

6. Lorsqu’un parc de stationnement fait partie d’une unité d’évaluation appartenant à la 
catégorie des immeubles non résidentiels et faisant partie des classes 1A à 9 au sens de 
l’article 244.32 de la Loi, la superficie brute de ce parc s’obtient en soustrayant de la 
superficie brute du parc de stationnement établie conformément aux articles 3 à 5, la 
somme des superficies brutes des cases utilisées ou destinées à être utilisées par les 
personnes qui résident dans l’immeuble.

7. La superficie brute d’une case est de 32,5 mètres carrés.

CHAPITRE III
RÈGLES D’ÉTABLISSEMENT DE LA SUPERFICIE TAXABLE D’UN PARC DE 
STATIONNEMENT

8. La superficie taxable d’un parc de stationnement intérieur s’obtient en soustrayant 
390 m2 de sa superficie brute établie conformément au chapitre II.

9. La superficie taxable d’un parc de stationnement extérieur situé dans un immeuble 
appartenant uniquement à la catégorie des immeubles non résidentiels s’obtient en 
soustrayant 390 m2 de sa superficie brute établie conformément au chapitre II.

10. La superficie taxable d’un parc de stationnement extérieur situé dans un immeuble 
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appartenant à la fois à la catégorie des immeubles non résidentiels et à celle des terrains 
vagues desservis correspond à sa superficie brute établie conformément au chapitre II.

CHAPITRE IV
TAXE

11. Il est imposé et il sera prélevé sur et à l’égard de tout immeuble imposable faisant partie 
d’une unité d’évaluation appartenant à la catégorie des immeubles non résidentiels, inscrit
au rôle d’évaluation foncière, qui comporte un parc de stationnement ou une partie d’un tel 
parc et qui est situé dans l’un des secteurs A, B ou C, une taxe foncière sur les parcs de 
stationnement aux taux fixés ci-après : 

1° « secteur A » : 

a) parc de stationnement intérieur : 11,60 $ par mètre carré de superficie taxable du 
parc de stationnement;

b) parc de stationnement extérieur : 46,50 $ par mètre carré de superficie taxable 
du parc de stationnement;

2° « secteur B » : 

a) parc de stationnement intérieur : 5,80 $ par mètre carré de superficie taxable du 
parc de stationnement; 

b) parc de stationnement extérieur : 34,90 $ par mètre carré de superficie taxable du 
parc de stationnement;

3° « secteur C » :

a) parc de stationnement intérieur : 5,80 $ par mètre carré de superficie taxable du 
parc de stationnement; 

b) parc de stationnement extérieur : 17,45 $ par mètre carré de superficie taxable du 
parc de stationnement.

CHAPITRE V
EXONÉRATION

12. Est exonéré de la taxe un immeuble non résidentiel dont le parc de stationnement, 
intérieur ou extérieur, est principalement utilisé ou destiné à être utilisé pour le 
stationnement d’autobus.

CHAPITRE VI
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ENQUÊTES

13. Le trésorier de la Ville ou son représentant peut, aux fins de l’imposition de la taxe, 
inspecter tout immeuble entre 8 h et 21 h du lundi au samedi, sauf un jour férié. 

14. Le propriétaire ou l'occupant qui refuse l'accès à un immeuble au trésorier de la Ville ou 
à son représentant agissant en vertu de l'article 13, ou qui l'entrave, sans excuse légitime, 
commet une infraction et est passible d'une amende d'au moins 300 $ et d'au plus 1 000 $ 
pour une première infraction et une amende d'au moins 1 000 $ et d'au plus 2 000 $ pour 
une récidive.

15. Le trésorier de la Ville ou son représentant peut demander au propriétaire ou à 
l'occupant d'un immeuble de fournir ou de rendre disponibles les renseignements relatifs à 
cet immeuble dont ce dernier a besoin aux fins de l’imposition de la taxe.

16. Le propriétaire ou l'occupant d’un immeuble qui, sans excuse légitime, refuse de fournir 
ou de rendre disponibles les renseignements requis par le trésorier de la Ville ou son 
représentant agissant en vertu de l'article 15 commet une infraction et est passible d'une 
amende d'au moins 300 $ et d'au plus 1 000 $ pour une première infraction et une amende 
d'au moins 1 000 $ et d'au plus 2 000 $ pour une récidive.

17. Une demande d’enquête ou de vérification des données utilisées aux fins de 
l’imposition de la taxe peut être formulée par écrit au Service des finances de la Ville. 

CHAPITRE VII
MODIFICATIONS AU RÔLE DE PERCEPTION

18. Dans les 180 jours suivant l’inspection prévue à l’article 13 ou la demande de 
vérification prévue à l’article 17, le trésorier de la Ville modifie le rôle de perception de la 
taxe afin de le rendre conforme aux dispositions du présent règlement. 

19. Lorsque la modification effectuée en vertu de l’article 18 vise à tenir compte du fait que 
la superficie d’un parc de stationnement, intérieur ou extérieur, est agrandie ou réduite, ou 
lorsqu’un immeuble commence ou cesse de comporter un parc de stationnement, intérieur 
ou extérieur, la modification entre en vigueur à la plus récente des dates suivantes : 

1° la date de l’événement;

2° la date du premier jour de l'exercice financier qui précède celui au cours duquel la 
modification est faite.

CHAPITRE VIII
PAIEMENT D’UN SUPPLÉMENT OU REMBOURSEMENT D’UN TROP-PERCU

20. Lorsqu’une modification au rôle de perception ajoute, supprime ou modifie une 
inscription servant de base d’imposition de la taxe ou servant au calcul du montant de celle-
ci, la personne au nom de laquelle est inscrite l’unité d’évaluation doit payer un supplément 
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de taxe à la Ville ou, selon le cas, celle-ci doit verser le trop-perçu à cette personne. 
L’inscription au rôle d’évaluation foncière, aux fins de déterminer le débiteur du 
supplément ou le créancier du trop-perçu, est considérée, selon le cas, à la date où est 
expédiée la demande de supplément ou à celle où est effectué le remboursement.

On établit le montant du supplément ou du trop-perçu en calculant le montant de la taxe 
payable en fonction du rôle de perception modifié, proportionnellement à la partie de 
l’exercice financier municipal non encore écoulée au moment de la prise d’effet de la 
modification, et en le comparant au montant de taxe déjà payé pour cet exercice.

CHAPITRE IX
MODALITÉS DE PAIEMENT ET DE PERCEPTION

21. La taxe se perçoit de la même manière que la taxe foncière générale.

22. Les dates d’exigibilité, le taux d’intérêt et la pénalité ainsi que les autres modalités de 
paiement applicables à la taxe foncière générale ou à l’égard des suppléments de taxes tel 
que prévu au Règlement sur les taxes (exercice financier de 2020) s’appliquent à la taxe ou 
à un supplément de la taxe établi en vertu de l’article 20.

23. Le montant d’un remboursement de la taxe établi en vertu de l’article 20, y compris 
l’intérêt calculé conformément au deuxième alinéa, doit être payé dans les 30 jours de la 
modification du rôle de perception. 

Le montant du remboursement porte intérêt pour la période où l’excédent de taxe a été 
perçu au taux qui pouvait pendant cette période être exigé sur les arriérés de la taxe foncière 
générale prévu au Règlement sur les taxes (exercice financier de 2020).

-------------------------------------------

ANNEXE A 
PLAN DU SECTEUR C

___________________________

GDD 1193843006
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.04

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1193843011

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du 
droit de mutation applicable aux transferts dont la base 
d'imposition excède 500 000 $ (10-007)

Il est recommandé : 

- d'adopter le Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du droit de mutation 
applicable aux transferts dont la base d'imposition excède 500 000 $ (10-007).

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:18

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843011

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du 
droit de mutation applicable aux transferts dont la base 
d'imposition excède 500 000 $ (10-007)

CONTENU

CONTEXTE

La Loi concernant les droits sur les mutations immobilières , RLRQ, c. D-15.1 (ci-après la « 
Loi ») permet à toute municipalité de percevoir un droit sur le transfert de tout immeuble 
situé sur son territoire. Le calcul du droit de mutation résulte de l’application d’un taux sur 
une base d’imposition, soit le plus élevé des montants suivants : 

§ le montant de la contrepartie fournie pour le transfert de l’immeuble (prix d’achat);
§ le montant de la contrepartie stipulée pour le transfert de l'immeuble (inscrite à 
l’acte de transfert);
§ le montant de la valeur marchande de l’immeuble au moment du transfert (valeur
uniformisée afin de tenir compte de la valeur marchande réelle de l’immeuble).

L’article 2 de la Loi précise les taux à utiliser en fonction des tranches de la base 
d’imposition, comme suit :

§ 0,5 % sur la tranche de la base d’imposition qui n’excède pas 50 900 $;
§ 1 % sur la tranche de la base d’imposition comprise entre 50 900 $ et 254 400 $;
§ 1,5 % sur la tranche de la base d’imposition qui excède 254 400 $.

La Loi permet aussi aux villes d’utiliser des taux plus élevés pour toute tranche de la base 
d’imposition qui excède 500 000 $, en autant que ces dernières adoptent un règlement à 
cet effet. La Ville de Montréal se prévaut de ce droit et utilise un tel règlement depuis 2011, 
le Règlement relatif au taux du droit de mutation applicable aux transferts dont la base 
d’imposition excède 500 000 $ (Règlement 10-007), modifié à trois reprises depuis (19 
décembre 2011 – 10-007-1, 24 janvier 2018 – 10-007-2 et 17 décembre 2018 – 10-007-3). 
Dans ce règlement, la Ville précise les taux à utiliser pour les tranches de la base 
d’imposition, comme suit : 

§ 2 % sur la tranche de la base d’imposition qui excède 517 100 $ sans excéder 1 034 
200 $;
§ 2,5 % sur la tranche de la base d’imposition qui excède 1 034 200 $ sans excéder 2 
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000 000 $;
§ 3,0 % sur la tranche de la base d'imposition qui excède 2 000 000 $.

Le 15 juin 2019, le gouvernement a publié dans la Gazette officielle du Québec un avis 
concernant le taux d’indexation à utiliser sur les tranches de la base d’imposition, en vertu
de l’article 2.1 de la Loi. Ce taux d’indexation est de 1,6548 %, faisant en sorte que les 
droits de mutations pour l’exercice financier de 2020 seront calculés en fonction des taux 
suivants : 

§ 0,5 % sur la tranche de la base d’imposition qui n’excède pas 51 700 $;
§ 1 % sur la tranche de la base d’imposition comprise entre 51 700 $ et 258 600 $;
§ 1,5 % sur la tranche de la base d’imposition qui excède 258 600 $.

Par souci de cohérence, le présent sommaire décisionnel vise à modifier le Règlement 10-
007 de la Ville de Montréal afin d’utiliser, elle aussi, ce facteur d’indexation pour les 
tranches dont la base d’imposition excède 500 000 $.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1538 - 17 décembre 2018 – Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du
droit de mutation applicable aux transferts dont la base d'imposition excède 500 000 $, 10-
007-3
CM18 0132 - 24 janvier 2018 – Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du droit 
de mutation applicable aux transferts dont la base d'imposition excède 500 000 $
CM11 1058 - 19 décembre 2011 – Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du 
droit de mutation applicable aux transferts dont la base d'imposition excède 500 000 $
CM10 0044 - 26 janvier 2010 – Règlement relatif au taux du droit de mutation applicable 
aux transferts dont la base d'imposition excède 500 000 $ 

DESCRIPTION

L’indexation annuelle des tranches de la base d’imposition est en place depuis l’exercice 
financier de 2018. Le gouvernement doit émettre un avis publié dans la Gazette officielle du 
Québec. Pour l’exercice de 2020, le taux d’augmentation permettant d’établir les nouvelles 
tranches de la base d’imposition est de 1,6548 % (cf. Gazette officielle du Québec du 15 

juin 2019 – no 24). 
Le tableau suivant compare les tranches de la base d’imposition entre 2019 et 2020, 
conformément au facteur d’indexation, tant pour les seuils qui sont concernés par Loi que
pour ceux prévus au Règlement 10-007.
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Ces modifications entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2020.

JUSTIFICATION

En indexant elle aussi ses propres tranches de la base d’imposition selon les paramètres 
fixés par le Gouvernement du Québec, la Ville de Montréal ne fait qu’ajuster le Règlement 
10-007 pour le rendre cohérent avec la Loi concernant les droits sur les mutations 
immobilières .
La Ville crée également une nouvelle tranche d'imposition, pour les valeurs qui excèdent 2 
M$. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

En raison de l'ajout d'une nouvelle tranche au règlement, pour les transactions dont la base 
d'imposition excède 2 M$, imposée au taux de 3 %, on estime que la Ville augmentera ses 
revenus provenant des droits de mutations de 10,4 M$ en 2020. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du droit de mutation applicable aux 

transferts dont la base d’imposition excède 500 000 $ entrera en vigueur le 1er janvier 
2020.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice - Revenus Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843011

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter le Règlement modifiant le Règlement relatif au taux du 
droit de mutation applicable aux transferts dont la base 
d'imposition excède 500 000 $ (10-007)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1183843011 modif droit de mutation.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AU TAUX DU DROIT 
DE MUTATION APPLICABLE AUX TRANSFERTS DONT LA BASE 
D’IMPOSITION EXCÈDE 500 000 $ (10-007)

Vu les articles 2 et 2.1 de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières
(RLRQ, chapitre D-15.1);

À l’assemblée du _____________, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. L’article 2 du Règlement relatif au taux du droit de mutation applicable aux transferts 
dont la base excède 500 000 $ (10-007) est remplacé par le suivant :

« 2. Le taux du droit de mutation sur le transfert d’un immeuble est fixé à 2 % pour la 
tranche de la base d’imposition qui excède 517 100 $ sans excéder 1 034 200 $, à 2,5 % 
pour la tranche de la base d’imposition qui excède 1 034 200 $ sans excéder 
2 000 000 $ et à 3 % pour la tranche de la base d’imposition qui excède 2 000 000 $. »

2. Le présent règlement prend effet le 1er janvier 2020.

___________________________

GDD1193843011
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.05

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1195205005

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Mise en oeuvre et suivi budgétaire 
corporatif

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement sur les tarifs de compétences locales sous 
la responsabilité du conseil municipal pour l'exercice 2020

Il est recommandé : 
- d'adopter le Règlement sur les tarifs de compétences locales sous la responsabilité du 
conseil municipal pour l'exercice 2020. 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-22 15:51

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195205005

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Mise en oeuvre et suivi budgétaire 
corporatif

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement sur les tarifs de compétences locales sous 
la responsabilité du conseil municipal pour l'exercice 2020

CONTENU

CONTEXTE

L'article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1) indique qu'une 
municipalité peut, par règlement, prévoir que tout ou partie de ses biens, services ou 
activités, seront financés au moyen d'un mode de tarification. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Règlement sur les tarifs (exercice financier 2019), résolution CM18 1539 #1185205005
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2018), résolution CM18 0128 #1176812002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017), résolution CM16 1323 #1166812001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2016), résolution CM15 1399 #1156812003
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2015), résolution CM14 1163 #1146812001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2014), résolution CM14 0184 #1131614001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2013), résolution CM12 1128 #1121614001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2012), résolution CM11 1054 #1111614001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2011), résolution CM10 1026 #1101614001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2010), résolution CM10 0053 #1091614001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2009), résolution CM08 1087 #1080566008
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2008), résolution CM07 0864 #1071614002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2007), résolution CM06 0939 #1061614004
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2006), résolution CM06 0032 #1051614004

DESCRIPTION

De façon générale, les tarifs 2020 reliés aux biens, services et activités fournis par la Ville 
de Montréal, sont préparés et révisés en fonction des compétences de nature locale et des 
compétences d'agglomération.
Le présent projet de règlement sur les tarifs de compétences locales pour l'exercice 2020 
regroupe les tarifs de la Ville de Montréal, visant les services offerts aux citoyens de la Ville, 
à l'exclusion des tarifs prévus aux règlements des arrondissements et de l'agglomération. 

JUSTIFICATION
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À l'instar des années précédentes, les unités d'affaires ont procédé à la révision de leurs 
tarifs en tenant compte des coûts encourus par la Ville.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La mise à jour de la tarification 2020 par les différentes unités d'affaires a donné lieu, dans 
certains cas, à de nouveaux tarifs, à des modifications et à des abolitions de tarifs. 
L'analyse des tarifs a été effectuée afin de valider les principales modifications pour le 
budget 2020. Une grille d'analyse et un tableau sommaire des faits saillants sont joints au
présent dossier.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Anne-Marie LEMIEUX)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

André POISSON, Bureau du taxi de Montréal
France LESSARD, Bureau de la vérificatrice générale
Josée BÉDARD, Service de l'expérience citoyenne et des communications
Kevin DONNELLY, Service de la culture
Isabelle POISSON, Commission des services électriques
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Annabelle LALIBERTÉ, Service de la culture
Thomas RAMOISY, Service de la culture
Corinne PENAFIEL, Service du développement économique
Dominique DEVEAU, Service de l'eau
Michel VERREAULT, Service de l'eau
Lina ALLARD, Service de l'environnement
Chantale LOISELLE, Service de l'Espace pour la vie
Bernard COTÉ, Service de l'évaluation foncière
Daniel SIERRA, Service des finances
Marie PARENT, Service des infrastructures du réseau routier
Patricia DI GENOVA, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Charles GIRARD-BOUDREAULT, Service de l'Espace pour la vie
Hugo GIRARD, Service de l'eau
Jean-Claude GIRARD, Service de l'habitation
Sylvain ROY, Service des infrastructures du réseau routier
Philippe SAINT-VIL, Service du matériel roulant et des ateliers
Sonia VIBERT, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Daniel GERVAIS, Service de la gestion et de la planification immobilière
Monique TESSIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Suzie DESMARAIS, Service de la gestion et de la planification immobilière
Francis OUELLET, Service des finances
Driss EZZAHER, Ville-Marie
Valérie DE GAGNÉ, Service de la concertation des arrondissements
Benjamin PUGI, Service de la concertation des arrondissements
Richard LIEBMANN, Service de sécurité incendie de Montréal
Dino DAFNIOTIS, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Line DESJARDINS, Service des finances
Hugues GRENIER-BRAZEAU, Service de la gestion et de la planification immobilière
Richard GRENIER, Service des technologies de l'information
Michel D BÉDARD, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Maude CHRISTOPHE, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Nissa KARA FRECHET, Service des affaires juridiques

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Daniela TANASE Martine HACHÉ
Conseillère budgétaire C/E Chef de division - Mise en oeuvre et suivi 

budgétaire corporatif

Tél : 514 872-5867 Tél : 514 872-2454
Télécop. : 514 872-5851 Télécop. : 514 872-3145

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine LAVERDIÈRE Yves COURCHESNE
Directrice - Direction du budget et de la
planification financière et fiscale

Trésorier et directeur du Service des finances

Tél : 514 872-3219 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-21
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VILLE TARIF PRÉC TARIF ÉCART$ ÉCART% 1 

1 Les pourcentages à 100 % représentent des nouveaux tarifs pour l’exercice 2020  Page 1 sur 16 

CHAPITRE : II ÉTUDE DE PROJETS RÉGLEMENTÉS, AUTORIS ATIONS ET PERMIS  

RESPONSABLE :  Valerie De Gagne/ SCARM  
ARTICLE :  13 Aux fins du Règlement sur l'encadrement des animaux  domestiques (18-042), il sera perçu :  
 1 pour la délivrance du permis annuel : 

 a pour un chien 28,00 $ 28,00 $ 0,00 $ 0,0 % 
 b pour un chat 12,00 $ 12,00 $ 0,00 $ 0,0 % 
 e de promeneur 100,00 $ 100,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

 f Programme Capture-Stérilisation-Retour-Maintien (CSRM) 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

 2 pour la délivrance d’un permis spécial de garde d’un chien potentiellement dangeureux annuel : 150,00 $ 150,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

 3 pour le remplacement d'une médaille perdue, détruite ou endommagée : 10,00 $ 10,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

 4 pour la fourniture de l'affiche annonçant la présence d'un chien potentiellement dangereux: 10,00 $ 10,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

 5 pour l'évaluation d'un animal par l'expert de la Ville : 465,00 $ 10,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

RESPONSABLE :  Maude Christophe / Transport Stationnement  
ARTICLE :  14  Aux fins du Règlement relatif au stationnement des  véhicules en libre-service (16-054), il sera percu , pour la délivrance ou le  

    renouvellement d’un permis de stationnement uni versel, selon la période de validité déterminée par  ordonnance du comité exécutif 

 1 véhicule à essence ou hybride : 1 010,00 835,00 -175,00 -17,3 % 

 2 un véhicule électrique : 505,00 300,00 -205,00 -40,6 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  22 Pour l’usage des locaux et des installations aux ar énas de la Division de la gestion des installations  sportives, il sera perçu, l’heure :  

 1 patinoire avec surface glacée :  
 b taux réduit 

 iv. institution d’enseignement située à l'extérieur de la Ville de Montréal 

 1. Sept à Déc 0,00 222,00 222,00 100,0% 

 vi. club de patinage artistique ou patinage de vitesse pour adultes reconnu par une association sportive de  
 l'extérieur de la Ville Montréal et affilié à une fédération sportive 

 1. Sept à Déc 0,00 222,00 222,00 100,0% 

 viii. entraînement d’un club de patinage de vitesse ou de patinage artistique pour mineurs de l'extérieur de la  
 Ville de Montréal 

 1. Sept à Déc 0,00 80,00 80,00 100,0% 

 xi. entraînement d’une équipe de hockey ou de ringuette pour mineurs d’un club de l'extérieur de la Ville de  
 Montréal 

 1. Sept à Déc 0,00 80,00 80,00 100,0% 

 3 patinoire, sans surface glacée avec surface multisport : 
 b taux réduit 

 vi. activité d’un organisme pour mineurs non affilié à une association sportive régionale située à l'extérieur de  
 la Ville de Montréal 

 1. Sept à Déc 0,00 128,00 128,00 100,0% 

 vii. activité d’un organisme pour mineurs affilié à une association sportive régionale de l'extérieur de la Ville de  
 Montréal 

 1. Sept à Déc 0,00 128,00 128,00 100,0% 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  24 Pour l’usage des installations sportives intérieure s du Stade de soccer de Montréal situé au 9235 aven ue Papineau, il sera perçu :  

 1 terrain de soccer intérieur à 7 joueurs, l’heure : 
 b taux réduit 

 xxii. fête d'enfant (Janv à Août) 0,00 127,00 127,00 100,0% 

 xxiii. fête d'enfant (Sept à Déc) 0,00 130,00 130,00 100,0% 

 2 terrain de soccer intérieur à 9 joueurs, l’heure : 
 b taux réduit 

 xix. fête d'enfant (Janv à Août) 0,00 192,00 192,00 100,0% 

 xx. fête d'enfant (Sept à Déc) 0,00 196,00 196,00 100,0% 

 3 terrain de soccer intérieur à 11 joueurs, l’heure : 
 b taux réduit 

 xix. fête d'enfants (Janv à Août) 0,00 382,00 382,00 100,0% 

 xx. fête d'enfants (Sept à Déc) 0,00 390,00 390,00 100,0% 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  27 Pour les frais d’inscription aux activités, ainsi q ue les droits d’entrée et d’usage des locaux et des  installations du TAZ situés au  
 8931, avenue Papineau, il sera perçu :  

 1 droit d’entrée au Roulôdome et au Skatepark, par personne : 
 a enfant de 3 et 4 ans en tout temps 

 2. Sept à Déc 5,00 5,50 0,50 10,0% 

 3 inscription aux cours, de patin à roue alignées, skateboard, BMX ou trottinette, par personne : 
 a forfait de 6 cours de groupe d'une durée de 1 heure 

 1. Janv à Août 135,00 135,00 0,00 0,0 % 

 2. Sept à Déc 135,00 135,00 0,00 0,0 % 

 b forfait de 10 cours de groupe d'une durée de 1 heure 

 1. Janv à Août 210,00 210,00 0,00 0,0 % 

 2. Sept à Déc 210,00 210,00 0,00 0,0 % 

 c cours privé l’heure 

 2. Sept à Déc 46,00 46,00 0,00 0,0 % 

 1. Janv à Août 46,00 46,00 0,00 0,0 % 

 d pour chaque personne additionnelle pour un cours privé, l'heure 

 2. Sept à Déc 15,00 15,00 0,00 0,0 % 

 1. Janv à Août 15,00 15,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  27 Pour les frais d’inscription aux activités, ainsi q ue les droits d’entrée et d’usage des locaux et des  installations du TAZ situés au  
 8931, avenue Papineau, il sera perçu :  

 6 location du Skatepark et du Roulodôme pour des activités sportives libres, de 21h à minuit, incluant la 
 présence de 2 surveillants du TAZ : 

 i. groupe d'un maximum de 20 personnes 

 1. Sept à Déc 0,00 500,00 500,00 100,0% 

 ii. par personne additionnelle, si plus de 20 personnes 

 1. Sept à Déc 0,00 12,00 12,00 100,0% 

 7 location pour un événement, comprenant l'électricité de base et l'accès aux salles de bain durant les heures régulières d'ouverture, par  
 jour : 
 a Skatepark 
 i. du lundi au jeudi 

 2. Sept à Déc 5 000,00 5 500,00 500,00 10,0% 

 ii. vendredi, samedi ou dimanche 
 2. Sept à Déc 7 000,00 7 500,00 500,00 7,1% 

 b Roulodôme 
 i. du lundi au jeudi 

 2. Sept à Déc 5 000,00 5 500,00 500,00 10,0% 

 ii. vendredi, samedi ou dimanche 

 2. Sept à Déc 7 000,00 7 500,00 500,00 7,1% 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  32 Pour les frais d’inscription aux activités et les d roits d’entrée relatifs aux équipements du Complexe  sportif Marie-Victorin, situé au  
 7000, rue Maurice-Duplessis,  il sera perçu : 

 1 droit d'entrée à la salle de conditionnement physique : 

 a résident de la Ville de Montréal - Sept à Déc 
 i. pour une période de 4 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 157,00 116,00 -41,00 -26,1 % 

 2. personne de 60 ans et plus 115,00 84,00 -31,00 -27,0 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 115,00 84,00 -31,00 -27,0 % 

 ii. pour une période de 6 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 209,00 154,00 -55,00 -26,3 % 

 2. personne de 60 ans et plus 157,00 116,00 -41,00 -26,1 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 157,00 116,00 -41,00 -26,1 % 

 iii. pour une période de 12 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 276,00 204,00 -72,00 -26,1 % 

 2. personne de 60 ans et plus 209,00 154,00 -55,00 -26,3 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 209,00 154,00 -55,00 -26,3 % 

 iv. pour une période de 12 mois, accès les matins, du lundi au vendredi de 6h à 8h 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 102,00 76,00 -26,00 -25,5 % 

 2. personne de 60 ans et plus 77,00 58,00 -19,00 -24,7 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 77,00 58,00 -19,00 -24,7 % 

 v. pour une période de 12 mois, accès les midis, du lundi au vendredi de 12h à 14h 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 102,00 76,00 -26,00 -25,5 % 

 2 personne de 60 ans et plus 77,00 58,00 -19,00 -24,7 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 77,00 58,00 -19,00 -24,7 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  32 Pour les frais d’inscription aux activités et les d roits d’entrée relatifs aux équipements du Complexe  sportif Marie-Victorin, situé au  
 7000, rue Maurice-Duplessis, il sera perçu : 

 vi. pour une période de 12 mois, accès les soirs, du lundi au vendredi de 16h à 22h 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 133,00 98,00 -35,00 -26,3 % 

 2. personne de 60 ans et plus 102,00 76,00 -26,00 -25,5 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 102,00 76,00 -26,00 -25,5 % 

 b non-résident de la Ville de Montréal - Sept à Déc 
 i. pour une période de 4 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 219,00 162,00 -57,00 -26,0 % 

 2. personne de 60 ans et plus 161,00 118,00 -43,00 -26,7 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 161,00 118,00 -43,00 -26,7 % 

 ii. pour une période de 6 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 292,00 216,00 -76,00 -26,0 % 

 2. personne de 60 ans et plus 219,00 162,00 -57,00 -26,0 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 219,00 162,00 -57,00 -26,0 % 

 iii. pour une période de 12 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 386,00 286,00 -100,00 -25,9 % 

 2. personne de 60 ans et plus 292,00 216,00 -76,00 -26,0 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 292,00 216,00 -76,00 -26,0 % 

 iv. pour une période de 12 mois, accès les matins, du lundi au vendredi de 6h à 8h 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 143,00 106,00 -37,00 -25,9 % 

 2. personne de 60 ans et plus 108,00 80,00 -28,00 -25,9 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 108,00 80,00 -28,00 -25,9 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  32 Pour les frais d’inscription aux activités et les d roits d’entrée relatifs aux équipements du Complexe  sportif Marie-Victorin, situé au  
   7000, rue Maurice-Duplessis,  il sera perçu :  
 v. pour une période de 12 mois, accès les midis, du lundi au vendredi de 12h à 14h 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 143,00 106,00 -37,00 -25,9 % 

 2. personne de 60 ans et plus 108,00 80,00 -28,00 -25,9 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 108,00 80,00 -28,00 -25,9 % 

 vi. pour une période de 12 mois, accès les soirs, du lundi au vendredi de 16h à 22h 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 186,00 138,00 -48,00 -25,8 % 

 2. personne de 60 ans et plus 143,00 106,00 -37,00 -25,9 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 143,00 106,00 -37,00 -25,9 % 
 2 inscription aux cours en salle : 

 a résident de la Ville de Montréal - Sept à Déc 

 iii. accès illimité, pour une période de 4 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 157,00 116,00 -41,00 -26,1 % 

 2. personne de 60 ans et plus 115,00 84,00 -31,00 -27,0 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 115,00 84,00 -31,00 -27,0 % 

 iv. accès illimité, pour une période de 6 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 209,00 154,00 -55,00 -26,3 % 

 2. personne de 60 ans et plus 157,00 116,00 -41,00 -26,1 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 157,00 116,00 -41,00 -26,1 % 

 v. accès illimité, pour une période de 12 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 276,00 204,00 -72,00 -26,1 % 

 2. personne de 60 ans et plus 209,00 154,00 -55,00 -26,3 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 209,00 154,00 -55,00 -26,3 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  32 Pour les frais d’inscription aux activités et les d roits d’entrée relatifs aux équipements du Complexe  sportif Marie-Victorin, situé au  
 7000, rue Maurice-Duplessis,  il sera perçu :  

 b non-résident de la Ville de Montréal - Sept à Déc 

 iii. accès illimité, pour une période de 4 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 219,00 162,00 -57,00 -26,0 % 

 2. personne de 60 ans et plus 161,00 118,00 -43,00 -26,7 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 161,00 118,00 -43,00 -26,7 % 

 iv. accès illimité, pour une période de 6 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 292,00 216,00 -76,00 -26,0 % 

 2. personne de 60 ans et plus 219,00 162,00 -57,00 -26,0 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 219,00 162,00 -57,00 -26,0 % 

 v. accès illimité, pour une période de 12 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 386,00 286,00 -100,00 -25,9 % 

 2. personne de 60 ans et plus 292,00 216,00 -76,00 -26,0 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 292,00 216,00 -76,00 -26,0 % 

 3 droit d'entrée à la salle de conditionnement physique et inscription aux cours en salle - accès illimité 

 a résident de la Ville de Montréal - Sept à Déc 
 i. pour une période de 4 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 187,00 138,00 -49,00 -26,2 % 

 2. personne de 60 ans et plus 145,00 108,00 -37,00 -25,5 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 145,00 108,00 -37,00 -25,5 % 

 ii. pour une période de 6 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 255,00 188,00 -67,00 -26,3 % 

 2. personne de 60 ans et plus 203,00 150,00 -53,00 -26,1 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 203,00 150,00 -53,00 -26,1 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  32 Pour les frais d’inscription aux activités et les d roits d’entrée relatifs aux équipements du Complexe  sportif Marie-Victorin, situé au  
 7000, rue Maurice-Duplessis,  il sera perçu :  

 iii. pour une période de 12 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 337,00 248,00 -89,00 -26,4 % 

 2. personne de 60 ans et plus 271,00 200,00 -71,00 -26,2 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 271,00 200,00 -71,00 -26,2 % 

 

 b non-résident de la Ville de Montréal - Sept à Déc 
 i. pour une période de 4 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 262,00 194,00 -68,00 -26,0 % 

 2. personne de 60 ans et plus 202,00 150,00 -52,00 -25,7 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 202,00 150,00 -52,00 -25,7 % 

 ii. pour une période de 6 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 357,00 264,00 -93,00 -26,1 % 

 2. personne de 60 ans et plus 283,00 210,00 -73,00 -25,8 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 283,00 210,00 -73,00 -25,8 % 

 iii. pour une période de 12 mois 

 1. personne de 17 ans à 59 ans 472,00 348,00 -124,00 -26,3 % 

 2. personne de 60 ans et plus 379,00 280,00 -99,00 -26,1 % 

 3. prestataire de la Sécurité du revenu 379,00 280,00 -99,00 -26,1 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  32 Pour les frais d’inscription aux activités et les d roits d’entrée relatifs aux équipements du Complexe  sportif Marie-Victorin, situé au  
 7000, rue Maurice-Duplessis,  il sera perçu :  

 5 droit d’entrée à la salle de conditionnement physique, inscription aux cours en salle et aux activités libres et aux activités libres pratiquées  
 à l’intérieur telles que le soccer, le ping-pong et le badminton : 

 a résident de la Ville de Montréal pour une période de 12 mois 

 2. Sept à Déc 459,00 340,00 -119,00 -25,9 % 

 iii. personne de 60 ans et plus 

 2. Sept à Déc 368,00 272,00 -96,00 -26,1 % 

 iv. prestataire de la sécurité du revenu 

 2. Sept à Déc 368,00 272,00 -96,00 -26,1 % 

 b non-résident de la Ville de Montréal pour une période de 12 mois 

 ii. personne de 17 ans à 59 ans 

 2. Sept à Déc 643,00 476,00 -167,00 -26,0 % 

 iii. personne de 60 ans et plus 

 2. Sept à Déc 516,00 382,00 -134,00 -26,0 % 

 iv. prestataire de la sécurité du revenu 

 2. Sept à Déc 516,00 382,00 -134,00 -26,0 % 

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  33 Pour l’usage des installations à la piscine du Comp lexe sportif Marie-Victorin, il sera perçu, l’heure  : 

 1 piscine, l'heure : 

 e fête d'enfant, sans animation 
 i. 1/2 bassin 

 1. Sept à Déc 0,00 80,00 80,00 100,0% 

 ii. bassin complet 

 1. Sept à Déc 0,00 150,00 150,00 100,0% 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  34 Pour les droits d’entrée relatifs et les frais d’in scription aux activités de la piscine du Complexe s portif Marie-Victorin, situé au 7000,  
  rue Maurice-Duplessis,  il sera perçu :  

 1  inscription aux cours de natation (Croix-Rouge), pour une session de 10 semaines : 
 a1  résident de la Ville de Montréal - Janv à Août 
 iii. 2ème enfant, chacun des enfants suivants d’une 
 même famille, natation préscolaire et junior 

 1 Niveau étoile de mer, Canard, tortue de mer et Loutre de mer 62,00 55,00 -7,00 -11,3 % 

 2 Niveau Salamandre, Poisson-Lune, Crocodile et Baleine 72,00 65,00 -7,00 -9,7 % 

 3 Niveau Junior 1 82,00 75,00 -17,00 -8,5 % 

 4 Niveau Junior 2 à junior 10 92,00 75,00 -12,00 -18,5 % 

 iv. 2ème personne de 16 ans et plus et chacune des personnes de 16 ans et plus suivante inscrite au sein  
 d’une même famille 

 1 natation essentiel (Croix-Rouge) 102,00 90,00 -12,00 -11,8 % 

 2 style de nage 2 (Croix-Rouge) 102,00 90,00 -12,00 -11,8 % 

 3 maître-nageur 102,00 90,00 -12,00 -11,8 % 

 a2 résident de la Ville de Montréal - Sept à Déc 

 iii. 2ème enfant, chacun des enfants suivants d’une 
 même famille, natation préscolaire et junior 

 1 Niveau étoile de mer, Canard, tortue de mer et Loutre de mer 62,00 55,00 -7,00 -11,3 % 

 2 Niveau Salamandre, Poisson-Lune, Crocodile et Baleine 72,00 65,00 -7,00 -9,7 % 

 3 Niveau Junior 1 82,00 75,00 -17,00 -8,5 % 

 4 Niveau Junior 2 à junior 10 92,00 75,00 -12,00 -18,5 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  34 Pour les droits d’entrée relatifs et les frais d’in scription aux activités de la piscine du Complexe s portif Marie-Victorin, situé au 7000,  
  rue Maurice-Duplessis, il sera perçu :  

 iv. 2ème personne de 16 ans et plus et chacune des personnes de 16 ans et plus suivante inscrite au sein  
 d’une même famille 

 1 natation essentiel (Croix-Rouge) 102,00 90,00 -12,00 -11,8 % 

 2 style de nage 2 (Croix-Rouge) 102,00 90,00 -12,00 -11,8 % 

 3 maître-nageur 102,00 90,00 -12,00 -11,8 % 

 c1 famille prestataire de la sécurité du revenu - Janv à Août 
 i. natation préscolaire et junior 

 1 niveaux Étoile de mer, Canard, Tortue de mer et Loutre de mer 62,00 50,00 -12,00 -19,4 % 

 2 niveaux Salamandre, Poisson-lune, Crocodile et Baleine 72,00 55,00 -17,00 -23,6  % 

 3 niveau Junior 1 82,00 60,00 -22,00 -26,8 % 

 4 niveaux Junior 2 à Junior 10 92,00 65,00 -27,00 -29,3% 

 ii. pesonne de 16 ans et plus inscrite au sein d'une même famille 

 1 natation essentiel (Crois-Rouge) 102,00 75,00 -27,00 -26,5 % 

 2 style de nage 2 (Crois-Rouge) 102,00 75,00 -27,00 -26,5 % 

 3 maître-nageur 102,00 75,00 -27,00 -26,5 % 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Dino Dafniotis / Sports  
ARTICLE :  34 Pour les droits d’entrée relatifs et les frais d’in scription aux activités de la piscine du Complexe s portif Marie-Victorin, situé au 7000,  
  rue Maurice-Duplessis,  il sera perçu :  

 c2 famille prestataire de la sécurité du revenu - Sept à Déc 
 i. natation préscolaire et junior 

 1 niveaux Étoile de mer, Canard, Tortue de mer et Loutre de mer 62,00 50,00 -12,00 -19,4 % 

 2 niveaux Salamandre, Poisson-lune, Crocodile et Baleine 72,00 55,00 -17,00 -23,6 % 

 3 niveau Junior 1 82,00 60,00 -22,00 -26,8 % 

 4 niveaux Junior 2 à Junior 10 92,00 65,00 -27,00 -29,3% 

 ii. pesonne de 16 ans et plus inscrite au sein d'une même famille 

 1 natation essentiel (Crois-Rouge) 102,00 75,00 -27,00 -26,5 % 

 2 style de nage 2 (Crois-Rouge) 102,00 75,00 -27,00 -26,5 % 

 3 maître-nageur 102,00 75,00 -27,00 -26,5 % 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  42 Pour la location d'un terrain de volley-ball de pla ge au parc La Fontaine, il sera perçu, l’heure :  

 1 En semaine avant 15h00 0,00 0,00 0,00 100,0% 

 2 En semaine après 15h00, tarif horaire 0,00 20,00 20,00 100,0% 

 3 Fin de semaine après 13h00 0,00 0,00 0,00 100,0% 

 4 Fin de semaine avant 13h00, tarif horaire 0,00 20,00 20,00 100,0% 
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CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Chantale Loiselle / Espace pour la vie  
ARTICLE :  54 Pour l’accès aux terrains de stationnement du Jardi n botanique et de l'Insectarium (terrains 237 et 23 8), il sera perçu, selon l’horaire  
 indiqué ci-après :  

 1 stationnement d'un véhicule automobile, par jour : 
 a tarif de base 12,00 12,00 0,00 0,0 % 
 b tarif réduit pour les bénévoles des sociétés amies ou partenaires lors des journées où ils effectuent du bénévolat 0,00 0,00 0,00 0,0 % 
 2 stationnement d'un véhicule automobile, par mois : 
 a tarif de base 45,00 45,00 0,00 0,0 % 
 b tarif réduit pour les employés des institutions de l'Espace pour la vie 
 i. du 1er septembre au 31 mai 0,00 0,00 0,00 0,0 % 
 ii. du 1er juin au 31 août 25,00 25,00 0,00 0,0 % 
 3 stationnement d'un autobus, par jour : 
 a avec visite de l'une des institutions de l'Espace pour la vie 0,00 0,00 0,00 0,0 % 
 b sans visite des institutions de l'Espace pour la vie 12,00 12,00 0,00 0,0 % 

CHAPITRE : III ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Chantale Loiselle / Espace pour la vie  
ARTICLE :  55 Pour l'accès au stationnement du Biodôme et du Plan étarium Rio Tinto Alcan (terrain 206), il sera perç u, selon l'horaire indiqué ci-après :  

 1 stationnement d'un véhicule automobile, par jour : 12,00 12,00 0,00 0,0 % 
 2 stationnement d'un véhicule automobile, par mois : 
 a tarif de base 45,00 45,00 0,00 0,0 % 
 b tarif réduit pour les employés des institutions de l'Espace pour la vie 
 i. du 1er septembre au 31 mai 0,00 0,00 0,00 0,0 % 
 ii. du 1er juin au 31 août 25,00 25,00 0,00 0,0 % 

 3 stationnement d'un véhicule automobile, par année : 495,00 495,00 0,00 0,0 % 
 4 stationnement d'un autobus, par jour : 
 a avec visite de l'une des institutions de l'Espace pour la vie 0,00 0,00 0,00 0,0 % 
 b sans visite des institutions de l'Espace pour la vie 12,00 12,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : VI VENTE ET FOURNITURE DE DOCUMENTS, DE PUBLICATIONS ET D'AUTRES ARTICLES  

RESPONSABLE :  Josée Bédard / Expérience Citoyenne et Communicatio ns  
ARTICLE :  99 Pour la délivrance de la carte Accès Montréal aux r ésidents montréalais, il sera perçu, pour un ménage  :  
 1 première carte : 8,00 8,00 0,00 0,0 % 
 2 deuxième carte : 7,00 7,00 0,00 0,0 % 
 3 carte supplémentaire : 6,00 6,00 0,00 0,0 % 
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Service des finances  Page 1 de 2 
Direction du budget et  
de la planification financière et fiscale  

 

 

Règlements sur les tarifs 2020 - Conseil municipal  

Faits saillants 
 

De façon générale, les tarifs de 2020 ont été révisés et indexés de 2 %. Dans certains cas, 
l’indexation est supérieure à 2 %, car les tarifs ont été augmentés d'un montant fixe ou arrondis 
au dollar près. 
 

Transports et stationnement 
 

� Une baisse de la tarification des permis de stationnement des véhicules en libre-service, 
laquelle vise à encourager davantage l’utilisation de ce type de service et favoriser 
l’électrification des transports à Montréal. Une diminution de : 

– 205 $ pour les véhicules électriques  
– 175 $ pour les véhicules à essence ou hybrides. 

Conseil municipal, article 14 
 

Grands parcs, mont Royal et sports  
 

LES ARÉNAS  
 

� Une nouvelle tarification est offerte pour la location des patinoires (avec ou sans surface 
glacée) pour répondre à la demande des institutions d’enseignement et des associations 
sportives de l’extérieur de la Ville de Montréal. 

 Conseil municipal : article 22 
 

STADE DE SOCCER DE MONTRÉAL  
 

� Afin d’offrir les mêmes services qu’au Complexe Marie-Victorin et pour mieux répondre 
aux besoins de la clientèle, il est dorénavant possible de louer des terrains de soccer 
intérieur pour les fêtes d’enfants. 
Conseil municipal : article 24 

 

LE TAZ 
 

� Une augmentation de 0,50 $ est proposée pour le droit d’entrée au Roulodôme et au 
Skatepark pour les enfants de 3 et 4 ans. Cette hausse résulte des besoins en sécurité 
pour cette catégorie d’âge.  
Conseil municipal : article 27 

 

� Les frais d’inscription aux cours du TAZ demeurent inchangés. 
Conseil municipal : article 27 
 

� À partir de septembre 2020, il sera possible de louer les deux installations soit le 
Skatepark et le Roulodôme.  Une nouvelle tarification de 500 $ pour un groupe de 
20 personnes est introduite pour la location des deux installations. 
Conseil municipal : article 27 

 

� Une augmentation de 500 $ est proposée pour les locations liées à des événements 
corporatifs. Cette hausse vise à optimiser la disponibilité des installations passant de : 
– 5 000 $ à 5 500 $ : du lundi au jeudi 
– 7 000 $ à 7 500 $ : du vendredi au dimanche. 
Conseil municipal : article 27 
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Direction du budget et  
de la planification financière et fiscale  

 

COMPLEXE SPORTIF MARIE-VICTORIN  
 
� Dans le but de s’arrimer avec le marché, les tarifs ont été révisés à la baisse pour les 

droits d’entrée à la salle de conditionnement physique et les inscriptions aux cours en 
salle, et ce, pour les accès illimités. 
Conseil municipal : articles 32 

 
� À partir de septembre 2020, il sera possible d’utiliser la piscine du Complexe pour 

organiser des fêtes d’enfants. Une tarification de 80 $ pour un demi-bassin et de 150 $ 
pour un bassin complet. Cette nouvelle tarification vise à répondre à une forte demande 
de la part des citoyens. 
Conseil municipal : article 33 
 

� Les tarifs ont été révisés à la baisse pour les frais d’inscription aux activités de la piscine 
pour les familles à faible revenu et pour l’inscription du deuxième enfant. 
Conseil municipal : article 34 

 
PARC JARRY, LA FONTAINE ET MAISONNEUVE 

 
� Une nouvelle tarification horaire de 20 $ a été proposée pour la location d’un terrain de 

volley-ball de plage au parc Lafontaine, en semaine après 15 h et la fin de semaine 
avant 13 h. Cette tarification vise à s’assurer d’une meilleure gestion de l’achalandage.  
Conseil municipal : article 42 

 
Autres 

 
� Les droits des permis pour les animaux domestiques demeurent inchangés. Le permis 

pour un chat demeure à 12 $ et celui d’un chien à 28 $. 
Conseil municipal : article 13 
 

� Les tarifs pour l’accès aux stationnements des institutions d’Espace pour la vie 
demeurent les mêmes. 
Conseil municipal : articles 54 et 55 
 

� Les frais pour la délivrance de la carte Accès Montréal demeurent inchangés. 
Conseil municipal : article 99 
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2019 2020 Écart 2019 2020 Écart 2019 2020 Écart

Adulte 20,50 21,00 2,4% 35,50 36,25 2,1% 50,50 51,50 2,0%
65 ans et + 18,75 19,00 1,3% 32,75 33,25 1,5% 46,75 47,50 1,6%
Étudiant 15,00 15,25 1,7% 26,50 27,00 1,9% 38,00 38,75 2,0%
5 à 17 ans 10,25 10,50 2,4% 17,50 17,75 1,4% 24,75 25,00 1,0%
Famille 56,75 58,00 2,2% 97,25 99,25 2,1% 137,75 140,50 2,0%

2019 2020 Écart 2019 2020 Écart 2019 2020 Écart

Adulte 16,00 16,25 1,6% 28,25 28,75 1,8% 40,50 41,25 1,9%
65 ans et + 15,00 15,25 1,7% 26,00 26,50 1,9% 37,00 37,75 2,0%
Étudiant 12,25 12,50 2,0% 21,50 21,75 1,2% 30,75 31,00 0,8%
5 à 17 ans 8,00 8,25 3,1% 14,00 14,25 1,8% 20,00 20,25 1,3%
Famille 45,00 46,00 2,2% 75,50 77,00 2,0% 106,00 108,00 1,9%

2019 2020 Écart 2019 2020 Écart 2019 2020 Écart

Adulte 12,00 12,25 2,1% 21,75 22,25 2,3% 31,50 32,25 2,4%

65 ans et + 11,00 11,25 2,3% 19,00 19,25 1,3% 27,00 27,25 0,9%

Étudiant 9,25 9,50 2,7% 16,00 16,25 1,6% 22,75 23,00 1,1%

5 à 17 ans 6,00 6,00 0,0% 11,00 11,25 2,3% 16,00 16,50 3,1%

Famille 30,00 30,50 1,7% 52,75 53,75 1,9% 75,50 77,00 2,0%

2019 2020 Écart 2019 2020 Écart 2019 2020 Écart

Adulte 14,00 14,25 1,8% 24,75 25,25 2,0% 35,50 36,25 2,1%
65 ans et + 13,00 13,25 1,9% 22,75 23,25 2,2% 32,50 33,25 2,3%
Étudiant 10,75 11,00 2,3% 18,25 18,50 1,4% 25,75 26,00 1,0%

5 à 17 ans 7,00 7,25 3,6% 12,50 12,75 2,0% 18,00 18,25 1,4%

Écoles montréalaises 6,25 6,50 4,0% 11,75 12,00 2,1% 17,25 17,50 1,4%

Camps de jour Ville 3,00 3,00 0,0%

Nuit au Biodôme ou Planétarium adulte 50,00 50,00 0,0% 60,75 61,00 0,4%

Nuit au Biodôme ou Planétarium enfant 50,00 50,00 0,0% 55,50 55,50 0,0%

2019 2020 Écart 2019 2020 Écart 2019 2020 Écart

Adulte 13,00 13,25 1,9% 22,75 23,25 2,2% 32,50 33,25 2,3%
65 ans et + 12,00 12,25 2,1% 20,75 21,00 1,2% 29,50 29,75 0,8%
Étudiant 10,00 10,25 2,5% 16,75 17,00 1,5% 23,50 23,75 1,1%

5 à 17 ans 6,50 6,50 0,0% 11,50 11,75 2,2% 16,50 17,00 3,0%

AUTRES TARIFS 2019 2020 Écart

Animation, spectacle ou service 3,00 3,00 0,0%

Visites guidées/heure (max 15 pers.) 67,00 68,00 1,5%

Carte lève-tôt 8,00 8,00 0,0%

Détenteurs de Carte Accès Montréal

Tarif GROUPE

Une institution Forfait 2 institutions Forfait 3 institutions

Une institution Forfait 2 institutions Forfait 3 institutions

Tarification 2020 vs 2019

Une institution Forfait 2 institutions Forfait 3 institutions

Une institution Forfait 2 institutions Forfait 3 institutions

Une institution Forfait 2 institutions Forfait 3 institutions

Tarif PRÉFÉRENTIEL (organisme touristique)

Tarif régulier (Non-Résidants du Québec)

Résidants du Québec
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Grille horaire #1

 Arrondissement / secteur   No. Autoparc  2019 2020 % 2019 2020 % 2019 2020 %
AHUNTSIC-CARTIERVILLE

Promenade Fleury 335 2,75 $ 3,00 $ 9,1% 13,00 $ 14,00 $ 7,7% 76,00 $ 78,00 $ 2,6%
COTE-DES NEIGES-NOTRE-DAME-DE GRÂCE
Décarie 182 2,50 $ 2,75 $ 10,0% 13,00 $ 14,00 $ 7,7% 79,00 $ 81,00 $ 2,5%
PLATEAU-MONT-ROYAL 

Rue Mont-Royal 69  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o 98,00 $ 100,00 $ 2,0%
Rue Mont-Royal 72 3,50 $ 3,75 $ 7,1% 15,00 $ 16,00 $ 6,7% 98,00 $ 100,00 $ 2,0%
Parc Lafontaine 139 3,50 $ 4,00 $ 14,3% 16,00 $ 17,00 $ 6,3% 103,00 $ 105,00 $ 1,9%
Parc Lafontaine 140  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o 93,00 $ 95,00 $ 2,2%
Parc Lafontaine 142  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o 103,00 $ 105,00 $ 1,9%
Parc Lafontaine 197 3,50 $ 4,00 $ 14,3% 16,00 $ 17,00 $ 6,3%  s/o s/o  s/o 
Parc Lafontaine 216 3,50 $ 3,75 $ 7,1% 15,00 $ 16,00 $ 6,7% 97,00 $ 99,00 $ 2,1%

ROSEMONT–LA PETITE-PATRIE 
Plaza St-Hubert 24 2,25 $ 2,75 $ 22,2% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 78,00 $ 80,00 $ 2,6%
Plaza St-Hubert 78 3,00 $ 3,50 $ 16,7% 13,00 $ 14,00 $ 7,7% 103,00 $ 106,00 $ 2,9%
Plaza St-Hubert 302 2,25 $ 2,75 $ 22,2% 11,00 $ 12,00 $ 9,1%  s/o s/o  s/o 
Plaza St-Hubert 303 2,25 $ 2,75 $ 22,2% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 78,00 $ 80,00 $ 2,6%
Promenade Masson 73 2,25 $ 2,50 $ 11,1% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 78,00 $ 80,00 $ 2,6%
Promenade Masson 74  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o  s/o 78,00 $ 80,00 $ 2,6%
Promenade Masson 75 2,25 $ 2,50 $ 11,1% 11,00 $ 12,00 $ 9,1%  s/o s/o  s/o 
Rue Jean-Talon 191 3,00 $ 3,25 $ 8,3% 11,00 $ 12,00 $ 9,1%  s/o s/o  s/o 

SUD-OUEST 
Ville-Émard 88  s/o  s/o  s/o  s/o s/o  s/o 74,00 $ 76,00 $ 2,7%
Parc Angrignon 243 3,00 $ 3,25 $ 8,3% 12,00 $ 13,00 $ 8,3% 58,00 $ 62,00 $ 6,9%
St-Henri 361 2,25 $ 2,50 $ 11,1% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 57,00 $ 59,00 $ 3,5%

VILLE-MARIE 
Terminus centre-ville 184  s/o  s/o  s/o  s/o s/o  s/o 154,00 $ 158,00 $ 2,6%
Terminus centre-ville 207 5,00 $ 5,00 $ 0,0% 14,00 $ 16,00 $ 14,3% 130,00 $ 134,00 $ 3,1%
Terminus centre-ville 400 5,00 $ 5,00 $ 0,0% 17,00 $ 17,00 $ 0,0%  s/o  s/o  s/o 

Grille horaire #2

VILLE-MARIE 
Parc du Mont-Royal 115 3,00 $ 3,25 $ 8,3% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 73,00 $ 74,00 $ 1,4%
Parc du Mont-Royal 116 3,00 $ 3,25 $ 8,3% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 73,00 $ 74,00 $ 1,4%
Parc du Mont-Royal 117 3,00 $ 3,25 $ 8,3% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 73,00 $ 74,00 $ 1,4%
Parc du Mont-Royal 118 3,00 $ 3,25 $ 8,3% 11,00 $ 12,00 $ 9,1% 73,00 $ 74,00 $ 1,4%

Grille horaire #3

VILLE-MARIE 
Parc du Mont-Royal 275 3,00 $ 3,25 $ 8,3% 11,00 $ 12,00 $ 9,1%  s/o  s/o  s/o 

Grille horaire #4

VILLE-MARIE
Centre Bell 227 4,00 $ 5,00 $ 25,0% 17,00 $ 18,00 $ 5,9% 144,00 $ 147,00 $ 2,1%

Grille horaire #5

PLATEAU-MONT-ROYAL 
Aréna St-Louis 270 3,50 $ 3,75 $ 7,1% 14,00 $ 15,00 $ 7,1% 88,00 $ 90,00 $ 2,3%

TARIF HORAIRE 
Lundi au vendredi : 17 h à 24 h

Samedi et dimanche : 6 h à 24 h

TARIF MAXIMUM SOIR ET WE
Lundi au vendredi : 17 h à 24 h

Samedi et dimanche : de 6 h à 24 h
 PERMIS MENSUEL  

TARIF HORAIRE
Lundi au vendredi : 6 h à 17 h

TARIF MAXIMUM SOIR ET WE
Lundi au VENDREDI : 6 h à 17 h

 PERMIS MENSUEL  

 ANNEXE 6 (Art. 110) en 2019, ANNEXE 6  (Art. 114) en 2020

 TARIF DES AUTOPARCS  

TARIF HORAIRE 24 h
Lundi au dimanche : 0 h à 23 h 59

TARIF MAXIMUM 24 h
Lundi au dimanche : 0 h à 23 h 59

 PERMIS MENSUEL  

TARIF HORAIRE
Lundi au dimanche : 6 h à 24 h

TARIF MAXIMUM JOURNÉE
Lundi au dimanche : 6 h à 24 h

 PERMIS MENSUEL  

TARIF HORAIRE
Lundi au dimanche : 7 h à 23 h

TARIF MAXIMUM JOURNÉE
Lundi au dimanche : 7 h à 23 h

 PERMIS MENSUEL  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1195205005

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Mise en oeuvre et suivi budgétaire 
corporatif

Objet : Adopter le Règlement sur les tarifs de compétences locales sous 
la responsabilité du conseil municipal pour l'exercice 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AML - 1195205005 - Règlement Tarifs Ville 2020_ 20191121.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Anne-Marie LEMIEUX Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-0136 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT SUR LES TARIFS (EXERCICE FINANCIER 2020) 

Vu les articles 244.1 à 244.10 et 263.2 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre 
F-2.1); 

À l’assemblée du ________________________, le conseil de la Ville de Montréal décrète : 

1. Tous les tarifs fixés au présent règlement comprennent, lorsqu’exigibles, la taxe sur 
les produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ) à moins d’indication 
contraire à cet effet. 

CHAPITRE I
ÉTUDE DE PROJETS PRÉVUS PAR LA CHARTE DE LA VILLE MONTRÉAL, 
MÉTROPOLE DU QUÉBEC

2. Pour l’étude d’une demande d’autorisation réglementaire pour la réalisation d’un 
projet visé à l’article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
chapitre C-11.4) qui déroge à un règlement d’un arrondissement, il sera perçu :

1° si la dérogation vise l’occupation d’un bâtiment, sans 
nouvelle construction : 2 475,00 $

2° si la dérogation vise une construction ou une 
transformation, incluant toute modification, réparation
ou remplacement, d’un bâtiment de :

a) moins de 500 m2 de superficie de plancher 2 475,00 $

b) 500 m2 à moins de 10 000 m2 de superficie de 
plancher 11 845,00 $

c) 10 000 m2 à moins de 25 000 m2 de superficie de 
plancher 21 527,00 $

d) 25 000 m2 et plus de superficie de plancher 33 919,00 $

3° s’il s’agit de la modification d’un projet déjà autorisé 
par un règlement selon l’article 89 de la Charte de la 
Ville de Montréal, métropole du Québec :
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a) projet de moins de 500 m2 de superficie de 
plancher 2 475,00 $

b) projet de 500 m2 et plus de superficie de 
plancher 4 359,00 $

CHAPITRE II
ÉTUDE DE PROJETS RÉGLEMENTÉS, AUTORISATIONS ET PERMIS

3. Aux fins du Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018), 
il sera perçu :

1° pour l’étude d’une demande de permis visant la 
relocalisation d’un bâtiment : 396,00 $

2° pour l’étude d’une demande de permis visant la 
construction d’un bâtiment, un montant calculé sur la 
base de la valeur estimée des travaux ou un montant 
forfaitaire, comme suit :

a) bâtiment résidentiel, commercial, industriel ou 
institutionnel
i. par 1 000 $ de travaux 9,80 $
ii. minimum, par logement ou par local 903,00 $

b) bâtiment secondaire ou accessoire, tel un garage 
isolé, d’une superficie d’au plus 25 m2 et 
desservant un bâtiment résidentiel
i. par 1 000 $ de travaux 9,80 $
ii. minimum 227,00 $

c) bâtiment autre que ceux visés aux sous-
paragraphes a) et b)
i. par 1 000 $ de travaux 9,80 $
ii. minimum 454,00 $

3° pour l’étude d’une demande de permis visant la 
transformation d’un bâtiment, incluant toute 
modification, réparation ou remplacement, avec ou 
sans aire de stationnement, un montant calculé sur la 
base de la valeur estimée des travaux ou un montant 
forfaitaire calculé comme suit :

a) bâtiment résidentiel
i. par 1 000 $ de travaux 9,80 $
ii. minimum 146,00 $
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b) bâtiment commercial, industriel ou institutionnel
i. par 1 000 $ de travaux 9,80 $
ii. minimum 431,00 $

c) pose de pieux d’étançonnement de la structure, 
par bâtiment 55,00 $

4° pour le renouvellement d’un permis prévu aux 
paragraphes 2° ou 3° : 25 % du coût du 

permis original

a) minimum, pour un permis relatif à un bâtiment 
résidentiel 146,00 $

b) minimum, pour tout autre permis 431,00 $

4. Aux fins de l’article 3 du présent règlement, la valeur estimée des travaux comprend :

1° les frais de préparation des plans et devis;

2° les frais de fourniture et d’installation de tous les matériaux et équipements 
intégrés au bâtiment, incluant notamment ceux reliés à l'architecture, à la structure, 
à la mécanique et à l'électricité, mais excluant les frais de fourniture et 
d'installation des appareillages reliés à l'exploitation d'un procédé industriel et les 
frais de fourniture et d’installation, dans un bâtiment résidentiel, d'un appareil 
élévateur pour personnes handicapées installé dans le cadre du Programme 
d’adaptation de domicile (PAD) adopté par le gouvernement du Québec;

3° les frais d’excavation et de remblayage des fondations du bâtiment;

4° les frais d’aménagement du terrain tel l’aménagement paysager ou le 
stationnement lorsque ces travaux sont réalisés simultanément avec un projet de 
construction ou de transformation d’un bâtiment et que le règlement sur les 
certificats de l’arrondissement prévoit qu’ils peuvent être inclus au permis de 
construction;

5° les taxes applicables à l’ensemble des biens et services mentionnés au présent 
article.

5. Aux fins de l’article 3 du présent règlement, la valeur estimée des travaux de 
construction ou d’agrandissement d’un bâtiment ne doit pas être inférieure aux coûts 
unitaires suivants :

1° pour un bâtiment résidentiel, par mètre carré de 
superficie de plancher, à l’exclusion de celle du sous-
sol d’un bâtiment unifamilial : 1 331,00$
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2° pour un bâtiment commercial, par mètre carré de 
superficie de plancher : 1 583,00 $

3° pour un bâtiment industriel, par mètre carré de 
superficie de plancher : 1 025,00 $

4° pour un bâtiment institutionnel, par mètre carré de 
superficie de plancher : 1 942,00 $

6. Aux fins du Règlement sur l’utilisation des pesticides (04-041), il sera perçu, pour 
l’obtention d’un permis temporaire d’utilisation de pesticides 

1° si le permis est délivré au nom d’une personne 
physique : 12,75 $

2° si le permis est délivré au nom d’une personne 
morale : 31,50 $

7. Aux fins du Règlement sur la subvention municipale à la 
stabilisation des fondations des bâtiments résidentiels (14-038), 
il sera perçu pour l’étude d’une demande de subvention : 450,00 $

8. Aux fins du Règlement sur la subvention municipale à la 
rénovation et à la démolition-reconstruction résidentielles (14-
036), il sera perçu : 460,00 $ pour l’étude d’une demande de 
subvention, plus 65,00 $ par logement, par chambre et par 
tranche complète de 100 mètres carrés d’aire de plancher non 
résidentielle, sans excéder : 4 571,00 $

9. Aux fins du Règlement sur les subventions à 
l’aménagement de nouveaux logements locatifs (02-229), il 
sera perçu pour l’étude d’une demande de subvention : 
541,00 $, plus 65,00 $ par logement locatif visé par la 
demande, sans excéder : 4 591,00 $

10. Aux fins du Règlement sur les ententes relatives à des 
travaux municipaux, (08-013), il sera perçu pour l’étude d’une 
demande visant la conclusion d’une entente : 592,00 $

11. Aux fins du Règlement sur la subvention municipale à la 
rénovation résidentielle pour la réalisation de travaux ciblés 
(14-037), il sera perçu : 270,00 $ pour l’étude d’une demande 
de subvention, plus 49,00 $ par logement, sans excéder : 1 297,00 $

12. Aux fins du Règlement régissant la cuisine de rue (15-
039), il sera perçu :
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1° pour l’étude d’une demande d’admissibilité: 70,00 $

2° pour l’obtention d’un permis de cuisine de rue :

a) permis annuel 350,00 $

b) permis saisonnier estival 300,00 $

3° pour l’occupation du domaine public, par 
emplacement, par période d’occupation : 30,00 $

13. Aux fins du Règlement sur l’encadrement des animaux domestiques (18-042), il sera 
perçu :

1° pour la délivrance du permis annuel :

a) pour un chien 28,00 $

b) pour un chat 12,00 $

c) de promeneur 100,00 $

d) programme de capture, stérilisation, relâche et 
maintien (CSRM) 0,00 $

2° pour la délivrance d’un permis spécial de garde d’un 
chien potentiellement dangeureux annuel : 150,00 $

3° pour le remplacement d’une médaille perdue, détruite 
ou endommagée : 10,00 $

4° pour la fourniture de l’affiche annonçant la présence 
d’un chien potentiellement dangeureux : 10,00 $

5° pour l'évaluation d'un animal par l'expert de la Ville : 430,00 $

Des frais de 10,00 $ sont ajoutés aux tarifs prévus aux sous-paragraphes a) et b) du 
paragraphe 1° et au paragraphe 2° du premier alinéa lorsque le renouvellement du permis 
annuel est effectué après l’échéance dudit permis.

Les tarifs prévus aux sous-paragraphes a) et b) du paragraphe 1° du premier alinéa ne 
s’appliquent pas à : 

1° la délivrance d’un permis annuel pour un chien d’assistance pour une personne 
ayant un handicap nécessitant l’assistance d’un tel chien et qui présente une 
preuve à cet effet ainsi qu’à la délivrance d’un permis annuel pour un chien en 
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formation par une institution spécialisée sur présentation par le gardien d’un tel 
chien d’une preuve de l’institution spécialisée à cet effet.

2° la délivrance d’un permis demandé au plus tard le 15e jour qui suit l’adoption 
d’un chat ou d’un chien provenant d’un refuge par toute personne précédant la 
demande de permis ou qui suit le premier jour de l’hébergement d’un chien ou 
d’un chat par une famille d’accueil.

Les tarifs prévus aux sous-paragraphes a) et b) du paragraphe 1° et au paragraphe 3° du 
premier alinéa ne s’appliquent pas à la délivrance d’un permis à une personne ayant eu 
recours aux services de l’un ou l’autre des organismes mentionnés à l’Annexe 1 dans les six 
(6) mois précédant la demande de permis et qui présente une attestation écrite de cet 
organisme à ce sujet.

Le comité exécutif peut, par ordonnance, modifier l’Annexe 1 pour y ajouter ou y 
supprimer des organismes.

14. Aux fins du Règlement relatif au stationnement des véhicules en libre-service (16-
054), il sera percu, pour la délivrance ou le renouvellement d’un permis de stationnement 
universel, selon la période de validité déterminée par ordonnance du comité exécutif

1° véhicule à essence ou hybride : 835,00 $

2° un véhicule électrique : 300,00 $

Les tarifs prévus aux paragraphes 1° et 2° du premier alinéa sont ajustés au prorata du 
nombre de mois non encore écoulés de la période de validité du permis au jour de la 
demande de délivrance ou du renouvellement du permis. 

Le comité exécutif peut, par ordonnance, modifier le présent article, aux fins de fixer tout 
tarif dont le paiement est exigé en vertu du Règlement relatif au stationnement des véhicules 
en libre-service (16-054) ou d’une ordonnance prise en vertu de ce règlement. 

15. Aux fins du Règlement relatif aux services de véhicules non immatriculés en libre-
service sans ancrage (19-026), il sera perçu :

1° pour l’étude d’une demande de permis : 576,00 $

2° pour la délivrance ou le renouvellement d’un permis d’exploitation et le droit 
d’occuper le domaine public, selon la période de validité déterminée par 
ordonnance du comité exécutif

a) pour la tranche de 1 à 250 véhicules du même 
type en service 15 000,00 $

b) pour la tranche de 251 à 500 véhicules du même 
type en service 7 500,00 $
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c) pour chaque tranche supplémentaire d’un 
maximum de 250 véhicules du même type en 
service qui excède 500 véhicules du même type 
en service 5 000,00$

Le comité exécutif peut, par ordonnance, modifier le présent article, aux fins de fixer tout 
tarif dont le paiement est exigé en vertu du Règlement relatif aux services de véhicules non 
immatriculés en libre-service sans ancrage (19-026) ou d’une ordonnance prise en vertu de 
ce règlement.

Les tarifs prévus au paragraphe 2° du premier alinéa sont ajustés au prorata du nombre de 
mois non encore écoulés de la période de validité du permis au jour de la demande de 
délivrance ou du renouvellement du permis ou au jour de la demande d’ajout de véhicules 
par l’exploitant au cours d’une même période de validité du permis.

CHAPITRE III
ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS

SECTION I
ÉQUIPEMENTS SOUS LA JURIDICTION DE LA DIVISION DE LA GESTION DES
INSTALLATIONS SPORTIVES

SOUS-SECTION 1
ÉQUIPEMENTS

16. Pour les frais d’inscription aux activités et les droits d’entrée relatifs aux 
équipements du Complexe sportif Claude Robillard, il sera perçu : 

jusqu’au 31 
août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

1° inscription à la pratique libre du jogging, par session :

a) résident de la Ville de Montréal
i. personne de 16 ans à 59 ans 68,00 $ 70,00 $
ii. personne de 60 ans et plus 51,00 $ 52,00 $
iii. prestataire de la Sécurité du revenu 51,00 $ 52,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal, 16 ans et plus 133,00 $ 136,00 $

2° inscription à la pratique libre du badminton, par 
session :

a) résident de la Ville de Montréal
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jusqu’au 31 
août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

i. enfant de 10 à 17 ans 24,00 $ 25,00 $
ii. personne de 18 ans à 59 ans 68,00 $ 70,00 $
iii. personne de 60 ans et plus 51,00 $ 52,00 $
iv. prestataire de la Sécurité du revenu 51,00 $ 52,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal
i. enfant de 10 à 17 ans 68,00 $ 70,00 $
ii. personne de 18 ans et plus 133,00 $ 136,00 $

3° droit d’entrée, sans inscription, au jogging ou au 
badminton, par période :

a) résident de la Ville de Montréal 13,00 $ 14,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal 24,00 $ 25,00 $

4° location d’un terrain de tennis intérieur, de racquetball 
ou de squash pour la pratique libre, l’heure :

a) résident de la Ville de Montréal
i. enfant de 10 à 17 ans 11,00 $ 12,00 $
ii. personne de 18 ans à 59 ans 20,00 $ 21,00 $
iii. personne de 60 ans et plus 11,00 $ 12,00 $
iv. prestataire de la Sécurité du revenu 11,00 $ 12,00 $
v. carnet de 10 billets donnant droit à 10 heures de 

location pour les personnes de 10 à 17 ans, les 
personnes de 60 ans et plus et les prestataires de 
la sécurité du revenu 90,00 $ 92,00 $

vi. carnet de 10 billets donnant droit à 10 heures de 
location pour les personnes de 18 à 59 ans 170,00 $ 174,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal
i. enfant de 10 à 17 ans 20,00 $ 21,00 $
ii. personne de 18 ans et plus 40,00 $ 41,00 $
iii. carnet de 10 billets donnant droit à 10 heures de 

location pour les personnes de 10 à 17 ans 170,00 $ 174,00 $
iv. carnet de 10 billets donnant droit à 10 heures de 

location pour les personnes de 18 ans et plus 340,00 $ 348,00 $

5° pour l’émission d’une première carte d’identité et d’une 
carte d’accès aux activités de la salle omnisports pour 
les membres d’organismes qui ont conclu une entente 
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jusqu’au 31 
août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

avec la Ville de Montréal, il sera perçu, par saison :

a) résident de la Ville de Montréal
i. enfant de 10 à 17 ans 0,00 $ 0,00 $
ii. personne de 18 ans et plus 12,00 $ 13,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal 12,00 $ 13,00 $

6° pour l’émission d’une carte d’accès temporaire, pour 
une période d’essai aux activités de la salle omnisports 
pour les membres d’organismes qui ont conclu une 
entente avec la Ville de Montréal, il sera perçu, pour 
une période de 5 jours, du lundi au vendredi :

a) résident de la Ville de Montréal
i. enfant de 10 à 17 ans 0,00 $ 0,00 $
ii. personne de 18 ans et plus 8,00 $ 9,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal
i. enfant de 10 à 17 ans 8,00 $ 9,00 $
ii. personne de 18 ans et plus 8,00 $ 9,00 $

7° pour le remplacement d’une carte d’activité ou d’une
carte d’identité remise lors de l’inscription, il sera
perçu par carte : 12,00 $ 13,00 $

17. Pour l’usage des locaux et installations du Complexe sportif Claude-Robillard, il sera 
perçu, l’heure :

jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre
1° salle omnisports, en totalité :

a) taux de base 1 104,00 $ 1 126,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 194,00 $ 198,00 $
ii. société paramunicipale 348,00 $ 355,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 348,00 $ 355,00 $

2° partie de la salle omnisports (piste entière, partie 
centrale de la piste, partie nord ou sud de la salle) :

a) taux de base 642,00 $ 655,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 106,00 $ 108,00 $
ii. société paramunicipale 185,00 $ 189,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 185,00 $ 189,00 $
iv. entraînement d’un club d’athlétisme scolaire de 

la Ville de Montréal ou d’un club d’athlétisme 
de l’extérieur de la Ville de Montréal pour un 
groupe de 25 athlètes et moins 17,00 $ 18,00 $

v. entraînement d’un club d’athlétisme scolaire de 
la Ville de Montréal ou d’un club d’athlétisme 
de l’extérieur de la Ville de Montréal pour un 
groupe de 26 athlètes et plus 33,00 $ 34,00$

3° gymnase double

a) taux de base 484.00 $ 494,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 78,00 $ 80,00 $
ii. société paramunicipale 141,00 $ 144,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 141,00 $ 144,00 $

4° gymnase simple

a) taux de base 254,00 $ 259,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 45,00 $ 46,00 $
ii. société paramunicipale 70,00 $ 72,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 53,00 $ 54,00 $

5° palestre de gymnastique, salle polyvalente, salle de 
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre
karaté, salle de lutte, salle de judo, salle d’escrime, 
salle de boxe, espace pour le tir à l’arc ou autre plateau 
sportif équivalent :

a) taux de base 208,00 $ 212,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 37,00 $ 38,00 $
ii. société paramunicipale 62,00 $ 64,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 62,00 $ 64,00 $

6° terrain de tennis intérieur :

a) taux de base
164,00 $ 168,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 39,00 $ 40,00 $
ii. société paramunicipale 65,00 $ 67,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 65,00 $ 67,00 $

7° terrain de racquetball ou de squash :

a) taux de base 142,00 $ 145,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 34,00 $ 35,00 $
ii. société paramunicipale 57,00 $ 59,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 57,00 $ 59,00 $

Pour l’application du paragraphe 2° du présent article, lorsque l’espace loué n’est pas 
spécifiquement l’un de ceux mentionnés, le tarif prévu à ce paragraphe est appliqué 
proportionnellement à la superficie de l’espace loué.

18. Pour l’usage des installations de la piscine du Complexe sportif Claude-Robillard, il 
sera perçu, l’heure :
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre
1° un bassin (bassin de plongeon, bassin de natation nord, 

ou bassin de natation sud) :

a) taux de base 484,00 $ 494,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 79,00 $ 81,00 $
ii. société paramunicipale 140,00 $ 143,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le 

territoire de la Ville de Montréal 140,00 $ 143,00 $

2° deux bassins (bassin de plongeon, bassin de natation 
nord ou bassin de natation sud) :

a) taux de base 691,00 $ 705,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 119,00 $ 122,00 $
ii. société paramunicipale 210,00 $ 215,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 210,00 $ 215,00 $

3° trois bassins (bassin de plongeon, bassin de natation 
nord, bassin de natation sud) :

a) taux de base 1 104,00 $ 1 126,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 196,00 $ 200,00 $
ii. société paramunicipale 348,00 $ 355,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 348,00 $ 355,00 $

4° terrasse extérieure :

a) taux de base 115,00 $ 118,00 $

b) espace d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $

5° terrasse intérieure, côté ouest :

a) taux de base 37,00 $ 38,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre

b) espace d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives

0,00 $ 0,00 $

Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, lorsqu’un bassin de 50 mètres est loué, le tarif 
fixé au paragraphe 2° de cet alinéa, pour la location de 2 bassins, s’applique à cette 
location.

Lorsque l’espace loué n’est pas spécifiquement l’un de ceux mentionnés au présent article, 
le tarif est appliqué proportionnellement à la superficie louée.

19. Pour l’usage des installations sportives extérieures du Complexe sportif Claude-
Robillard, il sera perçu, l’heure :

1° terrain de balle #1 ou #2 :

a) taux de base 299,00 $

b) taux réduit 
i. permis occasionnel pour une équipe de la Ville 

de Montréal 38,00 $
ii. permis occasionnel pour une équipe de 

l’extérieur de la Ville de Montréal 74,00 $
iii. compétition ou entraînement sanctionné 49,00 $

c) terrain de balle 1, espace d’appoint lors d’une 
compétition ou d’un entraînement d’athlétisme 0,00 $

d) partie ou période d’entraînement prévue au 
calendrier régulier ou lors des séries éliminatoires 
d’une association régionale de Montréal pour du 
sport mineur montréalais 0,00 $

2° terrain multisports synthétique (terrain complet) :

a) taux de base 458,00 $

b) taux réduit 
i. compétition ou entraînement sanctionné 76,00 $
ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 

pour mineurs de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 115,00 $
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iii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la Ville 
de Montréal 94,00 $

iv. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes affilié à une association sportive 
régionale située sur le terriroire de la Ville de 
Montréal 94,00 $

v. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes non-affilié à une association sportive 
régionale située sur le terriroire de la Ville de 
Montréal 117,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de Montréa 233,00 $

3° terrain multisports synthétique (demi-terrain) :

a) taux de base 336,00 $

b) taux réduit 
i. compétition ou entraînement sanctionné 56,00 $
ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 

pour mineurs de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 86,00 $

iii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la Ville 
de Montréal 74,00 $

iv. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes affilié à une association sportive 
régionale située sur le terriroire de la Ville de 
Montréal 55,00 $

v. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes non-affilié à une association sportive 
régionale située sur le terriroire de la Ville de 
Montréal 87,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de Montréa 172,00 $

4° piste d’athlétisme et terrain de soccer naturel :

a) taux de base 574,00 $

b) taux réduit 
i. compétition ou entraînement sanctionné 79,00 $
ii. société paramunicipale 144,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 144,00 $
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iv. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes affilié à une association sportive 
régionale située sur le terriroire de la Ville de 
Montréal 156,00 $

v. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes située sur le terriroire de la Ville de 
Montréal (permis occasionnel) 183,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de 
Montréal (permis occasionnel) 208,00 $

vii. entraînement d’un club d’athlétisme scolaire de 
la Ville de Montréal ou d’un club d’athlétisme de 
l’extérieur de la Ville de Montréal pour un 
groupe de 25 athlètes et moins 18,00 $

viii. entraînement d’un club d’athlétisme scolaire de 
la Ville de Montréal ou d’un club d’athlétisme de 
l’extérieur de la Ville de Montréal pour un 
groupe de 26 athlètes et plus 31,00 $

5° terrain de tennis extérieur pour la pratique libre individuelle :

a) détenteur de la carte Accès Montréal, avant 17 h, 
l’heure
i. enfant de 17 ans et moins 8,00 $
ii. personne de 18 ans à 59 ans 13,00 $
iii. personne de 60 ans et plus 10,00 $

b) détenteur de la carte Accès Montréal, après 17 h, 
l’heure et en tout temps lors des jours fériés, l’heure 13,00 $

c) carnet-rabais de 6 billets donnant droit à 6 heures de 
location, pour le détenteur de la carte Accès 
Montréal 64,00 $

d) non-détenteur de la carte Accès Montréal en tout 
temps, l’heure 16,00 $

e) pour une ligue organisée ou un tournoi, sans égard 
de la détention de la carte Accès Montréal, il sera 
perçu, l’heure
i. période de jeu du lundi au vendredi après 17h 16,00 $
ii. période de jeu du lundi au vendredi avant 17h 10,00 $
iii. période de jeu le samedi ou le dimanche 16,00 $

6° terrain de mini-tennis extérieur pour la pratique libre individuelle :
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a) enfant âgé entre 3 et 9 ans, détenteur de la carte 
Accès Montréal, en tout temps, l’heure 6,00 $

b) enfant âgé entre 3 et 9 ans, non-détenteur de la carte 
Accès Montréal, en tout temps, l’heure 7,00 $

c) personne de 18 à 59 ans, aux fins de pratiquer un 
autre sport tel le pickelball, en tout temps 9,00 $

d) personne de 60 ans et plus, aux fins de pratiquer un 
autre sport tel le pickelball, en tout temps 8,00 $

20. Pour l’obtention d’un permis saisonnier pour l’utilisation d’un terrain de balle ou du 
terrain de soccer synthétique du Complexe sportif Claude-Robillard pour la pratique 
récréative d’un sport collectif d'une association régionale ayant une convention avec la 
Ville de Montréal, il sera perçu, par saison, par équipe affiliée appartenant à une ligue de 
quatre équipes et plus :

1° équipe de Montréal : 244,00 $

2° équipe de l’extérieur de Montréal : 487,00 $

3° pour un organisme montréalais de régie en sport 
mineur : 0,00 $

21. Pour l’usage des biens et des services suivants du Complexe sportif Claude-
Robillard, il sera perçu :

jusqu’au
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

1° montage et démontage des installations : 

a) événement, compétition ou entraînement sanctionné 68,00 $ 70,00 $

b) événement, compétition ou entraînement non 
sanctionné 134,00 $ 137,00 $

2° installation des toiles de protection des plateaux 
sportifs :

a) salle omnisports en totalité 4 782,00 $ 4 878,00 $

b) partie de la salle omnisports (partie centrale de la 
piste, partie nord ou partie sud) : 2 392,00 $ 2 440,00 $
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jusqu’au
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

c) gymnase double : 1 625,00 $ 1 658,00 $

d) gymnase simple : 813,00 $ 830,00 $

e) salle polyvalente : 813,00 $ 830,00 $

3° ouverture et la fermeture de la trappe de sable : 1 750,00 $ 1 785,00 $

4° montage et démontage de la cage de lancer du disque : 1 750,00 $ 1 785,00 $

5° lignage du terrain selon les besoins du sport : 255,00 $ 260,00 $

6° vestiaires ou roulottes, l’heure :

a) taux de base 27,00 $ 28,00 $

b) local d’appoint lié à la location d’installations 
sportives 0,00$ 0,00 $

7° salon des dignitaires, hall du deuxième étage, l’heure :

a) taux de base 112,00 $ 115,00 $

b) local d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 20,00 $ 21,00 $

8° terrasse extérieure, galerie de presse ou espace sous 
cette galerie, l’heure :

a) taux de base 112,00 $ 115,00 $

b) local d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 20,00 $ 21,00 $

9° salle de réunion, l’heure :

a) taux de base 35,00 $ 36,00 $

b) local d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $
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jusqu’au
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

10° pour l’utilisation d’un lien internet externe protégé, 
pour la durée d’un évènement :

a) dans l’ensemble du bâtiment par le biais de prises 
terrestres 221,00 $ 226,00 $

b) par le biais de prises terrestres, il sera perçu par jour 
et par salle 29,00 $ 30,00 $

11° pour la location d’un système de son lors d’un 
évènement : 29,00 $ 30,00 $

12° pour la main d’œuvre en électricité, notamment pour 
l’installation d'un panneau ou la présence d'un 
électricien, il sera perçu, l'heure :

98,00 $ 98,00 $

22. Pour l’usage des locaux et des installations aux arénas de la Division de la gestion 
des installations sportives, il sera perçu, l’heure :

jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre
1° patinoire avec surface glacée :

a) taux de base 335,00 $ 342,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 90,00 $ 92,00 $
ii. société paramunicipale 72,00 $ 74,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le 

territoire de la Ville de Montréal 109,00 $ 112,00 $
iv. institution d’enseignement située à l'extérieur 

de la Ville de Montréal N/A 222,00 $
v. club de patinage artistique ou patinage de 

vitesse pour adultes reconnu par une 
association sportive de Montréal et affilié à 
une fédération sportive 137,00 $ 140,00 $

vi. club de patinage artistique ou patinage de 
vitesse pour adultes reconnu par une N/A 222,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre
association sportive de l'extérieur de la Ville 
Montréal et affilié à une fédération sportive

vii. entraînement d’un club de patinage de vitesse 
ou de patinage artistique pour mineurs de la 
Ville de Montréal 39,00 $ 40,00 $

viii. entraînement d’un club de patinage de vitesse 
ou de patinage artistique pour mineurs de
l’extérieur de la Ville de Montréal N/A 80,00 $

ix. entraînement d’athlètes dans le cadre d’un 
programme sport-études reconnu, d’un 
centre d’entraînement de haute performance 
ou d'un centre national d’entraînement 0,00 $ 0,00 $

x. entraînement d’une équipe de hockey ou de 
ringuette pour mineurs d’un club de la Ville 
de Montréal 39,00 $ 40,00 $

xi. entraînement d’une équipe de hockey ou de 
ringuette pour mineurs d’un club de 
l'extérieur de la Ville de Montréal N/A 80,00 $

xii. partie de hockey ou de ringuette prévue au 
calendrier régulier ou lors des séries 
éliminatoires d’une association régionale 
située sur le territoire de la Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

xiii. partie de hockey ou de ringuette non prévue 
au calendrier régulier d’une association 
sportive régionale située sur le territoire de 
la Ville de Montréal 39,00 $ 40,00 $

xiv. initiation au patinage dans le cadre d’un 
programme reconnu pour les clubs pour 
mineurs d’une association sportive régionale 
située sur le territoire de la Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

xv. école de printemps ou estivale organisée par 
un organisme partenaire dans le cadre de son 
protocole d’entente avec la Ville de 
Montréal 0,00 $ 0,00 $

c) taux réduit pour équipe ou club pour adultes, 
affilié ou non à une fédération sportive 217,00 $ 222,00 $

d) période de relâche lors d’une compétition 
sanctionnée 38,00 $ 39,00 $

e) période d’entraînement d’athlètes liée à une 
compétition 38,00 $ 39,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre

2° patinoire, sans surface glacée :

a) taux de base 335,00 $ 342,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 90,00 $ 92,00 $
ii. activité d’un organisme pour mineurs affilié à 

une association sportive régionale de Montréal 39,00 $ 40,00 $
iii. activité d’un organisme pour mineurs non affilié 

à une association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal 90,00 $ 92,00 $

iv. équipe ou club pour adultes, affilié ou non à une 
fédération sportive 101,00 $ 104,00 $

v. société paramunicipale 48,00 $ 49,00 $

3° patinoire, sans surface glacée avec surface mulisport :

a) taux de base 335,00 $ 342,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 115,00 $ 118,00 $
ii. activité d’un organisme pour mineurs affilié à 

une association sportive régionale de Montréal 65,00 $ 66,00 $
iii. activité d’un organisme pour mineurs non affilié 

à une association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal 115,00 $ 118,00 $

iv. équipe ou club pour adultes, affilié ou non à une 
fédération sportive 125,00 $ 128,00 $

v. société paramunicipale 80,00 $ 82,00 $
vi. activité d’un organisme pour mineurs non affilié 

à une association sportive régionale, situés à 
l'extérieur de la Ville de Montréal N/A 128,00 $

vii. activité d’un organisme pour mineurs affilié à 
une association sportive régionale situés à 
l'extérieur de la Ville de Montréal N/A 128,00 $

4° local d’entreposage, par mois :

a) taux de base 57,00 $ 58,00 $

b) organisme pour mineurs, de la Ville de Montréal 29,00 $ 30,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre

c) local d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $

5° salle :

a) taux de base 35,00 $ 36,00 $

b) local d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $

6° salon des dignitaires de l’aréna Maurice-Richard :

a) taux de base 112,00 $ 114,00 $

b) local d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $

7° montage et démontage des installations : 

a) événement ou compétition sanctionné 68,00 $ 70,00 $

b) événement ou compétition non sanctionnée 134,00 $ 136,00 $

8° pour la main d’œuvre en électricité, notamment pour 
l’installation d'un panneau ou la présence d'un électricien, 
il sera perçu, l'heure : 98,00 $ 98,00 $

23. Pour la réservation d’espaces de stationnement des installations de la Division de la 
gestion des installations sportives, il sera perçu : 

jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre
1° pour la location complète du stationnement de l’aréna 

Maurice-Richard, ou de l’un des stationnements P-2, P-
3 ou P-4 du complexe sportif Claude-Robillard, pour 
une journée : 612,00 $ 624,00 $

2° pour la location complète du stationnement P-1 du 
complexe sportif Claude-Robillard, pour une journée : 1 224,00 $ 1248,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er

septembre  
au 31 

décembre

3° pour l’émission d’un permis annuel de sationnement à 
l’aréna Maurice-Richard, ou au complexe sportif 
Claude-Robillard, pour les employés municipaux et les 
organismes partenaires qui ont conclu une entente avec 
la division de la gestion des installations sportives

45,00 $ 45,00 $

4° pour l’émission d’un permis saisonnier de 
sationnement à l’aréna Maurice-Richard, ou au 
complexe sportif Claude-Robillard, pour les employés 
municipaux et les organismes partenaires qui ont 
conclu une entente avec la division de la gestion des 
installations sportives, valide jusqu’au 30 juin ou valide 
du 1er juillet au 31 décembre, par période :

25,00 $ 25,00 $

5° pour la location d’un espace de stationnement pour une 
automobile, par jour : 21,00 $ 22,00 $

6° pour la location d’un espace de stationnement pour un 
autobus, par jour : 51,00 $ 52,00 $

24. Pour l’usage des installations sportives intérieures du Stade de soccer de Montréal
situé au 9235 avenue Papineau, il sera perçu :

jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

1° terrain de soccer intérieur à 7 joueurs, l’heure :

a) taux de base 217,00 $ 222,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 69,00 $ 70,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 59,00 $ 60,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club ou d’un organisme partenaire pour mineurs 
de la Ville de Montréal 59,00 $ 60,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 
d’entraînement de haute performance ou d’un 86,00 $ 88,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

centre national d’entraînement

v. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire sanctionné par une association 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal 48,00 $ 48,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour mineurs non affilié à une association 
sportive régionale ou de l’extérieur de la Ville 
de Montréal 105,00 $ 108,00 $

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 86,00 $ 88,00 $

viii. partie ou entraînement d’un camp de jour d’un 
organisme pour mineurs partenaire de la Ville 
de Montréal 33,00 $ 34,00 $

ix. partie ou entraînement d’un programme sportif 
pour jeunes défavorisés reconnu par le Service 
des grands parcs, du Mont-Royal et des sports, 
du lundi au vendredi, de 16h00 à 18h00 0,00 $ 0,00 $

x. stage ou formation sanctionné par une 
association régionale située sur le territoire de la 
Ville de Montréal  69,00 $ 70,00 $

xi. fête d’enfants, sans animation 127,00 $ 130,00 $

c) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 30,00 $ 30,00 $

2° terrain de soccer intérieur à 9 joueurs, l’heure :

a) taux de base 325,00 $ 332,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 105,00 $ 108,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 89,00 $ 90,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club ou d’un organisme partenaire pour mineurs 
de la Ville de Montréal 89,00 $ 90,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 
d’entraînement de haute performance ou d’un 
centre national d’entraînement 125,00 $ 128,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

v. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire sanctionné par une association sportive 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal 72,00 $ 74,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour mineurs non affilié à une association 
sportive régionale ou de l’extérieur de la Ville 
de Montréal 192,00 $ 129,00 $

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 127,00 $ 130,00 $

viii. partie ou entraînement d’un camp de jour d’un 
organisme pour mineurs partenaire de la Ville 
de Montréal 48,00 $ 48,00 $

ix. stage ou formation sanctionné par une 
association sportive régionale de la Ville de 
Montréal 101,00 $ 104,00 $

x. fête d’enfants, sans animation 192,00 $ 196,00 $

c) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 43,00 $ 44,00 $

3° terrain de soccer intérieur à 11 joueurs, l’heure :

a) taux de base 649,00 $ 662,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou camp d’entraînement sanctionné 208,00 $ 212,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 172,00 $ 176,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club ou d’un organisme partenaire pour mineurs 
de la Ville de Montréal 175,00 $ 178,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 
d’entraînement de haute performance ou d’un 
centre national d’entraînement 255,00 $ 260,00 $

v. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire sanctionné par une association sportive 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal 144,00 $ 146,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour mineurs non affilié à une association 
sportive régionale ou de l’extérieur de la Ville 
de Montréal 382,00 $ 290,00 $

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 255,00 $ 260,00 $

viii. partie ou entraînement d’un camp de jour d’un 
organisme pour mineurs partenaire de la Ville 
de Montréal 96,00 $ 98,00 $

ix. stage ou formation sanctionné par une 
association sportive régionale de la Ville de 
Montréal 202,00 $ 206,00 $

x. fête d’enfants, sans animation 382,00 $ 390,00$

c) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 86,00 $ 88,00 $

jusqu’au 
31 mai 

du 1er juin 
au 31 août

du 1er

septembre 
au 31 

décembre
4° terrain de soccer intérieur à 7 joueurs, taux 

réduit pour les équipes ou clubs pour adultes, 
l’heure :

a) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes affilié à une 
association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 142,00 $ 88,00 $ 144,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 88,00 $ 88,00 $ 90,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 142,00 $ 88,00 $ 144,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 109,00 $ 88,00 $ 112,00 $

b) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes non affilié à une
association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 184,00 $ 108,00 $ 188,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 105,00 $ 108,00 $ 108,00 $
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jusqu’au 
31 mai 

du 1er juin 
au 31 août

du 1er

septembre 
au 31 

décembre
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 184,00 $ 105,00 $ 188,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 119,00 $ 105,00 $ 122,00 $

c) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes de l’extérieur de la 
Ville de Montréal
i. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 135,00 $ 138,00 $ 138,00 $
ii. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 135,00 $ 138,00 $ 138,00 $

d) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 30,00 $ 30,00 $ 30,00 $

5° terrain de soccer intérieur à 9 joueurs, taux 
réduit pour les équipes ou clubs pour adultes, 
l’heure :

a) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes affilié à une 
association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal  
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 212,00 $ 130,00 $ 216,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 129,00 $ 130,00 $ 132,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 212,00 $ 127,00 $ 216,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 163,00 $ 130,00 $ 166,00 $

b) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes non affilié à une
association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 276,00 $ 148,00 $ 282,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 145,00 $ 148,00 $ 282,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 276,00 $ 148,00 $ 282,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 178,00 $ 148,00 $ 182,00 $

c) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes de l’extérieur de la 
Ville de Montréal
i. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 196,00 $ 200,00 $ 200,00 $
ii. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 196,00 $ 200,00 $ 200,00 $
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jusqu’au 
31 mai 

du 1er juin 
au 31 août

du 1er

septembre 
au 31 

décembre
d) montage et démontage des installations ou 

période de relâche 43,00 $ 42,00 $ 44,00 $

6° terrain de soccer intérieur à 11 joueurs, taux 
réduit pour les équipes ou clubs pour adultes, 
l’heure :

a) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes affilié à une 
association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal  
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 423,00 $ 260,00 $ 432,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 261,00 $ 260,00 $ 266,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 423,00 $ 260,00 $ 432,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 325,00 $ 260,00 $ 332,00 $

b) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes non affilié à une
association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 552,00 $ 296,00 $ 564,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 290,00 $ 296,00 $ 296,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 552,00 $ 296,00 $ 564,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 359,00 $ 296,00 $ 366,00 $

c) partie ou entraînement d’une équipe ou 
d’un club pour adultes de l’extérieur de la 
Ville de Montréal
i. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 389,00 $ 396,00 $ 396,00 $
ii. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 389,00 $ 396,00 $ 396,00 $

d) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 86,00 $ 86,00 $ 88,00 $

25. Pour l’usage des installations sportives extérieures du Stade de soccer de Montréal 
situé au 9235 avenue Papineau, il sera perçu :
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

1° terrain de soccer extérieur à 5 ou 7 joueurs, l’heure :

a) taux de base 329,00 $ 336,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 55,00 $ 56,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 0,00 $ 0,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club ou d’un organisme partenaire pour 
mineurs de la Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

iv. partie ou entraînement d’un programme 
sport-études ou d’un programme de 
concentration scolaire sanctionné par une 
association régionale située sur le territoire 
de la Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

v. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour mineurs non affilié à une 
association sportive régionale ou de 
l’extérieur de la Ville de Montréal 83,00 $ 84,00 $

vi. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 72,00 $ 74,00 $

vii. partie ou entraînement d’un camp de jour 
d’un organisme pour mineurs partenaire de la 
Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

viii. stage ou formation sanctionné par une 
association régionale située sur le territoire 
de la Ville de Montréal  103,00 $ 70,00 $

c) taux réduit, pour les équipes ou clubs pour 
adultes
i. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club pour adultes affilié à une association 
sportive régionale située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 54,00 $ 56,00 $

ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour adultes non-affilié à une 
association sportive régionale, mais situé sur 
le territoire de la Ville de Montréal 85,00 $ 86,00 $

iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour adultes de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 168,00 $ 172,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

d) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 29,00 $ 30,00 $

2° terrain de soccer extérieur à 9 ou 11 joueurs, l’heure :

a) taux de base 449,00 $ 458,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 74,00 $ 76,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 0,00 $ 0,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club ou d’un organisme partenaire pour 
mineurs de la Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

iv. partie ou entraînement d’un programme 
sport-études ou d’un programme de 
concentration scolaire sanctionné par une 
association régionale située sur le territoire 
de la Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

v. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour mineurs non affilié à une 
association sportive régionale ou de 
l’extérieur de la Ville de Montréal 112,00 $ 114,00 $

vi. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 92,00 $ 94,00 $

vii. partie ou entraînement d’un camp de jour 
d’un organisme pour mineurs partenaire de la 
Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

viii. stage ou formation sanctionné par une 
association régionale située sur le territoire 
de la Ville de Montréal 140,00 $ 104,00 $

c) taux réduit, pour les équipes ou clubs pour 
adultes
i. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club pour adultes affilié à une association 
sportive régionale située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 81,00 $ 82,00 $

ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour adultes non-affilié à une 
association sportive régionale, mais situé sur 114,00 $ 116,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

sur le territoire de la Ville de Montréal
iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 

club pour adultes de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 228,00 $ 232,00 $

d) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 29,00 $ 30,00 $

26. Pour l’usage locaux et des biens du Stade de soccer de Montréal situé au 9235 avenue 
Papineau, il sera perçu :

jusqu’au
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

1° salle multimédia, en totalité, l’heure :

a) taux de base 110,00 $ 112,00 $

b) local d’appoint lié à la location de terrains sportifs 20,00 $ 20,00 $

c) activités organisées par des organismes 
partenaires reconnus par la Ville 68,00 $ 70,00 $

d) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 29,00 $ 30,00 $

Les tarifs prévus au présent paragraphe ne sont pas 
applicables à l’utilisation de la salle multimédia pour les 
activités d’un organisme à but non lucratif lié à la Ville 
par un contrat relatif à la gestion du Stade de soccer 

2° salle-multimédia, demi-salle, l’heure :

a) taux de base 56,00 $ 58,00 $

b) local d’appoint lié à la location de terrains sportifs 12,00 $ 12,00 $

c) activités organisées par des organismes 
partenaires reconnus par la Ville 33,00 $ 34,00 $
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jusqu’au
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre 

d) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 29,00 $ 30,00 $

3° salle de réunion ou aire événementielle, l’heure :

a) taux de base 34,00 $ 34,00 $

b) local d’appoint lié à la location de terrains sportifs 0,00 $ 0,00 $

c) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 29,00 $ 30,00 $

4° aire polyvalente, l’heure :

a) taux de base 329,00 $ 336,00 $

b) local d’appoint lié à la location de terrains sportifs 53,00 $ 54,00 $

c) activités organisées par des patenaires reconnus 
par la Ville 165,00 $ 168,00 $

d) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 29,00 $ 30,00 $

5° salle de conditionnement physique, l’heure :

a) taux de base pour une équipe sportive ou groupe 
sportif 54,00 $ 56,00 $

b) programme sport-études et programme de 
concentration scolaire sanctionné par une 
association sportive régionale située sur le 
territoire de la Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

27. Pour les frais d’inscription aux activités, ainsi que les droits d’entrée et d’usage des 
locaux et des installations du TAZ situés au 8931, avenue Papineau, il sera perçu : 
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

1° droit d’entrée au Roulôdome et au Skatepark, par 
personne :

a) enfant de 3 et 4 ans en tout temps 5,00 $ 5,50 $
b) enfant de 5 à 17 ans et étudiant sur présentation de 

la carte étudiante
i. mardi au jeudi 13,50 $ 13,50 $
ii. vendredi, session de 15h à 21h 13,50 $ 13,50 $
iii. vendredi, option poursuite jusqu’à minuit de la 

session de 15h à 21h 3,00 $ 3,00 $
iv. vendredi, session de 21h à minuit 13,50 $ 13,50 $
v. samedi, dimanche et jours fériés, journée 

complète 16,50 $ 16,75 $
vi. samedi, dimanche et jours fériés, période de 13h 

à 17h 13,50 $ 14,00 $
vii. samedi, dimanche et jours fériés, période de 17h 

à 21h 13,50 $ 14,00 $
viii. heure jeunesse 13 ans et moins, samedi, 

dimanche et jours fériés, de 10h à 13h 12,75 $ 13,00 $

c) personne de 18 ans et plus
i. mardi au jeudi 14,50 $ 14,75 $
ii. vendredi, session de 15h à 21h 14,50 $ 14,75 $
iii. vendredi, option poursuite jusqu’à minuit de la 

session de 15h à 21h 3,00 $ 3,00 $
iv. vendredi, session de 21h à minuit 14,50 $ 14,75 $
v. samedi, dimanche et jours fériés, journée 

complète 17,50 $ 17,50 $
vi. samedi, dimanche et jours fériés, période de 13h 

à 17h 14,50 $ 14,75 $
vii. samedi, dimanche et jours fériés, période de 17h 

à 21h 14,50 $ 14,75 $

d) forfait 1 adulte et 1 enfant de 17 ans et moins

i. mardi au dimanche et jours fériés, journée 
complète 28,00 $ 28,00 $

ii. ajout d’un enfant 10,50 $ 11,00 $

e) forfait famille 2 adultes et 2 enfants de 17 ans et 
moins
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

i. mardi au dimanche et jours fériés, journée 
complète 40,00 $ 40,00 $

ii. ajout d’un enfant 10,50 $ 11,00 $

f) admission générale au Skatepark

i. mardi patin acrobatique et trotinette 12,00 $ 12,00 $
ii. mercredi skate 12,00 $ 12,00 $
iii. jeudi BMX 12,00 $ 12,00 $
iv. lundi écolo N/A 12,00 $

2° laissez-passer pour le Skatepark et Roulodôme :

a) laissez-passer de 10 entrées 120,00 $ 120,00 $

b) laissez-passer d’hiver pour une personne, d’une 
durée de 4 mois valide du 1er décembre au 31 
mars 255,00 $ 255,00 $

c) laissez-passer annuel 650,00 $ 650,00 $

3° inscription aux cours de patin à roues alignées, 
skateboard, BMX ou trottinette, par personne :

a) forfait de 6 cours de groupe d’une durée de 1 heure 135,00 $ 135,00 $

b) forfait de 10 cours de groupe d’une durée de 1 
heure 210,00 $ 210,00 $

c) cours privé, l’heure 46,00 $ 46,00 $

d) pour chaque personne additionnelle pour un cours 
privé, l’heure 15,00 $ 15,00 $

4° location du Skatepark pour des activités sportives 
libres, pour une durée de 3 heures incluant la présence 
de 2 surveillants du TAZ :

a) tarif de base, pour une location du Skatepark de 21h 
à minuit
i. groupe d’un maximum de 20 personnes 350,00 $ 350,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

ii. par personne additionnelle, si plus de 
20 personnes 12,00 $ 12,00 $

b) tarif réduit, pour une location du Skatepark de 21h à 
minuit (vérifier que ce soit bien l’un ou l’autre)
i. société paramunicipale – groupe d’un maximum 

de 20 personnes 310,00 $ 310,00 $
ii. par personne additionnelle, si plus de 

20 personnes 8,00 $ 8,00 $

5° location du Roulodôme pour des activités sportives 
libres, incluant la présence d’un surveillant du TAZ :

a) groupe de 50 personnes maximum, par heure, pour 
un minimum de 2 heures 135,00 $ 135,00 $

b) groupe de 50 personnes maximum faisant partie 
d’une société paramunicipale, par heure, pour un 
minimum de 2 heures 120,00 $ 120,00 $

6° location du Skatepark et du Roulodôme pour des 
activités sportives libres, de 21h à minuit, incluant la 
présence de 2 surveillants du TAZ :

i. groupe d’un maximum 20 personnes N/A 500,00 $
ii. par personne additionnelle, si plus de 20 

personnes N/A 12,00 $

7° location pour un événement, comprenant l’électricité de 
base et l’accès aux salles de bain durant les heures 
régulières d’ouverture, par jour :

a) Skatepark

i. du lundi au jeudi 5 000,00 $ 5 500,00 $
ii. vendredi, samedi ou dimanche 7 000,00 $ 7 500,00 $

b) Roulodôme

i. du lundi au jeudi 5 000,00 $ 5 500,00 $
ii. vendredi, samedi ou dimanche 7 000,00 $ 7 500,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

8° activités de groupe :

a) groupe scolaire, accès au Roulodôme et au 
Skatepark, par personne, par jour pour un minimum 
de 30 personnes
i. sans location d’équipement 11,00 $ 12,00 $
ii. avec location d’équipements sportifs et de 

protection 16,00 $ 16,00 $

b) organisme à but non lucratif, par personne, par jour

i. sans location d’équipement 11,00 $ 12,00 $
ii. avec location d’équipement sportif et de 

protection 16,00 $ 16,00 $

9° Camp de jour du TAZ :

a) inscription au camp de jour, par personne, par 
semaine 220,00 $ 225,00 $

b) inscription au service de garde du camp de jour, par 
personne, par semaine 45,00 $ 45,00 $

c) service de lunch, par personne, par semaine 50,00 $ 50,00 $

10° forfaits fêtes d’enfants :

a) forfait fête, pour 3 heures, entre 9h et 21h pour un 
groupe de 8 enfants âgés de 5 ans à 14 ans, incluant 
les équipements sportifs et les équipements de 
protection, avec animation 255,00 $ 260,00 $

b) forfait fête, par enfant, à partir du 9e enfant 15,00 $ 15,00 $

11° location des équipements de protection et des 
équipements sportifs :

a) patins, planche, BMX ou trottinette 12,00 $ 12,00 $

b) patins, planche, BMX ou trottinette avec 
équipements de protection 15,00 $ 15,00 $
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jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

c) casque 3,00 $ 3,00 $

d) protecteurs de coudes, de genoux ou de poignets 2,00 $ 2,00 $

e) forfait équipements de protection (casque et 
protecteurs de coudes, de genoux et de poignets) 5,00 $ 5,00 $

12° location de mobilier :

a) chaise bleue, par chaise, par jour 2,00 $ 2,00 $

b) table bleue, par table, par jour 5,00 $ 5,00 $

13° location des locaux d’appoint, par jour :

a) loge, salle de conférence, salle des employés ou 
studio 80,00 $ 80,00 $

b) boutique, espace resto et hall d’entrée 500,00 $ 500,00 $

28. Pour l’usage des terrains de soccer intérieurs du Complexe sportif Marie-Victorin 
situé au 7000, rue Maurice-Duplessis, il sera perçu :

Jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre
1° terrain de soccer intérieur à 7 joueurs, l’heure :

a) taux de base 217,00 $ 222,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 69,00 $ 70,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 59,00 $ 60,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe, d’un club 

ou d’un organisme partenaire pour mineurs de 
la Ville de Montréal 59,00 $ 60,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 86,00 $ 88,00 $
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Jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre
d’entraînement de haute performance ou d’un 
centre national d’entraînement

v. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire 48,00 $ 48,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour mineurs non affilié à une association 
sportive régionale ou de l’extérieur de la Ville 
de Montréal 127,00 $ 108,00 $

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement (primaire et secondaire) située 
sur le territoire de la Ville de Montréal 86,00 $ 88,00 $

viii. partie ou entraînement d’un camp de jour d’un 
organisme pour mineurs partenaire de la Ville 
de Montréal 33,00 $ 34,00 $

ix. stage ou formation sanctionné par une 
association sportive située sur le territoire de la 
Ville de Montréal 69,00 $ 70,00 $

x. fête d’enfants, sans animation 127,00 $ 130,00 $

c) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 30,00 $ 30,00 $

2° terrain de soccer intérieur à 11 joueurs, l’heure :

a) taux de base 649,00 $ 662,00 $

b) taux réduit 

i. compétition ou entraînement sanctionné 208,00 $ 212,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 172,00 $ 176,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe, d’un club 

ou d’un organisme partenaire pour mineurs de 
la Ville de Montréal 175,00 $ 178,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 
d’entraînement de haute performance ou d’un 
centre national d’entraînement 255,00 $ 260,00 $

v. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire 144,00 $ 146,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un 
club pour mineurs non affilié à une association 
sportive régionale ou de l’extérieur de la Ville 382,00 $ 290,00 $
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Jusqu’au
31 août 

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre
de Montréal

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement (primaire et secondaire) située 
sur le territoire de la Ville de Montréal 255,00 $ 260,00 $

viii. partie ou entraînement d’un camp de jour d’un 
organisme pour mineurs partenaire de la Ville 
de Montréal 96,00 $ 98,00 $

ix. stage ou formation sanctionné par une 
association régionale 202,00 $ 206,00 $

x. fête d’enfants, sans animation 382,00 $ 390,00 $

c) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 86,00 $ 88,00 $

Jusqu’au 
31 mai

du 1er

juin 
au 31 
août

du 1er

septembre au 
31 décembre

3° terrain de soccer intérieur à 7 joueurs, 
taux réduit pour les équipes ou clubs 
pour adultes, l’heure :

a) partie ou entraînement d’une équipe 
ou d’un club pour adultes affilié à 
une association sportive régionale 
de la Ville de Montréal ou d’une 
institution d’enseignement (cégep 
et université) située sur le territoire 
de la Ville de Montréal
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 

24h00 142,00 $ 88,00 $ 144,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 

16h00 88,00 $ 88,00 $ 90,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 

24h00 142,00 $ 88,00 $ 144,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 

7h00 109,00 $ 88,00 $ 112,00 $

b) partie ou entraînement d’une équipe 
ou d’un club pour adultes non 
affilié à une association sportive 
régionale située sur le territoire de 
la Ville de Montréal
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Jusqu’au 
31 mai

du 1er

juin 
au 31 
août

du 1er

septembre au 
31 décembre

i. samedi et dimanche, de 7h00 à 
24h00 184,00 $ 108,00 $ 188,00 $

ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 
16h00 105,00 $ 108,00 $ 108,00 $

iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 
24h00 184,00 $ 108,00 $ 188,00 $

iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 
7h00 119,00 $ 108,00 $ 122,00 $

c) partie ou entraînement d’une équipe 
ou d’un club pour adultes de 
l’extérieur de la Ville de Montréal
i. lundi au vendredi, de 7h00 à 

16h00 135,00 $ 138,00 $ 138,00 $
ii. lundi au dimanche, de 0h00 à 

7h00 135,00 $ 138,00 $ 138,00 $

d) montage et démontage des 
installations ou période de relâche 30,00 $ 30,00 $ 30,00 $

4° terrain de soccer intérieur à 11 joueurs, 
taux réduit pour les équipes ou clubs 
pour adultes, l’heure :

a) partie ou entraînement d’une équipe 
ou d’un club pour adultes affilié à 
une association sportive régionale 
de la Ville de Montréal ou d’une 
institution d’enseignement (cégep 
et université) située sur le territoire 
de la Ville de Montréal
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 

24h00 423,00 $ 260,00 $ 432,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 

16h00 261,00 $ 260,00 $ 266,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 

24h00 423,00 $ 260,00 $ 432,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 

7h00 325,00 $ 260,00 $ 332,00 $

b) partie ou entraînement d’une équipe 
ou d’un club pour adultes non 
affilié à une association sportive 
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Jusqu’au 
31 mai

du 1er

juin 
au 31 
août

du 1er

septembre au 
31 décembre

régionale située sur le territoire de 
la Ville de Montréal
i. samedi et dimanche, de 7h00 à 

24h00 552,00 $ 296,00 $ 564,00 $
ii. lundi au vendredi, de 7h00 à 

16h00 290,00 $ 296,00 $ 296,00 $
iii. lundi au vendredi, de 16h00 à 

24h00 552,00 $ 296,00 $ 564,00 $
iv. lundi au dimanche, de 0h00 à 

7h00 359,00 $ 290,00 $ 366,00 $

c) partie ou entraînement d’une équipe 
ou d’un club pour adultes de 
l’extérieur de la Ville de Montréal
i. lundi au vendredi, de 7h00 à 

16h00 389,00 $ 396,00 $ 396,00 $
ii. lundi au dimanche, de 0h00 à 

7h00 389,00 $ 396,00 $ 396,00 $

d) montage et démontage des 
installations ou période de relâche 86,00 $ 86,00 $ 88,00 $

29. Pour l’usage des terrains de soccer extérieurs du Complexe sportif Marie-Victorin 
situé au 7000, rue Maurice-Duplessis, il sera perçu :

jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

1° terrain de soccer extérieur à 7 joueurs, l’heure :

a) taux de base 329.00 $ 336,00 $

b) taux réduit

i. compétition ou entraînement sanctionné 55,00 $ 56,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 0,00 $

0,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 

ou d’un organisme partenaire pour mineurs de la 
Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

iv. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire sanctionné par une association sportive 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal 0,00 $ 0,00 $

v. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour mineurs non affilié à une association 
sportive régionale ou de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 83,00 $ 84,00 $

vi. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la Ville 
de Montréal 72,00 $ 74,00 $

vii. partie ou entraînement d’un camp de jour d’un 
organisme pour mineurs partenaire de la Ville de 
Montréal 0,00 $ 0,00 $

viii. stage ou formation sanctionné par une association 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal 103,00 $ 70,00 $

c) taux réduit, pour les équipes ou clubs pour adultes

i. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes affilié à une association sportive 
régionale de la Ville de Montréal

54,00 $ 56,00 $
ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 

pour adultes situé sur le territoire de la Ville de 
Montréal mais non affilié à une association 
sportive régionale de la Ville de Montréal 85,00 $ 86,00 $

iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de Montréal 168,00 $ 172,00 $

d) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 29,00 $ 30,00 $

2° terrain de soccer extérieur à 9 ou 11 joueurs, l’heure :

a) taux de base 449,00 $ 458,00 $

b) taux réduit

i. compétition ou entraînement sanctionné 74,00 $ 76,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 
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ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs
0,00 $ 0,00 $

iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
ou d’un organisme partenaire pour mineurs de la 
Ville de Montréal 0,00 $ 0,00 $

iv. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire sanctionné par une association sportive 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal 0,00 $ 0,00 $

v. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour mineurs non affilié à une association 
sportive régionale ou de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 112,00 $ 114,00 $

vi. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement située sur le territoire de la Ville 
de Montréal 92,00 $ 94,00 $

vii. partie ou entraînement d’un camp de jour d’un 
organisme pour mineurs partenaire de la Ville de 
Montréal 0,00 $ 0,00 $

viii. stage ou formation sanctionné par une association 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal 140,00 $ 104,00 $

c) taux réduit, pour les équipes ou clubs pour adultes :

i. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes affilié à une association sportive
régionale de la Ville de Montréal 81,00 $ 82,00 $

ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes situé sur le territoire de la Ville de 
Montréal mais non affilié à une association 
sportive régionale de la Ville de Montréal 114,00 $ 116,00 $

iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 228,00 $ 232,00 $

d) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 29,00 $ 30,00 $

30. Pour l’usage des installations sportives intérieures du Complexe sportif Marie-
Victorin situé au 7000, rue Maurice-Duplessis, il sera perçu, l’heure :
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1° gymnase simple :

a) taux de base 246,00 $ 250,00 $

b) taux réduit
i. compétition ou entraînement sanctionné 42,00 $ 42,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 37,00 $ 38,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe, d’un club ou 

d’un organisme partenaire pour mineurs de la 
Ville de Montréal 37,00 $ 38,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 
d’entraînement de haute performance ou d’un 
centre national d’entraînement 47,00 $ 48,00 $

v. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire 37,00 $ 38,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour mineurs de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 69,00 $ 70,00 $

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement (primaire et secondaire) située sur 
le territoire de la Ville de Montréal 47,00 $ 48,00 $

viii. fête d’enfants, sans animation 69,00 $ 70,00 $

c) taux réduit, pour les équipes ou clubs pour adultes

i. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes affilié à une association sportive 
régionale de la Ville de Montréal ou d’une 
institution d’enseignement (cégep et université) 
située sur le territoire de la Ville de Montréal
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 69,00 $ 70,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 47,00 $ 48,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 69,00 $ 70,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 47,00 $ 48,00 $

ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes non affilié à une association sportive 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal :
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 79,00 $ 80,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 53,00 $ 54,00 $
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3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 79,00 $ 80,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 53,00 $ 54,00 $

iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de 
Montréal :
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 110,00 $ 112,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 79,00 $ 80,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 110,00 $ 112,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 79,00 $ 80,00 $

d) montage et démontage des installations ou période de 
relâche 30,00 $ 30,00 $

2° gymnase double :

a) taux de base 470,00 $ 480,00 $

b) taux réduit

i. compétition ou entraînement sanctionné 84,00 $ 86,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 74,00 $ 76,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe, d’un club ou 

d’un organisme partenaire pour mineurs de la 
Ville de Montréal 74,00 $ 76,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 
d’entraînement de haute performance ou d’un 
centre national d’entraînement 94,00 $ 96,00 $

v. partie ou entraînement d’un programme sport-
études ou d’un programme de concentration 
scolaire 74,00 $ 76,00 $

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour mineurs de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 136,00 $ 138,00 $

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement (primaire et secondaire) située sur 
le territoire de la Ville de Montréal 94,00 $ 96,00 $

viii. fête d’enfants, sans animation 136,00 $ 138,00 $

c) taux réduit, pour les équipes ou clubs pour adultes
i. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 

pour adultes affilié à une association sportive 
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régionale de la Ville de Montréal ou d’une 
institution d’enseignement (cégep et université) 
située sur le territoire de la Ville de Montréal
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 136,00 $ 138,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 94,00 $ 96,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 136,00 $ 138,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 94,00 $ 96,00 $

ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes non affilié à une association sportive 
régionale de la Ville de Montréal :
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 157,00 $ 160,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 105,00 $ 108,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 157,00 $ 160,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 105,00 $ 108,00 $

iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de 
Montréal :
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 219,00 $ 224,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 157,00 $ 160,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 219,00 $ 224,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 157,00 $ 160,00 $

d) montage et démontage des installations ou période de 
relâche 58,00 $ 60,00 $

3° salle polyvalente ou autre plateau sportif équivalent :

a) taux de base 197,00 $ 200,00 $

b) taux réduit

i. compétition ou entraînement sanctionné 32,00 $ 32,00 $
ii. compétition sanctionnée locale pour mineurs 27,00 $ 28,00 $
iii. partie ou entraînement d’une équipe, d’un club ou 

d’un organisme partenaire pour mineurs de la 
Ville de Montréal 27,00 $ 28,00 $

iv. partie ou entraînement d’athlètes d’un centre 
d’entraînement de haute performance ou d’un 
centre national d’entraînement 37,00 $ 38,00 $

v. partie ou entraînement d’un programme sport- 27,00 $ 28,00 $
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études ou d’un programme de concentration 
scolaire

vi. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour mineurs de l’extérieur de la Ville de 
Montréal 58,00 $ 60,00 $

vii. partie ou entraînement d’une institution 
d’enseignement (primaire et secondaire) située sur 
le territoire de la Ville de Montréal 37,00 $ 38,00 $

c) taux réduit, pour les équipes ou clubs pour adultes

i. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes affilié à une association sportive 
régionale de la Ville de Montréal ou d’une 
institution d’enseignement (cégep et université) 
située sur le territoire de la Ville de Montréal
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 58,00 $ 60,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 37,00 $ 38,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 58,00 $ 60,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 37,00 $ 38,00 $

ii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes non affilié à une association sportive 
régionale située sur le territoire de la Ville de 
Montréal
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 68,00 $ 70,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 42,00 $ 42,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 68,00 $ 70,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 42,00 $ 42,00 $

iii. partie ou entraînement d’une équipe ou d’un club 
pour adultes de l’extérieur de la Ville de Montréal
1. samedi et dimanche, de 7h00 à 24h00 94,00 $ 96,00 $
2. lundi au vendredi, de 7h00 à 16h00 68,00 $ 70,00 $
3. lundi au vendredi, de 16h00 à 24h00 94,00 $ 96,00 $
4. lundi au dimanche, de 0h00 à 7h00 68,00 $ 70,00 $

d) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 30,00 $ 30,00 $

4° terrain de badminton, pour une location le jour même, 
l’heure : 21,00 $ 22,00 $
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5° terrain de volleyball, pour une location le jour même, 
l’heure : 49,00 $ 50,00 $

6° demi-terrain de basketball (un panier seulement), pour 
une location le jour même, l’heure : 49,00 $ 50,00 $

7° salle de conditionnement physique, incluant la présence 
d’un surveillant, l’heure :

a) salle entière 357,00 $ 364,00 $

b) section spinning 102,00 $ 104,00 $

31. Pour l’usage des locaux et des biens du Complexe sportif Marie-Victorin situé au 
7000, rue Maurice-Duplessis, il sera perçu :

jusqu’au
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre
1° salle de réunion, l’heure :

a) taux de base 34,00 $ 34,00 $

b) activités des organismes partenaires de la Ville 18,00 $ 18,00 $

c) local d’appoint lié à la location des installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $

d) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 29,00 $ 30,00 $

2° salle de classe, l’heure :

a) taux de base 47,00 $ 48,00 $

b) activités des organismes partenaires de la Ville 27,00 $ 28,00 $

c) local d’appoint lié à la location des installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $
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d) fête d’enfants, sans animation 32,00 $ 32,00 $

e) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 29,00 $ 30,00 $

3° bureau, l’heure : 21,00 $ 22,00 $

4° local d’entreposage, par mois :

a) taux de base 56,00 $ 58,00 $

b) organisme pour mineurs situé sur le territoire de la 
Ville de Montréal 28,00 $ 28,00 $

c) local d’appoint lié à la location des installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $

32. Pour les frais d’inscription aux activités et les droits d’entrée relatifs aux équipements 
du Complexe sportif Marie-Victorin, situé au 7000, rue Maurice-Duplessis, il sera perçu :

jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

1° droit d’entrée à la salle de conditionnement physique :

a) résident de la Ville de Montréal 
i. pour une période de 4 mois 

1. personne de 17 ans à 59 ans 113,00 $ 116,00 $
2. personne de 60 ans et plus 83,00 $ 84,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 83,00 $ 84,00 $

ii. pour une période de 6 mois 

1. personne de 17 ans à 59 ans 151,00 $ 154,00 $
2. personne de 60 ans et plus 113,00 $ 116,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 113,00 $ 116,00 $

iii. pour une période de 12 mois 

1. personne de 17 ans à 59 ans 200,00 $ 204,00 $
2. personne de 60 ans et plus 151,00 $ 154,00 $
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3. prestataire de la Sécurité du revenu 151,00 $ 154,00 $
iv. pour une période de 12 mois, accès les matins, du 

lundi au vendredi de 6h00 à 8h00
1. personne de 17 ans à 59 ans 74,00 $ 76,00 $
2. personne de 60 ans et plus 56,00 $ 58,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 56,00 $ 58,00 $

v. pour une période de 12 mois, accès les midis, du 
lundi au vendredi de 12h00 à 14h00
1. personne de 17 ans à 59 ans 74,00 $ 76,00 $
2. personne de 60 ans et plus 56,00 $ 58,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 56,00 $ 58,00 $

vi. pour une période de 12 mois, accès les soirs, du 
lundi au vendredi de 16h00 à 22h00
1. personne de 17 ans à 59 ans 96,00 $ 98,00 $
2. personne de 60 ans et plus 74,00 $ 76,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 74,00 $ 76,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal 

i. pour une période de 4 mois 
1. personne de 17 ans à 59 ans 159,00 $ 162,00 $
2. personne de 60 ans et plus 116,00 $ 118,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 116,00 $ 118,00 $

ii. pour une période de 6 mois 

1. personne de 17 ans à 59 ans 212,00 $ 216,00 $
2. personne de 60 ans et plus 159,00 $ 162,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 159,00 $ 162,00 $

iii. pour une période de 12 mois 

1. personne de 17 ans à 59 ans 280,00 $ 286,00 $
2. personne de 60 ans et plus 212,00 $ 216,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 212,00 $ 216,00 $

iv. pour une période de 12 mois, accès les matins, du 
lundi au vendredi de 6h00 à 8h00
1. personne de 17 ans à 59 ans 104,00 $ 106,00 $
2. personne de 60 ans et plus 78,00 $ 80,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 78,00 $ 80,00 $

v. pour une période de 12 mois, accès les midis, du 
lundi au vendredi de 12h00 à 14h00
1. personne de 17 ans à 59 ans 104,00 $ 106,00 $
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2. personne de 60 ans et plus 78,00 $ 80,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 78,00 $ 80,00 $

vi. pour une période de 12 mois, accès les soirs, du 
lundi au vendredi de 16h00 à 22h00
1. personne de 17 ans à 59 ans 135,00 $ 138,00 $
2. personne de 60 ans et plus 104,00 $ 106,00 $
3. prestataire de la Sécurité du revenu 104,00 $ 106,00 $

c) entraînement d’une équipe, d’un club ou d’un 
organisme partenaire de la Ville de Montréal 
(maximum 20 personnes)
i. entrée unique, l’heure 54,00 $ 56,00 $
ii. accès illimité, pour une période de 1 mois 209,00 $ 213,00 $
iii. accès illimité, pour une période de 6 mois 1 020,00 $ 1 040,00 $
iv. accès illimité, pour une période de 12 mois 2 040,00 $ 2 080,00 $

d) entraînement supervisé d’un groupe d’un minimum 
de 3 personnes et maximum 6 personnes, par 
personne
i. séance de 1 heure 16,00 $ 16,00 $

ii. 6 séances de 1 heure 80,00 $ 82,00 $

iii. 12 séances de 1 heure 135,00 $ 138,00 $

e) entraînement personnel supervisé, par personne

i. séance de 1 heure 50,00 $ 51,00 $

ii. 6 séances de 1 heure 282,00 $ 288,00 $

iii. 12 séances de 1 heure 400,00 $ 408,00 $

f) pour l’essai de la salle de conditionnement physique, 
pour une séance, pour une personne accompagnée par 
une personne détenant un droit d’entrée prévu au 
sous-paragraphe a), b) ou c) du présent parargraphe, 
il ne sera perçu aucuns frais.

2° inscription aux cours en salle :

a) résident de la Ville de Montréal

i. pour un cours une fois par semaine pour une 
session de 10 semaines

76/151



XX-XXX/51

jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

1. personne moins de 17 ans 53,00 $ 54,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  84,00 $ 86,00 $

3. personne de 60 ans et plus 63,00 $ 64,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 63,00 $ 64,00 $

ii. pour un cours deux fois par semaine pour une 
session de 10 semaines
1. personne moins de 17 ans 84,00 $ 86,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  125,00 $ 128,00 $

3. personne de 60 ans et plus 94,00 $ 96,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 94,00 $ 96,00 $

iii. accès illimité pour une période de 4 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  113,00 $ 116,00 $

2. personne de 60 ans et plus 83,00 $ 84,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 83,00 $ 84,00 $

iv. accès illimité pour une période de 6 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  151,00 $ 154,00 $

2. personne de 60 ans et plus 113,00 $ 116,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 113,00 $ 116,00 $

v. accès illimité pour une période de 12 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  200,00 $ 204,00 $

2. personne de 60 ans et plus 151,00 $ 154,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 151,00 $ 154,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal

i. pour un cours une fois par semaine pour une 
session de 10 semaines
1. personne moins de 17 ans 73,00 $ 74,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  118,00 $ 120,00 $

3. personne de 60 ans et plus 87,00 $ 88,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 87,00 $ 88,00 $

ii. pour un cours deux fois par semaine pour une 
session de 10 semaines
1. personne moins de 17 ans 118,00 $ 120,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  175,00 $ 178,00 $

3. personne de 60 ans et plus 132,00 $ 134,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 132,00 $ 134,00 $

iii. accès illimité pour une période de 4 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  159,00 $ 162,00 $
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2. personne de 60 ans et plus 116,00 $ 118,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 116,00 $ 118,00 $

iv. accès illimité pour une période de 6 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  212,00 $ 216,00 $

2. personne de 60 ans et plus 159,00 $ 162,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 159,00 $ 162,00 $

v. accès illimité pour une période de 12 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  280,00 $ 286,00 $

2. personne de 60 ans et plus 212,00 $ 216,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 212,00 $ 216,00 $

3° droit d’entrée à la salle de conditionnement physique et 
inscription aux cours en salle – accès illimité :

a) résident de la Ville de Montréal 

i. pour une période de 4 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  136,00 $ 138,00 $

2. personne de 60 ans et plus 105,00 $ 108,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 105,00 $ 108,00 $

ii. pour une période de 6 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  185,00 $ 188,00 $

2. personne de 60 ans et plus 147,00 $ 150,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 147,00 $ 150,00 $

iii. pour une période de 12 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  244,00 $ 248,00 $

2. personne de 60 ans et plus 196,00 $ 200,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 196,00 $ 200,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal

i. pour une période de 4 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  190,00 $ 194,00 $

2. personne de 60 ans et plus 147,00 $ 150,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 147,00 $ 150,00 $

ii. pour une période de 6 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  259,00 $ 264,00 $

2. personne de 60 ans et plus 205,00 $ 210,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 205,00 $ 210,00 $
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iii. pour une période de 12 mois

1. personne de 17 ans à 59 ans  342,00 $ 348,00 $

2. personne de 60 ans et plus 275,00 $ 280,00 $

3. prestataire de la Sécurité du revenu 275,00 $ 280,00 $

4° inscription et droit d’entrée à une activité libre pratiquée 
à l’intérieur telle que le soccer, le ping-pong et le 
badminton :

a) résident de la Ville de Montréal

i. par séance

1. personne moins de 17 ans 6,00 $ 6,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  11,00 $ 12,00 $

3. personne de 60 ans et plus 8,00 $ 8,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 8,00 $ 8,00 $

ii. une fois par semaine, pour une session de 10 
semaines 
1. personne moins de 17 ans 51,00 $ 52,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  82,00 $ 84,00 $

3. personne de 60 ans et plus 62,00 $ 64,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 62,00 $ 64,00 $

iii. deux fois par semaine, pour une session de 10 
semaines 
1. personne moins de 17 ans 82,00 $ 84,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  123,00 $ 126,00 $

3. personne de 60 ans et plus 92,00 $ 94,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 92,00 $ 94,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal

i. par séance

1. personne moins de 17 ans 8,00 $ 8,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  16,00 $ 16,00 $

3. personne de 60 ans et plus 11,00 $ 12,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 11,00 $ 12,00 $

ii. une fois par semaine, pour une session de 10 
semaines 
1. personne moins de 17 ans 72,00 $ 74,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  115,00 $ 118,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

3. personne de 60 ans et plus 86,00 $ 88,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 86,00 $ 88,00 $

iii. deux fois par semaine, pour une session de 10 
semaines 
1. personne moins de 17 ans 115,00 $ 118,00 $

2. personne de 17 ans à 59 ans  172,00 $ 176,00 $

3. personne de 60 ans et plus 129,00 $ 132,00 $

4. prestataire de la Sécurité du revenu 129,00 $ 132,00 $

5° droit d’entrée à la salle de conditionnement physique, 
inscription aux cours en salle et aux activités libres et 
aux activités libres pratiquées à l’intérieur telles que le 
soccer, le ping-pong et le badminton :

a) résident de la Ville de Montréal, pour une période de 
12 mois
i. personne de 17 ans à 59 ans 333,00 $ 340,00 $

ii. personne de 60 ans et plus 267,00$ 272,00 $

iii. prestataire de la Sécurité du revenu 267,00$ 272,00 $

b) non-résident de la Ville de Montréal, pour une 
période de 12 mois
i. personne de 17 ans à 59 ans 467,00 $ 476,00 $

ii. personne de 60 ans et plus 374,00 $ 382,00 $

iii. prestataire de la Sécurité du revenu 374,00 $ 382,00 $

c) les tarifs prévus aux sous-paragraphes a) et b) du 
présent paragraphe sont réduits de 25% pour toute 
inscription effectuée durant l’une ou l’autre des 
périodes suivantes : 
i. jusqu’au 28 janvier
ii. 30 avril au 13 mai 
iii. 14 au 17 septembre

6° Inscription au camp de jour :

a) pour le 1er enfant d’une famille 

i. pour une semaine 148,00 $ 150,00 $

ii. pour 2 semaines 296,00 $ 302,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

iii. pour 3 semaines 434,00 $ 442,00 $

iv. pour 4 semaines 572,00 $ 584,00 $

v. pour 5 semaines 699,00 $ 712,00 $

vi. pour 6 semaines 827,00 $ 844,00 $

vii. pour 7 semaines 944,00 $ 962,00 $

viii. pour 8 semaines 1 071,00 $ 1 092,00 $

b) pour le 2ème enfant d’une famille 

i. pour une semaine 123,00 $ 126,00 $

ii. pour 2 semaines 245,00 $ 250,00 $

iii. pour 3 semaines 357,00 $ 364,00 $

iv. pour 4 semaines 470,00 $ 480,00 $

v. pour 5 semaines 572,00 $ 584,00 $

vi. pour 6 semaines 674,00 $ 688,00 $

vii. pour 7 semaines 765,00 $ 780,00 $

viii. pour 8 semaines 867,00 $ 884,00 $

c) pour le 3ème enfant et les suivants d’une famille 

i. pour une semaine 102,00 $ 104,00 $

ii. pour 2 semaines 204,00 $ 208,00 $

iii. pour 3 semaines 296,00 $ 302,00 $

iv. pour 4 semaines 388,00 $ 396,00 $

v. pour 5 semaines 470,00 $ 480,00 $

vi. pour 6 semaines 551,00 $ 562,00 $

vii. pour 7 semaines 0,00 $ 0,00 $

viii. pour 8 semaines 0,00 $ 0,00 $

d) pour un camp à thématique nécessitiant du matériel 
spécalisé, par semaine, par enfant, en sus des tarifs 
prévus aux paragraphes a), b) et c) 31,00 $ 32,00 $

7° inscription au camp de jour, à la journée :

a) pour le 1er enfant d’une famille 57,00 $ 58,00 $

b) pour le 2ème enfant d’une famille 41,00 $ 42,00 $
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jusqu’au 
31 août

du 1er 

septembre 
au 31 

décembre

c) pour le 3ème enfant et les suivants d’une famille 26,00 $ 26,00 $

8° inscription au service de garde du camp de jour :

a) pour le 1er enfant d’une famille, par semaine 41,00 $ 42,00 $

b) pour le 2ème enfant et les suivants d’une famille, par 
semaine 31,00 $ 32,00 $

c) pour le 3ème enfant et les suivants d’une famille, par 
semaine 11,00 $ 12,00 $

d) pour le 1er enfant d’une famille, le matin de 7h00 à 
9h00, par semaine 26,00 $ 26,00 $

e) pour le 2ème enfant et les suivants d’une famille, le 
matin de 7h00 à 9h00, par semaine par semaine 21,00 $ 22,00 $

f) pour le 1er enfant d’une famille, le soir de 16h00 à 
18h00, par semaine 26,00 $ 26,00 $

g) pour le 2ème enfant et les suivants d’une famille, le le 
soir de 16h00 à 18h00, par semaine par semaine 21,00 $ 22,00 $

9° Programme aspirant moniteur DAFA, pour 20 jours de 
formation, minimum 5 inscriptions, matériel en sus, par 
personne : 459,00 $ 468,00 $

33. Pour l’usage des installations à la piscine du Complexe sportif Marie-Victorin, il sera 
perçu, l’heure : 

1° piscine, l’heure :

a) taux de base 277,00 $ 282,00 $

b) taux réduit

i. compétition ou entraînement sanctionné 44,00 $ 44,00 $
ii. société paramunicipale 78,00 $ 80,00 $
iii. institution d’enseignement située sur le territoire 

de la Ville de Montréal 80,00 $ 82,00 $
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c) montage et démontage des installations ou période 
de relâche 18,00 $ 18,00 $

d) période d’entraînement d’athlètes liée à une 
compétition 18,00 $ 18,00 $

e) fête d’enfants, sans animation

i. ½ bassin N/A 80,00 $
ii. bassin complet N/A 150,00 $

2° terrasse intérieure (côté ouest) :

a) taux de base 34,00 $ 34,00 $

b) montage et démontage des installations ou 
période de relâche 29,00 $ 30,00 $

c) espace d’appoint, lié à la location d’installations 
sportives 0,00 $ 0,00 $

Lorsque l’espace loué n’est pas spécifiquement l’un de ceux mentionnés au présent article, 
le tarif prévu est appliqué proportionnellement à la superficie louée. 

34. Pour les droits d’entrée relatifs et les frais d’inscription aux activités de la piscine du 
Complexe sportif Marie-Victorin, situé au 7000, rue Maurice-Duplessis, il sera perçu :

1° inscription aux cours de natation (Croix-Rouge), pour 
une session de 10 semaines :

a) résident de la Ville de Montréal 
i. enfants, natation préscolaire et junior 

1. niveaux Étoile de mer, Canard, Tortue de mer 
et Loutre de mer 62,00 $ 64,00 $

2. niveaux Salamandre, Poisson-lune, Crocodile
et Baleine 72,00 $ 74,00 $

3. niveau Junior 1 82,00 $ 84,00 $
4. niveaux Junior 2 à Junior 10 92,00 $ 94,00 $

ii. personne de 16 ans et plus

1. natation essentiel (Croix-Rouge) 102,00 $ 104,00 $
2. style de nage 2 (Croix-Rouge) 102,00 $ 104,00 $
3. maître-nageur 102,00 $ 104,00 $
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iii. 2ème enfant, chacun des enfants suivants d’une 
même famille, natation préscolaire et junior 
1. niveaux Étoile de mer, Canard, Tortue de mer 

et Loutre de mer 55,00 $ 55,00 $
2. niveaux Salamandre, Poisson-lune, Crocodile 

et Baleine 65,00 $ 65,00 $
3. niveau Junior 1 75,00 $ 75,00 $
4. niveaux Junior 2 à Junior 10 75,00 $ 75,00 $

iv. 2ème personne de 16 ans et plus et chacune des 
personnes de 16 ans et plus suivante inscrite au 
sein d’une même famille
1. natation essentiel (Croix-Rouge) 90,00 $ 90,00 $
2. style de nage 2 (Croix-Rouge) 90,00 $ 90,00 $
3. maître-nageur 90,00 $ 90,00 $

b) non résident de la Ville de Montréal 
i. enfants, natation préscolaire et junior 

1. niveaux Étoile de mer, Canard, Tortue de mer 
et Loutre de mer 86,00 $ 88,00 $

2. niveaux Salamandre, Poisson-lune, Crocodile 
et Baleine 100,00 $ 102,00 $

3. niveau Junior 1 115,00 $ 118,00 $
4. niveaux Junior 2 à Junior 10 129,00 $ 132,00 $

ii. personne de 16 ans et plus

1. natation essentiel (Croix-Rouge) 143,00 $ 146,00 $
2. style de nage 2 (Croix-Rouge) 143,00 $ 146,00 $
3. maître-nageur 143,00 $ 146,00 $

c) famille presataire de la sécurité du revenu
i. natation préscolaire et junior 

1. niveaux Étoile de mer, Canard, Tortue de mer 
et Loutre de mer 50,00 $ 50,00 $

2. niveaux Salamandre, Poisson-lune, Crocodile 
et Baleine 55,00 $ 55,00 $

3. niveau Junior 1 60,00 $ 60,00 $
4. niveaux Junior 2 à Junior 10 65,00 $ 65,00 $

ii. personne de 16 ans et plus inscrite au sein d’une 
même famille
1. natation essentiel (Croix-Rouge) 75,00 $ 75,00 $
2. style de nage 2 (Croix-Rouge) 75,00 $ 75,00 $
3. maître-nageur 75,00 $ 75,00 $

2° inscription aux programmes de formation (matériel en 
sus) :
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a) résident de la Ville de Montréal 
i. étoile de bronze 102,00 $ 104,00 $
ii. médaille de bronze 133,00 $ 136,00 $
iii. croix de bronze 153,00 $ 156,00 $
iv. sauveteur national 179,00 $ 182,00 $
v. premiers soins général 113,00 $ 116,00 $
vi. moniteur de sécurité aquatique 179,00 $ 182,00 $

b) non résident de la Ville de Montréal 
i. étoile de bronze 143,00 $ 146,00 $
ii. médaille de bronze 186,00 $ 190,00 $
iii. croix de bronze 215,00 $ 220,00 $
iv. sauveteur national 250,00 $ 255,00 $
v. premiers soins général 158,00 $ 162,00 $
vi. moniteur de sécurité aquatique 250,00 $ 255,00 $

3° inscription aux activités aquatiques dirigées, pour une 
session de 10 semaines :

a) résident de la Ville de Montréal 
i. cours une fois par semaine 

1. personne de 17 ans à 59 ans 102,00 $ 104,00 $
2. personne 60 ans et plus 82,00 $ 84,00 $

ii. cours deux fois par semaine 

1. personne de 17 ans à 59 ans 133,00 $ 136,00 $
2. personne 60 ans et plus 113,00 $ 116,00 $

iii. cours trois fois par semaine 

1. personne de 17 ans à 59 ans 164,00 $ 168,00 $
2. personne 60 ans et plus 143,00 $ 146,00 $

b) non résident de la Ville de Montréal 
i. cours une fois par semaine 

1. personne de 17 ans à 59 ans 143,00 $ 146,00 $
2. personne 60 ans et plus 115,00 $ 118,00 $

ii. cours deux fois par semaine 

1. personne de 17 ans à 59 ans 186,00 $ 190,00 $
2. personne 60 ans et plus 158,00 $ 162,00 $

iii. cours trois fois par semaine 

1. personne de 17 ans à 59 ans 229,00 $ 234,00 $
2. personne 60 ans et plus 200,00 $ 204,00 $

4° inscription aux cours privés, pour une session de 8 
semaines, une fois par semaine :

85/151



XX-XXX/60

a) enfant de 0 à 3 ans, 25 minutes 120,00 $ 122,00 $

b) enfant de 4 à 5 ans
i. 25 minutes 150,00 $ 154,00 $
ii. 40 minutes 210,00 $ 214,00 $

c) enfant de 6 à 13 ans 
i. 25 minutes 180,00 $ 184,00 $
ii. 40 minutes 240,00 $ 244,00 $
iii. 55 minutes 300,00 $ 306,00 $

d) personne de 14 ans et plus
i. 25 minutes 210,00 $ 214,00 $
ii. 40 minutes 270,00 $ 276,00 $
iii. 55 minutes 330,00 $ 336,00 $

SOUS-SECTION 2
RÉDUCTIONS ET GRATUITÉS

35. Aux fins de l’application de la section I, les réductions et gratuités suivantes sont 
applicables : 

1° Complexe sportif Claude Robillard :

a) la baignade libre est gratuite.

b) l’émission d’une carte d’accès pour le personnel des organismes partenaires 
se fait gratuitement.

c) pour un salarié de la Ville de Montréal, les frais d’inscription applicables 
pour les activités et droits d’entrée prévus à aux articles 16 et 18 sont ceux 
d’une personne de 18 ans à 59 ans, résident de la Ville de Montréal, réduits 
de 25 %. 

d) un rabais de 25 % est offert sur toute inscritpion ou une entrée prévue à 
l’article 16 effectuée du 25 juin au 31 août 

e) les tarifs prévus à l’article 16 ne s’appliquent pas à une personne 
accompagnant une ou plusieurs personnes handicapées pour lesquelles ce 
soutien est nécessaire. 

f) les organismes partenaires qui ont conclu une entente avec la Division de la 
gestion des installations sportives ont droit, pour deux journées, d’un 
maximum de 18 heures chacune à une location gratuite du plateau sportif 
principal, lors d’une compétition sanctionnée.
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g) l’usage d’un tennis extérieur et le droit d’entrée dans une piscine sont gratuits 
pour un événement spécial ou une activité promotionnelle organisé par la 
Ville.

h) sur toute location à un organisme ayant sa place d’affaires sur le territoire de 
la ville et s’occupant de personnes handicapées, une réduction de 35 % des 
tarifs fixés aux articles 17, 18, 19 sauf pour ceux fixés aux paragraphes 6 et 7
du premier alinéa de l’article 17 et au paragraphe 5° de l’article 19
s’applique. Cette réduction ne peut être combinée à une autre réduction 
prévue au présent parargraphe.

2° arénas sous la responsabilité de la Division de la gestion des installations 
sportives :

a) le patinage libre est gratuit.

b) le hockey libre est gratuit.

c) sur toute location à un organisme ayant sa place d’affaires sur le territoire de 
la ville et s’occupant de personnes handicapées, une réduction de 35 % des 
tarifs fixés à l’article 22 s’applique.

3° TAZ :

a) un rabais de 10 % est offert aux détenteurs de la carte Accès Montréal âgés 
de 18 ans à 64 ans, sur les droits d’entrée individuels et réguliers et sur les 
locations d’ensembles complets d’équipements sportifs et de protection ainsi 
que sur le laissez-passer annuel prévus à l’article 27.

b) les tarifs visant la location de mobilier prévus à l’article 27 ne sont pas 
applicables lorsque la location est faite à un organisme à but non lucratif.

4° Complexe sportif Marie-Victorin :

a) pour un salarié de la Ville de Montréal, les tarifs prévus aux articles 32 et 34
sont ceux d’une personne de 17 ans à 59 ans, résident de la Ville de 
Montréal, réduits de 25 %. 

b) dans le cadre de la convention d’échange de service conclue entre la Ville et 
le Cégep Marie-Victorin, à titre de partenaire de la Ville, les tarifs prévus aux 
articles 32 et 34 sont, pour les étudiants et le personnel du Cégep, ceux d’une 
personne de 17 ans à 59 ans, résident de la Ville de Montréal, réduits de 
25 %. 

c) dans le cadre de la convention d’échange de service conclue entre la Ville et 
le Cégep Marie-Victorin, aucun droit d’entrée à la salle de conditionnement 
physique n’est exigé pour les enseignants en éducation physique de ce Cégep. 
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d) les tarifs prévus 32 et 34 ne s’appliquent pas à une personne accompagnant 
une ou plusieurs personnes handicapées pour lesquelles ce soutien est 
nécessaire. 

e) Les tarifs prévus aux paragraphes 6° et 8° de l’article 32 sont réduits de 15% 
lorsque l’incription est effectuée entre le 12 février et le 18 mars.

f) sur toute location à un organisme ayant sa place d’affaires sur le territoire de 
la ville et s’occupant de personnes handicapées, une réduction de 35 % des 
tarifs fixés à l’article 30 s’applique. Cette réduction ne peut être combinée à 
une autre réduction prévue au présent pragraphe.

Lorsqu’une entente de partenariat d’une durée minimale d’un an conclue entre la Ville et 
une personne morale à but non lucratif porte sur l’accès aux équipements collectifs visés à 
la présente section et prévoit une contrepartie financière ou une gratuité pour cet accès, la 
tarification prévue à la présente section ne s’applique pas à cette personne. 

Lorsque le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports agit comme promoteur 
d’un événement ou d’une activité, la tarification prévue à la présente section ne s'applique 
pas.

SOUS-SECTION 3
INTERPRÉTATION

36. Pour l’application de la présente section, une compétition sanctionnée est une 
compétition dont la tenue est approuvée par un organisme sportif de régie provincial, 
national ou international reconnu par le gouvernement du Québec, le gouvernement du 
Canada ou le Comité international olympique. Un entraînement sanctionné est un 
entraînement dont la tenue est coordonnée par un organisme sportif de régie provincial ou 
national reconnu par le gouvernement du Québec ou le gouvernement du Canada.

SECTION II
PARCS JARRY, LA FONTAINE ET MAISONNEUVE

37. Pour la pratique récréative, dans un parc visé par la présente section, d’un sport 
collectif tel que le soccer, la balle-molle, le baseball ou tout autre sport d’équipe, il sera 
perçu : 

1° sans assistance payante :

a) permis saisonnier pour une équipe appartenant à 
une ligue comportant quatre équipes et plus
i. équipe de la Ville de Montréal 219,00 $
ii. équipe de l’extérieur de Montréal 438,00 $
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iii. équipe mineure d’un partenaire reconnu par la 
Ville de Montréal pour du sport mineur 
montréalais 0,00 $

b) permis de location de terrain naturel ou à surface 
mixte par un organisme autre qu’un organisme de 
régie relevant d’une association ou d’une 
fédération sportive, l’heure : 
i. équipe de la Ville de Montréal 34,00 $
ii. équipe de l’extérieur de la Ville de Montréal 68,00 $
iii. institution scolaire privée de Montréal 34,00 $
iv. compétition de niveau provincial, national ou 

international 65,00 $

c) permis de location de terrain naturel pour un 
organisme relevant d’une association ou d’une 
fédération sportive 0,00 $

d) permis pour les jeux de bocce et de pétanque et 
pour les pique-niques 0,00 $

2° avec assistance payante : 

a) par partie 500,00 $

b) pour une activité organisée par un organisme de 
régie ou un organisme à but non lucratif reconnu 
par la Ville de Montréal 0,00 $

c) frais de montage et de démontage des 
installations, en sus du tarif prévu au sous-
paragraphe a), l’heure 25,00 $ 

Les tarifs prévus au présent article ne sont pas applicables à une institution scolaire ayant 
conclu avec la Ville de Montréal, une convention comportant des tarifs relatifs à 
l’utilisation de biens ou de services ou aux activités prévues au présent article.

38. Pour la location d’un terrain de soccer synthétique dans un parc visé par la présente 
section, par un organisme autre qu’un organisme de régie reconnu ou une équipe autre 
qu’une équipe de sport mineur de l’extérieur de la Ville de Montréal, il sera perçu, l’heure : 

1° terrain synthétique complet : 

a) équipe de la Ville de Montréal 109,00 $

b) équipe de l’extérieur de la Ville de Montréal 218,00 $
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c) institution scolaire privée de Montréal 109,00 $

d) compétition de niveau provincial, national ou 
international 219,00 $

2° demi-terrain synthétique :

a) équipe de la Ville de Montréal 82,00$

b) équipe de l’extérieur de la Ville de Montréal 164,00$

c) institution scolaire privée de Montréal 82,00 $

d) compétition de niveau provincial, national ou 
international 162,00 $

3° frais de montage et de démontage des installations, 
en sus du tarif prévu aux paragraphes 1° et 2° : 25,00 $

Les tarifs prévus au présent article ne sont pas applicables à une institution scolaire ayant 
conclu avec la Ville de Montréal, une convention comportant des tarifs relatifs à 
l’utilisation de biens ou de services ou aux activités prévues au présent article.

39. Pour la location des installations aquatiques extérieures du parc Jarry, il sera perçu, 
l’heure:

1° pataugeoire extérieure, incluant un (1) surveillant-
sauveteur, pour institution scolaire située sur le 
territoire de la Ville de Montréal et organisme 
partenaire reconnu par la Ville : 43,00 $

2° piscine extérieure, incluant un (1) surveillant-
sauveteur :

a) institution scolaire située sur le territoire de la
Ville de Montréal et organisme partenaire 
reconnu par la Ville 86,00 $

b) événement sportif organisé par un organisme de 
régie ou un organisme à but non lucratif reconnu 
par la Ville 
i. événement sportif local 0,00 $
ii. événement sportif régional visant 

exclusivement des groupes ou des organismes 
situés sur le territoire de la Ville de Montréal 0,00 $

iii. événement sportif régional 46,00 $
iv. événement sportif provincial 66,00 $
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v. événement sportif national 86,00 $
vi. événement sportif international 106,00$

c) événement sportif organisé par un organisme non 
reconnu par la Ville
i. événement sportif local 52,00 $
ii. événement sportif régional 92,00 $
iii. événement sportif provincial 132,00 $
iv. événement sportif national 172,00 $
v. événement sportif international 212,00 $

40. Pour un permis saisonnier de location d’un terrain de 
volley-ball de plage au parc Jarry donnant accès au terrain 90 
minutes par semaine pour un maximum de 18 semaines, il sera 
perçu : 200,00 $

41. Pour la location d’un terrain de tennis extérieur au parc La Fontaine, il sera perçu, 
l’heure :

1° détenteur de la carte Accès-Montréal :

a) location avant 17 h
i. enfant de 17 ans et moins 5,00 $
ii. personne âgée de 18 ans à 54 ans 10,00 $
iii. personne âgée de 55 ans et plus 6,00 $

b) location après 17 h pour tous les groupes d’âge 10,00 $

2° non-détenteur de la carte Accès-Montréal : 13,00 $

3° carnet-rabais de 6 billets donnant droit à 6 heures de
location : 50,00 $

Pour toute location effectuée en vertu du sous-paragraphe a) du paragraphe 1° du présent 
article, si les joueurs sont de groupes d’âge différents, la tarification applicable est celle 
attribuable à la personne appartenant au groupe d’âge qui comporte le prix le plus élevé.

42. Pour la location d’un terrain de volley-ball de plage au parc La Fontaine, il sera 
perçu, l’heure : 

1° du lundi au vendredi avant 15h00 : 0,00 $

2° du lundi au vendredi à compter de 15h00 : 20,00 $

3° le samedi et le dimanche avant 13h00 : 20,00 $

4° le samedi et le dimanche à compter de 13h00 : 0,00 $
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43. Pour la location d’une salle d’appoint au chalet du parc Maisonneuve lors de 
tournages, il sera perçu : 

1° l’heure : 37,00 $

2° bloc de 4 heures : 88,00 $

3° bloc de 8 heures 163,00 $

44. Pour l’usage du terrain de golf au Golf municipal de Montréal (parc Maisonneuve), il 
sera perçu, pour un parcours de 9 trous : 

1° sur semaine :

a) détenteur de la carte Accès Montréal
i. départ jusqu’à 15 h 16,00 $
ii. départ après 15 h 13,50 $
iii. personne âgée de 55 ans et plus, départ 

jusqu’à 15 h 13,50 $
iv. personne âgée de 55 ans et plus, départ après 

15 h 11,00 $

b) non-détenteur de la carte Accès Montréal quelle 
que soit l’heure du départ 23,25 $

2° fin de semaine et jour férié :

a) détenteur de la carte Accès Montréal
i. départ jusqu’à 15 h 17,00 $
ii. départ après 15 h 14,50 $
iii. personne âgée de 55 ans et plus, départ 

jusqu’à 15 h 14,50 $
iv. personne âgée de 55 ans et plus, départ après 

15 h 12,00 $

b) non-détenteur de la carte Accès Montréal 23,25 $

3° enfant de 17 ans et moins, en tout temps : 5,00 $

4° programme « Premiers Élans CN » :

a) cours 0,00 $

b) pratique 5,00 $

5° carnet-rabais donnant droit à 6 parties : 
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a) adulte, 18 ans et plus 86,00 $

b) personne âgée de 55 ans et plus 70,00 $

6° groupe de 3 quatuors et plus, par quatuor : 86,50 $

45. Pour un organisme ayant sa place d’affaires sur le territoire de la Ville et s’occupant 
de personnes handicapées, une réduction de 35 % s’applique sur les tarifs fixés aux articles 
38, 41 et au sous-paragraphe b) du paragraphe 2° de l’article 39.

Lors d’un événement spécial ou d’une activité promotionnelle gérés par la Ville, les tarifs 
prévus à la présente section ne s’appliquent pas. 

Les tarifs prévus à la présente section ne s’appliquent pas à une personne accompagnant 
une ou plusieurs personnes handicapées pour lesquelles ce soutien est nécessaire.

SECTION III
ACCÈS AUX INSTITUTIONS DE L’ESPACE POUR LA VIE

SOUS-SECTION 1
INTERPRÉTATION

46. Pour l’application de la présente section : 

1° les institutions de l’Espace pour la vie sont : 

a) le Jardin botanique 

b) le Biodôme

c) le Planétarium Rio Tinto Alcan

2° organisme touristique : organisme touristique amenant plus de 500 visiteurs par 
année dans l’une ou l’autre des institutions de l’Espace pour la vie.

SOUS-SECTION 2
DROITS D’ENTRÉE

47. Pour les droits d’entrée à une (1) institution de l’Espace pour la vie, il sera perçu : 

1° droit d’entrée individuel :

a) tarification régulière
i. enfant de 5 ans à 17 ans 10,50 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 15,25 $
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iii. personne de 18 ans à 64 ans 21,00 $
iv. personne de 65 ans et plus 19,00 $
v. famille (2 adultes et jusqu'à un maximum de 3 

enfants) 58,00 $

b) détenteur de la carte Accès Montréal
i. enfant de 5 ans à 17 ans 6,00 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 9,50 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 12,25 $
iv. personne de 65 ans et plus 11,25 $
v. famille (2 adultes et jusqu'à un maximum de 3

enfants) 30,50 $

c) résident du Québec
i. enfant de 5 ans à 17 ans 8,25 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 12,50 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 16,25 $
iv. personne de 65 ans et plus 15,25 $
v. famille (2 adultes et jusqu'à un maximum de 3 

enfants) 46,00 $

2° droit d’entrée d’une personne faisant partie d’un 
groupe de 15 personnes et plus :

a) enfant de 5 ans à 17 ans 7,25 $

b) étudiant de 18 ans et plus sur présentation de la 
carte étudiante 11,00 $

c) personne de 18 ans à 64 ans 14,25 $

d) personne de 65 ans et plus 13,25 $

e) programme écoles montréalaises, enfants et 
adultes accompagnateurs 6,50 $

f) camps de jour de la Ville 3,00 $

3° droit d’entrée par personne effectuant une visite 
organisée par un organisme touristique :

a) enfant de 5 ans à 17 ans 6,50 $

b) étudiant de 18 ans et plus sur présentation de la 
carte étudiante 10,25 $
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c) personne de 18 ans à 64 ans 13,25 $

d) personne de 65 ans et plus 12,25 $

48. Pour l’obtention de la Carte lève-tôt annuelle donnant 
accès aux jardins extérieurs entre 6h00 et 9h00, ainsi que pour 
le remplacement de cette carte en cas de perte de vol ou de bris 
il sera perçu, par personne: 8,00 $

49. L’accès aux jardins extérieurs uniquement est gratuit, pour tous les visiteurs 1er janvier 
au 14 mai ainsi que du 1er novembre au 31 décembre durant les heures normales d'ouverture 
du Jardin botanique. 

L’accès aux jardins extérieurs uniquement est gratuit pour les détenteurs de la Carte Accès 
Montréal durant les heures normales d'ouverture du Jardin botanique, sauf pendant 
l’événement Jardins de lumière, du 4 septembre au 31 octobre à compter de 17h00.

SOUS-SECTION 3
FORFAITS (JARDIN BOTANIQUE, BIODÔME, PLANÉTARIUM RIO TINTO ALCAN
ET TOUR DE MONTRÉAL)

50. Pour le forfait comprenant les droits d’entrée à deux (2) institutions de l’Espace pour 
la vie, il sera perçu :

1° droit d’entrée individuel :

a) tarification régulière 
i. enfant de 5 ans à 17 ans 17,75 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 27,00 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 36,25 $
iv. personne de 65 ans et plus 33,25 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 99,25 $

b) détenteur de la carte Accès Montréal
i. enfant de 5 ans à 17 ans 11,25 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 16,25 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 22,25 $
iv. personne de 65 ans et plus 19,25 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 53,75 $

c) résident du Québec
i. enfant de 5 ans à 17 ans 14,25 $
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ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 
la carte étudiante 21,75 $

iii. personne de 18 ans à 64 ans 28,75 $
iv. personne de 65 ans et plus 26,50 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 77,00 $

2° droit d’entrée d’une personne faisant partie d’un 
groupe de 15 personnes et plus :

a) enfant de 5 ans à 17 ans 12,75 $

b) étudiant de 18 ans et plus sur présentation de la 
carte étudiante 18,50 $

c) personne de 18 ans à 64 ans 25,25 $

d) personne de 65 ans et plus 23,25 $

e) programme écoles montréalaises, enfants et 
adultes accompagnateurs 12,00 $

3° droit d’entrée par personne effectuant une visite 
organisée par un organisme touristique :

a) enfant de 5 ans à 17 ans 11,75 $

b) étudiant de 18 ans et plus sur présentation de la 
carte étudiante 17,00 $

c) personne de 18 ans à 64 ans 23,25 $

d) personne de 65 ans et plus 21,00 $

51. Pour le forfait comprenant les droits d’entrée aux trois (3) institutions de l’Espace 
pour la vie, il sera perçu :

1° droit d’entrée individuel :

a) tarification régulière
i. enfant de 5 ans à 17 ans 25,00 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 38,75 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 51,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 47,50 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 140,50 $
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b) détenteur de la carte Accès Montréal
i. enfant de 5 ans à 17 ans 16,50 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 23,00 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 32,25 $
iv. personne de 65 ans et plus 27,25 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 77,00 $

c) résident du Québec
i. enfant de 5 ans à 17 ans 20,25 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 31,00 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 41,25 $
iv. personne de 65 ans et plus 37,75 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 108,00 $

2° droit d’entrée d’une personne faisant partie d’un 
groupe de 15 personnes et plus :

a) enfant de 5 ans à 17 ans 18,25 $

b) étudiant de 18 ans et plus sur présentation de la 
carte étudiante 26,00 $

c) personne de 18 ans à 64 ans 36,25 $

d) personne de 65 ans et plus 33,25 $

e) programme écoles montréalaises, enfants et 
adultes accompagnateurs 17,50 $

3° droit d’entrée par personne effectuant une visite 
organisée par un organisme touristique :

a) enfant de 5 ans à 17 ans 17,00 $

b) étudiant de 18 ans et plus sur présentation de la 
carte étudiante 23,75 $

c) personne de 18 ans à 64 ans 33,25 $

d) personne de 65 ans et plus 29,75 $
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52. Pour les forfaits comprenant les droits d’entrée aux institutions de l’Espace pour la vie 
ainsi qu’à la Tour de Montréal, il sera perçu :

1° forfait comprenant les droits d’entrée à une (1)
institution de l’Espace pour la vie et à la Tour de 
Montréal :

a) tarification régulière, 
i. enfant de 5 ans à 17 ans 20,75 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 31,50 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 41,25 $
iv. personne de 65 ans et plus 37,25 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 108,50 $

b) résident du Québec, 
i. enfant de 5 ans à 17 ans 16,50 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 25,50 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 32,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 30,00 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 86,25 $

c) droit d’entrée par personne faisant partie d’un 
groupe de 15 personnes et plus 
i. enfant de 5 ans à 17 ans 14,50 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 22,50 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 28,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 26,25 $

d) droit d’entrée par personne effectuant une visite 
organisée par un organisme touristique :
i. enfant de 5 ans à 17 ans 12,75 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 20,25 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 25,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 23,25 $

2° forfait comprenant les droits d’entrée à deux (2)
institutions de l’Espace pour la vie et à la Tour de 
Montréal :

a) tarification régulière
i. enfant de 5 ans à 17 ans 28,00 $
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ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 
la carte étudiante 43,25 $

iii. personne de 18 ans à 64 ans 56,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 51,50 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 149,75 $

b) résident du Québec 
i. enfant de 5 ans à 17 ans 22,50 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 34,75 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 45,00 $
iv. personne de 65 ans et plus 41,25 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 117,25 $

c) droit d’entrée par personne faisant partie d’un 
groupe de 15 personnes et plus
i. enfant de 5 ans à 17 ans 20,00 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 30,00 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 39,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 36,25 $

d) droit d’entrée par personne effectuant une visite 
organisée par un organisme touristique
i. enfant de 5 ans à 17 ans 18,00 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 27,00 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 35,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 32,00 $

3° forfait comprenant les droits d’entrée aux trois (3) 
institutions de l’Espace pour la vie et à la Tour de 
Montréal :

a) tarification régulière
i. enfant de 5 ans à 17 ans 35,25 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 55,00 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 71,75 $
iv. personne de 65 ans et plus 65,75 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 191,00 $

b) résident du Québec
i. enfant de 5 ans à 17 ans 28,50 $
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ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 
la carte étudiante 44,00 $

iii. personne de 18 ans à 64 ans 57,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 52,50 $
v. famille (2 adultes et jusqu’à un maximum de 

3 enfants) 148,25 $

c) droit d’entrée par personne faisant partie d’un 
groupe de 15 personnes et plus
i. enfant de 5 ans à 17 ans 25,50 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 37,50 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 50,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 46,25 $

d) droit d’entrée par personne effectuant une visite 
organisée par un organisme touristique
i. enfant de 5 ans à 17 ans 23,25 $
ii. étudiant de 18 ans et plus sur présentation de 

la carte étudiante 33,75 $
iii. personne de 18 ans à 64 ans 45,50 $
iv. personne de 65 ans et plus 40,75 $

SOUS-SECTION 4
PRISE DE PHOTO, TOURNAGES, AUTRES ACTIVITÉS et TARIFS DE L’ESPACE 
POUR LA VIE

53. Pour les activités suivantes, il sera perçu :

1° prise de photos à des fins commerciales, par institution 
pour un maximum de 8 heures :

a) 1 personne 500,00 $

b) 2 à 5 personnes 900,00 $

c) 6 à 15 personnes 1 200,00 $

d) pour chaque heure supplémentaire, en sus du 
contrat 200,00 $

2° en sus du droit d’entrée, l’accès aux serres du Jardin 
botanique pour une séance de photographie amateur ou 
professionnelle à des fins personnelles telles qu’un 
mariage, une graduation ou une fête de familiale, pour 
un maximum de 10 personnes par événement : 100,00 $

100/151



XX-XXX/75

3° tournage commercial ou cinématographique, l’heure, 
minimum 2 heures :

a) moins de 5 personnes 200,00 $

b) 5-14 personnes 300,00 $

c) 15-29 personnes 400,00 $

d) 30-49 personnes 500,00 $

e) 50 personnes et plus 600,00 $

4° réservation de places pour spectacle, animation, 
vestiaire ou dans un local pour prendre un lunch pour 
un groupe de 15 enfants et plus, âgés de 4 ans et 
moins, par jour, par enfant : 3,00 $

5° inscription d’un groupe d’un maximum de 15 
personnes aux visites guidées avec un animateur, 
l’heure : 68,00 $

6° inscription à une visite de nuit, incluant collation et 
petit déjeuner, par personne :

a) au Biodôme ou au Planétarium Rio Tinto Alcan 50,00 $

b) au Biodôme ou au Planétarium Rio Tinto Alcan 
avec une visite d’une autre institution de 
l’Espace pour la vie
i. adulte 61,00 $
ii. enfant 55,50 $

7° deux animations en classe, soit une animation le matin 
et une animation l’après-midi, dans deux classes 
différentes de niveau primaire d’une même école 
située à Montréal 325,00 $

SOUS- SECTION 5
STATIONNEMENTS, BOUTIQUES ET LOCATION D’INSTALLATIONS

54. Pour l’accès aux terrains de stationnement du Jardin botanique et de l’Insectatrium 
(terrains 237 et 238), il sera perçu, selon l’horaire indiqué ci-après :

1° stationnement d’un véhicule automobile, par jour :

a) tarif de base 12,00 $
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b) tarif réduit pour les bénévoles des sociétés amies 
ou partenaires lors des journées où ils effectuent 
du bénévolat 0,00 $

2° stationnement d’un véhicule automobile, par mois :

a) tarif de base 45,00 $

b) tarif réduit pour les employés des institutions de 
l’Espace pour la vie 
i. du 1er septembre au 31 mai 0,00 $
ii. du 1er juin au 31 août 25,00 $

3° stationnement d’un autobus, par jour :

a) avec visite de l’une des institutions de l’Espace 
pour la vie 0,00 $

b) sans visite des institutions de l’Espace pour la 
vie 12,00 $

55. Pour l’accès au Stationnement du Biodôme et du Planétarium Rio Tinto Alcan (terrain 
206), il sera perçu, selon l’horaire indiqué ci-après :

1° stationnement d’un véhicule automobile, par jour : 12,00 $

2° stationnement d’un véhicule automobile, par mois :

a) tarif de base 45,00 $

b) tarif réduit pour les employés des institutions de 
l’Espace pour la vie
i. du 1er septembre au 31 mai 0,00 $
ii. du 1er juin au 31 août 25,00 $

3° stationnement d’un véhicule automobile, par année : 495,00 $

4° stationnement d’un autobus, par jour :

a) avec visite de l’une des institutions de l’Espace 
pour la vie 0,00 $

b) sans visite des institutions de l’Espace pour la vie 
12,00 $
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56. Pour la location des salles, jardins, chapiteaux ou bâtiments, relatifs aux institutions de 
l’Espace pour la Vie, il sera perçu les montants indiqués à l’Annexe 2.

SOUS-SECTION 6
RÉDUCTIONS ET GRATUITÉS

57. Une réduction de 25 % est offerte aux employés de la Ville de Montréal, des sociétés 
amies, des sociétés partenaires, de la Fondation Espace pour la vie, de l’Institut de 
Recherche en Biologie Végétale et de l’école d’horticulture, sur présentation de la carte 
d’employé et une réduction de 15 % est offerte aux membres des sociétés amies et des 
sociétés partenaires, aux étudiants de l’Institut de Recherche en Biologie Végétale et de 
l’école d’horticulture ainsi qu’aux détenteurs de la carte Accès Montréal, sur les achats 
d’articles au prix régulier dans les boutiques de l’Espace pour la vie.

Une réduction de 50 % est offerte aux employés du restaurant du Jardin botanique, une 
réduction de 25 % est offerte aux employés d’Espace pour la vie et une réduction de 15 % 
est offerte aux employés de la Ville de Montréal, aux employés et membres des sociétés 
amies et des sociétés partenaires, aux employés de la Fondation Espace pour la vie ainsi 
qu’aux employés et étudiants de l’Institut de Recherche en Biologie Végétale et de l’école 
d’horticulture, sur les achats au restaurant sur le site du Jardin botanique et de 
l’Insectarium, sur présentation de la carte d’employé.

Les droits d’entrée applicables aux invités qui accompagnent un employé, œuvrant dans 
l’une des institutions de l’Espace pour la vie sur présentation de sa carte d’employé, sont 
les mêmes que ceux des personnes effectuant une visite organisée par un organisme 
touristique.

Aux fins des spectacles présentés à compter de 17h30 les jeudis soirs au Planétarium Rio 
Tinto Alcan, tout droit d’entrée individuel, à l’exclusion des droits d’entrée applicables aux 
familles, prévu à l’article 47 d’un montant de plus de 8,00 $ est réduit à 8,00 $.

Aucun droit d’entrée n’est exigé dans les institutions de l’Espace pour la vie pour les 
personnes suivantes :

1° employés œuvrant dans les institutions de l’Espace pour la vie, sur présentation de 
leur carte d’employé;

2° membres des sociétés amies de l’Espace pour la vie et membres de leurs conseils 
d’administration lorsque l’entrée a lieu dans l’institution de l’Espace pour la vie 
avec laquelle cette société est une amie;

3° membres des conseils d’administration des sociétés partenaires de l’Espace pour la 
vie lorsque l’entrée a lieu dans l’institution de l’Espace pour la vie avec laquelle 
cette société est un partenaire;

4° membres du corps diplomatique;
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5° personnes ou organismes œuvrant au développement de l’Espace pour la vie, dans le 
cadre d’activités promotionnelles, scientifiques ou éducatives;

6° détenteur de la « Carte Musées Montréal », sur présentation de cette carte; 

7° détenteur de la carte « Passeport Montréal », sur présentation de cette carte ;

8° détenteur de la carte « Passeport Montréal étudiant international », sur présentation 
de cette carte.

9° famille membre d’une communauté autochtone, composée d’un maximum de deux 
adultes et de trois enfants à charge âgés de moins de 18 ans, détentrice d’un laissez-
passer émis par la Ville de Montréal et distribué par Montréal Autochtone, 
Association des Inuit du sud du Québec ou Foyer pour Femmes autochtones de 
Montréal, sur présentation de ce laissez-passer.

Le stationnement est gratuit au Biodôme lorsqu’il y est disponible, pour les personnes 
suivantes :

1° membres des conseils d’administration des sociétés partenaires du Centre Pierre-
Charbonneau;

2° bénévoles œuvrant pour des organismes de loisirs ou communautaires, lorsqu’ils 
utilisent le Centre Pierre-Charbonneau pour des événements spéciaux;

3° personnes inscrites aux activités sportives, culturelles et de loisirs du Centre Pierre-
Charbonneau, qui participent aux activités régulières des organismes suivants :

a) Association du Centre Pierre-Charbonneau ;

b) Club Gymnacentre Inc.

SECTION IV
CENTRE D’HISTOIRE DE MONTRÉAL

58. Pour les droits d’entrée au Centre d’histoire de Montréal, il sera perçu :

1° droit d’entrée individuel :

a) détenteur de la carte Accès Montréal
i. enfant de 5 ans et moins 0,00 $
ii. enfant de 6 ans à 17 ans 4,25 $
iii. étudiant de 18 ans et plus 4,25 $
iv. personne de 18 ans à 54 ans 5,25 $
v. personne de 55 ans et plus 4,25 $
vi. famille de 4 personnes incluant au moins 

2 enfants de 17 ans et moins 14,50 $
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b) non-détenteur de la carte Accès Montréal
i. enfant de 5 ans et moins 0,00 $
ii. enfant de 6 ans à 17 ans 5,25 $
iii. étudiant de 18 ans et plus 5,25 $
iv. personne de 18 ans à 54 ans 7,75 $
v. personne de 55 ans et plus 5,25 $
vi. famille de 4 personnes incluant au moins 

2 enfants de 17 ans et moins 16,50$

2° droit d’entrée d’une personne faisant partie d’un
groupe de 10 personnes et plus :

a) enfant de 5 ans et moins 0,00 $

b) enfant de 6 ans à 17 ans 1,85 $

c) étudiant de 18 ans et plus 1,85 $

d) personne de 18 ans à 54 ans 3,25 $

e) personne de 55 ans et plus 1,85 $

Sur présentation de la « Carte Musées Montréal » ou de la carte « Passeport Montréal », 
l’accès au Centre d’histoire de Montréal est gratuit.

59. Pour une personne accompagnant une ou plusieurs personnes handicapées nécessitant 
ce soutien et pour un bénéficiaire de la sécurité du revenu, résident de la Ville de Montréal, 
le droit d’entrée au Centre est gratuit.

Les tarifs des droits d’entrée fixés à l’article 58 ne s’appliquent pas aux enfants des camps 
de jour oraganisés par la Ville de Montréal et ne s’appliquent pas dans le cas d’une activité 
promotionnelle gérée par la Ville et visant à faire connaître le Centre, telle que la Journée 
des musées, la Journée de la culture, la Journée du patrimoine.

Malgré le sous-paragraphe b) du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 58, le tarif des 
droits d’entrée applicable aux détenteurs de la carte Accès Montréal s’applique également 
aux personnes visées par une activité promotionnelle gérée par la Ville et visant à favoriser 
la fréquentation du Centre par les touristes et les entreprises.

SECTION V
VÉLOS EN LIBRE SERVICE BIXI

60. Pour un abonnement au Service Bixi, il sera perçu :

1° abonnement d’une durée d’un an :
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a) tarif régulier 94,00 $

b) détenteur de la carte Accès Montréal 75,20 $

c) détenteur d’un abonnement OPUS à l’année de la 
STM 74,00 $

d) détenteur d’un abonnement OPUS et cie à 
l’année de la STM 75,20 $

e) détenteur d’un abonnement « OPUS + » ou d’un 
abonnement  « OPUS + entreprise» 75,20 $

f) membre de Vélo Québec Association 84,00 $

g) membre de Car2Go 79,00 $

h) membre Communauto 79,00 $

i) membre CAA Québec : 75,20 $

2° abonnement d’une durée de 30 jours :

a) tarif régulier 34,00 $

Deux droits d’accès « aller simple » sont compris dans le tarif de l’abonnement d’une durée 
de 1 an prévu à l’un ou l’autre des sous-paragraphes a) à j) du pragraphe 1° du présent 
article.

61. Pour l’achat de 20 abonnements et plus au Service Bixi, il 
sera perçu, par abonnement d’une durée d’un an : 84,60 $

62. Pour l’utilisation d’un vélo par le détenteur d’un abonnement d’un an ou de 30 jours 
au Service Bixi, il sera perçu :

1° Pour une utilisation d’une durée de 45 minutes ou 
moins : 0,00 $

2° Pour une utilisation de plus de 45 minutes sans 
dépasser 60 minutes : 1,80 $

3° Pour toute utilisation d’une durée de plus de 60 
minutes en sus tarif prévu au paragraphe 2°, pour 
chaque période de 15 minutes excédentaire : 3,00 $

maximum 30,00 $

63. Pour un droit d’accès occasionnel au Service Bixi, il sera perçu :
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1° accès aller simple :

a) tarif régulier 2,95 $

b) détenteur de la carte OPUS :
i. tarif ordinaire 2,50 $
ii. tarif réduit, étudiants et personnes âgées de 65 

ans et plus 2,00 $

c) forfait 10 aller simples 25,00 $

2° accès d’une durée de 24 heures : 5,25 $

3° accès d’une durée de 72 heures : 15,00 $

4° accès pour les participants au « Tour de l’île de 
Montréal » et au « Tour la nuit » du Festival Go Vélo 
Montréal, pour une durée de 24 heures : 2,00 $

64. Pour l’utilisation d’un vélo par le détenteur d’un droit d’accès occasionnel au Service 
Bixi, il sera perçu :

1° Pour une utilisation d’une durée de 30 minutes ou 
moins : 0,00 $

2° Pour une utilisation de plus de 30 minutes sans 
dépasser 45 minutes : 1,80 $

3° Pour toute utilisation d’une durée de plus de 45 
minutes en sus tarif prévu au paragraphe 2°, pour 
chaque période de 15 minutes excédentaire : 3,00 $

maximum 30,00 $

Les tarifs prévus au présent article ne s’appliquent pas aux détenteurs d’un droit d’accès 
occasionnel prévu au paragraphe 4°de l’article 63.

65. Pour un abonnement annuel multiusagers au Service Bixi, 
il sera perçu : 250,00 $

66. Pour l’utilisation d’un vélo par le détenteur d’un abonnement annuel multiusagers au 
Service Bixi, il sera perçu :

1° Pour une utilisation d’une durée de 60 minutes ou 
moins : 0,00 $
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2° Pour une utilisation de plus de 60 minutes sans 
dépasser 75 minutes : 1,80 $

3° Pour toute utilisation d’une durée de plus de 75 
minutes en sus tarif prévu au paragraphe 2°, pour 
chaque période de 15 minutes excédentaire : 3,00 $

maximum 30,00 $

67. Pour une utilsation d’un vélo à assistance électrique, il 
sera perçu, en sus des tarifs prévus aux articles 62, 64 et 66 : 1,00 $

68. Aux fins de la présente section, le comité exécutif peut, par ordonnance, définir ou 
établir de nouvelles catégories d'abonnements, de droits d’accès ou d’utilisation et en fixer 
le tarif. 

CHAPITRE IV
UTILISATION DE BIENS PUBLICS

69. Pour l’utilisation d’équipements hydrométriques et d’arpentage, il sera perçu les 
montants indiqués à l’Annexe 3.

70. Pour la location d’un équipement de branchement à une 
borne d’incendie, il sera perçu, par jour : 173,00 $

Le tarif prévu au présent article ne s’applique pas lorsque la location est faite à un 
organisme sans but lucratif.

71. Pour l’utilisation de la pesée publique, il sera perçu : 12,50 $

CHAPITRE V
SERVICES FOURNIS PAR LES EMPLOYÉS DE LA VILLE

SECTION I
SERVICES RELATIFS AUX BIENS PRIVÉS

72. Pour la pose de barricades en application des règlements, 
pour chaque panneau de 0,0929 m2, il sera perçu : 10,59 $

SECTION II
SERVICES RELATIFS À DES BIENS PUBLICS

73. Pour le déplacement d’une borne d’incendie située sur le territoire de la Ville et qui 
entrave l’accès à une propriété par le bateau trottoir, il sera perçu :

1° si le déplacement ne nécessite qu’une déviation : 10 671,00 $
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2° si le déplacement nécessite une relocalisation : 20 950,00 $

74. Pour la mise à la terre de fils, il sera perçu, l’unité : 363,00 $

SECTION III
INSPECTION ET SURVEILLANCE, VÉRIFICATIONS, TESTS, ANALYSES EN 
LABORATOIRE, RECHERCHES, ÉTUDES DIVERSES

75. Aux fins du Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018), 
il sera perçu pour une inspection effectuée en dehors des heures régulières de travail :

1° lorsque l’inspection est continuée sur place, dans le 
prolongement des heures régulières, l’heure : 99,00 $

2° lorsqu’elle est commencée en dehors des heures 
régulières :

a) minimum (3 heures) 296,00 $

b) pour chaque heure supplémentaire après 3 heures 
consécutives 99,00 $

76. Pour les services du personnel du Bureau du vérificateur général affecté à des travaux 
effectués pour une société paramunicipale, un organisme extérieur ou tout autre requérant, 
il sera perçu, l’heure :

1° vérificateur général : 244,00 $

2° chef de mission-vérificateur : 148,00 $

3° agent de vérification : 102,00 $

4° conseiller en vérification : 112,00 $

5° vérificateur général adjoint : 178,00 $

6° vérificateur principal : 122,00 $

77. Aux fins du Règlement sur l’usage de l’eau potable (13-023), il sera perçu, pour les 
frais d’inspections liés à l’utilisation d’une borne d’incendie, durant la période indiquée ci-
après :

1° un jour ou moins : 68,00 $

2° plus d’une journée, jusqu’à 2 jours : 142,00 $
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3° plus de 2 jours, jusqu’à une semaine : 212,00 $

4° plus d’une semaine, jusqu’à 2 semaines : 283,00 $

5° plus de 2 semaines, jusqu’à 8 semaines : 354,00 $

6° plus de 8 semaines, jusqu’à 26 semaines : 424,00 $

78. Pour la surveillance lors de tests de pression résiduelle 
aux bornes d’incendie, il sera perçu : 364,00 $

79. Pour les analyses, essais, études et recherches effectués par le laboratoire de la Ville, il 
sera perçu les montants indiqués à l’Annexe 4.

80. Pour un test de repérage de la source d’un écoulement sur 
le domaine public, il sera perçu : 430,00 $

81. Pour les services de la division Expertise et soutien technique de la direction des 
infrastructures du Service des infrastructures, de la voirie et des transports aux fins 
d’obtenir une expertise technique relative à la modification, la correction ou l’annulation 
d’une servitude en faveur de la Ville, sauf si elle résulte d’une erreur de la Ville :

1° sans production de plan : 560,00 $

2° avec production de plan : 1 122,00 $

82. Pour l'obtention d'un droit d'accessibilité sur les réseaux des conduits souterrains, il 
sera perçu : 

1° pour toute demande présentée au centre d'exploitation 
des structures :

a) demande normale, placée 4 jours et plus avant les 
travaux, par puits d’accès moyenne tension, la 
première heure d’accessibilité incluse 20,96 $

b) demande prioritaire (placée entre 3 jours et 4h 
avant les travaux), par puits d’accès moyenne 
tension, la première heure d’accessibilité incluse 62,89 $

c) demande urgente (placée 4h avant les travaux), la 
première heure incluse, par puits d’accès 
moyenne tension, la première heure 
d’accessibilité incluse 113,21 $

d) chaque heure supplémentaire (maximum de 
45,00 $) 16,77 $
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2° pour les travaux effectués du vendredi 20 h au 
dimanche 20 h, en sus des tarifs prévus au paragraphe 
1° :

a) le salaire horaire de la main-d’œuvre directement 
affectée aux opérations visées auquel est ajouté 
un montant calculé en multipliant ce salaire par 
50 % ou 100 % selon la convention collective, 
ainsi qu’un montant calculé en multipliant ce 
salaire par 32,7 % pour les avantages sociaux

b) les frais d’administration au taux de 9,5 % et les 
frais généraux aux taux de 15% appliqués sur le 
total des frais mentionnés au sous-paragraphe a).

83. Pour une analyse d’eau de piscine municipale faite par la 
Division de l’expertise technique de la Direction de 
l’environnement du Service des infrastructures, transport et 
environnement, il sera perçu : 130,00 $

SECTION IV
RÉCEPTION D’ACTES NOTARIÉS

84. Pour la réception, par les notaires de la Ville, d’un acte mentionné ci-après, il sera 
perçu :

1° autorisation d’occuper le domaine public : 600,00 $

2° quittance et mainlevée : 225,00 $

3° acte de modification, de correction ou d’annulation : 300,00 $

4° servitude consentie par la Ville : 350,00 $

5° bail consenti par la Ville : 350,00 $

6° acte d’aliénation, d’échange, de droit d’usage, de droit 
superficiaire et garantie hypothécaire : 1 000,00 $

7° consentement à opération cadastrale : 350,00 $

Les frais de la première copie des actes mentionnés au premier alinéa, émise lors de leur 
préparation, sont inclus dans le tarif fixé à cet alinéa.
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Les frais de publication des actes mentionnés aux paragraphes 1° à 7° du premier alinéa 
s’appliquent en sus des tarifs fixés à cet alinéa. Dans le cas d’un acte d’échange, les frais de 
publication sont payés par toutes les parties à l’acte.

Malgré les paragraphes 5° et 6° du premier alinéa, pour un bail ou une donation consenti à 
un organisme à but non lucratif, ayant pour objet principal une aide municipale à une fin 
prévue par la loi, il ne sera perçu aucuns frais.

Lorsque l’acte vise une vente de ruelle aux propriétaires riverains, à un prix symbolique, il 
ne sera perçu aucuns frais. 

Malgré les paragraphes 1° à 7° du premier alinéa, il ne sera perçu aucuns frais pour la 
préparation d’un acte si la conclusion de cet acte résulte d’une demande expresse de la 
Ville, dans un cas où cet acte n’est pas obligatoire ou si elle résulte d’une erreur de la Ville.

85. Pour l’émission d’une copie authentique d’un acte préparé par un notaire de la Ville, 
autrement que lors de la préparation de cet acte, il sera perçu :

1° pour la première copie : 50,00 $ plus 1,00 $
par page

2° pour toute copie authentique additionnelle du même 
acte émise lors de la demande de la première copie, 
par page : 1,50 $

SECTION V
TRAVAUX RELATIFS AU SERVICE D’EAU ET D’ÉGOUT

SOUS-SECTION 1
TRAVAUX RELATIFS AU SERVICE D’EAU

86. Pour l’exécution de divers travaux en relation avec le raccordement d’un branchement 
d’eau à une conduite publique, il sera perçu :

1° diamètre d’un branchement d’eau de 25 mm :

a) les premiers 6,7 mètres
i. conduite publique en fonte d’un diamètre de 

100 mm à 300 mm 1 042,00 $
ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de 

350 mm à 1200 mm 1 042,00 $
iii. conduite publique en béton d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 2 711,00 $

b) chaque 0,3 mètre après les premiers 6,7 mètres 11,00 $

2° diamètre du branchement d’eau de 38 mm :
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a) les premiers 6,7 mètres
i. conduite publique en fonte d’un diamètre de

100 mm à 300 mm 1 704,00 $
ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 1 641,00 $
iii. conduite publique en béton d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 3 429,00 $

b) chaque 0,3 mètre après les premiers 6,7 mètres 16,00 $

3° diamètre du branchement d’eau de 50 mm :

a) les premiers 7,9 mètres
i. conduite publique en fonte d’un diamètre de

100 mm à 300 mm 2 331,00 $
ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 2 258,00 $
iii. conduite publique en béton d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 4 153,00 $

b) le 0,3 mètre entre les premiers 7,9 mètres et
8,2 mètres 204,00 $

c) chaque 0,3 mètre après les premiers 8,2 mètres 33,00 $

4° diamètre du branchement d’eau de 100 mm :

a) les premiers 6,7 mètres
i. conduite publique en fonte d’un diamètre de

150 mm à 300 mm 5 183,00 $
ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

350 mm à 600 mm 5 784,00 $
iii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

750 mm à 1200 mm 6 261,00 $
iv. conduite publique en béton d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 9 523,00 $

b) le 0,3 mètre entre les premiers 6,7 mètres et
7 mètres 363,00 $

c) chaque 0,3 mètre après les premiers 7 mètres 40,00 $

5° diamètre du branchement d’eau de 150 mm :

a) les premiers 6,7 mètres
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i. conduite publique en fonte d’un diamètre de
150 mm à 300 mm 5 915,00 $

ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de
350 mm à 600 mm 6 044,00 $

iii. conduite publique en fonte d’un diamètre de
750 mm à 1200 mm 6 642,00 $

iv. conduite publique en béton d’un diamètre de
350 mm à 1200 mm 9 705,00 $

b) le 0,3 mètre entre les premiers 6,7 mètres et 
7 mètres 365,00 $

c) chaque 0,3 mètre après les premiers 7 mètres 36,00 $

6° diamètre du branchement d’eau de 200 mm :

a) les premiers 6,7 mètres
i. conduite publique en fonte d’un diamètre de

200 mm à 300 mm 6 775,00 $
ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

350 mm à 600 mm 7 201,00 $
iii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

750 mm à 1200 mm 7 905,00 $
iv. conduite publique en béton d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 11 211,00 $

b) le 0,3 mètre entre les premiers 6,7 mètres et 
7 mètres 395,00 $

c) chaque 0,3 mètre après les premiers 7 mètres 46,00 $

7° diamètre du branchement d’eau de 250 mm :

a) les premiers 6,7 mètres
i. conduite publique en fonte d’un diamètre de

250 mm à 300 mm 8 757,00 $
ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

350 mm à 600 mm 9 114,00 $
iii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

750 mm à 1200 mm 10 043,00 $
iv. conduite publique en béton d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 14 116,00 $

b) le 0,3 mètre entre les premiers 6,7 mètres et 
7 mètres 432,00 $

c) chaque 0,3 mètre après les premiers 7 mètres 58,00 $
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8° diamètre du branchement d’eau de 300 mm :

a) les premiers 6,7 mètres
i. conduite publique en fonte d’un diamètre de

350 mm à 600 mm 9 788,00 $
ii. conduite publique en fonte d’un diamètre de

750 mm à 1200 mm 10 785,00 $
iii. conduite publique en béton d’un diamètre de

350 mm à 1200 mm 15 157,00 $

b) le 0,3 mètre entre les premiers 6,7 mètres et 
7 mètres 475,00 $

c) chaque 0,3 mètre après les premiers 7 mètres 72,00 $

87. Pour l’exécution de divers travaux en relation avec la pose d'une vanne d'isolement sur 
une conduite d'eau publique, nécessaire pour assurer la continuité de l'alimentation en eau 
d'un bâtiment, il sera perçu :

1° sur une conduite publique en fonte d'un diamètre de 
200 mm : 3 103,00 $

2° sur une conduite publique en fonte d'un diamètre de 
250 mm à 300 mm : 4 565,00 $

88. Pour l’exécution de divers travaux en relation avec la disjonction d’un branchement 
d’eau, il sera perçu :

1° pour un diamètre d’un branchement d’eau de 25 mm et 
moins :

a) sur une conduite publique en fonte d’un diamètre
de 100 mm à 300 mm 557,00 $

b) sur une conduite publique en fonte d’un diamètre
de 350 mm à 1200 mm 3 678,00 $

2° pour un diamètre d’un branchement d’eau de 38 mm à 
50 mm :

a) sur une conduite publique en fonte d’un diamètre
de 100 mm à 300 mm 938,00 $

b) sur une conduite publique en fonte d’un diamètre
de 350 mm à 1200 mm 3 709,00 $
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3° pour un diamètre d’un branchement d’eau de 100 mm à
200 mm sur une conduite publique en fonte d’un
diamètre de 100 mm à 200 mm : 2 344,00 $

4° pour un diamètre d’un branchement d’eau de 100 mm à
300 mm sur une conduite publique en fonte d’un
diamètre de 250 mm à 300 mm : 5 033,00 $

Les tarifs prévus au présent article ne comprennent pas les travaux de creusage, de 
remblayage et de finition.

89. Pour les travaux de dégel d’un tuyau de service d’eau privé, dans les limites de la 
Ville et dans les municipalités où la Ville est propriétaire du système de distribution en eau, 
il sera perçu :

1° 1re heure : 298,00 $

2° chaque heure additionnelle : 238,00 $

90. Pour une demande de vérification d’un compteur d’eau dans un bâtiment utilisé en 
partie ou en totalité à des fins non résidentielles, il sera perçu, un dépôt de :

1° pour un compteur ayant un diamètre de 15 millimètres 
(5/8 pouce) avec ou sans pièce mécanique : 173,00 $

2° pour un compteur ayant un diamètre de 20 millimètres 
(3/4 pouce) avec ou sans pièce mécanique : 180,00 $

3° pour un compteur ayant un diamètre de 25 millimètres 
(1 pouce) avec ou sans pièce mécanique : 222,00 $

4° pour un compteur ayant un diamètre de 40 millimètres 
(1 1/2 pouce) avec ou sans pièce mécanique : 310,00 $

5° pour un compteur ayant un diamètre de 50 millimètres 
(2 pouces) mécanique : 338,00 $

6° pour un compteur ayant un diamètre de 50 millimètres 
(2 pouces) sans pièce mécanique : 347,00 $

7° pour un compteur ayant un diamètre de 75 millimètres 
(3 pouces) sans pièce mécanique : 687,00 $

8° pour un compteur ayant un diamètre de 100 millimètres 
(4 pouces) sans pièce mécanique : 810,00 $
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9° pour un compteur ayant un diamètre de 150 millimètres 
(6 pouces) sans pièce mécanique : 1 192,00 $

10° pour un compteur ayant un diamètre de 200 millimètres 
(8 pouces) sans pièce mécanique : 1 432,00 $

11° pour un compteur ayant un diamètre de 250 millimètres 
(10 pouces) sans pièce mécanique : 1 622,00 $

12° pour un compteur ayant un diamètre de 300 millimètres 
(12 pouces) sans pièce mécanique : 1 823,00 $

91. Aux fins du Règlement relatif au remplacement par la 
Ville de la section privée des entrées de service d’eau en plomb
(17-078), il sera perçu, pour les travaux de remplacement de la 
section privée du branchement d’aqueduc : 500,00 $

SOUS-SECTION 2
TRAVAUX RELATIFS AU SERVICE D’ÉGOUT

92. Pour le raccordement d’un égout privé à l’égout public, il sera perçu, en fonction du 
diamètre de l’égout privé :

1° égout privé en fonte ou en PVC de :

a) 100 mm à 150 mm 736,00 $

b) 200 mm 782,00 $

c) 250 mm ou 300 mm 1 010,00 $

d) 375 mm 758,00 $

e) 450 mm 787,00 $

f) 525 mm 822,00 $

g) 600 mm 1 136,00 $

2° égout privé en béton de :

a) 250 mm et 300 mm et moins 758,00 $

b) 375 mm 787,00 $

c) 450 mm 822,00 $
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d) 525 mm 1 136,00 $

e) 600 mm 1 387,00 $

93. Pour les inspections de l’égout public lors de travaux de
réhabilitation d’un égout privé à partir de l’égout public, il sera
perçu : 549,00 $

94. Pour la modification de l’égout public résultant du raccordement d’un égout privé, il 
sera perçu, en fonction des diamètres suivants :

1° égout privé en fonte ou en PVC de :

Diamètre de l’égout public Diamètre de l’égout privé 
à raccorder

200 mm 200 mm 1 484,00 $
250 mm 250 mm 1 722,00 $
300 mm 300 mm 1 754,00 $
600 mm en briques 300 mm 2 639,00 $
375 mm à 600 mm 375 mm 2 689,00 $
675 mm à 750 mm et 600 mm x
900 mm en briques 375 mm 2 840,00 $
450 mm à 600 mm 450 mm 2 706,00 $
675 mm à 900 mm et 600 mm x
900 mm en briques 450 mm 2 964,00 $

2° égout privé en béton de :

Diamètre de l’égout public Diamètre de l’égout privé 
à raccorder

200 mm 150 mm 1 484,00 $
250 mm 150 mm à 200 mm 1 722,00 $
300 mm 200 mm à 250 mm 1 754,00 $
600 mm en briques 200 mm à 250 mm 2 639,00 $
375 mm à 600 mm 250 mm à 300 mm 2 689,00 $
675 mm à 750 mm et 600 mm x
900 mm en briques 250 mm à 300 mm 2 840,00 $
450 mm à 600 mm 375 mm 2 706,00 $
675 mm à 900 mm et 600 mm x 
900 mm en briques 375 mm 2 964,00 $
450 mm à 600 mm 450 mm 3 364,00 $
675 mm à 900 mm et 600 mm x 
900 mm en briques 450 mm 3 611,00 $
525 mm à 675 mm 525 mm 3 486,00 $
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750 mm à 1100 mm et 600 mm x 
900 mm en briques 525 mm 3 789,00 $
600 mm à 750 mm 600 mm 3 591,00 $
900 mm à 1200 mm et 600 mm x 
900 mm en briques 600 mm 4 029,00 $

95. Pour le murage d’égout privé, il sera perçu :

1° pour un premier murage : 364,00 $

2° pour chaque murage additionnel, consécutif au premier 
et effectué sur les mêmes lieux : 358,00 $

Le tarif prévu au présent article ne comprend pas les travaux de creusage, de remblayage et 
de finition.

CHAPITRE VI
VENTE ET FOURNITURE DE DOCUMENTS, DE PUBLICATIONS ET D’AUTRES 
ARTICLES

SECTION I
EXTRAITS DE REGISTRES, ABONNEMENTS, EXEMPLAIRES OU COPIES DE
DOCUMENTS OFFICIELS OU D’ARCHIVES

96. Pour la fourniture d’extraits des rôles, les tarifs applicables sont ceux indiqués au 
chapitre II, section II et annexes du Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, 
la reproduction et la transmission de documents et de renseignements personnels du 
gouvernement du Québec (RLRQ, chapitre A-2.1, r. 3).

97. Pour un abonnement au système CITÉ PLUS concernant les extraits de rôle 
d’évaluation et de taxation :

1° pour l’année : 135,00 $

2° par transaction, pour les abonnés : 6,25 $

3° par transaction, pour les non-abonnés : 17,00 $

98. Pour la fourniture de documents par le Service du greffe, les tarifs applicables sont 
ceux prévus par le Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et 
la transmission de documents et de renseignements personnels du gouvernement du 
Québec, (RLRQ, chapitre A-2.1, r.3). 

Malgré le premier alinéa, une personne physique à qui le droit d’accès à un document ou à 
un renseignement personnel est reconnu est exemptée du paiement des frais de 
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transcription, de reproduction et de transmission prévus à ce règlement, jusqu’à 
concurrence de 20,00 $.

De plus, il sera perçu pour la fourniture des documents d’archives suivants :

1° copie numérique en haute résolution, par fichier : 7,00 $

2° numérisation d’un document, sur demande, en haute 
résolution, par fichier : 13,00 $

3° document audiovisuel numérique en haute résolution, 
par fichier : 25,00 $

99. Pour la délivrance de la carte Accès Montréal aux résidents montréalais, il sera perçu, 
pour un ménage :

1° première carte : 8,00 $

2° deuxième carte : 7,00 $

3° carte supplémentaire : 6,00 $

100. Pour la délivrance d’un certificat requis aux fins de la 
radiation d’un préavis de vente pour taxes avant la tenue de la 
vente : 135,00 $

SECTION II
PLANS

101. Pour la fourniture d’exemplaires de plans, il sera perçu :

1° plan de la Ville :

a) noir et blanc, 1 : 20 000, l’unité 5,50 $

b) en couleur, 1 : 20 000, l’unité 30,50 $

2° plan de l’arrondissement : 

a) noir et blanc, l’unité 5,50 $

b) en couleur, l’unité 10,50 $

3° plan et profil, le pied carré : 1,50 $

4° plan SQRC (plan surface), en couleur : 5,50 $
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5° autres plans, le pied carré : 1,50 $

6° feuillet A0 : 4,50 $

102. Pour un fichier de plan numérisé, il sera perçu :

1° par fichier : 5,50 $

2° par CD, en sus du tarif prévu au paragraphe 1° 5,50 $

CHAPITRE VII
AUTRES TARIFS

103. Pour les analyses effectuées dans le cadre des transactions immobilières suivantes, il 
sera perçu :

1° vente ou échange d’un terrain appartenant à la Ville 510,00 $

2° établissement, modification ou radiation d’une servitude 510,00 $

3° bail consenti par la Ville 510,00 $

Le tarif prévu au paragraphe 1° du premier alinéa ne s’applique pas à la vente par la Ville 
d’un résidu de terrain, d’une parcelle de terrain ou partie de ruelle, si les conditions 
suivantes sont respectées : 

1° le résidu de terrain, la parcelle de terrain ou la partie de ruelle visé est non 
constructible isolément et ne constitue pas une subdivision d’un plus grand 
ensemble constructible;

2° l’acquisition n’est pas faite à des fins de développement d’un nouveau projet de 
construction;

3° l’acquisition a lieu aux fins d’assemblage à un terrain riverain, qui aura, à la suite 
de cet assemblage, un indice de superficie de plancher égal ou inférieur à 3.

Le tarif prévu au paragraphe 3° du premier alinéa ne s’applique pas au renouvellement d’un 
bail.

Les tarifs prévus au premier alinéa ne s’appliquent pas lorsque la transaction est conclue à 
la demande de la Ville ou si elle a pour but de corriger une erreur de la Ville. De plus, ces 
tarifs ne s’appliquent pas lorsque la transaction est conclue entre la Ville et un organisme à 
but non lucratif et que celle-ci a pour but principal d’accorder une aide à cet organisme.

104. Pour l’analyse effectuée par le Bureau du cinéma et de la 
télévision de Montréal préalablement à l’émission d’un permis 
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d’occupation du domaine public, il sera perçu, par jour, pour 
chaque côté d’un tronçon de rue visé par une demande 
d’utilisation d’un lieu public à des fins de tournage ou de 
production cinématographiques ou télévisuels : 25,00 $

Aux fins du présent article, on entend par « côté d’un tronçon de rue », la partie d'une voie 
publique, située entre 2 voies publiques transversales, qui s’étend du trottoir jusqu’au centre 
de la voie.

Le tarif prévu au présent article n’est pas applicable à un tournage effectué par une 
personne morale à but non lucratif, à un tournage amateur ainsi qu'à toute production dont 
le budget est de 100 000 $ ou moins.

105. Pour les frais de notification par poste certifiée d’un avis 
relatif au recouvrement de toute taxe, cotisation SDC ou tarif 
impayé, il sera perçu : 15,00 $

106. Pour la vente pour taxes d’un immeuble, il sera perçu :

1° frais d’avis de vente, sauf si le solde en capital de la
dette est inférieur à 200 $ : 45,00 $

2° à compter du moment où l’immeuble est inscrit sur la
liste de publication, des frais de vente de 5 % de la
dette réclamée en capital, maximum : 2 000,00 $

107. Pour un chèque ou un autre ordre de paiement refusé par
une institution financière, il sera perçu : 35,00 $

108. Pour les frais de transmission de tout document de la Ville, demandé par un citoyen, 
les frais de poste, de messagerie et de télécopie seront perçus selon le coût encouru. 

CHAPITRE VIII
PRÊT DE PERSONNEL

109. Pour le prêt de personnel à des organismes externes, il sera perçu, sans frais 
d’administration :

1° personnel syndiqué prêté à la Société du parc Jean-
Drapeau : le salaire horaire de l’employé, auquel est 
ajouté un montant calculé en multipliant ce salaire par 
l’un des pourcentages suivants, selon le cas :

a) pour un employé permanent 35,6 %
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b) pour un employé auxiliaire, incluant la 
compensation relative aux congés fériés 39,0 %

c) pour les heures supplémentaires 4,3 %

2° personnel autre que syndiqué prêté à l’organisme 
mentionné au paragraphe 1° ou personnel syndiqué ou 
non syndiqué prêté à d’autres organismes : le salaire 
horaire de l’employé, auquel est ajouté un montant 
calculé en multipliant ce salaire par l’un des 
pourcentages suivants, selon le cas :

a) si le prêt est de moins de 6 mois 56,2 %

b) si le prêt est de 6 mois et plus 32,1 %

c) pour les heures supplémentaires 4,3 %

Les tarifs prévus au paragraphe 2° du premier alinéa ne s’appliquent pas aux organismes 
ayant conclu une entente relative à une prestation et au coût afférent au prêt de personnel.

Les tarifs prévus au présent article ne comprennent pas les taxes.

CHAPITRE IX
STATIONNEMENT SUR RUE ET HORS RUE

110. Les tarifs applicables pour l’usage d’une place de stationnement sur rue, contrôlée soit 
par un parcomètre, une borne, un horodateur ou tout autre appareil ayant pour fonction de 
recevoir le paiement du tarif exigé, sur le réseau de voirie locale tel qu’identifié par le 
Règlement identifiant les réseaux de voirie artérielle et local (02-003) en vigueur le 31 
décembre 2014, sont ceux prévus par les dispositions réglementaires des arrondissements 
en vigueur le 31 décembre 2014. 

Du 1er janvier 2020 au 31 mars 2020, ces dispositions sont reconduites en appliquant une 
augmentation de 0,25 $/h aux tarifs qui seraient autrement obtenus en vertu des dispositions 
reconduites par les paragraphes 1° à 12° du présent article ainsi qu’une augmentation de 
0,50 $ aux tarifs journaliers prévus par les dispositions des articles 44.1 et 44.2 du 
Règlement sur les tarifs de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal - exercice financier 
2014, 2013-13, reconduites au paragraphe 6° du présent article.

À compter du 1er avril 2020, ces dispositions sont reconduites en appliquant une 
augmentation de 0,50 $/h aux tarifs qui seraient autrement obtenus en vertu des dispositions 
reconduites par les paragraphes 1° à 12° du présent article ainsi qu’une augmentation de 
1,00 $ aux tarifs journaliers prévus par les dispositions des articles 44.1 et 44.2 du 
Règlement sur les tarifs de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal - exercice financier 
2014, 2013-13, reconduites au paragraphe 6° du présent article.
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1° Arrondissement d’Ahuntsic-Cartierville : 

a) l’article 32 du Règlement sur les tarifs pour l’exercice financier 2014, 
RCA13 09003;

b) l’article 33 de ce règlement en y ajoutant les mots « du lundi au samedi de 9h 
à 18h et le dimanche de 13 h à 18 h »;

2° Arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce : l’article 46 ainsi que 
le plan présenté en annexe A du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2014), 
RCA14 17222;

3° Arrondissement de Lachine : le premier alinéa de l’article 3.1.19 du Règlement 
numéro RCA14-19001 sur la tarification;

4° Arrondissement de Mercier–Hochelaga-Maisonneuve : l’article 26 du Règlement 
sur les tarifs – exercice financier 2014 (RCA13-27005); 

5° Arrondissement d’Outremont : 

a) le deuxième alinéa de l’article 8.20, les paragraphes 1° à 4° et 8° de l’article 
8.20.7, les articles 8.20.7.1 et 8.23.1 du Règlement relatif à la circulation et 
au stationnement 1171;

b) l’article 8.20.1 de ce règlement en remplaçant au paragraphe 2° du deuxième 
alinéa le nom « Courcelette » par le nom « Claude-Champagne »; 

6° Arrondissement du Plateau-Mont-Royal : 

a) le premier alinéa et le paragraphe 1° de l’article 44 du Règlement sur les 
tarifs de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal - exercice financier 2014, 
2013-13;

b) les articles 44.1 et 44.2 du Règlement sur les tarifs de l’arrondissement du 
Plateau-Mont-Royal - exercice financier 2014, 2013-13;

7° Arrondissement de Rosemont–La Petite-Patrie : l’article 48 du Règlement sur les 
tarifs (2014), RCA-101. 

8° Arrondissement de Saint-Laurent: l’article 28 du Règlement numéro RCA14-08-1 
sur les tarifs ainsi que la partie de l’annexe A relative au stationnement sur rue du 
Règlement numéro 878 sur la sécurité routière;

9° Arrondissement du Sud-Ouest : l’article 42 en remplaçant au paragraphe 2° de cet 
article les mots « , non compris dans les zones 1 à 3 » par « ainsi que 13h à 18h, le 
dimanche, sur la rue Atwater, entre les rues Duvernay et Saint-Ambroise, et sur la 
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rue Saint-Ambroise, entre les rues Atwater et Greene », et la carte présentée en 
annexe A du Règlement sur les tarifs RCA14 22003;

10° Arrondissement de Ville-Marie : l’article 46 ainsi que la carte présentée en annexe 
A du Règlement sur les tarifs – exercice financier 2014, CA-24-206; 

11° Arrondissement de Villeray–Saint-Michel-Parc-Extension : l’article 31.1 du
Règlement sur les tarifs de l’arrondissement de Villeray–Saint-Michel-Parc-
Extension (exercice financier de 2014), RCA13-14008, en remplaçant « 1,50 $ » 
par « 1,00 $ »; 

12° Arrondissement de Verdun : le paragraphe 1° de l’article 20 du Règlement sur les 
tarifs (exercice financier de 2014), RCA13 210007, en y ajoutant les mots : « , du 
lundi au vendredi de 9 h à 21 h ainsi que le samedi et le dimanche de 9 h à 18 h, à 
l’exception des places de stationnement situées sur la rue de Verdun pour 
lesquelles les périodes de tarification sont du lundi au mercredi de 9 h à 18 h, le 
jeudi et le vendredi de 9 h à 21 h et le samedi de 9 h à 18 h. »

Malgré les alinéas précédents, le tarif applicable pour une place de stationnement contrôlée
soit par un parcomètre, une borne ou un horodateur située dans le Secteur Angus est de 
3,00 $ / h, du lundi au vendredi de 9 h à 21 h, le samedi de 9 h à 18 h et le dimanche de 
13 h à 18 h. 

Malgré les alinéas précédents, le tarif applicable pour une place de stationnement parcojour,
située dans le Secteur Angus, du lundi au vendredi de 9 h à 18 h, est de 3,00 $ / h et d’un 
maximum de 12,00 $ par jour d’utilisation.

Aux fins du présent article, le Secteur Angus est délimité comme suit (les orientations sont 
approximatives) : à partir du point de rencontre de la voie ferrée du CP et du boulevard
Saint-Joseph Est ; de là allant vers l’est suivant le boulevard Saint-Joseph Est jusqu’au 
point de rencontre avec la 2e Avenue ; de là allant vers le sud suivant la 2e Avenue jusqu’au 
point de rencontre avec la rue Gilford ; de là allant vers l’est suivant la rue Gilford jusqu’au 
point de rencontre avec la 4e Avenue ; de là allant vers le sud suivant la 4e Avenue jusqu’au 
point de rencontre avec le prolongement de la rue Gilford ; de là allant vers l’est suivant le 
prolongement de la rue Gilford jusqu’au point de rencontre avec la 6e Avenue ; de là allant 
vers le sud suivant la 6e Avenue jusqu’au point de rencontre avec l’avenue du Mont-Royal ; 
de là allant vers l’est suivant l’avenue du Mont-Royal jusqu’au point de rencontre avec 
l’avenue du Midway ; de là allant vers le sud suivant l’avenue du Midway jusqu’au point de 
rencontre avec la rue Rachel Est ; de là allant vers l’ouest suivant la rue Rachel Est 
jusqu’au point de rencontre avec la voie ferrée du CP ; de là allant vers le nord suivant la 
voie ferrée du CP jusqu’au point de rencontre avec le boulevard Saint-Joseph est, étant le 
point de départ.

111. Les tarifs applicables pour l’usage d’une place de stationnement sur rue, contrôlée soit 
par un parcomètre, une borne, un horodateur ou tout autre appareil ayant pour fonction de 
recevoir le paiement du tarif exigé, sur le réseau de voirie artérielle tel qu’identifié par le 
Règlement identifiant les réseaux de voirie artérielle et local (02-003) en vigueur le 31 

125/151



XX-XXX/100

décembre 2014 sont établis comme suit, pour la période du lundi au vendredi de 9 h à 21 h,
le samedi de 9 h à 18 h et le dimanche de 13 h à 18 h :

jusqu'au 
31 mars

du 1er

avril au 
31 

décembre
1° dans la zone 1, délimitée par un trait noir gras continu 

sur le plan joint au résent règlement comme Annexe 5 
et intitulé « Zones tarifaires » : 3,25 $/h 3,50 $/h

2° dans la zone 2, délimitée par un trait noir discontinu 
sur ce plan et se trouvant :

a) sur le territoire de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges-Notre-Dame-de-Grâce 2,75 $/h 3,00 $/h

b) sur le territoire de l’arrondissement du Plateau-
Mont-Royal

3,25 $/h 3,50 $/h
3° dans la zone 3, délimitée par deux traits noirs 

continus sur ce plan : 2,25 $/h 2,50 $/h

4° dans la zone 4, constituée du territoire la Ville de 
Montréal, à l’exclusion du territoire des zones 1, 2 et 
3 : 1,25 $/h 1,50 $/h

112. Malgré l’article 111, le tarif payable pour l’usage d’une place de stationnement située 
sur une voie artérielle est établi comme suit, aux endroits suivants :

jusqu’au 
31 mars 

du 1er avril 
au 31 

décembre

2° rue Sherbrooke, entre les rues Saint-André et Wurtele :
3,25 $/h 3,50 $/h

3° boulevard Saint-Laurent, entre les rues de Louvain et 
Legendre : 2,25 $/h 2,50 $/h

113. Malgré l’article 111, le tarif applicable pour l’usage d’une 
place de stationnement, située sur la partie de la rue Van Horne 
comprise entre l’avenue Rockland et la limite Est de 
l’arrondissement d’Outremont, contrôlé soit par un parcomètre, 
une borne, un horodateur ou tout autre appareil ayant pour 
fonction de recevoir le paiement du tarif exigé, pour la période 
du lundi au vendredi de 9 h à 21 h et le samedi de 9 h à 18 h : 2,25 $/h
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A compter du 1er avril 2019, le tarif prévu au premier alinéa est augmenté de 0,25 $/h.

114. Les tarifs applicables pour l’usage d’une place de stationnement hors rue sont établis 
conformément à l’Annexe 6, intitulée « Tarifs des autoparcs », laquelle est jointe au présent 
règlement à l’égard des stationnements hors rue situés dans les arrondissements mentionnés 
dans cette annexe.

115. Les tarifs applicables pour l’usage d’une place de stationnement hors rue dans les 
arrondissements suivants sont établis comme suit : 

1° Arrondissement de Lachine : les mêmes tarifs que ceux prévus aux articles 3.1.20 
3.1.21, 3.1.22 et 3.1.23 du Règlement numéro RCA14-19001 sur la tarification, en 
vigueur le 31 décembre 2014; 

2° Arrondissement d’Outremont : les mêmes tarifs que ceux prévus aux articles 
8.20.2, 8.20.3, 8.20.4, 8.20.5, 8.20.6 et 8.23.1 du Règlement relatif à la circulation 
et au stationnement 1171, en vigueur le 31 décembre 2014 ainsi que ceux prévus à 
l’article 69 du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2015), AO-279;

3° Arrondissement de Saint-Laurent: les mêmes tarifs que ceux prévus à l’article 27 
du Règlement numéro RCA14-08-1 sur les tarifs, en vigueur le 31 décembre 2014,
pour une place de stationnement hors rue identifiée à la partie de l’annexe A 
relative au stationnement hors rue du Règlement numéro 878 sur la sécurité 
routière, en vigueur le 31 décembre 2014;

4° Arrondissement de Verdun : les mêmes tarifs que ceux prévus à l’article 21 ainsi 
qu’à l’annexe A du Règlement sur les tarifs (exercice financier de 2014),
RCA13 21000, en vigueur le 31 décembre 2014, en y effectuant les modifications 
suivantes : 

a) à l’égard du stationnement de la Rue Lesage (No. 6) : en supprimant dans la 
colonne « Prescrption en vigueur » les mots « Horodateurs et » ainsi qu’en 
supprimant dans la colonne « Tarif » le tarif de 1,50$/hre et les deux tarifs de 
10,00$/jour et en y ajoutant une nouvelle catégorie de permis par l’insertion
d’une ligne qui comporte les mots « Permis BM » dans la colonne intitulée 
« Prescription en vigueur », le mot « Nil » dans la colonne « Durée 
maximum », les mots « Tout temps » dans la colonne « En vigueur » ainsi 
que le mot « Nil » dans la colonne « Tarif ».

b) à l’égard du stationnement 4000 Rue Ethel (No. 38), en y ajoutant une 
nouvelle catégorie de permis par l’insertion d’une ligne qui comporte les 
mots « Permis BM » dans la colonne intitulée « Prescription en vigueur » 
ainsi que le mot « Nil » dans la colonne « Tarif », les mentions « Nil » de la 
colonne « Durée maximum » et « Tout temps » de la colonne « En vigueur » 
étant applicables à ce permis. 
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CHAPITRE X
SITES DE DÉVERSEMENT DE LA NEIGE

116. Pour le déversement de la neige aux endroits désignés à cette fin par la Ville, il sera 
perçu :

1° pour la période se terminant le 30 juin : 

a) pour chaque déversement fait avec un camion 
6 roues (2 essieux) 24,00 $

b) pour chaque déversement fait avec un camion 
10 roues (3 essieux) 36,00 $

c) pour chaque déversement fait avec un camion 
12 roues (4 essieux) 48,00 $

d) pour chaque déversement fait avec un camion
semi-remorque 72,00 $

e) pour chaque déversement fait avec une remorque 
« POP » 48,00 $

2° pour la période du 1er juillet au 31 décembre :

a) pour chaque déversement fait avec un camion 
6 roues (2 essieux) 24,40 $

b) pour chaque déversement fait avec un camion 
10 roues (3 essieux) 36,60 $

c) pour chaque déversement fait avec un camion 
12 roues (4 essieux) 48,80 $

d) pour chaque déversement fait avec un camion 
semi-remorque 73,20 $

e) pour chaque déversement fait avec une remorque 
« POP » 48,80 $

Aux fins du premier alinéa, les sites suivants constituent les sites désignés aux fins du 
déversement de la neige:

1° le site Ray-Lawson situé dans l’arrondissement d’Anjou;

2° les sites Thimens et Sartelon situés dans l’arrondissement de Saint-Laurent;

128/151



XX-XXX/103

3° le site Armand-Chaput situé dans l’arrondissement de Rivière-des-Prairies–Pointe-
aux-Trembles;

4° le site de la Carrière Saint-Michel situé dans l’arrondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension;

5° le site Château Pierrefonds situé dans l’arrondissement Pierrefonds–Roxboro;

6° le site 46e avenue situé dans l’arrondissement Lachine;

7° le site Angrignon dans l’arrondissement de LaSalle.

Les tarifs établis au premier alinéa s’appliquent pour tout autre site qui pourrait être 
accessible en cours d’année. 

CHAPITRE XI
DISPOSITIONS RÉSIDUELLES

117. Dans les cas où le présent règlement ne fixe pas de tarif pour la fourniture de services 
à des tiers par les employés de la Ville, il sera perçu pour ces services :

1° le salaire horaire de la main-d’oeuvre directement affectée aux opérations visées, 
auquel est ajouté un montant calculé en multipliant ce salaire par 60,8 % pour les 
heures régulières et par 4,3 % pour les heures supplémentaires ou, si ces services 
sont fournis à la Société du parc Jean-Drapeau ou à la société du Parc Six Flags de 
Montréal, les taux prévus à l’article 109, les tarifs prévus au présent paragraphe ne 
comprennent pas les taxes;

2° le loyer pour l’utilisation du matériel roulant selon le tarif détaillé qui figure à 
l’Annexe 7 ou, le cas échéant, le montant facturé à la Ville pour la location de 
matériel roulant ou d’équipements aux fins des opérations visées;

3° le coût des produits utilisés ou fournis aux fins du service rendu;

4° les frais d’administration, au taux de 15 % appliqué sur le total des frais 
mentionnés aux paragraphes 1°, 2° et 3°, ce taux étant toutefois de 9,63 % pour le 
fond relatif à la Commission des services électriques de Montréal et de 0 % pour la 
Société du parc Jean-Drapeau.

118. Les tarifs prévus aux règlements et résolutions de l’ancienne Communauté urbaine de 
Montréal, en vigueur au 31 décembre 2001, tels qu’indexés à cette date, le cas échéant, s’ils 
ne sont pas incompatibles avec ceux prévus au présent règlement, s’appliquent, en les 
adaptant, quant aux objets relevant de la compétence du conseil de la ville, conformément à 
la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Qubéec.

129/151



XX-XXX/104

119. Le comité exécutif peut, par ordonnance, accorder une réduction partielle ou totale de 
tout tarif prévu par le présent règlement pour une catégorie de biens, de services ou de 
contribuables qu’il détermine. Il peut également augmenter tout tarif fixé par le présent 
règlement.

CHAPITRE XII
APPLICATION ET PRISE D’EFFET

120. Le présent règlement a préséance sur tout règlement d’une municipalité visée à 
l’article 5 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec portant sur le même 
objet.

121. Le présent règlement prend effet le 1er janvier 2020, remplace à compter de cette date 
le Règlement sur les tarifs (exercice financier 2019) (18-070) et a effet jusqu’à ce qu’il soit 
remplacé ou abrogé.

-------------------------------------------

ANNEXE 1
ORGANISMES

ANNEXE 2
LOCATION DE SALLES, JARDINS, CHAPITEAU ET BÂTIMENTS DES 
INSTITUTIONS DE L’ESPACE POUR LA VIE

ANNEXE 3
LOCATION D’ÉQUIPEMENTS HYDROMÉTRIQUES ET D’ARPENTAGE

ANNEXE 4
ANALYSES, ESSAIS, ÉTUDES ET RECHERCHES EFFECTUÉS PAR LE 
LABORATOIRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

ANNEXE 5
ZONES TARIFAIRES

ANNEXE 6
TARIFS DES AUTOPARCS

ANNEXE 7
LOYER POUR L’UTILISATION DU MATÉRIEL ROULANT

___________________________
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ANNEXE 1
(article 13)

ORGANISMES

1. Accueil Bonneau

2. Action-Réinsertion (le Sac à dos)

3. Le bon Dieu dans la rue, organisation pour jeunes adultes

4. C.a.c.t.u.s. Montréal

5. La cafétéria communautaire Multi Caf

6. Carrefour d’alimentation et de partage St-Barnabé inc.

7. Dîners St-Louis

8. Dopamine

9. Maison des amis du Plateau Mont-Royal

10. La Maison Benoît Labre

11. Mission bon Accueil

12. Mission Old Brewery

13. Plein milieu

14. Rue Action Prévention (RAP) jeunesse

15. Refuge des jeunes de Montréal

16. Spectre de rue Inc.

17. Travail de rue / Action communautaire (TRAC)

18. L’Unité d’intervention mobile L’Anonyme

19. Y des femmes de Montréal

20. YMCA du Québec (programme Dialogue)
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ANNEXE 2
(article 56)

LOCATION DE SALLES, JARDINS, CHAPITEAU ET BÂTIMENTS
DES INSTITUTIONS DE L’ESPACE POUR LA VIE

SECTION I
TARIFS DE BASE

1. Pour la location de salles, jardins, chapiteaux et bâtiments des institutions de l’Espace 
pour la vie, prévus par la présente annexe, il sera perçu, l’heure, pour un minium de 
trois heures :

1° Jardin botanique :

a) Jardin de Chine
i. jardin entier 1 000,00 $
ii. terrasse seulement 300,00 $
iii. cour d'entrée seulement 300,00 $
iv. cours de penjings 300,00 $
v. pavillon de l'ombre verte 125,00 $

b) Pavillon japonais
i. Toyota (avec corridor du pavillon) 300,00 $
ii. salle pour cérémonie du thé 200,00 $

c) Belvédère du Jardin japonais 150,00 $

d) Grande serre 300,00 $

e) autres serres
i. serres numéros 1 à 9, l’ensemble 900,00 $
ii. serres numéros 1 à 10, l'ensemble 1000,00 $
iii. serres numéros 6 à 10, l'ensemble 600,00 $

f) complexe d'accueil, jusqu'à 200 personnes 200,00 $
i. avec serre centrale (connue sous le nom de serre 

Molson) en plus 300,00 $
ii. avec la grande serre en plus 400,00 $
iii. avec les serres numéros 1 à 10 en plus 1 100,00 $
iv. avec les serres numéros 6 à 10 en plus 700,00 $

g) serre centrale (connue sous le nom de serre Molson) 150,00 $

h) salle Chlorophylle 150,00 $

i) salle polyvalente 1 50,00 $
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j) salle polyvalente 2 50,00 $

k) Maison de l'arbre
i. maison entière 400,00 $
ii. salle polyvalente 50,00 $
iii. Gloriette ("gazebo") 100,00 $

l) Amphithéâtre Henry-Teuscher 150,00 $

m) Jardin des Premières-Nations 300,00 $

n) hall d'entrée de l'édifice Marie-Victorin 100,00 $

o) grand chapiteau temporaire 350,00 $

p) chapiteau permanent 300,00 $

q) salle André-Bouchard du Centre sur la biodiversité
i. salle complète 900,00 $
ii. salle lorsqu’il y a une exposition 500,00 $

2° Biodôme :

a) hall d’accueil 400,00 $

b) noyau 200,00 $

c) hall d’accueil et noyau 500,00 $

d) mezzanine 300,00 $

e) boucle périphérique (exposition « À moi d’agir ») 250,00 $

f) boucle périphérique et aire de restauration 350,00 $

g) salle des découvertes 200,00 $

h) régions subpolaires 500,00 $

i) régions subpolaires et noyau 650,00 $

j) belvédère du Golfe du Saint-Laurent 500,00 $

k) vue sous-marine du Golfe du Saint-Laurent 500,00 $

l) Golfe du Saint-Laurent 900,00 $
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m) Golfe du Saint-Laurent et noyau 1 050,00 $

n) érablière des Laurentides 500,00 $

o) érablière des Laurentides et noyau 650,00 $

p) forêt tropicale humide 500,00 $

q) forêt tropicale humide et noyau 650,00 $

r) Biodôme entier (quatre écosystèmes et hall d’accueil) 4 000,00 $

3° Planétarium Rio Tinto Alcan :

a) une salle d'animation 200,00 $

b) deux salles d’animation regroupées 400,00 $

c) trois salles d'animation regroupées 450,00 $

d) les deux théâtres 400,00 $

e) trois salles d'animation regroupées et les deux 
théâtres 800,00 $

f) salle d'exposition et les deux théâtres 600,00 $

g) hall d'accueil, incluant l'aire de restauration 400,00 $

h) hall d'accueil, incluant l'aire de restauration et les 
deux théâtres 800,00 $

i) hall d'accueil, incluant l'aire de restauration et la
salle d’exposition 600,00 $

j) rez-de-chaussée comprenant le hall, les 2 théâtres et 
la salle d'exposition 900,00 $

k) salle P14 200,00 $

SECTION II
TARIFS PARTICULIERS

2. Pour chaque heure de location ayant lieu après minuit, les tarifs prévus à l’article 1 de la 
présente annexe sont majorés de 50 %.
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3. Un rabais de 50% est offert aux organismes à but non lucratif sur les tarifs prévus à 
l’article 1 de la présente annexe.

4. Un rabais de 15% est appliqué au total des tarifs qui seraient autrement applicables sur 
toute location de salles multiples dont le tarif n’est pas prévu à l’article 1 de la présente 
annexe.
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ANNEXE 3
(article 69)

LOCATION D’ÉQUIPEMENTS HYDROMÉTRIQUES ET D’ARPENTAGE 

1. Analyseur « Mc IIroy », avec deux opérateurs 1 850,00 $/j
2. Appareil « Sthil » pour percer les égouts 8,90 $/h
3. Appareil pour localiser les fuites d’eau 16,30 $/h
4. Coupe tuyau « Smith » (30"x 36") 511,00 $/j
5. Coupe tuyau « Smith » (42"x 48") 652,00 $/j
6. Découpeuse à disque «Sthil-Cut-Quick» 9,12 $/h
7. Digimètre 18,72 $/h
8. Enregistreur de débits ou manomètre différentiel 16,72 $/j
9. Enregistreur de pression 15,50 $/j
10. Instrument de détection 3,52 $/h
11. Marteau à buriner 7,14 $/h
12. Opérateur de vanne « Wachs power drive machine » 7,14 $/h
13. Perceuse « Mueller », CC-25 8,90 $/h
14. Perceuse « Mueller », CL-12 (4"x 12") 40,20 $/h
15. Perceuse « Mueller », D-4 ou D-5 5,77 $/h
16. Perceuse et taraudeuse « Mueller », B-100 8,47 $/h
17. Perceuse et taraudeuse « Mueller », A (2") 8,31 $/h
18. Perceuse et taraudeuse « Mueller », J 3,52 $/h
19. Perceuse et taraudeuse « Mueller », B (1/2"à 1") 8,10 $/h
20. Pompe pneumatique d’épuisement (200 gal/h) 3,52 $/h
21. Scie à chaîne 5,94 $/h
22. Scie pneumatique rotative « Frein » pour tuyau 26,73 $/h
23. Tube de Pitot (sur réseau) 20,20 $/j
24. Tube de Pitot (piézomètre sur borne-fontaine) 5,36 $/j
25. Unité mobile pour la chlorination des conduites 8,10 $/h
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ANNEXE 4
(article 79)

ANALYSES, ESSAIS, ÉTUDES ET RECHERCHES EFFECTUÉS PAR LE 
LABORATOIRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

1. Pour les analyses et essais suivants, il sera perçu, les mêmes taux que ceux prévus au 
Guide de rémunération, ingénierie des sols et matériaux, toiture et étanchéité, édition 2019, 
publié par l’Association des firmes de génie-conseil Québec (AFG) :

A. SOLS ET GRANULATS

1. Analyse granulométrique (LC 21-040)
2. Colorimétrie (CSA A23.2-7A)
3. Combustion – teneur en matières organiques (LC 31-228)
4. Densité relative et absorption granulats fins (LC 21-065)
5. Densité relative et absorption granulats grossiers (LC 21-067)
6. Détermination de la quantité de mottes d’argile et en particules friables (CSA-

A23.2-3A)
7. Fragmentation (LC 21-100)
8. Humidité superficielle granulat fin (CSA A23.2-11A)
9. Los Angeles (LC 21-400)
10. Masse volumique de référence (matériaux contenant moins de 10 % passant le 80 

μm) (BNQ 2501-255)
11. Micro-Deval (LC 21-070)
12. Analyse pétrographique (CSA A23.2-15A)
13. Nucléodensimètre
14. Teneur en particules allongées (LC 21-265)
15. Teneur en particules plates (LC 21-265)
16. Résistance à la désagrégation des granulats, 5 cycles (solution MgSO4 ou Na2SO4) 

(CSA A23.2-9A)
17. Détermination de la teneur en eau (BNQ 2501-170)

B BÉTON PLASTIQUE ET DURCI

1. Détermination de la masse volumique et de l’absorption d’eau dans le béton (CSA 
A23.2-11C)

2. Détermination microscopique des caractéristiques du réseau de vides d’air du béton 
durci (ASTM C 457)

3. Essai de traction par écrasement (dit «Brésilien») (CSA A23.2-13C)
4. Essai en compression sur cylindre de béton (CSA A23.2-9C)
5. Essai en compression sur carottes de béton (CSA A23.2-14C)
6. Essai en flexion d’une poutre de béton (CSA A23.2-8C)
7. Résistance à l’écaillage des surfaces de béton aux sels déglaçants, 50 cycles (ASTM 

C-672)
8. Résistance à l’écaillage des surfaces de béton aux sels déglaçants, 56 cycles (BNQ 

2621-905)
9. Essai de traction directe en laboratoire (CSA A23.2-6B)
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C. MAÇONNERIE

1. Blocs ou brique de béton, résistance à la compression (ASTM C-140)
2. Blocs ou brique de béton, absorption, masse volumique et dimension (CSA A165.1)
3. Brique d’argile série de 5 (CAN3 A82.2)

D. MORTIER ET COULIS

1. Résistance à la compression sur cubes de mortier (CSA A3004-C2)

E. PRODUITS DE BÉTON

1. Durabilité aux cycles de gel-dégel (25 cycles) sur éléments de regard de puisard 
(BNQ 2622-420)

2. Essais sur pavés préfabriqués de béton de ciment, absorption et masse volumique 
(ASTM C-140)

3. Essais sur pavés préfabriqués de béton de ciment, vérification dimensionnelle, 
carottage et résistance à la compression, durabilité aux cycles de gel-dégel (50 
cycles) avec sel déglaçant (CSA A231.2)

F. PRÉLÈVEMENTS D'ÉCHANTILLONS

1. Carottage en laboratoire
2. Carottage extérieur, carotteuse autonome
3. Cueillette par camionnette

2. Pour les analyses, essais, études et recherches suivants, il sera perçu :

A. ANALYSES CHIMIQUES

1. Demande chimique d’oxygène 33,50 $
2. Dose d’alun 295,20 $
3. Matières en suspensions (MES) 23,15 $
4. Phosphore total 16,70 $

B. MÉTAUX ET PRODUITS MÉTALLIQUES

1. Cadre et couvercle de regard, essais de chargement 110,44 $
2. Cadre et couvercle de regard, poids et dimensions 104,32 $
3. Essais mécaniques: traction, allongement, limite 

proportionnelle, avec usinage 454,03 $
4. Essais mécaniques: traction, allongement, limite 

proportionnelle, sans usinage 122,71 $
5. Grille de puisard, essais de chargement 110,44 $
6. Grille de puisard, poids et dimensions 85,89 $
7. Tuyau de fonte ductile, usinage et traction, 3 spécimens 454,03 $
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C. PRODUITS DE BÉTON

1. Essai de résistance à la fissuration et à la rupture sur les 
tuyaux de béton (BNQ 2622-921) 335,07 $

D. TUYAUX, MATIÈRES PLASTIQUES

1. Conduite d'aqueduc, PCV, essais hydrostatiques et dimensions 484,70 $
2. Conduits électriques, Commission des services électriques de

la Ville de Montréal, 2 longueurs (ACNOR C-22.2-210 et 211) 920,34 $
3. Égout lisse, PVC, 3 échantillons (BNQ 3624-130-135) 404,96 $
4. Égout nervuré, PVC, 3 échantillons (BNQ 3624-135) 404,96 $
5. Tuyau en polyéthylène, identification du matériau, 

densité et dimensions 282,23 $

E. PRÉLÈVEMENTS D'ÉCHANTILLONS

1. Cueillette d'échantillons lourds, l’heure 162,02 $

F–ESSAIS ET ÉTUDES

1. Agent technique, l’heure 115,26 $
2. Agent technique principal, l’heure 131,58 $
3. Analyste de matériaux, l’heure 95,88 $
4. Dessinateur, l’heure 88,74 $
5. Ingénieur groupe 2, l’heure 149,94 $
6. Ingénieur groupe 4, l’heure 186,66 $
7. Ingénieur groupe 5, l’heure 204,00 $
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ANNEXE 5
(article 111)

ZONES TARIFAIRES
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ANNEXE 6
(article 114)

TARIFS DES AUTOPARCS

 Arrondissement 

 / secteur  

 No.

Autoparc  
 Localisation de l’autoparc  

TARIF

HORAIRE

24h

Lundi au

dimanche : 

00 h 00 h

à 23 h 59

TARIF

MAXIMUM

24 h

Lundi au

dimanche : 

00 h 00 h à

23 h 59

AHUNTSIC-CARTIERVILLE  

 Promenade Fleury   335   Fleury C/N, entre Chambord et Sacré-Coeur  3,00 $ 14,00 $ 78,00 $ 

CÔTE-DES-NEIGES–NOTRE-DAME-DE-GRACE

 Décarie   182   Coolbrook C/E, entre Queen-Mary et Snowdon  2,75 $ 14,00 $ 81,00 $ 

PLATEAU-MONT-ROYAL 

Rue Mont-Royal 69 Chambrd C/E, entre Gilford et Mont-Royal S/O S/O 100,00 $ 

Rue Mont-Royal 72 Marquette C/E, entre Gilford et Mont-Royal 3,75 $ 16,00 $ 100,00 $ 

Parc Lafontaine 139 Sherbrooke, C/N, entre C.-Lavallée et Pc Lafontaine 4,00 $ 17,00 $ 105,00 $ 

Parc Lafontaine 140 Rachel C/N, entre C.-Colomb et St-André S/O S/O 95,00 $ 

Parc Lafontaine 142 Calixa-Lavallée C/O, entre Sherbrooke et Rachel S/O S/O 105,00 $ 

Parc Lafontaine 197 Émile-Duployé C/E, entre Rachel et Sherbrooke 4,00 $ 17,00 $ S/O 

Parc Lafontaine 216 Papineau C/O, entre Rachel et Sherbrooke 3,75 $ 16,00 $ 99,00 $ 

ROSEMONT–LA PETITE-PATRIE

Plaza St-Hubert 24 Boyer C/O, entre St-Zotique et Beaubien 2,75 $ 12,00 $ 80,00 $ 

Plaza St-Hubert 78 Boyer C/O, entre Bélanger et St-Zotique 3,50 $ 14,00 $ 106,00 $ 

Plaza St-Hubert 302 St-André C/O, entre Beaubien et Bellechasse 2,75 $ 12,00 $ S/O 

Plaza St-Hubert 303 St-André C/O, entre Beaubien et Bellechasse 2,75 $ 12,00 $ 80,00 $ 

Rue Jean-Talon 191 St-André C/E, entre Jean-Talon et Bélanger 3,25 $ 12,00 $ S/O 

Promenade Masson 73 6e Avenue C/E, entre Dandurand et Masson 2,50 $ 12,00 $ 80,00 $ 

Promenade Masson 74 7e Avenue C/E, entre Dandurand et Masson S/O S/O 80,00 $ 

Promenade Masson 75 8e Avenue C/E, entre Dandurand et Masson 2,50 $ 12,00 $ S/O 

SUD-OUEST 

Ville-Émard 88 Monk C/E, entre Jacques-Hertel et Jolicoeur S/O S/O 76,00 $ 

Parc Angrignon 243 Trinitaires C/O, nord de la Vérendrye 3,25 $ 13,00 $ 62,00 $ 

St-Henri 361 Pl. St-Henri C/O, entre St-Jacques et Notre-Dame 2,50 $ 12,00 $ 59,00 $ 

VILLE-MARIE 

Terminus centre-ville 184 St-Jacques C/S, entre Cathédrale et Ste-Cécile S/O S/O 158,00 $ 

Terminus centre-ville 207 Notre-Dame C/N, entre Inspecteur et Cathédrale 5,00 $ 16,00 $ 134,00 $ 

Terminus centre-ville 400 Mansfield C/O, entre St-Antoine et St-Jacques 5,00 $ 17,00 $ S/O 

Grille horaire #1

 PERMIS

MENSUEL  
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 Arrondissement 

 / secteur  

 No.

Autoparc  
 Localisation de l’autoparc  

TARIF

HORAIRE 

Lundi au

dimanche : 

6 h à 24 h

TARIF 

MAXIMUM

Lundi au 

dimanche : 

6 h à 24 h

VILLE-MARIE 

Parc du Mont-Royal 115 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal 3,25 $ 12,00 $ 74,00 $ 

Parc du Mont-Royal 116 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal 3,25 $ 12,00 $ 74,00 $ 

Parc du Mont-Royal 117 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal 3,25 $ 12,00 $ 74,00 $ 

Parc du Mont-Royal 118 Remembrance C/S, sur le Mont-Royal 3,25 $ 12,00 $ 74,00 $ 

 Arrondissement 

 / secteur  

 No.

Autoparc  
 Localisation de l’autoparc  

TARIF

HORAIRE 

Lundi au

dimanche : 

7 h à 23 h

TARIF 

MAXIMUM

Lundi au 

dimanche : 

7 h à 23 h

VILLE-MARIE 

Parc du Mont-Royal 275 Camilien-Houde C/N, sur le Mont-Royal 3,25 $ 12,00 $ S/O 

 Arrondissement 

 / secteur  

 No.

Autoparc  
 Localisation de l’autoparc  

TARIF

HORAIRE 

Lundi au 

vendredi : 

17 h à 24 h

Samedi et 

dimanche : 

6 h à 24 h

TARIF 

MAXIMUM 

SOIR ET 

WEEK-END

Lundi au 

vendredi : 

17 h à 24 h

Samedi et 

dimanche : 

6 h à 24 h

VILLE-MARIE 

Centre Bell 227 Montagne C/O, entre St-Antoine et Torrance 5,00 $ 18,00 $ 147,00 $ 

 Arrondissement 

 / secteur  

 No.

Autoparc  
 Localisation de l’autoparc  

TARIF 

HORAIRE 

Lundi au 

vendredi : 

6 h à 17 h

TARIF 

MAXIMUM 

SOIR ET 

WEEK-END

Lundi au 

vendredi : 

6 h à 17h 

PLATEAU-MONT-ROYAL 

Aréna St-Louis 270 St-Dominique C/E, entre Bernard et St-Viateur 3,75 $ 15,00 $ 90,00 $ 

Grille horaire #4

 PERMIS

MENSUEL  

Grille horaire #5

 PERMIS

MENSUEL  

Grille horaire #2

 PERMIS

MENSUEL  

Grille horaire #3

 PERMIS

MENSUEL  
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ANNEXE 7
(article 117)

LOYER POUR L’UTILISATION DU MATÉRIEL ROULANT

1. Pour l’utilisation du matériel roulant suivant, il sera perçu, incluant le coût du carburant 
mais excluant le coût de l'opérateur : 

1. 109 Voiturette aspirateur
a. Tarif horaire 12,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 47,00 $
c. Tarif quotidien 95,00 $
d. Tarif hebdomadaire 474,00 $
e. Tarif mensuel 2 135,00 $

2. 127 Camionnette 4X4 Cabine simple
a. Tarif horaire 7,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 25,00 $
c. Tarif quotidien 49,00 $
d. Tarif hebdomadaire 246,00 $
e. Tarif mensuel 1 107,00 $

3. 134 Automobile sous-compacte 4 cylindres, 4 portes
a. Tarif horaire 2,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 7,00 $
c. Tarif quotidien 14,00 $
d. Tarif hebdomadaire 68,00 $
e. Tarif mensuel 293,00 $

4. 140 Automobile compacte électrique
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 8,00 $
c. Tarif quotidien 16,00 $
d. Tarif hebdomadaire 81,00 $
e. Tarif mensuel 352,00 $

5. 153 Automobile intermédiaire hybride
a. Tarif horaire 2,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 8,00 $
c. Tarif quotidien 15,00 $
d. Tarif hebdomadaire 75,00 $
e. Tarif mensuel 326,00 $

6. 164 VUS ou Multisegment 4 cylindres
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 8,00 $
c. Tarif quotidien 17,00 $
d. Tarif hebdomadaire 85,00 $
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e. Tarif mensuel 368,00 $

7. 176 Fourgonnette 6 cylindres vitrée
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 11,00 $
c. Tarif quotidien 23,00 $
d. Tarif hebdomadaire 113,00 $
e. Tarif mensuel 491,00 $

8. 179 Fourgonnette 8 cylindres non-vitrée
a. Tarif horaire 4,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 13,00 $
c. Tarif quotidien 26,00 $
d. Tarif hebdomadaire 131,00 $
e. Tarif mensuel 567,00 $

9. 211 Camionnette 5 001-10 000 lb.
a. Tarif horaire 4,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 15,00 $
c. Tarif quotidien 30,00 $
d. Tarif hebdomadaire 152,00 $
e. Tarif mensuel 659,00 $

10. 212 Camionnette 5 001-10 000 lb., cabine équipée
a. Tarif horaire 7,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 26,00 $
c. Tarif quotidien 52,00 $
d. Tarif hebdomadaire 258,00 $
e. Tarif mensuel 1 161,00 $

11. 217 Camion 5 001-10 000 lb., fourgon
a. Tarif horaire 5,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 18,00 $
c. Tarif quotidien 37,00 $
d. Tarif hebdomadaire 185,00 $
e. Tarif mensuel 800,00 $

12. 234 Camion 14 001-16 500 lb., benne basculante, 
cabine équipée

a. Tarif horaire 9,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 34,00 $
c. Tarif quotidien 68,00 $
d. Tarif hebdomadaire 339,00 $
e. Tarif mensuel 1 529,00 $
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13. 237 Camion 14 001-16 500 lb., fourgon
a. Tarif horaire 9,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 32,00 $
c. Tarif quotidien 64,00 $
d. Tarif hebdomadaire 321,00 $
e. Tarif mensuel 1 447,00 $

14. 283 Camion 30 001 lb. et +, 2 essieux, benne 
basculante

a. Tarif horaire 15,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 59,00 $
c. Tarif quotidien 118,00 $
d. Tarif hebdomadaire 588,00 $
e. Tarif mensuel 2 651,00 $

15. 285 Camion 30 001 lb. et +, 2 essieux, nacelle
a. Tarif horaire 24,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 95,00 $
c. Tarif quotidien 190,00 $
d. Tarif hebdomadaire 951,00 $
e. Tarif mensuel 4 284,00 $

16. 293 Camion 30 001 lb. et +, 3 essieux, benne 
basculante

a. Tarif horaire 25,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 96,00 $
c. Tarif quotidien 193,00 $
d. Tarif hebdomadaire 964,00 $
e. Tarif mensuel 4 344,00 $

17. 296 Camion 30 001 lb. et +, 3 essieux, Grue Treuil
a. Tarif horaire 28,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 108,00 $
c. Tarif quotidien 216,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 124,00 $
e. Tarif mensuel 4 867,00 $

18. 301 Surfaceuse à glace
a. Tarif horaire 9,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 34,00 $
c. Tarif quotidien 68,00 $
d. Tarif hebdomadaire 339,00 $
e. Tarif mensuel 1 527,00 $

19. 316 Camion tasseur 20-23.9 VG.CU
a. Tarif horaire 30,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 118,00 $
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c. Tarif quotidien 235,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 222,00 $
e. Tarif mensuel 5 296,00 $

20. 319 Camion vide-puisards
a. Tarif horaire 39,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 153,00 $
c. Tarif quotidien 306,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 592,00 $
e. Tarif mensuel 6 893,00 $

21. 324 Camion arroseuse 6X4 2 001-3 000 gallons
a. Tarif horaire 22,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 84,00 $
c. Tarif quotidien 168,00 $
d. Tarif hebdomadaire 841,00 $
e. Tarif mensuel 3 790,00 $

22. 347 Camion incendie pompe 1 201-1 600 USGPM
a. Tarif horaire 46,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 180,00 $
c. Tarif quotidien 361,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 877,00 $
e. Tarif mensuel 8 127,00 $

23. 393 Porteur multimode 4X2 (Sans accessoire)
a. Tarif horaire 19,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 73,00 $
c. Tarif quotidien 145,00 $
d. Tarif hebdomadaire 726,00 $
e. Tarif mensuel 3 271,00 $

24. 413 Tracteur roues 45 CV - 64.9 CV
a. Tarif horaire 11,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 41,00 $
c. Tarif quotidien 81,00 $
d. Tarif hebdomadaire 407,00 $
e. Tarif mensuel 1 835,00 $

25. 437 Chargeur sur roues 3.00-3.99  VG.CU.
a. Tarif horaire 21,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 81,00 $
c. Tarif quotidien 161,00 $
d. Tarif hebdomadaire 806,00 $
e. Tarif mensuel 3 630,00 $
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26. 451 Chargeuse pelleteuse (en location)
a. Tarif horaire 32,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 126,00 $
c. Tarif quotidien 252,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 310,00 $
e. Tarif mensuel 5 670,00 $

27. 513 Tracteur sur chenillettes
a. Tarif horaire 35,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 140,00 $
c. Tarif quotidien 279,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 452,00 $
e. Tarif mensuel 6 290,00 $

28. 525 Souffleuse 1 601-2 000 TON/HR
a. Tarif horaire 23,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 88,00 $
c. Tarif quotidien 176,00 $
d. Tarif hebdomadaire 881,00 $
e. Tarif mensuel 3 970,00 $

29. 539 Balai aspirateur 5 VG.CU & + (en location)
a. Tarif horaire 60,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 236,00 $
c. Tarif quotidien 472,00 $
d. Tarif hebdomadaire 2 456,00 $
e. Tarif mensuel 10 636,00 $

30. 545 Chariot élévateur 4 001-5 000 lb.
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 9,00 $
c. Tarif quotidien 17,00 $
d. Tarif hebdomadaire 86,00 $
e. Tarif mensuel 374,00 $

31. 593 Tondeuse 72 PO. & +
a. Tarif horaire 6,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 24,00 $
c. Tarif quotidien 47,00 $
d. Tarif hebdomadaire 236,00 $
e. Tarif mensuel 1 062,00 $

32. 597 Tondeuse 7 couteaux
a. Tarif horaire 18,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 69,00 $
c. Tarif quotidien 138,00 $
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d. Tarif hebdomadaire 691,00 $
e. Tarif mensuel 3 113,00 $

33. 635 Aspirateur à feuilles
a. Tarif horaire 4,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 13,00 $
c. Tarif quotidien 26,00 $
d. Tarif hebdomadaire 130,00 $
e. Tarif mensuel 564,00 $

34. 661 Compresseur 100 PCM.
a. Tarif horaire 1,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 3,00 $
c. Tarif quotidien 5,00 $
d. Tarif hebdomadaire 25,00 $
e. Tarif mensuel 110,00 $

35. 678 Hache Branches
a. Tarif horaire 5,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 20,00 $
c. Tarif quotidien 40,00 $
d. Tarif hebdomadaire 200,00 $
e. Tarif mensuel 865,00 $

36. 752 Fardier 2-4 tonnes
a. Tarif horaire 1,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 4,00 $
c. Tarif quotidien 7,00 $
d. Tarif hebdomadaire 37,00 $
e. Tarif mensuel 159,00 $

37. 759 Fardier 16 tonnes & +
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 9,00 $
c. Tarif quotidien 18,00 $
d. Tarif hebdomadaire 91,00 $
e. Tarif mensuel 392,00 $

38. 761 Roulotte
a. Tarif horaire 1,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 3,00 $
c. Tarif quotidien 5,00 $
d. Tarif hebdomadaire 27,00 $
e. Tarif mensuel 116,00 $

39. 766 Remorque Théâtre
a. Tarif horaire 6,00 $
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b. Tarif pour une demi-journée 20,00 $
c. Tarif quotidien 40,00 $
d. Tarif hebdomadaire 200,00 $
e. Tarif mensuel 867,00 $

40. 825 Souffleuse à neige sur tracteur
a. Tarif horaire 37,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 146,00 $
c. Tarif quotidien 292,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 521,00 $
e. Tarif mensuel 6 588,00 $

41. 970 Essoucheuse (de type vertical)
a. Tarif horaire 8,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 28,00 $
c. Tarif quotidien 57,00 $
d. Tarif hebdomadaire 283,00 $
e. Tarif mensuel 1 274,00 $

2. Pour l’utilisation du matériel roulant suivant, il sera perçu, l’heure, incluant le coût du 
carburant mais excluant le coût de l'opérateur :

1. 100 Motoneige grande puissance 20,00 $

2. 105 Voiturette électrique 9,00 $

3. 106 Voiturette à essence 15,00 $

4. 118 Véhicule tout terrain 28,00 $

5. 215 Fourgonnette à nacelle aérienne 32,00 $

6. 247 Camion 16 501 à 19 500 lbs PBV-B.F. 29,00 $

7. 286 Camion 30 001 lbs  PBV et plus. grue. Treuil 71,00 $

8. 288 Camion 30 001 lbs  PBV et plus. grue. Tarière 85,00 $

9. 298 Camion 33 000 lbs  PBV et plus. grue. treuil 3 
essieux 85,00 $

10. 307 Camion-traceur : 48,00 $

11. 396 Camion Benne-Épandeur 6 x 4 39,00 $

12. Tracteur sur roue 65 à 100 HP 35,00 $
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13. 471 Autoniveleuse louée 77,00 $

14. 481 Rouleau motorisé (moins de 2 tonnes) – vibrateur 12,00 $

15. 511 Traceur sur roues - voie étroite 23,00 $

16. 546 Chariot élévateur à fourche 5 001 à 6 000 lbs 46,00 $

17. 579 Pulvérisateur motorisé 9,00 $

18. 645 Génératrice remorquée 22,00 $

19. 647 Génératrice à dégeler remorquée 17,00 $

20. 701 Traceuse de ligne remorquée 16,00 $

21. 712 Boîte pour le transport d'asphalte 42,00 $

22. 713 Flèche sur remorque 2,00 $

23. 714 Remorque à panneau afficheur 2,00 $

24. 749 Génératrice à vapeur 19,00 $

25. 754 Fardier 6 à 8 tonnes 11,00 $

26. 760 Remorques diverses 18,00 $

27. 765 Remorque citerne 6,00 $

28. 771 Terreauteuse remorquée 3,00 $

29. 795 Plateau de tonte remorqué 6 à 7 couteaux 4,00 $

30. 801 Traceuse de ligne motorisée – marquage 11,00 $

31. 804 Effaceuse de lignes – marquage 14,00 $

32. 815 Scie à béton 24,00 $

33. 820 Planeuse à glace de patinoire 5,00 $

34. 870 Lève-gazon plus de 18 pouces 12,00 $

35. 875 Aérateur de terre 15,00 $

36. 879 Arroseuse-gicleuse moins de 800 gallons 2,00 $
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37. 913 Boîte à asphalte 6,00 $

38. 922 Épandeur détachable 6 v.c. 16,00 $

39. 923 Épandeur détachable 8 v.c. 17,00 $
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.06

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1191103006

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les 
compétences de la Ville à l'égard de l'esplanade Clark, place 
publique délimitée par les rues Ste-Catherine, Clark et De 
Montigny et ce, conformément à l'article 94 de la Charte de la
Ville de Montréal / Approuver le budget d'entretien de l'esplanade 
Clark / Modifier le règlement intérieur de la Ville sur la délégation 
du conseil de la ville aux conseils d’arrondissement de certains 
pouvoirs relatifs à des parcs et équipements ainsi qu’à 
l’aménagement et au réaménagement du domaine public dans le 
secteur du centre-ville (08-056) afin de déléguer la responsabilité 
de l'entretien courant de l'esplanade Clark à l'arrondissement de 
Ville-Marie

Il est recommandé :
1. de décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les compétences de la Ville à 
l'égard de l'esplanade Clark, place publique délimitée par les rues Ste-Catherine, Clark et 
De Montigny et ce, conformément à l'article 94 de la Charte de la Ville de Montréal;

2. de modifier le règlement intérieur de la Ville sur la délégation du conseil de la ville aux 
conseils d’arrondissement de certains pouvoirs relatifs à des parcs et équipements ainsi 
qu’à l’aménagement et au réaménagement du domaine public dans le secteur du centre-
ville (08-056) afin de déléguer la responsabilité de l'entretien courant de l'esplanade Clark 
à l'arrondissement de Ville-Marie.

3. d'approuver le budget d'opération de l'esplanade Clark et d'imputer cette dépense 
conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense 
sera entièrement assumée par la ville centrale.

4. d'ajuster la base budgétaire du Service de la gestion et de la planification immobilière 
par l'ajout, pour l'année 2020, d'un montant de 219 152 $ récurrent et d'une somme 
supplémentaire, récurrente, de 346 991 $ nette de ristourne à partir de 2021, pour un
total net de 566 143 $ par année;

5. d'ajuster la base budgétaire de l'arrondissement de Ville-Marie par l'ajout d'un montant 
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récurrent de 182 627 $, pour l'année 2020, et d'une somme supplémentaire récurrente de
401 779 $, à partir de 2021, pour un total net de 584 406 $ par année. 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-10-07 14:38

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191103006

Unité administrative
responsable :

Service de la culture , Direction , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les 
compétences de la Ville à l'égard de l'esplanade Clark, place 
publique délimitée par les rues Ste-Catherine, Clark et De 
Montigny et ce, conformément à l'article 94 de la Charte de la
Ville de Montréal / Approuver le budget d'entretien de l'esplanade 
Clark / Modifier le règlement intérieur de la Ville sur la délégation 
du conseil de la ville aux conseils d’arrondissement de certains 
pouvoirs relatifs à des parcs et équipements ainsi qu’à 
l’aménagement et au réaménagement du domaine public dans le 
secteur du centre-ville (08-056) afin de déléguer la responsabilité 
de l'entretien courant de l'esplanade Clark à l'arrondissement de 
Ville-Marie

CONTENU

CONTEXTE

Dernière phase du projet d’aménagement du pôle Place des Arts du Quartier des spectacles, 
le projet de l’esplanade Clark permettra l’ajout d’un nouveau lieu public sur le terrain vacant 
situé entre les rues Sainte-Catherine et De Montigny, en bordure ouest de la rue Clark. 
De façon plus spécifique, l’aménagement de l’esplanade Clark inclut :

l’aménagement d’un vaste lieu public, totalisant une superficie de 3 850 m², 
comprenant, notamment, des plantations, du mobilier urbain ainsi que des 
équipements requis pour accueillir les festivals et événements;

•

la construction d’une patinoire extérieure réfrigérée de 1 890 m²;•

la construction d’un bâtiment multifonctionnel, du type chalet urbain, d’une 
superficie de plancher de 4 925 m² comprenant notamment des espaces 
publics, une offre alimentaire, des salles polyvalentes ainsi que des locaux 
techniques et d’entreposage;

•

la réalisation, dans les rues Clark et De Montigny, de travaux de 
réaménagement des surfaces en plus de certains travaux de réfection des 
infrastructures municipales souterraines ainsi que des réseaux techniques 
urbains (RTU).

•

Les travaux de construction de cette nouvelle place publique sont en cours en vue d'une 
ouverture au public à l'été 2020.

En prévision de la mise en opération de ce nouvel espace public en 2020, la répartition des 
responsabilités de l’esplanade Clark a été établie de la façon suivante :
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l'ensemble du site de l'esplanade Clark serait sous la responsabilité de la Ville tout
comme le sont les autres places publiques du secteur Place des Arts dont la place des 
Festivals (article 94 de la charte).

•

l'entretien du bâtiment (mécanique, électricité, architecture, sécurité, entretien 
ménager, etc.), incluant le système de réfrigération de la patinoire, sera réalisé par le 
Service de la planification et de la gestion immobilière (SGPI);

•

l’entretien extérieur (patinoire – resurfaçage de la glace, déneigement, horticulture, 
propreté, etc.) serait délégué à l’arrondissement de Ville-Marie (AVM); 

•

l'animation culturelle du site (intérieur et extérieur), de même que des services
spécifiques d'opération sont confiés au Partenariat du Quartier des spectacles par 
addendas (1191103003 et 1191103004) aux conventions existantes entre la Ville et 
l'organisme, de même que par une convention de prêt de local (1190515009).

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1507 - 17 décembre 2018 - Approuver le projet de convention visant l'octroi d'une 
subvention au montant total de 19 912 000 $ au Partenariat du Quartier des spectacles 
pour une durée de 5 ans, couvrant les années 2019 à 2023, pour la réalisation de sa 
mission dans le Quartier des spectacles.
CM18 1513 - 17 décembre 2018 - Approuver, conformément aux dispositions de la loi, un 
projet de convention de gré à gré par lequel le Partenariat du Quartier des spectacles 
s'engage à fournir à la Ville les services professionnels requis pour la réalisation d'activités
opérationnelles et services spécifiques rendus à la Ville par l'organisme dans le Quartier des 
spectacles pour une somme maximale de 14 371 875 $, taxes incluses; d'imputer une 
dépense au montant de 13 123 437 $ (net de ristourne) conformément aux informations 
financières inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par la 
ville centrale.
CM18 0376 - 26 mars 2018 - 1- Adopter un règlement de fermeture d'une partie de terrain 
faisant partie de la place publique « Esplanade Clark » , située au sud-ouest de la rue Clark 
entre les rues Sainte-Catherine Ouest et De Montigny, dans l'arrondissement de Ville-Marie, 
constituée d'une partie des lots 2 160 630 et 3 264 226 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, et ce, afin de permettre la location d'un emplacement 
dans le pavillon multifonctionnel. / 2- Approuver un projet de convention par laquelle la Ville 
prête au Quartier des Spectacles Immobilier (QdSI), à titre gracieux, à des fins
commerciales, et ce, rétroactivement au 1er janvier 2018 jusqu'au 31 décembre 2030, un 
(1) emplacement dans le pavillon multifonctionnel ayant une superficie approximative de 
471 m² pour le sous-sol et le rez-de-chaussée, et 56 m² pour la terrasse, situé sur une 
partie des lots 2 160 630 et 3 264 226 du cadastre du Québec, circonscription foncière de
Montréal, mieux connu sous le nom de l'Esplanade Clark, dans l'arrondissement de Ville-
Marie, situé au sud-ouest des rues De Montigny, Clark et Sainte-Catherine Ouest. N/Réf. : 
31H12-005-0470-03 (6015-101)
CM18 0994 – 22 août 2018 - Accorder, dans le cadre du projet du Quartier des spectacles, 
un contrat à Entreprise de Construction T.E.Q. inc. pour la réalisation de travaux de 
construction d’une patinoire extérieure réfrigérée, d’un lieu public et d’un bâtiment 
multifonctionnel sur l’îlot Clark de même que la réalisation de divers travaux
d’infrastructures et d’aménagement dans les rues Clark (entre Sainte-Catherine de De 
Montigny) et De Montigny (entre Clark et Saint-Urbain). Dépense totale maximale de 59 
263 238,30 $, taxes incluses. Appel d'offres public no. 402410.
CM17 0770 - 12 juin 2017 - Octroyer un contrat d'une valeur totale de 3 247 000 $, taxes 
incluses, à 9052-1170 Québec inc. (Le Groupe Vespo) pour la réalisation de travaux de
terrassement et de décontamination de l’îlot Clark dans le Quartier des spectacles. Dépense 
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totale de 3 571 700 $, taxes incluses. Appel d'offres public 402420.
CM17 0194 - 20 février 2017 - Adopter un règlement intitulé « Règlement autorisant un 
emprunt de 210 000 000 $ pour le financement de l'aménagement et du réaménagement 
du domaine public dans un secteur désigné comme le centre-ville relevant, avant le 7 
décembre 2016, de la compétence du conseil d'agglomération et dont l'objet est visé par un 
règlement adopté par le conseil d'agglomération ». 

DESCRIPTION

Le présent dossier a pour objectif de décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les 
compétences de la Ville à l'égard de l'esplanade Clark, place publique délimitée par les rues 
Ste-Catherine, Clark et De Montigny et ce, conformément à l'article 94 de la Charte de la 
Ville de Montréal. Tout comme pour la place des festivals, l'esplanade Clark, par son
caractère central et son rayonnement métropolitain doit demeurer sous la responsabilité de 
la Ville.
L'entretien extérieur de la place publique sera réalisé par l'arrondissement de Ville-Marie et 
il est requis de modifier le règlement intérieur de la Ville no. 08-056 afin de lui déléguer 
cette responsabilité. Un budget lui sera transféré à cet effet par la Ville.

Le présent dossier a également pour objet d'obtenir l'approbation formelle du budget 
d'entretien de l'esplanade Clark et d'affecter les crédits requis à la base budgétaire 
récurrente des unités administratives concernées de la Ville et de l'arrondissement. 

JUSTIFICATION

L'arrondissement de Ville-Marie assume déjà l'entretien extérieur de la place des festivals et 
des autres espaces publics dans le secteur Place des Arts du Quartier des spectacles. Il 
dispose de l'expertise requise pour prendre en charge les nouvelles responsabilités pour 
l'esplanade Clark. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget des activités d’entretien de l’esplanade Clark a été évalué par les intervenants 
concernés au SGPI et à l’arrondissement de Ville-Marie.
ENTRETIEN DE L’ESPLANADE CLARK
BUDGET TOTAL (SGPI et AVM), taxes incluses

Le budget d'entretien du bâtiment sera ajouté à la base budgétaire du SGPI. Un montant de 
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219 152 $ (net de ristourne), récurrent, sera prévu à cet effet en 2020 et une somme 
supplémentaire, récurrente, de 346 991 $ (net de ristourne) sera ajoutée à partir de 2021
pour un total net de 566 143 $/année.

Le budget requis pour l'entretien extérieur de la place publique sera transféré à
l'arrondissement de Ville-Marie. Un montant de 182 627 $ (net de ristourne), récurrent, 
sera prévu à cet effet en 2020 et une somme supplémentaire, récurrente, de 401 779 $ 
(net de ristourne) sera ajoutée à partir de 2021 pour un total net de 584 406 $/année. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La Ville de Montréal adhère à l'Agenda 21 de la culture et appuie la reconnaissance de la 
culture comme le 4e pilier du développement durable.
Par ailleurs, le projet de l'esplanade Clark répond directement aux critères suivants du Plan 
de développement durable de la collectivité montréalaise dans la section «Une meilleure 
qualité de vie» :

Diversité et dynamisme culturels •

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La construction de l’esplanade Clark est en cours et son inauguration est prévue à l'été 
2020. La planification des activités d’animation, d’opération et d’entretien du site est bien 
amorcée et doit être finalisée rapidement. Des appels d’offres seront publiés dès l'automne 
2019 par la Ville et l’arrondissement pour des contrats d’entretien à octroyer avant le début 
des opérations.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication prévue, en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

N/A 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Diane NGUYEN)

Certification de fonds : 
Ville-Marie , Direction des relations avec les citoyens_des communications_du greffe et des
services administratifs (Samba Oumar ALI)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Alain DUFRESNE, Ville-Marie
Pierre LÉVESQUE, Service de la gestion et de la planification immobilière
Carole GUÉRIN, Service de la gestion et de la planification immobilière
Costas LABOS, Service de la gestion et de la planification immobilière

Lecture :

Carole GUÉRIN, 2 septembre 2019
Pierre LÉVESQUE, 27 août 2019
Alain DUFRESNE, 21 août 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-08-21

Stéphane RICCI Ivan FILION
Adjoint à la directrice, coordonnateur du 
Quartier des spectacles

Directeur des bibliothèques

Tél : 514 868-5929 Tél : 514 872-1608
Télécop. : 514 872-5588 Télécop. : 514 872-5588

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Ivan FILION
Directeur du Service de la culture par intérim
Tél :
Approuvé le : 2019-09-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191103006

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction , -

Objet : Décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les 
compétences de la Ville à l'égard de l'esplanade Clark, place 
publique délimitée par les rues Ste-Catherine, Clark et De 
Montigny et ce, conformément à l'article 94 de la Charte de la 
Ville de Montréal / Approuver le budget d'entretien de l'esplanade 
Clark / Modifier le règlement intérieur de la Ville sur la délégation 
du conseil de la ville aux conseils d’arrondissement de certains 
pouvoirs relatifs à des parcs et équipements ainsi qu’à
l’aménagement et au réaménagement du domaine public dans le 
secteur du centre-ville (08-056) afin de déléguer la responsabilité 
de l'entretien courant de l'esplanade Clark à l'arrondissement de 
Ville-Marie

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir pièce jointe

FICHIERS JOINTS

arrondissement parcs et équipements (08-056) Esplanade Clark_FINAL_23-08-2019.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-08-23

Julie FORTIER Jean-Philippe GUAY
Avocate Chef de division
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-6887

Division : Droit public et législation
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA VILLE SUR 
LA DÉLÉGATION DU CONSEIL DE LA VILLE AUX CONSEILS 
D’ARRONDISSEMENT DE CERTAINS POUVOIRS RELATIFS À DES PARCS ET 
ÉQUIPEMENTS AINSI QU’À L’AMÉNAGEMENT ET AU RÉAMÉNAGEMENT 
DU DOMAINE PUBLIC DANS LE SECTEUR DU CENTRE-VILLE (08-056)

Vu l’article 94 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre. 
C-11.4) et l’article 186 de l’annexe C de cette Charte;

À l’assemblée du XXXXX, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Le paragraphe 4° de l’article 1 du Règlement intérieur de la ville sur la délégation du 
conseil de la ville aux conseils d’arrondissement de certains pouvoirs relatifs à des parcs et 
équipements ainsi qu’à l’aménagement et au réaménagement du domaine public dans le 
secteur du centre-ville (08-056) est modifié par le remplacement des mots « et du Parterre »
par les mots « , de l’esplanade Clark et du Parterre ». 

2. L’annexe C de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement, dans son titre et à son article 1, des mots « et du Parterre » par les 
mots «, de l’esplanade Clark et du Parterre »;

2° l’ajout de l’article suivant :

« 2. En plus des activités mentionnées à l’article 1, l’entretien de l’esplanade Clark 
comprend également l’entretien de la patinoire extérieure, incluant notamment le montage 
et le démontage de celle-ci (dont les garde-corps), son déneigement et le passage de la 
resurfaceuse. ».

__________________________

Ce règlement a été promulgué par l'avis public affiché à l'hôtel de ville et publié dans 
Le Devoir le XXXXXXX.

GDD : 1191103006
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Ville-Marie , Direction des 
relations avec les citoyens_des
communications_du greffe et des services 
administratifs

Dossier # : 1191103006

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction , -

Objet : Décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les 
compétences de la Ville à l'égard de l'esplanade Clark, place 
publique délimitée par les rues Ste-Catherine, Clark et De 
Montigny et ce, conformément à l'article 94 de la Charte de la 
Ville de Montréal / Approuver le budget d'entretien de l'esplanade 
Clark / Modifier le règlement intérieur de la Ville sur la délégation 
du conseil de la ville aux conseils d’arrondissement de certains 
pouvoirs relatifs à des parcs et équipements ainsi qu’à
l’aménagement et au réaménagement du domaine public dans le 
secteur du centre-ville (08-056) afin de déléguer la responsabilité 
de l'entretien courant de l'esplanade Clark à l'arrondissement de 
Ville-Marie

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Intervention financière_GDD no 1191103006.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-20

Samba Oumar ALI Dominique MARTHET
Conseiller en gestion des ressources 
financières
Ville-Marie , Direction des relations avec les 
citoyens_des communications_du greffe et des 
services administratifs

Chef de division ressources financières et 
matérielles

Tél : 514 872-2661 Tél : 514 872-2995
Division : Ville-Marie , Direction des relations 
avec les citoyens_des communications_du 
greffe et des services administratifs
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1191103006

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction , -

Objet : Décréter que le conseil municipal de la Ville exerce les 
compétences de la Ville à l'égard de l'esplanade Clark, place 
publique délimitée par les rues Ste-Catherine, Clark et De 
Montigny et ce, conformément à l'article 94 de la Charte de la 
Ville de Montréal / Approuver le budget d'entretien de l'esplanade 
Clark / Modifier le règlement intérieur de la Ville sur la délégation 
du conseil de la ville aux conseils d’arrondissement de certains 
pouvoirs relatifs à des parcs et équipements ainsi qu’à
l’aménagement et au réaménagement du domaine public dans le 
secteur du centre-ville (08-056) afin de déléguer la responsabilité 
de l'entretien courant de l'esplanade Clark à l'arrondissement de 
Ville-Marie

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1191103006 - Entretien bâtiment -Esplanade Clak.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-17

Diane NGUYEN Yves COURCHESNE
Conseillère budgétaire
Service des finances , Direction du conseil et 
du soutien financier

Directeur de service - finance et trésorier

Tél : 514-872-0549 Tél : 514 872-6630
Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.07

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1191179014

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement modifiant le règlement sur le programme 
de subventions relatif à la réhabilitation de terrains contaminés 
(19-022)

Il est recommandé :
d'adopter le Règlement modifiant le règlement sur le programme de subventions relatif à 
la réhabilitation de terrains contaminés (19-022). 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-04 10:15

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191179014

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement modifiant le règlement sur le programme 
de subventions relatif à la réhabilitation de terrains contaminés 
(19-022)

CONTENU

CONTEXTE

En août 2019, la Ville de Montréal approuvait un avenant à l'entente visant l’octroi d’un 
montant de 75 M $ à la Ville de Montréal en vue de mettre en œuvre un programme visant 
à réhabiliter des terrains aux prises avec des problèmes de contamination dans les sols 
et/ou les eaux souterraines qui sont situés sur son territoire. Cette dernière, signées en 
mars 2018, permettait à la Ville de réhabiliter des terrains situés sur son territoire autant 
pour les terrains lui appartenant que les terrains non municipaux.
L'avenant approuvé en août dernier a notamment pour objet de clarifier l’entente et de 
modifier les critères d’admissibilité des requérants au programme ainsi que les dépenses et 
les frais admissibles à une aide financière. 

Suite à la signature de l'entente de mars 2018, le conseil municipal avait adopté par 
règlement un programme de subventions dédié aux projets privés (industriel, commercial, 
résidentiel et institutionnel) et approuvé une directive établissant les conditions
d’admissibilité et d’approbation d’aide financière pour les projets municipaux et 
d’organismes municipaux. 

Afin d'apporter les modifications au programme entraînées par la signature de l'avenant à
l'entente, des actions spécifiques sont à entreprendre pour :

modifier le Règlement sur le programme de subventions relatif à la réhabilitation de 
terrains contaminés (19-022), ce qui fait l'objet du présent dossier décisionnel; 

1.

approuver une nouvelle directive relative au soutien financier pour la réhabilitation de 
terrains contaminés municipaux ou d'un organisme municipal, ce qui fait l'objet d'un 
dossier décisionnel distinct (11911790115); 

2.

Édicter une ordonnance, en vertu de l'article 21 du Règlement sur le programme de
subventions relatif à la réhabilitation de terrains contaminés (19-022) afin de modifier 
les exigences relatives aux rapports de caractérisation et de réhabilitation à fournir, ce 
qui fait l'objet d'un dossier décisionnel distinct (11911790118).

3.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE19 1336 (28 août 2019) : Approuver un projet d'avenant à l’entente intervenue le 28 
mars 2018 (CE18 0489) entre la Ville de Montréal et le ministère de l'Environnement et de 
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la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) pour la réhabilitation des terrains 
contaminés spécifique au territoire de la Ville de Montréal.
CM19 0365 (26 mars 2019) : Adopter le règlement intitulé « Règlement sur le programme 
de subventions relatif à la réhabilitation de terrains contaminés ». 

CE18 0489 (28 mars 2018) : Approuver un projet d'entente avec la ministre du 
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques relatif à l'octroi d'une subvention de 75 M$ pour la mise en œuvre d'un
programme d'aide à la réhabilitation des terrains contaminés spécifique au territoire de la 
Ville de Montréal.

DESCRIPTION

Les principales modifications apportées par le Règlement modifiant le règlement sur le 
programme de subventions relatif à la réhabilitation de terrains contaminés (19-022) sont 
les suivantes : 

Diminution des exigences relatives à l'attestation des études de caractérisation et des 
rapports de réhabilitation requis en vertu des modalités de versement de la 

subvention (paragraphe 6o de l'article 13); 

•

extension de l'interdiction de cumul d'aides financières publiques de façon à 
considérer également le financement émanant des organismes visés à l’article 5 de la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels, en plus des (article 17); 

•

rehaussement de l'aide financière potentielle pour les projets réalisés dans les anciens
lieux d’élimination des matières résiduelles (article 11 de l'annexe B)

•

établissement d'un coût maximum admissible pour les services professionnels en 
fonction du coût des travaux de chantier admissibles (articles 12 et 13 de l'annexe B).

•

Les modifications apportées à l'article 21 du règlement sont plutôt de nature technique et
n'entraînent pas de modification au programme.

JUSTIFICATION

Les modifications proposées permettront d'offrir un outil financier plus performant et moins 
contraignant pour les requérants dans le but de stimuler des investissements futurs sur des 
terrains privés aux prises avec des problèmes de contamination dépassant les seuils 
minimaux, qu'elle soit sévère ou structurelle. L'aide financière sera ainsi plus facile d'accès 
pour les propriétaires afin de réaliser des projets d'investissement en réhabilitant ces 
terrains.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les modifications proposées n'ont aucun impact sur le cadre financier du programme. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le programme répond à une des actions du Plan Montréal durable 2016-2020, soit la mise 
en place d'un programme de décontamination des sols.
La décontamination des terrains permet de réduire la pollution du sol et de purifier les eaux 
de ruissellement en plus d’influer favorablement, dans certains cas, la réduction des 
problématiques reliées aux îlots de chaleurs.

Le programme contribue significativement à la réhabilitation des sols et à l'implantation de 
diverses mesures visant la réduction ou l'évitement des émissions de gaz à effet de serre. 
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IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le fait de ne pas adopter le règlement aura pour effet de ne pas mettre en application les 
modifications au programme de subventions relatif à la réhabilitation de terrains 
contaminés.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité est en vigueur et doit être appliqué par l'organisme partenaire.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Ne s'applique pas. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Josée SAMSON, Service de l'environnement

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-23

Alain MARTEL Josée CHIASSON
Conseiller économique Directrice mise en valeur des pôles 

économiques

Tél : 514 872-8508 Tél : 514 868-7610
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-10-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191179014

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Objet : Adopter le Règlement modifiant le règlement sur le programme 
de subventions relatif à la réhabilitation de terrains contaminés 
(19-022)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir pièce jointe

FICHIERS JOINTS

Règlement mod. Règlement 19-022_FINAL.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-04

Julie FORTIER Jean-Philippe GUAY
Avocate Avocate
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-6887

Division : Droit public et législation
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19-022-X/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
19-022-X

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LE PROGRAMME DE 
SUBVENTIONS RELATIVE À LA RÉHABILITATION DES TERRAINS 
CONTAMINÉS (19-022)

Vu les articles 4, 19 et 92 de la Loi sur les compétences municipales, (RLRQ, chapitre
C-47.1);

Vu l’avenant à l’entente entre la Ville de Montréal et la ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques concernant 
l’octroi d’un montant maximal de 75 000 000 $ à la Ville de Montréal au cours de 
l’exercice financier 2017-2018 pour la réhabilitation de terrains contaminés situés sur le 
territoire de la Ville de Montréal (CE19 1336);

À l’assemblée du               2019, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Le paragraphe 6o de l’article 13 du Règlement sur le programme de subventions relatif à 
la réhabilitation des terrains contaminés est modifié par le remplacement du mot « attestés » 
par les mots « réalisées par un professionnel possédant un minimum de 10 années 
d’expérience dans le domaine des sols contaminés ou, pour les cas visés par la section IV 
du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre 
Q-2), ».

2. L’article 17 de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement du mot « gouvernementale » par le mot « publique »;

2° le remplacement du mot « gouvernementales » par le mot « publiques »;

3° l’insertion, après le mot « mandataires », des mots « et d’un organisme visé à 
l’article 5 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) ». 

3. Le paragraphe 11° de l’article 21 de ce règlement est modifié par :

1° l’insertion, après le mot « rapports » des mots « et aux études »;

2° le remplacement du nombre « 14 » par le nombre « 13 ».

4. L’article 11 de l’annexe B de ce règlement est modifié :
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19-022-X/2

1° par le remplacement des mots « l’article 65 » par les mots « le paragraphe 9o de 
l’article 22 »;

2° par le remplacement des mots « le coût des travaux admissibles pouvant être 
considérés » par les mots « le montant de la subvention versée ».

5. L’article 12 de l’annexe B de ce règlement est modifié par le remplacement des mots 
« le montant maximal de la subvention versée » par les mots « le coût maximal admissible
».

6. L’article 13 de l’annexe B de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement des mots « le montant maximal de la subvention versée » par les
mots « le coût maximal admissible »;

2° le remplacement, au paragraphe 2°, du mot « entre » par les mots « de plus de » et 
du mot « et » par le mot « jusqu’à ».

______________________________

Ce règlement a été promulgué par l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans Le 
Devoir le XXXXXX.

GDD : 1191179014
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 42.08

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1192923001

Unité administrative 
responsable :

Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles , 
Division du droit public et de la législation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Abroger le Règlement sur la prévention des troubles de la paix, 
de la sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine 
public R.R.V.M, c. P-6

Il est recommandé d'abroger le Règlement sur la prévention des troubles de la paix, de la 
sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine public (R.R.V.M, c. P-6). 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-13 19:00

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1192923001

Unité administrative
responsable :

Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles , 
Division du droit public et de la législation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Abroger le Règlement sur la prévention des troubles de la paix, 
de la sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine 
public R.R.V.M, c. P-6

CONTENU

CONTEXTE

Le Règlement sur la prévention des troubles de la paix, de la sécurité et de l'ordre publics, 
et sur l'utilisation du domaine public (R.R.V.M, c. P-6) a fait l'objet, au cours des dernières 
années, de nombreuses controverses. Plus spécifiquement, les articles 2.1 et 3.2 relatifs à 
l'obligation de déclarer un itinéraire et à l'interdiction d'avoir le visage couvert ont été 
invalidées par les tribunaux.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Il est recommandé d'adopter le règlement abrogeant le Règlement sur la prévention des 
troubles de la paix, de la sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine public 
(R.R.V.M, c. P-6).

JUSTIFICATION

Les dispositions du Règlement sur la prévention des troubles de la paix, de la sécurité et de 
l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine public (R.R.V.M, c. P-6) ne correspondent plus 
à ce que la Ville souhaite en ce qui concerne l'encadrement des assemblées, défilés ou 
attroupements. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Aucun 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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Aucune opération de communication en accord avec le Service des communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion et dépôt du projet de règlement: CM du 18 novembre 2019.
Adoption du règlement abrogeant le Règlement sur la prévention des troubles de la paix, de 
la sécurité et de l'ordre publics, et sur l'utilisation du domaine public R.R.V.M, c. P-6 : CM 
du 16 décembre 2019. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

Jean-Philippe GUAY Véronique BELPAIRE
Avocat Directrice des Affaires civiles et avocate en 

chef adjointe

Tél : 514 872-6887 Tél : 514 872-4222
Télécop. : 514 872-2828 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique BELPAIRE Patrice GUAY
Directrice des Affaires civiles et avocate en chef
adjointe

Directeur de service et avocat en chef de la 
Ville

Tél : 514 872-4222 Tél : 514 872-2919 
Approuvé le : 2019-11-13 Approuvé le : 2019-11-13
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT SUR LA PRÉVENTION DES 
TROUBLES DE LA PAIX, DE LA SÉCURITÉ ET DE L’ORDRE PUBLICS, ET SUR 
L’UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC (R.R.V.M. c. P-6)

Vu les articles 62 et 85 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, chapitre C-
47.1);

Vu l’article 366 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19);

À l’assemblée du __________________ 2019, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. Le Règlement sur la prévention des troubles de la paix, de la sécurité et de l'ordre 
publics, et sur l'utilisation du domaine public (R.R.V.M. c. P-6) est abrogé.

__________________________

Ce règlement a été promulgué par l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans Le 
Devoir le XXXXXXXX.

GDD : 1192923001
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CM : 44.01

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1180607007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain 
et des services aux entreprises , Division d'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter, sans changement, le Règlement modifiant le Plan 
d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) afin de modifier la 
carte intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du 
Mont-Royal » jointe à l’annexe I du document complémentaire, 
de manière à augmenter le taux d'implantation de 35% à 55% 
sur le territoire formé du lot 1 063 869 du cadastre du Québec,
situé au 3100, Le Boulevard, et ce, en vue d'un projet 
d'agrandissement de l'École St-Georges de Montréal

Il est recommandé :
d'adopter, sans changement, le Règlement modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de 
Montréal (04-047), suite à la réception du rapport de l'OCPM, afin de modifier la carte 
intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du Mont-Royal » jointe à l’annexe I 
du document complémentaire, de manière à augmenter le taux d'implantation de 35% à 
55% sur le territoire formé du lot 1 063 869 du cadastre du Québec, situé au 3100, Le 
Boulevard, et ce, en vue d'un projet d'agrandissement de l'École St-Georges de Montréal, 
prévu selon le Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'immeuble (CA-24-011). 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-10-09 09:07

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Extrait authentique du procès-verbal d’une assemblée du conseil municipal

Assemblée ordinaire du lundi 17 décembre 2018
Séance tenue le 18 décembre 2018

Résolution: CM18 1543 

Avis de motion, dépôt et adoption du projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Plan 
d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) », afin de modifier la carte intitulée « Les taux 
d'implantation - Site patrimonial du Mont-Royal »  de manière à augmenter le taux d'implantation 
de 35 % à 55 % sur le territoire formé du lot 1 063 869 du cadastre du Québec, situé au 3100, Le 
Boulevard, et ce, en vue d'un projet d'agrandissement de l'École St-Georges / Tenue d'une 
consultation publique

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT

Avis de motion est donné par M. François Limoges de l’inscription pour adoption à une séance ultérieure 
du conseil municipal du règlement intitulé « Règlement modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de 
Montréal (04-047) » afin de modifier la carte intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du Mont-
Royal » jointe à l’annexe I du document complémentaire, de manière à augmenter le taux d'implantation 
de 35% à 55% sur le territoire constitué du lot 1 063 869 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Montréal, situé au 3100, Le Boulevard, et ce, en vue d'un projet d'agrandissement de l'École 
St-Georges de Montréal, prévu selon le Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'immeuble (CA-24-011), lequel est déposé avec le dossier décisionnel;

ADOPTION DU PROJET

Il est proposé par M. François Limoges

appuyé par M. Benoit Dorais

Et résolu :

1 - d'adopter le projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de 
Montréal (04-047) » afin de modifier la carte intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du 
Mont-Royal » jointe à l’annexe I du document complémentaire, de manière à augmenter le taux 
d'implantation de 35% à 55% sur le territoire constitué du lot 1 063 869 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, situé au 3100, Le Boulevard, et ce, en vue d'un projet 
d'agrandissement de l'École St-Georges de Montréal, prévu selon le Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'immeuble (CA-24-011);

2 - de soumettre le dossier à l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) pour qu’il tienne 
l’assemblée publique de consultation prévue conformément à la loi.
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CM18 1543 (suite)

Adopté à l'unanimité.

43.01   1180607007

/pl

Valérie PLANTE Yves SAINDON
______________________________ ______________________________

Mairesse Greffier de la Ville

(certifié conforme)

______________________________
Yves SAINDON
Greffier de la Ville

Règlement P-04-047-198

Signée électroniquement le 19 décembre 2018
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1180607007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain 
et des services aux entreprises , Division d'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter, sans changement, le Règlement modifiant le Plan 
d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) afin de modifier la 
carte intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du 
Mont-Royal » jointe à l’annexe I du document complémentaire, 
de manière à augmenter le taux d'implantation de 35% à 55% 
sur le territoire formé du lot 1 063 869 du cadastre du Québec,
situé au 3100, Le Boulevard, et ce, en vue d'un projet 
d'agrandissement de l'École St-Georges de Montréal

CONTENU

CONTEXTE

La séance d'information de l'Office de consultation publique, relative au projet de «
Règlement modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) afin de 
modifier la carte intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du Mont-Royal » 
jointe à l’annexe I du document complémentaire, de manière à augmenter le taux 
d'implantation de 35% à 55% sur le territoire formé du lot 1 063 869 du cadastre du 
Québec, situé au 3100, Le Boulevard, et ce, en vue d'un projet d'agrandissement de 
l'École St-Georges de Montréal, prévu selon le Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'immeuble (CA-24-011) », s'est tenue le 
21 mars 2019 et a été diffusée en vidéo. La séance d'audition des opinions s'est tenue 
le 17 avril 2019. Des questions ouvertes ont été mises en ligne du 29 mars au 21 avril 
2019 sur le site de l'OCPM. Le rapport de l'Office de consultation publique de Montréal a 
été rendu public le 6 juin 2019. 
Dans ce rapport final, la commission recommande aux élus municipaux d'adopter les 
règlements nécessaires à la réalisation du projet d'agrandissement de l'école St-George 
pour plusieurs raisons : 

le projet renforce la ceinture institutionnelle caractérisant le Mont-Royal; •
il est justifiée par les besoins d'amélioration des équipements et des espaces
nécessaires au maintien de la qualité de l'enseignement;

•

l'augmentation de l'aire d'implantation est faible;•
l'agrandissement s'harmonise au bâti existant; •
les espaces verts sont augmentés et les espaces minéralisés et de stationnement
diminués.

•

Les recommandations de l'Office de consultation publique sont les suivantes : 

Adopter le projet de règlement modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de 
Montréal (P-04-047) et modifier la carte intitulée « les taux d'implantation - Site 

1.
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patrimonial du Mont-Royal» de manière à augmenter le taux d'implantation à 
55% sur le lot où est située l'école St-George;
Délivrer le permis de la Ville de Montréal de façon que la dernière phase de 
l'aménagement paysager soit assurée, par le dépôt, dès la première demande de 
permis, d'une garantie bancaire correspondant à au moins 10% de la valeur de 
l'aménagement paysager; 

2.

Porter une attention particulière aux sources de lumière intenses provenant des
installations de l'école et, de la part de la direction de l'école, prendre des 
mesures visant la réduction de la pollution lumineuse susceptible d'empêcher de 
profiter pleinement des paysages nocturnes autour de la montagne et atténuer 
les désagréments causés au voisinage;

3.

Mettre sur pied un comité de bon voisinage permettant de faire rapport aux 
résidents du secteur de l'évolution de l'exécution des travaux et faire en sorte que 
ce comité, composé de représentants des deux parties intéressées - les résidents 
du milieu et le promoteur - demeure en vigueur tout au long de la construction 
afin que soient résolues rapidement les nuisances identifiées comme étant les
conséquences du projet d'agrandissement; 

4.

Réfléchir de façon partagée - professeurs, élèves, parents d'élèves et 
éventuellement intervenants du milieu - à la question de la circulation véhiculaire 
et au stationnement de rue dans le secteur, afin de viser l'adoption de mesures 
d'apaisement et une gestion plus serrée des périodes d'affluence ainsi que 
l'adoption de mesures préconisant le covoiturage et l'usage du transport collectif 
et actif. 

5.

Suite à ces recommandations, la division de l'urbanisme de l'arrondissement de Ville-
Marie propose que des conditions soient prévues au futur projet de résolution de 
PPCMOI. En effet, les recommandations de l'office relèvent des pouvoirs habilitants de 
la procédure des projets particuliers (PPCMOI). Cette procédure de PPCMOI pourra être 
entamée après l'adoption du présent projet de modification du Plan d'urbanisme. En 
conséquence, quatre conditions devront apparaître à la future résolution de PPCMOI
autorisant l'agrandissement de l'école St-George : 

Déposer, lors de la demande de permis, une garantie bancaire 
correspondant à au moins 10% de la valeur de l'aménagement paysager; 

•

Introduire dans les plans du PPCMOI un plan d'éclairage visant la réduction 
de la pollution lumineuse du projet envers le voisinage; 

•

Démontrer, lors de la demande de permis, la création et la tenue de 
rencontre(s) d'un comité de bon voisinage, constitué des deux parties 
intéressées, d'une part les résidents du milieu et d'autre part le promoteur; 

•

Déposer, lors de la demande de permis, des propositions de mesures 
d'apaisement et de gestion de la circulation véhiculaire et du stationnement 
émanant d'une réflexion partagée entre direction, professeurs, élèves, 
parents d'élèves et éventuellement intervenants du milieu, et démontrer 
que des incitations et des actions ont été posées, relativement au 
covoiturage et au transport collectif et actif.

•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Autre intervenant et sens de l'intervention

comité consultation d'urbanisme et comité mixte / Avis favorables

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Anne-Rose GORROZ
Conseillère en aménagement

Tél :
514 872-9392

Télécop. : 514 868-4912
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Montréal, le 6 juin 2019 
 
 
Madame Valérie Plante 
Mairesse de la Ville de Montréal 
Monsieur Benoit Dorais 
Président du comité exécutif 
Ville de Montréal 
275, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec) 
H2Y 1C6 
 

Objet : Rapport de consultation publique sur le projet d’agrandissement de l’école St-
George 

 
Madame la Mairesse, 
Monsieur le Président du comité exécutif, 
 
J’ai le plaisir de vous remettre le rapport de l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) 
sur la consultation visant à modifier le Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal, relativement au 
taux d’implantation de la carte de l’annexe I du Plan de protection et de mise en valeur du Mont-
Royal, pour permettre l’agrandissement du bâtiment abritant l'école St-George de Montréal. 
 
Cette école secondaire privée est située au 3100, Le Boulevard, dans l’arrondissement de Ville-
Marie. La direction d’école souhaite incorporer à son site une construction de trois étages 
incluant des serres et des murs végétaux à des fins essentiellement pédagogiques. Il est prévu 
que l’agrandissement accueille des salles de classe, des laboratoires et des espaces conviviaux 
d’apprentissage. Le taux d’implantation actuel du bâtiment est de 48,5 % par droits acquis. Le 
présent projet porterait ce taux à 54 %, c'est-à-dire 5,5 % de plus. Le projet est bien circonscrit et 
son impact très local. 
 

1550, rue Metcalfe 
Bureau 1414 

Montréal (Québec) H3A 1X6 
Téléphone : (514) 872-3568 

Télécopieur : (514) 872-2556 
ocpm.qc.ca 
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Mme Valérie Plante 
M. Benoit Dorais 

2  Office de consultation publique de Montréal 

Une dizaine de personnes ont assisté en présentiel aux diverses étapes de la démarche alors que 
quelque 170 participants ont utilisé les outils virtuels mis à leur disposition. La démarche a donné 
lieu à 12 opinions écrites, dont deux ont été présentées à la commission, et à une opinion orale. 
 
De l’avis de la commission, les responsables du dossier ont déployé de bons efforts pour 
présenter un projet de qualité qui tient compte d’un environnement aussi emblématique que le 
mont Royal. De prime abord, le projet ne présente pas de problème d’acceptabilité sociale et la 
commission n’a constaté que quelques objections de principe. Comme vous pourrez le constater 
à la lecture du rapport, la commission fait néanmoins quelques mises en garde par rapport à 
l’échéancier de réalisation et attire l’attention sur les enjeux de circulation véhiculaire et sur des 
mesures visant à assurer les relations de bon voisinage pendant le chantier.  
 
L’Office rendra ce rapport public le 20 juin 2019, à moins que vous ne souhaitiez qu’il le fasse à 
une date plus rapprochée. De plus, si vous le jugez opportun, je pourrais me rendre disponible 
pour présenter le rapport aux élus concernés.  
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Mairesse et Monsieur le Président, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs.  
 
La présidente, 

 

 
Dominique Ollivier 
 
DO/ll 
 
c. c. Monsieur Éric Alan Caldwell, responsable de l’OCPM 
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Introduction 
 
Le 17 décembre 2018, le conseil municipal confiait à l’Office de consultation publique de 
Montréal (OCPM) le mandat de tenir une audience publique sur le projet d’agrandissement de 
l’école St-George. Ce dernier nécessite une modification au Plan d’urbanisme de la Ville de 
Montréal relativement au taux d’implantation de la carte du Plan de protection et de mise en 
valeur du Mont-Royal.  
 
L’école privée St-George, située au 3100 The Boulevard, se trouve sur le territoire du site 
patrimonial déclaré du Mont-Royal. Des règles très strictes empêchent les propriétés 
institutionnelles implantées sur la montagne de faire des agrandissements, à moins de procéder 
à une modification du Plan d’urbanisme et à l’adoption d’un projet particulier ou d’un règlement 
en vertu du paragraphe 5 de l’article 89 de la Charte de la Ville de Montréal.  
 
En ce qui concerne le projet d’agrandissement de l’école St-George, les modifications touchent 
uniquement le taux d’implantation au sol qui passerait à 55 %. Pour accéder à cette demande, il 
faudrait une dérogation au Plan d’urbanisme qui prévoit actuellement pour ce secteur un taux 
d’implantation applicable de 35 %. Le taux d’implantation sur le terrain de l’école St-George est 
présentement à 48 % par droit acquis.  
 
La commission, formée de M. Arlindo Vieira et de M. Jean Caouette, a tenu une séance 
d’information le 21 mars 2019 aux locaux de l’OCPM et à laquelle 5 personnes ont assisté. La 
séance d’information a également été diffusée en vidéo sur la page Facebook et sur le site 
Internet de l’Office. 165 personnes ont suivi cette soirée, en direct ou en différé, en plus des 
personnes présentes dans la salle. Une séance d’audition des opinions a eu lieu le 17 avril 2019 
au même endroit; trois personnes y ont présenté leur opinion.  
 
Afin d’informer le public sur la consultation en cours, plus de 7 750 dépliants ont été distribués 
par voie postale aux alentours de l’école St-George. Une lettre expliquant le processus de 
consultation ainsi que les différents moyens de participation a été envoyée au promoteur afin 
qu’il la transmette aux parents d’élèves et aux employés qui pourraient être concernés par le 
projet.  
 
Des questions ouvertes portant sur des aspects précis du projet ont été mises en ligne du 29 mars 
au 21 avril 2019 sur le site Internet de l'OCPM. Dix opinions ont été ainsi recueillies.  
 
Le premier chapitre du rapport décrit le projet d’agrandissement tel que présenté par le 
promoteur, ainsi que le contexte règlementaire qui l’encadre. Le deuxième chapitre rassemble 
les préoccupations et les opinions exprimées par les participants, alors que le troisième chapitre 
du rapport est consacré à l’analyse de la commission, accompagnée de ses recommandations. 
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1. Le projet d’agrandissement de l’école St-George 
 
Le premier chapitre vise à présenter le projet soumis au processus de consultation publique. Ce 
chapitre est divisé en deux grandes parties. La première présente l’école St-George ainsi que le 
projet d’agrandissement et de réaménagement de la cour. Une deuxième section présente le 
cadre règlementaire entourant le projet ainsi que les avis préliminaires émis par les instances 
consultatives. 
 
1.1 L’école St-George 
 
L’école St-George est une école primaire et secondaire privée répartie sur deux campus. L’école 
primaire est située au 3685 The Boulevard à Westmount, alors que l’école secondaire est 
installée au 3100 The Boulevard sur le territoire de la ville de Montréal. C’est le bâtiment de cette 
dernière qui fait l’objet de la présente consultation publique.  
 
Le bâtiment de l’école secondaire St-George est situé sur le flanc ouest de la montagne à 
l’intérieur des limites du site patrimonial déclaré du Mont-Royal. Selon le Plan d’urbanisme, il 
s’agit d’un secteur résidentiel où les équipements collectifs sont permis1.  
 

 
Source : Étude patrimoniale – Intégration architecturale et environnementale, doc. 3.2, p. 8 

 
 

                                                           
1 Ville de Montréal, doc.1.1, p. 2 
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L’entrée du bâtiment principal se trouve sur la rue The Boulevard. Toutefois, l’entrée des élèves 
ainsi que l’accès au stationnement et à la cour se trouvent sur l’avenue Ramezay. Deux résidences 
sont situées en contrebas de l’école du côté sud et leur façade donne sur la rue Cedar. L’autre 
voisin direct de l’école St-George se situe également sur la rue The Boulevard. Il s’agit de l’école 
primaire privée The Priory School. 
 
L’école St-George a ouvert ses portes en 1930. Le bâtiment principal est l’œuvre de Fred David 
Lebensold, un architecte réputé qui a notamment réalisé les plans de la Place des Arts de 
Montréal et du Centre national des Arts d’Ottawa2. Depuis son ouverture, l’école a subi deux 
agrandissements d’importance. Un premier agrandissement fut réalisé en 1971 par Sankey 
Associates Architects. Un deuxième, réalisé en 1989 par Werleman Guy McMahon Architect, 
correspond aujourd’hui à l’entrée des élèves et au gymnase3. Le projet proposé représenterait le 
troisième agrandissement de l’école depuis son ouverture.  
 
Présentement, l’école accueille 275 étudiants et 69 enseignants et membres du personnel de 
soutien4. Le projet d’agrandissement viserait essentiellement à ajouter et améliorer les salles de 
classe, le salon étudiant ainsi que les espaces disponibles pour l’installation de casiers5. Suite à 
cet agrandissement, l’école ne prévoit pas augmenter ni le nombre d’étudiants inscrits ni le 
nombre d’employés.  
 
1.2 Un nouvel aménagement de l’école St-George 
 
Le projet d’agrandissement de l’école St-George comporte deux volets, soit la construction d’un 
nouveau bâtiment de trois étages et le verdissement de la cour présentement utilisée en grande 
partie comme espace de stationnement. Ce projet viserait essentiellement à améliorer la qualité 
de vie des élèves et du personnel enseignant.  
 
1.2.1 Le concept architectural projeté  
 
Les documents déposés par la firme d’architectes choisie par l’école énoncent l’approche et les 
options qui ont guidé l’élaboration du projet. Ainsi, la construction d’un nouveau bâtiment aurait 
pour but « d’améliorer le bien-être des utilisateurs en fournissant des espaces flexibles et 
dynamiques6 ». Sa conception devrait être faite selon des principes de conception biophilique. 
Cette approche vise à « raviver les liens entre nature et humains, en privilégiant la lumière et la 

                                                           
2 Conseil du patrimoine de Montréal, doc. 1.4.3, p. 3 
3 In situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 5 
4 Réponses du promoteur, doc. 5.3.2.1, p. 1; Ville de Montréal, doc. 3.1, p. 2 
5 In situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 3 
6 In Situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 3 
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ventilation naturelle ainsi que la perméabilité visuelle entre l’intérieur et l’extérieur7 ». Celle-ci 
devrait permettre une insertion harmonieuse avec le site patrimonial déclaré du Mont-Royal8.  
 
Les travaux prévus incluent la modification de 325 m² de construction existante ainsi qu’un 
agrandissement sous la forme d’un nouveau bâtiment de 900 m² sur trois niveaux9. Le nouveau 
bâtiment viendrait s’arrimer à la façade aveugle du gymnase en intégrant une partie de la surface 
asphaltée, laquelle est présentement utilisée comme espace de stationnement.  
 
Le projet propose un réaménagement complet de l’école qui permettrait de regrouper les classes 
de matières similaires. Au rez-de-chaussée inférieur10, un réaménagement du salon étudiant 
permettrait de fournir aux élèves des espaces de travail d’équipe et de socialisation. L’installation 
d’une nouvelle rampe d’accès est également prévue afin de garantir un accès universel. Les 
classes de musique ainsi que de sciences et technologies y seront également installées. Au rez-
de-chaussée supérieur, un réaménagement des salles de classe et des espaces administratifs est 
prévu. Les classes de mathématiques présentement dispersées dans l’école y seront 
regroupées11. Au deuxième étage serait aménagé un espace spécifique consacré au département 
des langues et de la culture ainsi que des locaux destinés aux arts plastiques. L’installation de 
casiers le long des nouveaux corridors est également prévue sur l’ensemble des étages12.  
 
1.2.2 L’aménagement extérieur 
 
À l’extérieur, la superficie asphaltée devrait être réduite à un tiers de sa surface actuelle pour 
passer de 1250 m² à 432 m². Une portion de cet espace serait utilisée pour aménager la nouvelle 
structure et une autre devrait être verdie. Suite au réaménagement, la portion asphaltée de la 
cour serait limitée aux espaces de stationnement longeant la clôture arrière.  
 
Pour accéder au réaménagement paysager envisagé, il est prévu d’enlever 16 espaces de 
stationnement, lesquels passeraient de 28 à 12 cases. L’aménagement d’un toit vert sur la 
nouvelle structure, l’aménagement d’un terrain de Trek Fit ainsi que la plantation de 22 nouveaux 
arbres seraient aussi prévus13. Des sentiers de poussière de pierre ou de copeaux de bois, des 
terrasses et bancs en bois, des plates-bandes mixtes de vivaces et des jardins potagers en bacs 
viendront compléter l’aménagement14.  

                                                           
7 In Situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 3 
8 In Situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 3 
9 Ville de Montréal, doc. 1.1, p. 2 
10 L’école étant localisée à flanc de montagne, elle compte un rez-de-chaussée inférieur au niveau de l’avenue Ramezay, un rez-
de-chaussée supérieur au niveau de la rue The Boulevard et un deuxième étage.  
11 Stéphane Pratte, séance d’information, doc. 7.1, p. 12, L. 350 
12 Stéphane Pratte, séance d’information, doc. 7.1, p. 12, L. 355 
13 Ville de Montréal, doc. 1.1, p. 2; In situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 15 
14 In situ atelier d’architecture, doc. 3.3, p. 3 
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Source : Dossier d’architecture du paysage, doc. 3.3, p. 3 

 
L’aménagement paysager prévoit « rétablir la végétation originelle de la montagne15 ». Ainsi, il y 
serait planté plusieurs types d’arbres feuillus tels que l’Amélanchier du Canada, le Caryer 
cordiforme, le Chêne rouge, l’Érable rouge, l’Érable à sucre et l’Ostryer de Virginie16. Des vivaces 
et graminées telles que l’Adiante du Canada, l’Anémone à cinq folioles, le Carex de Gray et Lobélie 
cardinale seraient aussi plantées dans la cour. On y retrouverait également des arbustes feuillus 
comme la Diervillée, la Spirée tomenteuse et le Cornouiller du Canada17.  
 
1.3 Les étapes de réalisation des travaux 
 
Le projet déposé en consultation publique comprendrait quatre phases distinctes et pourrait être 
échelonné sur quatre à cinq ans18. Toutefois, le promoteur soutient qu’il s’agit du « pire scénario 
possible ». Les représentants de l’école ont expliqué en séance d’information vouloir réaliser les 
travaux le plus rapidement possible, mais ne savent pas, à cette étape, s’ils réussiront à recueillir 
les fonds nécessaires pour terminer l’ensemble des travaux à l’intérieur d’une ou deux phases19. 
 
                                                           
15 In situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 13 
16 In situ atelier d’architecture, doc. 3.3, p. 9 
17 In situ atelier d’architecture, doc. 3.3, p. 10 
18 Ville de Montréal, doc. 1.1, p. 2 
19 George Kfouri, doc. 7.1, p. 38, L. 1150-1165 
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Le cheminement des travaux tels que présentés en séance d’information irait comme suit :  
 

• Phase I : noyau central; 
• Phase II : construction du nouveau bâtiment; 
• Phase III : aménagement des salles de classe au rez-de-chaussée inférieur; 
• Phase IV : aménagement paysager de la cour20. 

 
1.4 Le cadre règlementaire 
 
À la suite de l’adoption du Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal (PPMVMR) en 
2009, le conseil municipal a adopté des règles strictes empêchant tout agrandissement des 
propriétés institutionnelles à moins de procéder à une modification du document 
complémentaire du Plan d’urbanisme de Montréal. Actuellement, le document complémentaire 
limite le taux d’implantation au sol sur le territoire où est située l’école St-George à 35 %. 
Cependant, le taux d’implantation existant est de 48,5 % par droits acquis; le projet portera ce 
taux à 55 %, soit une augmentation de 6.5 %.  
 
Afin de permettre la construction du nouveau bâtiment et le réaménagement de la cour, une 
modification du Plan d’urbanisme ainsi que l’adoption d’un projet particulier par le conseil 
d’arrondissement de Ville-Marie seraient nécessaires. Le projet pourrait, à ce stade, être sujet à 
une approbation référendaire21.  
 
De plus, en raison de la localisation de l’école St-George à l’intérieur des limites du site 
patrimonial déclaré du Mont-Royal, le projet d’agrandissement devra obtenir l’autorisation du 
ministère de la Culture et des Communications. Cette autorisation est donnée en fin de 
processus.  
 
1.5 Les avis et les recommandations des instances consultatives 
 
Le projet étant en gestation depuis plusieurs années, trois organismes consultatifs ainsi que le 
ministère de la Culture et des Communications ont fourni leur avis sur l’agrandissement de l’école 
St-George. Le Comité consultatif d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie a émis un avis 
en 2015, et un autre en 2018 suite aux changements dans l’administration de la Ville et à des 
modifications du projet. Le Conseil du patrimoine et le Comité Jacques-Viger ont aussi émis des 
avis préliminaires.  
 

                                                           
20 In situ atelier d’architecture, doc. 3.1, p. 8 
21 Anne-Rose Gorroz, doc. 7.1, p. 36, L. 1080 
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1.5.1 Avis du Comité consultatif d’urbanisme 
 
Le Comité consultatif d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie a déposé en octobre 2015 
un premier avis favorable au projet, mais suggérait de prévoir un système de ventilation adéquat 
pour les serres ainsi que de remplacer les îlots de gazon par la plantation d’arbres22. Un deuxième 
avis a été déposé en août 2018 tenant compte des dernières modifications au projet. Celui-ci 
était toujours favorable, sous réserve des conditions suivantes :  
 

• Vérifier le potentiel archéologique du terrain avant les travaux; 
• Garantir l’aménagement d’un minimum de 30 % de surfaces végétalisées pouvant inclure 

un toit vert; 
• Inclure un plan d’aménagement paysager dès la première demande de permis pour la 

phase 1 des travaux qui devra être soumise à une révision architecturale selon le titre VIII 
du Règlement (01-282)23.  

 
1.5.2 Avis du Conseil du patrimoine et du Comité Jacques-Viger 
 
Le Conseil du patrimoine de Montréal et le Comité Jacques-Viger ont remis deux avis distincts, 
favorables au projet. Ils accompagnent toutefois leur avis des recommandations suivantes :  
 

• Réaliser une étude de la valeur patrimoniale du bâtiment principal de l’école St-George, 
conçu par Lebensold, et porter une attention particulière à la jonction entre ce bâtiment 
et la nouvelle annexe;  

• Considérer l’utilisation de toit vert ou de membranes blanches pour la toiture et prévoir, 
dans le règlement à venir, un minimum de 30 à 35 % de surfaces végétalisées24. 

 
1.5.3 Avis préliminaire du ministère de la Culture et des Communications 
 
Le 17 juillet 2018, le ministère de la Culture et des Communications émettait un avis préliminaire 
favorable au projet en précisant que celui-ci s’inscrivait en continuité avec l’architecture de 
l’édifice principal et qu’il représentait une expression architecturale de qualité. Le ministère 
considère également que le plan d’aménagement paysager contribue à mettre en valeur les 
caractéristiques du cadre naturel et du paysage du mont Royal25. Il stipule toutefois que « le 
patrimoine archéologique du site devra être pris en compte par la réalisation d’un inventaire sous 
forme de tranchées mécaniques avec sondages manuels26. » 
 
 

                                                           
22 Comité consultatif d’urbanisme de Montréal, doc. 1.4.1, p. 2 
23 Comité consultatif d’urbanisme de Montréal, doc. 1.4.4, p. 2 
24 Conseil du patrimoine de Montréal, doc. 1.4.3, p. 4; Comité Jacques-Viger, doc. 1.4.2, p. 4 
25 Ministère de la Culture et des Communications, doc. 1.4.5, p. 1 
26 Ministère de la Culture et des Communications, doc. 1.4.5, p. 1  
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2. Les préoccupations, les attentes et les opinions des participants 
 
183 personnes ont participé au processus de consultation publique au sujet de l’agrandissement 
de l’école St-George. De ceux-ci, cinq ont assisté à la séance d’information du 21 mars et 165 
l’ont visionné en ligne. La commission a reçu deux mémoires, dont un seul a fait l’objet d’une 
présentation. Un citoyen est venu présenter ses inquiétudes oralement lors de la séance 
d’audition des opinions et dix opinions ont été soumises en ligne. 
 
En général, les participants ont émis des opinions plutôt favorables au projet. La grande majorité 
salue le réaménagement paysager et reconnaît que le verdissement est une plus-value pour le 
secteur27. Néanmoins, quelques participants ont exprimé des inquiétudes reliées aux 
inconvénients inhérents au chantier de construction, à certains aspects de l’aménagement 
paysager ainsi qu’à la diminution des places de stationnement.  
 
2.1 Le projet  
 
L’organisme Les amis de la montagne a analysé le projet d’agrandissement en se référant au 
concept de capacité limite et à la nécessaire conciliation entre croissance des institutions et 
protection de la montagne. Dans cet esprit, ils reconnaissent que « l’agrandissement demandé 
est relativement faible28 » et que « [il] n’aura aucun impact sur les vues sur et depuis la 
montagne29. » De plus, l’organisme « [salue] l’effort mis en place pour augmenter la canopée et 
intégrer des espèces indigènes30. » 
 
De manière générale, Les amis de la montagne croient que le projet proposé « concilie 
l’agrandissement du cadre bâti d’une institution avec la protection des patrimoines du mont 
Royal31 » et qu’il s’inscrit dans une vision de pérennisation des équipements collectifs déjà 
présents sur la montagne32. 
 
Les amis de la montagne souhaitent tout de même que le projet porte une attention particulière 
à la luminosité qui se dégagera du nouveau bâtiment en période nocturne. L’organisme rappelle 
qu’on privilégie un paysage sombre sur la montagne en opposition à la luminosité qui se dégage 
du centre-ville33. Dans cette optique, Les amis de la montagne encouragent l’école St-George à 
adopter une attitude de discrétion par rapport à l’éclairage qui proviendra du nouveau bâtiment, 
puisque celui-ci devrait être construit majoritairement en verre.  
                                                           
27 Christopher Foroglou, doc. 9.6 #1; Laurie Shapiro, doc. 9.6 #4, Jason Levine, doc. 9.6 #5; Lynn Butler-Kisber, doc. 9.6 #2; 
Donna Gold, doc. 9.6, #3 
28 Les amis de la montagne, doc. 8.2, p. 2 
29 Les amis de la montagne, doc. 8.2, p. 2 
30 Les amis de la montagne, doc. 8.2, p. 2 
31 Les amis de la montagne, doc. 8.2, p. 2 
32 Les amis de la montagne, doc. 8.2, p. 2 
33 Les amis de la montagne, doc. 8.2.1, p. 6, L. 180 
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Un résident s’inquiète également que la lumière provenant de cette nouvelle construction puisse 
être agressante pour les voisins ayant vue sur la cour de l’école St-George34. Il souhaite 
également que l’on considère cacher la machinerie relative au système d’aération entreposé sur 
le toit afin qu’elle ne soit pas visible de la rue ou des maisons avoisinantes35.  
 
Deux participantes s’opposent catégoriquement au projet d’agrandissement de l’école36.  
 
2.2 Les travaux et le chantier de construction 
 
Certains aspects reliés à la période des travaux et au chantier de construction, avec les 
inconvénients qui y sont généralement associés, sont la source de plusieurs inquiétudes 
exprimées par certains résidents du secteur. L’augmentation de la circulation de véhicules lourds, 
les possibilités de dynamitage, ainsi que le bruit causé par la construction ont été mentionnés 
par des résidents du secteur comme de possibles nuisances pour lesquelles ils souhaitent la mise 
en place de mesures d’atténuation.  
 
Bien que le promoteur ait expliqué souhaiter réaliser les travaux le plus rapidement possible37, 
l’étalement des travaux sur quatre phases en cinq ans, comme présenté à l’Office, inquiète les 
voisins. On craint que le bruit, la poussière ainsi que la circulation de camions lourds nuisent à la 
tranquillité du voisinage et empêche les résidents de jouir de leur terrain pendant la période 
estivale. Une citoyenne suggère en vue des travaux que l’école remplace la clôture de grillage 
métallique par une clôture de bois d’une hauteur de six pieds. Elle demande que ce changement 
soit réalisé au début des travaux afin de contribuer à réduire le bruit et le mouvement de débris 
en provenance du site en construction38.  
 
Une autre citoyenne s’est également montrée concernée par l’augmentation de la circulation de 
camions lourds durant la période de construction. Étant donné la configuration sinueuse des rues 
avoisinantes ainsi que l’étroitesse de l’entrée de la cour de l’école, on souhaite s’assurer que les 
camions circuleront de manière sécuritaire et seront attentifs aux piétons qui pourraient se 
déplacer autour du site en construction39.  
 
Les risques liés à un éventuel dynamitage des sols ont aussi été soulignés. Certains voisins 
craignent que les vibrations causées par les détonations affectent les fondations de leurs 
propriétés. Une citoyenne suggère que l’école soit attentive aux risques de dommages que 

                                                           
34 David Estall, doc. 8.3.1, p. 14, L. 405-410 
35 David Estall, doc. 8.3.1, p. 16, L. 465-490 
36 Pauline Gagnon, doc. 9.2, #1 et doc. 9.3, #1; Marie Stuart, doc. 9.5, #1 
37 George Kfouri, doc. 7.1, p. 38, L. 1550 et 1660 
38 Angela Kakridonis, doc. 8.1 
39 Carole Beauchemin, séance d’information, doc. 7.1, p. 20, L. 605-610 
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pourrait causer le dynamitage sur les propriétés avoisinantes. Conséquemment, elle demande à 
l’école de mettre en place un plan de prévention clair40.  
 
2.2.1 L’aménagement de la cour 
 
Au terme de ce projet, l’école prévoit déminéraliser une grande partie de sa cour et y aménager 
des espaces de détentes. De manière générale, l’ensemble des participants saluent cette 
proposition et croient qu’elle bénéficiera autant aux élèves qu’aux voisins41. On souligne, entre 
autres, que ce nouvel aménagement devrait contribuer à faire diminuer le flânage des élèves sur 
les propriétés avoisinantes. Une voisine a également souligné que la suppression du terrain de 
basketball devrait contribuer à faire diminuer le nombre de ballons qui rebondissent dans sa 
cour42.  
 
2.2.2 Le stationnement 
 
Le nouvel aménagement de la cour de l’école St-George prévoit la suppression de plusieurs cases 
de stationnement au bénéfice d’un reverdissement du terrain. Alors que certains voient dans ce 
nouvel aménagement une opportunité d’améliorer l’empreinte écologique de l’école sur son 
environnement, certains résidents craignent que la diminution des espaces de stationnement 
entraîne une augmentation du trafic automobile dans le secteur. On craint, entre autres, que les 
voitures qui ne pourront plus se stationner dans la cour se retrouvent dans la rue et restreignent 
les possibilités de stationnement pour les résidents du secteur43. Une participante suggère 
d'ailleurs que l’école St-George augmente son offre de stationnement afin de réduire la pression 
occasionnée par le manque de stationnement sur les voisins44. En contrepartie, une autre 
participante reconnaît que les limites de deux heures imposées au stationnement sur la rue 
Ramzay ont grandement aidé à réduire les embouteillages reliés au stationnement dans ce 
secteur45. Elle souhaite que cette signalisation soit maintenue. 
 
 

                                                           
40 Angela Kakridonis, doc. 8.1 
41 Sylvie Grenier, doc. 9.4, #1; Christopher Foroglou, doc. 9.6, #1; Laurie Shapiro, doc. 9.6, #4; Jason Levine, doc. 9.6, #5; Lynn 
Butler-Kisber, doc. 9.6, #2; Donna Gold, doc. 9.6, #3 
42 Angela Kakridonis, doc. 8.1 
43 Carole Beauchemin, séance d’information, doc. 7.1, L. 475-480 
44 Pauline Gagnon, doc. 9.3, #1 et doc. 9.2, #1 
45 Carole Beauchemin, séance d’information, doc. 7.1, p. 20, L. 590 
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3. Les constats et l’analyse de la commission 
 
La commission a reçu le 18 décembre 2018 le mandat de procéder à une consultation publique 
sur la demande d’agrandissement du bâtiment abritant l’école St-George et le projet de 
règlement nécessaire pour en permettre l’exécution : le projet P-04-047-198 intitulé Règlement 
modifiant le Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal (04-047). Ce projet de règlement prévoit 
des modifications à la carte intitulée Les taux d’implantation - Site patrimonial du Mont-Royal de 
manière à augmenter le taux d’implantation de 35 % à 55 % sur le territoire formé du lot où est 
située l’école, au 3100, Le Boulevard, à Montréal et ce, tel que prévu au Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’immeuble (CA-24-011)46.  
 
Dans le but d’appuyer les recommandations de la commission, la première section de ce chapitre 
précise le cadre de référence de la consultation publique. Y sont indiqués l’ensemble des 
documents et références utilisés par la commission dans l’analyse. La seconde section présente 
les observations de la commission, eu égard à la faible participation des citoyens lors de la 
consultation. La troisième section porte sur l’examen proprement dit du projet, à la lumière de 
l’encadrement prévu par les engagements municipaux envers le mont Royal. Cette section 
abordera aussi quelques enjeux environnementaux, les questions de circulation et de 
stationnement qui en découlent et, enfin, les enjeux soulevés par les différentes phases du projet 
et de son suivi durant la construction. 
 
3.1 Le cadre de référence  
 
Pour faire l’étude de l’objet de consultation, outre la documentation déposée, la commission 
s’est appuyée sur l’ensemble de la règlementation pertinente et tout particulièrement sur le Plan 
de protection et de mise en valeur du Mont-Royal (dorénavant ici référé comme le PPMVMR). 
Bien que l’analyse des projets de développement des propriétés institutionnelles ne soit pas 
formellement encadrée par des paramètres explicites et spécifiques, le PPMVMR reste un cadre 
de référence incontournable pour évaluer tout projet de développement ou d’agrandissement 
au sein de site de patrimoine déclaré du Mont-Royal. C’est ce qui a mené la commission à le 
considérer comme un outil majeur dans l’évaluation du projet d’agrandissement de l’école St-
George et à s’y référer, autant que possible, tout au long de cette évaluation. 
 
3.2 La faible participation et le taux d’approbation  
 
Le premier élément qui saute aux yeux de la commission a trait à la faible participation du public 
à la consultation. Par ailleurs, un deuxième constat s’impose : il n’y a pas eu de véritable 
questionnement du bien-fondé de ce projet. En effet, la commission a perçu un taux 
d’approbation général élevé parmi les quelques participants à la consultation. Outre certaines 
inquiétudes fondées et légitimes soulevées par quelques résidents du secteur, force est 

                                                           
46 Ville de Montréal, doc. 1.1, p. 1 
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d’admettre que la proposition soumise par le promoteur est de qualité et présente peu 
d’éléments sujets à controverse. 
 
La commission constate aussi que les responsables de l’école ont franchi avec succès toutes les 
étapes du cheminement du projet en l’améliorant au fur et à mesure, à la lumière des études 
techniques, des suggestions des services municipaux concernés, ainsi que des avis des instances 
consultatives. C’est pourquoi la commission émet l’hypothèse que l’ensemble de la 
documentation disponible ait paru suffisamment convaincant pour rassurer les intervenants 
potentiels. 
 
Présenter un projet dans un immeuble faisant partie d’un site patrimonial déclaré du Mont-Royal 
est loin de constituer une entreprise facile, car il n’est pas toujours aisé pour un promoteur de 
naviguer à travers les écueils des diverses exigences. En effet, au fil des ans, l’engagement 
soutenu des Montréalais envers le mont Royal a constamment rehaussé les exigences de 
pertinence et d’excellence. Ces exigences ont amené la Ville de Montréal et le gouvernement du 
Québec à élaborer des moyens de plus en plus efficaces pour protéger et mettre en valeur ce 
concentré de richesses patrimoniales dominant le cœur de l’île de Montréal. Dorénavant, tous 
les gestes posés sur la montagne et dans son pourtour doivent tenir compte de cette réalité 
sociale et des contraintes sévères qu’elle impose. 
 
La plupart de ces contraintes découlent du PPMVMR dont l’un des objectifs était justement 
d’imposer un encadrement serré du cadre bâti. Il n’est donc pas surprenant qu’un 
agrandissement comportant une augmentation du taux d’implantation soit l’objet d’un 
processus rigoureux et bien encadré d’évaluation de la demande, duquel fait d’ailleurs partie la 
consultation publique à laquelle l’école a été tenue de se soumettre. 
 
Après l’étude des documents déposés au dossier et des présentations faites à la séance 
d’information et après analyse des opinions exprimées, la commission en vient à la conclusion 
que le petit nombre de participants et le peu d’objections reçues peut s’expliquer par le fait que 
l’agrandissement demandé est relativement faible et qu’il est situé en cour arrière, très peu 
visible de la voie publique, sans impacts visuels significatifs à partir et vers la montagne. 
 
D’emblée, la commission constate que, de la majorité des opinions reçues ou entendues, se 
dégage une prise de position globale favorable quant à la recevabilité du projet. Les interventions 
ont porté sur des appréhensions et ont suscité quelques mises en garde dont il sera question 
plus loin. 
 
Pour la commission, le taux élevé d’approbation peut être aussi relié au fait qu’il ne s’agit pas 
d’un véritable projet de développement, mais plutôt d’un simple agrandissement. La commission 
a bien compris, comme la plupart des participants, que le cœur du projet n’ajoute qu’une 
structure complémentaire qui présente, par ailleurs, une expression architecturale 
contemporaine de qualité ayant le mérite, tel que certaines instances consultatives l’ont 
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souligné, de s’inscrire en continuité avec l’architecture du bâti existant au niveau de son 
implantation, du volume et du traitement architectural47.  
 
La commission prend acte aussi des observations reçues quant au plan d’aménagement 
paysager, qui contribue à mettre en valeur les caractéristiques du cadre naturel et du paysage 
du mont Royal. 
 
3.3 L’analyse du projet en regard du Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal 

(PPMVMR) 
 
Le PPMVMR, adopté en 2009, exprime la vigueur des consensus concernant les enjeux et 
orientations relatifs à toute intervention sur la montagne et définit de grands objectifs et sous-
objectifs s’appliquant à ces interventions. Les trois principaux objectifs qui y sont énoncés sont 
les suivants : assurer la protection et la mise en valeur du mont Royal; rendre la montagne 
accessible et accueillante; réunir les conditions nécessaires à la protection et à la mise en valeur 
du mont Royal. 
 
Le PPMVMR établit un processus d’encadrement des interventions sur les terrains 
gouvernementaux, institutionnels ou privés de la montagne afin de faciliter l’atteinte de ces 
objectifs. Le document décrit les régimes de protection et de mise en valeur des éléments 
caractéristiques de la montagne si chère aux Montréalais. Les paysages et les vues depuis et vers 
le mont Royal, les milieux naturels, les milieux construits et aménagés, font notamment l’objet 
de régimes de protection. 
 
Suite à l’adoption de ce plan, la Ville de Montréal et les quatre arrondissements concernés ont 
ajusté le cadre règlementaire régissant les interventions et ont établi des règles très strictes 
concernant notamment les propriétés institutionnelles sur la montagne. Ces règles qui ont pour 
but de planifier de manière concertée le développement des institutions sur le mont Royal afin 
de respecter « la capacité limite48 » de celui-ci à accueillir de nouvelles constructions, empêchent 
tout agrandissement, à moins de procéder à une modification du document complémentaire du 
Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal.  
 
Ayant cette toile de fond en tête, la commission tient d’emblée à affirmer qu’elle n’a pas décelé 
de prise de position voulant que le projet soit en contradiction avec les objectifs du PPMVMR. 
Au contraire, elle reconnaît les efforts consentis par les représentants de l’école pour développer 
un projet qui s’inscrive dans l’esprit du PPMVMR et qui rejoigne plusieurs de ses objectifs.  
 
Pour la commission, cela s’exprime de différentes façons, comme nous le verrons dans les 
différentes sous-sections de chapitre. Il suffit de relever ici que le respect du PPMVMR se traduit 
                                                           
47 Comité consultatif d’urbanisme, doc. 1.4.1, p. 2; Comité consultatif d’urbanisme, doc. 1.4.4, p. 13; ministère de la Culture et 
des Communications, doc. 1.4.5, p. 1 
48 Ville de Montréal, doc. 6.6, p. 35 
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dans la construction principale du projet, laquelle présente une architecture étroite, 
« biophilique », en verre, recevant la lumière naturelle et intégrant des serres et des murs 
végétaux, sur les trois étages de la façade aveugle du gymnase. Quant à l’autre partie de 
l‘agrandissement, elle est située entre les volumes existants au-dessus de l’entrée des élèves et 
rejoint également la hauteur existante de trois étages. 
 
Le Plan de protection comprend également le concept de mesures compensatoires. Ainsi, selon 
ce concept, les interventions affectant le couvert d’un espace végétal doivent être 
accompagnées de mesures compensatoires permettant l’augmentation de la biomasse du 
territoire réaménagé49.  
 
Là aussi, la commission note que cette notion a été bien intégrée par le promoteur, car même si 
seul le taux d’implantation au sol est modifié, l’école prévoit tout de même compenser son 
empreinte au sol en procédant au verdissement de la cour et à l’installation d’un toit vert. 
 
Aux yeux de la commission, tous ces éléments sont compatibles avec plusieurs paramètres du 
PPMVMR et s’accordent bien avec ses principaux objectifs et, en fin de compte, par leur 
pertinence et leur qualité, finissent par contribuer à la valorisation de ce secteur en mettant en 
valeur les caractéristiques du cadre naturel et du paysage du mont Royal.  
 
3.3.1 Le maintien de la fonction institutionnelle vs la capacité limite de la montagne 
 
L’un des objectifs du Plan d’urbanisme est de protéger les grandes institutions existantes. Il y est 
reconnu que la présence des grandes institutions (…) a largement contribué à l’évolution de la 
société et des milieux de vie montréalais. 
 
En ce qui a trait aux grandes propriétés institutionnelles sur la montagne, lesquelles occupent 
près de 60 % du territoire protégé50, il est aussi reconnu qu’elles ont largement contribué à 
façonner le mont Royal, comme on le connaît aujourd’hui, aux plans identitaire et culturel. 
Malgré la nature privée de plusieurs établissements, ils constituent un patrimoine collectif 
important et ont contribué à maintenir le caractère « public » de la montagne. Historiquement, 
outre le fait d’avoir élargi l’espace public et d’avoir contribué à l’unicité du mont Royal ainsi qu’à 
sa valeur civique, cette ceinture institutionnelle a joué un rôle de barrière protectrice à toute 
privatisation excessive.  
 
Actuellement, toute la ceinture institutionnelle est en pleine mutation, car plusieurs grandes 
institutions ont quitté ou quitteront la montagne prochainement51. Même si tous s’entendent 
pour dire que le maintien de la fonction institutionnelle sur la montagne est souhaitable, il reste 
que de nouveaux besoins mènent souvent à une augmentation des infrastructures. Concilier une 
                                                           
49 Ville de Montréal, doc. 6.6, p. 26 
50 Rapport de consultation sur le projet de développement du campus du collège Notre-Dame, doc. 6.2, p. 19 
51 Rapport de consultation sur le projet de développement du campus du collège Notre-Dame, doc. 6.2, p. 15 
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croissance qui pourrait leur permettre de pérenniser leur présence sur la montagne avec les 
besoins de protection de celle-ci devient alors un défi redoutable. L’enjeu est de pouvoir 
identifier cette « limite au développement » sur le mont Royal, une question amplement 
débattue dans une séquence de consultations menées par l’OCPM il y a quelques années déjà52.  
 
En effet, à l’automne 2012, l’OCPM a publié une synthèse de ces débats et consensus démontrant 
l’engagement indéfectible des citoyens envers la protection des patrimoines culturels et naturels 
ainsi que des paysages de la montagne. Dans ce document intitulé  Le mont Royal, une richesse 
collective, l’OCPM  faisait état des orientations qui ont été dégagées de façon récurrente par les 
citoyens lors de 11 consultations portant sur des projets situés dans l’arrondissement historique 
et naturel du Mont-Royal.  
 
Parmi les messages dominants de ce document, on comptait l’idée que le mont Royal est fragile 
et constamment menacé de dégradation, et que « la capacité limite de la montagne à recevoir 
de nouveaux développements est atteinte ou en voie de l’être53 ». On y avance aussi l’idée que 
développer sur le mont Royal est dorénavant un privilège, celui-ci entraînant des responsabilités 
et devant être accompagné d’une compensation au profit de la collectivité54. 
 
Le PPMVMR affirme que la protection et la mise en valeur des patrimoines naturels et culturels 
du mont Royal sont « largement tributaires… du respect des limites de sa capacité à accueillir de 
nouvelles constructions55 ». La capacité limite de la montagne à accueillir de nouvelles 
constructions devenait ainsi une donnée dont il fallait dorénavant tenir compte dans l’étude des 
nouveaux projets de développement56. 
 
Cependant, on ne trouve pas, dans le PPMVMR, d’outils susceptibles de rendre ce concept 
opérationnel. Les points de repère qu’il énonce à ce sujet sont d’un caractère plutôt général. 
C’est ainsi que l’approche retenue par le PPMVMR concernant le patrimoine bâti vise à 
développer et à appliquer la notion de « capacité limite » de la montagne à accueillir de nouvelles 
constructions. Ainsi, il importe de s’assurer que les hauteurs et les taux d’implantation permis 
par les Plan et règlement d’urbanisme reflètent fidèlement les caractéristiques du bâti existant57.  
 
L’augmentation de la superficie au sol dans le projet à l’étude étant de l’ordre de 5.5 %, la 
commission estime que cette ampleur est en résonnance avec un tel message de modération, 
dans la mesure où ça demeure un cas d’exception.  
 
 

                                                           
52 S’approprier la ville, Les Cahiers de l’OCPM, Volume 3, No. 1, doc. 6.4, p. 39-40 
53 S’approprier la ville, Les Cahiers de l’OCPM, Volume 3, No. 1, doc. 6.4, p. 39 
54 S’approprier la ville, Les Cahiers de l’OCPM, Volume 3, No. 1, doc. 6.4, p. 39 
55 Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal, doc. 6.6, p. 5 
56 Voir notamment le mémoire des Amis de la Montagne, doc. 8.2 
57 Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal, doc. 6.6, p. 35 
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La commission note aussi, par ailleurs, que le projet répond à l’action 1.4 du PPMVMR visant à 
améliorer les services à la population par le maintien des équipements collectifs ou 
institutionnels. Cette partie du PPMVMR semble ouvrir la porte à des agrandissements, dans la 
mesure où ceux-ci se font en conciliation avec le PPMVMR, ce qui est le cas ici.  
 
Pour la commission, le fait que le projet permette de pérenniser une institution constituant un 
élément de cohésion dans un secteur vivant du site patrimonial déclaré du Mont-Royal, alors que 
plusieurs autres institutions délaissent les bâtiments y existants, est un aspect positif qui cadre 
bien avec le Plan d’urbanisme et le PPMVMR. 
 
Tous ces éléments amènent la commission à considérer que le projet d’agrandissement soumis 
est respectueux de l’esprit et des objectifs du Plan d’urbanisme et du PPMVMR, eu égard à leurs 
besoins d’amélioration des équipements et des espaces nécessaires au maintien de la qualité de 
l’enseignement et de la spécificité de l’institution.  
 
Recommandation #1 
La commission recommande que le projet de règlement modifiant le Plan d’urbanisme de la 
Ville de Montréal (P-04-047) soit adopté et que la carte intitulée « Les taux d’implantation - 
Site patrimonial du Mont-Royal » soit modifiée de manière à augmenter le taux d’implantation 
à 55 % sur le lot où est situé l’école St-George. 
 
3.3.2 La conservation et la mise en valeur du patrimoine bâti  
 
Puisque le PPMVMR exige un effort serré de planification dans le but de préserver et de mettre 
en valeur le patrimoine naturel et culturel du mont Royal et de son pourtour, la commission a eu 
aussi à se poser la question sur la pertinence du projet du point de vue de la conservation et de 
la mise en valeur du patrimoine bâti.  
 
Sur ce point, le PPMVMR souligne qu’afin de protéger et de mettre en valeur le patrimoine bâti 
des propriétés institutionnelles sur la montagne, « […] il importe de s’assurer que les hauteurs et 
les taux d’implantation permis par les plans et règlements d’urbanisme reflètent fidèlement les 
caractéristiques du bâti existant58. » 
 
Il convient ici de se rappeler que la construction d’origine a été conçue par un architecte de 
renom et correspond au style d’architecture moderne de l’époque. Au fil de modifications, le 
gabarit des éléments ajoutés a toujours respecté le bâtiment d’origine. L’étude patrimoniale 
déposée décrit d’ailleurs les éléments d’arrimage entre les bâtiments existants.  
 
 

                                                           
58 Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal, doc. 6.6, p. 35 
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La commission constate que le présent ajout cherche à suivre la même logique et à s’insérer avec 
harmonie dans l’approche architecturale du concepteur. Pour la commission la composition 
architecturale de l’agrandissement respecte les lignes de force et les alignements du bâtiment 
d’origine. 
 
Quant à la volumétrie du projet, il reprend la volumétrie existante sur trois niveaux : architecture 
étroite en verre, alignée en hauteur sur la façade du gymnase et un noyau central entre les 
volumes existants venant aussi rejoindre la hauteur des trois niveaux.  
 
Pour la commission, ce nouvel ajout s’inscrit en continuité avec le bâti existant et est de nature 
à le mettre en valeur. Le choix d’un mur rideau vitré qui remplacera l’actuel mur aveugle donnant 
sur la cour, contribue à donner au projet une expression contemporaine de qualité et est un 
autre élément qui ajoute à la mise en valeur de l’ensemble.  
 
3.3.3 Les espaces verts et le développement durable 
 
La commission constate que la question de l’augmentation de l’aménagement paysager et la 
conséquente diminution de la surface asphaltée ainsi que la réduction du stationnement de 28 
à 12 cases ont été l’objet d’opinions paradoxales. Certains s’en réjouissent, car, pour eux, cela 
rejoint les objectifs du PPMVMR, mais d’autres, par contre, craignent les impacts négatifs sur la 
circulation et le stationnement que cela entraînerait dans le secteur.  
 
La protection des espaces verts est une des orientations inscrites au Plan d’urbanisme lequel 
indique que « La présence d’espaces verts de qualité sur ces propriétés constitue des actifs qui 
doivent être préservés et mis en valeur59 ». 
 
Ces éléments rejoignent aussi un autre objectif du PPMVMR qui édicte sur ce point ce qui suit : 
« Malgré l’hétérogénéité de leurs caractères et leurs dimensions parfois modestes, il importe de 
s’assurer que ces espaces verts contribuent à l’ensemble paysager de la montagne, et que leur 
aménagement respecte, lorsqu’opportun, les mêmes principes que ceux présidant à la mise en 
valeur du parc du Mont-Royal60. » Il y est aussi spécifié que « toute intervention affectant le 
couvert d’un espace végétal hors du réseau écologique devrait être assortie d’interventions 
compensatoires (en prévoyant des plantations ou un toit végétalisé par exemple), de sorte qu’à 
terme, la biomasse soit augmentée61 ». 
 
 
 
 
 
                                                           
59 Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal, doc. 6.7, p. 159 
60 Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal, doc. 6.6, p. 50 
61 Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal, doc. 6.6, p. 26 
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La commission constate avec satisfaction que le projet permet une augmentation de la biomasse, 
car la nouvelle construction ne se fera pas au détriment des espaces verts. Sous cet aspect, le 
projet à l’étude comporte indubitablement un élément positif, souligné d’ailleurs par la plupart 
des intervenants. Le projet prévoit l’installation d’un toit vert et le réaménagement de la cour 
entraînant une diminution significative des surfaces asphaltées. Non seulement il permet le 
maintien du couvert végétal, mais il l’agrandit substantiellement de façon à ce qu’on arrive à 
environ 34 % de surfaces paysagées.  
 
Toutefois, afin de s’assurer que ce pourcentage de surfaces végétalisées soit effectivement 
aménagé sur le terrain, la commission partage l’avis de l’arrondissement de Ville-Marie sur la 
nécessité pour le promoteur d’être en mesure de garantir un montant correspondant à 10 % de 
la valeur de l’aménagement paysager proposé62. 
 
Recommandation #2  
La commission recommande que le permis de la Ville de Montréal soit délivré de façon telle 
que la dernière phase (celle de l’aménagement paysager) soit assurée, par le dépôt, dès la 
première demande permis, d’une garantie bancaire correspondant à au moins 10 % de la valeur 
de l’aménagement paysager. 
 
Pour la commission, l’augmentation de la biomasse a aussi le mérite d’intégrer la notion de 
mesures compensatoires mentionnée plus haut et comprise dans le PPMVMR. En effet, le 
verdissement de la cour et l’installation d’un toit vert peuvent être vus comme une façon de 
compenser la nouvelle empreinte au sol.  
 
La commission est d’avis qu’ils pourraient même aller plus loin et être à l’avant-garde des 
pratiques en matière de développement durable. À titre d’exemple : avoir un plan de gestion des 
espaces verts avec échéanciers connus; prioriser, si possible, les plantations en plusieurs strates 
(arbres et arbustes); s’inspirer d’initiatives d’autres institutions pour développer avec des élèves 
des projets qui favorisent la biodiversité sur la propriété, comme l’installation de nichoirs à 
oiseaux, l’agriculture urbaine, l’apiculture, etc. 
 
3.3.4 Les impacts visuels du projet sur la montagne 
 
Le PPMVMR dégage des objectifs qui présupposent que la protection des paysages et des vues 
depuis et vers le mont Royal est aussi importante que la protection du patrimoine bâti, en raison 
de la prédominance de la montagne dans le paysage et de l’affection que lui portent les 
Montréalais. Dans cette optique, le PPMVMR énonce qu’« Afin d’assurer la prise en compte du 
paysage lors de l’élaboration et de l’évaluation d’interventions, l’approche retenue vise à obtenir 
au départ une caractérisation d’ensemble du paysage du mont Royal63. » 
 
                                                           
62 Ville de Montréal, doc. 1.1, p. 3 
63 Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal, doc. 6.6, p. 11 
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Dans ce contexte, la protection des percées visuelles depuis et vers la montagne est toujours un 
élément à considérer dans l’évaluation d’un projet par la municipalité et, à plus forte raison, 
quand un projet est localisé à l’intérieur du site patrimonial déclaré du Mont-Royal comme c’est 
le cas ici. 
 
La commission tient à souligner que la réalisation du projet n’entraîne pas d’impacts visuels 
significatifs à partir et vers la montagne64. 
 
Au sujet de la question de la protection des paysages et des vues, la commission a pris note, avec 
intérêt, de quelques commentaires des voisins affirmant être incommodés par les sources de 
lumière intenses provenant des installations de l’école et dispersant une masse de lumière dans 
toutes les directions65.  
 
La commission est sensible à cette question. Plusieurs font remarquer que, la nuit venue, il est 
important d’accentuer le caractère sombre de la montagne pour mieux mettre en valeur les 
attraits lumineux de la vile. Les versants de la montagne forment des masses plus sombres où se 
perçoivent aisément les éclairages inappropriés. En raison du caractère naturel et de la quiétude 
des lieux, la noirceur y est une qualité rare en milieu urbain. 
 
C’est pourquoi la commission considère qu’une attention doit être portée aux qualités de la 
montagne et à ses repères dans la création d’un paysage nocturne qui tient compte de la vision 
d’ensemble et de la relation avec les différents éléments à valoriser. Pour y arriver et afin de 
réduire la pollution lumineuse qui empêche de profiter pleinement des paysages nocturnes, et 
afin d’atténuer les désagréments causés au voisinage, la collaboration des propriétaires 
institutionnels est essentielle.  
 
Recommandation #3 
La commission recommande qu’une attention particulière soit portée aux sources de lumière 
intenses provenant des installations de l’école et que la direction de celle-ci prenne des mesures 
visant la réduction de la pollution lumineuse susceptible d’empêcher de profiter pleinement des 
paysages nocturnes autour de la montagne et afin d’atténuer les désagréments causés au 
voisinage.  
 
3.4 Les étapes de construction et le suivi durant les travaux 
 
Les responsables de l’école prévoient un échelonnement de l’exécution des travaux en plusieurs 
phases, selon l’évolution des ressources financières disponibles. Il en résulte des défis de taille 
au niveau des nuisances qu’auront à subir les résidents du voisinage. Ces nuisances, résultant de 
certaines démolitions, de la préparation des lieux et de la construction proprement dite, 
inquiètent plusieurs résidents. Ils l’ont souligné à la commission en insistant surtout sur les 
                                                           
64 Les amis de la montagne, doc. 8.2, p. 3 
65 David Estall, doc. 8.3.1, p. 2-6, L. 410-465 
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nuisances sonores, environnementales et d’achalandage qui seront amplifiées par l’étalement 
des travaux sur plusieurs années. 
 
La commission considère, en effet, que l’étalement annoncé est susceptible d’entraîner, à 
répétition, un lot d’inconvénients et de nuisances pour les voisins qui demandent un suivi 
constant avec le milieu. Pour minimiser les inconvénients et établir des relations de bon 
voisinage, la commission est d’avis que la mise sur pied d’un comité, regroupant le promoteur et 
les résidents du milieu, permettrait de faciliter la communication entre les deux parties, de 
manière à faire rapport aux voisins de l’évolution et de l’exécution du projet, ainsi qu’à trouver 
rapidement des solutions aux possibles problèmes occasionnés par le chantier de construction.  
 
Pour la commission, il va de soi qu’au lieu d’engager les travaux en diverses phases, il serait 
souhaitable qu’on attende d’avoir amassé un montant suffisamment élevé pour que les travaux 
se réalisent selon un échéancier plus court. Elle considère qu’il s’agit d’une solution qui mérite 
d’être envisagée ou, à tout le moins, de faire l’objet d’une réflexion plus approfondie de la part 
de la direction de l’école. 
 
Recommandation #4 
La commission recommande qu’un comité de bon voisinage permettant de faire rapport aux 
résidents du secteur de l’évolution de l’exécution des travaux soit mis sur pied et que ce comité, 
composé de représentants des deux parties intéressées, demeure en vigueur tout au long de la 
construction afin que soient solutionnés rapidement les nuisances identifiées comme étant les 
conséquences du projet d’agrandissement. 
 
3.5 La circulation véhiculaire et le stationnement 
 
La réalisation du projet a suscité diverses inquiétudes quant à l’impact appréhendé sur la 
circulation véhiculaire et le stationnement dans le secteur. Les activités de livraison prévues, et 
le va-et-vient continu des camions ou de la machinerie ont été mentionnés comme source 
potentielle de nuisances et de désagréments. 
 
Par ailleurs, pour plusieurs, la réduction importante du nombre de cases de stationnement dans 
la cour de l’école aura nécessairement un impact sur le stationnement sur rue et sur la circulation 
environnante qui aura tendance à augmenter à cause du plus grand nombre d’automobilistes en 
quête de stationnement.  
 
Il a aussi été porté à l’attention de la commission que bon nombre d’élèves sont conduits en 
voiture par leurs parents, ce qui provoque un achalandage important aux heures d’entrée et de 
sortie des classes et lors de certains événements spéciaux. La commission y voit une bonne 
opportunité pour la direction de l’école d’entreprendre une réflexion sur les mesures à prendre 
pour encourager des moyens de transport actifs ou de promouvoir une plus grande utilisation 
des transports collectifs. 
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Recommandation #5 
La commission recommande que la question de la circulation véhiculaire et du stationnement 
de rue dans le secteur fasse l’objet d’une réflexion partagée avec les professeurs, les élèves et 
les parents des élèves et éventuellement des intervenants du milieu, visant l’adoption de 
mesures d’apaisement de la circulation et d’une gestion plus serrée des périodes d’affluence 
ainsi que l’adoption de mesures préconisant le covoiturage et l’usage du transport collectif et 
actif. 
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CONCLUSION 
 
Pour décrire l’importance du soin à apporter aux interventions sur la montagne, il suffit de rappeler ici 
que c’est la transformation du vocable mont Royal qui donna naissance au patronyme de Montréal en 
remplacement du vocable Ville-Marie utilisé lors de sa fondation par Maisonneuve. Ce changement 
d’appellation illustre à merveille la puissance du lien entre la montagne et l’identité de notre ville. Les 
Montréalais ont réclamé à répétition et avec ferveur que notre « montagne » soit traitée avec le plus 
grand respect. 
 
La commission reconnaît que les efforts déployés par les responsables pour présenter un projet de qualité 
qui tient compte d’un environnement aussi emblématique que celui où l’école est située témoignent de 
ce respect.  
 
Comme on peut facilement déduire de l’analyse faite par la commission dans le présent chapitre, elle ne 
s’oppose pas au projet d’agrandissement proposé par l’école St-George et recommande, en conséquence, 
aux élus municipaux d’adopter les règlements nécessaires à sa réalisation. 
 
Pour la commission, le projet se défend par ses qualités intrinsèques : premièrement, parce qu’il renforce 
la ceinture institutionnelle qui caractérise le mont Royal et est aujourd’hui menacée par l’abandon de la 
vocation éducative de plusieurs établissements; en deuxième lieu, parce que le projet est justifié par les 
besoins d’amélioration des équipements et des espaces nécessaires au maintien de la qualité de 
l’enseignement et de la spécificité de l’institution; ensuite, en raison de la faible augmentation de l’aire 
d’implantation et de l’harmonisation de l’ajout avec le bâti existant, au niveau de la volumétrie et du choix 
architectural; enfin, parce que le projet permet une augmentation des espaces verts et en améliore la 
perméabilité, par la diminution des espaces minéralisés et de stationnement. 
 
La commission tient à adresser un mot d’appréciation à ceux qui ont pris part à cet exercice de 
participation civique. Elle les remercie, car, par leurs remarques et leurs points de vue, ils ont contribué à 
sa réflexion et à son analyse. La commission étend ses remerciements aux autorités municipales et aux 
responsables de l’école pour la qualité de leurs présentations et pour leur déférence envers la commission 
tout au long de la consultation.  
 
Enfin, la commission souhaite que les responsables de l’école trouvent rapidement les ressources 
nécessaires pour la réalisation complète et diligente de l’ensemble du projet. Les résidents affectés par 
les inconvénients d’un éventuel étalement trop long des travaux n’en seraient que reconnaissants. 
 
Fait à Montréal, le 6 juin 2019. 
 
 
 
 
____________________________   ____________________________ 
Arlindo Vieira      Jean Caouette 
Commissaire      Commissaire 
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Annexe 1 – Les renseignements relatifs au mandat 
 
Le mandat 
 
Le 17 décembre 2018, le conseil municipal confiait à l’Office de consultation publique de 
Montréal (OCPM) le mandat de tenir une audience publique sur le projet d’agrandissement de 
l’école St-George.  
 
La consultation publique 
L’Office rendait disponible sur son site Internet la documentation relative à la consultation 
publique le 4 mars 2019.  
 
7 750 dépliants ont été distribués dans le secteur entourant l’école secondaire St-George. Aussi, 
des courriels d'invitation aux différentes activités de la consultation ont été envoyés à près de 
6 000 citoyens, institutions et organismes inscrits à la liste de diffusion de l’OCPM. Une lettre 
expliquant le processus de consultation a aussi été transmise aux représentants de l'école pour 
fin de diffusion auprès des parents d’élèves.  
 
La commission a participé à une rencontre préparatoire avec les représentants de 
l’arrondissement de Ville-Marie le 11 mars 2019. Elle a également participé à une rencontre 
préparatoire avec le promoteur le 18 mars 2019. La commission a tenu une séance d’information 
le 21 mars 2019, ainsi qu’une séance d’audition des opinions le 18 avril 2019 aux bureaux de 
l’OCPM, au 14e étage du 1550 Metcalfe. La séance d’information a été intégralement diffusée en 
vidéo sur Facebook et sur le site Internet de l’Office. 
 
La commission et son équipe 
Arlindo Vieira, président de la commission 
Jean Caouette, commissaire 
Andréanne Bernier, secrétaire-analyste 
 
L’équipe de l’OCPM 
Brunelle-Amélie Bourque, chargée de logistique et communications 
Louis-Alexandre Cazal, webmestre 
Hadrien Chénier-Marais, responsable de la mobilisation et de la participation en ligne 
Luc Doray, secrétaire général  
Élisabeth Doyon, designer multimédia 
Laurent Maurice Lafontant, logistique et communications 
Lizon Levesque, adjointe administrative 
Anik Pouliot, directrice des communications  
Nicole Uwimana, préposée à l’accueil 
Gilles Vézina, attaché de recherche et de documentation  
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Les porte-paroles et les personnes-ressources pour l’arrondissement de Ville-Marie 
Anne-Rose Gorroz, Conseillère en aménagement 
Jean-François Morin, Chef de division de l’urbanisme et du développement économique 
 
Les porte-paroles et personnes-ressources pour le promoteur 
George Kfouri, président du comité des ressources matérielles 
Nathalie Bossé, Directrice adjointe 
Stéphane Pratte, architecte 
 
Les participants à la séance d’information (par ordre d’inscription) 
Carole Beauchemin 
Angela Kakridonis 
 
La liste des citoyens et organismes qui ont soumis une opinion écrite avec ou sans présentation 
orale apparaît à l’annexe 2 sous la rubrique 8. 
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Annexe 2 – La documentation 
 
1. Procédure et objet du mandat 

1.1. Sommaire décisionnel 
1.2. Recommandation 
1.3. Intervention – Service des affaires juridiques, Direction des affaires civiles 

1.3.1. Règlement modifiant le Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal 
1.3.1.1. Annexe A – extrait de la carte intitulée « Les taux d’implantation – site 

patrimonial du Mont-Royal » 
1.4. Pièces jointes au dossier 

1.4.1. Comité consultatif d’urbanisme – 15 octobre 2015 
1.4.2. Comité Jacques-Viger Avis A16-VM-01 – 15 janvier 2016 
1.4.3. Avis du conseil du patrimoine de Montréal – 15 janvier 2016 
1.4.4. Comité consultatif d’urbanisme – 9 août 2018 
1.4.5. Avis du ministère de la Culture et des Communications – 1er octobre 2018 
1.4.6. Réponse favorable du Service de la mise en valeur du territoire – 7 novembre 

2018 
1.5. Résolutions 

1.5.1. Séance ordinaire du comité exécutif du mercredi 5 décembre 2018 – CE18 2013 
1.5.2. Séance ordinaire du conseil municipal tenue le 18 décembre 2018 – CM18 1543 
 

2. Démarche de consultation 
2.1. Avis public 
2.2. Dépliant 
 

3. Documentation déposée par le promoteur 
3.1. Projet d’agrandissement de l’école secondaire École St.Georges de Montréal 
3.2. Étude patrimoniale – Intégration architecturale et environnementale 
3.3. Dossier d’architecture de paysage 
3.4. Présentation du promoteur – séance d’information du 21 mars 2019 
 

4. Documentation déposée par l’arrondissement de Ville-Marie 
4.1. Présentation de la Ville – séance d’information du 21 mars 2019  
4.2. Carte Plan d’urbanisme – taux d’implantation 
 

5. Travaux de la commission 
5.1. Compte rendu de la rencontre avec les représentants de la Ville de Montréal – 11 mars 

2019 
5.2. Compte rendu de la rencontre avec les représentants du promoteur – 18 mars 2019 
5.3. Questions et demandes de la commission - 28 mars 2019 

5.3.1. Questions et demandes à l’arrondissement de Ville-Marie 
5.3.1.1. Réponses de l’arrondissement de Ville-Marie 
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5.3.2. Questions et demandes au promoteur 
5.3.2.1. Réponses du promoteur 
 

6. Documents de références et liens utiles 
6.1. Rapport de consultation sur le projet de développement du site de l’ancien séminaire de 

philosophie (juillet 2009) 
6.2. Rapport de consultation sur le projet de développement du campus du collège Notre-

Dame (avril 2013) 
6.3. Rapport de consultation sur le cadre de révision des hauteurs et densités du centre-ville 

(février 2012) 
6.4. S’approprier la ville, Les Cahiers de l’OCPM, Volume 3, No. 1 (novembre 2012) 
6.5. Schéma d’aménagement de l’agglomération de Montréal (2015) 
6.6. Plan de protection et de mise en valeur du Mont-Royal (avril 2009) 
6.7. Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal : 

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=2761,3096652&_dad=portal&_sche
ma=PORTAL  
6.7.1. Plan d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie : 

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=2761,142423894&_dad=port
al&_schema=PORTAL  

 
7. Transcriptions 

7.1. Transcription de la séance d’information du 21 mars 2019 
7.1.1. Webdiffusion de la séance d’information du 21 mars 2019 

7.2. Transcription de la séance d’audition des opinions du 17 avril 2019 
 

8. Opinions 
8.1. Angela Kakridonis 
8.2. Les amis de la montagne 

8.2.1. Transcription 
8.3. David Estall 

8.3.1. Transcription 
 

9. Opinions en ligne 
9.1. Verdissement 
9.2. Architecture 
9.3. Stationnement 
9.4. Mont-Royal 
9.5. Autres 
9.6. English 
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Annexe 3 – Projet de règlement 04-047-198 
 
VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT 
XX-XXX 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE PLAN D'URBANISME DE LA VILLE DE MONTRÉAL (04-047) 
 
Vu l'article 130.3 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4); 
 
Vu l'article 109 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
À l’assemblée du _________________ 2019, le conseil de la Ville de Montréal décrète : 
 
 
1. La carte intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du Mont-Royal » jointe à 
l’annexe I du document complémentaire du Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) 
est modifiée tel qu’il est illustré sur l’extrait de cette carte joint en annexe A au présent 
règlement, de manière à augmenter le taux d’implantation à 55 % sur le territoire formé du lot 
1 063 869 du cadastre du Québec.  
 
 
------------------------------------------------- 
 
 
ANNEXE A 
EXTRAIT DE LA CARTE intitulée « LES TAUX D’IMPLANTATION – Site patrimonial du mont Royal » 
 
 
 
________________________________ 
 
 
 
À la suite de l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans le journal Le Devoir le XX 2019, et 
conformément aux articles 137.10 et suivants et 264.0.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), ce règlement est réputé conforme au schéma d’aménagement et 
de développement de l’agglomération de Montréal à compter du XX 2019 et entre en vigueur à 
cette date. 
 
 
GDD : 1180607007 
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Annexe 4 – Les recommandations 
 
Recommandation #1 
La commission recommande que le projet de règlement modifiant le Plan d’urbanisme de la 
Ville de Montréal (P-04-047) soit adopté et que la carte intitulée « Les taux d’implantation - 
Site patrimonial du Mont-Royal » soit modifiée de manière à augmenter le taux d’implantation 
à 55 % sur le lot où est situé l’école St-George. 
 
Recommandation #2  
La commission recommande que le permis de la Ville de Montréal soit délivré de façon telle 
que la dernière phase (celle de l’aménagement paysager) soit assurée, par le dépôt, dès la 
première demande permis, d’une garantie bancaire correspondant à au moins 10 % de la valeur 
de l’aménagement paysager. 
 
Recommandation #3 
La commission recommande qu’une attention particulière soit portée aux sources de lumière 
intenses provenant des installations de l’école et que la direction de celle-ci prenne des mesures 
visant la réduction de la pollution lumineuse susceptible d’empêcher de profiter pleinement des 
paysages nocturnes autour de la montagne et afin d’atténuer les désagréments causés au 
voisinage.  
 
Recommandation #4 
La commission recommande qu’un comité de bon voisinage permettant de faire rapport aux 
résidents du secteur de l’évolution de l’exécution des travaux soit mis sur pied et que ce comité, 
composé de représentants des deux parties intéressées, demeure en vigueur tout au long de la 
construction afin que soient solutionnés rapidement les nuisances identifiées comme étant les 
conséquences du projet d’agrandissement. 
 
Recommandation #5 
La commission recommande que la question de la circulation véhiculaire et du stationnement 
de rue dans le secteur fasse l’objet d’une réflexion partagée avec les professeurs, les élèves et 
les parents des élèves et éventuellement des intervenants du milieu, visant l’adoption de 
mesures d’apaisement de la circulation et d’une gestion plus serrée des périodes d’affluence 
ainsi que l’adoption de mesures préconisant le covoiturage et l’usage du transport collectif et 
actif. 
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Suivez l’OCPM sur...

LA MISSION 

L’OCPM a été créé tout spécialement 
pour que certaines consultations 
publiques soient menées par une entité 
neutre et indépendante. Les rapports 
de consultation de l’OCPM incluent 
toujours une analyse des préoccupations 
de la communauté ainsi que des 
recommandations spécifi ques pour 
guider les décisions des élus.

1550, rue Metcalfe, bureau 1414
Montréal (Québec)
H3A 1X6

Téléphone : 514 872-3568
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1180607007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain 
et des services aux entreprises , Division d'urbanisme

Objet : Recommandation au conseil municipal - Adoption du Règlement
modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal (04-047) 
afin de modifier la carte intitulée « Les taux d’implantation – Site 
patrimonial du Mont-Royal » jointe à l’annexe I du document 
complémentaire, de manière à augmenter le taux d'implantation 
de 35% à 55% sur le territoire formé du lot 1 063 869 du 
cadastre du Québec, situé au 3100, Le Boulevard, et ce, en vue 
d'un projet d'agrandissement de l'École St-Georges de Montréal,
prévu selon le Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'immeuble (CA-24
-011).

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir documents ci-joints.

FICHIERS JOINTS

18-4003 - Modification PU - École St-georges - final.docANNEXE A.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2018-11-01

Sabrina GRANT Véronique BELPAIRE
Avocate, droit public et législation Avocate, Chef de division
Tél : 514-872-6872 Tél : 514-872-4222

Division : Droit public et législation
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE PLAN D'URBANISME DE LA VILLE DE 
MONTRÉAL (04-047)

Vu l'article 130.3 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
c. C-11.4);

Vu l'article 109 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1);

À l’assemblée du _________________ 2019, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. La carte intitulée « Les taux d’implantation – Site patrimonial du Mont-Royal » jointe à 
l’annexe I du document complémentaire du Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal 
(04-047) est modifiée tel qu’il est illustré sur l’extrait de cette carte joint en annexe A au 
présent règlement, de manière à augmenter le taux d’implantation à 55 % sur le territoire 
formé du lot 1 063 869 du cadastre du Québec. 

-------------------------------------------------

ANNEXE A
EXTRAIT DE LA CARTE INTITULÉE « LES TAUX D’IMPLANTATION – SITE 
PATRIMONIAL DU MONT-ROYAL »

________________________________

À la suite de l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans le journal Le Devoir le 
XX 2019, et conformément aux articles 137.10 et suivants et 264.0.3 de la Loi sur
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), ce règlement est réputé conforme au
schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal à compter 
du XX 2019 et entre en vigueur à cette date.

GDD : 1180607007
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CM : 44.02

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1184188001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter, avec changements, un projet de règlement intitulé « 
Règlement modifiant le Règlement sur la construction et la 
transformation de bâtiments (11-018)

Il est recommandé :
d'adopter, avec changements, un projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018) ».

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-29 11:22

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1184188001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter, avec changements, un projet de règlement intitulé « 
Règlement modifiant le Règlement sur la construction et la 
transformation de bâtiments (11-018)

CONTENU

CONTEXTE

Contexte
Le conseil municipal a adopté le 17 décembre 2018, le projet de Règlement modifiant le 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018). Deux 
assemblées de consultation publique ont été tenues, conformément à l'article 125 de la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU), le mercredi 3 avril 2019 et le mercredi 24 
avril 2019, par la Commission sur le développement économique et urbain et
l'habitation mandatées par le conseil municipal à cet effet.

Description et justification

Les modifications apportées au projet de règlement sont les suivantes :

Article 1 : la définition de « Code » est modifiée par l'ajout du décret 
990-2018 afin d'intégrer des dispositions relatives à l'accessibilité et 
l'adaptabilité des logements. 

•

Article 8 : le texte du nouvel article 9.1 est modifié en corrigeant une 
erreur de conjugaison d'un verbe.

•

Article 11 : le texte du nouvel article 11.1 est modifié par la correction 
d'une erreur relative à l'accord d'un participe passé et d'un pronom 
personnel. 

•

Article 14 : le Tableau 14.2 du nouvel article 14.2 est modifié pour 
aider l'application des nouvelles exigences relatives à la fenestration. 
Cette modification permet d'exclure un chevauchement entre 2 
catégories de projection d'une saillie. 

•

Article 18 : cet article concernant la surface et les dimensions des 
pièces est retiré du présent règlement afin de permettre une étude 
approfondie notamment du lien entre les dimensions des pièces et la 
consommation énergétique. 

•

Article 19 (maintenant 18) : les articles 18.2 et 18.3 concernant la 
surface utile d'un logement de 2 pièces habitables et d'une chambre 
d'une maison de chambres sont retirés du présent règlement afin de
permettre une étude approfondie notamment du lien entre les
dimensions des pièces et la consommation énergétique. 

•
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Article 22 (maintenant 21): le nouveau paragraphe de l'article 21 est 
modifié pour préciser que l'interdiction de raccorder une descente 
pluviale au tuyau de drainage s'applique uniquement aux descentes 
pluviales extérieures. Cette modification concorde avec les prochaines
modifications de la réglementation sur la canalisation de l'eau potable, 
des eaux usées et des eaux pluviales. 

•

Article 23 (maintenant 22) : les bâtiments subventionnés comportant 
des logements coopératifs et à but non lucratif sont exclus des
exigences relatives à la résistance thermique des toits. Le règlement 
sur la subvention s'appliquant à ces bâtiments comporte des 
exigences à l'égard de la résistance thermique de l'ensemble de
l'enveloppe d'un bâtiment. 

•

Article 34 (maintenant 33): lors du dépôt d'une demande de permis, 
un plan d'aménagement des nouveaux logements indiquant les 
dimensions des aires et des pièces sera exigé. 

•

Article 34 (maintenant 33): le paiement du montant de l'étude d'une 
demande de permis est exigé lors du dépôt de la demande. Une 
modification est apportée afin de permettre au projet de coopérative 
d'habitation dont la mission consiste à développer du logement à but 
non lucratif et au projet d'habitation issu d'un organisme à but non 
lucratif d'effectuer le paiement d'étude de leur demande de permis 
avant la délivrance du permis.

•

Certaines modifications susmentionnées ont été présentées lors de l'assemblée publique 
du 3 avril dernier et d'autres résultent de recommandations de la Commission sur le 
développement économique et urbain et l'habitation. 

Calendrier et étapes subséquentes 

Avis public annonçant la possibilité de demander à la Commission 
municipale du Québec un avis sur la conformité du règlement au 
Schéma d'aménagement; 

•

Entrée en vigueur du règlement à l'expiration du délai pour faire une
demande à la Commission municipale, si aucune demande n'a été 
reçue. Si une demande a été reçue, entrée en vigueur du règlement 
sur délivrance de l'attestation de conformité par la Commission
municipale 

•

L'ensemble des dispositions prendront effet sur le territoire de la Ville 
de Montréal 6 mois après l'entrée en vigueur du règlement.

•

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Éric COUTURE)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Yves MONTY
cadre sur mandats

Tél :
514.872.4395

Télécop. : 000-0000
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Modification du projet de règlement suite aux consultations publiques 
 
Les recommandations R-1 à R-21 ne sont pas intégrées parce qu’elles concernent soit un autre règlement ou qu’elles nécessitent une étude pour une intégration ultérieure. 
Les recommandations R-22 à R-23 sont intégrées au projet de règlement. 
La recommandation R-24 ne concerne pas un texte règlementaire. 
 

Article du 
projet de 
règlement  

Texte avant modification Justification Texte modifié 
(les modifications sont en gris)  

    

1 Code » : le Code national du bâtiment – Canada 2010 » 
(CNRC 53301F) publié par la Commission canadienne des 
codes du bâtiment et de prévention des incendies du Conseil 
national de recherches du Canada, tel qu’il a été adopté et 
modifié par les décrets 953-2000, 293-2008 et 347-2015, 
aussi connu sous la désignation Code de construction du 
Québec, (RLRQ, c. B-1.1, r.2) (Chapitre I, Bâtiment, et Code 
national du bâtiment – Canada 2010 (modifié)). Ce Code est 
joint à l’annexe A du présent règlement; 

Mentionné lors de la consultation 
publique, la définition de « code » est 
modifiée par l’ajout du décret 990-2018 
qui concerne des nouvelles exigences 
relatives à l’accessibilité et 
l’adaptabilité des logements.  

Code » : le Code national du bâtiment – Canada 2010 » (CNRC 
53301F) publié par la Commission canadienne des codes du 
bâtiment et de prévention des incendies du Conseil national de 
recherches du Canada, tel qu’il a été adopté et modifié par les 
décrets 953-2000, 293-2008, 347-2015 et 990-2018, aussi connu 
sous la désignation Code de construction du Québec, (RLRQ, c. 
B-1.1, r.2) (Chapitre I, Bâtiment, et Code national du bâtiment – 
Canada 2010 (modifié)). Ce Code est joint à l’annexe A du présent 
règlement;  

    
8 « 9.1. Le paragraphe 4 de l’article 9.10.9.14. de la division B 

du Code relatif à la possibilité de remplacer les séparations 
coupe-feu par des barrières étanches à la fumée, pour les 
bâtiments d’au plus 3 logements et d’au plus 2 étages, ne 
s’appliquent pas. 

Modification pour corriger une erreur de 
français 

9.1. Le paragraphe 4 de l’article 9.10.9.14. de la division B du 
Code relatif à la possibilité de remplacer les séparations coupe-feu 
par des barrières étanches à la fumée, pour les bâtiments d’au plus 
3 logements et d’au plus 2 étages, ne s’applique pas. 

    
11 «  11.1. Sauf dans le cas d’une issue horizontale conforme 

aux articles 3.4.1.6. et  3.4.6.10. de la division B du Code, 
tout parcours d’une issue exigée d’un bâtiment doit être 
située entièrement sur la propriété qu’elle dessert.  

Modification pour corriger une erreur de 
français 

11.1. Sauf dans le cas d’une issue horizontale conforme aux 
articles 3.4.1.6. et 3.4.6.10. de la division B du Code, tout parcours 
d’une issue exigée d’un bâtiment doit être situé entièrement sur la 
propriété qu’il dessert.  

  
 
 
 
 

  

11/233



14  
TABLEAU 14.2 

Pourcentage de fenestration avec saillie 
pouvant intercepter la lumière 

% fenestration exigé  
selon l'article 14 Projection de la saillie 

5 8 10 
2m et moins 5 8 10 
2m - 2,5m 6 9 11 
2,5m -3m 7 10 12 
3m -3,5 m 8 11 13 

3,5 -4m 9 12 14 
plus de 4m 10 13 15  

Mentionné lors de la consultation 
publique, modification du tableau afin 
d’exclure un chevauchement entre 2 
catégories de projection d'une saillie. 
 

 
TABLEAU 14.2 

Pourcentage de fenestration avec saillie pouvant 
intercepter la lumière 

% fenestration 
exigé  selon l'article 

14 Projection de la saillie 

5 8 10 
2 m et moins 5 8 10 

Plus de    2 m - 2,5 m 6 9 11 
Plus de    2,5 m - 3 m 7 10 12 

  Plus de    3 m - 3,5 m 8 11 13 
 Plus de    3,5 m  - 4 m 9 12 14 

plus de 4 m 10 13 15  
    

18 18. Les surfaces et les dimensions des aires et des pièces 
d’un logement doivent comporter une surface utile d’au 
moins : 
 

1o 13,5 m², sans dimension inférieure à 3 m, s’il s’agit 
d’une aire de séjour, que ce soit une pièce distincte 
ou d’une aire combinée;  

 
2o 3,25 m², sans dimension inférieure à 2,3 m mesurée 

entre la face des murs ou entre la face d’un mur et 
celle d’une armoire incorporée ou d’un appareil, s’il 
s’agit d’un coin repas combiné avec une autre aire; 

 
3o 7 m², sans dimension inférieure à 2,3 m mesurée 

entre les faces des murs ou entre la face d’un mur et 
celle d’une armoire incorporée ou d’un appareil, s’il 
s’agit d’une salle à manger isolée; 

4o 3,2 m², sans aucune dimension inférieure à 2,3 m, s’il 

La modification de l’article 18 est 
retirée afin qu’une étude plus 
approfondie, à ce sujet soit entreprise.  

retiré 
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s’agit d’une cuisine, qu’elle soit isolée ou combinée 
avec d’autres aires, sauf dans les logements où 
seulement une ou deux personnes peuvent coucher, 
auquel cas la surface utile minimale est de 2,7 m², 
sans aucune dimension inférieure à 1,7 m; 

5o 9,8 m², sans aucune dimension inférieure à 2,7 m, s’il 
s’agit de la chambre principale; 

 
6o 7 m², sans aucune dimension inférieure à 2 m, s’il 

s’agit d’une chambre autre que la chambre 
principale.  

    
19 

maintenant 
18  

18.2. Un logement de 2 pièces habitables distinctes doit avoir 
une surface utile d’au moins 20 m² et une superficie 
supplémentaire minimale de 3 m² pour chaque pièce 
habitable additionnelle.  

L’ajout de l’article 18.2 est retirée afin 
qu’une étude plus approfondie, à ce 
sujet soit entreprise. 

retiré 

    
19 

maintenant 
18 

18.3. La surface utile d’une chambre d’une maison de 
chambres doit être d’au moins 9 m², sauf si la chambre est 
occupée par plus d’une personne, auquel cas la surface utile 
doit être d’au moins 7 m² par personne et la maison de 
chambres doit être pourvue d’un espace à usage commun, 
telle une cuisine ou une salle de séjour. ».   
 

L’ajout de l’article 18.3 est retirée afin 
qu’une étude plus approfondie, à ce 
sujet soit entreprise. 

retiré 

    
22 

maintenant 
21 

 3° Une descente pluviale ne doit pas être raccordée 
directement ou indirectement au tuyau de drainage des 
semelles de fondation.  

Mentionné lors de la consultation 
publique, modification pour préciser 
que cet article s’applique seulement aux 
descentes pluviales extérieures 

3° une descente pluviale extérieure ne doit pas être raccordée 
directement ou indirectement au tuyau de drainage des semelles de 
fondation.  

    
23 

maintenant 
22 

25.4. La résistance thermique totale de la toiture d’un 
bâtiment ayant un usage principal du groupe C, tel que défini 
au Code, doit être égale ou supérieure à RSIT 9.0 (R-51). 

Mentionné lors de la consultation 
publique, modification pour préciser 
que cet article ne s’applique pas aux 

25.4. Sauf pour les bâtiments ou parties de bâtiment visés par le 
Règlement sur la subvention à la réalisation de logements 
coopératifs et à but non lucratif (02-102), la résistance thermique 
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 bâtiments subventionnés. totale de la toiture d’un bâtiment ayant un usage principal du 
groupe C, tel que défini au Code, doit être égale ou supérieure à 
RSIT 9.0 (RT-51). 
 

    
34 

maintenant 
33 

 Ajout à la suite de la recommandation 
R-22 

6° 
c) de tout plan d’aménagement de nouveau logement dessiné 
à l’échelle 1 :50 indiquant les dimensions des aires et des 
espaces ainsi que la superficie de la surface utile; 

 
    

34 
maintenant 

33 

8° être accompagnée du paiement du montant fixé au 
règlement annuel sur les tarifs sauf pour une demande de 
permis pour un projet visé par le Règlement sur la 
subvention à la réalisation de logements coopératifs et à but 
non lucratif (02-102) pour laquelle le paiement doit être 
effectué avant la délivrance du permis; 

Modification à la suite de la 
recommandation R-23 

8°  être accompagnée du paiement du montant fixé au règlement 
annuel sur les tarifs sauf pour une demande de permis qui 
concerne un des projets suivants, pour laquelle le paiement  doit 
être effectué avant la délivrance du permis : 

a) projet visé par le Règlement sur la subvention à la 
réalisation de logements coopératifs et à but non lucratif  
(02-102); 

b) projet d’une coopérative d’habitation dont la mission 
consiste à développer du logement à but non lucratif;  

 
 

c) projet d’habitation d’un organisme à but non lucratif.»;  
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VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT
11-018-3

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LA CONSTRUCTION ET 
LA TRANSFORMATION DE BÂTIMENTS (11-018)

Vu les articles 118, 118.1, 119, 120 et 120.0.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1);

Vu les articles 4, 6, 19, 55 et 62 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c.
C-47.1);

Vu les articles 369 et 411 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19);

Vu les articles 47, 50, 51 et 80 de l’annexe C de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec (RLRQ, c. C-14.1);

À l’assemblée du ………………, le conseil de la Ville de Montréal décrète :

1. L’article 1 de ce règlement est modifié par : 

1° le remplacement de la définition de « autorité compétente » par la suivante :

« « autorité compétente » : au sens du Code et du présent règlement le directeur du 
Service de l’urbanisme et de la mobilité. Dans le Code, une référence à la « Régie 
du bâtiment » ou à la « Régie » doit se comprendre comme étant une référence à 
l’autorité compétente lorsqu’il s’agit d’exigences pour lesquelles la Ville a 
compétence; »;

2° le remplacement de la définition de « bâtiment exempté » par la suivante :

« « bâtiment exempté » : bâtiment exempté de l'application du Chapitre I de la 
division I -Bâtiment du Code de construction du Québec par l’article 1.04 de ce 
même Code; »;

3° le remplacement de la définition de « Code » par la suivante :

« « Code » : le Code national du bâtiment – Canada 2010 » (CNRC 53301F) publié 
par la Commission canadienne des codes du bâtiment et de prévention des 
incendies du Conseil national de recherches du Canada, tel qu’il a été adopté et 
modifié par les décrets 953-2000, 293-2008, 347-2015 et 990-2018, aussi connu 
sous la désignation Code de construction du Québec, (RLRQ, c. B-1.1, r.2) 
(Chapitre I, Bâtiment, et Code national du bâtiment – Canada 2010 (modifié)). Ce 
Code est joint à l’annexe A du présent règlement; »;
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4° l’ajout à la suite de la définition de « construction », de l’alinéa suivant :

« Sauf indication contraire, les termes « construction » ou « construit » utilisés au 
sens de l’action de construire incluent les termes « transformation » ou 
« transformé »; »;

5° l’ajout, après la définition du mot « construction », de la définition suivante :

« « espace habitable » : un espace ou une pièce destiné à la préparation ou à la 
consommation de repas, au sommeil ou au séjour en excluant notamment une salle 
de bain, une salle de toilette, un espace de rangement, une penderie et une 
buanderie; »;

6° l’ajout, après la définition du mot « plaine inondable », des définitions suivantes :

« « surface utile » : surface des espaces habitables mesurée entre les faces des murs 
dont la hauteur est conforme aux hauteurs minimales du tableau 9.5.3.1 de la 
division B du Code excluant la surface occupée par les armoires de cuisine, l’aire 
de plancher destinée à être occupée par une cuisinière, un réfrigérateur, un 
congélateur, un lave-linge et un sèche-linge, les commodes incorporées et les 
penderies; »;

« « toit végétalisé » : partie d’un système de recouvrement de toit qui est conçue 
pour permettre la croissance de la végétation; »;

« « toit végétalisé de type 1 » : toit végétalisé dont le substrat de croissance a une 
épaisseur d’au plus 150 mm; »;  

« « toit végétalisé de type 2 » : toit végétalisé dont le substrat de croissance a une 
épaisseur supérieure à 150 mm; ».

2. L’article 3 de ce règlement est remplacé par le suivant : 

« 3. À moins d’indication contraire, le présent règlement s’applique à tous les 
bâtiments et toutes les constructions, tant ceux auxquels le Code s’applique en vertu 
de la Loi sur le bâtiment (RLRQ, c. B-1.1) que ceux qui sont exemptés de 
l’application du chapitre I de la division I- Bâtiment du Code de construction du 
Québec par l’article 1.04 du Code. ».

3. L’article 4 de ce règlement est remplacé par le suivant : 

« 4. Sous réserve de l’article 4.2 et à l’exception de la partie 11 de la division B, le 
Code s’applique à un bâtiment exempté.

17/233



11-018-3/3

Toute modification et toute nouvelle édition du Code s’appliquent à l’égard d’un 
bâtiment exempté à compter de la date qui est établie par résolution du conseil de la 
Ville. ».

4. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 4, des articles suivants :

« 4.1. Sous réserve de l’article 13, la construction ou la transformation d’un bâtiment 
doit être réalisée en conformité aux dispositions du présent règlement et aux solutions 
acceptables pertinentes de la division B du Code. 

4.2. Les exigences de la norme NFPA-130 – édition 2017, « Standard for Fixed 
Guideway Transit and Passenger Rail Systems » jointe à l’annexe B du présent 
règlement remplacent les exigences du Code pour tous les travaux de construction et 
de transformation des stations de métro.».

5. L’article 5 de ce règlement est remplacé par le suivant : 

« 5. Les articles de la présente section s’appliquent à tous les bâtiments. ».

6. L’article 7 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 7. Un mur construit à la limite de propriété ne bordant pas une voie publique, à 
l’exception de celui d’un garage ou d’un bâtiment secondaire visé par les paragraphes 
4 et 5 de l’article 9.10.14.5. de la division B du Code, doit être recouvert d’un 
parement de béton ou de maçonnerie liée par du mortier, d’au moins 90 mm 
d’épaisseur, et avoir au moins la moitié du degré de résistance au feu requis pour un 
mur coupe-feu exigé selon l’usage principal prévu. ».

7. L’article 8 de ce règlement est modifié afin de remplacer les mots « d’un pare-neige ou   
de tout autre dispositif ou système nécessaire » par les mots « d’un dispositif ».

8. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 9, de l’article suivant :

« 9.1. Le paragraphe 4 de l’article 9.10.9.14. de la division B du Code relatif à la 
possibilité de remplacer les séparations coupe-feu par des barrières étanches à la 
fumée, pour les bâtiments d’au plus 3 logements et d’au plus 2 étages, ne s’applique
pas. ».

9. L’article 10 de ce règlement est modifié par :

1° l’ajout au premier alinéa après les mots « faisant partie des garages » des mots « et 
de l’aire de plancher des garages. »;

2° le remplacement au troisième paragraphe du deuxième alinéa des mots « libres
dont la surface totale » par les mots « dont la surface totale à l’air libre » ;

3° le remplacement au troisième alinéa du mot « libres » par les mots « à l’air libre ».

10. L’article 11 de ce règlement est modifié par l’insertion après les mots « de l’article       
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3.2.5.5. » des mots « et du paragraphe 1 de l’article 3.2.5.6. ».

11. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 11, de l’article suivant :

« 11.1. Sauf dans le cas d’une issue horizontale conforme aux articles 3.4.1.6. et 
3.4.6.10. de la division B du Code, tout parcours d’une issue exigée d’un bâtiment doit 
être situé entièrement sur la propriété qu’il dessert. ».

12. L’article 13 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 13. S’il est démontré à l'autorité compétente que les conditions d'aménagement et 
d'occupation d’un bâtiment et les exigences stipulées au Code ne peuvent être 
raisonnablement appliquées, celle-ci peut appliquer des mesures différentes ou des 
solutions de rechange à ces conditions si elle est d'avis que ces mesures ou solutions 
fournissent un degré de sécurité et de salubrité suffisant.

Les mesures différentes et les solutions de rechange proposées doivent être approuvées 
par l’autorité compétente. ».

13. L’article 14 de ce règlement est modifié par la suppression du troisième alinéa.

14. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 14, des articles suivants :

« 14.1. Malgré l’article 14, l’éclairage naturel en second-jour d’une pièce d’un 
logement est permis quand les conditions suivantes sont réunies en plus des exigences 
mentionnées aux sous-paragraphes a et b du paragraphe 4 de l’article 9.7.2.3. de la 
division B du Code :

1° l’aire éclairée en second-jour et l’aire comportant la surface vitrée assurant 
l’éclairage naturel forment des pièces combinées au sens du Code;

2° l’ouverture entre les deux aires doit être libre de tout obstacle;

3° la surface vitrée assurant l’éclairage naturel est d’au moins 10 % de la 
surface totale des pièces combinées.

14.2. Aucune saillie pouvant intercepter la lumière, tel un balcon, une corniche ou 
autre construction, située à moins de 1,5 m au-dessus d’une fenêtre exigée ne doit 
projeter sur plus de 2 m, sauf si le minimum exigible de surface vitrée est augmenté 
selon le tableau 14.2.
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TABLEAU 14.2

Pourcentage de fenestration avec saillie pouvant 
intercepter la lumière

Projection de la saillie
% fenestration exigé  selon 

l'article 14

5 8 10

2 m et moins 5 8 10
Plus de       2 m - 2,5 m 6 9 11
Plus de       2,5 m - 3 m 7 10 12
Plus de       3 m - 3,5 m 8 11 13
Plus de        3,5 m - 4 m 9 12 14

plus de 4 m 10 13 15

14.3. Toute surface vitrée exigée doit donner sur un dégagement libre conforme 
aux conditions suivantes :

1o avoir au moins 1,5 m de profondeur sur une largeur égale à la largeur de 
surface vitrée sans être inférieure à 1,5 m;

2o être à ciel ouvert à partir du haut de la surface vitrée; 

3o être adjacent à la surface vitrée ou séparé de celle-ci par un espace libre, un 
balcon, une galerie ou un escalier ajouré.

Ce dégagement ne doit pas empiéter hors des limites latérales ou arrière du terrain,
mais il peut empiéter sur la voie publique.

Les corniches et les avant-toits peuvent empiéter sur le dégagement sur une 
profondeur maximale de 600 mm.

14.4. Pour chaque pièce d’un logement dont toutes les pièces sont situées sous le 
niveau du sol ou d’une maison de chambre dont une partie de la hauteur libre est sous 
le niveau du sol, le niveau du sol devant chaque fenêtre exigée doit être à au moins 
1 m au-dessous du plafond de cette pièce. Le niveau du sol est déterminé sans tenir 
compte des dépressions localisées telles que les sauts-de-loup.

14.5. Lors de l’aménagement d’un nouveau logement, l’appui des fenêtres exigées 
à l’article 9.9.10.1. de la division B du Code, prévu pour servir de sortie de secours à 
une chambre, doit se trouver à au plus 1,5 m du plancher. ».

15. L’article 16 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots « au 
tableau 9.6.3.1. » par les mots « au tableau 9.5.5.1. ».

16. L’article 17 de ce règlement est modifié par l’ajout, après le dernier alinéa, des deux
alinéas suivants :
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« Les salles de bains et salles de toilettes dans une maison de chambres doivent se 
retrouver dans des locaux séparés. Ces installations doivent être accessibles sans qu’il 
soit nécessaire de monter ou de descendre plus d’un étage à partir des chambres 
desservies.

Lorsqu’une chambre d’une maison de chambre est pourvue d’un ou plusieurs des 
appareils sanitaires suivants : W.-C., baignoire ou douche, ceux-ci doivent être 
installés dans un espace fermé. ».

17. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 17, des articles suivants :

« 17.1. Les exigences de la partie 9 de la division B du Code s’appliquent à tous 
logements à l’égard :

1o des équipements sanitaires;

2o de l’éclairage;

3o du chauffage.

17.2. À l’intérieur d’un logement, au moins un W.-C., une baignoire ou une 
douche, et un lavabo doivent être situés dans un ou plusieurs espaces fermés.

17.3. Une pièce ou un espace destiné à la préparation des repas doit être muni : 

1o d’une armoire basse avec une surface de travail d’une superficie d’au 
moins 1 m², à l’exclusion de la surface occupée par l’évier; 

2o d’armoires d’un volume d’au moins 1,25 m³, incluant celle exigée au 
paragraphe 1°. ».

18. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 18, de l’article suivant :

« 18.1. Le corridor à l’intérieur d’un logement doit avoir une largeur minimale de 
900 mm. ».

19. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 19, de l’article suivant :

« 19.1. Un local d’entreposage provisoire destiné aux matières résiduelles doit être 
aménagé dans tout bâtiment :

1° construit après le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement) et occupé par plus de 11 logements;

2° dont l’usage est modifié pour un usage résidentiel après le (indiquer ici la 
date d’entrée en vigueur du présent règlement) et comportant plus de 11 
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logements;

3° faisant l’objet d’une transformation entraînant un accroissement de la 
hauteur de bâtiment, de l’aire de bâtiment ou de l’aire de plancher et qui 
comporte plus de 11 logements après les travaux;

4° comportant un établissement ayant une superficie égale ou supérieure à 100 
m² où sont préparés ou consommés des aliments et qui est soit :

i) aménagé après le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement); 

ii) réaménagé après le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement) et dont la valeur des travaux est supérieure à 
100 000 $. ».

20. L’article 20 de ce règlement est modifié par l’ajout, après le sous-paragraphe d) du 
paragraphe 4°, du sous-paragraphe suivant :

« e) la capacité de pompage pour évacuer les eaux d’infiltration. ».

21. L’article 21 de ce règlement est modifié par :

1° l’ajout, après le paragraphe 2o du paragraphe suivant :

« 3° une descente pluviale extérieure ne doit pas être raccordée directement ou 
indirectement au tuyau de drainage des semelles de fondation. »;

2° l’ajout, après le premier alinéa, de l’alinéa suivant :

« Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, le tuyau de drainage peut être installé 
à l’intérieur des fondations dans le cas d’un mur mitoyen ou d’un mur extérieur 
construit à la limite de propriété. ».

22. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 25, de la sous-section et des 
articles suivants :

« SOUS-SECTION VII
CONSTRUCTION DURABLE

« 25.1. La structure du toit d’un bâtiment de construction incombustible de plus de 3 
étages en hauteur de bâtiment et de plus de 250 m² doit, lorsque la pente de toit est 
inférieure à 2 unités à la verticale dans 12 unités à l’horizontale (2 :12) ou à 16,7 %, 
être conçue pour recevoir un toit végétalisé de type 1 en plus des charges prescrites par 
le Code.

25.2. Lors d’un accroissement en aire de bâtiment de plus de 250 m² à un bâtiment 
de construction incombustible de plus de 3 étages en hauteur de bâtiment, la structure 
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du toit de la partie agrandie doit, lorsque la pente de toit est inférieure à 2 unités à la 
verticale dans 12 unités à l’horizontale (2 :12) ou à 16,7%, être conçue pour recevoir 
un toit végétalisé de type 1 en plus des charges prescrites par le Code. 

25.3. Les articles 25.1 et 25.2 ne s’appliquent pas au toit :

1° d’une construction hors toit;

2° d’une mezzanine dont l’aire ne dépasse pas 40% de l’aire de l’étage qu’elle 
surmonte.

25.4. Sauf pour les bâtiments ou parties de bâtiment visés par le Règlement sur la 
subvention à la réalisation de logements coopératifs et à but non lucratif (02-102), la
résistance thermique totale de la toiture d’un bâtiment ayant un usage principal du 
groupe C, tel que défini au Code, doit être égale ou supérieure à RSIT 9.0 (RT-51).

25.5. Malgré les dispositions de la partie 11 du Code, les lanterneaux, fenêtres et 
portes-fenêtres desservant une habitation doivent être conformes à l’homologation 
« Energystar » selon les critères établis par Ressources naturelles Canada pour la zone 
climatique 2 joints à l’Annexe C du présent règlement. ».

23. L’article 26 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 26. Malgré toute autre prescription des parties 1 à 10 de la division B du Code, les 
articles de la présente section s’appliquent aux bâtiments exemptés. ».

24. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 27, des sous-sections et des 
articles suivants :

« SOUS-SECTION I
CONSTRUCTION DURABLE – TOIT VÉGÉTALISÉ

27.1. La structure du toit d’un bâtiment de plus de 3 étages en hauteur de bâtiment et 
de plus de 250 m² doit, lorsque la pente de toit est inférieure à 2 unités à la verticale 
dans 12 unités à l’horizontale (2 :12) ou à 16,7%, être conçue pour recevoir un toit 
végétalisé de type 1 en plus des charges prescrites par le Code.

27.2. Lors d’un accroissement en aire de bâtiment de plus de 250 m² à un bâtiment 
ayant une hauteur de bâtiment de plus de 3 étages, la structure du toit de la partie 
agrandie doit, lorsque la pente de toit est inférieure à 2 unités à la verticale dans 
12 unités à l’horizontale (2 :12) ou à 16,7%, être conçue pour recevoir un toit 
végétalisé de type 1 en plus des charges prescrites par le Code.

27.3. Les articles 27.1 et 27.2 ne s’appliquent pas au toit :

1° d’une construction hors toit;
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2° d’une mezzanine dont l’aire ne dépasse pas 40 % de l’aire de l’étage qu’elle 
surmonte.

27.4. Sauf pour un toit qui est constitué d’une dalle de béton et qui a une hauteur 
d’au plus de 2 m, mesurée entre le niveau moyen du sol et la partie la plus élevée de la 
membrane d’étanchéité, un toit végétalisé doit respecter les normes suivantes :

1° comporter les composantes suivantes installées au-dessus d’un assemblage 
traditionnel de toit :

a) de la végétation;
b) un substrat ou un milieu de croissance;
c) une couche de filtrage;
d) un système de drainage;
e) un système ou une couche de rétention d’eau;
f) une barrière qui empêche les racines de percer la membrane 

d’étanchéité du toit et qui est conforme à la norme ANSI/GRHC/SPRI 
VR-1 2011 « Procedure for investigating resistance to root penetration 
on vegetative roofs » jointe à l’annexe D du présent règlement;

2° ne pas être aménagé sur un toit dont la couverture est composée de bardeaux 
ou de tuiles;

3° sous réserve du paragraphe 4o, être aménagé sur un bâtiment de construction 
incombustible;

4° être de type 1 lorsqu’aménagé sur un bâtiment de construction combustible;

5° former une séparation coupe-feu d’un degré de résistance au feu égal à celui 
exigé par le Code, sans être inférieur à 45 minutes, lorsqu’aménagé au-
dessus du toit d’un bâtiment qui est de construction combustible et qui n’est 
pas protégé par gicleurs;

6° comporter des ouvertures dans le platelage de toit pour permettre 
l’évacuation des gaz et de la fumée lorsqu’aménagé au-dessus d’un vide 
sous toit qui est de construction combustible et qui n’est pas protégé par 
gicleurs. Ces ouvertures doivent : 

a) avoir une surface minimale de 0,7 m² et aucune dimension inférieure à 
760 mm;  

b) être protégées contre les intempéries;
c) être pourvues d’un couvercle qui peut être enlevé facilement sans l’aide 

d’outil spécial;
d) être facilement accessibles et convenablement identifiées; 
e) être prévues à raison d’une ouverture par compartiment de vide sous 

toit visé au paragraphe 7o; 
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7° dans le cas où un vide sous toit de construction combustible n’est pas 
protégé par gicleurs et a une aire supérieure à 300 m², être divisé en 
compartiments dont l’aire individuelle est d’au plus 300 m². Ces
compartiments doivent être isolés les uns des autres par des coupe-feu 
conformes au paragraphe 1 de l’article 3.1.11.7. de la division B du Code. 
Toutefois ces compartiments ne sont pas exigés lorsque les caractéristiques 
suivantes sont rencontrées :

a) le bâtiment a une aire de bâtiment d’au plus 300 m²;
b) le toit végétalisé occupe au plus 50 % de l’aire totale d’un toit ou de 

celle d’une section de toit lorsque cette dernière est isolée du reste du 
toit;

8° sous réserve du paragraphe 9o, comporter des dispositifs appropriés, conçus 
et positionnés de façon à empêcher l’érosion des composantes
lorsqu’aménagé sur un toit incliné formant un angle supérieur à 10 degrés
(17 %) par rapport à l’horizontale;

9° comporter des dispositifs appropriés, conçus et positionnés de façon à 
empêcher l’érosion des composantes et leur glissement lorsqu’aménagé sur 
un toit incliné formant un angle supérieur à 14 degrés (25 %) par rapport à 
l’horizontale;

10° être aménagé sur un toit conçu, selon les exigences de la partie 4 de la 
division B du Code et celles des normes mentionnées dans la présente sous-
section;

11° sous réserve des paragraphes 12o et 13o, en plus des charges et surcharges 
mentionnées à la section 4.1. de la division B du Code, les calculs doivent 
aussi tenir compte des charges associées à un toit végétalisé en pleine 
saturation, qui sont déterminées conformément aux normes ASTM E2397-
11 « Standard practice for determination of dead loads and live loads 
associated with vegetative (green) roof systems » et ASTM E2399-11 
« Standard test method for maximum media density for dead load analysis of 
vegetative (green) roof systems » jointes à l’annexe E du présent règlement; 

12° lorsque la charge associée au substrat de croissance saturé ne peut être 
déterminée en fonction des normes mentionnées au paragraphe 11o, elle doit 
être calculée sur la base d’une densité de 2 000 kg/m³ (ou 125 livres/pi3);

13° les calculs de la résistance structurale du toit doivent aussi tenir compte :

a) des surcharges dues aux autres matériaux et aux équipements destinés à 
un toit végétalisé; 

b) des surcharges dues à l’usage lorsque le toit végétalisé est accessible 
conformément à la sous-section 4.1.8. de la division B du Code;
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14° être conçu pour résister aux effets de soulèvement causés par le vent et à 
l’érosion, selon les règles de l’art notamment celles décrites dans la norme 
ANSI/SPRI RP-14 « Wind Design Standard for Vegetative Roofing 
Systems » jointe à l’annexe F du présent règlement;

15° les calculs mentionnés aux paragraphes 13 et 14o doivent être faits par une 
personne compétente en la matière;

16° la charge hydraulique en provenance des eaux du toit, doit être calculée 
conformément au Chapitre III, Plomberie, du Code, en présumant que le toit 
végétalisé est entièrement saturé d’eau avant la précipitation de 15 minutes, 
déterminée selon les données climatiques mentionnées à la sous-section 
1.1.3. de la division B du Code;

17° le drainage doit se faire adéquatement sous la couche de substrat de 
croissance et ne doit permettre aucune infiltration de ce substrat ou de toute 
autre matière vers les avaloirs de toit;

18° à l’intérieur d’un bassin d’un toit végétalisé ou d’une section de toit 
végétalisé, les avaloirs ne doivent pas être de type à débit contrôlé défini au 
Chapitre III, Plomberie, du Code;

19° le système de drainage doit être sélectionné selon la norme ASTM E2398-11 
« Standard Test Method for Water Capture and Media Retention of 
Geo-composite Drain Layers for Green Roof Systems » jointe à l’annexe G
du présent règlement;

20° lorsque des parapets sont prévus sur le pourtour d’un toit, des analyses et 
calculs doivent être faits conformément aux exigences de l’article 4.1.6.4. de 
la division B du Code, afin de s’assurer que la capacité structurale du toit 
puisse supporter la charge de l’eau de pluie accumulée, advenant le cas où 
les avaloirs de toit seraient bloqués;

21° l’aire individuelle d’un toit végétalisé ou d’une section de toit végétalisé ne 
doit pas dépasser :

a) 300 m² lorsque le bâtiment est de construction combustible;
b) 900 m² lorsque le bâtiment est de construction incombustible;

22° aucune dimension d’un toit végétalisé ou d’une section de toit végétalisé ne 
doit être supérieure à 30 m;

23° lorsque le bâtiment comporte un toit végétalisé de type 2 ou a une aire de 
bâtiment supérieure à 300 m² et comporte un toit végétalisé de type 1, il doit 
être prévu une zone libre de végétation d’une largeur :

a) d’au moins 0,5 m autour des avaloirs de toit, mesurée à partir du 
centre de l’avaloir;
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b) d’au moins 0,5 m sur le pourtour d’un toit végétalisé ou d’une 
section de toit  végétalisé;

c) d’au moins 0,5 m entre un toit végétalisé et tout équipement situé sur 
le toit, notamment les appareillages de plomberie et de ventilation, 
les tuyaux, conduits, antennes et joints d’expansion;  

d) d’au moins 1 m entre 2 sections contiguës de toit végétalisé 
respectant une des conditions énoncées aux paragraphes 21o ou 22o; 

e) d’au moins 1,2 m entre un toit végétalisé et :

i) une construction hors-toit;
ii) l’axe d’un mur coupe-feu;
iii) un mur extérieur appartenant au même bâtiment ;
iv) une limite de propriété, à l’exception de celle bordant une voie 

publique;
v) des lanterneaux, pergolas et terrasses;

24° lorsque le bâtiment a une aire de bâtiment d’au plus 300 m² et comporte un 
toit végétalisé de type 1, il doit être prévu une zone libre de végétation d’une 
largeur :

a) d’au moins 0,35 m autour d’un avaloir de toit mesurée à partir du 
centre de l’avaloir;

b) d’au moins 0,5 m sur le pourtour d’un toit végétalisé ou d’une 
section de toit végétalisé;

c) d’au moins 0,3 m entre un toit végétalisé et tout équipement situé sur 
le toit, notamment les appareillages de plomberie et de ventilation, 
les tuyaux, conduits, antennes, joints d’expansion et les lanterneaux;

d) d’au moins 0,5 m entre un toit végétalisé et une construction hors-
toit;

25° une zone libre de végétation exigée doit être isolée de la section adjacente du 
toit végétalisé par une bordure dont la partie supérieure doit être au moins au 
même niveau que le dessus du substrat de croissance et dont la présence ne 
nuit pas au  drainage du toit;  

26° les zones libres de végétation exigées doivent être revêtues de matériaux 
incombustibles;

27° le dessus d’une zone libre de végétation exigée autour d’un avaloir doit être 
constitué de matériaux incombustibles qui facilitent le drainage;

28° la largeur des zones libres de végétation peut être réduite à 0,5 m lorsque les 
éléments visés aux sous-paragraphes i), ii), et v) du sous-paragraphe e) du 
paragraphe 23o sont de construction incombustible ou sont revêtus de 
matériaux incombustibles;
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29° lorsqu’un toit végétalisé est accessible, il est considéré comme ayant un 
usage au sens du Code. Un toit végétalisé est considéré comme accessible 
lorsque des personnes peuvent y avoir accès pour d’autres fonctions que 
l’entretien;

30° un toit végétalisé doit être muni d’un système d’irrigation intégré ou d’au 
moins un robinet dédié à l’arrosage, installé sur le toit ou à tout autre endroit 
approprié;

31° avant la pose d’un toit végétalisé, le propriétaire doit effectuer ou faire 
effectuer, à ses frais, un essai d’étanchéité selon l’une des méthodes 
reconnues par l’industrie;

Le présent article ne s’applique pas aux toitures ou parties de toiture destinées à 
la culture de végétation dans les serres, bacs ou pots.

SOUS-SECTION II
SAILLIES COMBUSTIBLES – PATRIMOINE

27.5. Malgré le paragraphe 2 de l’article 3.1.10.7. de la division B du Code, une saillie 
combustible d’un bâtiment combustible peut se trouver à moins de 1,2 m de l’axe du 
mur coupe-feu ou d’une limite de propriété dans les cas suivants :

1o la saillie est située à 1m ou moins au-dessus du niveau du sol;

2o le bâtiment comporte au plus 2 logements et la saillie ne se trouve pas à 
moins de 1,2 m de l’axe d’un autre mur coupe-feu ou d’une autre limite de 
propriété ne bordant pas une voie publique.

27.6. Malgré l’article 27.5 et le paragraphe 1 de l’article 3.2.3.6., le paragraphe 6 de 
l’article 9.10.14.5. et le paragraphe 5 de l’article 9.10.15.5. de la division B du Code, 
les mains courantes et les marches d’un escalier situées sur un mur extérieur faisant 
face à une rue et desservant une aire de plancher située à au plus 1 étage au-dessus du 
premier étage, peuvent être de construction combustible.

27.7. Les garde-corps exigés à l’article 9.8.8.1. de la division B du Code, desservant 
un usage autre qu’un établissement industriel et qui protègent un niveau situé à une 
hauteur d’au plus 4,2 m au-dessus du niveau adjacent peuvent ne pas respecter les 
exigences relatives à la conception des garde-corps du paragraphe 3 de l’article 
3.3.1.18. et de l’article 9.8.8.6. de la division B du Code.

27.8. Une armoire de rangement installée sur un balcon peut être assimilée à une 
saillie aux conditions suivantes :

1° sa superficie est d’au plus 2,5 m²;
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2° la partie du mur extérieur du bâtiment auquel elle est adossée doit avoir la 
même composition que celle de l’ensemble du mur;

3° sauf pour un bâtiment qui comporte au plus 2 logements, toute partie du 
plancher et du toit située à moins de 1,2 m d’une limite de propriété ou de 
l’axe d’un mur coupe-feu doit être de construction incombustible; 

4° la face intérieure du mur qui est adjacent ou situé à moins de 1,2 m d’une 
limite de propriété ne bordant pas une voie publique ou de l’axe d’un mur 
coupe-feu doit être recouverte d’un matériau incombustible assurant un 
degré de résistance au feu d’au moins 1 heure;

5° la face extérieure du mur qui est adjacente ou située à moins de 1,2 m d’une 
limite de propriété ne bordant pas une voie publique ou de l’axe d’un mur 
coupe-feu doit être recouverte d’un matériau incombustible assurant une 
résistance au feu d’au moins 1 heure et d’un parement incombustible 
résistant aux intempéries;

6° lorsque 2 armoires de rangement sont superposées, la partie inférieure de 
l’assemblage plancher-plafond qui les sépare doit être recouverte d’un 
matériau incombustible assurant une résistance au feu d’au moins 1 heure.  

SOUS-SECTION III
CONCEPTION DES AIRES ET DES ESPACES DANS UNE HABITATION

27.9. Malgré le deuxième alinéa de l’article 14.1, dans une suite protégée par gicleurs 
et pourvue d’un système de ventilation mécanique complet incluant l’aire éclairée en 
second-jour, l’ouverture entre les deux aires formant des pièces combinées peut être 
munie de portes à condition que celles-ci ne réduisent pas la surface de l’ouverture 
prescrite lorsqu’elles sont en position ouverte. ».

25. L’article 28 de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement au premier alinéa des mots « n’est pas » par les mots « peut ne 
pas être »;

2° l’ajout après le dernier paragraphe du premier alinéa du paragraphe suivant :

« 6° chaque suite qui comporte une mezzanine est isolée du reste du bâtiment 
par une séparation coupe-feu d’au moins 1 h. »;

3° le remplacement du deuxième alinéa, par le suivant :

« Toutefois, à des fins d’application des sous-sections 9.9.9. et 9.10.18. de la 
division B du Code, les mezzanines visées au premier alinéa constituent un 
étage. »;
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4° le remplacement, au troisième alinéa, des mots « est aménagé au » par les mots 
« constitue le »;

5° le remplacement du dernier alinéa par les suivants : 

« Malgré le paragraphe 2 de l’article 9.10.18.2. de la division B du Code, un 
système d’alarme incendie est exigé dans une habitation qui comporte des 
mezzanines visées au premier alinéa lorsque le bâtiment a plus de 3 niveaux de 
plancher autres que ceux situés au-dessous du premier étage et qu’il contient plus de 
4 logements.

Lorsqu’un tel système d’alarme incendie est requis, en plus des composantes 
exigées par le Code, un détecteur de chaleur permettant à la fois la détection d’une 
température fixe maximale et l’élévation de température, doit être installé dans 
chaque logement et dans chaque pièce ne faisant pas partie d’un logement. ».

26. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 28, de l’intitulé suivant :

« SOUS-SECTION IV
MOYENS D’ÉVACUATION ».

27. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 29, des articles suivants :

« 29.1. Malgré l’article 9.8.3.1. de la division B du Code, un escalier extérieur qui 
ne dessert que des logements et qui ne constitue pas leur seule issue peut être tournant 
en totalité ou être tournant en une ou plusieurs parties aux conditions suivantes :

1° il dessert un niveau situé à au plus un étage au-dessus du premier étage; 

2° il dessert au plus 2 logements par étage;

3° il comporte des girons égaux d’au moins 225 mm, lorsque mesurés à 500 
mm de l’extrémité la plus étroite;

4° la rotation entre 2 niveaux s’effectue dans le même sens.     

29.2. Malgré l’article 9.8.3.1. de la division B du Code, un escalier hélicoïdal 
autorisé en vertu des paragraphes 3 ou 4 de l’article 9.8.4.5. de la division B du Code, 
peut être tournant en totalité ou être tournant en une ou plusieurs parties lorsque 
chaque partie tournante permet de tourner d’au moins 180 degrés.  

29.3. Malgré le paragraphe 1 de l’article 9.8.2.1. de la division B du Code, lorsqu’un 
logement comporte au moins 2 moyens d’évacuation, l’un d’eux peut être un escalier 
extérieur d’une largeur libre minimale de 760 mm, aux conditions suivantes :

1° l’escalier ne dessert que des logements;
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2° l’escalier dessert au plus 2 logements par aire de plancher. 

29.4. Malgré le paragraphe 1 de l’article 9.8.4.3. de la division B du Code, il n’est 
pas obligatoire que les marches dansantes d’un escalier d’issue extérieur desservant 
au plus deux logements par étage soient conformes à l’article 3.4.6.9. de la division B 
du Code, si elles répondent aux conditions suivantes: 

1° elles ont un giron d’au moins 150 mm mesuré au point le plus étroit;

2° elles ont un giron d’au moins 230 mm mesuré à 300 mm du point le plus 
étroit;

3° elles tournent dans la même direction. ».

28. Ce règlement est modifié par l’insertion, après le nouvel article 29.4, de l’intitulé 
suivant :

« SOUS-SECTION V
DISPOSITIONS DIVERSES ».

29. L’article 30 de ce règlement est modifié par le remplacement, au premier alinéa, des
mots « doit satisfaire toutes les exigences suivantes » par les mots « peut déroger à l’article 
10.4.1.3. de la division B du Code si les exigences suivantes sont satisfaites ».

30. L’article 31 de ce règlement est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant :

« À l’égard d’une transformation à un bâtiment ou une partie de bâtiment dont un 
permis de construction a été émis avant le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement) et qui ne constitue pas un agrandissement en aire de bâtiment, en 
aire de plancher ou en hauteur de bâtiment, les exigences relatives à l’aménagement 
des pièces et à la sécurité  prévues aux chapitres VII, IX ainsi qu’à la section I du 
chapitre X.I du Règlement sur la salubrité, l’entretien et la sécurité des logements (03-
096) de la Ville de Montréal peuvent être appliquées au lieu de celles du Code, dans 
l’une ou l’autre des situations suivantes : ».

31. L’article 32 de ce règlement est modifié par la suppression au paragraphe 3°du premier 
alinéa, des mots « qui est ».

32. L’article 33 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 33. Malgré l’article 32, un permis n’est pas requis:

1° pour l’installation ou la construction d’un bâtiment temporaire sur un chantier 
nécessaire à la réalisation de travaux de construction ou utilisé pour la vente ou 
la location d’unités de logement;
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2° pour l’installation, la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment 
secondaire dont la superficie totalise au plus 15 m2. ».

33. L’article 34 de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement au paragraphe 5° du deuxième alinéa, des mots « et le numéro de 
téléphone » par les mots « , le numéro de téléphone et l’adresse courriel »;

2° le remplacement au sous-paragraphe b) du paragraphe 6° du deuxième alinéa des 
mots « et coupe » par les mots « , coupe et détail »;

3° l’ajout après le sous-paragraphe b) du paragraphe 6° du deuxième alinéa, des sous-
paragraphes suivants : 

« c) de tout plan d’aménagement de nouveau logement dessiné à l’échelle 1 :50
indiquant les dimensions des aires et des espaces ainsi que la superficie de la 
surface utile;

d) le sous-paragraphe a) ne s’applique pas aux travaux suivants :

i) le remplacement des portes et fenêtres sans modification de leurs   
dimensions;

ii) le remplacement d’un revêtement de toiture;
iii) l’aménagement d’un toit végétalisé; 
iv) tous autres travaux qui ne sont pas considérés comme une transformation    

au sens du Code. »;

4° le remplacement au sous-paragraphe a) du paragraphe 7° du deuxième alinéa, des 
mots « plan d’implantation » par les mots « plan projet d’implantation »;

5° le remplacement du sous-paragraphe b) du paragraphe 7° du deuxième alinéa, par 
le suivant :

« b) dans le cas d’un agrandissement en superficie d'un bâtiment existant :

i) d’un plan projet d’implantation comprenant les mêmes renseignements 
exigés au paragraphe 7° du deuxième alinéa du présent article lorsqu’ils 
sont nécessaires pour permettre de vérifier si le projet est conforme à la 
réglementation municipale applicable; 

ii) d’un certificat de localisation; »;

6° le remplacement du paragraphe 8° du deuxième alinéa, par le suivant :
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« 8° être accompagnée du paiement du montant fixé au règlement annuel sur les 
tarifs sauf pour une demande de permis qui concerne un des projets suivants, 
pour laquelle le paiement  doit être effectué avant la délivrance du permis :

a) projet visé par le Règlement sur la subvention à la réalisation de logements 
coopératifs et à but non lucratif  (02-102);

b) projet d’une coopérative d’habitation dont la mission consiste à développer 
du logement à but non lucratif; 

c) projet d’habitation d’un organisme à but non lucratif.»;

7° le remplacement du paragraphe 9° du deuxième alinéa, par le suivant :

« 9° dans le cas où la demande de permis est effectuée par un mandataire, être 
accompagnée d’une procuration du propriétaire du bâtiment. Lorsqu’il s’agit d’un 
immeuble détenu en copropriété divise, le requérant ou son mandataire doit fournir 
l’autorisation du syndicat de la copropriété pour tous travaux devant être exécutés
dans une partie commune. »;

8° l’ajout après le paragraphe 4° du troisième alinéa, du paragraphe suivant :

« 5° dans le cas de l’aménagement d’un toit végétalisé visé par le premier paragraphe 
du premier alinéa de l’article 27.4, être accompagnée des documents suivants :

a) la fiche de toit végétalisé dûment complétée et signée par le concepteur 
relativement à la résistance structurale, aux effets de soulèvement dus au vent 
et à la capacité portante du toit lorsque les parapets sont requis;

b) les plans de structure du toit et des éléments qui le supportent. ».

34. L’article 35 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 35. Le comité exécutif peut déterminer par ordonnance :

1°la forme et le contenu du document intitulé « fiche bâtiment/déclaration de 
conformité » requis selon le sous-paragraphe a) du paragraphe 6° du 
deuxième alinéa de l’article 34;

2°la forme et le contenu du document intitulé « fiche toit végétalisé » requis 
selon le sous-paragraphe a) du paragraphe 5° du troisième alinéa de l’article 
34. ».

35. L’article 36 de ce règlement est modifié par l’ajout après le deuxième alinéa, de 
l’alinéa suivant : 
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« L’exigence du premier alinéa ne s’applique pas lorsque la modification de la 
description des travaux découle d’un commentaire ou d’une demande de modification 
provenant  d’une instance décisionnelle ou d’un comité consultatif de la Ville. ».

36. L’article 38 de ce règlement est modifié par :

1° le remplacement, aux paragraphes 1°, 2o et 4o du premier alinéa, de la désignation 
alphanumérique (L.R.Q., c. A-19.1) par la désignation alphanumérique suivante 
(RLRQ, c. A-19.1);

2° le remplacement, au paragraphe 3° du premier alinéa, de la désignation 
alphanumérique (L.R.Q., c. Q-2) par la désignation alphanumérique suivante 
(RLRQ, c. Q-2); 

3° l’ajout après le paragraphe 5° du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 6° la demande de permis est accompagnée de toute autorisation requise en vertu 
d’un règlement municipal. ».

37. L’article 40 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 40. Sur réception d’une demande écrite du propriétaire ou de son mandataire, 
présentée avant l’expiration du délai de péremption, l’autorité compétente peut  
prolonger une seule fois les délais de 18 et 36 mois mentionnés au paragraphe 3° du 
premier alinéa de l’article 39, respectivement de 6 et 12 mois. ».

38. L’article 53 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 53. Le propriétaire et, le cas échéant, l'entrepreneur doivent :

1° faire en sorte que les plans et devis tels qu’approuvés relativement aux 
travaux visés par le permis soient disponibles sur le site des travaux, à tout 
moment durant les heures de travail, aux fins d'inspection par l'autorité 
compétente;

2° afficher d'une façon bien visible le permis ou une copie conforme de celui-ci 
sur le site durant toute la durée des travaux; 

3° informer l’autorité compétente du début des travaux. ».

39. L’article 56 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 56. L'autorité compétente peut, au moyen d'un avis, ordonner au propriétaire, à 
l'entrepreneur des travaux ou à tout autre intéressé, de suspendre des travaux de 
construction :

1° effectués sans permis;
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2° non conformes au permis délivré;

3° non conformes à la réglementation municipale. ».

40. La sous-section II de la section III du chapitre III de ce règlement est modifiée par le 
remplacement du titre « CERTICAT DE LOCALISATION » par le titre suivant : 

« CERTIFICATS ET ATTESTATIONS ».

41. L’article 57 de ce règlement est modifié par l’ajout après le paragraphe 6°, du 
paragraphe suivant :

« 7° toute autre cote ou mesure permettant de vérifier si les travaux sont conformes à 
la réglementation municipale applicable. ».

42. L’article 58 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 58. Suite à des travaux de construction dans une zone à risque d’inondation, le 
propriétaire doit présenter à l’autorité compétente une attestation de la conformité de la 
construction aux mesures d’immunisation prévues à l’article 20. Ce certificat doit être 
produit par une personne compétente en la matière. ».

43. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 60, de l’article suivant :

« 60.1. Lors de l’aménagement d’un toit végétalisé, le propriétaire doit produire à 
l’autorité compétente, une copie du rapport de l’essai d’étanchéité exigé au paragraphe 
31o de l’article 27.4 ».

44. L’article 62 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots 
« conformément au Code et aux règlements en vigueur au moment de cette reconstruction 
ou réfection » par les mots « conformément au présent règlement ».

45. L’article 69 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 69. Quiconque contrevient à l’article 68 commet une infraction et est passible : 

1° s’il s’agit d’une personne physique :
a) pour une première infraction, d’une amende de 1 000 $;
b) pour toute récidive, d’une amende de 2 000 $;

2° s’il s’agit d’une personne morale :
a) pour une première infraction, d’une amende de 2 000 $;
b) pour toute récidive, d’une amende de 4 000$. ».

46. L’article 70 de ce règlement est abrogé.

35/233



11-018-3/21

47. L’article 72 de ce règlement est modifié par l’ajout, après le premier alinéa, de l’alinéa 
suivant :

« Les exigences normatives du règlement de construction en vigueur avant l’entrée en 
vigueur d'une modification au présent règlement peuvent être utilisées en lieu et place 
de celles prévues au nouveau règlement, à la condition que la demande de permis, 
incluant tous les documents d’accompagnement requis par le présent règlement, soit 
soumise à la Ville pour approbation dans les 6 mois de l’entrée en vigueur de cette 
modification réglementaire.».

48. Ce règlement est modifié afin d’ajouter les annexes suivantes : 

---------------------------------------------

ANNEXE A : CODE DE CONSTRUCTION DU QUÉBEC, (RLRQ, C. B-1.1, 
R.2) (CHAPITRE I, BÂTIMENT, ET CODE NATIONAL DU BÂTIMENT –
CANADA 2010 (MODIFIÉ)).

ANNEXE B : NFPA-130 – ÉDITION 2017, « STANDARD FOR FIXED 
GUIDEWAY TRANSIT AND PASSENGER RAIL SYSTEMS ».

ANNEXE C : HOMOLOGATION « ENERGYSTAR » (CRITÈRES ÉTABLIS 
PAR RESSOURCES NATURELLES CANADA POUR LA ZONE 
CLIMATIQUE 2).

ANNEXE D : ANSI/GRHC/SPRI VR-1 2011 « PROCEDURE FOR 
INVESTIGATING RESISTANCE TO ROOT PENETRATION ON VEGETATIVE 
ROOFS ».

ANNEXE E : ASTM E2397-11 « STANDARD PRACTICE FOR 
DETERMINATION OF DEAD LOADS AND LIVE LOADS ASSOCIATED WITH 
VEGETATIVE (GREEN) ROOF SYSTEMS » ET ASTM E2399-11 « STANDARD 
TEST METHOD FOR MAXIMUM MEDIA DENSITY FOR DEAD LOAD 
ANALYSIS OF VEGETATIVE (GREEN) ROOF SYSTEMS».

ANNEXE F : ANSI/SPRI RP-14 « WIND DESIGN STANDARD FOR 
VEGETATIVE ROOFING SYSTEMS ».

ANNEXE G : ASTM E2398-11 « STANDARD TEST METHOD FOR WATER 
CAPTURE AND MEDIA RETENTION OF GEO-COMPOSITE DRAIN LAYERS 
FOR GREEN ROOF SYSTEMS ».

36/233



11-018-3/22

________________________________

Ce règlement a été promulgué par l’avis public affiché à l’hôtel de ville et publié dans 
Le Devoir le XXXXXX.

GDD 1184188001
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IMPORTANT NOTICES AND DISCLAIMERS CONCERNING NFPA® STANDARDS 

NOTICE AND DISCLAIMER OF LIABILITY CONCERNING THE USE OF NFPA STANDARDS

NFPA® codes, standards, recommended practices, and guides (“NFPA Standards”), of which the 
document contained herein is one, are developed through a consensus standards development process 
approved by the American National Standards Institute. This process brings together volunteers 
representing varied viewpoints and interests to achieve consensus on fire and other safety issues. While the 
NFPA administers the process and establishes rules to promote fairness in the development of consensus, 
it does not independently test, evaluate, or verify the accuracy of any information or the soundness of any 
judgments contained in NFPA Standards.

The NFPA disclaims liability for any personal injury, property, or other damages of any nature whatsoever, 
whether special, indirect, consequential or compensatory, directly or indirectly resulting from the 
publication, use of, or reliance on NFPA Standards. The NFPA also makes no guaranty or warranty as to  
the accuracy or completeness of any information published herein.

In issuing and making NFPA Standards available, the NFPA is not undertaking to render professional or 
other services for or on behalf of any person or entity. Nor is the NFPA undertaking to perform any duty 
owed by any person or entity to someone else. Anyone using this document should rely on his or her own 
independent judgment or, as appropriate, seek the advice of a competent professional in determining the 
exercise of reasonable care in any given circumstances.

The NFPA has no power, nor does it undertake, to police or enforce compliance with the contents of 
NFPA Standards. Nor does the NFPA list, certify, test, or inspect products, designs, or installations for 
compliance with this document. Any certification or other statement of compliance with the requirements 
of this document shall not be attributable to the NFPA and is solely the responsibility of the certifier or 
maker of the statement.

See ALERT

ALERT: THIS STANDARD HAS BEEN MODIFIED BY A TIA OR ERRATA

Users of NFPA codes, standards, recommended practices, and guides (“NFPA Standards”) should 
be aware that NFPA Standards may be amended from time to time through the issuance of a Tentative 
Interim Amendment (TIA) or corrected by Errata. An official NFPA Standard at any point in time 
consists of the current edition of the document together with any TIAs and Errata then in effect.

To determine whether an NFPA Standard has been amended through the issuance of TIAs or 
corrected by Errata, go to www.nfpa.org/docinfo to choose from the list of NFPA Standards or use the 
search feature to select the NFPA Standard number (e.g., NFPA 13). The document information page 
provides up-to-date document-specific information as well as postings of all existing TIAs and Errata. 
It also includes the option to register for an “Alert” feature to receive an automatic email notification 
when new updates and other information are posted regarding the document.
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IMPORTANT NOTICES AND DISCLAIMERS CONCERNING NFPA® STANDARDS

ADDITIONAL NOTICES AND DISCLAIMERS

Updating of NFPA Standards

Users of NFPA codes, standards, recommended practices, and guides (“NFPA Standards”) should be aware that these
documents may be superseded at any time by the issuance of new editions or may be amended from time to time through the
issuance of Tentative Interim Amendments or corrected by Errata. An official NFPA Standard at any point in time consists of
the current edition of the document together with any Tentative Interim Amendments and any Errata then in effect. In order
to determine whether a given document is the current edition and whether it has been amended through the issuance of
Tentative Interim Amendments or corrected through the issuance of Errata, consult appropriate NFPA publications such as the
National Fire Codes® Subscription Service, visit the NFPA website at www.nfpa.org, or contact the NFPA at the address listed
below.

Interpretations of NFPA Standards

A statement, written or oral, that is not processed in accordance with Section 6 of the Regulations Governing the
Development of NFPA Standards shall not be considered the official position of NFPA or any of its Committees and shall not
be considered to be, nor be relied upon as, a Formal Interpretation.

Patents

The NFPA does not take any position with respect to the validity of any patent rights referenced in, related to, or asserted in
connection with an NFPA Standard. The users of NFPA Standards bear the sole responsibility for determining the validity of
any such patent rights, as well as the risk of infringement of such rights, and the NFPA disclaims liability for the infringement
of any patent resulting from the use of or reliance on NFPA Standards.

NFPA adheres to the policy of the American National Standards Institute (ANSI) regarding the inclusion of patents in
American National Standards (“the ANSI Patent Policy”), and hereby gives the following notice pursuant to that policy:

NOTICE: The user’s attention is called to the possibility that compliance with an NFPA Standard may require use of an
invention covered by patent rights. NFPA takes no position as to the validity of any such patent rights or as to whether such
patent rights constitute or include essential patent claims under the ANSI Patent Policy. If, in connection with the ANSI Patent
Policy, a patent holder has filed a statement of willingness to grant licenses under these rights on reasonable and
nondiscriminatory terms and conditions to applicants desiring to obtain such a license, copies of such filed statements can be
obtained, on request, from NFPA. For further information, contact the NFPA at the address listed below.

Law and Regulations

Users of NFPA Standards should consult applicable federal, state, and local laws and regulations. NFPA does not, by the
publication of its codes, standards, recommended practices, and guides, intend to urge action that is not in compliance with
applicable laws, and these documents may not be construed as doing so.

Copyrights

NFPA Standards are copyrighted. They are made available for a wide variety of both public and private uses. These include
both use, by reference, in laws and regulations, and use in private self-regulation, standardization, and the promotion of safe
practices and methods. By making these documents available for use and adoption by public authorities and private users, the
NFPA does not waive any rights in copyright to these documents.

Use of NFPA Standards for regulatory purposes should be accomplished through adoption by reference. The term
“adoption by reference” means the citing of title, edition, and publishing information only. Any deletions, additions, and
changes desired by the adopting authority should be noted separately in the adopting instrument. In order to assist NFPA in
following the uses made of its documents, adopting authorities are requested to notify the NFPA (Attention: Secretary,
Standards Council) in writing of such use. For technical assistance and questions concerning adoption of NFPA Standards,
contact NFPA at the address below.

For Further Information

All questions or other communications relating to NFPA Standards and all requests for information on NFPA procedures
governing its codes and standards development process, including information on the procedures for requesting Formal
Interpretations, for proposing Tentative Interim Amendments, and for proposing revisions to NFPA standards during regular
revision cycles, should be sent to NFPA headquarters, addressed to the attention of the Secretary, Standards Council, NFPA, 1
Batterymarch Park, P.O. Box 9101, Quincy, MA 02269-9101; email: stds_admin@nfpa.org.

For more information about NFPA, visit the NFPA website at www.nfpa.org. All NFPA codes and standards can be viewed at
no cost at www.nfpa.org/docinfo.
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NFPA® 130

Standard for

Fixed Guideway Transit and Passenger Rail Systems

2017 Edition

This edition of NFPA 130, Standard for Fixed Guideway Transit and Passenger Rail Systems, was
prepared by the Technical Committee on Fixed Guideway Transit and Passenger Rail Systems. It was
issued by the Standards Council on May 13, 2016, with an effective date of June 2, 2016, and
supersedes all previous editions.

This document has been amended by one or more Tentative Interim Amendments (TIAs) and/or
Errata. See “Codes & Standards” at www.nfpa.org for more information.

This edition of NFPA 130 was approved as an American National Standard on June 2, 2016.

Origin and Development of NFPA 130

The Fixed Guideway Transit Systems Technical Committee was formed in 1975 and immediately
began work on the development of NFPA 130. One of the primary concerns of the committee in the
preparation of this document centered on the potential for entrapment and injury of large numbers
of people who routinely use these types of mass transportation facilities.

During the preparation of the first edition of this document, several significant fires occurred in
fixed guideway systems, but fortunately the loss of life was limited. The committee noted that the
minimal loss of life was due primarily to chance events more than any preconceived plan or the
operation of protective systems.

The committee developed material on fire protection requirements to be included in NFPA 130,
Standard for Fixed Guideway Transit Systems. This material was adopted by NFPA in 1983. The 1983
edition was partially revised in 1986 to conform with the NFPA Manual of Style. Incorporated
revisions included a new Chapter 8; a new Appendix F, Creepage Distance; minor revisions to the
first four chapters and to Appendices A, B, C, and E; and a complete revision of Appendix D.

The scope of the 1988 edition was expanded to include automated guideway transit (AGT)
systems. The sample calculations in Appendix C were revised, and Appendix D was completely
revised.

The 1990 edition included minor changes to integrate provisions and special requirements for
AGT systems into the standard. Table 1 from Appendix D was moved into Chapter 4, Vehicles, and
new vehicle risk assessment material was added to Appendix D.

Definitions for enclosed station and open station were added in the 1993 edition, along with minor
changes to Chapters 2 and 3; the 1995 edition made minor changes to Chapters 1, 2, and 3.

The 1997 edition included a new chapter on emergency ventilation systems for transit stations
and trainways. A new Appendix B addressing ventilation replaced the previous Appendix B, Air
Quality Criteria in Emergencies. Also, the first three sections of Chapter 6 (renumbered as Chapter 7
in the 1997 edition), Emergency Procedures, were revised, and several new definitions were added.

The 2000 edition of NFPA 130 addressed passenger rail systems in addition to fixed guideway
transit systems. The document was retitled Standard for Fixed Guideway Transit and Passenger Rail
Systems to reflect that addition, and changes were made throughout the document to incorporate
passenger rail requirements. Additionally, much of Chapter 2 was rewritten to incorporate changes
that were made to the egress calculations in NFPA 101®, Life Safety Code®. The examples in Appendix
C were modified using the new calculation methods. The protection requirements for Chapter 3
were modified, addressing emergency lighting and standpipes. Chapter 4 also was modified to clarify
and expand the emergency ventilation requirements.
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The 2003 edition was reformatted in accordance with the 2003 Manual of Style for NFPA Technical Committee Documents.
Beyond those editorial changes, there were technical revisions to the egress requirements and calculations for stations. The
chapter on vehicles was extensively rewritten to include a performance-based design approach to vehicle design as well as
changes to the traditional prescriptive-based requirements.

The 2007 edition included revisions affecting station egress calculations, the use of escalators in the means of egress, vehicle
interior fire resistance, and power supply to tunnel ventilation systems. The chapter on vehicle maintenance facilities was
removed because requirements for that occupancy are addressed in other codes; the performance-based vehicle design
requirements were substantially revised to more accurately address the unique qualities of rail vehicles.

The 2010 edition of NFPA 130 included provisions that allowed elevators to be counted as contributing to the means of
egress in stations. The 2010 edition also contained revisions relating to escalators, doors, gates, and turnstile-type fare
equipment. The units in the standard were updated in accordance with the 2004 Manual of Style for NFPA Technical Committee
Documents. Several fire scenarios were added to Annex A to provide guidance on the types of fires that can occur in vehicles,
stations, and the operating environment as well.

The 2014 edition of NFPA 130 included substantial reorganization of Chapters 5 and 6 for consistency and consolidation of
wire and cable requirements into a new Chapter 12. Other changes included reconciliation of terminology related to enclosed
trainways and engineering versus fire hazard analyses; revisions to interior finish requirements; revisions to requirements for
prevention of flammable and combustible liquids intrusion in Chapters 5 and 6; and improvements to Annex C.

The 2017 edition of NFPA 130 adds several new definitions and modified requirements for materials used as interior wall
and ceiling finishes. Enclosed stations are now required to be equipped with a fire alarm system and stations, and enclosed
trainways are now required to be equipped with an emergency communication system, as outlined in revised Chapter 10. A
new Annex B now provides guidance on establishing noise levels in order to maintain a minimum level of speech intelligibility
through the emergency communication system. In Annex C, modifications have been made to the example showing means of
egress calculation. A new Annex H provides information on fire scenarios and methodologies used for predicting fire profiles.
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Chad Duffy, NFPA Staff Liaison

This list represents the membership at the time the Committee was balloted on the final text of this edition.
Since that time, changes in the membership may have occurred. A key to classifications is found at the
back of the document.

NOTE: Membership on a committee shall not in and of itself constitute an endorsement of
the Association or any document developed by the committee on which the member serves.

Committee Scope: This Committee shall have primary responsibility for documents
pertaining to fire safety requirements for underground, surface, and elevated fixed guideway
transit and passenger rail systems including stations, trainways, emergency ventilation
systems, vehicles, emergency procedures, communications and control systems and for life
safety from fire and fire protection in stations, trainways, and vehicles. Stations shall pertain
to stations accommodating occupants of the fixed guideway transit and passenger rail
systems and incidental occupancies in the stations.
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IMPORTANT NOTE: This NFPA document is made available for
use subject to important notices and legal disclaimers. These notices
and disclaimers appear in all publications containing this document
and may be found under the heading “Important Notices and
Disclaimers Concerning NFPA Standards.” They can also be
obtained on request from NFPA or viewed at www.nfpa.org/disclaim‐
ers.

UPDATES, ALERTS, AND FUTURE EDITIONS: New editions of
NFPA codes, standards, recommended practices, and guides (i.e.,
NFPA Standards) are released on scheduled revision cycles. This
edition may be superseded by a later one, or it may be amended
outside of its scheduled revision cycle through the issuance of Tenta‐
tive Interim Amendments (TIAs). An official NFPA Standard at any
point in time consists of the current edition of the document, together
with all TIAs and Errata in effect. To verify that this document is the
current edition or to determine if it has been amended by TIAs or
Errata, please consult the National Fire Codes® Subscription Service
or the “List of NFPA Codes & Standards” at www.nfpa.org/docinfo.
In addition to TIAs and Errata, the document information pages also
include the option to sign up for alerts for individual documents and
to be involved in the development of the next edition.

NOTICE: An asterisk (*) following the number or letter
designating a paragraph indicates that explanatory material on
the paragraph can be found in Annex A.

A reference in brackets [ ] following a section or paragraph
indicates material that has been extracted from another NFPA
document. As an aid to the user, the complete title and edition
of the source documents for extracts in mandatory sections of
the document are given in Chapter 2 and those for extracts in
informational sections are given in Annex I. Extracted text may
be edited for consistency and style and may include the revi‐
sion of internal paragraph references and other references as
appropriate. Requests for interpretations or revisions of extrac‐
ted text shall be sent to the technical committee responsible
for the source document.

Information on referenced publications can be found in
Chapter 2 and Annex I.

Chapter 1   Administration

1.1 Scope.

1.1.1*  This standard shall cover life safety from fire and fire
protection requirements for fixed guideway transit and passen‐
ger rail systems, including, but not limited to, stations, train‐
ways, emergency ventilation systems, vehicles, emergency
procedures, communications, and control systems.

1.1.2  Fixed guideway transit and passenger rail stations shall
pertain to stations accommodating only passengers and
employees of the fixed guideway transit and passenger rail
systems and incidental occupancies in the stations. This stand‐
ard establishes minimum requirements for each of the identi‐
fied subsystems.

1.1.3  This standard shall not cover requirements for the
following:

(1) Conventional freight systems
(2) Buses and trolley coaches
(3) Circus trains
(4) Tourist, scenic, historic, or excursion operations
(5) Any other system of transportation not included in the

definition of fixed guideway transit system (see 3.3.63.1) or
passenger rail system (see 3.3.63.2)

(6)* Shelter stops

1.1.4  To the extent that a system, including those listed in
1.1.3(1) through 1.1.3(6), introduces hazards of a nature simi‐
lar to those addressed herein, this standard shall be permitted
to be used as a guide.

1.2 Purpose.  The purpose of this standard shall be to estab‐
lish minimum requirements that will provide a reasonable
degree of safety from fire and its related hazards in fixed guide‐
way transit and passenger rail system environments.

1.3 Application.

1.3.1  This standard shall apply to new fixed guideway transit
and passenger rail systems and to extensions of existing
systems.

1.3.2  The portion of the standard dealing with emergency
procedures shall apply to new and existing systems.

1.3.3*  The standard also shall be used for purchases of new
rolling stock and retrofitting of existing equipment or facilities
except in those instances where compliance with the standard
will make the improvement or expansion incompatible with
the existing system.

1.3.4  This standard shall also apply as a basis for fixed guide‐
way transit and passenger rail systems where nonelectric and
combination electric-other (such as diesel) vehicles are used.
Where such vehicles are not passenger-carrying vehicles or are
buses or trolley coaches, the standard shall not apply to those
vehicles but shall apply to the fixed guideway transit and
passenger rail systems in which such vehicles are used.

1.4*  Equivalency.  Nothing in this standard is intended to
prevent or discourage the use of new methods, materials, or
devices, provided that sufficient technical data are submitted to
the authority having jurisdiction to demonstrate that the new
method, material, or device is equivalent to or superior to the
requirements of this standard with respect to fire performance
and life safety.

1.4.1 Technical Documentation.  Technical documentation
shall be submitted to the authority having jurisdiction to
demonstrate equivalency.

1.4.2 Approval.  The new methods, materials, or devices shall
be approved for the intended purpose.

1.4.3*  Equivalent Compliance.  Alternative systems, methods,
materials, or devices approved as equivalent shall be recog‐
nized as being in compliance with this standard.

1.5 Units and Formulas.

1.5.1 SI Units.  The metric units of measurement in this stand‐
ard are in accordance with the International System of Units
(SI).
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1.5.2 Primary and Equivalent Values.  If a value for a measure‐
ment as given in this standard is followed by an equivalent
value in other units, the first stated value shall be regarded as
the requirement. A given equivalent value might be approxima‐
ted.

Chapter 2   Referenced Publications

2.1 General.  The documents or portions thereof listed in this
chapter are referenced within this standard and shall be
considered part of the requirements of this document.

2.2 NFPA Publications.  National Fire Protection Association,
1 Batterymarch Park, Quincy, MA 02169-7471.

NFPA 10, Standard for Portable Fire Extinguishers, 2013 edition.
NFPA 13, Standard for the Installation of Sprinkler Systems, 2016

edition.
NFPA 14, Standard for the Installation of Standpipe and Hose

Systems, 2016 edition.
NFPA 22, Standard for Water Tanks for Private Fire Protection,

2013 edition.
NFPA 25, Standard for the Inspection, Testing, and Maintenance

of Water-Based Fire Protection Systems, 2017 edition.
NFPA 70® , National Electrical Code®, 2017 edition.
NFPA 72® , National Fire Alarm and Signaling Code, 2016

edition.
NFPA 91, Standard for Exhaust Systems for Air Conveying of

Vapors, Gases, Mists, and Particulate Solids, 2015 edition.
NFPA 101® , Life Safety Code®, 2015 edition.
NFPA 110, Standard for Emergency and Standby Power Systems,

2016 edition.
NFPA 220, Standard on Types of Building Construction, 2015

edition.
NFPA 241, Standard for Safeguarding Construction, Alteration,

and Demolition Operations, 2013 edition.
NFPA 253, Standard Method of Test for Critical Radiant Flux of

Floor Covering Systems Using a Radiant Heat Energy Source, 2015
edition.

NFPA 262, Standard Method of Test for Flame Travel and Smoke of
Wires and Cables for Use in Air-Handling Spaces, 2015 edition.

NFPA 275, Standard Method of Fire Tests for the Evaluation of
Thermal Barriers, 2013 edition.

NFPA 286, Standard Methods of Fire Tests for Evaluating Contri‐
bution of Wall and Ceiling Interior Finish to Room Fire Growth, 2015
edition.

NFPA 703, Standard for Fire Retardant–Treated Wood and Fire-
Retardant Coatings for Building Materials, 2015 edition.

2.3 Other Publications.

2.3.1 AMCA Publications.  Air Movement and Control Associa‐
tion International, Inc., 30 West University Drive, Arlington
Heights, IL, 60004-1893.

ANSI/AMCA 210, Laboratory Methods of Testing Fans for Aerody‐
namic Performance Rating, 2007.

ANSI/AMCA 250, Laboratory Methods of Testing Jet Tunnel Fans
for Performance, 2012.

ANSI/AMCA 300, Reverberant Room Method for Sound Testing of
Fans, 2014.

2.3.2 APTA Publications.  American Public Transportation
Association, 1666 K Street NW, Washington, DC 20006.

APTA PR-PS-S-002, Rev 3, Standard for Emergency Signage for
Egress/Access of Passenger Rail Equipment, 1998, revised 2007.

2.3.3 ASHRAE Publications.  ASHRAE Inc., 1791 Tullie Circle,
NE, Atlanta, GA 30329-2305.

ASHRAE Handbook — Fundamentals, 2013.

ASHRAE 149, Laboratory Methods of Testing Fans Used to
Exhaust Smoke in Smoke Management Systems, 2013.

2.3.4 ASTM Publications.  ASTM International, 100 Barr
Harbor Drive, P.O. Box C700, West Conshohocken, PA
19428-2959.

ASTM C1166, Standard Test Method for Flame Propagation of
Dense and Cellular Elastometric Gaskets and Accessories, 2006
(2011).

ASTM D2724, Standard Test Methods for Bonded, Fused, and
Laminated Apparel Fabrics, 2007 (2015).

ASTM D3574, Standard Test Methods for Flexible Cellular Materi‐
als — Slab, Bonded, and Molded Urethane Foams, 2011.

ASTM D3675, Standard Test Method for Surface Flammability of
Flexible Cellular Materials Using a Radiant Heat Energy Source,
2014.

ASTM D7568, Standard Specification for Polyethylene-Based
Structural-Grade Plastic Lumber for Outdoor Applications, 2013.

ASTM E84, Standard Test Method for Surface Burning Character‐
istics of Building Materials, 2015a.

ASTM E119, Standard Test Methods for Fire Tests of Building
Construction and Materials, 2015.

ASTM E136, Standard Test Method for Behavior of Materials in a
Vertical Tube Furnace at 750°C, 2012.

ASTM E162, Standard Test Method for Surface Flammability of
Materials Using a Radiant Heat Energy Source, 2015a.

ASTM E648, Standard Test Method for Critical Radiant Flux of
Floor-Covering Systems Using a Radiant Heat Energy Source, 2015.

ASTM E662, Standard Test Method for Specific Optical Density of
Smoke Generated by Solid Materials, 2015.

ASTM E814, Standard Test Method for Fire Tests of Through-
Penetration Fire Stops, 2013a.

ASTM E1354, Standard Test Method for Heat and Visible Smoke
Release Rates for Materials and Products Using an Oxygen Consump‐
tion Calorimeter, 2015a.

ASTM E1537, Standard Test Method for Fire Testing of Upholstered
Furniture, 2013.

ASTM E1590, Standard Test Method for Fire Testing of Mattresses,
2013.

ASTM E2061, Standard Guide for Fire Hazard Assessment of Rail
Transportation Vehicles, 2012.

ASTM E2652, Standard Test Method for Behavior of Materials in
a Tube Furnace with a Cone-Shaped Airflow Stabilizer, at 750°C,
2012.
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2.3.5 California Technical Bulletins.  State of California,
Department of Consumer Affairs, Bureau of Home Furnishings
and Thermal Insulation, 3485 Orange Grove Avenue, North
Highlands, CA 95660-5595.

Technical Bulletin 129, Flammability Test Procedure for
Mattresses for Use in Public Buildings, October 1992.

Technical Bulletin 133, Flammability Test Procedure for Seating
Furniture for Use in Public Occupancies, January 1991.

2.3.6 ICEA Publications.  Insulated Cable Engineers Associa‐
tion, P.O. Box 1568, Carrollton, GA 30112.

ICEA S-73-532 ANSI/NEMA WC-57, Standard for Control,
Thermocouple Extension, and Instrumentation Cables, 2014.

ICEA S-95-658 ANSI/NEMA WC-70, Nonshielded Power Cables
Rated 2000 Volts or Less for the Distribution of Electrical Energy,
2009.

2.3.7 IEC Publications.  International Electrotechnical
Commission, 3, rue de Varembé, P.O. Box 131, CH-1211
Geneva 20, Switzerland.

IEC 60331-11, Tests for electric cables under fire conditions —
Circuit integrity — Part 11: Apparatus — Fire alone at a flame
temperature of at least 750°C, 2009.

IEC 62520, Railway applications electric traction, short primary
type linear induction motors (LIM) fed by power converters, 2011.

2.3.8 IEEE Publications.  IEEE, 3 Park Avenue, 17th Floor,
New York, NY 10016-5997.

IEEE 11, Standard for Rotating Electric Machinery for Rail and
Road Vehicles, 2000 (R2006).

IEEE 16, American Standard for Electric Control Apparatus for
Land Transportation Vehicles, 2004.

IEEE 1202, Flame Testing of Cables for use in Cable Tray, 2012.

2.3.9 UL Publications.  Underwriters Laboratories Inc., 333
Pfingsten Road, Northbrook, IL 60062-2096.

ANSI/UL 44, Standard for Safety Thermoset-Insulated Wires and
Cables, 2014.

ANSI/UL 83, Standard for Safety Thermoplastic-Insulated Wires
and Cables, 2014.

ANSI/UL 263, Standard for Fire Tests of Building Construction
and Materials, 2014.

ANSI/UL 1685, Standard for Vertical-Tray Fire-Propagation and
Smoke-Release Test for Electrical and Optical-Fiber Cables, 2015.

UL 1724, Outline of Investigation for Fire Tests for Electrical
Circuit Protective Systems, 2006.

ANSI/UL 2196, Standard for Safety for Tests for Fire Resistive
Cables, 2001, revised 2012.

2.3.10 U.S. Government Publications.  U.S. Government
Publishing Office, 732 North Capitol Street, NW, Washington,
DC 20401-0001.

Title 14, Code of Federal Regulations, Part 25, Appendix F,
Part I, “Vertical Test.”

2.3.11 Other Publications.

Merriam-Webster’s Collegiate Dictionary, 11th edition, Merriam-
Webster, Inc., Springfield, MA, 2003.

2.4 References for Extracts in Mandatory Sections.

NFPA 72® , National Fire Alarm and Signaling Code, 2016
edition.

NFPA 92, Standard for Smoke Control Systems, 2015 edition.
NFPA 101® , Life Safety Code®, 2015 edition.
NFPA 253, Standard Method of Test for Critical Radiant Flux of

Floor Covering Systems Using a Radiant Heat Energy Source, 2015
edition.

NFPA 270, Standard Test Method for Measurement of Smoke
Obscuration Using a Conical Radiant Source in a Single Closed Cham‐
ber, 2013 edition.

NFPA 402, Guide for Aircraft Rescue and Fire-Fighting Operations,
2013 edition.

NFPA 472, Standard for Competence of Responders to Hazardous
Materials/Weapons of Mass Destruction Incidents, 2013 edition.

NFPA 502, Standard for Road Tunnels, Bridges, and Other Limi‐
ted Access Highways, 2017 edition.

NFPA 921, Guide for Fire and Explosion Investigations, 2014
edition.

NFPA 1994,  Standard on Protective Ensembles for First Responders
to CBRN Terrorism Incidents, 2012 edition.

Chapter 3   Definitions

3.1 General.  The definitions contained in this chapter shall
apply to the terms used in this standard. Where terms are not
defined in this chapter or within another chapter, they shall be
defined using their ordinarily accepted meanings within the
context in which they are used. Merriam-Webster’s Collegiate
Dictionary, 11th edition, shall be the source for the ordinarily
accepted meaning.

3.2 NFPA Official Definitions.

3.2.1*  Approved.  Acceptable to the authority having jurisdic‐
tion.

3.2.2*  Authority Having Jurisdiction (AHJ).  An organization,
office, or individual responsible for enforcing the requirements
of a code or standard, or for approving equipment, materials,
an installation, or a procedure.

3.2.3 Labeled.  Equipment or materials to which has been
attached a label, symbol, or other identifying mark of an organ‐
ization that is acceptable to the authority having jurisdiction
and concerned with product evaluation, that maintains peri‐
odic inspection of production of labeled equipment or materi‐
als, and by whose labeling the manufacturer indicates
compliance with appropriate standards or performance in a
specified manner.

3.2.4*  Listed.  Equipment, materials, or services included in a
list published by an organization that is acceptable to the
authority having jurisdiction and concerned with evaluation of
products or services, that maintains periodic inspection of
production of listed equipment or materials or periodic evalua‐
tion of services, and whose listing states that either the equip‐
ment, material, or service meets appropriate designated
standards or has been tested and found suitable for a specified
purpose.
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3.2.5 Shall.  Indicates a mandatory requirement.

3.2.6 Should.  Indicates a recommendation or that which is
advised but not required.

3.2.7 Standard.  An NFPA Standard, the main text of which
contains only mandatory provisions using the word “shall” to
indicate requirements and that is in a form generally suitable
for mandatory reference by another standard or code or for
adoption into law. Nonmandatory provisions are not to be
considered a part of the requirements of a standard and shall
be located in an appendix, annex, footnote, informational
note, or other means as permitted in the NFPA Manuals of
Style. When used in a generic sense, such as in the phrase
“standards development process” or “standards development
activities,” the term “standards” includes all NFPA Standards,
including Codes, Standards, Recommended Practices, and
Guides.

3.3 General Definitions.

3.3.1*  Airflow Control Devices.  Nontraditional equipment
used to minimize tunnel airflow, including air curtains, barri‐
ers, brattices, tunnel doors, downstands, enclosures, tunnel
gates, and so forth.

3.3.2 Ancillary Area/Ancillary Space.  The nonpublic areas or
spaces of the stations usually used to house or contain operat‐
ing, maintenance, or support equipment and functions.

3.3.3 Authority.  The agency legally established and author‐
ized to operate a fixed guideway transit and/or passenger rail
system.

3.3.4 Backlayering.  The reversal of movement of smoke and
hot gases counter to the direction of the ventilation airflow.

3.3.5*  Blue Light Station.  A location along the trainway, indi‐
cated by a blue light, where a person can communicate with
the operations control center and disconnect traction power.

3.3.6 Certified.  A system whereby a certification organization
determines that a manufacturer has demonstrated the ability to
produce a product that complies with the requirements of this
standard, authorizes the manufacturer to use a label on listed
products that comply with the requirements of this standard,
and establishes a follow-up program conducted by the certifica‐
tion organization as a check on the methods the manufacturer
uses to determine continued compliance with the require‐
ments of this standard. [1994, 2012]

3.3.7 Combustible Load of a Vehicle.  The total value of heat
energy that can be released through complete combustion of
the components of a vehicle or fuel, expressed in joules [Brit‐
ish thermal units (Btu)].

3.3.8 Command Post (CP).  The location at the scene of an
emergency where the incident commander is located and
where command, coordination, control, and communications
are centralized. [402, 2013]

3.3.9 Computational Fluid Dynamics.  A solution of funda‐
mental equations of fluid flow using computer techniques
allowing the engineer to identify velocities, pressures, tempera‐
tures, and so forth.

3.3.10*  Concourse.  Intermediate area connecting a station
platform(s) to a public way via stairs, escalators, or corridors.

3.3.11 Critical Radiant Flux.  The level of incident radiant
heat energy in units of W/cm2 on a floor covering system at the
most distant flameout point. [253, 2015]

3.3.12 Critical Velocity.  The minimum steady-state velocity of
the ventilation airflow moving toward the fire within a tunnel
or passageway that is required to prevent backlayering at the
fire site.

3.3.13 Decibel.  The logarithmic units associated with sound
pressure level.

3.3.13.1 A-weighted Decibel (dBA).  Decibel values with
weighting applied over the frequency range of 20 Hz to
20 kHz to reflect human hearing.

3.3.13.2 Unweighted Decibel (dBZ).  Decibel values without
weighting applied.

3.3.14 Emergency Communications System.  A system for the
protection of life by indicating the existence of an emergency
situation and communicating information necessary to facili‐
tate an appropriate response and action. [72, 2016]

3.3.15 Emergency Procedures Plan.  A plan that is developed
by the authority with the cooperation of all participating agen‐
cies and that details specific actions required by all those who
will respond during an emergency.

3.3.16*  Engineering Analysis.  A system analysis that evaluates
all the various factors of relative to specific objectives for system
performance.

3.3.16.1* Fire Hazard Analysis.  A specific type of engineer‐
ing analysis relative to the contribution of a material,
component, or assembly to the overall fire hazard and the
estimation of the potential severity of fires that can develop
under defined fire scenarios.

3.3.17 Equivalency.  An alternative means of providing an
equal or greater degree of safety than that afforded by strict
conformance to prescribed codes and standards.

3.3.18 Fire Command Center.  The principal attended or
unattended room or area where the status of the detection,
alarm communications, control systems, and other emergency
systems is displayed and from which the system(s) can be
manually controlled. [72, 2016]

3.3.19 Fire Emergency.  The existence of, or threat of, fire or
the development of smoke or fumes, or any combination
thereof, that demands immediate action to mitigate the condi‐
tion or situation. [502, 2017]

3.3.20 Fire Growth Rate.  Rate of change of the heat release
rate. Some factors that affect the fire growth rate are exposure,
geometry, flame spread, and fire barriers.

3.3.21 Fire Load.

3.3.21.1* Effective Fire Load.  The portion of the total fire
load (in joules or Btu) under a given, specific fire scenario
of a certain fuel package that would be expected to be
released in a design fire incident.

3.3.21.2* Total Fire Load.  The total heat energy (in joules
or Btu) of all combustibles available from the constituent
materials of a certain fuel package.
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3.3.22 Fire Profile.  For a given fire scenario, the fire carbon
monoxide, heat release, and smoke and soot release rates
expressed as a function of time.

3.3.23 Fire Scenario.  A set of conditions that defines the
development of a fire, the spread of combustion products in a
fixed guideway transit or passenger rail system, the reaction of
people to the fire, and the effects of the products of combus‐
tion.

3.3.24 Fire Soot Release Rate.  Rate of soot release for a given
fire scenario expressed as a function of time (g/s or lbs/s).

3.3.25 Flaming Dripping.  Periodic dripping of flaming mate‐
rial from the site of material burning or material installation.

3.3.26 Flaming Running.  Continuous flaming material leaving
the site of material burning or material installation.

3.3.27 Green Track.  The intentional placement and mainte‐
nance of vegetation within a trainway.

3.3.28 Guideway.  That portion of the fixed guideway transit
or passenger rail system included within right-of-way fences,
outer lines of curbs or shoulders, tunnels and stations, cut or
fill slopes, ditches, channels, and waterways and including all
appertaining structures.

3.3.29 Hazard.  Real or potential condition that can cause
injury.

3.3.30 Headway.  The interval of time between the arrivals of
consecutive trains at a platform in a station.

3.3.31*  Heat Release Rate (HRR).  The rate at which heat
energy is generated by burning. [921, 2014]

3.3.31.1 Average Heat Release Rate (HRR180).  The average
heat release rate per unit area, over the time period starting
at time to ignition and ending 180 seconds later, as meas‐
ured in ASTM E1354 (kW/m2).

3.3.31.2* Fire Heat Release Rate.  Rate of energy release for
a given fire scenario or fire test, expressed as a function of
time.

3.3.32 Incident Commander (IC).  The individual responsible
for all incident activities, including the development of strat‐
egies and tactics and the ordering and the release of resources.
[472, 2013]

3.3.33 Leq.  The average sound level over time on an acoustical
energy basis.

3.3.34 Noncombustible (Material).  See Section 4.6.

3.3.35 Nonmechanical Emergency Ventilation System.  A
system of smoke reservoirs, smoke vents, and/or dampers that
are designed to support the tenability criteria without the use
of fans.

3.3.36 Occupancy.

3.3.36.1 Incidental Occupancies Within Stations.  The use of a
portion of the station by others who are neither transit
system employees nor passengers and where such space
remains under the control of the system-operating authority.

3.3.36.2 Nonsystem Occupancy.  An occupancy not under the
control of the system-operating authority.

3.3.37 Operations Control Center.  The operations center
where the authority controls and coordinates the systemwide
movement of passengers and trains from which communica‐
tion is maintained with supervisory and operating personnel of
the authority and with participating agencies when required.

3.3.38 Participating Agency.  A public, quasipublic, or private
agency that has agreed to cooperate with and assist the author‐
ity during an emergency.

3.3.39 Passenger Load.

3.3.39.1 Detraining Load.  The number of passengers alight‐
ing from a train at a platform.

3.3.39.2 Entraining Load.  The number of passengers board‐
ing a train at a platform.

3.3.39.3 Link Load.  The number of passengers traveling
between two stations on board a train or trains.

3.3.40 Point of Safety.  A point of safety is one of the follow‐
ing: (1) an enclosed exit that leads to a public way or safe loca‐
tion outside the station, trainway, or vehicle; (2) an at-grade
point beyond the vehicle, enclosing station, or trainway; (3)
any other approved location.

3.3.41 Power Station.  An electric-generating plant for supply‐
ing electrical energy to the system.

3.3.42 Power Substation.  Location of electric equipment that
does not generate electricity but receives and converts or trans‐
forms generated energy to usable electric energy.

3.3.43 Radiant Panel Index ( Is ).  The product of the flame
spread factor (Fs ) and the heat evolution factor (Qs ), as deter‐
mined in ASTM E162.

3.3.44 Replace in Kind.  As applied to vehicles and facilities, to
furnish with new parts or equipment of the same type but not
necessarily of identical design.

3.3.45 Retrofit.  As applied to vehicles and facilities, to furnish
with new parts or equipment to constitute a deliberate modifi‐
cation of the original design (as opposed to an overhaul or a
replacement in kind).

3.3.46 Smoke.  The airborne solid and liquid particulates and
gases evolved when a material undergoes pyrolysis or combus‐
tion, together with the quantity of air that is entrained or other‐
wise mixed into the mass. [92, 2015]

3.3.47 Smoke Obscuration.  The reduction of light transmis‐
sion by smoke, as measured by light attenuation. [270, 2013]

3.3.48 Smoke Release Rate.  Rate of smoke release associated
with a given fire scenario or a given fire test; it is expressed in
terms of a surface area as a function of time [m2/sec (ft2/sec)].

3.3.49 Soot.  Black particles of carbon produced in a flame.
[921, 2014]

3.3.50 Soot Yield.  The mass (weight) of soot emitted per mass
(weight) of the fuel consumed: g (oz) of soot emitted per g
(oz) of fuel burned.

3.3.51 Sound Pressure Level.  The logarithmic ratio of the
root-mean squared sound pressure to the reference sound pres‐
sure (2.0 × 10-5 Pascals).
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3.3.52 Specific Extinction Area.  A measure of smoke obscura‐
tion potential per unit of mass burned, determined as the
product of the specific extinction coefficient and the volumet‐
ric mass flow rate, divided by the mass loss rate [m2/kg (ft2/
lb)].

3.3.53 Specific Optical Density (Ds ).  The optical density, as
measured in ASTM E662, over unit path length within a cham‐
ber of unit volume, produced from a specimen of unit surface
area, that is irradiated by a heat flux of 2.5 W/cm2 for a speci‐
fied period of time.

3.3.54*  Speech Interference Level (SIL).  A calculated quan‐
tity providing a guide to the interfering effect of noise on
speech intelligibility; measured in decibels.

3.3.55 Station.  A place designated for the purpose of loading
and unloading passengers, including patron service areas and
ancillary spaces associated with the same structure.

3.3.55.1 Enclosed Station.  A station or portion thereof that
does not meet the definition of an open station.

3.3.55.2* Open Station.  A station that is constructed such
that it is directly open to the atmosphere and smoke and
heat are allowed to disperse directly into the atmosphere.

3.3.56 Station Platform.  The area of a station immediately
adjacent to a guideway, used primarily for loading and unload‐
ing passengers.

3.3.57 System.  See 3.3.62.1, Fixed Guideway Transit System,
or 3.3.62.2, Passenger Rail System.

3.3.58 Tenable Environment.  An environment that permits
the self-rescue or survival of occupants.

3.3.59 Tourist, Scenic, Historic, or Excursion Operations.
Railroad operations, often using antiquated equipment, that
are principally intended to carry passengers traveling for pleas‐
ure purposes.

3.3.60 Track.

3.3.60.1 Storage Track.  A portion of the trainway used for
temporary storage or light cleaning of trains and not inten‐
ded to be used for trains occupied by passengers.

3.3.60.2 Tail Track.  A portion of dead-end trainway used
for temporary storage, turn-around, or light cleaning of
trains and not intended to be used for trains occupied by
passengers.

3.3.61 Trainway.  That portion of the system in which the vehi‐
cles operate.

3.3.62 Transportation Systems.

3.3.62.1 Fixed Guideway Transit System.  An electrified trans‐
portation system, utilizing a fixed guideway, operating on
right-of-way for the mass movement of passengers within a
metropolitan area, and consisting of its fixed guideways,
transit vehicles, and other rolling stock; power systems;
buildings; stations; and other stationary and movable appa‐
ratus, equipment, appurtenances, and structures.

3.3.62.1.1 Automated Fixed Guideway Transit System.  A fixed
guideway transit system that operates fully automated, driv‐
erless vehicles along an exclusive right-of-way.

3.3.62.2 Passenger Rail System.  A transportation system,
utilizing a rail guideway, operating on right-of-way for the
movement of passengers within and between metropolitan
areas, and consisting of its rail guideways, passenger rail
vehicles, and other rolling stock; power systems; buildings;
stations; and other stationary and movable apparatus, equip‐
ment, appurtenances, and structures.

3.3.63 Vehicle.

3.3.63.1 Fixed Guideway Transit Vehicle.  An electrically
propelled passenger-carrying vehicle characterized by high
acceleration and braking rates for frequent starts and stops
and fast passenger loading and unloading.

3.3.63.2 Passenger Rail Vehicle.  A vehicle and/or power unit
running on rails used to carry passengers and crew.

Chapter 4   General

4.1 Fire Safety of Systems.

4.1.1  Fire safety of systems shall be achieved through a compo‐
site of facility design, operating equipment, hardware, proce‐
dures, and software subsystems that are integrated to protect
life and property from the effects of fire.

4.1.2  The level of fire safety desired for the whole system shall
be achieved by integrating the required levels for each subsys‐
tem.

4.2 Goals.

4.2.1*  The goals of this standard shall be to provide an envi‐
ronment for occupants of fixed guideway and passenger rail
system elements that is safe from fire and similar emergencies
to a practical extent based on the following measures:

(1) Protection of occupants not intimate with the initial fire
development

(2) Maximizing the survivability of occupants intimate with
the initial fire development

4.2.2  This standard is prepared with the intent of providing
minimum requirements for those instances where noncombus‐
tible materials (as defined in Section 4.6) are not used due to
other consideration in the design and construction of the
system elements.

4.3 Objectives.

4.3.1 Occupant Protection.  Systems shall be designed,
constructed, and maintained to protect occupants who are not
intimate with the initial fire development for the time needed
to evacuate or relocate them or to defend such occupants in
place during a fire or fire-related emergency.

4.3.2 Structural Integrity.  Structural integrity of stations, train‐
ways, and vehicles shall be maintained for the time needed to
evacuate, relocate, or defend in place occupants who are not
intimate with the initial fire development.

4.3.3 Systems Effectiveness.  Systems utilized to achieve the
goals stated in Section 4.2 shall be effective in mitigating the
hazard or condition for which they are being used, shall be reli‐
able, shall be maintained to the level at which they were
designed to operate, and shall remain operational.
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4.4 Fire Scenarios.

4.4.1*  Assumption of a Single Fire Event.  The protection
methods described in this standard shall assume a single fire
event from a single fire source.

4.4.2*  Design Fire Scenarios.  Design scenarios shall consider
the location and size of a fire or a fire-related emergency.

4.5*  Shared Use by Freight Systems.  Where passenger and
freight systems are operated concurrently through or adjacent
to stations and trainways, the design of the station and trainway
fire-life safety and fire protection systems shall consider the
hazards associated with both uses, as approved.

4.6*  Noncombustible Material.

4.6.1*  A material that complies with any of the following shall
be considered a noncombustible material: [ 101: 4.6.13.1]

(1) A material that, in the form in which it is used and under
the conditions anticipated, will not ignite, burn, support
combustion, or release flammable vapors, when subjected
to fire or heat. [ 101: 4.6.13.1(1)]

(2) A material that is reported as passing ASTM E136. [ 101:
4.6.13.1(2)]

(3) A material that is reported as complying with the pass/fail
criteria of ASTM E136 when tested in accordance with
the test method and procedure in ASTM E2652. [ 101:
4.6.13.1(3)]

4.7*  Fire-Life Safety System Integrity.  No part of the fire-life
safety system critical to the intended system function that
addresses an emergency shall be vulnerable to the emergency
that it is supposed to address.

Chapter 5   Stations

5.1 General.

5.1.1 Applicability.

5.1.1.1  This chapter shall apply to all portions of stations.

5.1.2*  Relationship to Local Codes.

5.1.2.1  The requirements in this chapter shall supplement the
requirements of the locally applicable codes for the design and
construction of stations.

5.1.2.2  Where the requirements in this chapter do not address
a specific feature of fire protection or life safety, the require‐
ments of the local codes shall be considered applicable.

5.1.3 Use and Occupancy.

5.1.3.1  The primary purpose of a station shall be for the use of
the passengers who normally stay in a station structure for a
period of time no longer than that necessary to wait for and
enter a departing passenger-carrying vehicle or to exit the
station after arriving on an incoming passenger-carrying vehi‐
cle.

5.1.3.2  Where contiguous nonsystem occupancies share
common space with the station, where incidental occupancies
are within the station, or where the station is integrated into a
building used for nonsystem occupancy of which is for neither
fixed guideway transit nor passenger rail, special considerations
beyond this standard shall be necessary.

5.1.3.3  A station shall also be for the use of employees whose
work assignments require their presence in the station struc‐
tures.

5.2 Construction.

5.2.1 Safeguards During Construction.

5.2.1.1  During the course of construction, provisions of
NFPA 241 shall apply except as modified herein.

5.2.1.2  Where access for fire fighting is restricted, standpipes
sized for water flow and pressure for the maximum predicted
construction fire load shall be installed to within 61 m (200 ft)
of the most remote portion of the station.

5.2.1.3  The flow and pressure required at the outlet shall be
approved.

5.2.1.4*  Illumination levels within construction areas of
enclosed stations shall not be less than 2.7 lx (0.25 ft-candles)
at the walking surface.

5.2.2 Construction Type.

5.2.2.1  Building construction for all new enclosed stations
shall be not less than Type I or Type II or combinations of Type
I and Type II noncombustible construction as defined in
NFPA 220, in accordance with the requirements of NFPA 101 ,
Chapter 12, for the station configuration or as determined by
fire hazard analysis of potential fire exposure hazards to the
structure.

5.2.2.2  Other types of construction as defined in NFPA 220
shall be permitted for open stations in accordance with the
provisions of NFPA 101 , Chapter 12, for corresponding station
configurations.

5.2.3 Flammable and Combustible Liquids Intrusion.

5.2.3.1 General.  Protection of underground system structures
against the accidental intrusion of flammable and combustible
liquids shall be provided in accordance with this section.

5.2.3.2 Vehicle Roadway Terminations.  Vent or fan shafts
utilized for ventilation of underground system structures shall
not terminate at grade on any vehicle roadway.

5.2.3.3 Median and Sidewalk Terminations.  Vent and fan
shafts shall be permitted to terminate in the median strips of
divided highways, on sidewalks designed to accept such shafts,
or in open space areas, provided that the grade level of the
median strips, sidewalk, or open-space meets the following
conditions:

(1) It is at a higher elevation than the surrounding grade
level.

(2) It is separated from the roadway by a concrete curb at
least 150 mm (6 in.) in height.

5.2.4 Compartmentation.

5.2.4.1 Interconnected Floor Levels.  Interconnection
between floor levels in stations shall be permitted as follows:

(1)* Stairs and escalators used by passengers shall not be
required to be fire-separated.

(2) Public areas on different levels in open stations shall be
permitted to be interconnected.
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(3) Public areas on different levels in enclosed stations shall
be permitted to be interconnected, provided fire separa‐
tion is not required for smoke control or other fire
protection purposes.

5.2.4.2*  Separation Between Public and Nonpublic Floor
Areas.  All public areas shall be fire-separated from adjacent
nonpublic areas.

5.2.4.3 Ancillary Spaces.  Fire resistance ratings of separations
between ancillary occupancies shall be established as required
by NFPA 101 and in accordance with ASTM E119 and ANSI/
UL 263.

5.2.4.4*  Agents' and Information Booths.  Agents' or infor‐
mation booths shall comply with the following:

(1) Agents’ or information booths shall be constructed of
noncombustible materials.

(2) Booths used only as agents’ and information booths shall
not be required to be fire-separated from public station
areas.

5.2.4.5*  Separation Between System and Nonsystem Occupan‐
cies.  All station public areas shall be fire separated from adja‐
cent non-system occupancies.

5.2.5 Interior Finish.

5.2.5.1  Materials used as interior wall and ceiling finish in
enclosed stations shall comply with one of the following
requirements:

(1) The materials shall be noncombustible in accordance
with Section 4.6.

(2) The materials shall comply with the following require‐
ments when tested in accordance with NFPA 286:

(a) Flames shall not spread to the ceiling during the
40 kW (135 kBtu/hr) exposure.

(b) Flames shall not spread to the outer extremities of
the sample on any wall or ceiling.

(c) Flashover, as described in NFPA 286, shall not occur.
(d) The peak heat release rate shall not exceed 800 kW

(2730 kBtu/hr).
(e) The total smoke released throughout the test shall

not exceed 1000 m2 (10,764 ft2).
(3) The materials shall comply with a flame spread index not

exceeding 25 and a smoke development index not
exceeding 450 when tested in accordance with ASTM
E84, except that the materials in 5.2.5.1(4) shall be
required to be tested in accordance with NFPA 286.

(4) The following materials shall not be permitted to be used
as interior wall and ceiling materials, unless they meet the
requirements in 5.2.5.1(2) when tested in accordance
with NFPA 286:

(a) Foam plastic insulation, whether exposed or
covered by a textile or vinyl facing

(b) Textile wall or ceiling coverings
(c) Polypropylene
(d) High-density polyethylene.

5.2.5.2  Materials used as interior floor finish materials in
enclosed stations shall be noncombustible or shall exhibit a
critical radiant flux not less than 0.8 W/cm2 (0.7 Btu/ft2·sec)
when tested in accordance with ASTM E648.

5.2.5.3  Materials used as interior finish in open stations shall
comply with the requirements of NFPA 101 , Chapter 12.

5.2.6 Exposed Insulation.

5.2.6.1  In public circulation areas, exposed insulation shall be
protected by a thermal barrier complying with NFPA 275 or by
1∕2 in. (12.7 mm) gypsum board or 1∕2 in. (12.7 mm) concrete.

5.2.6.2  Where thermal barriers are required by 5.2.6.1, pene‐
trations shall be firestopped in accordance with ASTM E814.

5.2.7 Combustible Furnishings and Contents.

5.2.7.1*  Where combustible furnishings or contents not
specifically addressed in this standard are installed in a station,
a fire hazard analysis shall be conducted to determine that the
level of occupant fire safety is not adversely affected by the
furnishings and contents.

5.2.7.2*  Permanent rubbish containers in the station shall be
manufactured of noncombustible materials.

5.2.7.3  Seating furniture in stations shall be noncombustible,
or it shall have limited rates of heat release when tested in
accordance with ASTM E1537, as follows:

(1) The peak rate of heat release for a single seating furni‐
ture item shall not exceed 80 kW (270 kBtu/hr).

(2) The total energy released by a single seating furniture
item during the first 10 minutes of the test shall not
exceed 25 MJ (23,700 Btu).

5.2.7.4  Lockers shall be constructed of noncombustible mate‐
rials.

5.3*  Means of Egress.

5.3.1*  General.

5.3.1.1  The provisions for means of egress for a station shall
comply with Chapters 7 and 12 of NFPA 101 , except as herein
modified.

5.3.1.2  For a station, the design of the means of egress shall be
based on an emergency condition requiring evacuation of the
train(s) and station occupants to a point of safety.

5.3.2 Occupant Load.

5.3.2.1*  The occupant load for a station shall be based on the
train load of trains simultaneously entering the station on all
tracks in normal traffic direction plus the simultaneous entrain‐
ing load awaiting trains.

(1) The train load shall consider only one train at any one
track.

(2) The basis for calculating train and entraining loads shall
be the peak period ridership figures as projected for
design of a new system or as updated for an operating
system.

5.3.2.2*  For station(s) servicing areas such as civic centers,
sports complexes, and convention centers, the peak ridership
figures shall consider events that establish occupant loads not
included in normal passenger loads.

5.3.2.3  At multilevel, multiline, or multiplatform stations,
occupant loads shall be determined as follows:

(1) The maximum occupant load for each platform shall be
considered separately for the purpose of sizing the means
of egress from that platform.

(2)* Simultaneous loads shall be considered for all egress
routes passing through each level of that station.
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5.3.2.4  Where an area within a station is intended for use by
other than passengers or employees, the following parameters
shall apply:

(1) The occupant load for that area shall be determined in
accordance with the provisions of NFPA 101 as appropri‐
ate for the use.

(2) The additional occupant load shall be included in deter‐
mining the required egress from that area.

(3) The additional occupant load shall be permitted to be
omitted from the station occupant load where the area
has independent means of egress of sufficient number
and capacity.

5.3.2.5*  Calculation of Platform Occupant Load.  The plat‐
form occupant load for each platform in a station shall be the
maximum peak period occupant load calculated according to
the following:

(1) The peak period occupant load for each platform shall be
based on the simultaneous evacuation of the entraining
load and the train load for that platform in the peak
period.

(2) The entraining load for each platform shall be the sum of
the entraining loads for each track serving that platform.

(3)* The entraining load for each track shall be based on the
entraining load per train headway factored to account for
service disruptions and system reaction time.

(4)* Where a platform serves more than one line on one
track, the calculation of entraining load shall consider
the combined effect of accumulation for each of the lines
served.

(5) The train load for each platform shall be the sum of the
train loads for each track serving that platform.

(6) The train load for each track shall be based on the train
load per train headway factored to account for service
disruptions and system reaction time.

(7) The maximum train load at each track shall be the maxi‐
mum passenger capacity for the largest capacity train
operating on that track during the peak period.

5.3.3*  Capacity and Location of Means of Egress.

5.3.3.1*  Platform Evacuation Time.  There shall be sufficient
egress capacity to evacuate the platform occupant load as
defined in 5.3.2.5 from the station platform in 4 minutes or
less.

5.3.3.2*  Evacuation Time to a Point of Safety.  The station
shall be designed to permit evacuation from the most remote
point on the platform to a point of safety in 6 minutes or less.

5.3.3.3*  For stations where the concourse is protected from
exposure to the effects of a fire at the platform by distance,
geometry, fire separation, an emergency ventilation system
designed in accordance with Chapter 7, or as determined by an
appropriate engineering analysis, that concourse shall be
permitted to be defined as a point of safety.

5.3.3.4 Travel Distance.  The maximum travel distance on the
platform to a point at which a means of egress route leaves the
platform shall not exceed 100 m (325 ft).

5.3.3.5*  Common Path of Travel.  A common path of travel
from the ends of the platform shall not exceed 25 m (82 ft) or
one car length, whichever is greater.

5.3.3.6 Alternate Egress.  At least two means of egress remote
from each other shall be provided from each station platform
as follows:

(1)* A means of egress used as a public circulation route shall
be permitted to provide more than 50 percent of the
required egress capacity from a station platform or other
location.

(2) Means of egress from separate platforms shall be permit‐
ted to converge.

(3) Where means of egress routes from separate platforms
converge, the subsequent capacity of the egress route
shall be sufficient to maintain the required evacuation
time from the incident platform.

5.3.3.7*  Engineering Analysis.  Modification of the evacuation
times and travel distances shall be permitted based on an engi‐
neering analysis by evaluating material heat release rates,
station geometry, and emergency ventilation systems.

5.3.4*  Platforms, Corridors, and Ramps.

5.3.4.1*  A minimum clear width of 1120 mm (44 in.) shall be
provided along all platforms, corridors, and ramps serving as
means of egress.

5.3.4.2  In computing the means of egress capacity available on
platforms, corridors, and ramps, 300 mm (12 in.) shall be
deducted at each sidewall, and 450 mm (18 in.) shall be deduc‐
ted at platform edges that are open to the trainway.

5.3.4.3  The maximum means of egress capacity of platforms,
corridors, and ramps shall be computed at 0.0819 p/mm-min
(2.08 p/in.-min).

5.3.4.4*  The maximum means of egress travel speed along
platforms, corridors, and ramps shall be computed at
37.7 m/min (124 ft/min).

5.3.4.5  The means of egress travel speed for concourses and
other areas where a lesser pedestrian density is anticipated shall
be computed at 61.0 m/min (200 ft/min).

5.3.5 Stairs and Escalators.

5.3.5.1  Stairs and escalators permitted by 5.2.4.1 to be unen‐
closed shall be permitted to be counted as contributing to the
means of egress capacity in stations as detailed in 5.2.2 and
5.3.3.

5.3.5.2  Stairs in the means of egress shall be a minimum of
1120 mm (44 in.) wide.

5.3.5.3*  Capacity and travel speed for stairs and escalators
shall be computed as follows:

(1) Capacity — 0.0555 p/mm-min (1.41 p/in.-min)
(2)* Travel speed — 14.6 m/min (48 ft/min) (indicates verti‐

cal component of travel speed)

5.3.5.4  Escalators shall not account for more than one-half of
the means of egress capacity at any one level except as permit‐
ted by 5.3.5.5.

5.3.5.5  Escalators shall be permitted to account for more than
one-half of the required means of egress capacity at any one
level where the following criteria are met:

(1) The escalators are capable of being remotely brought
to a stop in accordance with the requirements of
5.3.5.7(3)(b), 5.3.5.7(4), and 5.3.5.7(5).
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(2) A portion of the means of egress capacity from each
station level is stairs.

(3) For enclosed stations, at least one enclosed exit stair or
exit passageway provides continuous access from the plat‐
forms to the public way.

5.3.5.6*  In calculating the egress capacity of escalators, the
following criteria shall be met:

(1) One escalator at each level shall be considered as being
out of service.

(2) The escalator chosen shall be the one having the most
adverse effect upon egress capacity.

5.3.5.7  Where escalators are permitted as a means of egress in
stations, the following criteria shall be met:

(1)* The escalators shall be constructed of noncombustible
materials.

(2)* Escalators running in the direction of egress shall be
permitted to remain operating.

(3) Escalators running reverse to the direction of egress shall
be capable of being stopped locally and remotely as
follows:

(a) Locally by a manual stopping device at the escalator
(b) Remotely by one of the following:

i. A manual stopping device at a remote location
ii. As part of a pre-planned evacuation response

(4)* Where provision is made for remote stopping of escala‐
tors counted as means of egress, one of the following
shall apply:

(a) The stop shall be delayed until it is preceded by a
minimum 15-second audible signal or warning
message sounded at the escalator

(b) Where escalators are equipped with the necessary
controls to decelerate in a controlled manner under
the full rated load, the stop shall be delayed for at
least 5 seconds before beginning deceleration, and
the deceleration, rate shall be no greater than
0.052 m/sec2 (0.17 ft/sec2).

(5) Where an audible signal or warning message is used, the
following shall apply:

(a) The signal or message shall have a sound intensity
that is at least 15 dBA above the average ambient
sound level for the entire length of the escalator.

(b) The signal shall be distinct from the fire alarm
signal.

(c) The warning message shall meet audibility and
intelligibility requirements.

5.3.5.8  Escalators with or without intermediate landings shall
be acceptable as a means of egress, regardless of vertical rise.

5.3.5.9  Escalators exposed to the outdoor environment shall
be provided with slip-resistant landing and floor plates, and if
they are exposed to freezing temperatures, the landing and
floor plates and the steps shall be heated to prevent the accu‐
mulation of ice and snow.

5.3.5.10  Stopped escalators shall be permitted to be started in
the direction of egress in accordance with the requirements for
stopping of escalators described in 5.3.5.7(3), 5.3.5.7(4), and
5.3.5.7(5), provided that the escalators can be restarted in a
fully loaded condition and that passengers are given warning.

5.3.6 Elevators.

5.3.6.1  Elevators meeting the requirements of 5.3.6.2 through
5.3.6.4 shall be permitted to account for part of the means of
egress capacity in stations.

5.3.6.2 Capacity.  Where elevators are counted as contributing
to the means of egress capacity, the following shall apply:

(1) They shall account for no more than 50 percent of the
required egress capacity.

(2)* At least one elevator shall be considered out of service,
and one elevator shall be reserved for fire service.

(3)* The capacity of each elevator shall be the carrying
capacity of the elevator within 30 minutes.

5.3.6.3 Holding Area.  Elevators counted as contributing to
the means of egress capacity from any level of a station shall be
accessed via holding areas or lobbies at that level, which shall
be designed as follows:

(1) The holding areas or lobbies shall be separated from the
platform by a smoketight fire separation having a fire
resistance rating of at least 1 hour but not less than the
time required to evacuate the holding area occupant
load.

(2) At least one stair shall be accessible from the holding
area.

(3) The holding area shall be sized to accommodate one
person per 0.46 m2 (5 ft2).

(4) If the holding area includes portions of the platform, the
area within 460 mm (18 in.) of the trainway shall not be
considered in the calculation.

(5) Upon activation of smoke control in the platform or adja‐
cent trainway areas, the holding area shall be pressurized
to a minimum of 25 Pa (0.1003 in. of water gauge).

(6) The holding area shall be provided with emergency voice
alarm devices with two-way communication to the system
operations control center.

5.3.6.4 Design Features.  Elevators counted as contributing to
the means of egress capacity shall be designed as follows:

(1) Shaft enclosures shall be constructed as fire separations
having a 2-hour fire resistance rating.

(2)* The design shall limit water flow into the shaft.
(3) No more than two elevators used for means of egress or

fire department access shall share the same machine
room.

(4) Machine rooms shall be separated from each other by fire
separations having a minimum fire resistance rating of
2 hours.

(5) The elevators shall be connected to emergency power.
(6)* During emergency evacuation, the elevators shall travel

only between the incident level and a point of safety.
(7)* Provisions for Phase I emergency recall operation shall be

based on analysis of fire scenarios on each level served
and demonstrate safe egress for those scenarios.

5.3.7*  Doors, Gates, and Exit Hatches.

5.3.7.1  The egress capacity for doors and gates in a means of
egress serving public areas shall be computed as follows:

(1) 60 people per minute (p/min) for single leaf doors and
gates

(2)* 0.0819 p/mm-min (2.08 p/in.-min) for bi-parting multi‐
leaf doors and gates measured for the clear width dimen‐
sion.
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5.3.7.2  Gates in a means of egress shall be designed in accord‐
ance with the requirements for doors serving as a means of
egress.

5.3.7.3  Where used, exit hatches shall comply with the
requirements of 6.3.3.15 through 6.3.3.17.

5.3.8 Fare Barriers.

5.3.8.1  Fare barriers complying with 5.3.8.2 through 5.3.8.5
shall be permitted in the means of egress serving stations.

5.3.8.2*  Except as permitted in 5.3.8.3, fare barriers in the
required means of egress shall be designed to release, permit‐
ting unimpeded travel in the direction of egress under all the
following conditions:

(1) Power failure or ground fault condition
(2) Activation of the station fire alarm signal
(3) Manual activation from a switch in a constantly attended

location in the station or operations control center

5.3.8.3  Fare barriers that do not comply with the require‐
ments of 5.3.8.2 shall be permitted in the means of egress
where barriers in the equipment are designed to provide egress
when a horizontal force not exceeding 66N (15lbf) is applied
in the egress direction.

5.3.8.4  Gate-type fare barriers in the means of egress shall
meet the following criteria:

(1)* Each unit shall provide a minimum of 455 mm (18 in.)
clear width at and below a height of 1000 mm (39.5 in.)
and 530 mm (21 in.) clear width above that height.

(2) Each unit shall be credited with a capacity of 50 p/min
for egress calculations.

5.3.8.5  Turnstile-type fare barriers shall be permitted in
accordance with NFPA 101 and shall in the means of egress
shall meet the following criteria:

(1) Dimensions shall be in accordance with the requirements
of NFPA 101 .

(2) Turnstiles that drop away from the egress opening under
the conditions listed in 5.3.8.2 or 5.3.8.3 shall be credited
with a capacity of 50 p/min for egress calculations.

(3) Turnstiles that revolve freely in the direction of egress
under the conditions listed in 5.3.8.2 shall meet the
following criteria:

(a) Each unit shall be credited with a capacity of
25 p/min for egress calculations.

(b) The turnstiles shall not account for more than
50 percent of the required egress capacity for each
egress route.

5.3.8.6*  Fare barriers shall be designed so that their failure to
operate properly will not prohibit movement of passengers in
the direction of emergency egress.

5.3.9*  Horizontal Exits.  Horizontal exits compliant with
NFPA 101 shall be permitted for up to 100 percent of the
number of exits and required egress capacity provided that not
more than 50 percent of the number and required capacity is
into a single building.

5.3.10*  Platform Edge Provisions.

5.3.10.1  Guards shall not be required along the trainway side
of platforms.

5.3.10.2  Horizontal sliding platform screen or platform edge
doors shall be permitted to separate the platform from the
trainway in stations, provided that the following criteria are
met:

(1) The doors permit emergency egress from the train to the
platform regardless of the stopping position of the train.

(2) The doors provide egress when a force not exceeding
220 N (50 lb) is applied from the train side of the doors.

(3) The doors are designed to withstand positive and nega‐
tive pressures caused by passing trains.

5.3.11 Means of Egress Lighting.

5.3.11.1  Illumination of the means of egress in stations,
including escalators that are considered a means of egress,
shall be in accordance with Section 7.8 of NFPA 101 .

5.3.11.2  Means of egress, including escalators considered as
means of egress, shall be provided with a system of emergency
lighting in accordance with Section 7.9 of NFPA 101 .

5.3.11.3  In addition to the requirements of 5.3.11.1 and
5.3.11.2:

(1) Lighting for stairs and escalators shall be designed to
emphasize illumination on the top and bottom steps and
landings.

(2) Where newel- and comb-lighting is provided for escalator
steps, such lighting shall be on emergency power circuits.

5.4 Fire Protection.

5.4.1*  Fire Command Center.

5.4.1.1  Enclosed stations shall be provided with a fire
command center in accordance with NFPA 72 .

5.4.1.2  The ventilation systems at adjacent trainways and
stations shall be permitted to be omitted from the controls of
the fire command center.

5.4.2 Protective Signaling Systems.

5.4.2.1  Enclosed stations shall be protected by a fire alarm
system designed, installed, and maintained in accordance with
NFPA 72 .

5.4.2.2*  Each station having fire alarm initiating devices shall
be provided with a fire alarm annunciator panel at a location
that is accessible to emergency response personnel in accord‐
ance with NFPA 72 .

5.4.2.3  The location of the fire alarm annunciator panel shall
be approved.

5.4.2.4  Annunciator panels shall announce by audible alarm
the activation of any fire alarm initiating device in the station
and visually display the location of the actuated device.

5.4.2.5  When activated, all indicator signals for fire alarms,
smoke detection, valve switches, and waterflow shall be trans‐
mitted simultaneously to the local station and to the operations
control center.

5.4.2.6*  Separate zones shall be established on local station
annunciator panels to monitor waterflow on sprinkler systems
and supervise main control valves.
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5.4.2.7  Automatic fire detection shall be provided in all ancil‐
lary spaces by the installation of listed combination fixed-
temperature and rate-of-rise heat detectors or listed smoke
detectors except where protected by automatic sprinklers.

5.4.2.8  Fire alarm systems shall be inspected, tested, and main‐
tained in accordance with NFPA 72 .

5.4.3 Emergency Communications System.  Stations shall be
provided with an emergency communications system in accord‐
ance with Chapter 10.

5.4.4 Automatic Fire Suppression Systems.

5.4.4.1*  An automatic sprinkler protection system shall be
provided in areas of stations used for concessions, in storage
areas, in trash rooms, and other similar areas with combustible
loadings, except trainways.

5.4.4.2  Sprinkler protection shall be permitted to be omitted
in areas of open stations remotely located from public spaces.

5.4.4.3  Installation of sprinkler systems shall comply with
NFPA 13 or applicable local codes as required.

5.4.4.4  A sprinkler system waterflow alarm and supervisory
signal service shall be installed.

5.4.4.5  Other fire suppression systems, if approved, shall be
permitted to be substituted for automatic sprinkler systems in
the areas listed in 5.4.4.1.

5.4.4.6  Automatic fire sprinkler systems shall be tested and
maintained in accordance with NFPA 25.

5.4.5 Standpipe and Hose Systems.

5.4.5.1*  Class I standpipes shall be installed in enclosed
stations in accordance with NFPA 14 except as modified herein.

5.4.5.2  Standpipe systems shall not be required to be enclosed
in fire-rated construction provided the following conditions are
met:

(1) The system is cross-connected or fed from two locations.
(2) Isolation valves are installed not more than 245 m (800 ft)

apart.

5.4.5.3  In addition to the usual identification required on fire
department connections for standpipes, there shall also be
wording to identify the fire department connection as part of
the station system.

5.4.5.4*  Standpipes shall be permitted to be of the dry type
with the approval of the authority having jurisdiction provided
the following requirements are met:

(1)* Systems shall be installed in a manner so that the water is
delivered to all hose connections on the system in
10 minutes or less.

(2) Combination air relief–vacuum valves shall be installed at
each high point on the system.

5.4.5.5  Dry standpipes shall be permitted to be concealed
without the piping integrity being monitored with a supervisory
air pressure provided they are pressure tested annually.

5.4.5.6  Where enclosed stations include more than one plat‐
form level (such as crossover subway lines), there shall be a
cross-connection pipe of a minimum size of 100 mm (4 in.) in
diameter between each standpipe system, so that supplying

water through any fire department connection will furnish
water throughout the entire system.

5.4.5.7  Standpipe and hose systems shall be tested and main‐
tained in accordance with NFPA 25.

5.4.6 Portable Fire Extinguishers.  Portable fire extinguishers
in such number, size, type, and location as determined by the
authority having jurisdiction shall be provided.

5.4.6.1  Portable fire extinguishers shall be maintained in
accordance with NFPA 10.

5.4.7 Ventilation.

5.4.7.1  Emergency ventilation shall be provided in enclosed
stations in accordance with Chapter 7.

5.4.8 Emergency Power.

5.4.8.1  Emergency power in accordance with Article 700 of
NFPA 70 , and Chapter 4 of NFPA 110 shall be provided for
enclosed stations.

5.4.8.2  The supply system for emergency purposes, in addition
to the normal services to the station building, shall be one or
more of the types of systems described in 700.12(A) through
700.12(E) of NFPA 70 .

5.4.8.3  The emergency power system shall have a capacity and
rating sufficient to supply all equipment required to be connec‐
ted by 5.4.8.5.

5.4.8.4  Selective load pickup and load shedding shall be
permitted in accordance with NFPA 70 .

5.4.8.5  Systems connected to the emergency power system
shall include the following:

(1) Emergency lighting
(2) Protective signaling systems
(3) Emergency communication system
(4) Fire command center
(5) Elevators providing required egress capacity [see

5.3.6.4(5)]

5.4.8.6  The emergency lighting and communications circuits
shall be protected from physical damage by system vehicles or
other normal system operations and from fire as described in
12.4.4.

Chapter 6   Trainways

6.1 General.

6.1.1*  Applicability.  This chapter applies to all portions of
the trainway, including pocket storage and tail tracks not inten‐
ded for occupancy by passengers.

6.1.2 Occupancy.

6.1.2.1*  The system shall be designed to deter passenger entry
to the trainway except during an event that requires evacuation
of a train.

6.1.2.2*  The system shall include provisions for giving guid‐
ance to passengers who may be required to evacuate from a
train to a trainway.
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6.1.2.3*  Warning signs in accordance with 6.3.5.1 shall be
posted at locations where unauthorized personnel might tres‐
pass.

6.2 Construction.

6.2.1 Safeguards During Construction.

6.2.1.1  A standpipe system shall be installed in enclosed train‐
ways under construction in accordance with NFPA 241.

6.2.1.2  The standpipe system shall be installed before the
enclosed trainway has exceeded a length of 61 m (200 ft)
beyond any access shaft or portal and shall be extended as work
progresses to within 61 m (200 ft) of the most remote portion
of the enclosed trainway.

6.2.1.3  Standpipes shall be sized for approved water flow and
pressure at the outlet, based upon the maximum predicted fire
load.

6.2.1.4  Reducers or adapters shall meet the following criteria:

(1) Be provided and attached for connection to the contrac‐
tor's hose

(2) Be readily removable through the use of a fire fighter's
hose spanner wrench

6.2.1.5  Risers shall meet the following criteria:

(1) Be identified with signs as outlined in 6.4.5.7
(2) Be readily accessible for fire department use
(3) Be protected from accidental damage

6.2.1.6*  Illumination levels in enclosed trainways under
construction shall not be less than 2.7 lx (0.25 ft-candles) at the
walking surface.

6.2.2 Construction Type.

6.2.2.1*  Cut and Cover.  Where trainway sections are to be
constructed by the cut-and-cover method, perimeter walls and
related construction shall be not less than Type I or Type II or
combinations of Type I or Type II noncombustible construction
as defined in NFPA 220, as determined by an engineering anal‐
ysis of potential fire exposure hazards to the structure.

6.2.2.2 Bored Tunnels.  Where trainway sections are to be
constructed by a tunneling method through earth, unprotected
steel liners, reinforced concrete, shotcrete, or equivalent shall
be used.

6.2.2.3 Rock Tunnels.  Rock tunnels shall be permitted to
utilize steel bents with concrete liner if lining is required.

6.2.2.4 Underwater Tubes.  Underwater tubes shall be not less
than Type II (000) noncombustible construction as defined in
NFPA 220, as applicable.

6.2.2.5 Exit and Ventilation Structures.  Remote vertical exit
shafts and ventilation structures shall be not less than Type I
(332) noncombustible construction as defined in NFPA 220.

6.2.2.6 Surface.  Construction materials shall be not less than
Type II (000) noncombustible material as defined in NFPA 220,
as determined by a fire hazard analysis of potential fire expo‐
sure hazards to the structure.

6.2.2.7 Elevated.  All structures necessary for trainway support
and all structures and enclosures on or under trainways shall be
of not less than Type I or Type II (000) or combinations of
Type I or Type II noncombustible construction as defined in

NFPA 220, as determined by a fire hazard analysis of potential
fire exposure hazards to the structure.

6.2.3 Flammable and Combustible Liquids Intrusion.

6.2.3.1 General.  Protection of underground system structures
against the accidental intrusion of flammable and combustible
liquids shall meet the requirements of 5.2.3.

6.2.4*  Compartmentation.

6.2.4.1  Ancillary areas shall be separated from trainway areas
within underwater trainway sections by construction having a
minimum 3-hour fire-resistance rating.

6.2.4.2  Ancillary areas shall be separated from trainway areas
within enclosed trainway sections by construction having a
minimum 2-hour fire-resistance rating.

6.2.5 Combustible Components.

6.2.5.1  Where combustible components not specifically
addressed in this standard are installed in a trainway, a fire
hazard analysis shall be conducted to determine that the level
of occupant fire safety is not adversely affected by the contents.

6.2.5.2  The fire hazard analysis required by 6.2.5.1 shall meet
the following criteria:

(1) It shall include, as a minimum, an examination of peak
heat release rate for combustible elements, total heat
released, ignition temperatures, radiant heating view
factors, and behavior of the component during internal
or external fire scenarios.

(2) It shall determine that, if a fire propagates beyond involv‐
ing the component of fire origin, a level of fire safety is
provided within an enclosed trainway commensurate with
this standard.

6.2.5.3  Computer modeling, material fire testing, or full-scale
fire testing shall be conducted to assess performance in poten‐
tial fire scenarios.

6.2.6 Walking Surfaces.

6.2.6.1  Walking surfaces designated for evacuation of passen‐
gers shall be constructed of noncombustible materials.

6.2.7 Coverboard or Protective Material.

6.2.7.1  Coverboard or protective material shall comply with
6.2.7.2 or 6.2.7.3.

6.2.7.2  Coverboard or protective material tested in accord‐
ance with ASTM E84 shall have a flame spread index of not
more than 25 and a smoke developed index not exceeding 450.

6.2.7.3  Coverboard or protective material tested in accord‐
ance with NFPA 286 shall comply with the following:

(1) Flames shall not spread to the ceiling during the 40 kW
(135 kBtu/hr) exposure.

(2) Flames shall not spread to the outer extremities of the
sample on any test room wall or ceiling.

(3) Flashover as described in NFPA 286 shall not occur.
(4) The peak heat release rate throughout the test shall not

exceed 800 kW (2730 kBtu/hr).
(5) The total smoke released throughout the test shall not

exceed 1000 m2 (10,764 ft2).
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6.2.8 Rail Ties.

6.2.8.1  Rail ties used in enclosed locations shall be noncom‐
bustible materials in accordance with Section 4.7.

6.2.8.2  Rail ties used outdoors at switch or crossover locations
shall be made of materials that comply with one of the follow‐
ing:

(1) Materials that comply with 6.2.8.1
(2) Fire retardant–treated wood in accordance with

NFPA 703
(3) Pressure-treated wood materials that exhibit a flame

spread index of not more than 75 when tested in accord‐
ance with ASTM E84

(4) Plastic composite materials that comply with the require‐
ments of ASTM D7568 and exhibit a flame spread index
of not more than 75 in accordance with ASTM E84

(5) Wood encased in concrete such that only the top surface
is exposed

6.2.8.3  Rail ties used outdoors at locations other than switch
or crossover locations shall comply with one of the following:

(1) Materials that comply with 6.2.8.1 or 6.2.8.2
(2) Pressure treated wood materials
(3) Plastic composite materials that comply with the require‐

ments of ASTM D7568

6.2.9 Green Track.

6.2.9.1  The type, use, and design of green track shall be as
approved.

6.2.9.2  The design of green track shall be based upon a fire
hazard analysis of environmental factors.

6.3 Emergency Egress.

6.3.1 Location of Egress Routes.

6.3.1.1*  The system shall incorporate a walk surface or other
approved means for passengers to evacuate a train at any point
along the trainway so that they can proceed to the nearest
station or other point of safety.

6.3.1.2  Walkway continuity shall be maintained at special track
sections (e.g., crossovers, pocket tracks).

6.3.1.3  Walkway continuity shall be provided by crosswalks at
track level.

6.3.1.4*  Within enclosed trainways, the maximum distance
between exits shall not exceed 762 m (2500 ft).

6.3.1.5  Cross-passageways shall be permitted to be used in lieu
of emergency exit stairways to the surface where trainways in
tunnels are divided by a minimum of 2 hour–rated fire separa‐
tions or where trainways are in twin bores.

6.3.1.6  Where cross-passageways are utilized in lieu of emer‐
gency exit stairways, the following requirements shall apply:

(1) Cross-passageways shall not be farther than 244 m (800 ft)
apart.

(2)* Cross-passageways shall not be farther than 244 m (800 ft)
from the station or portal of the enclosed trainway.

(3) Cross-passageways shall be separated from the trainway
with self-closing fire door assemblies having a fire protec‐
tion rating of 11∕2 hours.

(4) A tenable environment shall be maintained in the
portion of the trainway that is not involved in an emer‐
gency and that is being used for evacuation.

(5) A ventilation system for the incident trainway shall be
designed to control smoke in the vicinity of the passen‐
gers.

(6) Provisions shall be made for evacuating passengers via the
non-incident trainway to a nearby station or other emer‐
gency exit.

(7)* The provisions shall include measures to protect passen‐
gers from oncoming traffic and from other hazards.

6.3.1.7  Determination of exit and cross-passageways spacing
shall be determined from the ends of contiguous tunnels. See
7.1.2.1.

6.3.1.8  Where cross-passageways are used in lieu of emergency
exit stairways, the interior of the cross-passage shall not be used
for any purpose other than as an area of refuge or for access/
egress to the opposite tunnel except under the following condi‐
tions:

(1) The use of cross-passages for the installation of noncom‐
bustible equipment is permitted.

(2) Installed equipment does not intrude into the required
clear width of the cross-passage.

6.3.1.9  In areas where cross-passageways are provided, walk‐
ways shall be provided on the cross-passageway side of the train‐
way for unobstructed access to the cross-passageway.

6.3.1.10  For open-cut trainways, an engineering analysis shall
be conducted to evaluate the impact of the trainway configura‐
tion on safe egress from a train fire to a point of safety.

6.3.1.11  Where the engineering analysis indicates that the
configuration will impact tenability beyond the immediate
vicinity of the fire, egress routes shall be provided such that the
maximum distance from any point within the open-cut section
to a point of egress from the trainway shall not be more than
381 m (1250 ft).

6.3.2 Size of Egress Routes.

6.3.2.1*  The means of egress within the trainway shall be
provided with an unobstructed clear width graduating from
610 mm (24 in.) at the walking surface to 760 mm (30 in.) at
1575 mm (62 in.) above the walking surface to 430 mm (17 in.)
at 2025 mm (80 in.) above the walking surface.

6.3.2.2  Cross-passageways shall be a minimum of 1120 mm
(44 in.) in clear width and 2100 mm (7 ft) in height.

6.3.2.3*  The width of exit stairs shall not be required to
exceed 1120 mm (44 in.) for enclosed trainways.

6.3.2.4*  Doors in egress routes serving trainways shall have a
minimum clear width of 810 mm (32 in.).

6.3.3*  Egress Components.

6.3.3.1  Walking surfaces serving as egress routes within guide‐
ways shall have a uniform, slip-resistant design.

6.3.3.2  Guideway crosswalks shall have a uniform walking
surface at the top of the rail.

6.3.3.3  Where the trainway track bed serves as the emergency
egress pathway, it shall be nominally level and free of obstruc‐
tions.
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6.3.3.4   Except as permitted in 6.3.3.3, walking surfaces shall
have a uniform, slip-resistant design.

6.3.3.5*   Walkways that are more than 760 mm (30 in.) above
the floor or grade below shall be provided with a continuous
guard to prevent falls over the open side.

6.3.3.6   Guards shall not be required along the trainway side of
walkways where the bottom of the trainway is closed by a deck
or grating.

6.3.3.7   Guards shall not be required on walkways that are loca‐
ted between two trainways.

6.3.3.8*   Walkways that are more than 760 mm (30 in.) above
the floor or grade below shall be provided with a continuous
handrail along the side opposite the trainway.

6.3.3.9   Walkways that are greater than 1120 mm (44 in.) wide
and located between two trainways shall not be required to
have a handrail.

6.3.3.10   Exit stairs and doors shall comply with Chapter 7 of
NFPA 101, except as herein modified.

6.3.3.11   Doors in the means of egress, except cross-passageway
doors, shall open in the direction of exit travel.

6.3.3.12   Doors in the means of egress shall comply with the
following:

(1) Open fully when a force not exceeding 220 N (50 lb) is
applied to the latch side of the door

(2) Be adequate to withstand positive and negative pressures
caused by passing trains and the emergency ventilation
system

6.3.3.13   Horizontal sliding doors shall be permitted in cross-
passageways.

6.3.3.14   Platform end gates shall meet the clear width require‐
ments for gate-type fare barriers. (See Chapter 5.)

6.3.3.15   Exit hatches shall be permitted in the means of
egress, provided the following conditions are met:

(1) Hatches shall be equipped with a manual opening device
that can be readily opened from the egress side.

(2) Hatches shall be operable with not more than one releas‐
ing operation.

(3) The force required to open the hatch when applied at
the opening device shall not exceed 130 N (30 lb).

(4) The hatch shall be equipped with a hold-open device that
automatically latches the door in the open position to
prevent accidental closure.

6.3.3.16   Exit hatches shall be capable of being opened from
the discharge side to permit access by authorized personnel.

6.3.3.17*   Exit hatches shall be conspicuously marked on the
discharge side to prevent possible blockage.

6.3.4 Traction Power Protection.

6.3.4.1*   This subsection shall apply to the traction power
subsystem installed in all trainways, which shall include the
wayside pothead, the cable between the pothead and the
contact (third) rail or overhead contact system (OCS), the
contact rail or OCS supports, and special warning and identifi‐
cation devices, as well as electrical appurtenances associated
with overhead contact systems.

6.3.4.2   To provide safety isolation from the contact rail, the
following requirements shall apply:

(1) Power rail conductor(s) (dc or ac, which supply power to
the vehicle for propulsion and other loads) shall be
secured to insulating supports, bonded at joints, and
protected to prevent contact with personnel.

(2) The design shall include measures to prevent inadvertent
contact with the live power rails where such power rails
are adjacent to emergency or service walkways and where
walkways cross over trainways.

(3) Coverboards, where used, shall be capable of supporting
a vertical load of 1125 N (250 lb) at any point with no visi‐
ble permanent deflection.

6.3.4.3   To provide isolation from the overhead contact system,
the following requirements shall apply:

(1) Power conductor(s) (dc or ac, which supply power to the
vehicle for propulsion and other loads) shall be secured
to insulating supports, bonded at joints, and protected to
prevent contact with personnel.

(2) Insulating material for the cable connecting power to the
power rail or OCS shall meet the FT4/IEEE 1202 expo‐
sure requirements for cable char height, total smoke
released, and peak smoke release rate of ANSI/UL 1685.

6.3.5 Signage, Illumination, and Emergency Lighting.

6.3.5.1   Warning signs posted on entrances to the trainway and
on fences or barriers adjacent to the trainway shall clearly state
the hazard (e.g., DANGER HIGH VOLTAGE — 750 VOLTS)
with letter sizes and colors in conformance with NFPA 70 and
Occupational Safety and Health Administration (OSHA)
requirements.

6.3.5.2   System egress points shall be illuminated.

6.3.5.3   Points of exit from elevated and enclosed trainways
shall be marked with internally or externally illuminated signs.

6.3.5.4 Identification.   Emergency exit facilities shall be identi‐
fied and maintained to allow for their intended use.

6.3.5.5   Enclosed trainways greater in length than the mini‐
mum length of one train shall be provided with directional
signs as appropriate for the emergency procedures developed
for the fixed guideway transit or passenger rail system in
accordance with Chapter 9.

6.3.5.6   Directional signs indicating station or portal directions
shall be installed at maximum 25 m (82 ft) intervals on either
side of the enclosed trainways.

6.3.5.7   Directional signs shall be readily visible by passengers
for emergency evacuation.

6.3.5.8   The requirements of 6.3.5.9 through 6.3.5.14 shall
apply to all enclosed trainways that are greater than 30.5 m
(100 ft) in length or two car lengths, whichever is greater.

6.3.5.9*   Lighting systems shall be designed so that, during a
period of evacuation, illumination levels of trainway walkways
and walking surfaces shall not be less than 2.7 lx (0.25 ft-
candles), measured along the path of egress at the walking
surface.
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6.3.5.10  The emergency lighting system in the trainway shall
produce illumination on the walkway that does not exceed a
uniformity ratio of 10:1 for the maximum maintained horizon‐
tal illuminance to the minimum maintained horizontal illumi‐
nance.

6.3.5.11*  Point illumination of means of egress elements shall
be permitted to exceed the 10:1 uniformity ratio.

6.3.5.12  Lighting systems for enclosed trainways shall be instal‐
led in accordance with Sections 7.8 and 7.9 of NFPA 101 ,
except as otherwise noted in 6.3.5.

6.3.5.13  Exit lights, essential signs, and emergency lights shall
be included in the emergency lighting system in accordance
with NFPA 70 .

6.3.5.14  Emergency fixtures, exit lights, and signs shall be
wired separately from emergency distribution panels.

6.4 Fire Protection and Life Safety Systems.

6.4.1 Emergency Access.

6.4.1.1  Except as described herein, points of egress and exits
from the guideway shall serve as emergency access routes.

6.4.1.2  If security fences are used along the trainway, access
gates shall be provided in security fences, as deemed necessary
by the authority having jurisdiction.

6.4.1.3  Access gates shall be a minimum 1120 mm (44 in.)
wide and shall be of the hinged or sliding type.

6.4.1.4  Access gates shall be placed as close as practicable to
the portals to permit easy access to tunnels.

6.4.1.5  Information that clearly identifies the route and loca‐
tion of each gate shall be provided on the gates or adjacent
thereto.

6.4.1.6  Access to the elevated trainway shall be from stations
or by mobile ladder equipment from roadways adjacent to the
trackway.

6.4.1.7  If no adjacent or crossing roadways exist for the eleva‐
ted trainway, access roads at a maximum of 762 m (2500 ft)
intervals shall be required.

6.4.1.8  Where the configuration of an open-cut trainway
prevents or impedes access for firefighting, provisions shall be
made to permit fire fighter access to that section of trainway at
intervals not exceeding 762 m (2500 ft).

6.4.2 Blue Light Stations.

6.4.2.1*  Blue light stations shall be provided at the following
locations:

(1) At the ends of station platforms
(2) At cross-passageways
(3) At emergency access points
(4) At traction power substations
(5) In enclosed trainways as approved

6.4.2.2  Adjacent to each blue light station, information shall
be provided that identifies the location of that station and the
distance to an exit in each direction.

6.4.2.3  For blue light stations at elevated guideways, the
graphics shall be legible from the ground level outside the
trackway.

6.4.2.4  In systems with overhead traction power, the require‐
ment to disconnect traction power shall be permitted by an
approved alternative means.

6.4.3 Emergency Communications System.  Enclosed trainways
shall be provided with an emergency communications system
in accordance with Chapter 10.

6.4.4 Automatic Fire Detection.

6.4.4.1  Heat and smoke detectors shall be installed at traction
power substations and signal bungalows and shall be connected
to the operations control center.

6.4.4.2  Signals received from such devices shall be identifiable
as to the origin of the signals.

6.4.5 Standpipe and Hose Systems.

6.4.5.1  An approved fire standpipe system shall be provided in
enclosed trainways where physical factors prevent or impede
access to the water supply or fire apparatus, where required by
the authority having jurisdiction.

6.4.5.2*  Class I standpipe systems shall be installed in train‐
ways in accordance with NFPA 14 except as modified herein.

6.4.5.3  Standpipe systems shall not be required to be enclosed
in fire-rated construction, provided the following conditions
are met:

(1) The system is cross-connected or fed from two locations.
(2) Isolation valves are installed not more than 244 m (800 ft)

apart.

6.4.5.4  Standpipes shall be permitted to be of the dry type
with the approval of the authority having jurisdiction provided
the following conditions are met:

(1)* Standpipes shall be installed so that the water is delivered
to all hose connections on that standpipe in 10 minutes
or less.

(2) Combination air relief–vacuum valves shall be installed at
each high point on the standpipe.

6.4.5.5  Standpipe systems shall be provided with an approved
water supply capable of supplying the system demand for a
minimum of 1 hour.

6.4.5.6  Acceptable water supplies shall include the following:

(1) Municipal or privately owned waterworks systems that
have adequate pressure, flow rate, and level of integrity

(2) Automatic or manually controlled fire pumps that are
connected to water source

(3) Pressure-type or gravity-type storage tanks that are instal‐
led in accordance with NFPA 22

6.4.5.7  Identification numbers and letters conforming to the
system sectional identification numbers and letters shall be
provided at each surface fire department connection and at
each hose valve on the standpipe lines.

6.4.5.8  Identifying signs shall be affixed to enclosed trainway
walls at each hose outlet valve or shall be painted directly on
the standpipe in white letters next to each hose outlet valve.

6.4.5.9  Exposed standpipe lines and identification signs shall
be painted as required by the authority having jurisdiction.
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6.4.5.10  A fire department access road shall extend to within
30.5 m (100 ft) of the fire department connection.

6.4.6 Portable Fire Extinguishers.

6.4.6.1  Portable fire extinguishers shall be provided in such
numbers, sizes, and types and at such locations in enclosed
trainways as determined by the authority having jurisdiction.

6.4.7 Ventilation.

6.4.7.1  Except as described in 6.4.7.2 and 6.4.7.3, emergency
ventilation shall be provided in enclosed trainways in accord‐
ance with Chapter 7.

6.4.7.2*  Emergency ventilation meeting the tenability criteria
for occupied spaces shall not be required in tail track areas
where engineering analysis indicates that a fire on a train in the
tail track area will not impact passengers or passenger areas.

6.4.7.3*  Emergency ventilation meeting the tenability criteria
for occupied areas shall not be required in storage track areas
where the storage track has no openings along its length to
passenger trainway areas and where an engineering analysis
indicates that a fire on a train in the storage track area will not
impact passengers or passenger areas.

6.4.8 Emergency Power.

6.4.8.1  Enclosed trainways shall be such that, in the event of
failure of the normal supply to or within the system, emergency
power shall be provided in accordance with Article 700 of
NFPA 70 and Chapter 4 of NFPA 110. The supply system for
emergency purposes, in addition to the normal services to the
trainway, shall be one or more of the types of systems described
in 700.12(A) through 700.12(E) of NFPA 70 .

6.4.8.2  The following systems shall be connected to the emer‐
gency power system:

(1) Emergency lighting
(2) Protective signaling systems
(3) Emergency communication system
(4) Fire command center

6.4.8.3  The emergency lighting and communications circuits
shall be protected from physical damage by system vehicles or
other normal system operations and from fire as described in
12.4.4.

Chapter 7   Emergency Ventilation System

7.1 General.

7.1.1*  This chapter defines the requirements for the environ‐
mental conditions and the mechanical and nonmechanical
ventilation systems used to meet those requirements for a fire
emergency in a system station, trainway, or both as required by
5.4.7 and 6.4.7.

7.1.2  The requirement for a mechanical or nonmechanical
system intended for the purpose of emergency ventilation shall
be determined in accordance with 7.1.2.1 through 7.1.2.4.

7.1.2.1*  For length determination, all contiguous enclosed
trainway and underground system station segments between
portals shall be included.

7.1.2.2*  A mechanical emergency ventilation system shall be
provided in the following locations:

(1) In an enclosed station
(2) In an underground or enclosed trainway that is greater in

length than 1000 ft (305 m)

7.1.2.3  A mechanical emergency ventilation system shall not
be required in the following locations:

(1) In an open system station
(2) Where the length of an underground trainway is less than

or equal to 200 ft (61 m)

7.1.2.4  Where supported by engineering analysis, a nonme‐
chanical emergency ventilation system shall be permitted to be
provided in lieu of a mechanical emergency ventilation system
in the following locations:

(1) Where the length of the underground or enclosed train‐
way is less than or equal to 1000 ft (305 m) and greater
than 200 ft (61 m)

(2) In an enclosed station where engineering analysis indi‐
cates that a nonmechanical emergency ventilation system
supports the tenability criteria of the project

7.1.2.5  In the event that an engineering analysis is not
conducted or does not support the use of a nonmechanical
emergency ventilation system for the configurations described
in 7.1.2.4, a mechanical emergency ventilation system shall be
provided.

7.1.3  The engineering analysis of the ventilation system shall
include a validated subway analytical simulation program
augmented as appropriate by a quantitative analysis of airflow
dynamics produced in the fire scenario, such as would result
from the application of validated computational fluid dynamics
(CFD) techniques. The results of the analysis shall include the
no-fire (or cold) air velocities that can be measured during
commissioning to confirm that a mechanical ventilation system
as built meets the requirements determined by the analysis.

7.1.4  Where required by 7.1.2, the mechanical or nonmechan‐
ical emergency ventilation system shall make provisions for the
protection of passengers, employees, and emergency personnel
from fire and smoke during a fire emergency.

7.2 Design.

7.2.1  The emergency ventilation system shall be designed to
do the following:

(1) Provide a tenable environment along the path of egress
from a fire incident in enclosed stations and enclosed
trainways

(2) Produce sufficient airflow rates within enclosed trainways
to meet critical velocity

(3)* Be capable of reaching full operational mode within
180 seconds

(4) Accommodate the maximum number of trains that could
be between ventilation shafts during an emergency

(5)* Maintain the required airflow rates for a minimum of
1 hour but not less than the required time of tenability

7.2.1.1  Where the airflow rates required to accomplish
7.2.1(1), 7.2.1(2), or approved alternative performance criteria
are dependent upon the unimpaired function of the air distri‐
bution system, that system shall be designed to continue opera‐
tion when exposed to the conditions generated during the
design incident for the duration determined as per 7.2.1(5).
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7.2.1.2  Where the airflow rates required to accomplish
7.2.1(1), 7.2.1(2), or approved alternative performance criteria
are dependent upon the continued integrity of structural and
architectural features, those features shall be designed to
remain intact when exposed to the conditions generated
during the design incident for the duration determined as per
7.2.1(5).

7.2.2  Point-extract ventilation systems shall be permitted
subject to an engineering analysis that demonstrates the system
will confine the spread of smoke in the tunnel to a length of
150 m (500 ft) or less.

7.2.3  The design shall encompass the following:

(1)* Fire scenarios and fire profiles
(2) Station and trainway geometries
(3) The effects of elevation, elevation differences, ambient

temperature differences, and ambient wind
(4) A system of fans, shafts, and devices for directing airflow

in stations and trainways
(5) A program of predetermined emergency response proce‐

dures capable of initiating prompt response from the
operations control center in the event of a fire emergency

(6) A ventilation system reliability analysis that, as a mini‐
mum, considers the following subsystems:

(a) Electrical
(b) Mechanical
(c) Supervisory control

7.2.4  Criteria for the system reliability analysis in 7.2.3(6) shall
be established and approved.

7.2.4.1  The analysis shall consider as a minimum the following
events:

(1) Fire in trainway or station
(2) Local incident within the electrical utility that interrupts

power to the emergency ventilation system
(3) Derailment
(4) The loss of a fan that results in the most adverse effect on

the ventilation system performance

7.2.5*  The design and operation of the signaling system, trac‐
tion power blocks, and ventilation system shall be coordinated
to match the total number of trains that could be between
ventilation shafts during an emergency.

7.2.6*  Time of Tenability.

7.2.6.1  The criteria for tenability and time of tenability for
stations and trainways shall be established and approved.

7.2.6.2  For stations, the time shall be greater than the calcula‐
ted egress time used to establish egress capacity in 5.3.3.

7.2.7  Ventilation air distribution systems shall be permitted to
serve more than one trainway.

7.3 Emergency Ventilation Fans.

7.3.1  The ventilation system fans that are designated for use in
fire and similar emergencies shall be capable of satisfying the
emergency ventilation requirements to move trainway air in
either direction as required to provide the needed ventilation
response.

7.3.1.1  Individual emergency ventilation fan motors shall be
designed to achieve their full operating speed in no more than

30 seconds from a stopped position when started across the
line and in no more than 60 seconds for variable-speed motors.

7.3.1.2  The ventilation system designated for use in emergen‐
cies shall be capable of operating at full capacity in either the
supply mode or exhaust mode to provide the needed ventila‐
tion response where dilution of noxious products is to be maxi‐
mized.

7.3.1.3  The ventilation system designated for use in emergen‐
cies shall be capable of being turned off and dampers closed to
provide the needed ventilation response where dispersion of
noxious products is to be minimized.

7.3.2  Emergency ventilation fans, their motors, and all related
components exposed to the exhaust airflow shall be designed
to operate at the fan inlet airflow hot temperature condition
from the design fire for a minimum of 1 hour.

7.3.2.1  The fan inlet airflow hot temperature shall be deter‐
mined by an engineering analysis, however, this temperature
shall not be less than 150°C (302°F).

7.3.2.2  The fan inlet airflow hot temperature shall be deter‐
mined using the design fire at a location in the immediate
vicinity of the emergency ventilation system track/station
inlet(s), as applicable. Airflow rates shall be based upon the
tunnel ventilation critical velocity or station tenability require‐
ments, as applicable. These airflow rates will most likely be
from location(s) that are different then the location for this
hot temperature analysis.

7.3.2.3  Dampers that serve more than one trainway from a
common duct system shall not be required to have a fire rating.

7.3.3  Fans shall be rated in accordance with the ANSI/AMCA
210, AMCA 300, AMCA 250, ASHRAE Handbook — Fundamen‐
tals, and ASHRAE 149.

7.3.4  Local fan motor starters and related operating control
devices shall be located away from the direct airstream of the
fans to the greatest extent practical.

7.3.4.1  Thermal overload protective devices in fan motors,
damper motors, or on motor controls used for emergency
ventilation shall not be permitted.

7.3.5  Fans that are associated only with passenger or employee
comfort and that are not designed to function as a part of the
emergency ventilation system shall shut down automatically on
identification and initiation of a fire emergency ventilation
program so as not to jeopardize or conflict with emergency
airflows.

7.3.5.1  Nonemergency ventilation airflows that do not impact
the emergency ventilation airflows shall be permitted to be left
operational where identified in the engineering analysis.

7.3.6  Critical fans required in battery rooms or similar spaces
where hydrogen gases or other hazardous gases might be
released shall be designed to meet the ventilation requirements
of NFPA 91.

7.3.6.1  These fans and other critical fans in automatic train
control rooms, communications rooms, and so forth, shall be
identified in the engineering analysis and shall remain opera‐
tional as required during the fire emergency.
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7.4 Airflow Control Devices.

7.4.1  Devices that are interrelated with the emergency ventila‐
tion system and that are required to meet the emergency venti‐
lation system airflows shall be structurally capable of
withstanding both maximum repetitive and additive piston
pressures of moving trains and emergency airflow velocities.

7.4.2  Devices in the emergency ventilation system that are
exposed to the exhaust airflow and are critical to the system's
effective functioning in the event of an emergency shall be
constructed of materials suitable for operation in an ambient
atmosphere at the design condition determined in 7.3.2.

7.4.2.1  Finishes applied to noncombustible devices shall not
be required to meet the provisions of 7.4.2.

7.4.3  Other devices shall be designed to operate throughout
the anticipated temperature range. Overcurrent elements in
devices or on device controls required to support the emer‐
gency ventilation shall not be permitted where such overcur‐
rent elements are subject to false operation due to exposure to
elevated temperatures during a fire emergency.

7.5 Testing.

7.5.1*  Equipment used for emergency ventilation (including
fans, dampers, and airflow control devices) shall be listed for
the application or shall be approved by the authority having
jurisdiction in accordance with the requirements of a recog‐
nized standard for the type of equipment to be installed.

7.5.2*  The no-fire (or cold) airflows provided by the installed
mechanical ventilation system shall be measured during
commissioning to confirm that the airflows meet the require‐
ments determined by the analysis.

7.6 Shafts.

7.6.1  Shafts that penetrate the surface and that are used for
intake and discharge in fire or smoke emergencies shall be
positioned or protected to prevent recirculation of smoke into
the system through surface openings.

7.6.2  If the configuration required by 7.6.1 is not possible,
surface openings shall be protected by other means to prevent
smoke from re-entering the system.

7.6.3  Adjacent structures and property uses also shall be
considered.

7.7 Emergency Ventilation System.

7.7.1  Operation of the emergency ventilation system compo‐
nents shall be initiated from the operations control center.

7.7.1.1  The operations control center shall receive verification
of proper response by emergency ventilation fan(s) and an
interrelated device(s).

7.7.1.2  Local controls shall be permitted to override the oper‐
ations control center in all modes in the event the operations
control center becomes inoperative or where the operation of
the emergency ventilation system components is specifically
redirected to another site.

7.7.2  For electrical substations, distribution rooms,and rooms
containing control equipment serving emergency ventilation
systems where the local environmental conditions require the
use of mechanical ventilation or cooling to maintain the space
temperature below the electrical equipment operating limits,

such mechanical ventilation or cooling systems shall be
designed so that failure of any single air moving or cooling unit
does not result in the loss of the electrical supply to the emer‐
gency ventilation fans during the specified period of operation.

7.8 Power Supply for Emergency Ventilation Systems.

7.8.1  The design of the power for the emergency ventilation
system shall comply with the requirements of Article 700 of
NFPA 70 .

7.8.1.1  Alternatively, the design of the power for the emer‐
gency ventilation system shall be permitted to be based upon
the results of the electrical reliability analysis according to
7.2.3(6), as approved.

7.8.1.2  The emergency ventilation circuits routed through the
station public areas and trainway shall be protected from physi‐
cal damage by fixed guideway transit or passenger rail vehicles
or other normal operations and from fire as described in
12.4.4.

7.8.2  Overcurrent elements that are designed to protect
conductors serving motors for both emergency fans and rela‐
ted emergency devices shall not be permitted where such over‐
current elements are subject to false operation due to exposure
to elevated temperatures during a fire emergency. All other
motor and fan protection devices shall be bypassed during a
fire emergency, except for motor overcurrent and excessive
vibration.

7.8.3  For electrical substations and distribution rooms serving
emergency ventilation systems where the local environmental
conditions require the use of mechanical ventilation or cooling
to maintain the space temperature below the electrical equip‐
ment operating limits, such mechanical ventilation or cooling
systems shall be designed so that failure of any single air-
moving or air-cooling unit does not result in the loss of the
electrical supply to the tunnel ventilation fans during the speci‐
fied period of operation.

Chapter 8   Vehicles

8.1 Applicability.

8.1.1 New Vehicles.  All new passenger-carrying vehicles shall
be, at a minimum, designed and constructed to conform to the
requirements set forth in this chapter.

8.1.2 Retrofit.  Where existing passenger-carrying vehicles are
to be retrofitted, the appropriate sections of this standard shall
apply only to the extent of such retrofit.

8.2*  Compliance Options.  Passenger-carrying vehicles shall
be designed to meet the prescriptive requirements of
Section 8.3 through Section 8.10 or the engineering analysis
requirements of Section 8.11.

8.3 Equipment Arrangement.

8.3.1*  Equipment posing an ignition threat in vehicles,
including associated electrical services, shall be isolated from
the combustible materials in the passenger and crew compart‐
ments.

8.3.2*  Equipment other than comfort heating equipment
operating on voltage of greater than 300 V shall be located
external to or isolated from passenger and crew compartments
to prevent electrical failures from extending into those areas.

Copyright 2019 National Fire Protection Association (NFPA®). Licensed, by agreement, for individual use and download on 08/16/2019 to Ville de Montreal for designated user Yves Monty. No other reproduction or transmission in
any form permitted without written permission of NFPA®. For inquiries or to report unauthorized use, contact licensing@nfpa.org.

{5657D263-83D5-4517-A0DE-59B6B0939813}

64/233



VEHICLES 130-25

2017 Edition

8.3.2.1  Vehicles powered by overhead contact shall be
designed to prevent arc penetration, ignition, and fire spread
growth of the roof assembly.

8.3.3  Methods used to isolate ignition sources from combusti‐
ble materials shall be demonstrated to the authority having
jurisdiction to be suitable through testing and/or analysis.

8.3.4  Fuel tanks shall be designed to minimize passenger and
crew exposure to fuel hazards.

8.4 Flammability and Smoke Emission.

8.4.1*  The test procedures and minimum performance for
materials and assemblies shall be as detailed in Table 8.4.1.

8.4.1.1*  Materials tested for surface flammability shall not
exhibit any flaming running or flaming dripping.

8.4.1.2  The ASTM E662 maximum test limits for smoke emis‐
sion (specific optical density) shall be based on both the flam‐
ing and the nonflaming modes.

8.4.1.3*  Testing of a complete seat assembly (including cush‐
ions, fabric layers, and upholstery) according to ASTM E1537
using the pass/fail criteria of California Technical Bulletin 133
and testing of a complete mattress assembly (including foam
and ticking) according to ASTM E1590 using the pass/fail
criteria of California Technical Bulletin 129 shall be permitted
in lieu of the test methods prescribed herein, provided the
assembly component units remain unchanged or new (replace‐
ment) assembly components possess fire performance proper‐
ties equivalent to those of the original components tested.

8.4.1.3.1  A fire hazard analysis shall also be conducted that
considers the operating environment within which the seat or
mattress assembly will be used in relation to the risk of vandal‐
ism, puncture, cutting, introduction of additional combusti‐
bles, or other acts that potentially expose the individual
components of the assemblies to an ignition source.

8.4.1.3.2  The requirements of 8.4.1.5 through 8.4.1.8 shall be
met.

8.4.1.4  Testing shall be performed without upholstery.

8.4.1.5  The surface flammability and smoke emission charac‐
teristics shall be demonstrated to be permanent after dynamic
testing according to ASTM D3574, Test I2 or Test I3, both using
Procedure B, except that the test samples shall be a minimum
of 150 mm (6 in.) × 450 mm (18 in.) × the thickness used in
end-use configuration, or multiples thereof. If Test I3 is used,
the size of the indentor described in Section 96.2 of ASTM
D3574 shall be modified to accommodate the specified test
specimen.

8.4.1.6  The surface flammability and smoke emission charac‐
teristics shall be demonstrated to be permanent by washing, if
appropriate, in accordance with the manufacturer's recommen‐
ded procedure. If a washing procedure is not provided by the
manufacturer, the fabric shall be washed in accordance with
ASTM E2061, Annex A1.

8.4.1.7  The surface flammability and smoke emission charac‐
teristics shall be demonstrated to be permanent by dry clean‐
ing, if appropriate, according to ASTM D2724.

8.4.1.8  Materials that cannot be washed or drycleaned shall be
so labeled and shall meet the applicable performance criteria
after being cleaned as recommended by the manufacturer.

8.4.1.9  Combustible operational and safety signage shall not
be required to meet flame spread or smoke emission require‐
ments if the combustible mass of a single sign does not exceed
500 g (1.1 lb) and the aggregate area of combustible signage
does not exceed 1 ft2 per foot of car length.

8.4.1.10*  Materials used to fabricate miscellaneous, discontin‐
uous small parts (such as knobs, rollers, fasteners, clips, grom‐
mets, and small electrical parts) that will not contribute
materially to fire growth in end use configuration shall be
exempt from flammability and smoke emission performance
requirements, provided that the surface area of any individual
small part is less than 100 cm2 (16 in.2) in end use configura‐
tion and an appropriate fire hazard analysis is conducted that
addresses the location and quantity of the materials used and
the vulnerability of the materials to ignition and contribution
to flame spread.

8.4.1.11  Carpeting used as a wall or ceiling covering shall be
tested according to ASTM E162 and ASTM E662 and shall
meet the respective criteria of Is ≤ 35, Ds (1.5) ≤ 100, and Ds

(4.0) ≤ 200. (See 8.4.1.1 and 8.4.1.2.)

8.4.1.12  If padding is used in the actual installation, floor
covering shall be tested with padding in accordance with
NFPA 253 or ASTM E648.

8.4.1.13  Penetrations (ducts, etc.) shall be designed against
acting as passageways for fire and smoke, and representative
penetrations of each type shall be included as part of test
assemblies.

8.4.1.14*  See Section 8.5.

8.4.1.15*  Portions of the vehicle body that separate the major
ignition source, energy sources, or sources of fuel load from
vehicle interiors shall have fire resistance as determined by a
fire hazard analysis acceptable to the authority having jurisdic‐
tion that addresses the location and quantity of the materials
used, as well as vulnerability of the materials to ignition, flame
spread, and smoke generation. These portions shall include
equipment-carrying portions of a vehicle's roof and the interior
structure separating the levels of a bi-level car but do not
include a flooring assembly subject to Section 8.5. In those
cases, the use of the ASTM E119 test procedure shall not be
required.

8.4.2*  Materials intended for use in a limited area of the vehi‐
cle and not meeting the requirements of Table 8.4.1 shall be
permitted only after an appropriate fire hazard analysis estab‐
lishes, within the limits of precision, that the material produces
a contribution to fire hazard equal to or less than a material
meeting the appropriate criteria of Table 8.4.1, where the alter‐
native material is used in the same location to fulfill a function
similar to the candidate material.

8.5 Fire Performance.

8.5.1 Assembly Testing.

8.5.1.1 Floor Assembly.  All vehicle floor assemblies shall be
tested as specified in 8.5.1.3.

8.5.1.1.1 Test Sample Size and Loading.

8.5.1.1.1.1  The size of the exposed portion of the floor assem‐
bly shall be at least 3.7 m (12 ft) long by the normal width of
the vehicle floor.
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Table 8.4.1 Fire Test Procedures and Performance Criteria for Materials and Assemblies

Category Function of Material Test Method
Performance

Criteria

Cushioning
All individual flexible cushioning materials used 

in seat cushions, mattresses, mattress pads, 
armrests, crash pads, and grab rail padding a–e 

ASTM D3675  Is  ≤ 25

 ASTM E662  Ds  (1.5) ≤ 100 
 Ds  (4.0) ≤ 175

Fabrics
Seat upholstery, mattress ticking and covers, 

curtains, draperies, window shades, and woven 
seat cushion suspensionsa–c, f–h 

14 CFR 25, Appendix F, 
Part I (vertical test)

Flame time ≤ 10 sec 
Burn length ≤ 6 in.

 ASTM E662  Ds  (4.0) ≤ 200

Seat and mattress frames, wall and ceiling lining 
and panels, seat and toilet shrouds, toilet 
seats, trays and other tables, partitions, shelves, 
opaque windscreens, combustible signage, 
end caps, roof housings, articulation bellows, 
exterior shells, nonmetallic skirts, battery case 
material, and component boxes and coversa,b,i–k 

ASTM E162  Is  ≤ 35

ASTM E662  Ds  (1.5) ≤ 100 
 Ds  (4.0) ≤ 200

Other vehicle components Thermal and acoustical insulationa,b ASTM E162  Is  ≤ 25

 ASTM E662  Ds  (4.0) ≤ 100

HVAC ductinga,b ASTM E162  Is  ≤ 25

ASTM E662  Ds  (4.0) ≤ 100

Floor coveringb,k,l ASTM E648 CRF ≥ 5 kW/m2 

ASTM E662  Ds  (1.5) ≤ 100 
 Ds  (4.0) ≤ 200

Light diffusers, windows, and transparent plastic 
windscreensb,i 

ASTM E162  Is  ≤ 100

 ASTM E662  Ds  (1.5) ≤ 100 
 Ds  (4.0) ≤ 200

 Adhesives and sealantsa,b ASTM E162  Is  ≤ 35

 ASTM E662  Ds  (1.5) ≤ 100Ds  
(4.0) ≤ 200

Elastomersa,b,i,j 
Window gaskets, door nosings, intercar 

diaphragms, seat cushion suspension 
diaphragms, and roof mats

ASTM C1166 Flame propagation 
≤ 100 mm (4 in.)

 ASTM E662  Ds  (1.5) ≤ 100 
 Ds  (4.0) ≤ 200

Wire and cable All See 8.6.7.1.1.1 through 
8.6.7.1.3.

See 8.6.7.1.1.1 
through 8.6.7.1.3.

Structural componentsm Flooring,n othero ASTM E119 Pass
aSee 8.4.1.1.
bSee 8.4.1.2.
cSee 8.4.1.3.
dSee 8.4.1.4.
eSee 8.4.1.5.
fSee 8.4.1.6.
gSee 8.4.1.7.
hSee 8.4.1.8.
iSee 8.4.1.9.
jSee 8.4.1.10.
kSee 8.4.1.11.
lSee 8.4.1.12.
mSee 8.4.1.13.
nSee 8.4.1.14.
oSee 8.4.1.15.
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8.5.1.1.1.2  The floor assembly shall be tested with a represen‐
tative loading consistent with the vehicle design.

8.5.1.1.1.3  The loading shall take into consideration the dead
weight of items on the floor, dead loads due to equipment
above and below the floor, the weight of a crush load of passen‐
gers, and other relevant design loads.

8.5.1.2 Roof Assembly.

8.5.1.2.1  Vehicles that contain propulsion equipment or
equipment that operates at voltages higher than 600 V on the
roof shall demonstrate roof assembly fire resistance testing as
specified in 8.5.1.3.

8.5.1.2.2  Vehicles that travel through tunnels and have a roof
that is constructed of a combustible material shall require a fire
hazard analysis to demonstrate that rapid fire spread to passen‐
ger and crew compartments or local roof collapse is not possi‐
ble during the exposure period.

8.5.1.2.3  The roof assembly shall be tested with a representa‐
tive loading consistent with the vehicle design when the roof is
in the normal operational orientation.

8.5.1.2.4  The size of the exposed portion of the roof assembly
shall be at least 3.7 m (12 ft) long by the normal width of the
vehicle at the roof rail.

8.5.1.3 Test Details.  Fire resistance testing on assemblies shall
be conducted in accordance with ASTM E119.

8.5.1.3.1  Test assemblies shall be representative of the vehicle
construction and shall be tested in a configuration to demon‐
strate that a fire will not extend into the passenger and crew
areas during the fire exposure duration.

8.5.1.3.1.1  Unexposed side thermocouples shall be installed
in accordance with or ASTM E119.

8.5.1.3.1.2  The support of the test sample shall be limited to
the transverse ends of the test sample only.

8.5.1.3.1.3  The test assembly shall contain one of each type of
penetration included in the assembly construction.

(A)  Penetrations shall be installed in the test assembly in
accordance with Section 7 of ASTM E814.

(B)  In cases in which there are multiple sizes of the same type
of penetration, the penetration determined to be the most
likely to allow hot gas or flame passage shall be included in the
assembly.

(C)  No temperatures shall be required to be measured at the
penetrations.

8.5.1.3.2  The minimum fire exposure duration shall be the
greatest of the following:

(1)* Twice the maximum expected time period under normal
circumstances for a vehicle to stop completely and safely
from its maximum operating speed, plus the time neces‐
sary to evacuate a full load of passengers from the vehicle
under approved conditions

(2)* 15 minutes for automated guideway transit (AGT) vehi‐
cles and low floor vehicles, 30 minutes for all other
passenger-carrying vehicles

(3) 15 minutes for roof assemblies

8.5.1.3.3  During the entire fire exposure, the following
parameters shall apply:

(1) Transmission of heat through the assembly shall not be
sufficient to raise the temperature on its unexposed
surface more than 139°C (250°F) average and 181°C
(325°F) single point.

(2)* The assembly shall not permit the passage of flame or
gases hot enough to ignite cotton waste on the unex‐
posed surface of the assembly.

(3) The assembly shall support the representative loading.

8.5.2 Vehicle Sides and Ends.  A fire hazard analysis shall be
conducted to demonstrate that fires originating outside the
vehicle shall not extend into the passenger and crew areas
before the vehicle is evacuated.

8.5.3 Equipment Lockers.

8.5.3.1  Portions of the vehicle that separate isolating electric
equipment greater than 300 V and related wiring from the
passenger and crew areas shall be lined with an arc-resistant
lining.

8.5.3.2  Penetrations and access panels located between the
locker and the passenger and crew areas shall be tested in
accordance with ASTM E814 and shall have an F rating of
15 minutes.

8.5.3.2.1  The separation assembly shall not allow the passage
of flame for the entire exposure duration.

8.6 Electrical Fire Safety.

8.6.1 General Construction.  All motors, motor control,
current collectors, and auxiliaries shall be of a type and
construction suitable for use on fixed guideway transit and
passenger rail vehicles.

8.6.2 Clearance and Creepage.

8.6.2.1 Electrical Circuit.  Electrical circuits and associated
cabling shall be designed with clearance and creepage distance
between voltage potentials and car body ground considering
the environmental conditions to which the circuits and cabling
will be subjected.

8.6.2.2*  Air Clearance.  The air clearance distances between
voltage potentials (up to 2000 V) and ground shall comply with
the following formula:
Clearance (mm) = 3.175 + (0.0127 × nominal voltage)
[Clearance (in.) = 0.125 + (0.0005 × nominal voltage)]

8.6.2.3 Creepage Distance.

8.6.2.3.1  Creepage distance for voltage potentials (up to
2000 V) to ground in ordinary enclosed environments shall
comply with the following formula:
Creepage (mm) = 3.175 + (0.047625 × nominal voltage)
[Creepage (in.) = 0.125 + (0.001875 × nominal voltage)]

8.6.2.3.2*  In other than ordinary enclosed environments,
creepage distances shall be modified according to the anticipa‐
ted severity of the environment.

8.6.3 Propulsion Motors.

8.6.3.1  Rotary motors shall be rated and tested in accordance
with IEEE 11. Linear induction motors shall be rated and
tested in accordance with IEC 62520.
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8.6.3.2  Motor leads shall have insulation suitable for the oper‐
ating environment.

8.6.3.3  Motor leads shall be supported and protected against
mechanical damage.

8.6.3.4  Motor leads, where entering the frame, shall be
securely clamped and shall fit snugly to prevent moisture from
entering the motor case.

8.6.3.5  Drip loops shall be formed in motor leads to minimize
water running along the lead onto the motor case.

8.6.3.6  The current value used in determining the minimum
size of motor leads shall be no less than 50 percent of the maxi‐
mum load current seen under the most severe normal duty or
as determined by root-mean-square (rms) calculation, which‐
ever is greater.

8.6.3.7  Car-borne propulsion configurations other than those
for rotary motors shall be designed and constructed to provide
a similar level of rating and testing as that for rotary motors.

8.6.4 Motor Control.

8.6.4.1  Motor control shall be rated and tested in accordance
with IEEE 16.

8.6.4.2  Control equipment enclosures shall be arranged and
installed to provide protection against moisture and mechani‐
cal damage.

8.6.4.3  Metal enclosures that surround arcing devices shall be
lined with insulating material unless otherwise permitted in
8.6.4.5.

8.6.4.4  Shields or separations shall be provided to prevent
arcing to adjacent equipment and wiring.

8.6.4.5  Metal enclosures shall not be required to be lined
where the arc chutes extend through the enclosure and vent
the arc to the outside air.

8.6.5 Propulsion and Braking System Resistors.

8.6.5.1*  Self-ventilated propulsion and braking resistors shall
be mounted to prevent ignition and dissipate heat away from
combustible train materials.

8.6.5.2  Heat-resisting barriers of at least 6 mm (1∕4 in.)
noncombustible insulating material or of sheet metal not less
than 1 mm (0.04 in.) thick shall be installed extending hori‐
zontally beyond resistor supports to ensure protection from
overheated resistors.

8.6.5.3  Forced ventilated resistors shall be mounted as follows:

(1) In ducts, enclosures, or compartments of noncombustible
material

(2) With air space between the resistor enclosure and
combustible materials

8.6.5.4  Provisions shall be made to filter the air where the
operating environment is severe.

8.6.5.5  Power resistor circuits shall incorporate protective
devices for the following failures:

(1) Ventilation airflow, if appropriate
(2) Temperature controls, if appropriate
(3) Short circuit in supply wiring, if appropriate

8.6.5.6  Resistor elements, resistor frames, and support shall be
electrically insulated from each other.

8.6.5.7  The insulation shall be removed from resistor leads a
minimum of 75 mm (3 in.) back from their terminals except
where such removal introduces potential grounding condi‐
tions.

8.6.5.8  Where forced ventilation is provided, the resistor leads
shall be separated, secured, and cleated for protection in the
event of loss of air circulation of the ventilating system.

8.6.5.9  Leads shall be routed or otherwise protected from
resistor heat.

8.6.5.10  The current value used in determining the minimum
size of resistor leads shall be no less than 110 percent of the
load current seen by the lead under the most severe duty cycle
or as determined by rms calculation.

8.6.6 Current Collectors.

8.6.6.1  The minimum size of current collector leads shall be
determined by adding the maximum auxiliary loads to the
propulsion motor loads.

8.6.6.2  The equivalent regenerative load shall be included in
the propulsion system equipped with regenerative capability.

8.6.6.3  For vehicles that have more than one current collector,
all current-carrying components shall be sized for continuous
operation in the event power collection to the vehicle is restric‐
ted to a single collector.

8.6.7 Wiring.

8.6.7.1 Electrical Insulation.

8.6.7.1.1  All wires and cables shall be resistant to the spread of
fire and shall have reduced smoke emissions by complying with
8.6.7.1.1.1 or 8.6.7.1.1.2.

8.6.7.1.1.1  All wires and cables shall comply with the FT4/
IEEE 1202 exposure requirements for cable char height and
with ANSI/UL 1685 for total smoke released and peak smoke
release rate.

8.6.7.1.1.2  Wires and cables listed as having adequate fire-
resistant and low-smoke-producing characteristics, by having a
flame travel distance that does not exceed 1.5 m (5 ft) and
generating a maximum peak optical density of smoke of 0.50
and a maximum average optical density of smoke of 0.15 when
tested in accordance with NFPA 262, shall be permitted for use
instead of the wires and cables specified in 8.6.7.1.1.1.

8.6.7.1.2  Low voltage power and control wires and cables (i.e.,
less than 100 V ac and 150 V dc) shall comply with 8.6.7.1.1 and
either of the following:

(1) The physical, mechanical, and electrical performance
requirements of ICEA S-95-658/NEMA WC-70 or ICEA
S-73-532/NEMA WC-57, as applicable

(2) The physical, mechanical, and electrical performance
requirements of ANSI/UL 44 for thermosetting insula‐
tion and ANSI/UL 83 for thermoplastic insulation as
applicable.

8.6.7.1.3*  Communication and data cables shall comply with
8.6.7.1.1 and the corresponding specifications.
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8.6.7.1.4  Wires and cables used for heat, smoke, or other
detection system shall comply with 8.6.7.1.1 and one of the
following:

(1) Be capable of having 15-minute circuit integrity when
tested in accordance with IEC 60331-11

(2) Demonstrate that, if circuit integrity is tested during the
vertical flame test, a current continues operating for at
least 5 minutes during the test

(3) Have circuit integrity cable in accordance with NFPA 70

8.6.7.2 Minimum Wire Size.  In no case shall single conductor
wire (not part of multi-conductor cable) smaller than the
following sizes be used:

(1) 14 AWG (cross-section 2.1 mm2) for wire pulled through
conduits or wireways or installed exposed between enclo‐
sures

(2) 22 AWG (cross-section 0.33 mm2) for all wires, including
those used on electronic units, equipment within a rack,
cards, card racks, and wire laid in wireways

8.6.7.3 Cable and Wire Sizes.

8.6.7.3.1  Conductor sizes shall be selected on the basis of
current-carrying capacity, mechanical strength, temperature
and flexibility requirements, and maximum allowable voltage
drops.

8.6.7.3.2  Conductors shall be no smaller than the minimum
sizes specified in 8.6.7.2.

8.6.7.3.3  Conductors shall be derated for grouping and shall
be derated for ambient temperature greater than the manufac‐
turer's design value in accordance with criteria specified by the
authority having jurisdiction.

8.6.7.4 Wiring Methods.

8.6.7.4.1  Conductors of all sizes shall be provided with
mechanical and environmental protection and shall be instal‐
led, with the exception of low-voltage dc circuits, in any one of,
or combination of, the following ways:

(1) In raceways: metallic and nonmetallic, rigid or flexible
(2) In enclosures, boxes, or cabinets for apparatus housing
(3) Exposed: cleated, tied, or secured by other means

8.6.7.4.2  Firestops shall be provided in raceways.

8.6.7.4.3  Wires connected to different sources of energy shall
not be cabled together or be run in the same conduit, raceway,
tubing, junction box, or cable unless all such wires are insula‐
ted for the highest rated voltage in such locations or unless
physical separation is provided.

8.6.7.4.4  Wires connected to electronic control apparatus
shall not touch wires connected to a higher voltage source of
energy than control voltage.

8.6.7.4.5  Conduits, electrical metallic tubing, nonmetallic
ducts or tubing, and all wires with their outer casings shall be
installed as follows:

(1) Extended into devices and cases where practicable
(2) Rigidly secured in place by means of cleats, straps, or

bushings to prevent vibration or movement and to give
environmental protection

(3) Run continuously into junction boxes or enclosing cases
and be securely fastened to those devices

8.6.7.4.6  Splices outside of junction boxes shall be approved.

8.6.7.4.7  Connections and terminations shall be made in a
manner to ensure their tightness and integrity.

8.6.7.4.8  Conductors and enclosures of any kind shall be
protected from the environment and from mechanical
damage, including damage from other larger conductors.

8.6.8 Overload Protection.

8.6.8.1 Propulsion Line Breaker.

8.6.8.1.1  A main, automatic circuit line breaker or line switch
and overload relay for the protection of the power circuits shall
be provided.

8.6.8.1.2  The circuit breaker arc chute shall be vented directly
to the outside air.

8.6.8.2 Main Fuse Protection.

8.6.8.2.1  Cartridge-type fuses, if used in addition to the auto‐
matic circuit breaker, shall be installed in approved boxes or
cabinets.

8.6.8.2.2  Railway-type ribbon fuses, if used, shall be in boxes
designed specifically for this purpose and shall be equipped
with arc blowout aids.

8.6.8.2.3  Third-rail shoe fuses mounted on the shoe beams
shall be mounted to direct the arc away from grounded parts.

8.6.8.3 Auxiliary Circuits.

8.6.8.3.1  Circuits used for purposes other than propelling the
vehicle shall be connected to the main cable at a point between
the current collector and the protective device for the traction
motors.

8.6.8.3.2  Each circuit or group of circuits shall be provided
with at least one circuit breaker, fused switch, or fuse located as
near as practicable to the point of connection of the auxiliary
circuit.

8.6.8.3.2.1  Protection shall be permitted to be omitted in
circuits controlling safety devices.

8.6.9 Battery Installation.  Batteries and their associated
circuitry shall be installed with the following requirements:

(1) Battery charging systems shall be designed to prevent
overcharging of the battery.

(2) The battery shall be designed with an emergency cutoff
system.

(3) The battery installation area shall be provided with a
heat, smoke, or other fire detection system as appropriate
for the environment in which it will operate.

(4) The battery installation area shall be separated from the
car interior by the use of materials that are noncombusti‐
ble, in accordance with the requirements of ASTM E136.

(5) The battery installation area shall not use materials with
hygroscopic properties.

(6) The battery installation area shall be provided with suffi‐
cient diffusion and ventilation of the gases from the
battery to prevent the accumulation of an explosive
mixture.

(7) Battery casing material shall comply with Table 8.4.1.
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8.7 Ventilation.  Vehicles shall have provisions to deactivate all
ventilation systems manually or automatically.

8.8 Emergency Egress Facilities.

8.8.1*  Each vehicle shall be provided with a minimum of two
means of emergency egress located on the sides or at the
end(s), installed as remotely from each other as practicable.

8.8.1.1*  Alternative means of emergency egress, including
roof hatches as necessary for the type of vehicle, shall be
approved.

8.8.2  A means to allow passengers to evacuate the vehicle
safely to a walk surface or other suitable area under the supervi‐
sion of authorized employees in case of an emergency shall be
provided.

8.8.3 Emergency Lighting.

8.8.3.1*  Emergency lighting facilities shall be provided such
that the level of illumination of the means of egress conforms
to the following:

(1) A minimum average illumination level of 10 lx (0.93 ft-
candle), measured at the floor level adjacent to each inte‐
rior door, with each interior door providing access to an
exterior door (such as a door opening into a vestibule) or
other emergency egress facility

(2) A minimum average illumination level of 10 lx (0.93 ft-
candle), measured 610 mm (24 in.) above floor level
along the center of each aisle and passageway

(3) A minimum illumination level of 1 lx (0.093 ft-candle),
measured 610 mm (24 in.) above floor level at any point
along the center of each aisle and passageway

8.8.3.2  The emergency lighting system power shall be auto‐
matically obtained from storage batteries.

8.8.3.3*  The emergency lighting system storage batteries shall
have a capacity capable of maintaining the lighting illumina‐
tion level at not less than 60 percent of the minimum light
levels specified in 8.8.3.1 for a period of time to permit evacua‐
tion but in no case less than the following periods:

(1) 60 minutes for a fixed guideway transit vehicle
(2) 90 minutes for a passenger rail vehicle

8.8.4*  Operation of Means of Emergency Egress.  Means of
emergency egress using doors, windows, or roof hatches shall
be capable of being operated manually from the interior and
exterior of the vehicle without special tools.

8.8.5*  Marking and Instructions for Operation of Means of
Emergency Egress.

8.8.5.1 Interior.

8.8.5.1.1  A sign visible at all lighting levels that clearly and
conspicuously identifies the means of emergency egress shall
be provided adjacent to the means of emergency egress.

8.8.5.1.2  Instructions for the operation of the vehicle means
of emergency egress shall be at or near the means of emer‐
gency egress.

8.8.5.1.3  Signs and instructions required by 8.8.5.1.1 and
8.8.5.1.2 shall meet the requirements of APTA PR-PS-S-002.

8.8.5.2 Exterior.  The location and instructions for the opera‐
tion of vehicle means of emergency access shall be legibly
marked on or near the means of egress on the outside of the
vehicle with retroreflective material in accordance with APTA
PR-PS-S-002.

8.9 Protective Devices.

8.9.1 General.  During normal vehicle operation, protective
devices shall not introduce new hazards.

8.9.2 Communications.

8.9.2.1  Each vehicle, except as required in 8.9.2.2, shall be
equipped with a communication system consisting of the
following:

(1) A public address (PA) system whereby the train crew
personnel, and, at the option of the authority, the opera‐
tions control center can make announcements to the
passengers

(2) A radio system whereby the train operator can communi‐
cate with the operations control center

(3) An intercommunication system whereby the train crew
can communicate with one another

(4) At the option of the authority, a device that can be used
by passengers to alert the operator of an emergency

8.9.2.2  Each AGT system vehicle shall be equipped with a
communication system consisting of the following:

(1) A PA system whereby the operations control center can
make announcements to the passengers

(2) A system whereby the passengers can communicate with
the operations control center

8.9.2.3  Unauthorized opening of doors or emergency exit
facilities on vehicles shall be automatically communicated to
the operations control center or train operator.

8.9.3 Portable Fire Extinguishers.

8.9.3.1  Each vehicle or operator's cab shall be equipped with
an approved portable fire extinguisher, unless otherwise
permitted in 8.9.3.3.

8.9.3.2  Portable fire extinguishers shall be selected, inspected,
and maintained in accordance with NFPA 10.

8.9.3.3  Portable fire extinguishers shall not be required in the
vehicle or cab where sufficient wayside extinguishers, standpipe
systems, or other fire-fighting equipment is available.

8.9.4 Lightning Protection.

8.9.4.1  Each vehicle that is supplied power from the overhead
electrical contact wire shall be provided with a suitable and
effective lightning surge protection devices (SPDs) for the
protection of all electrical circuits.

8.9.4.2  Lightning SPDs on vehicles shall have a grounding
connection of not less than 6 AWG or cross-section of 13.3 mm2

and be run in as straight a line as possible to the ground.

8.9.4.2.1  Lightning SPDs shall be properly protected against
mechanical injury.

8.9.4.2.2  The grounding conductor shall not be run in metal
conduit unless such conduit is bonded to the grounding
conductor at both ends.
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8.9.5 Heater Protection.

8.9.5.1  All heater elements shall incorporate protective devi‐
ces for the following failures:

(1) Ventilation airflow, if appropriate
(2) Failure of temperature controls or occurrence of over‐

temperature conditions, as appropriate
(3) Short circuits and overloads in supply wiring

8.9.5.2  Heater-forced air distribution ducts shall incorporate
overtemperature sensors, fusible links, airflow devices, or other
means to detect overtemperature or lack of airflow.

8.9.6 Testing and Maintenance.

8.9.6.1  Qualification testing shall be performed by the equip‐
ment manufacturer in accordance with the following:

(1) IEEE 16
(2) IEEE 11
(3) Any additional tests specified by the authority having

jurisdiction

8.9.6.2  Periodic maintenance shall be performed in accord‐
ance with maintenance manuals furnished by the equipment
manufacturer.

8.9.6.2.1  The degree and the frequency of maintenance shall
be based on operating experience as determined by the author‐
ity.

8.10 Vehicle Support and Guidance System.

8.10.1  The vehicle support and guidance system (i.e., wheels,
tires, magnetic or pneumatic levitation) shall be capable of
safely supporting and guiding the vehicle in normal service.

8.10.2  Failure of the support, guidance, or levitation system
shall not result in a condition that is unsafe to passengers.

8.10.3  Under loss of guideway clearance, the system shall be
capable of safe operation until such time that the failure is
detected by operation or maintenance personnel and the vehi‐
cle is taken out of service.

8.11 Engineering Analysis Option.

8.11.1*  General.  The requirements of this section shall apply
to fixed guideway and passenger rail vehicles designed to meet
the engineering analysis option permitted by Section 8.2 and to
meet the goals and objectives stated in Sections 4.2 and 4.3.

8.11.1.1  In the application of Section 8.11, engineering analy‐
sis design activities shall be carried out by an individual or
entity having qualifications acceptable to the authority having
jurisdiction.

8.11.1.2  In the application of Section 8.11, the design, engi‐
neering analysis, and documentation shall be approved.

8.11.2*  Basis for Engineering Analysis.

8.11.2.1  For this engineering analysis option, the broad goals
and objectives specified in Sections 4.2 and 4.3 shall be conver‐
ted into specific performance criteria based on the unique
features and operating environment of the vehicle.

8.11.2.2  These specific criteria shall be used as the basis of the
engineering analysis.

8.11.3 Retained Prescriptive Requirements.  Retained
prescriptive requirements shall be those specified in Sections
8.7 through 8.10.

8.11.4 Independent Review.  The authority having jurisdiction
shall, at its discretion, require an approved, independent third
party to review the proposed design to provide an evaluation of
the design.

8.11.5 Sources of Data.

8.11.5.1  Data sources used in performance-based design activi‐
ties shall be identified and documented for each input data
requirement that must be met, using a source other than a
design fire scenario, an assumption, or a vehicle design specifi‐
cation.

8.11.5.2  The degree of conservatism reflected in such data
shall be specified, and a justification for the source shall be
provided.

8.11.6 Maintenance of Design Features.

8.11.6.1  Design features required to meet performance goals
and objectives of this standard shall be intrinsic to the vehicle
design or capable of being maintained throughout the life of
the vehicle.

8.11.6.2  All documented assumptions, design specifications,
and operating environment criteria shall be complied with
throughout the life of the vehicles, such that vehicles continue
to satisfy the goals and objectives specified in Sections 4.2 and
4.3.

8.11.6.3  Any variations made to vehicle original design
features that affect life safety and fire protection shall be
approved prior to the actual change being made.

Chapter 9   Emergency Procedures

9.1 General.

9.1.1  The authority responsible for the safe and efficient oper‐
ation of a fixed guideway transit or passenger rail system shall
anticipate and plan for emergencies that could involve the
system.

9.1.2  Participating agencies shall be invited to assist with the
preparations of the emergency procedure plan.

9.1.3  The emergency response agencies shall review and
approve the emergency procedures plan prior to its implemen‐
tation.

9.2 Emergency Management.

9.2.1  Operational procedures for the management of emer‐
gency situations shall be predefined for situations within the
fixed guideway transit or passenger rail system.

9.2.2  Operational procedures shall be recorded, accessible,
and managed from a dedicated source at the operations
control center.

9.2.3  Passengers shall be advised and informed during an
emergency, to discourage panic or stress during adverse
circumstances.
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9.2.4*  Personnel whose duties take them onto the operational
system shall be trained for emergency response pending the
arrival of jurisdictional personnel.

9.2.5  Emergency personnel training shall be kept current
through periodic drills and review courses.

9.3 Emergencies.  The emergency management plan shall
address the following types of emergencies:

(1) Fire or smoke conditions within the system structures,
including stations, guideways (revenue or nonrevenue),
and support facilities

(2) Collision or derailment involving the following:

(a) Rail vehicles on the guideway
(b) Rail vehicles with privately owned vehicles
(c) Intrusion into the right-of-way from adjacent roads

or properties
(3) Loss of primary power source resulting in stalled trains,

loss of illumination, and availability of emergency power
(4) Evacuation of passengers from a train to all right-of-way

configurations under circumstances where assistance is
required

(5) Passenger panic
(6) Disabled, stalled, or stopped trains due to adverse

personnel/passenger emergency conditions
(7) Tunnel flooding from internal or external sources
(8) Disruption of service due to disasters or dangerous

conditions adjacent to the system, such as hazardous
spills on adjacent roads or police activities or pursuits
dangerously close to the operational system

(9) Structural collapse or imminent collapse of the authority
property or adjacent property that threatens safe opera‐
tions of the system

(10) Hazardous materials accidentally or intentionally
released into the system

(11) Serious vandalism or criminal acts, including terrorism
(12) First aid or medical care for passengers on trains and in

stations
(13) Extreme weather conditions, such as heavy snows, high

or low temperatures, sleet, or ice
(14) Earthquake
(15) Any other emergency as determined by the authority

having jurisdiction

9.4*  Emergency Procedures.  Emergency procedures shall be
developed to specifically address the various types of emergen‐
cies that might be experienced on the system and shall include,
but not be limited to, the following:

(1) Identification of the type of emergency, name of author‐
ity, and the date the plan was adopted, reviewed, or
revised, as applicable

(2) Policy, purpose, scope, and definitions
(3) Participating agencies and areas of responsibility, includ‐

ing governing officials and signatures of executives from
each agency

(4) Safety procedures to be implemented specific to each
type of emergency operation

(5) Purpose and operations of the operations control center
and alternative location(s), as applicable

(6) Command post and auxiliary command post purposes,
and operational procedures, as applicable

(7) Communications, types of communications available,
procedures to maintain safe operation, and equipment
to interface with responding agencies

(8) Fire and smoke emergency information and procedures,
including the following:

(a) Location of fire in station or support facility
(b) Location of train in enclosed trainway and fire

location on train
(c) Fire detection systems/zones in stations
(d) Fire protection systems and devices and their loca‐

tions/points of initiating operation
(e) Locations of exits from and entrances to the inci‐

dent site, including vehicular routes
(f) Emergency ventilation system components and

locations of equipment and local controls
(g) Special equipment locations/cabinets
(h) Agency(ies) to be notified and their phone

numbers
(i) Agency in command prior to and after the arrival

of the local jurisdiction emergency response
personnel

(j) The preplanned mode of ventilation system oper‐
ation (exhaust or supply)

(k) Preplanned passenger evacuation direction as
coordinated with fan mode operation

(l) Fire and emergency incidents on adjoining prop‐
erties

(9) Procedures typically implemented by responding juris‐
dictions for various types of emergencies as appropriate
to site configuration

(10) Maps or plans of complex areas of the system at a mini‐
mum, such as underwater tubes, multilevel stations, adja‐
cencies to places of large public assembly, or other
unique areas

(11) Any other information or data that participating agen‐
cies determine to be necessary to provide effective
response

9.5*  Participating Agencies.  Participating agencies to be
summoned by operators of a fixed guideway transit or passen‐
ger rail system to cooperate and assist, depending on the
nature of the emergency, shall include the following:

(1) Ambulance service
(2) Building department
(3) Fire department
(4) Medical service
(5) Police department
(6) Public works (e.g., bridges, streets, sewers)
(7) Sanitation department
(8) Utility companies (e.g., gas, electricity, telephone,

steam)
(9) Water department (i.e., water supply)

(10) Local transportation companies
(11) Red Cross, Salvation Army, and similar agencies

9.6 Operations Control Center (OCC).

9.6.1  The authority shall operate an OCC for the operation
and supervision of the system, designed in accordance with
Section 10.2.

9.6.2  The OCC shall be staffed by trained and qualified
personnel.

9.6.3  OCC personnel shall be thoroughly conversant with the
emergency procedure plan and shall be trained to employ it
effectively whenever required.
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9.7 Liaison.

9.7.1  An up-to-date listing of all liaison personnel from partici‐
pating agencies shall be maintained by the authority and shall
be part of the emergency procedure plan.

9.7.2  The listing shall include the full name, title, agency, busi‐
ness telephone number(s), and home telephone number of
the liaison and of an alternative liaison.

9.7.3  At least once every 3 months, the list shall be reviewed
and tested to determine the ability to contact the liaison with‐
out delay.

9.8 Command Post.

9.8.1*  During an emergency on the system that requires
invoking the emergency procedure plan, a command post shall
be established by the incident commander for the supervision
and coordination of all personnel, equipment, and resources at
the scene of the emergency.

9.8.2  The emergency procedure plan shall clearly delineate
the authority or participating agency that is in command and
that is responsible for supervision, correction, or alleviation of
the emergency.

9.8.3  Participating agencies shall each assign a liaison to the
command post.

9.8.4  Radio, telephone, and messenger service shall be used to
communicate with participating agencies operating at an emer‐
gency.

9.8.5*  Approved markers shall be used to identify the
command post.

9.8.6  The emergency procedure plan shall prescribe the
specific identification markers to be used for the command
post and for personnel assigned thereto.

9.9*  Auxiliary Command Post.  When an emergency opera‐
tion requires an auxiliary command post because of the extent
of the operation, the person in command shall establish an
auxiliary command post(s) that will function as a subordinate
control.

9.10 Operations Control Center (OCC) and Command Post
Relationship.

9.10.1  During normal operations, the OCC shall be the
primary control for the system.

9.10.2  During emergency operations, the command post
established at the scene of the emergency shall be responsible
for controlling, supervising, and coordinating personnel and
equipment working to correct or alleviate the emergency.

9.10.3  The command post and OCC shall cooperate and coor‐
dinate to have an efficient operation.

9.10.4  The OCC shall be responsible for operation of the
system except for the immediate emergency area.

9.11 Training, Exercises, Drills, and Critiques.

9.11.1  The authority and participating agency personnel shall
be trained to function during an emergency.

9.11.1.1  The training shall cover all aspects of the emergency
procedure plan.

9.11.2  Exercises and drills shall be conducted at least twice
per year to prepare the authority and participating agency
personnel for emergencies.

9.11.3  Critiques shall be held after the exercises, drills, and
actual emergencies.

9.11.4  Drills shall be conducted at various locations on the
system as well as at various times of the day so as to prepare as
many emergency response personnel as possible.

9.12 Records.  Written records and telephone and radio
recordings shall be kept at the OCC, and written records shall
be kept at the command post and auxiliary command post(s)
during fire emergencies, exercises, and drills.

9.13 Removing and Restoring Traction Power.

9.13.1  During an emergency, the authority and participating
agency personnel shall be supervised so that only the minimum
number of essential persons operate on the trainway.

9.13.2  The emergency procedure plan shall have a defined
procedure for removing and restoring traction power.

9.13.3  Before participating agency personnel operate on the
trainway, the traction power shall be removed.

9.13.4  Traction power disconnect devices shall allow quick
removal of power from power zones. Emergency shutoff of trac‐
tion power shall be either by activation of traction power
disconnect devices or by communication with OCC to request
the traction power be disconnected.

9.13.5  When traction power is removed by activation of an
emergency traction power disconnect switch, the OCC shall be
contacted by telephone or radio and given the full name, title,
agency, and reason for removal of the traction power by the
person responsible.

9.13.6  When shutdown of traction power is no longer
required by a participating agency, control of such power shall
be released to the authority.

Chapter 10   Emergency Communications System

10.1*  General.  An emergency communication system shall
be provided throughout fixed guideway transit and passenger
rail systems in accordance with this chapter.

10.1.1  Emergency communications systems shall be designed,
installed, commissioned, inspected, tested, and maintained in
accordance with NFPA 72 , except as modified herein.

10.2 Operations Control Center (OCC).

10.2.1  An OCC shall be provided for the operation and super‐
vision of the system.

10.2.2  The OCC shall have the essential apparatus and equip‐
ment to communicate with, supervise, and coordinate all
personnel and trains operating in the system.

10.2.3  The OCC shall provide the capability to communicate
with participating agencies.

10.2.4  Agencies such as fire, police, ambulance, and medical
service shall have direct telephone lines or designated tele‐
phone numbers for contacting the OCC during emergencies
involving the system.
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10.2.5  Equipment shall be available and used for recording
radio and telephone communications during an emergency.

10.2.6  The OCC shall be located in an area separated from
other occupancies by 2-hour fire resistance construction.

10.2.7  The area shall be used for the OCC and similar activi‐
ties and shall not be negatively impacted by adjoining or adja‐
cent occupancies.

10.2.8  The OCC shall be protected by fire detection and fire
suppression to provide early detection and suppression of any
fire in the OCC.

10.2.9  Alternative location(s) shall be provided in the event
the OCC is out of service for any reason and shall be equipped
or have equipment readily available to function as required by
the authority.

10.3 Public Safety Radio Enhancement System.

10.3.1  Enclosed stations and trainways shall be provided with a
public radio enhancement system.

10.3.2  Radio coverage shall be provided throughout enclosed
stations as a percentage of floor area as specified in NFPA 72 .

10.3.3  Radio coverage shall be provided throughout enclosed
trainways as a percentage of floor area as specified in this
section.

10.3.3.1  Critical areas within enclosed trainways, such as exit
stairs, cross-passages, standpipe hose valves, and other areas
deemed critical by the authority having jurisdiction, shall be
provided with 99 percent floor area radio coverage.

10.3.3.2  General areas throughout enclosed trainways shall be
provided with 90 percent floor area radio coverage.

10.4*  Two-Way Wired Emergency Services Communication
Systems.

10.4.1  Enclosed stations and all trainways shall be provided
with a two-way wired emergency services communication
system.

10.4.2  The system shall have a telephone network of fixed
telephone lines and handsets capable of communication with
all stations, fire command centers, structures, offices, power
stations and substations, control towers, ancillary rooms and
spaces, and locations along the trainway in accordance with
NFPA 72 .

10.4.3  In addition to those locations identified in NFPA 72 ,
two-way wired emergency communications system telephone
handsets shall be provided at the following locations:

(1) Fire command center, where provided
(2) Operations control center
(3) Traction power substations
(4) Blue light station locations
(5) Ancillary rooms and spaces as determined by the author‐

ity having jurisdiction
(6) Other locations along the trainway as determined by the

authority having jurisdiction

10.4.4  Telephones along the trainway shall have distinctive
signs, lights, or both for identification.

10.5*  One-Way Emergency Communications Systems.

10.5.1  All stations shall be provided with a one-way emergency
communication system. (For communication requirements for
vehicles, see 8.9.2.)

Chapter 11   Control and Communication System Functionality,
Reliability, and Availability

11.1 General.

11.1.1 Scope.  This chapter defines requirements for the func‐
tionality, reliability and availability of control systems and
communication systems when exposed to the effects of smoke
and fire.

11.1.2 Application.  These systems include the following:

(1) Train control (signaling systems) as described in 7.2.4,
8.9.2.3, and in this chapter

(2) Emergency communication systems as described in 6.4.2,
8.9.2.1, 8.9.2.2, 9.8.4, and Section 9.9

(3) Traction power systems as described in 6.4.2, 7.2.4, 9.13.4,
and 9.13.5

(4) Supervisory control and data acquisition (SCADA)
systems as they apply to fire emergencies

11.2 Train Control.

11.2.1*  A reliability analysis shall be performed to consider
the ability of control systems to maintain communications and
the ability to reposition vehicles during a fire emergency.

11.2.2  Systems with and without an onboard operator shall be
reviewed for the functionality, reliability, and availability of
their control and communication systems during a fire inci‐
dent.

11.2.3  For fixed guideway and passenger rail systems that do
not have an operator on board, the controls shall accommo‐
date the remote repositioning of trains.

11.2.3.1  If a train is immobile and on fire, the ability of the
control system to move other trains away from the immobile
train in a timely manner, addressing the concerns of passenger
life safety, shall be accounted for as part of the overall system
design.

11.2.3.2  If a train is exposed to an exterior fire, the ability of
the control system to move the train away from the fire in a
timely manner, addressing the concerns of passenger life safety,
shall be accounted for as part of the overall system design.

11.2.4  For systems with an operator on board, procedures
shall be developed to address train movement.

11.2.4.1  If a train is immobile and on fire, the ability of the
control system to move other trains away from the immobile
train in a timely manner, addressing the concerns of passenger
life safety, shall be accounted for as part of the overall system
design.

11.2.4.2  If a train is exposed to an exterior fire, the ability of
the control system to move the train away from the fire in a
timely manner, addressing the concerns of passenger life safety,
shall be accounted for as part of the overall system design.
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11.3 Functionality, Reliability, and Availability of Control
Systems.

11.3.1*  Functionality, reliability, and availability of control
systems and communications systems during a fire incident
shall be considered in addition to normal reliability and availa‐
bility calculations.

11.3.2*  To meet the goals for life safety of the occupants, the
effects of single points of failure shall be considered.

11.3.3*  In addition to physical protection from incidents,
control, data, and communication cables and related compo‐
nents shall continue functionality during a fire and shall be
protected from thermal exposure that would affect their func‐
tion.

Chapter 12   Wire and Cable Requirements

12.1 General.

12.1.1 Scope.  This chapter applies to wires and cables in all
locations except in those vehicles addressed in Chapter 8.

12.1.2*  All wiring materials and installations other than for
traction power shall conform to the requirements of NFPA 70
except as modified herein.

12.2 Flame Spread and Smoke Release.

12.2.1  Wires and cables used in enclosed stations and train‐
ways shall be listed as being resistant to the spread of fire and
shall have reduced smoke emissions, by complying with one of
the following:

(1) All wires and cables shall comply with the FT4/IEEE 1202
exposure requirements for cable char height, total smoke
released, and peak smoke release rate of ANSI/UL 1685.

(2) Wires and cables listed as having adequate fire-resistant
and low-smoke producing characteristics, by having a
flame travel distance that does not exceed 1.5 m (5 ft)
and generating a maximum peak optical density of smoke
of 0.50 and a maximum average optical density of smoke
of 0.15 when tested in accordance with NFPA 262, shall
be permitted for use instead of the wires and cables speci‐
fied in item (1).

12.3 Temperature, Moisture, and Grounding Requirements.

12.3.1  Wires and cables except for communications cables
shall comply with both of the following temperature and mois‐
ture resistance characteristics:

(1) All insulations shall be a moisture- and heat-resistant type
carrying a temperature rating of 90°C (194°F).

(2) All insulated conductors and cables shall be listed for wet
locations.

12.3.2  Ground wires shall comply with the following:

(1) Ground wires installed in a metallic raceway shall be insu‐
lated.

(2) In underground stations and trainways, other ground
wires shall be permitted to be bare.

12.4 Wiring Installation Methods.

12.4.1  Conduits, raceways, ducts, boxes, cabinets, and equip‐
ment enclosures shall be constructed of noncombustible mate‐
rials. In stations, other materials when encased in concrete
shall be acceptable.

12.4.2  All conductors, except radio antennas, shall be
enclosed in their entirety in armor sheaths, conduits, or
enclosed raceways, boxes, and cabinets except in ancillary
areas.

12.4.3  Within the emergency ventilation air distribution
system, the following wiring methods are acceptable:

(1) Type MI cable with or without an overall protected
nonmetallic covering complying with 12.4.1 and 12.4.2

(2) Type MC cable employing a smooth or corrugated imper‐
vious metal sheath or MC cable with an overall nonmetal‐
lic covering complying with 12.4.1 and 12.4.2

(3) Conductors in electrical metallic tubing, flexible metallic
tubing, intermediate metal conduit, or rigid metal
conduit all without an overall nonmetallic covering

12.4.4  The emergency power, emergency lighting, and emer‐
gency communications circuits shall be protected from physical
damage by system vehicles or other normal system operations
and from fires in the system for at least 1 hour, but not less
than the time of tenability, when exposed to fire conditions
corresponding to the time-temperature curve in the ASTM
E119 fire resistance test by any of the following:

(1) Circuits are embedded in concrete or protected by a fire
barrier system in accordance with UL 1724. The cables or
conductors shall maintain functionality at the tempera‐
ture within the embedded conduit or fire barrier system.

(2) Circuits are routed outside the underground portion of
the system.

(3) There is diversity in system routing (such as separate
redundant circuits or multiple circuits separated by a fire
barrier with a fire resistance rating so that a single fire or
emergency event will not lead to a failure of the system).

(4) All circuits consist of listed fire-resistive cable systems with
a fire resistance rating in accordance with Section 12.5.

12.5 Fire-Resistive Cables.

12.5.1  Fire-resistive cables shall be certified or listed as having
been tested to the normal (ASTM E119) time-temperature
curve in accordance with ANSI/UL 2196. 

12.5.2  The cables shall comply with the requirements for no
less than a 1-hour fire resistance rating when testedin accord‐
ance with ANSI/UL 2196.

12.5.3*  The cables and systems shall comply with the follow‐
ing:

(1) Be tested as a complete system, in both the vertical and
horizontal orientation, of conductors, cables, and race‐
ways, as applicable

(2) For fire-resistive cables intended for installation in a race‐
way, be tested in the type of raceway in which they are
intended to be installed

(3) Have installation instructions that describe the tested
assembly, with only the components included in the
tested assembly acceptable for installation
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Annex A   Explanatory Material

Annex A is not a part of the requirements of this NFPA document but is
included for informational purposes only. This annex contains explan‐
atory material, numbered to correspond with the applicable text para‐
graphs.

A.1.1.1  Vehicle maintenance facilities are not addressed by
this standard because requirements for that occupancy are
provided in other codes and standards. Where vehicle mainte‐
nance facilities are integrated or co-located with occupancies
covered by this standard, special considerations beyond this
standard shall be necessary.

A.1.1.3(6)  A shelter stop is a location along a fixed guideway
transit or passenger rail system for the loading and unloading
of passengers that is located in a public way and is designed for
unrestricted movement of passengers. A shelter stop can have a
cover but no walls or barriers that would restrict passenger
movement.

A.1.3.3  The nature of facility retrofitting should be assessed to
determine the degree of applicability of the standard. For
example, an upgrading retrofit might be undertaken as part of
a due diligence initiative aimed at improving the level of
compliance with the intent of the standard, while full compli‐
ance with all relevant requirements might not be achievable.
Such retrofits should be permitted provided that, as a mini‐
mum, they maintain the existing performance level of the
facility and specifically do not adversely affect the early warning
and evacuation systems, fire separations, structural adequacy, or
tenable environment in the facility.

A.1.4  Before a particular mathematical fire model or evalua‐
tion system is used, its purpose and limitations need to be
known. Technical documentation should clearly identify any
assumptions included in the evaluation. Also, it is the intent of
this standard to recognize that future editions of this standard
are a further refinement of this edition and earlier editions.
The changes in future editions will reflect the continuing input
of the fire protection/life safety community in its attempt to
meet the purpose stated in this standard.

A.1.4.3  An equivalent method of protection provides an equal
or greater level of safety. It is not a waiver or deletion of a
requirement provided by a standard. The prescriptive provi‐
sions of this standard provide specific requirements for broad
classifications of structures. These requirements are stated in
terms of fixed values, such as maximum travel distance, mini‐
mum fire resistance ratings, and minimum features of required
systems, such as detection, alarm, suppression, and ventilation,
and not in terms of overall station, guideway, or vehicle system
performance. However, the equivalency clause in 1.4.3 permits
the use of alternative systems, methods, or devices to meet the
intent of the prescribed provisions of a standard where
approved as being equivalent. Equivalency provides an oppor‐
tunity for a performance-based design approach. Through the
rigor of a performance-based design, it can be demonstrated
whether a station, guideway, or vehicle design is satisfactory and
complies with the implicit or explicit intent of the applicable
requirement provided by a standard. When the equivalency is
used, it is important to clearly identify the prescriptive-based
standard provision being addressed (scope), to provide an
interpretation of the intent of the provision (goals and objec‐
tives), to provide an alternative approach (proposed design),
and to provide appropriate support for the suggested alterna‐
tive (evaluation of proposed designs). Performance resulting

from proposed designs can be compared with the performance
of the design features required by this standard. Using prescri‐
bed features as a baseline for comparison, it can then be
demonstrated in the evaluation whether a proposed design
offers the intended level of performance. A comparison of
safety provided can be used as the basis for establishing equiva‐
lency.

A.3.2.1 Approved.  The National Fire Protection Association
does not approve, inspect, or certify any installations, proce‐
dures, equipment, or materials; nor does it approve or evaluate
testing laboratories. In determining the acceptability of installa‐
tions, procedures, equipment, or materials, the authority
having jurisdiction may base acceptance on compliance with
NFPA or other appropriate standards. In the absence of such
standards, said authority may require evidence of proper instal‐
lation, procedure, or use. The authority having jurisdiction
may also refer to the listings or labeling practices of an organi‐
zation that is concerned with product evaluations and is thus in
a position to determine compliance with appropriate standards
for the current production of listed items.

A.3.2.2 Authority Having Jurisdiction (AHJ).  The phrase
“authority having jurisdiction,” or its acronym AHJ, is used in
NFPA documents in a broad manner, since jurisdictions and
approval agencies vary, as do their responsibilities. Where
public safety is primary, the authority having jurisdiction may
be a federal, state, local, or other regional department or indi‐
vidual such as a fire chief; fire marshal; chief of a fire preven‐
tion bureau, labor department, or health department; building
official; electrical inspector; or others having statutory author‐
ity. For insurance purposes, an insurance inspection depart‐
ment, rating bureau, or other insurance company
representative may be the authority having jurisdiction. In
many circumstances, the property owner or his or her designa‐
ted agent assumes the role of the authority having jurisdiction;
at government installations, the commanding officer or depart‐
mental official may be the authority having jurisdiction.

A.3.2.4 Listed.  The means for identifying listed equipment
may vary for each organization concerned with product evalua‐
tion; some organizations do not recognize equipment as listed
unless it is also labeled. The authority having jurisdiction
should utilize the system employed by the listing organization
to identify a listed product.

A.3.3.1 Airflow Control Devices.  Air curtains have been used
to minimize tunnel airflow in transit systems. Barriers are simi‐
lar to life rafts with inflatable rings or collars and could be used
to minimize tunnel airflow. Brattices are parachute- or curtain-
like devices that have been used in mine headings to minimize
airflow. Doors have been used to minimize tunnel airflow in
transit systems. Downstands and enclosures have been used to
minimize airflow and smoke movement in rail stations. Gates
are guillotine-type doors mounted at tunnel portals and have
been used in passenger rail tunnels to minimize tunnel airflow.

A.3.3.5 Blue Light Station.  The definition states the minimum
functional requirements for a blue light station. The design
provisions to accomplish those functions, as well as the need
for other functions or equipments, should be determined
based on emergency response planning for the system.

A.3.3.10 Concourse.  A concourse is distinct from a platform
because it can be more open, and passenger speeds can be
different from those prescribed for a platform, platform stair,
or escalator.
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A.3.3.16 Engineering Analysis.  Engineering analysis is a broad
term that encompasses a range of different objectives and
performance criteria. The complexity of the analysis and the
factors requiring consideration are situation dependent and
require the user to have sufficient understanding of the objec‐
tives, assumptions, and analysis tools being implemented.

General examples from within this document include analy‐
sis intended to provide justification for the modification of
evacuation time/travel distance requirements, analysis to
support the use of a concourse area as a point of safety, and
analysis relative to the use of a nonmechanical ventilation
system in lieu of a mechanical emergency ventilation system.

A written report of the analysis should be submitted to the
authority having jurisdiction, indicating recommended fire
protection method(s) that will provide a level of fire safety
commensurate with this standard. The objectives, assumptions,
sources of data, and degree of conservatism incorporated into
the analysis should be addressed.

A.3.3.16.1 Fire Hazard Analysis.  The term fire hazard analysis
generally refers to analyses that are performed relative to the
specific fire performance of materials, components, and assem‐
blies for the purposes of addressing the subsequent contribu‐
tion to the overall fire hazard and the resulting impact on
occupant fire safety. A fire hazard analysis can provide an esti‐
mate of the potential severity of fires that can develop under
defined fire scenarios. This analysis can encompass considera‐
tion of factors that include but are not limited to, quantities of
materials, vulnerability of materials and components to igni‐
tion, propensity for flame spread, and smoke generation.

The formulation of a fire hazard analysis is subjective and
dependent upon the expertise of the user. The material provi‐
ded in Annex E, although specifically addressing fire hazard
analysis for vehicles, provides additional guidance relative to
the steps that might be involved in a fire hazard analysis. A writ‐
ten report of the analysis should be submitted to the authority
having jurisdiction, indicating that a level of fire safety
commensurate with this standard will be achieved.

A.3.3.21.1 Effective Fire Load.  The effective fire load can
include vehicle(s), luggage, fuel, and wayside facilities or struc‐
tures, that, because of the fuel package configuration, separa‐
tion, and combustion characteristics, would be expected to be
released in a design fire incident.

A.3.3.21.2 Total Fire Load.  The total fire load can include
vehicle(s), luggage, fuel, and wayside facilities or structures.

A.3.3.31 Heat Release Rate (HRR).  The heat release rate of a
fuel is related to its chemistry, physical form, and availability of
oxidant and is ordinarily expressed as Btu/sec or kilowatts
(kW). [921, 2014]

A.3.3.31.2 Fire Heat Release Rate.  The rate of energy release
can be expressed in absolute terms [in large scale fire tests or
in fire modeling, typically in kW (Btu/s)] or in relative terms,
per unit area [in small scale fire tests, typically in kW/m2

(Btu/ft2)].

A.3.3.54 Speech Interference Level (SIL).  Speech interfer‐
ence level (SIL) is one-fourth of the sum of the band sound
pressure levels for octave bands with normal midband frequen‐
cies of 500, 1000, 2000, and 4000 Hz.

A.3.3.55.2 Open Station.  Direct dispersion is passing to
atmosphere without ducting, without accumulation in occu‐
pied areas, and without entering or passing through another
occupied level of the station.

A.4.2.1  The fire-life safety concepts in this standard are predi‐
cated and achieved by providing tenable conditions for evacua‐
tion of passengers described in this standard, as follows:

(1) Fire hazard control through use of fire-hardened materi‐
als in stations, tunnels, and trains

(2) Provision of fire detection, alarm notification, communi‐
cation systems, and evacuation routes

(3) Natural ventilation or mechanical ventilation providing
smoke control to maintain tenability

(4) Fire safety system reliability through system redundancy
and increased safety in emergency system wires and
cables that might be exposed to fire

The inclusion of automatic fire suppression systems in
stations, tunnels, or trains provides an active system that can
limit fire growth and thereby assist in reducing risk to life and
property. Where such systems are provided, variations to
requirements in this standard for materials, communications,
systems, or reliability can be considered where supported by
engineering analysis as permitted by Section 1.4 and in accord‐
ance with good fire protection engineering practice.

A.4.4.1  The standard was created to address the issue of
entrapment and injury of large numbers of people who
routinely use fixed guideway transit systems as a result of fire in
the system. The document has evolved to now include passen‐
ger rail systems. The basis of the document — providing the
minimum life safety from fire and fire protection requirements
— still stands. It is not intended for the document to provide
design basis for non-fire events such as explosions or other
random acts of sabotage.

A.4.4.2  The location and size of a fire can greatly affect the
degree of hazard to system occupants. Therefore, the system
design must consider specific fire scenarios that could occur.
Fire location and size are examples of factors that fire scenarios
must consider:

(1) Interior locations. This scenario occurs from a fire that orig‐
inates within a station or trainway or the interior passen‐
ger compartment of the vehicle. Examples of interior fire
scenarios include the following:

(a) Fire that begins from an incendiary ignition involv‐
ing the use of accelerants

(b) Trash fire
(c) Electrical fire
(d) Fire that occurs in a location used for food prepara‐

tion
(e) Luggage storage area fire
(f) Fire that occurs from ignition by small open flame

onto bedding in an unoccupied compartment in a
vehicle that provides compartments for overnight
sleeping

(g) Fire that occurs where the vehicle rolls over onto its
side and ignition occurs
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(2) Exterior locations. This scenario occurs as a result of a fire
originating outside the passenger compartment of the
vehicle and penetrating the exterior of the vehicle. Exam‐
ples of exterior fire scenarios include the following:

(a) Electrical fire in the station, in the trainway, under
the vehicle floor, or on the roof that burns through
into the passenger compartment or that causes the
vehicle to stop between stations

(b) Trash fire or other type of station, trainway, or
under-vehicle equipment or floor fire

(c) Fire that occurs from ignition of a fuel spill adjacent
to the station, a trainway, or a vehicle involved in a
collision

(3) Operating environment. Consequences can increase if a fire
occurs when occupants are in the following locations:

(a) In a station, trainway, or passenger-carrying vehicle
that is in a stationary location and unable to move
and where egress or rescue access could be hazard‐
ous (e.g., underground trainway or station)

(b) In a passenger-carrying vehicle in motion between
stations and at the maximum distance from any
station, safe refuge, or point of safety

Fire scenarios that are appropriate for a particular system vehi‐
cle and operating environment could not be applicable to
another system vehicle and operating environment.

A.4.5  Freight operations are typically subject to regulation by
others, and are beyond the scope of this standard. Freight
operations can affect life safety from fire hazards due to
concurrent operations.

The increased hazard includes the potential for rapid fire
development to fire heat release rates that can exceed those of
a non-freight vehicle, with combustible loads that might
support fires that burn for days. The increased hazard also
includes non-fire events involving release of materials hazard‐
ous to life. The design process should include information
exchange and agreement among the freight operator, the
passenger services operator and the authority having jurisdic‐
tion.

All concurrent freight and passenger uses should be given
consideration. More detailed consideration of the relative life
safety from fire hazards is strongly recommended when applied
to underground facilities, where the confined nature of the
space will magnify the hazards. Consideration should include
implications of concurrent uses for freight systems operated
through or adjacent to passenger stations and concurrent uses
for freight systems operated through or adjacent to passenger
trainways.

A.4.6  The provisions of Section 4.6 do not require inherently
noncombustible materials to be tested in order to be classified
as noncombustible materials.

A.4.6.1  Examples of such materials include steel, concrete,
masonry, and glass.

A.4.7  Fire-life safety systems comprise interdependent
mechanical, electrical, communications, control, fire protec‐
tion, structural, architectural, and other elements, all of which
must function as a system to achieve the designed result. It is
critical that all primary and supporting elements are protected
to a similar level of reliability for the design incident exposure.

A.5.1.2  This subsection is specifically intended to refer to
features that normally would be required in the design and
construction of stations. It is not intended to apply to trainways
or to invoke requirements that normally would not be applica‐
ble in the design of a building similar in size or configuration
to a station.

A.5.2.1.4  See A.6.3.4.3.

A.5.2.4.1(1)  This requirement is intended to refer to stairs
and escalators used for normal revenue service. Fire-separated
exit stairs can also be required in order to satisfy the require‐
ments of 5.3.3.6 for alternate egress or 5.3.5.5 for the propor‐
tion of escalators counted as means of egress.

A.5.2.4.2  The fire resistance rating of the required fire separa‐
tion should be determined based on evaluation of such factors
as the type of station configuration (open versus enclosed), fire
suppression provided in the nonpublic areas, and NFPA 101
requirements for separation of similar occupancies.

A.5.2.4.4  The fire resistance rating of the required fire separa‐
tion should be determined based on evaluation of such factors
as the type of station configuration (open versus enclosed), fire
suppression provided in the nonpublic areas, and NFPA 101
requirements for separation of similar occupancies.

A.5.2.4.5  Because of the difference in the potential level of
hazard between various stations (e.g., open stations compared
to enclosed stations), alternative methods to fire separation
could be considered.

A.5.2.7.1  The fire hazard analysis should determine that the
fire does not propagate beyond the component of fire origin
and that a level of fire safety is provided within the station
commensurate with this standard. Computer modeling, mate‐
rial fire testing, or full-scale fire testing should be conducted, as
appropriate, to assess fire performance in potential fire scenar‐
ios.

A.5.2.7.2  Rubbish containers that are used in the station on a
temporary basis (e.g., during cleaning operations) should be
manufactured of noncombustible materials or of materials that
comply with a peak heat release rate not exceeding 300 kW/m2

(26.4 Btu/ft2·sec) when tested in accordance with ASTM E1354
at an incident heat flux of 50 kW/m2 (4.4 Btu/ft2·sec), in the
horizontal orientation.

A.5.3  Annex C provides additional information and sample
calculations relating to means of egress.

A.5.3.1  Where codes other than NFPA 101 are in effect, refer‐
ence to NFPA 101 can be replaced by reference to relevant
requirements in the locally applicable building code.

A.5.3.2.1  In that the peak ridership data are used to deter‐
mine occupant load (and, consequently, required egress
capacity), the basis for those data should be considered care‐
fully.

The term peak period is intended to imply the time within the
peak hour having the maximum passenger flow rate. For many
systems, this period ranges between 10 minutes and 20 minutes
in duration. Where peak hour ridership numbers are used, a
surge factor should be applied as a distribution curve correc‐
tion to account for the peak within the hour. Factors of 1.3 to
1.5 are typical for many systems. Other surge factors ranging
from 1.15 to 2.75 have been reported.
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In new systems, a survey of actual usage should be made
within 2 years of completion of the project to verify design
predictions. In operating systems, patronage levels should be
projected to determine the need for expansion of the system or
significant operating changes. Verification by survey should be
made following any extension or significant operating change
or at a maximum of 5-year intervals.

A.5.3.2.2  Consideration of control of the access to platforms
might be necessary so that the station occupant load does not
exceed the station egress capacity.

A.5.3.2.3(2)  At multilevel, multiline, or multiplatform stations,
it can be reasonable to consider only entraining (or entraining
plus detraining) loads for nonincident levels for determining
required egress capacity at points where egress troutes
converge. Nonincident platform loads that do not adversely
impact the egress route need not be considered.

A.5.3.2.5  The determination of maximum occupant load at a
platform often requires comparison of calculations based on
different peak periods. For example, to determine the maxi‐
mum peak period platform occupant load for stations serving
predominantly commuter ridership, the calculations described
in 5.3.2.5(1) through 5.3.2.5(7) can be computed based on
both the a.m. and the p.m. peak ridership for each platform
and then compared to determine the maximum platform occu‐
pant load.

A.5.3.2.5(3)  It is important that the load/headway capture the
potential buildup of passengers that might occur before an
emergency event is recognized as requiring evacuation. The
determination of the appropriate accumulation factor should
reflect system-specific characteristics such as the following:

(1) The type of system (e.g., automated/driverless vs.
manually driven)

(2) The amount and type of surveillance
(3) The distance between stations and train headways

For systems with longer headways, a factor of two headways
might be adequate to approximate accumulation and response
time. For systems with very short headways, a fixed time (e.g.,
5 minutes to 10 minutes) might be more appropriate to
approximate the potential passenger buildup.

Consideration should also be given to whether the entrain‐
ing and train loads should be subject to the same accumulation
factor.

A.5.3.2.5(4)  The nonincident service is not contributing
detraining load.

A.5.3.3  The means of egress capacity factors and travel speeds
are consistent with observed pedestrian movement within
congested areas of passenger stations as represented by level of
service E/F in Pedestrian Planning and Design, by Fruin. Patron‐
age can vary for different user groups periodically or change
over time. Modification could be warranted based on engineer‐
ing analysis.

A.5.3.3.1  The stipulated time is only intended as a baseline for
determining the required capacity and maximum travel distan‐
ces for platform egress routes. It is not intended that this calcu‐
lation be required to account for delays due to premovement
time or to products of combustion or debris along an egress
route or delays due to the movement of those who are unable
to achieve self-evacuation.

A.5.3.3.2  See A.5.3.3.1.

A.5.3.3.3  The use of point of safety in this context is intended
to imply that the design of the station egress routes permits
continued egress from the concourse to the exterior of the
station.

A.5.3.3.5  The determination of a common path of travel from
the ends of a platform should consider the configuration (e.g.,
width and enclosure) of the platform versus the anticipated
exposure to a train on fire at the platform. Where the platform
is sufficiently wide to allow passengers to move away from the
radiation effects of the train fire, it is reasonable to consider
the egress from that platform as not creating a common path
of travel.

A.5.3.3.6(1)  This requirement is intended to replace the
requirement in 7.3.1.1.2 of NFPA 101 , that the loss of one
egress route must leave at least 50 percent of the egress
capacity available. This approach is in recognition of the follow‐
ing design factors:

(1) Station design inherently requires primary circulation
routes to be obvious and readily accessible such that pref‐
erence for such routes would be anticipated in the event
of an emergency evacuation.

(2) Requirements elsewhere in this standard (e.g., emergency
ventilation in Chapter 7) require special protection of
primary circulation routes from the effects of a train fire
in enclosed stations.

(3) In the event of unavailability of one of the primary circu‐
lation routes due to another fire condition, the occupant
load to be evacuated would be substantially less than that
on which the size of the egress routes is determined, that
is, the occupant load would not include the train link
load.

A.5.3.3.7  Where automated spreadsheet calculations or
computer-based software programs are used, the means of
egress analysis should include documentation detailing all
input parameters and algorithm(s).

A.5.3.4  Ramps are permitted in stations in accordance with
NFPA 101 (and other applicable standards), which allows use
of ramps with slopes up to 1:12 (8.33 percent).

A.5.3.4.1  The 2003 and previous editions of NFPA 130
required that exit corridors and ramps be a minimum of
1.73 m (5 ft 8 in.) wide. There is no technical basis for the
previous minimum. The intent of 5.3.4.1 is to make NFPA 130
consistent with NFPA 101 relative to the minimum 1120 mm
(44 in.) corridor width in the means of egress. NFPA 130
addresses means of egress conditions unique to transit/passen‐
ger rail facilities such as open platform edges. In NFPA 101 ,
means of egress facilities are based upon a function of the
persons served (units of width/person served). NFPA 130 intro‐
duces a unit of time in determining the required egress width.
This is necessary to demonstrate compliance with the perform‐
ance requirements related to platform evacuation time and
reaching a point of safety.
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Assuming a 1120 mm (44 in.) wide side platform per 5.3.4.1
the effective platform width for egress is as follows:

1120 455 355 mm  mm platform edge mm sidewall  mm 
4

− − 305 =( ) ( )

44 in. in. (platform edge) in. (sidewall)= 14 in.−18 −12 [ ]

The capacity afforded by the effective 355 mm (14 in.) wide
platform is:

355 0 819 29
14 2 08

 mm    p/mm-min  p/min
 in.   p/in.-m

×

×

.
( .

=  

iin = 29 p/min)

An effective 1120 mm (44 in.) wide corridor yields:

1120 0 0819 91
44 2 08

 mm   p/mm-min   p/min 
 in.   p/in.-

× =

×

.
( . mmin   p/min) = 91

It must be recognized that while strict interpretation of
5.3.4.1 indicates a station could be designed using a 1120 mm
(44 in.) wide platform with an open edge and sidewall condi‐
tion, it is impractical to do so, especially when one considers
the other requirements of this standard that will affect the plat‐
form width, such as the travel distance to the point(s) of egress,
the maximum 4-minute platform evacuation time, and the
6-minute point of safety time.

A.5.3.4.4   For ramps, various studies have reported that there
were no statistically significant differences or measurable effect
on walking speeds due to grades up to 5 or 6 percent, but that
there is a gradual linear decline in speed for steeper grades.

A.5.3.5.3   For escalators, contribution to the means of egress
capacity can be calculated based on one of the following:

(1) The width used to calculate the capacity of stopped esca‐
lators should be based on the tread width plus the width
permitted for intrusion of handrails per NFPA 101 — for
a 1000 mm (40 in.) tread width, the width used to deter‐
mine egress capacity will be 1228 mm (48 in.).

(2) Where escalators having a nominal width of 1000 mm
(40 in.) will be dedicated for operation in the direction of
exit travel at speeds of at least 30 m/min (98 ft/min),
such escalators can be permitted to be counted as having
a capacity of 75 p/min. This should be considered appro‐
priate only in conjunction with other provisions of this
standard, such as the requirement to discount one escala‐
tor at each station level. Such escalators should also be
connected to emergency power. This suggested speed is
consistent with the maximum speed permitted in ASME
A17.1/CSA B44, a bi-national standard. The suggested
capacity is consistent with research reported in the Eleva‐
tor World article “Escalator Handling Capacity” and in
Pedestrian Planning and Design, by Fruin. Other codes
regulating transit station design permit escalator capacity
to be based on operating capacity (e.g., Ontario Building
Code, Section 3.13, “Rapid Transit Stations,” and London
Underground Ltd., LUL Station Planning Guidelines, which
both permit a capacity of 100 p/min.). Designers are
encouraged to research the latest available data. Unpub‐
lished research suggests that where the vertical rise

 
[A.5.3.4.1a]

 
[A.5.3.4.1b]

 
[A.5.3.4.1c]

exceeds 15 m (50 ft), the capacity and travel speed for
stairs should be adjusted downward by approximately
30 percent to account for fatigue. Additionally, the design
should provide enlarged landings to allow pedestrians to
rest without impeding egress flow.

A.5.3.5.3(2)   The vertical component of travel speed is calcula‐
ted based on the vertical change in elevation between one
station level and the next. [See Figure A.5.3.5.3(2).] See also
Application Guidelines for the Egress Element of the Fire Protection
Standard for Fixed Guideway Transit Systems and the example
calculations in Annex C.

A.5.3.5.6   Where multiple escalators are provided in the means
of egress, the means of egress calculations should consider the
potential of more than one escalator on any one level being
out of service for repair and therefore impassible.

A.5.3.5.7(1)   It is intended that escalators be as noncombusti‐
ble as possible, with the understanding that certain compo‐
nents such as rollers or headrails might not currently be
available in noncombustible materials. The authority having
jurisdiction should review each installation proposal for
compliance to the greatest extent possible.

A.5.3.5.7(2)   The intent is to keep escalators running in the
direction of egress in order to provide more efficient evacua‐
tion flow. Where escalators are an integral means of egress
component in deep stations, the provision of emergency power
for the escalators should be considered when supported by risk
analysis.

A.5.3.5.7(4)   Where required by accessibility regulations, visi‐
ble message signs should be provided and designed to give pre-
warning in accordance with the principles of this section.

A.5.3.6.2(2)   Where a station has two elevators or fewer, this
requirement should be interpreted as requiring that no eleva‐
tors are counted as contributing to the available egress capacity.

A.5.3.6.2(3)   Elevator capacity can be calculated as described
in NIST IR 4730.

A.5.3.6.4(2)   See B.4 of NFPA 101 and ASME A17.1/CSA B44
for additional guidance.

A.5.3.6.4(6)   The design must also consider and provide for
evacuation of other station levels.

A.5.3.6.4(7)   Where supported by this analysis, the necessity for
emergency recall should be considered.

A.5.3.7   For gates used as fare barriers, refer to 5.3.8. See
Chapter 6 for requirements related to platform end gates.

FIGURE A.5.3.5.3(2)  Distance Measure for Walk Time
Computation.
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A.5.3.7.1(2)   The stated pedestrian capacity value assumes that
the bi-parting doors and gates do not have mullions in the
middle of the opening. The edge effect described in 5.3.4.2
need not be subtracted from the clear width. Where mullions
are incorporated, the flow value for single-leaf doors should be
used.

A.5.3.8.2   “Unimpeded travel in the direction of egress” means
that any barriers in the equipment (such as paddles, gates, or
turnstiles) either drop away to create a clear opening or swing
or revolve freely in the direction of egress with no latching
mechanism.

A.5.3.8.4(1)   “Clear width” means the clear width between any
protrusions with the fare gates open. The stipulated clear
widths are appropriate where the length of the equipment
console is less than 2500 mm in the egress direction. Where the
equipment exceeds 2500 mm length, increased widths are
recommended, which should be based on the anthropometric
body sway data from NFPA 101, as follows: Each unit should
provide a minimum width of 560 mm (22 in.) clear width at
and below a height of 1000 mm (39.5 in.) and 760 mm (30 in.)
clear width above that height.

A.5.3.8.6   Refer to A.5.3.8.2.

A.5.3.9   Transit stations are unique in that many are construc‐
ted beneath and enveloped by adjacent buildings. The use of
horizontal exits for up to 100 percent of the required capacity
provided that not more than 50 percent is into a single build‐
ing addresses conditions in stations that differ from those in
NFPA 101, which envisions a single building subdivision.

It is recognized that arrangements might exist in which the
entire occupant load must exit through what would be consid‐
ered a single building. In such cases, appropriate fire and
smoke separation should be provided so as to maintain remote‐
ness of the horizontal exits.

A.5.3.10   Tactile and visual warning should be provided along
the trainway side of platforms except where such edges are
protected by platform edge screens or doors.

A.5.4.1   Where an underground station is part of another
building complex, consideration should be given to creating a
combined fire command center.

A.5.4.2.2   Discrete zone indications are desirable for unman‐
ned stations.

A.5.4.2.6   Separate zones on the annunciator panel to monitor
main control valves on standpipe systems should be established.

A.5.4.4.1   Escalators constructed of combustible stairs should
be protected with an approved automatic sprinkler or fire
suppression system installed in the truss area and designed to
control or extinguish a fire.

A.5.4.5.1   The authority having jurisdiction might require
additional 65 mm (2 1∕2 in.) hose connections to be equipped
with a 65 mm × 40 mm (2 1∕2 × 1 1∕2 in.) reducer.

A.5.4.5.4   This requirement is intended to clarify that, with the
approval of the local fire department, dry-type systems can be
considered in stations regardless of the potential for freezing.

A.5.4.5.4(1)   Calculations, including transit and fill times,
should be submitted to the authority having jurisdiction to
support this requirement.

A.6.1.1   The intent of the standard is to provide a reasonable
level of life safety from fire and fire protection to passengers,
transit system personnel, authorized visitors, and emergency
responders. Generally, protective features such as egress routes
in compliance with Chapter 6 are required for these areas, but
see 6.4.7.2 for applicable ventilation requirements.

A.6.1.2.1   This requirement refers to the design of both desig‐
nated and potential points of entry to the trainway at stations
and elsewhere along the guideway as well as system vehicles.

A.6.1.2.2   Evacuation should take place only under the guid‐
ance and control of authorized, trained system employees or
other authorized personnel as warranted under an emergency
situation. Where authorized personnel might not be physically
present during the evacuation (such as for fully automated
trains), other means to provide guidance that should be
considered include passive and active signage and voice
communication. In all cases, prior to evacuation, train move‐
ments in the vicinity should be halted and traction power
between the train and the point of exit from the trainway
should be de-energized.

A.6.1.2.3   Locations requiring such signage may include,
entrances to the trainway (e.g., station platforms and portals)
and fences or barriers adjacent to the trainway.

A.6.2.1.6   See A.6.3.5.9.

A.6.2.2.1   Most tunnels exposed to prolonged fires are heavily
damaged or collapse, resulting in service disruptions, signifi‐
cant structural damage, and most important, loss of lives
(Bothe, Wolinski & Breunese 2003, Khoury 2002, and Tatnall
2002). The structural concrete or shotcrete liner can be
designed to withstand the fire load up to a certain period of
time while accepting some minor repairable damage to the
liner. The fire resistance rating of the tunnel liners can be
analyzed. Prompt operation of the ventilation system can miti‐
gate damage to the liner.

A.6.2.4   The design of ancillary spaces adjacent to the trainway
should be in accordance with the requirements of the local
building codes except as specifically described in this standard.
This would include requirements for egress from within the
spaces and for heating, ventilation, and air-conditioning.

A.6.3.1.1   The trainway and the vehicle means of egress should
be designed to be compatible. (See Chapter 8.)

A.6.3.1.4   Previous editions of NFPA 130 addressed this
requirement by prescribing the maximum travel distance to an
exit. The intent of this requirement was often misinterpreted.
NFPA 101 requires, at a minimum, that two means of egress be
provided within a building or structure and prescribes the
maximum travel distance to an exit. This same requirement is
applied in NFPA 130. Where two means of egress are required,
the maximum travel distance to an exit occurs at the midpoint.
For example, in a building with two exits, in the event of a fire
adjacent to an exit rendering that exit unavailable, NFPA 101
recognizes that an individual in proximity to the affected exit
must travel twice the prescribed exit travel distance to the alter‐
native exit. Since two means of egress are required from any
one point in an enclosed trainway, the exits cannot be more
than twice the travel distance, or 762 m (2500 ft) apart.
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A.6.3.1.6(2)   The distance from the station should generally be
measured to the end of the station platform. However, the
distance can also be measured to an area of relative safety that
is beyond the end of the platform, such as an exit stair or,
where appropriate and based on evaluation of emergency
ventilation airflow, a ventilation inlet.

A.6.3.1.6(7)   The hazards to be considered include, but are not
limited to, potential contact with live traction power distribu‐
tion equipment.

A.6.3.2.1   Maintaining a clear space above the walking surface
is important to ensure that projections do not encroach into
the means of egress. The envelope created by the boundary
limits defined by this paragraph is intended to change gradu‐
ally and symmetrically from point to point. With respect to
clearances to the vehicle, the measurements should be to the
static vehicle envelope. (See Figure A.6.3.2.1.)

Height = 2025 mm (80 in.)

Height = 1575 mm (62 in.)

Walking surface

380 mm (15 in.)380 mm (15 in.)

Min. width = 610 mm (24 in.)

Min. width = 430 mm (17 in.)

Min. width = 760 mm (30 in.)

FIGURE A.6.3.2.1  Unobstructed Clear Width for Trainway
Walkway.

A.6.3.2.3   With reference to NFPA 101, Table 7.2.2.2.1.2(B)
(where additional width is required for stairs serving an occu‐
pant load of 2000 people or more), exit stairs serving trainways
are not required to exceed the minimum width, regardless of
the occupant load. This is reasonable considering that evacua‐
tion flow from a tunnel would be essentially single file, and
stairs do not normally converge with other egress routes.

A.6.3.2.4   The stipulated minimum width applies to all means
of egress doorways, including those for cross-passages.

A.6.3.3   The egress provided should recognize that for
multiple-track tunnels, there exists the possibility of having to
evacuate simultaneously the incident train and a non-incident
train(s) stranded on the adjacent track(s).

A.6.3.3.5   It is important that guards be configured so that they
do not interfere with either the vehicle dynamic envelope or
with egress from the train onto the walkway. For that reason,
guards are not required on the trainway side of walkways, provi‐
ded that the bottom of the trainway is closed by deck or grating
so that persons could not fall through the bottom of the guide‐
way.

A.6.3.3.8   It is important that handrails be configured so that
they do not interfere with either the vehicle dynamic envelope
or with egress from the train onto the walkway. For that reason,
handrails are not required on the trainway side of walkways.
Likewise, walkways located between trainways are not required
to have handrails, provided they are a minimum width of 1120
mm (44 in.).

A.6.3.3.17   Where exit hatches are installed in spaces such as
walkways or access areas, appropriate design features such as
readily visible signs, markings, or bollards should be provided
to prevent blockage of the exit hatch. In addition, provisions
should be included in the design to protect the exterior side of
the hatch, including the outside latch, from accumulation of
ice and snow, which could render the hatch inoperable.

A.6.3.4.1   The primary hazards presented by the electrified
third rail in the trainway are electrical shock to employees and
other personnel in the trainway and the heat and smoke gener‐
ated by the cable or third rail caused by combustion resulting
from grounding or arcing.

The life safety and fire protection requirements for the trac‐
tion power substations, tie breaker stations, and power distribu‐
tion and control cabling are described in other parts of this
standard.

A.6.3.5.9   This value is a minimum maintained point measured
at any location on the walkway, taking into account the total
light loss factor (dirt depreciation, lumen depreciation, etc.)
that will be experienced by the luminaire. Required lighting
levels should be read in the same manner as they would be in
other codes or standards without consideration for obscuration
by evacuees. The phrase “during a period of evacuation” is
intended to clarify that continuous illumination is not required
during normal operations.

A.6.3.5.11   Point illumination can be used to accentuate criti‐
cal elements within the trainway such as change of walkway
elevation, steps, and access points.
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A.6.4.2.1  The placement of blue light stations at the ends of
station platforms should be governed by specific characteristics
of the transportation system and its emergency response proce‐
dures. For example, an at-grade system that has stations located
on streets and overhead power supply might not need blue
light stations at the ends of platforms.

A.6.4.5.2  The authority having jurisdiction might additionally
require 65 mm (21∕2 in.) hose connections to be equipped with
a 65 mm × 40 mm (21∕2 × 11∕2 in.) reducer.

A.6.4.5.4(1)  Calculations, including transit and fill times,
should be submitted to the authority having jurisdiction to
support this requirement.

A.6.4.7.2  The intent of the standard is to provide a reasonable
level of life safety for occupants. However, the risk faced in non-
passenger areas where trains are merely stored or cleaned is
significantly different from that in passenger areas (6.4.7.2 and
6.4.7.3 do not apply to maintenance and yards areas). This is
because there are fewer ignition sources and fewer people, and
the occupants will be either familiar with their surroundings
(in the case of staff) or trained to react in hazardous locations
(in the case of emergency responders). The standard continues
to require ventilation and all other protective features, includ‐
ing compliant egress from these areas. Paragraphs 6.4.7.2 and
6.4.7.3 eliminate the requirement for the emergency ventila‐
tion system to meet the tenability criteria for other occupied
areas. The standard permits tenability criteria in these areas to
be reduced, provided that an engineering analysis shows that a
fire in these areas will not impact areas occupied by passengers.

A.6.4.7.3  See A.6.4.7.2.

A.7.1.1  Separate ventilation systems for tunnels and under‐
ground stations can be provided but are not required. Annex B
provides information on types of mechanical systems for
normal and emergency ventilation of trainways and stations
and information for determining a tenable environment.

A.7.1.2.1  Segments should be considered contiguous where
an opening at the top is less than 15 m (50 ft) in length. An
engineering analysis to determine the aerodynamic coupling
between the segments should be performed where the
segments are separated by an opening less than the full width
of the segment or are between 15 m (50 ft) and 100 m (328 ft)
in length. For segments to be considered separate, the engi‐
neering analysis should confirm that the separation between
segments is adequate to prevent migration of smoke into the
adjacent segment.

A.7.1.2.2  Individual project geometries can impose constraints
that make the length requirement of 7.1.2.2(2) onerous to
meet. Proposals to the authority having jurisdiction for relief
based on engineering analysis might be made to address this.
The following elements and performance goals should be
considered in the development and justification of an alterna‐
tive approach. A mechanical system intended for the purpose
of emergency ventilation can be considered for waiver from an
enclosed trainway if the length of the enclosed trainway is less
than or equal to the length of that system’s most prevalent
train, provided that each vehicle within that most prevalent
train permits a protected passenger egress route from each
vehicle to the one (or two) adjoining vehicles. A rationale for
selection and acceptance of the most prevalent train would be
part of the justification. Conversely, a mechanical system inten‐
ded for the purpose of emergency ventilation should not be

waived in an enclosed trainway if the length of the enclosed
trainway is equal to or greater than twice the NFPA recommen‐
dation (see 6.2.2.2) for the maximum distance that an evacuat‐
ing passenger should have to travel before reaching an
emergency exit stairway [381 m (1250 ft)]. The need for a
mechanical system intended for the purpose of emergency
ventilation should be analyzed further (as approved) if an
enclosed trainway meets one of the following criteria:

(1) The length of the enclosed trainway is less than 762 m
(2500 ft) but greater than that of the system’s most preva‐
lent train.

(2) The length of the enclosed trainway is less than that of
the system’s most prevalent train and each vehicle within
that most prevalent train does not permit a protected
passenger egress route from that vehicle to the one (or
two) adjoining vehicle(s).

In the event that no analysis is performed or the justification
is not approved, the default enclosed trainway design should
include an emergency ventilation system.

A.7.2.1(3)  The time frame required for achievement of the
selected operating mode applies to the ventilation system
equipment and not to the establishment of the resultant air
flows in the tunnels and stations. This would be the time for
the emergency ventilation system to achieve the required speed
and direction for all related fans and to reach the required
position for all dampers and related emergency devices.

A.7.2.1(5)  This is an equipment exposure duration require‐
ment, not a tenability requirement. Tunnel ventilation fans,
their motors, and all related components should be designed
to remain operational for a minimum of 1 hour. If the
required time of tenability exceeds 1 hour, then the emergency
ventilation system should remain operational for that longer
period of time. See 7.2.1.1.

A.7.2.3(1)  Annex H presents background and approaches to
the development of fire scenarios and fire profiles.

A.7.2.5  Transition from fixed-block to moving-block (cab-
based or communication-based) signaling is being made by
many properties to increase train throughputs during rush
hour operation. Ventilation zones are fixed elements, and the
number of trains allowed in a single zone affects both ventila‐
tion plant requirements and the effectiveness of the ventilation
response. Traction power blocks are fixed elements and affect
the ability to extract non-incident trains from the incident
ventilation zone. Signal system track circuits are fixed elements
and affect the ability to determine the location of incident and
non-incident trains in the incident ventilation zone. Signal
system reversing capability and rapidness of executing a rever‐
sal in an emergency are key to the effective extraction of non-
incident trains. Due to the potential for a valid incident
ventilation response to move smoke past (and engulf) a non-
incident train, the best protection to passengers is to allow no
more than one train in a ventilation zone. Failing that, there
should be a viable extraction capability to remove non-incident
trains in the same time frame as the activation of the ventila‐
tion response. This extraction requires coordination of the
three system elements in terms of design with the train opera‐
tion plans and emergency response plans with respect to how
the trains will be operated and how the designed systems will
be used during emergency operation. Non-incident trains
should be capable of being located and removed from the inci‐
dent area before the de-energization of the traction power
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prevents train movement for an extended period or the opera‐
tion of the ventilation system in response to the fire incident
involves the trains in the incident. Examples of the provisions
necessary to accomplish this capability are the inclusion of trac‐
tion power segmentation zones within ventilation zones and
the inclusion of sufficiently short track signal circuit lengths to
ensure all trains are accurately located.

A.7.2.6  The time of tenability should consider the possibility
of one or more egress paths being blocked by fire or smoke (as
may be demonstrated by analysis) and for other considerations
that are not accounted for in the egress capacity calculations.
(See B.2 for additional information to be considered.)

A.7.5.1  Factory approval acceptance testing prior to installa‐
tion should be performed as follows:

(1) Ventilation equipment should comply with all the
requirements of one of the applicable standards, which
include those published by the Air Movement and
Control Association International, the American Society
of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engi‐
neers, the International Organization for Standardiza‐
tion, and or UL (formerly, Underwriters Laboratories). If
an appropriate standard does not exist, then a test proce‐
dure should be submitted for approval.

(2) Tests can consist of prototype testing or of production
testing. Prototype testing should include those tests neces‐
sary to ensure that the design of the equipment is accept‐
able, including tests for design temperature exposure
time. Production testing should include those tests neces‐
sary to ensure that the equipment as produced meets the
requirements of the standard.

A.7.5.2  A test plan should be prepared and submitted to the
owner and the authority having jurisdiction for review and
approval prior to the commissioning tests. The test plan should
describe the method of testing and identify pass-fail criteria. As
a minimum, the test plan should identify the following items:

(1) The commissioning tests should include individual
equipment tests [as indicated in items (2) and (3)] and
systemwide tests [as indicated in items (4) through
(13)].

(2) The individual fans, dampers, and other devices should
be operated to confirm their functionality. As a mini‐
mum, ventilation equipment operation should be initi‐
ated at the local primary location for fan operation such
as an emergency management panel or fire manage‐
ment panel.

(3) The individual fan and ventilation plant airflows should
be measured to confirm that the intended airflows are
being delivered. At least one test should be made to
measure the time required for the fan plant airflows to
reach steady-state from a zero-flow start, and at least one
test should be made to measure the time required for
the fan plant airflows to reverse from full-forward to full-
reverse operation. Subsequent tests should be conduc‐
ted from Operations Central Control to verify remote
fan and damper operation.

(4) The no-fire (or cold) station and tunnel airflows provi‐
ded by the built mechanical ventilation system should be
measured to confirm that the airflows meet the require‐
ments determined by the analysis.

(5) The systemwide tests should be witnessed by the owner,
the authority having jurisdiction, the designer or the
engineer of record, the contractor, and possibly the
ventilation equipment suppliers.

(6) The systemwide testing should be done by a qualified
airflow measurement specialist or contractor having
previous experience in measuring airflows.

(7) Calibrated instruments providing an air velocity meas‐
urement accuracy of ±2.5 percent should be used. The
number of points to be measured to convert air veloci‐
ties to airflows should be determined either by the appli‐
cable standard used for the factory acceptance pre-
installation testing (such as those published by the Air
Movement and Control Association International, the
American Society of Heating, Refrigerating and Air-
Conditioning Engineers, the International Organization
for Standardization or UL) or by a CFD analysis. The test
data should be electronically recorded for future use.

(8) The fan(s) that are assumed to be operated and not
operated by the analysis should be identified for each
scenario being tested.

(9) At least one test should be performed to measure the
time required for all the fans used in a fire scenario to
reach full operating mode.

(10) The tunnel fire scenarios should be assessed and should
include the design cases (i.e., those that determine the
ventilation equipment functional capacities) and any
other scenarios deemed appropriate. The train(s)
should be located in the tunnel as per the scenario, and
tunnel airflows upstream of the stopped trains should be
measured. It is not necessary to test all scenarios.

(11) The station fire scenarios should be assessed and should
include the design cases (i.e., those that determine the
ventilation equipment's functional capacities) and any
other scenarios deemed appropriate. The station geome‐
try can preclude the necessity of locating trains in the
station. Airflows through the station entrances and
tunnels connected to the station should be measured. It
is not necessary to test all scenarios.

(12) The airflows measured should be compared with the
“cold flows” predicted by the analysis. If the measured
airflows are less than the predicted airflows, the mechan‐
ical ventilation system or its operation should be
changed and the test repeated until passing results are
achieved. Negative tolerances in the results should not
be accepted.

(13) The systemwide testing should be documented by one or
more reports. The report should include a description
of the scenario tested, the instrumentation used, the
names and affiliations of those witnessing the tests, and
all test results.

A.8.2  Federal Railroad Administration (FRA) requirements
for passenger rail car and locomotive cab fire safety are
contained in 49 CFR 238.

The requirements of 49 CFR 238, Section 103, are that inte‐
rior materials be tested and meet certain flammability and
smoke criteria and that floor fire endurance be tested. In addi‐
tion, the requirements contain detailed fire safety analysis
requirements for new equipment, to reduce the risk of
personal injury and equipment damage caused by a fire to an
acceptable level. The fire safety analysis requirements include
the use of a formal safety methodology and written documenta‐
tion of the analysis. In addition, the vehicle design and material
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selection are required to consider potential ignition sources;
the type, quantity, and location of materials; and the availability
of rapid and safe egress to the equipment exterior under
conditions secure from fire, smoke, and other hazards. The
ventilation system is required to not contribute to the lethality
of a fire. Passenger railroads are also required to determine the
extent to which overheat detection and fire suppression
systems must be installed to ensure sufficient time for the safe
evacuation of passengers and crew.

In addition to the specific fire safety requirements in 49 CFR
238, Section 103, other sections of the FRA requirements
include fire safety–related provisions for passenger rail vehicles.
Minimum requirements for fuel tanks for new passenger loco‐
motives are intended to protect the fuel tanks against crushing
and puncture in a collision or derailment. Requirements for
passenger car electrical systems are also included. Conductor
sizes must be selected on the basis of current carrying capacity,
temperature, and other characteristics, and power dissipation
resistors must be adequately ventilated to prevent overheating
and be electrically insulated. The resistors and main battery
system must be designed to prevent combustion. Such features
can reduce the risk of fire ignition and spread in a collision or
derailment and thus affect the necessity for and circumstances
of emergency evacuation. Other CFR requirements are for
passenger rail car and locomotive crashworthiness, as well as
emergency exit and emergency responder access features.
Annex E provides guidance relative to fire hazard assessments
referenced in Section 8.3 through Section 8.10.

A.8.3.1  Onboard energized electrical equipment not subject
to regulation in other sections of this standard should be
subject to a fire safety analysis. Where such equipment is listed
and/or labeled by a certified listing agency, conditions of that
listing should be reviewed in conducting the fire safety analysis
to determine the degree to which further analyses of the fire
performance of such equipment should be conducted and
approved.

A.8.3.2  The purpose of this requirement is to isolate potential
ignition sources from fuel and combustible material and to
control fire and smoke propagation.

A.8.4.1  It is recommended that testing be conducted on
production batches of materials intended to be used on the
vehicle. A record of the performance of these materials should
be retained by the authority.

It is recognized that the tests cited in 8.4.1 might not accu‐
rately predict the behavior of materials under hostile fire
conditions. Therefore, the use of tests that evaluate materials in
subassemblies and full-scale configurations is encouraged
where such tests are more representative of foreseeable fire
sources, heat flux levels, and surface area-to-volume ratios
found in vehicles designed in conjunction with this standard.

The key fire property measured in the ASTM D3675 and
ASTM E162 tests is the radiant panel index (or Is ).

A.8.4.1.1  ASTM E162 might not be suitable for materials that
exhibit flaming running or flaming dripping because the test
apparatus is not designed to accommodate this kind of burning
behavior. A fire hazard analysis seeking to demonstrate the
acceptability of such materials as permitted in 8.4.2 should
include not only the contribution to the generation of heat and
smoke at the original ignition site but also any contribution
resulting from burning material that melts and/or flows away

from that site. The fire hazard analysis also should address the
risk of spread to and ignition of other car components from
either of these potential ignition sources.

A.8.4.1.3  The test methods in ASTM E1537 [for upholstered
furniture, 19 kW (65 KBtu/hr) exposure] and ASTM E1590
[for mattresses, 18 kW (61 KBtu/hr) exposure] are deemed to
be adequate procedures for testing individual items of uphol‐
stered furniture or mattresses for purposes of fire hazard assess‐
ment in some public occupancies. However, such individual
stand-alone (not fixed in place) items are not normally found
in rail transportation vehicles. Thus, the applicability of the test
methods to rail transportation vehicles has not been validated,
and they probably are not sufficiently representative of the
situation and might require some modifications for better
applicability. The use of alternative ignition sources (by varying
the location, the gas flow intensity, or the exposure time) for
ASTM E1537 or ASTM E1590 might be a means of addressing
some very high challenge fire scenarios that could potentially
occur in rail transportation vehicles. Examples of more power‐
ful ignition sources that could be used include a 50 kW gas
burner [Hirschler, 1997], shown to be relevant to detention
mattresses or the oil burner used for aircraft seat cushions
[FAR 25.853(c)], but the measurements should involve the
same fire properties as in ASTM E1537 or ASTM E1590. If the
ignition source used for a test method is inadequate, the result
can be misleading; it has been shown that upholstered furni‐
ture and mattresses that are totally consumed when using the
appropriate ignition source appear to perform well when using
the ignition sources in ASTM E1537 and ASTM E1590, respec‐
tively.

A.8.4.1.10  If the surface area of any individual small part is
less than 100 cm2 (16 in.2) in end use configuration, materials
used to fabricate such a part should be permitted to be tested
in accordance with ASTM E1354 as an alternative to both the
ASTM E162 flammability test procedure or the appropriate
flammability test procedure otherwise specified in Table 8.4.1
and the ASTM E662 smoke generation test procedure. Testing
should be at 50 kW/m2 (4.4 Btu/sec·ft2) applied heat flux in
the horizontal orientation with a retainer frame. Materials
tested in accordance with ASTM E1354 should meet the
performance criteria of a 180-second average heat release rate
of q″180 < 100 kW/m2 (8.8 Btu/sec·ft2) and test average smoke
extinction area of (F f ) < 500 m2/kg (2441.2 ft2/lb).

The typical way in which smoke obscuration test results are
reported in the cone calorimeter (ASTM E1354) is as specific
extinction area.

A.8.4.1.14  Only one specimen need be tested. A proportional
reduction can be made in the dimensions of the specimen,
provided the specimen represents a true test of the ability of
the structural flooring assembly to perform as a barrier against
undervehicle fires.

A.8.4.1.15  ASTM E2061 and APTA PR-PS-RP-005-00 both
describe and discuss passenger-carrying vehicle fire scenarios.
(See also Annex E.)

A.8.4.2  The greater the anticipated effect of the material on
fire performance, the more complex the analysis is likely to be.
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A.8.5.1.3.2(1)  Computer models typically utilize passenger-
carrying vehicle fire heat release rate data to predict the size of
a vehicle fire that will occur after an interior fire reaches flash‐
over. Vehicle interior fire computer models assume either that
a fire is started on the inside of a vehicle or that an undercar
fire penetrates into the vehicle interior, igniting any combusti‐
ble material in the area of penetration. Typically, a floor fire
resistance test is conducted only for the approved length of
time. Consideration should be given to extending the floor fire
exposure until failure. If a test is conducted until failure, it will
give designers a better idea as to the length of time it will take
for a fire to penetrate into a vehicle and ignite any combustible
materials on the vehicle interior.

A.8.5.1.3.2(2)  For determination of the minimum floor expo‐
sure time, the operating environment should be considered in
addition to the time necessary to evacuate passengers from the
vehicle. Typical issues that should be considered are the time
necessary to shut down power to the affected portion of the
trainway, distance to a cross-passageway, distance to an emer‐
gency exit, and availability of adequate light to perform a safe
evacuation.

A.8.5.1.3.3(2)  Since smoke generation is a factor that has a
direct effect on a passenger's ability to evacuate a vehicle,
observations should be noted during the length of the floor
fire exposure as to the origin and quantity of smoke generated
from the fire test sample. These observations should be recor‐
ded in the fire test report.

A.8.6.2.2  In selecting air clearance distances, special consider‐
ation should be given to the presence of contaminants
encroaching on the air clearances.

A.8.6.2.3.2  Appropriate creepage distances can be selected
from Annex F.

A.8.6.5.1  Resistors dissipate heat at elevated temperatures and
are frequently separated by noncombustible shields to avoid
ignition of combustible train materials. Direct contact with
combustibles is a fire hazard and minimum spacing should be
established if combustible materials are required to be used.
The clear spacing will vary depending on location, orientation,
and fire characteristics of the combustible train materials.

A.8.6.7.1.3  The electrical properties of data and communica‐
tion cables should comply with requirements for category cable
or local electrical requirements. Different system authorities
specify data and communication cables that have specific elec‐
trical requirement other than voltage.

A.8.8.1  Since 1980, the Federal Railroad Administration
(FRA) has required that each rail passenger car be provided
with at least four emergency window exits. In 1999, the FRA
issued a passenger equipment rule that required each intercity
and commuter rail car to be equipped with a minimum
number of two side doors per car and at least four emergency
window exits for each main level. Each sleeping compartment
must also be provided with an emergency window exit. Because
fixed guideway vehicles historically have been provided with at
least two sets of bi-leaf side doors, one on each side, emergency
exit windows usually are not provided.

A.8.8.1.1  After a collision or derailment, the vehicle might
come to a rest in an orientation other than upright. When
designing alternative means of emergency egress, considera‐
tion should be given to reaching the emergency egress, regard‐
less of vehicle orientation. This can be accomplished by the
utilization of fixed appurtenances in the vehicle, ladders, or
ramps.

A.8.8.3.1  The level of emergency lighting illumination was
previously required to meet the requirements of NFPA 101 .
However, research conducted by the John A. Volpe Transporta‐
tion Systems Center (Volpe Center) for the Federal Railroad
Administration (FRA), U.S. Department of Transportation,
determined that the level of illumination required by NFPA
101 might not be necessary due to the more limited size
[25.9 m (85 ft) long and 3.1 m (10 ft) wide)] and configuration
of passenger rail vehicles (and by extension, fixed guideway
transit vehicles). The Volpe Center performed numerous
detailed measurements of illumination levels provided by emer‐
gency light facilities installed on many types and ages of inter‐
city and commuter rail vehicles. The majority of fixed guideway
transit and passenger rail vehicle emergency lighting systems
use fluorescent light fixtures. However, some systems used
incandescent fixtures. While the fluorescent light fixtures typi‐
cally emit higher levels of illumination and are thus preferred,
some incandescent light fixtures (depending on their type,
power output and location, and pattern) also provide sufficient
illumination to allow passengers to identify, reach, and operate
emergency egress facilities.

The Federal Aviation Administration (FAA) has conducted
many research studies relating to emergency lighting illumina‐
tion levels for passenger aircraft. The FAA requires different
illumination levels at floor level doors and emergency window
locations and along the center aisle. The center aisle illumina‐
tion levels are measured at the armrest height. Due to the
different armrest heights exhibited by passenger rail vehicles,
the Volpe Center research resulted in the recommendation for
a uniform height of 635 mm (25 in.) above the floor height to
perform the aisle measurements.

Accordingly, the FRA issued a passenger equipment regula‐
tion on May 12, 1999, that specified the Volpe-recommended
minimum illumination level for egress door floor locations,
minimum illumination average along the center aisle, and a
minimum illumination at any point along the aisle for new
equipment.

Moreover, the American Public Transportation Association
(APTA) standard APTA SS-E-013 addresses passenger rail vehi‐
cle emergency lighting. The APTA standard requires minimum
emergency lighting levels for new intercity passenger and
commuter rail vehicles that are identical to FRA requirements
and contains additional guidance in performing the illumina‐
tion measurements. The APTA emergency lighting standard
was updated in 2007 to provide a detailed test methodology.
The APTA standard provides guidance that could be applied to
fixed guideway transit vehicles.

A.8.8.3.3  Depending on the location of the train, the time
necessary to initiate and complete the evacuation of passengers
from the fixed guideway transit or passenger rail vehicle to a
point of safety can exceed 1 hour. The minimum period of
time for the vehicle emergency lighting system power supply is
consistent with NFPA 101 , APTA SS-E-013, and the FRA regula‐
tion.
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A.8.8.4  Until the 2003 edition, NFPA 130 did not address the
manual operation of emergency egress (or access) facilities for
the vehicle interior or exterior, the interior and exterior mark‐
ing of the egress/access facility location, or instructions for the
use of the emergency egress/access facilities. Several emer‐
gency incidents occurred that demonstrated the necessity of
providing passengers with a means to manually operate, with‐
out tools, means of emergency egress in the event of a power
failure. Operational issues to be considered include the need
to discourage use under nonemergency conditions while
permitting effective passenger use in an emergency, particu‐
larly if members of the train crew are injured or otherwise
unavailable.

A.8.8.5  The FAA requires the installation of independently
powered floor proximity path marking to delineate the path to
emergency exits. APTA also has issued a standard that requires
this same concept of marking to be installed in intercity and
commuter rail cars.

The FRA issued a rule in 1998 that required marking and
instructions for the operation of emergency exit windows and
doors used for emergency egress. Although the FRA requires
that the marking be conspicuous and legible, specific objective
performance criteria were not included.

APTA has issued a standard that contains extensive provi‐
sions for the marking of and instructions for emergency egress
facilities that are operated from inside the vehicle. These mini‐
mum performance criteria include letter height, color contrast,
and luminance levels.

The APTA standard requires that marking and instructions
use either electrically powered or high-performance photo
luminescent (HPPL) material. The HPPL material must be
charged with adequate light [54 lx (5 ft-candles) for at least
1 hour] but offers the advantage of providing a far greater
luminance (brightness) over a far longer time period while not
being dependent on emergency power. HPPL material has
been certified by the FAA for use as floor proximity path mark‐
ing on certain aircraft.

A.8.11.1  Annex D provides additional information on the fire
hazards associated with burning vehicles and the impact of a
burning vehicle on the evacuation of passengers and crew.

A.8.11.2  Section 4.3 includes specific objectives necessary to
achieve desired goals. Further guidance relative to the engi‐
neering analysis option for compliance could include explana‐
tory material regarding performance-based compliance in
other documents, such as NFPA 101 .

A.9.2.4  The following standards might be applicable for train‐
ing qualification and competency assessment: NFPA 1006,
NFPA 472, and NFPA 1670.

A.9.4  Tunnels more than 610 m (2000 ft) in length should be
equipped with emergency tunnel evacuation carts (ETECs) at
locations to be determined by the authority having jurisdiction.

ETECs should be capable of carrying a capacity of at least
four stretchers and a total weight capacity of at least 453.5 kg
(1000 lb). ETECs should be constructed of corrosion-resistant
materials, be equipped with a “deadman” brake, and safely
operate on the rail tracks in the tunnel.

A.9.5  The agencies and their names might vary depending on
the governmental structure and laws of the community.

A.9.8.1  The command post should be located at a site that is
convenient for responding personnel, easily identifiable, and
suitable for supervising, coordinating, and communicating with
participating agencies.

A.9.8.5  Signs should be designed to be visible day and night
and under bad weather conditions.

A.9.9  Any emergency response agency can establish an auxili‐
ary command post to assist with the supervision and coordina‐
tion of personnel and equipment. This activity is in addition to
providing a liaison at the command post.

A.10.1  Comprehensive and dependable communications are
essential for an effective and efficiently operated fixed guide‐
way transit system during emergencies.

A.10.4  Two-way emergency communications systems are divi‐
ded into two categories: those systems that are anticipated to be
used by building occupants and those systems that are to be
used by fire fighters, police, and other emergency services
personnel. Two-way emergency communications systems are
used both to exchange information and to communicate infor‐
mation such as, but not limited to, instructions, acknowledge‐
ment of receipt of messages, condition of local environment,
and condition of persons, and to give assurance that help is on
the way.

A.10.5  One-way emergency communications systems are inten‐
ded to broadcast information, in an emergency, to people in
one or more specified indoor or outdoor areas. It is intended
that emergency messages be conveyed either by audible, visible,
or textual means, or any combination thereof.

A.11.2.1  It is desirable that passengers are evacuated directly
to a station platform, rather than to a trainway, to avoid the
complications of a trainway evacuation.

A.11.3.1  Different situations that can render a system unavaila‐
ble include data overloads, both intentional or unintentional;
loss of data; loss of a control room due to fire; loss of battery
power; and circuits shorted or open.

A.11.3.2  Single points of failure that will affect life safety
during fires and the mitigation of those single points of failure
should be considered during conceptualization.

A.11.3.3  When it is essential that a control, data, or communi‐
cation system continue to function during a fire, both thermal
and physical protection are likely to be required, since a fire
resistance–rated element intended to protect the control, data,
or communication system might not offer the expected ther‐
mal protection to the unexposed side for the duration of the
fire resistance rating.

A.12.1.2  The life safety and fire protection requirements for
the traction power substations, the breaker station's power
distribution, and control cabling are described in other parts of
this standard.

A.12.5.3  When selecting a fire-resistive cable, it is important to
understand how it will be installed and if it was tested as a
complete system, including splices. Cables that are exposed
(not embedded in concrete) should be protected by either a
raceway or an armor/sheath (see 12.4.1). There are two basic
configurations of fire-resistive cables. Cables enclosed by a
metallic sheath or armor, such as Type MI or Type MC, are
installed without raceways. Cables that are installed in a race‐
way, such as Type RHW-2, Type TC, or Type CM are tested as a
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complete system. Regardless of the fire test standard used to
evaluate fire-resistive cables that will be installed in a raceway, it
is important to consider that the cables are only one part of the
system. Other components of the system include but are not
limited to: the type of raceway, the size of raceway, raceway
support, raceway couplings, boxes, conduit bodies, splices
where used, vertical supports, grounds, and pulling lubricants.
Each cable type should be tested to demonstrate compatibility.
Only those specific types of raceways tested should be accepta‐
ble for installation. Each cable type that is intended to be instal‐
led in a raceway should be tested in both a horizontal and
vertical configuration while demonstrating circuit integrity.

Annex B   Ventilation

This annex is not a part of the requirements of this NFPA document
but is included for informational purposes only.

B.1 General.  The purpose of this annex is to provide guide‐
lines for the potential compatibility of the emergency ventila‐
tion system with the system employed with normal ventilation
of trainways and stations. This annex does not present all
factors to be considered in the normal ventilation criteria. For
normal ventilation, refer to the Subway Environmental Design
Handbook (SEDH) and the ASHRAE handbooks Fundamentals,
Applications, and Systems and Equipment.

Current technology is capable of analyzing and evaluating all
unique conditions of each property to provide proper ventila‐
tion for normal operating conditions and for pre-identified
emergency conditions. The same ventilating devices might or
might not serve both normal operating conditions and pre-
identified emergency requirements. The goals of the subway
ventilation system, in addition to addressing fire and smoke
emergencies, are to assist in the containment and purging of
hazardous gases and aerosols such as those that could result
from a chemical/biological release.

B.2 Tenable Environments.

B.2.1 Environmental Conditions.  Some factors that should be
considered in maintaining a tenable environment for periods
of short duration are defined in B.2.1.1 through B.2.1.5.

B.2.1.1 Heat Effects.  (See also I.1.2.12.) Exposure to heat can
lead to life threat in three basic ways:

(1) Hyperthermia
(2) Body surface burns
(3) Respiratory tract burns

For use in the modeling of life threat due to heat exposure
in fires, it is necessary to consider only two criteria: the thresh‐
old of burning of the skin and the exposure at which hyper‐
thermia is sufficient to cause mental deterioration and thereby
threaten survival.

Note that thermal burns to the respiratory tract from inhala‐
tion of air containing less than 10 percent by volume of water
vapor do not occur in the absence of burns to the skin or the
face; thus, tenability limits with regard to skin burns normally
are lower than for burns to the respiratory tract. However, ther‐
mal burns to the respiratory tract can occur upon inhalation of
air above 60°C (140°F) that is saturated with water vapor.

The tenability limit for exposure of skin to radiant heat is
approximately 1.7 kW·m-2. Below this incident heat flux level,
exposure can be tolerated almost indefinitely without signifi‐
cantly affecting the time available for escape. Above this thresh‐
old value, the time to burning of skin due to radiant heat
decreases rapidly according to Equation B.2.1.1a.

tIrad q= 1 33.  
-1.35

where:
t = time in minutes
q = radiant heat flux (kW/m2)

As with toxic gases, an exposed occupant can be considered
to accumulate a dose of radiant heat over a period of time. The
fraction equivalent dose (FED) of radiant heat accumulated
per minute is the reciprocal of t Irad .

Radiant heat tends to be directional, producing localized
heating of particular areas of skin even though the air tempera‐
ture in contact with other parts of the body might be relatively
low. Skin temperature depends on the balance between the
rate of heat applied to the skin surface and the removal of heat
subcutaneously by the blood. Thus, there is a threshold radiant
flux below which significant heating of the skin is prevented
but above which rapid heating occurs.

Calculation of the time to incapacitation under conditions of
exposure to convected heat from air containing less than 10
percent by volume of water vapor can be made using either
Equation B.2.1.1b or Equation B.2.1.1c.

As with toxic gases, an exposed occupant can be considered
to accumulate a dose of convected heat over a period of time.
The fraction equivalent dose (FED) of convected heat accumu‐
lated per minute is the reciprocal of t Iconv .

Convected heat accumulated per minute depends on the
extent to which an exposed occupant is clothed and the nature
of the clothing. For fully clothed subjects, Equation B.2.1.1b is
suggested:

t TIconv  = 4.1 10  
8 3.61

×( )
−

where:
tIconv = time in minutes

T = temperature (°C)

For unclothed or lightly clothed subjects, it might be more
appropriate to use Equation B.2.1.1c:

t TIconv  = 5 10  
7 3.4

×( )
−

where:
tIconv = time in minutes

T = temperature (°C)

 
[B.2.1.1a]

 
[B.2.1.1b]

 
[B.2.1.1c]
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Equations B.2.1.1b and B.2.1.1c are empirical fits to human
data. It is estimated that the uncertainty is ±25 percent.

Thermal tolerance data for unprotected human skin suggest
a limit of about 120°C (248°F) for convected heat, above which
there is, within minutes, onset of considerable pain along with
the production of burns. Depending on the length of expo‐
sure, convective heat below this temperature can also cause
hyperthermia.

The body of an exposed occupant can be regarded as acquir‐
ing a “dose” of heat over a period of time. A short exposure to
a high radiant heat flux or temperature generally is less tolera‐
ble than a longer exposure to a lower temperature or heat flux.
A methodology based on additive FEDs similar to that used
with toxic gases can be applied. Provided that the temperature
in the fire is stable or increasing, the total fractional effective
dose of heat acquired during an exposure can be calculated
using Equation B.2.1.1d:

FED
t t

t
t

t

Irad Iconv

= +











∑
1

2 1 1
∆

Note 1: In areas within an occupancy where the radiant flux
to the skin is under 2.5 kW · m-2, the first term in Equation
B.2.1.1d is to be set at zero.

Note 2: The uncertainty associated with the use of this last
equation would be dependent on the uncertainties with the use
of the three earlier equations.

The time at which the FED accumulated sum exceeds an
incapacitating threshold value of 0.3 represents the time availa‐
ble for escape for the chosen radiant and convective heat expo‐
sures.

As an example, consider the following:

(1) Evacuees lightly clothed
(2) Zero radiant heat flux
(3) Time to FED reduced by 25 percent to allow for uncer‐

tainty in Equations B.2.1.1b and B.2.1.1c
(4) Exposure temperature constant
(5) FED not to exceed 0.3

Equations B.2.1.1c and B.2.1.1d can be manipulated to
provide the following:

t Texp =
−

1 125 10
7

. ×( )
3,4

where:
texp = time of exposure (min.) to reach a FED of 0.3

This gives the values in Table B.2.1.1.

 
[B.2.1.1d]

 
[B.2.1.1e]

B.2.1.2 Air Carbon Monoxide Content.  An exposed occupant
can be considered to accumulate a dose of carbon monoxide
over a period of time. This exposure to carbon monoxide can
be expressed as a fractional effective dose, according to Equa‐
tion B.2.1.2a; see B.2.1.2.1, reference [1] [page 6, equation
(2)]:

FED
CO

tCO

t

t

 = 
35000

1

2
[ ]

∑ ∆

where:
Δt = time increment in minutes

[CO] = average concentration of CO (ppm) over the time
increment Δt

It has been estimated that the uncertainty associated with
the use of Equation B.2.1.2a is ±35 percent. The time at which
the FED accumulated sum exceeds a chosen incapacitating
threshold value represents the time available for escape for the
chosen carbon monoxide exposure. As an example, consider
the following:

(1) Time to FED reduced by 35 percent to allow for the
uncertainty in Equation B.2.1.2a

(2) Exposure concentration constant

This gives the values in Table B.2.1.2 for a range of threshold
values.

A value for the FED threshold limit of 0.5 is typical of
healthy adult populations [1], 0.3 is typical in order to provide
for escape by the more sensitive populations [1], and the AEGL
2 limits are intended to protect the general population, includ‐
ing susceptible individuals, from irreversible or other serious
long-lasting health effects [2].

The selection of the FED threshold limit value should be
chosen appropriate for the fire safety design objectives. A value
of 0.3 is typical. More conservative criteria may be employed for
use by especially susceptible populations. Additional informa‐
tion is available in references [1] and [3].

 
[B.2.1.2]

Table B.2.1.1 Maximum Exposure Time

Exposure Temperature Without
Incapacitation

(min.)°C °F

80 176 3.8
75 167 4.7
70 158 6.0
65 149 7.7
60 140 10.1
55 131 13.6
50 122 18.8
45 113 26.9
40 104 40.2
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B.2.1.2.1  The following references are cited in B.2.1.2:

(1) “Life threat from fires — Guidance on the estimation of
time available for escape using fire data,” ISO/DIS 13571,
International Standards Organization, 2006.

(2) “Acute Exposure Guideline Levels for Selected Airborne
Chemicals, Volume 8,” Committee on Acute Exposure
Guideline Levels, Committee on Toxicology, National
Research Council. National Academies Press, Washington
DC, 2010.

(3) Kuligowski, E. D., “Compilation of Data on the Sublethal
Effects of Fire Effluent,” Technical Note 1644, National
Institute of Standards and Technology, 2009.

B.2.1.3 Smoke Obscuration Levels.  Smoke obscuration levels
should be maintained below the point at which a sign inter‐
nally illuminated at 80 lx (7.5 ft-candles) is discernible at 30 m
(100 ft) and doors and walls are discernible at 10 m (33 ft).

B.2.1.4 Air Velocities.

B.2.1.4.1  Air velocities in enclosed stations and trainways
should be greater than or equal to 0.75 m/sec (150 fpm).

B.2.1.4.2  Air velocities in enclosed stations and trainways that
are being used for emergency evacuation or by emergency
personnel should not be greater than 11.0 m/sec (2200 fpm).

B.2.1.5 Noise Levels.  Criteria for noise levels should be estab‐
lished for the various situations and potential exposures partic‐
ular to the environments addressed by this standard. The
intent of the recommended criteria is to maintain at least a
minimal level of speech intelligibility along emergency evacua‐
tion routes. This might require additional noise control meas‐
ures and acoustical treatment to achieve. Exceptions taken to
the recommended noise levels for reasons of cost and feasibility
should be as few and as slight as reasonably possible. For exam‐
ple, local area exceptions to the recommended acoustic criteria
could be required to be applied for defined limited distances
along the evacuation path that are near active noise sources.
Other means of providing emergency evacuation guidance
using acoustic, nonacoustic, or combined methods might be
considered. Starting points for various design scenarios should
be considered as follows:

(1) Where reliance on unamplified speech is used as part of
the emergency response inside a tunnel, the speech inter‐
ference level (SIL) during emergency response from all
active systems measured along the path of evacuation at
any point 1.52 m (5 ft) above the walking surface should
not exceed 78 dBZ Leq “slow” over any period of
1 minute, using the arithmetic average of unweighted

Table B.2.1.2 Maximum Carbon Monoxide Exposure

Time
(min)

Tenability Limit

AEGL 2 0.3 0.5

4 -- 1706 2844
6 -- 1138 1896

10 420 683 1138
15 -- 455 758
30 150 228 379
60 83 114 190
240 33 28 47

sound pressure level in the 500, 1000, 2000 and 4000 Hz
octave bands.

(2) For intelligible communication between emergency evac‐
uation responders and the public, where reliance on
amplified speech is used as part of the emergency
response within a station, refer to NFPA 72 .

(3) Where reliance on amplified speech is used as part of the
emergency response within a tunnel, the sound pressure
level from all active systems measured inside a tunnel
along the path of evacuation at any point 1.52 m (5 ft)
above the walking surface should be designed to support
speech intelligibility of fixed voice communication
systems to achieve a measured STI of not less than 0.45
(0.65 CIS) and an average STI of not less than 0.5
(0.7 CIS) as per D.2.4.1 of NFPA 72 . Refer to Annex D of
NFPA 72 for further information on speech intelligibility
for voice communication systems.

B.2.2 Geometric Considerations.  Some factors that should be
considered in establishing a tenable environment in stations
are as follows:

(1) The evacuation path requires a height clear of smoke of
at least 2 m (6.6 ft). For low-ceiling areas, selection of the
modeling method and the criteria to be achieved should
address the limitations imposed by ceiling heights below
3 m (9.84 ft). At low-ceiling areas in an evacuation path,
beyond the immediate vicinity of a fire, smoke should be
excluded to the greatest extent practicable.

(2) The application of tenability criteria at the perimeter of a
fire is impractical. The zone of tenability should be
defined to apply outside a boundary away from the perim‐
eter of the fire. This distance will be dependent on the
fire heat release rate, the fire smoke release rate, local
geometry, and ventilation and could be as much as 30 m
(100 ft). A critical consideration in determining this
distance will be how the resultant radiation exposures
and smoke layer temperatures affect egress. This consid‐
eration should include the specific geometries of each
application, such as vehicle length, number of vehicles
open to each other, fire location, platform width and
configuration, and ventilation system effectiveness,
among others, and how those factors interact to support
or interfere with access to the means of egress.

(3) The beneficial effects of an emergency ventilation system
during a fire incident will not become completely availa‐
ble until the system is operated and reaches full capacity.
During the time between initiation of a fire incident and
the desired ventilation response achieving its full capacity,
the smoke can spread into the intended zone of tenabil‐
ity. The ventilation system should have sufficient capacity
to counter this pre-ventilation smoke spread. Whenever
possible, the design of the space geometry should
consider arrangements to minimize the pre-ventilation
smoke spread. The overall extent of pre-ventilation
smoke spread should also be considered with respect to
its potential effect on egress.

(4) During the emergency ventilation response, short-term
transient events due to step-like changes in geometry can
momentarily provide a significant boost to the fire heat
and smoke release rates. Examples include vehicle doors
opening or the failure of vehicle windows. The ventilation
system should have sufficient capacity to counter such
short-term transients affecting smoke spread.
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B.2.3 Time Considerations.  Some factors that should be
considered in establishing the time of tenability are as follows:

(1) The time for fire to ignite and become established
(2) The time for fire to be noticed and reported
(3) The time for the entity receiving the fire report to

confirm existence of fire and initiate response
(4) The time for all people who can self-rescue to evacuate to

a point of safety
(5) The time for emergency personnel to arrive at the station

platform
(6) The time for emergency personnel to search for, locate,

and evacuate all those who cannot self-rescue
(7) The time for fire fighters to begin to suppress the fire

B.2.4 Modeling Accuracy.  Where modeling is used to deter‐
mine factors such as temperature, visibility, and smoke layer
height, an appropriate sensitivity analysis should be performed.

B.3 Configurations.  Configurations can vary among proper‐
ties, but engineering principles remain constant. The applica‐
tion of those principles should reflect the unique geometries
and characteristics of each property.

Enclosed stations and trainways might be configured with
the following characteristics:

(1) High or low ceilings
(2) Open or doored entrances
(3) Open or screened platform edges
(4) End-of-station or midtunnel fan shafts
(5) End-of-station or midtunnel vent shafts
(6) Single, double, or varying combinations of tracks in

tunnels
(7) Intersecting tunnels
(8) Multilevel stations
(9) Multilevel tunnels

(10) Varying depths below the surface
(11) Varying grades and curvatures of tracks and tunnels
(12) Varying blockage ratios of vehicles to tunnel cross-

section
(13) Varying surface ambient conditions
(14) Varying exit points to surface or points of safety

B.4 Draft Control.

B.4.1  For patron comfort in stations, the air velocities induced
by train motion should be evaluated carefully by designers.
Infrequent exposure to higher velocities can be tolerated
briefly but are to be avoided wherever possible. Refer to the
Subway Environmental Design Handbook (SEDH), the ASHRAE
Handbook — Fundamentals, and the Beaufort Scale.

B.4.2  Draft control can be achieved by the placement of shafts
along the tunnel length between stations. Shafts can be
arranged with the fan shafts at the ends of stations, with vent
shafts midtunnel if required or with vent shafts at the ends of
stations and fan shafts midtunnel. End-of-station shaft configu‐
rations should be related to the station geometries in the
consideration of patron comfort in the station relative to train
piston draft effects.

B.5 Temperature Control.

B.5.1  Temperature control for patron comfort in the station
can be achieved by circulating ambient air in moderate
climates or by providing heating and/or cooling in more
extreme regions. Preferred temperature goals should be
defined in the criteria developed for the design of an individ‐
ual property relative to the local climate and the length of
station occupancy, such as train headways specific to the prop‐
erty during which the patron would be exposed to the station
temperatures.

B.5.2  Temperature control and ventilation for ancillary areas
housing special equipment should reflect the optimum operat‐
ing conditions for the specific equipment to ensure the availa‐
bility of critical equipment and should also give consideration
for intermittent occupancy by maintenance personnel. These
systems should be separate from the emergency ventilation
system for stations and tunnels and should be considered in
the design of the emergency ventilation system.

B.6 Under-Platform Ventilation System.

B.6.1  An under-platform ventilation system should be consid‐
ered for the extraction of heat from traction and braking devi‐
ces. Intakes should be provided below the platform level and
should be situated relative to the heat-producing devices on a
train berthed in a station.

B.6.2  Ceiling ventilation, by powered or gravity design, to aid
in the removal of smoke and/or heat should be considered.

B.7 Platform Edge and Screen Doors.

B.7.1  Platform edge doors and platform screen doors are
sometimes incorporated into stations for various reasons, such
as climate control, separation between passengers and trainway
hazards (especially in driverless systems), and ventilation
control in enclosed trainways. When used, these system walls
and doors should provide resistance rating structural strength
relative to the train and ventilation system pressures.

B.7.2  In a tunnel-to-station evacuation scenario, access to the
platform level from the trainway should be considered.

B.8 Non-Emergency Ventilation for Enclosed Trainways.

B.8.1 Congested Operations.  Where trains might be stopped
or delayed in an enclosed trainway for a period of time, the
vehicle ventilation system should be capable of maintaining an
acceptable level of patron comfort. If not operating in a fire or
other emergency scenario, the emergency ventilation fans can
be used to augment the vehicle system capability.

B.8.2 Maintenance Activities.  Maintenance activities within
station and tunnel areas can include heat-, dust-, or fume-
producing operations such as grinding, welding, or painting;
operation of fuel-powered vehicles or equipment; and other
operations that affect tunnel air quality or temperature. If not
operating in a fire or other emergency scenario, the tunnel
ventilation fans can be used to address the safety and comfort
of employees working in the affected tunnel and station areas.
In such cases, velocities should consider the comfort levels of
employees required to be in the tunnels.
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B.8.3 Tunnels in Gassy Ground.  Tunnels in gassy ground
could be subject to ingress of flammable or other hazardous
gases. Gases of concern include hydrogen sulfide (H2S) and
methane (CH4). The ventilation system should be designed to
satisfy two objectives:

(1) To avoid pockets of gases forming
(2) To achieve dilution of gas inflows through a design crack

The ventilation design should be coordinated with the gas
detection and alarm system type and the activation levels selec‐
ted. The design should consider two general conditions:

(1) Ongoing or periodic ventilation requirements to meet
expected average gas ingress rates

(2) Reaction to potential abrupt increases in gas ingress, such
as might result from future construction, climate events,
or seismic activity

Annex C   Means of Egress Calculations for Stations

This annex is not a part of the requirements of this NFPA document
but is included for informational purposes only.

C.1 Station Occupant Load.  The station platform dimensions
are a function of the length of trains served and the train load.
Thus the length of a platform at an outlying station might be
equal to those of central business district transit stations where
the train loads are significantly higher. Consequently, the plat‐
form and station occupant loads are a function of the train
load and the simultaneous entraining load. This concept
differs from that of NFPA 101 , in which the occupant load is
determined by dividing the floor area by an occupant load
factor assigned to that use. Applying the NFPA 101 approach to
determine the station platform occupant load is inappropriate.

C.1.1 Calculating Occupant Load.  Projected ridership figures
serve as the basis for determining transit system design. Per this
standard, the methodology used to determine ridership figures
must also include peak ridership figures for new transit systems
and existing operating systems. Events at stations such as civic
centers, sports complexes, and convention centers that estab‐
lish occupant loads not included in normal passenger loads
must also be included. These ridership figures serve as the basis
for calculating train and entraining loads and the station occu‐
pant load. The methodology used for determining passenger
ridership figures can vary by transit system. The use of statistical
methods for determining calculated train loads and calculated
entraining loads will provide a more accurate indication of the
required means of egress facilities within a station.

C.1.2 Calculating Evacuation Time.  The total evacuation time
is the sum of the walking travel time for the longest exit route
plus the waiting times at the various circulation elements. The
trainway can be considered as an auxiliary exit from the station
under certain fire scenarios.

The waiting time at each of the various circulation elements
is calculated as follows:

(1) For the platform exits, by subtracting the walking travel
time on the platform from the platform exits flow time

(2) For each of the remaining circulation elements, by
subtracting the maximum of all previous element flow
times

The symbols used in the sample calculations in this annex
represent the walking times, flow times, and waiting times as
follows:

T = total walking travel time for the longest exit route

Tp = walking travel time on the platform

TX = walking travel time for the Xth segment of the exit route

Fp = platform exits flow time

Ffb = fare barrier flow time

Fc = concourse exits flow time

FN = flow time for any additional circulation element

Wp = Fp −Tp = waiting time at platform exits

Wfb = Ffb − Fp = waiting time at fare barriers

Wc = Fc − max (Fp or Ffb ) = waiting time at concourse exits

WN = FN − max (Fc , Ffb , or Fp ) = waiting time at any additional
circulation element

Note that the waiting time at any circulation element cannot
be less than zero.

C.1.3 Center-Platform Station Sample Calculation.  The
sample center-platform station is an elevated station with the
platform above the concourse, which is at grade (see Figure
C.1.3). The platform is 183 m (600 ft) long to accommodate
the train length. The vertical distance from the platform to the
concourse is 9.1 m (30 ft).

The sample station has one paid area separated from the
outside by a fare array containing four electronic fare gates and
one 1220 mm (48 in.) handicapped/service gate. In addition,
two 1830 mm (72 in.) wide emergency exits are provided. Six
open wells communicate between the platform and the
concourse. Each well contains one stair or one escalator.
Station ancillary spaces are located at the concourse level.

Elevators (not shown in Figure C.1.3) are provided for use
by handicapped persons or service personnel. Open emer‐
gency stairs are provided at each end of the platform and
discharge directly to grade through grille doors with panic
hardware.

Escalators are nominal 1220 mm (48 in.) wide. Stairs regu‐
larly used by patrons are 1830 mm (72 in.) wide, and emer‐
gency stairs are 1220 mm (48 in.) wide. Gates to emergency
stairs are 1220 mm (48 in.) wide.

The station occupant load is 2314 persons.

Table C.1.3 lists the data for the exiting analysis of the
sample center-platform station.

Test No. 1. Evacuate platform occupant load(s) from plat‐
form(s) in 4 minutes or less.

Fp  (time to clear platform) = 
Platform occupant load 

Platfoorm exit capacity

 minutes

F

F

p

p

=

=

2314

609

3 80.

 
[C.1.3a]
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In Test No. 1, the time to clear the platform is found to be
3.80 minutes. This meets the requirement of 5.3.3.1.

Test No. 2. Evacuate platform occupant load from most
remote point on platform to a point of safety in 6 minutes or
less.

Wp (waiting time at platform exits) = Fp – T 1

Wp = 3.80 − 1.09 = 2.71 minutes

Concourse occupant load = Platform occupant load − (Fp ×
emergency stair capacity)

Concourse occupant load = 2314 − 513 = 1801 persons

Wfb (waiting time at fare barriers) = Ff −Fp

F fb fare barrier flow time  = 
Concourse occupant load

Fare 
( )

bbarrier exit capacity

 = 
1801

560
 = 3.22 minutesF fb

Wc = Ffb −Fp

Wfb = 3.22 – 3.80 = 0.000 minutes

Wc (waiting time at concourse exits) = [Fc − max (Ffb or Fp )]

 
[C.1.3b]

Fc concourse exit flow time  = 
Concourse occupant load

Conc
( )

oourse exit capacity

 = 
1801

0
 = 0.000 minutesFc

Wc = Fc − max(Ffb or Fp )

Wc = 0.000 – 3.80 = 0.000 minutes

Total exit time = T Wp Wfb Wc

Total exit time = 2.23 2.71 0.000 0.000

Total exit time = 4.94 minutes

In Test No. 2, the time to reach a point outside any enclosing
structure is found to be 4.94 minutes. This meets the require‐
ment of 5.3.3.2.

If the concourse of this station is considered to meet the
point of safety definition by the authority having jurisdiction,
the calculation for Test No. 2 would be modified. The time to
reach a point of safety would include the walking travel time
from the remote point on the platform to the concourse only,
plus the waiting time at the platform exits. The area of the
concourse would have to be large enough to accommodate the
concourse occupant load calculated in Test No. 2.

 
[C.1.3c]

Table C.1.3 Sample Calculations — Center-Platform Station

Egress Element mm in. p/mm-min pim  p/min

 Platform to concourse (downward) 
Stairs (4) 7320 288 0.0555 1.41 406
Escalators (2*) 1220 48 0.0555 1.41 68
Emergency stairs (2) 2440 96 0.0555 1.41 135

Escalator test: 8.67% (Not > 50%) 609
 
 Through fare barriers 
Fare gates (4) (capacity = 50 per gate) 200
Service gates (1) 1 gate 1 gate 60p/gate/min 60p/gate/min 60
Emergency exit doors (2 x double doors) 3660 144 0.0819 2.08 300

560
 Fare barriers to safe area (fare barriers discharge to outside) 
Stairs 0 0 0.0555 1.41 0
Escalators 0 0 0.0555 1.41 0
Emergency stairs 0 0 0.0555 1.41 0

Escalator test: 0.00% (Not > 50%) 0

 Walking Time for Longest Exit Route  m  ft  m/min  fpm  min 

 Platform to safe area 
On platform, T 1 41.5 136 37.7 124 1.09
Platform to concourse, T 2 9.1 30 14.6 48 0.62
On concourse, T 3 16.5 54 37.7 124 0.44
Concourse to grade, T 4 0 0 14.6 48 0
On grade to safe area, T 5 3.05 10 37.7 124 0.08

Total walking time, T = T 1 + T 2 + T 3 + T 4 + T 5 2.23
*One escalator discounted.
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C.1.4 Side-Platform Station Sample Calculation.  The sample
side-platform station is an enclosed station with a concourse
above the platform level but below grade. (See Figure C.1.4.) The
platform is 183 m (600 ft) long to accommodate the train
length. The vertical distance from grade to concourse is 8 m
(26 ft). The concourse is 5.5 m (18 ft) above the platform.

The sample station has two entrances normally used by
patrons, each containing one escalator and one stair. The
entrances are covered at grade level to a point 3.05 m (10 ft)
beyond the top of the stairs.

The concourse is divided into two free areas and one paid
area separated by fare arrays. Each fare array contains 12 fare
gates of the turnstile type and one swinging service gate,
1220 mm (48 in.) wide, equipped with panic hardware for use
by handicapped persons and service personnel.

Three open wells, containing two stairs and one escalator,
communicate between each platform and the concourse.

Elevators are provided from grade level to concourse and
from the concourse to each platform for use by handicapped
persons and service personnel. Station ancillary spaces are loca‐
ted at concourse level.

Enclosed emergency stairs that discharge directly to grade
are provided at both ends of each platform. Escalators are
nominal 1220 mm (48 in.) wide. Stairs regularly used by
patrons are 1830 mm (72 in.) wide. Emergency stairs are

1220 mm (48 in.) wide. Doors to emergency stairs are 1220 mm
(48 in.) wide.

The station occupant load is 1600 persons, 228 on the
outbound platform and 1372 on the inbound platform.

Table C.1.4 lists the data for the exiting analysis of the
sample side-platform station.

The egress capacity from platform to concourse meets the
criteria of 5.3.3.1 in Test No. 1, where the time to clear the plat‐
form is found to be 3.38 minutes for the inbound platform and
0.56 minute for the outbound platform.

In Test No. 2, the total exit time (i.e., the maximum exit
time for the two paths examined) is found to be 5.85 minutes.
This meets the criteria of 5.3.3.2.

Evacuate platform occupant load(s) from platform(s) in
4 minutes or less.

Inbound platform:

Fp i−
time to clear platform  = 

Platform occupant load

Platf
( )

oorm egress capacity

 = 
1372

406

 minutes

F

F

p i

p i

−

−
= 3 38.

 
[C.1.4a]

Emergency stairs 

to grade (typ.)

Dn.
Escalators

41.5 m (136 ft)

Dn. Dn.

Emergency stairs

Trackway83 m
(272 ft)69.5 m (228 ft)30.5 m (100 ft)

183 m (600 ft)

PLATFORM LEVEL

Emergency exits

Emergency stairs

Up Up

Up

16.5 m 

(54 ft)

Emergency
stairs

CONCOURSE LEVEL

Escalators

Paid area

FIGURE C.1.3  Center-Platform Station.
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Outbound platform:

Fp o−
time to clear platform

Platform occupant load

Platfor
( ) =

mm egress capacity

0.56 minutes

F

F

p o

p o

−

−

=

=

228

406

Fp for inbound and outbound occupant loads satisfies the
criterion of 4 minutes.

Test No. 2. Evacuate platform occupant load from most
remote point on platform to a point of safety in 6 minutes or
less.

Inbound platform:

Wp-i (waiting time at platform egress elements) = Fp−i −T 1 p-i

Wp-i = 3.38 − 1.33 = 2.05 minutes

Concourse occupant load = Platform occupant load − (Fp-i ×
emergency stair capacity)

Concourse occupant load = 1372 − 456 = 916 persons

Outbound platform:

Wp-o (waiting time at platform egress elements) = Fp-o −T 1 p-o

Wp-o = 0.56 − 0.49 = 0.07 minute

Concourse occupant load = Platform occupant load − (Fp-o ×
emergency stair capacity)

Concourse occupant load = 228 − 76 = 152 persons

Total concourse occupant load = Concourse load (inbound)
+ Concourse load (outbound)

Total concourse occupant load = 916 – 152 = 1068 persons

Concourse:

Wfb (waiting time at fare barriers)

F

F

fb  = 
Concourse occupant load

Fare barrier egress capacity

ffb  = 
1065

360

Ffb = 2.96 minutes

Wfb = Ffb - max (Fp-i or Fp-o )

Wfb = 2.96 − 3.38 = 0.00 minutes

Wc (waiting time at concourse egress elements)

Fc concourse flow time  = 
Concourse occupant load

Concourse
( )

  egress capacity

 = 
1065

272
Fc

 
C.1.4b]

 
[C.1.4c]

 
[C.1.4d]

Fc = 3.92 minutes

Wc = Fc − max(Ffb or Fp-i or Fp-o )

Wc = 3.92 −3.38 = 0.54 minutes

Fc =(concourse flow time) = 
Concourse occupant load

Concoursee egress capacity

Fc =

533

156

Total egress time = max (Tp-i + Wp−i + or Tp−o + Wp−o) + Wfb + Wc

Total = 3.26 + 2.05 + 0.00 + 0.54

Total = 5.85 minutes

C.1.5 Multilevel-Platform Stations.  The procedures for calcu‐
lating exiting times for multilevel platform stations are similar
to the sample calculations in C.1.3 and C.1.4. The changes in
the exiting calculations are for multilevel-platform stations
primarily a function of the concurrent occupant load determi‐
nations for the two platform levels.

The step-by-step procedure relating to the occupant load
calculations generally is recommended as follows:

(1) Calculate the occupant load for each platform level as in
the appropriate examples in C.1.3 and C.1.4 for the same
assumed time(s) of day. Refer also to 5.3.2.3(2) and
A.5.3.2.3(2).

(2) If the fire is on the upper-level platform (for an under‐
ground station), an assumption can be made as to the
percentage of occupants who might be expected to evacu‐
ate the lower level through the normal egress routes
versus the percentage who might be expected to exit via
emergency stairs. These assumptions will be unique for
each system as a function of various parameters, includ‐
ing physical configuration of stations, means of egress,
and location of emergency exits; communications facili‐
ties to advise passengers, both verbal and signing; level of
transit personnel working in stations; and transit person‐
nel emergency procedure responsibilities established for
the transit operating authority.

(3) The upper-level occupant load is increased by the people
evacuating from the lower level through the normal
egress routes in accordance with C.1.5(2).

(4) For a fire on the lower level, appropriate assumptions
relative to the distribution of the occupant loads to the
available means of egress are calculated in a fashion simi‐
lar to the procedures described above.

The remainder of the exiting calculations essentially are
unchanged from the other sample calculations in C.1.3 and
C.1.4.

C.2 Escalators.  ANSI/ASME A17.1/CSA B44 is generally
recognized as the standard governing the installation and
maintenance of escalators.

However, considering the critical operational nature of the
escalators in stations, specially designed units with additional
safety features should be provided.

 
[C.1.4e]
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Table C.1.4 Sample Calculations — Side-Platform Station

Egress Element mm in. p/mm-min pim p/min

 Inbound platform to concourse (upward) 
Stairs (2) 3660 144 0.0555 1.41 203
Escalators (1*) 1220 48 0.0555 1.41 68
Emergency stairs (2) 2440 96 0.0555 1.41 135

406

 Walking Time for Longest Exit Route  m  ft  m/min  fpm  min 

 Inbound platform 
On platform, T 1 50.3 165 37.7 124 1.33
Platform to concourse, T 2 5.5 18 14.6 48 0.38
On concourse, T 3 35.1 115 37.7 124 0.94
Concourse to grade, T 4 7.9 26 14.6 48 0.54
On grade to safe area, T 5 3.05 10 37.7 124 0.08

Total walking time, T = T 1 + T 2 + T 3 + T 4 + T 5 3.26

 Element  mm  in.  p/mm-min  pim  p/min 

 Outbound platform to concourse (upward) 
Stairs (2) 3660 144 0.0555 1.41 203
Escalators (1*) 1220 48 0.0555 1.41 68
Emergency stairs (2) 2440 96 0.0555 1.41 135

406

 Walking Time for Longest Exit Route  m  ft  m/min  fpm  min 

 Outbound platform 
On platform, T 1 18.2 60 37.7 124 0.49
Platform to concourse, T 2 5.5 18 14.6 48 0.38
On concourse, T 3 39.6 130 37.7 124 1.05
Concourse to grade, T 4 7.9 26 14.6 48 0.54
On grade to safe area, T 5 3.05 10 37.7 124 0.08

Total walking time, T = T 1 + T 2 + T 3 + T 4 + T 5 2.54

Concourse:
 Throughfare barriers 
Turnstiles (12) capacity = 25 p/min 300
Service gate (1) 1 gate 1 gate 60p/gate/min 60p/gate/min 60

360
 Fare barriers to safe areas 
Stairs (2) 3660 72 0.0555 1.41 204
Escalator (2*) 1220 48 0.0555 1.41 68

272
*One escalator discounted (5.3.6).
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The number of flat steps at the upper landings should be
increased in proportion to the vertical rise of the escalator. For
a rise up to 6.1 m (20 ft), there should be two flat steps, the
ANSI/ASME A17.1/CSA B44 minimum number of flat steps;
from 6.1 m (20 ft) to 18.3 m (60 ft) rise, three flat steps; and
over 18.3 m (60 ft) rise, four flat steps.

A remote monitoring panel should be provided in the
station that displays the following for each escalator:

(1) Direction of travel
(2) Operating speed (if more than one)
(3) Out-of-service status
(4) Flashing light that indicates the escalator is stopped

because of activation of a safety device

Annex D   Rail Vehicle Fires

This annex is not a part of the requirements of this NFPA document
but is included for informational purposes only.

D.1 Introduction.  This annex provides additional information
on the hazards associated with burning vehicles and the impact
of a burning vehicle on the evacuation of passengers and crew
to a point of safety. Emergency evacuation from a vehicle
containing a fire could include exiting a vehicle containing the
fire to an adjacent vehicle, exiting the train into the operating
environment (station, tunnel, etc.) where the train is located,

and moving through the operating environment to the point of
safety. Chapter 8 contains minimum prescriptive requirements
that are intended to provide sufficient time for passengers and
crew to safely evacuate from a train containing a fire. This
annex provides guidance for designing and evaluating train
fire performance. A fire involving a train will have an impact
on the conditions in the operating environment, and this type
of fire is often used to design emergency systems in operating
environments. Chapters 5 through 7 provide requirements on
design of the operating environment to ensure that passengers
can safely egress to a point of safety.

D.2 Initial Fire Development Inside Vehicles.  The develop‐
ment of a fire inside a vehicle is dependent on the fire
performance of interior finish materials, the size and location
of the initiating fire, the size of the enclosure where the fire is
located, and the ventilation into the enclosure.

D.2.1  Material fire performance is most often considered in
the evaluation of fire performance of the vehicle. Material fire
performance is measured in terms of ignitibility, heat release
rate, and smoke and toxic gas production. Flame spread and
fire development are dependent on the material’s ignitibility
and heat release rate as well as the severity of the initiating fire
and surrounding environment.

25.9 m
(85 ft)

Emergency stairs
up to grade

50.3 m (165 ft)

Up

100.7 m (330 ft)

Trainway

Inbound platform

Up

Up Up Up

36.6 m (120 ft)
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FIGURE C.1.4  Side-Platform Station.
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D.2.1.1  The ignitibility, heat release rate, and smoke and toxic
gas production can be measured in the ASTM E1354 cone calo‐
rimeter. It is recommended that all combustible materials on a
train be tested in the cone calorimeter. At a minimum, tests
should be conducted at a heat flux of 50 kW/m2 in duplicate.
For a more detailed evaluation of the material performance,
cone calorimeter tests should be performed at three different
heat fluxes where the material ignites (e.g., 25, 50, and
75 kW/m2). The cone calorimeter can also be used to measure
the critical heat flux of the material, which is the lowest heat
flux at which the material will ignite. The critical heat flux can
be used to determine the ignition temperature of the material.
Analysis to predict flame spread along materials will require the
more detailed set of cone calorimeter data along with the criti‐
cal heat flux of the material.

D.2.1.2  In Chapter 8, the minimum fire performance of many
interior finish materials is required to be measured using the
ASTM E162 flame spread test. Though this downward flame
spread test will screen out many poorly performing materials,
the test does not provide a measure of wind-aided flame spread
(i.e., upward flame spread or flame spread along a ceiling).
Wind-aided flame spread is the fastest type of flame spread and
is the type of flame spread that will cause the maximum surface
area of material to become involved in the fire. The amount of
upward flame spread is affected by the size of the initiating fire
and the material fire performance. Some materials might not
exhibit any flame spread when exposed to a small fire (e.g., a
newspaper fire), but when exposed to something slightly larger
(e.g., burning bag of trash with paper and plastic) will readily
spread flame.

D.2.1.3  Smoke and toxic gas production can have an impact
on the operating environment through which passengers will
need to evacuate. Some materials naturally produce more
smoke and toxic gases. Some fire-retardant additives can cause
more smoke and toxic gases to be produced compared to
untreated materials. The amount of smoke and toxic gas
produced will be a function of the amount of material burning.
Therefore, limiting fire propagation on materials will also help
limit the amount of smoke and toxic gas production.

D.2.2  The size and location of the initiating fire will have a
significant impact on whether materials become ignited and
spread flame. Materials exposed to higher levels of heat (heat
fluxes) will ignite more readily, release more heat, and usually
will result in more flame spread. Research has shown that
increasing the physical size and the heat release rate of the fire
will increase the heat flux produced by the initiating fires.
Increasing the heat release rate of the fire will also increase the
flame height, which will expose larger areas of material to the
high heat fluxes in the flaming region. The location of the
initiating fire will also affect the heat fluxes produced by the
fire. For the same size fire, higher heat fluxes are produced
when the fire is located in a corner instead of against a flat wall.

D.2.3  The gas temperature inside of the enclosure containing
a fire can have a significant impact on the growth rate of the
fire. Elevated gas temperatures will pre-heat unignited material
and will potentially accelerate flame spread across the material.
Gas temperatures in an enclosure can be affected by the size of
the enclosure, the ventilation into the enclosure, and the heat
release rate of the fire. The gas temperature will increase when
the enclosure size is decreased and the heat release rate is
increased.

D.3 Fire Development Outside Vehicles.  Outside a vehicle,
flames can spread along continuous pieces of combustible
materials or ignite adjacent materials if exposed to sufficient
heat. Underneath vehicles, combustible items that are
adequately spaced will prevent the spread of fire. If the car is
moving, flames can be longer, making safe separation distances
longer. It might also be possible for flames from fires under‐
neath vehicles to extend out to the sides and ends of the vehi‐
cle. These undercar fires can ignite and initiate flame spread
along combustible materials on the sides and ends of the vehi‐
cle. Combustible materials on the sides and ends of the vehicle
might also be vulnerable to other types of fires that could occur
on the exterior of the vehicle.

D.3.1  An increasing amount of the exterior vehicle body is
being manufactured of fiber-reinforced resin composite materi‐
als. End caps have been made of composite materials for years,
and other vehicle body components are being constructed of
composite materials to make vehicles lighter in weight. Even if
these materials meet the ASTM E162 requirement in Chap‐
ter 8, they can ignite and flames can spread up the height of
the vehicle exterior.

D.3.2  Initiating fires on the exterior of the vehicle could
range from a small trash fire to a vehicle fire. Although the
trash fire might be small, it could be possible for it to ignite
combustible components on the exterior and for flames to
spread up the vehicle. Some trains are operated in close prox‐
imity to automobiles. Automobile fires can become quite large
(~5 MW) and can include fuel spills. If such a fire occurred
close to a train, the fire could ignite nearby combustible exte‐
rior components on the vehicle.

D.3.3  Connections between vehicles can be particularly
vulnerable to exterior fires. Some vehicles are connected by
articulating bellows, which are constructed of relatively thin,
flexible, combustible materials. The materials used for these
components should be carefully screened to ensure that exte‐
rior fires do not extend into the vehicle before passengers have
been safely evacuated.

D.3.4  Spread of fire from one vehicle to an adjacent vehicle
can cause the total heat release rate of the train fire to signifi‐
cantly increase. This could occur if the fire on the outside of
one vehicle radiates enough heat to ignite the combustible
components of the adjacent vehicle. Vehicle-to-vehicle spread
could also occur if a fire inside a vehicle has reached flashover
and flames extending outside of the vehicle through windows
or doors are able to ignite the nearby vehicle. Where the inten‐
ded vehicle consist contains multiple units connected by articu‐
lating sections creating a single car volume (no separating walls
or doors), consideration should be given to resulting effects
such as heat release rate of the train fire, the fire profile, and
impacts on vehicle and station egress.

D.4 Vehicle Fire Heat Release Rate History.  The heat release
rate history of a vehicle fire should include the heat release
rate during all stages of the fire. Fires inside of vehicles that are
allowed to grow sufficiently large can reach flashover, where all
of the items inside of the vehicle ignite. The largest heat
release rates are expected after flashover occurs (i.e., postflash‐
over). The heat release rate during postflashover is particularly
important since many tunnel and station smoke control system
designs are based on the maximum expected heat release rate.
The heat release rate of the vehicle fire will also affect the heat
that passengers could be exposed to during evacuation. The
magnitude of the heat release rate during postflashover will be
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a function of the amount of air drawn into the vehicle, the
material fire properties, and the potential heat release rate of
the burning fuels inside of the vehicle.

D.4.1  The fire properties of a material will determine the
impact of the material on the postflashover fire conditions.
The postflashover fire is a balance of heat gains and heat losses.
As a result, the ratio between the material heat of combustion
and heat of gasification is particularly important. The heat of
combustion is the amount of energy produced per gram of
material burned (heat gain), while the heat of gasification is
the energy required to convert solid material into gas (heat
loss). If this ratio is high (heat of combustion several times
greater than the heat of gasification), then the material will
contribute more heat to the fire compared with the amount it
takes to produce the gas. This scenario will result in a more
intense fire. As the ratio becomes closer to 1, the fire will burn
with less intensity. Depending on the conditions, materials with
a ratio close to 1 might not be able to self-support a postflash‐
over fire environment.

D.4.2  The amount of air drawn into a postflashover fire will be
a function of the number of ventilation openings. Initially, this
could be doors or windows where passengers have evacuated
from the train. Many vehicles will contain mostly polycarbonate
windows. As the fire continues to burn, polycarbonate windows
will thin and begin to develop holes (Strege et al. 2003). Glass
windows will crack, shatter, and fall out. Eventually, these areas
will be completely open to allow air in and smoke to exhaust
from the vehicle fire.

D.4.2.1  The impact of additional ventilation openings is
dependent on the heat losses and gains to the vehicle fire.
Additional openings will allow more energy to be lost from the
vehicle fire through radiation and convection. However, the
additional air into the vehicle fire allows more heat to be
released inside the vehicle. If the fuels inside the vehicle can
produce a heat release rate, then the fire will burn at that
higher heat release rate. It is also possible that when the
windows fail, the energy losses might outweigh the heat that
can be produced by the materials, and the fire will begin to
diminish in size. This also happens when the fire begins to go
into the decay stage: the fire inside of the vehicle can no longer
produce sufficient heat to outweigh the heat losses.

D.4.3  The heat release rate of the train fire will also affect the
amount of heat the passengers are exposed to during the evac‐
uation. Larger heat release rate fires will produce longer flames
that could extend out of the vehicle openings. If the vehicle is
inside a tunnel, these flames could impinge on the ceiling and
extend down away from the burning vehicle. Radiation from
these flames to nearby evacuating passengers could be signifi‐
cant.

D.5 Volume of Smoke Produced by Burning Vehicles.

D.5.1  The volume of smoke produced by a fire is dependent
on the entrainment into the smoke plume. The entrainment
into the smoke plume varies depending on the geometry. For
example, a free-burning circular pool fire will produce a differ‐
ent volume of smoke compared with the same heat release rate
fire burning in a line. Natural or ventilation-induced air
currents can have an impact on entrainment.

D.5.2  Volume of smoke from fires inside of vehicles will be
exhausted out of the vehicle through open doors or window
openings. As a result, the volume of smoke produced by a vehi‐

cle fire will be the smoke volume produced by a series of
window plumes. The volume of smoke produced will be
dependent on how high the gases are allowed to rise before
they impinge on the ceiling or reach the upper smoke layer
interface.

D.5.3  Volume of smoke from undercar fires or fires involving
the outside of the vehicle can be modeled by assuming that the
fire is a line fire. The volume of smoke produced will be
dependent on how high the gases are allowed to rise before
they impinge on the ceiling or reach the upper smoke layer
interface.

Annex E   Fire Hazard Analysis Process

This annex is not a part of the requirements of this NFPA document
but is included for informational purposes only.

E.1 Introduction.  This annex was prepared to provide expan‐
ded understanding of the process required to conduct a fire
hazard analysis for fixed guideway and passenger rail vehicles.
NFPA 101 [1] and other cited references provide more
complete information.

E.2 Fire Hazard Analysis.  The prescriptive-based vehicle fire
performance requirements in Chapter 8 of this standard are
based on individual material tests. With the use of the fire
hazard analysis process, it should be possible to ascertain the
fire performance of vehicle materials and assemblies in the
context of actual use. The result of such a fire hazard analysis
should be a clear understanding of the role of materials, geom‐
etry, and other factors in the development of fire in the specific
vehicles studied. By identifying when or if specific conditions
are reached such that materials begin to contribute to the fire
hazard, fixed guideway transit and passenger rail systems vehi‐
cle designers and authorities having jurisdiction will have a
better foundation on which to base appropriate vehicle and
system design and the evaluation of the fire performance of
such vehicle designs. By showing the relative contribution of a
particular design feature or material, it is possible to make a
more realistic assessment of the necessity for specific vehicle
design requirements to meet fire/life safety objectives and
criteria.

The SFPE Engineering Guide to Performance-Based Fire Protection
Analysis and Design of Buildings [2] provides a framework for
these assessments. Other useful references include ASTM
E2061 [3] and APTA PR-PS-RP-005-00 [4]. On May 12, 1999,
the Federal Railroad Administration (FRA) issued a rule
containing passenger rail equipment fire safety regulations [5].
The FRA issued a clarification/revision of the fire safety regula‐
tions on June 25, 2002 [6]. 49 CFR 238.103 requires that mate‐
rials used for passenger rail cars and locomotive cabs meet
certain fire safety performance criteria and that fire safety (e.g.,
hazard) analysis be conducted for all new and existing rail
passenger equipment.

In addition, scenarios are used to assess the adequacy of
vehicle designs considered and ultimately selected. Accord‐
ingly, initiating events as referenced from the ASTM rail fire
assessment guide [3] are specified for analysis. Although devel‐
oped for the analysis of existing equipment, the APTA-
recommended fire safety practice provides a framework and
resources for the application of fire hazard analysis in vehicles
that might be applicable to new or retrofitted equipment.
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Finally, it is important to note that the fire hazards relating
to the vehicle-operating environment must be considered.

If the outcome predicted by assessment of the scenarios eval‐
uated is bound by the performance criteria stated, then the
objectives will have been met, and the life safety characteristics
of a proposed vehicle design can be considered to be consis‐
tent with the goals of this standard. It must be assumed that if a
design fails to comply with the life safety goals and objectives
and associated performance criteria, the design must be
changed and reassessed iteratively until satisfactory perform‐
ance levels are attained.

On June 25, 2002, the FRA published a Federal Register
Notice that clarified several items relating to the fire tests and
performance criteria, and revised certain parts of the fire safety
analysis requirements [6].

Documentation of assessment parameters, such as those
used with scenarios, is critical. The approval and acceptance of
a fire/life safety design is dependent on the quality of the docu‐
mentation used in this process.

E.3 Overview of Fire Hazard Analysis Process for Vehicles.
The information in this section is based on a research study
sponsored by the FRA. Additional details of the research
program are available [7].

ASTM E2061 [3] provides resources and references for the
application of fire hazard analysis techniques to rail vehicles
but is not intended to provide a specific prescriptive standard
or method. Part of the purpose of NFPA 130 is to provide such
a specific method for the application of fire hazard analysis
tools and the ASTM guide when applied to specific vehicle
designs.

Traditionally, fire hazard analysis techniques involve a four-
step process for the evaluation of a product or products in a
specific scenario. The four steps are as follows:

(1) Define the context.
(2) Define the scenario.
(3) Calculate the hazard.
(4) Evaluate the consequences. [8]

For the analysis of vehicles, this process limits the evaluation
to the contribution of specific materials and products without
providing an overall assessment of the fire performance of the
entire system.

The traditional four-step evaluation process can be extended
to better reflect the minimum appropriate performance of the
overall vehicle system while maintaining the evaluation of a
specific design compared against the required baseline. For
this systems-based analysis, the process is also conducted in four
steps, as follows:

(1) Define vehicle performance objectives and design.
(2) Calculate vehicle fire performance.
(3) Evaluate specific vehicle fire scenarios.
(4) Evaluate vehicle car design suitability.

Steps 1 and 4 are largely subjective and depend on the
expertise of the user. Step 2 can involve hand calculations or
some use of computer modeling software. The heart of Step 2
is a sequence of procedures to calculate the development of
hazardous conditions over time, to calculate the time needed
by occupants to escape under those conditions, and to estimate
the resulting effects on the vehicle occupants, based on tenabil‐
ity criteria. In addition to evaluating the hazard resulting from
specific materials and components used in the vehicle design,
Step 2 determines the worst-case fire that allows the overall
vehicle system to meet chosen design criteria. Step 3 evaluates
the specific fires that are likely to occur. Step 4 compares the
results of Steps 2 and 3 and evaluates the appropriateness of
the calculations performed, as well as determines whether the
proposed design meets the performance objectives and design
established in Step 1. The procedure in Table E.3 shows each
step in the process tailored for rail vehicle design.

E.3.1 Step 1: Define Vehicle Performance Objectives and
Design.  Both the proposed performance objectives and the
vehicle design must be defined. Clear goals and objectives with
well-defined acceptance criteria quantify the minimum accepta‐
ble performance that must be met in the final vehicle design.
These will all be provided by the responsible fixed guideway
transit or passenger railroad system, by the authorities having
jurisdiction, and by expert engineering judgment based on the
performance of the existing acceptable vehicle designs and the
operating environment. For example, an objective might be to
provide life safety for passengers in the event of a fire or to
minimize damage to property. Performance criteria are more
specific and might include limits on temperature of materials,
gas temperatures, smoke concentration or obscuration levels,
concentration of toxic gases, or radiant heat flux levels, to
allow for sufficient time to evacuate occupants to a point of
safety.

The analysis requires a detailed understanding of the geom‐
etry (e.g., configuration) of the system being considered,
including construction materials, sizes, and connections for all
compartments, typical furnishings, and other design parame‐
ters that might affect the fire. Such parameters might include
fire detection or suppression systems, ventilation systems, and
emergency exits and procedures.

E.3.2 Step 2: Calculate Vehicle Fire Performance.  The second
step determines the response of the vehicle system to a range
of chosen design fires. This response can be expressed in the
form of one or more fire performance graph(s), which present
the calculated design criterion as a function of the size of the
fire. In addition, the minimum acceptable performance criteria
are determined by calculation or specification. For example, a
fire performance graph might show the available egress time as
a function of the fire size in a vehicle, and the minimum
acceptable performance criterion might be the time necessary
for passengers to safely evacuate the vehicle. These criteria can
be specified by the fixed guideway transit or passenger railroad
system, by authorities having jurisdiction, or by expert engi‐
neering judgment based on the performance of the existing
acceptable designs.
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Table E.3 System of Vehicle Fire Hazard Analysis Steps

 Step 1: Define vehicle 
performance 
objectives and 
design. 

(a) Clearly define fire performance 
objectives.

(b) Determine the geometry of the 
vehicle.

(c) Include other design parameters 
that might have an impact on a 
possible fire, such as a tunnel 
operating environment, material 
controls, fire detection and 
suppression, or other system 
procedures.

 Step 2: Calculate 
vehicle fire 
performance. 

(a) Determine minimum acceptable 
performance criteria based on the 
vehicle design.

(b) Establish standard design fires.
(c) Use predictive calculation 

and/or model calculations, to 
determine the fire performance of 
the proposed design for a range of 
design fires.

(d) Create a fire performance graph.

 Step 3: Evaluate 
specific vehicle fire 
scenarios. 

(a) Examine relevant fire incident 
experience with same/similar 
applications.

(b) Identify the likely role/
involvement of application 
contents in fire.

(c) Ask which fires are most 
common/likely? Most challenging?

(d) Quantify the burning behavior 
for chosen scenarios from 
available fire test data or 
appropriate small- and large-scale 
tests.

 Step 4: Evaluate 
suitability of vehicle 
design. 

(a) Estimate through expert 
judgment, regulatory guidance, 
and, when needed, 
complementary small- and large-
scale tests the effects of unknowns 
not accounted for in the fire 
performance graphs.

(b) Establish the sensitivity of the 
fire performance graph to known 
inputs.

(c) Set appropriate design margins.
(d) Determine the acceptability of 

the design.

Once the detailed problem has been defined, this informa‐
tion can be used as input to a hand calculation or computer
fire model to predict conditions within each compartment of
the vehicle as a function of time. For this analysis, these condi‐
tions include temperature, hot gas layer position (typically
termed interface height), visibility, and toxic gas concentrations
throughout the car. These conditions are used to calculate
tenability within the car. Conditions are considered untenable
when there is a threat to passenger life safety, evaluated as an
elevated temperature, products of combustion exposure, or a
combination of the two. The time at which conditions within
the vehicle become untenable for each design fire are plotted
as a function of the size of the design fire to produce a fire
performance graph for each application.

The calculation of minimum necessary egress time, whether
from a building or a vehicle, involves many assumptions.
Several models can be used to increase the confidence in the
egress time calculation. It is important to remember that the
minimum necessary egress time does not include panic, scat‐
tered luggage in a postcrash vehicle, or bodily injury to occu‐
pants prior to evacuation commencement. An appropriate
design margin applied to the model time should account for
such limitations. Typically, a factor of 2 is used as a design
margin [9].

E.3.3 Step 3: Evaluate Specific Vehicle Fire Scenarios.  Step 3
evaluates possible vehicle fire scenarios in order to place the
fire performance curves in context and to allow the designer to
adopt reasonable design margins in the final vehicle design
evaluation in Step 4. A significant amount of information rele‐
vant to scenario definition can be obtained from historical fire
incident experience [10, 11]. Databases such as the National
Fire Incident Reporting System (NFIRS) contain relevant vehi‐
cle data, normally segregated into specific categories [12].

Representative fire scenarios include the following:

(1) Ignition under a seat by a small source (e.g., crumpled
newspaper)

(2) Ignition source on top of a vandalized seat (e.g., crum‐
pled newspaper)

(3) Overheated equipment (e.g., electrical, HVAC)

The location of the train must be also considered in the
analysis. For example, the fire risk to occupants is greater if the
train is located between stations or within a tunnel.

More detailed information describing passenger-carrying
vehicle fire scenarios is contained in the ASTM guide and the
APTA recommended practice cited earlier in Section E.2. Rele‐
vant data describing specific fires appropriate for the vehicle
application are defined and used as input to the same fire
model used in Step 2. The results of these model calculations
can be compared to the design fires used in Step 2 to define
appropriate design margins for analysis.

E.3.4 Evaluate Suitability of Vehicle Design.  Taking into
account the results of the calculations and using engineering
judgment, experience, and the requirements of the authorities
having jurisdiction, an appropriate design margin is decided
upon and applied to the minimum acceptable criteria. If the
worst-case vehicle fire scenarios are all less hazardous than the
minimum criteria multiplied by the design margin, then the
vehicle design is said to be acceptable.
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Finally, the results of any analysis should be challenged by
the user's common sense and experience. Results that violate
these should be questioned and resolved. Comparisons should
be made to data from similar experiments or actual passenger
train fires wherever possible. If such data are not available, it
might be advisable to conduct verifying tests in situations where
public safety is at risk.

The outcome of the fire hazard analysis will be a statement
of whether the vehicle design under consideration constitutes a
threat above acceptable limits. Further analysis can ascertain
whether compartmentation, detection and suppression
systems, and other intervention strategies can further minimize
the fire hazard.
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Annex F   Creepage Distance

This annex is not a part of the requirements of this NFPA document
but is included for informational purposes only.

F.1  Table F.1 lists the minimum creepage distance for transit
vehicles.

Table F.1 Minimum Creepage Distance for Transit Vehicles

Class Low Energy

Ordinary (Enclosed
Environment with

Breathing)
Underfloor Exposed

Environment
Highly Exposed (No
External Protection)

Application

Electronic and
Protected Electronic

Devices (1∕2 Amp
Where Max.)

Control and Power
Devices Mounted in

Control Group
Enclosures (Short

Circuit Limits)

Power Resistors
Open Disconnect
Devices Mounted

Outside Protective
Enclosures

Third Rail Shoe Beams
and Current Collection
Devices (Short Circuit
Unlimited by Onboard

Devices)

Nominal
Voltage Surface mm in. mm in. mm in. mm in.

37.5 Horizontal 1.6  1∕16 3.2  1∕8 19.1  3∕4 N/A N/A
Vertical 1.6  1∕16 3.2  1∕8 12.7  1∕2 N/A N/A

74 Horizontal 3.2  1∕8 6.5  1∕4 40 19∕16 N/A N/A
Vertical 3.2  1∕8 6.5  1∕4 25 1 N/A N/A

230 Horizontal 8.3  3∕8 15.9  5∕8 76.2 3 101.6 4
Vertical 8.3  3∕8 15.9  5∕8 50.8 2 57.2 21∕4 

600 Horizontal 19.1  1∕4 31.8 11∕4 177.8 7 254 10
Vertical 19.1  1∕4 31.8 11∕4 127 5 152.4 6

750 Horizontal * * 40 19∕16 * * * *
*Where no value is given or for nonstandard values, the creepage distance should be agreed upon between the supplier and the authority having
jurisdiction. EN 50124-1, while not as conservative as the requirements of this standard, provides a basis for discussion of alternative requirements.
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Annex G   Onboard Fire Suppression System

This annex is not a part of the requirements of this NFPA document
but is included for informational purposes only.

G.1  Onboard fire suppression systems (e.g., mist systems),
while relatively new in the passenger rail and fixed guideway
industry, have been successfully used on a number of passenger
rail and diesel powered light rail systems outside of the United
States. The applications for this type of system can range from
protection of diesel engine compartments to the interior of
passenger rail vehicles. The use of a fire suppression system
could save lives in the incident vehicle during a fire condition;
minimize damage to the train, tunnel, and the station which it
has entered; reduce or eliminate potential use of station sprin‐
klers; reduce or eliminate the need for down-stands; signifi‐
cantly reduce the impact of designing for fire emergencies on
station architecture; reduce tunnel ventilation capacities by
approximately 40 percent; reduce the number and/or diame‐
ter of emergency ventilation fans at each end of each station
and within the tunnels, thus reducing structure sizes; decrease
shaft airflow cross section areas by approximately 40 percent;
and decrease tunnel ventilation shaft portal areas that corre‐
spond to the required fans sizes/velocities. When considering
the addition of a fire suppression system, several design chal‐
lenges should be met by the rail vehicle manufacturer. These
challenges include the type of extinguishing medium used,
which all must be approved by the authority having jurisdic‐
tion, the size and number of medium canisters and where on
the vehicle to place them for easy access for maintenance; the
resultant increased energy consumption caused by the increase
in weight of the suppression system; the maintenance intervals;
the cost of the system; the testing and commissioning of the
system; and the cost and difficulties associated with retrofitting
vehicles.

Annex H   Fire Scenarios and Fire Profiles

This annex is not part of the requirements of this NFPA document but
is included for informational purposes only.

H.1 Introduction.  This annex presents information on fire
scenarios and methodologies used for predicting fire profiles.
The engineering approach for predicting fire profiles has
changed over time. Because this is a rapidly developing field,
designers should be careful to justify the appropriateness of the
methodology selected.

H.2 Fire Scenarios.  Representative design fire scenarios
include the following:

(1) A fire originates outside the vehicle interior, such as
below the floor or rooftop. The fire causes the train to
stop in a tunnel or station and could burn through the
floor or rooftop into the vehicle’s interior.

(2) A fire originates in a vehicle’s interior. Some recent train
fire studies suggest that an NFPA 130-compliant car will
not flashover, unless the event is initiated with two or
more liters of a flammable liquid or accelerant. The
designer should verify this possibility, as ventilation
requirements can vary greatly depending on flashover
expectations.

(3) The fire spreads from car-to-car. The fire might spread
from car-to-car. Parameters that affect this are the fire
resistances of the car ends, whether the interior car doors
are left open or closed, whether or not the cars have
“bellows” connecting them, the tunnel ventilation moving
the heat from the fire site downstream to the next car,
whether the car exterior windows are glass or polycarbon‐
ate, and whether or not the station has sprinklers.

(4) A fire consumes trash, luggage, wayside electrical equip‐
ment, and so forth, in the stations or tunnels.

(5) A fire occurs in a nontransit occupancy that is not protec‐
ted by sprinklers, such as a kiosk or small shop.

(6) A fire in a dual-powered vehicle (diesel and electric trac‐
tion) results from the puncture of a fuel tank or rupture
of a fuel line.

(7) A fire originates in a maintenance vehicle or work train.
If maintenance vehicles are never in the stations or
tunnels during periods of revenue operations, then main‐
tenance vehicle or work train fire scenarios do not have
to be considered as design fire scenarios.

H.3 Fire Profiles.  As per 7.2.1(2), critical velocity is the crite‐
rion for determining the required tunnel airflow and hence
the ventilation system fan capacities required for tunnel fire
incidents. The most commonly used software is the Subway
Environment Simulation (SES) computer program [1]. The
peak fire heat release rate is the primary fire input.

Tenability in stations is usually predicted by computational
fluid dynamics (CFD) programs. The design fire profile is an
input to the CFD programs, which predict temperatures, visibil‐
ities, and carbon monoxide concentrations as a function of the
three-dimensional location in the station and the time since
the initiation of the fire. Any combustible materials that could
contribute to the fire load at the incident site should also be
evaluated.

Several references provided a reasonably good overview of a
number of methodologies for predicting design fire profiles
[2][3][4]. More recent methodologies include, but are not
limited to, the following:

CFD Modeling of Fire Profiles with Cone Calorimeter Tests of Train
Materials. This methodology includes cone-calorimeter tests of
train materials and computer modeling of fire growth and
decay for a fire that originated in a train’s interior in the pres‐
ence of accelerants. Several CFD programs have been used in
predicting fire profiles for transit and rail projects in the
United States since 2005. The CFD programs are validated for
their intended use and predict pre- and post-flashover fire
profiles. When selecting a computer program, it is important to
select the program that best fits the need of the problem rather
than to select the program based on availability. The following
conditions should be considered when building a CFD model
for predicting fire profiles: 1) quantity and properties of accel‐
erants; 2) fire characteristic of car interior materials measured
according to ASTM E1354; 3) layout of the car interiors,
including seating layouts, orientations, and dimensions; 4) bags
and luggage carried by passengers; 5) overall thermal transmis‐
sion value for vehicle body; 6) openings, including windows
and doors; 7) oxygen levels; and 8) mechanical and natural
ventilation.
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Full-Scale Fire Tests. A handful of full-scale train fire tests have
yielded data to estimate the fire profiles. The 1995 EUREKA
project [5] showed that an intercity train reached a peak fire
heat release rate of 12 MW in 25 minutes, while a Metro train
car reached a peak fire heat release rate of 35 MW in
5 minutes. A Baku Metro train fire (Azerbaijan, 1995) was esti‐
mated to reach 100 MW in about 30-45 minutes, and in 2002 a
Frankfurt Metro fire model reached 5.6 MW in 30 minutes [3].
The fire profile studies focused on accidental fires such as
debris or transient car loadings becoming ignited or mechani‐
cal failure causing the train car itself to ignite.

More recent full-scale fire tests have focused on fires where a
deliberate attempt was made to ignite and flashover the train
car. The full-scale fire tests in Sweden [6] used a commuter
train and found that the maximum fire heat release rate of 76.7
MW was achieved in 12.7 minutes in one of the tests, and the
corresponding value for another test with the train walls and
ceiling covered by aluminum was 77.4 MW and occurred
117.9 minutes after ignition. The general shape of the two fire
curves are almost the same. Other full-scale fire tests in Canada
used a subway car, which reached a maximum FHRR of 52.5
MW in 2.3 minutes, and a railway car, which reached a peak
FHRR of 32 MW in 18 minutes [7]. A fourth test was
performed in Australia, where a passenger rail car reached a
maximum FHRR of 13 MW in 2.3 minutes [8].

Modern trains that are fire hardened have not been readily
tested. Research has been on older model trains where the
degree of fire hardening has not been quantified. Initiating
fires in order to combust the trains have been disproportion‐
ately large in consideration of the ignition source typically
found on a train and have been conspicuously located in the
worst-case location in order to combust the train. The above
results in a premature growth to the combustible lining materi‐
als on the train than would ordinarily be present from ignition
sources; this yields extremely large fires that overcome the fire
hardening characteristics and result in very large peak heat
release rates. Consideration should also be given to ventilation
conditions, different types of lining materials, especially at the
ceilings, and the interconnection of train cars.

H.4 Impacts on Ventilation System Design.  The train fire
profile has a major impact on the station and tunnel ventilation
design. The design fire scenarios and fire profiles should be
determined based on the perceived threats. In response to
increased awareness that transit and passenger rail systems are
potential terrorist targets, some systems are designed for signifi‐
cant incendiary fires and others are not. The decision could be
based on cost, the inferred risk, or a formal threat and vulnera‐
bility assessment. 
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Assumption of a Single Fire Event, 4.4.1, A.4.4.1
Design Fire Scenarios, 4.4.2, A.4.4.2

Fire-Life Safety System Integrity, 4.7, A.4.7
Goals, 4.2

Noncombustible Material, 4.6, A.4.6
Objectives, 4.3

Occupant Protection, 4.3.1
Structural Integrity, 4.3.2
Systems Effectiveness, 4.3.3

Shared Use by Freight Systems, 4.5, A.4.5
Green Track

Definition, 3.3.27
Guideway

Definition, 3.3.28

-H-

Hazard
Definition, 3.3.29

Headway
Definition, 3.3.30

Heat Release Rate (HRR)
Average Heat Release Rate (HRR180)

Definition, 3.3.31.1
Definition, 3.3.31, A.3.3.31
Fire Heat Release Rate

Definition, 3.3.31.2, A.3.3.31.2

-I-

Incident Commander (IC)
Definition, 3.3.32

Informational References, Annex I

-L-

Labeled
Definition, 3.2.3

Leq

Definition, 3.3.33
Listed

Definition, 3.2.4, A.3.2.4

-M-

Means of Egress Calculations for Stations, Annex C
Escalators, C.2
Station Occupant Load, C.1

Calculating Evacuation Time, C.1.2
Calculating Occupant Load, C.1.1
Center-Platform Station Sample Calculation, C.1.3
Multilevel-Platform Stations, C.1.5
Side-Platform Station Sample Calculation, C.1.4

-N-

Noncombustible (Material)
Definition, 3.3.34

Nonmechanical Emergency Ventilation System
Definition, 3.3.35

-O-

Occupancy
Definition, 3.3.36
Incidental Occupancies Within Stations

Definition, 3.3.36.1
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Nonsystem Occupancy
Definition, 3.3.36.2

Onboard Fire Suppression System, Annex G
Operations Control Center

Definition, 3.3.37

-P-

Participating Agency
Definition, 3.3.38

Passenger Load
Definition, 3.3.39
Detraining Load

Definition, 3.3.39.1
Entraining Load

Definition, 3.3.39.2
Link Load

Definition, 3.3.39.3
Point of Safety

Definition, 3.3.40
Power Station

Definition, 3.3.41
Power Substation

Definition, 3.3.42

-R-

Radiant Panel Index (Is)
Definition, 3.3.43

Rail Vehicle Fires, Annex D
Fire Development Outside Vehicles, D.3
Initial Fire Development Inside Vehicles, D.2
Introduction, D.1
Vehicle Fire Heat Release Rate History, D.4
Volume of Smoke Produced by Burning Vehicles, D.5

Referenced Publications, Chap. 2
Replace in Kind

Definition, 3.3.44
Retrofit

Definition, 3.3.45

-S-

Shall
Definition, 3.2.5

Should
Definition, 3.2.6

Smoke
Definition, 3.3.46

Smoke Obscuration
Definition, 3.3.47

Smoke Release Rate
Definition, 3.3.48

Soot
Definition, 3.3.49

Soot Yield
Definition, 3.3.50

Sound Pressure Level
Definition, 3.3.51

Specific Extinction Area
Definition, 3.3.52

Specific Optical Density (Ds)
Definition, 3.3.53

Speech Interference Level (SIL)
Definition, 3.3.54, A.3.3.54

Standard
Definition, 3.2.7

Station
Definition, 3.3.55
Enclosed Station

Definition, 3.3.55.1
Open Station

Definition, 3.3.55.2, A.3.3.55.2
Station Platform

Definition, 3.3.56
Stations, Chap. 5

Construction, 5.2
Combustible Furnishings and Contents, 5.2.7
Compartmentation, 5.2.4

Agents' and Information Booths, 5.2.4.4, A.5.2.4.4
Ancillary Spaces, 5.2.4.3
Interconnected Floor Levels, 5.2.4.1
Separation Between Public and Nonpublic Floor

Areas, 5.2.4.2, A.5.2.4.2
Separation Between System and Nonsystem

Occupancies, 5.2.4.5, A.5.2.4.5
Construction Type, 5.2.2
Exposed Insulation, 5.2.6
Flammable and Combustible Liquids Intrusion, 5.2.3

General, 5.2.3.1
Median and Sidewalk Terminations, 5.2.3.3
Vehicle Roadway Terminations, 5.2.3.2

Interior Finish, 5.2.5
Safeguards During Construction, 5.2.1

Fire Protection, 5.4
Automatic Fire Suppression Systems, 5.4.4
Emergency Communications System, 5.4.3
Emergency Power, 5.4.8
Fire Command Center, 5.4.1, A.5.4.1
Portable Fire Extinguishers, 5.4.6
Protective Signaling Systems, 5.4.2
Standpipe and Hose Systems, 5.4.5
Ventilation, 5.4.7

General, 5.1
Applicability, 5.1.1
Relationship to Local Codes, 5.1.2, A.5.1.2
Use and Occupancy, 5.1.3

Means of Egress, 5.3, A.5.3
Capacity and Location of Means of Egress, 5.3.3, A.5.3.3

Alternate Egress, 5.3.3.6
Common Path of Travel, 5.3.3.5, A.5.3.3.5
Engineering Analysis, 5.3.3.7, A.5.3.3.7
Evacuation Time to a Point of Safety, 5.3.3.2, A.5.3.3.2
Platform Evacuation Time, 5.3.3.1, A.5.3.3.1
Travel Distance, 5.3.3.4

Doors, Gates, and Exit Hatches, 5.3.7, A.5.3.7
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Elevators, 5.3.6
Capacity, 5.3.6.2
Design Features, 5.3.6.4
Holding Area, 5.3.6.3

Fare Barriers, 5.3.8
General, 5.3.1, A.5.3.1
Horizontal Exits, 5.3.9, A.5.3.9
Means of Egress Lighting, 5.3.11
Occupant Load, 5.3.2

Calculation of Platform Occupant Load, 5.3.2.5, A.5.3.2.5
Platform Edge Provisions, 5.3.10, A.5.3.10
Platforms, Corridors, and Ramps, 5.3.4, A.5.3.4
Stairs and Escalators, 5.3.5

System
Definition, 3.3.57

-T-

Tenable Environment
Definition, 3.3.58

Tourist, Scenic, Historic, or Excursion Operations
Definition, 3.3.59

Track
Definition, 3.3.60
Storage Track

Definition, 3.3.60.1
Tail Track

Definition, 3.3.60.2
Trainway

Definition, 3.3.61
Trainways, Chap. 6

Construction, 6.2
Combustible Components, 6.2.5
Compartmentation, 6.2.4, A.6.2.4
Construction Type, 6.2.2

Bored Tunnels, 6.2.2.2
Cut and Cover, 6.2.2.1, A.6.2.2.1
Elevated, 6.2.2.7
Exit and Ventilation Structures, 6.2.2.5
Rock Tunnels, 6.2.2.3
Surface, 6.2.2.6
Underwater Tubes, 6.2.2.4

Coverboard or Protective Material, 6.2.7
Flammable and Combustible Liquids Intrusion, 6.2.3

General, 6.2.3.1
Green Track, 6.2.9
Rail Ties, 6.2.8
Safeguards During Construction, 6.2.1
Walking Surfaces, 6.2.6

Emergency Egress, 6.3
Egress Components, 6.3.3, A.6.3.3
Location of Egress Routes, 6.3.1
Signage, Illumination, and Emergency Lighting, 6.3.5

Identification, 6.3.5.4
Size of Egress Routes, 6.3.2
Traction Power Protection, 6.3.4

Fire Protection and Life Safety Systems, 6.4
Automatic Fire Detection, 6.4.4

Blue Light Stations, 6.4.2
Emergency Access, 6.4.1
Emergency Communications System, 6.4.3
Emergency Power, 6.4.8
Portable Fire Extinguishers, 6.4.6
Standpipe and Hose Systems, 6.4.5
Ventilation, 6.4.7

General, 6.1
Applicability, 6.1.1, A.6.1.1
Occupancy, 6.1.2

Transportation Systems
Definition, 3.3.62
Fixed Guideway Transit System

Definition, 3.3.62.1
Passenger Rail System

Definition, 3.3.62.2

-V-

Vehicle
Definition, 3.3.63
Fixed Guideway Transit Vehicle

Definition, 3.3.63.1
Passenger Rail Vehicle

Definition, 3.3.63.2
Vehicles, Chap. 8

Applicability, 8.1
New Vehicles, 8.1.1
Retrofit, 8.1.2

Compliance Options, 8.2, A.8.2
Electrical Fire Safety, 8.6

Battery Installation, 8.6.9
Clearance and Creepage, 8.6.2

Air Clearance, 8.6.2.2, A.8.6.2.2
Creepage Distance, 8.6.2.3
Electrical Circuit, 8.6.2.1

Current Collectors, 8.6.6
General Construction, 8.6.1
Motor Control, 8.6.4
Overload Protection, 8.6.8

Auxiliary Circuits, 8.6.8.3
Main Fuse Protection, 8.6.8.2
Propulsion Line Breaker, 8.6.8.1

Propulsion and Braking System Resistors, 8.6.5
Propulsion Motors, 8.6.3
Wiring, 8.6.7

Cable and Wire Sizes, 8.6.7.3
Electrical Insulation, 8.6.7.1
Minimum Wire Size, 8.6.7.2
Wiring Methods, 8.6.7.4

Emergency Egress Facilities, 8.8
Emergency Lighting, 8.8.3
Marking and Instructions for Operation of Means of

Emergency Egress, 8.8.5, A.8.8.5
Exterior, 8.8.5.2
Interior, 8.8.5.1

Operation of Means of Emergency Egress, 8.8.4, A.8.8.4
Engineering Analysis Option, 8.11
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Basis for Engineering Analysis, 8.11.2, A.8.11.2
General, 8.11.1, A.8.11.1
Independent Review, 8.11.4
Maintenance of Design Features, 8.11.6
Retained Prescriptive Requirements, 8.11.3
Sources of Data, 8.11.5

Equipment Arrangement, 8.3
Fire Performance, 8.5

Assembly Testing, 8.5.1
Floor Assembly, 8.5.1.1

Test Sample Size and Loading, 8.5.1.1.1
Roof Assembly, 8.5.1.2
Test Details, 8.5.1.3

Equipment Lockers, 8.5.3
Vehicle Sides and Ends, 8.5.2

Flammability and Smoke Emission, 8.4
Protective Devices, 8.9

Communications, 8.9.2
General, 8.9.1
Heater Protection, 8.9.5
Lightning Protection, 8.9.4
Portable Fire Extinguishers, 8.9.3
Testing and Maintenance, 8.9.6

Vehicle Support and Guidance System, 8.10
Ventilation, 8.7

Ventilation, Annex B
Configurations, B.3
Draft Control, B.4

General, B.1
Non-Emergency Ventilation for Enclosed Trainways, B.8

Congested Operations, B.8.1
Maintenance Activities, B.8.2
Tunnels in Gassy Ground, B.8.3

Platform Edge and Screen Doors, B.7
Temperature Control, B.5
Tenable Environments, B.2

Environmental Conditions, B.2.1
Air Carbon Monoxide Content, B.2.1.2
Air Velocities, B.2.1.4
Heat Effects, B.2.1.1
Noise Levels, B.2.1.5
Smoke Obscuration Levels, B.2.1.3

Geometric Considerations, B.2.2
Modeling Accuracy, B.2.4
Time Considerations, B.2.3

Under-Platform Ventilation System, B.6

-W-

Wire and Cable Requirements, Chap. 12
Fire-Resistive Cables, 12.5
Flame Spread and Smoke Release, 12.2
General, 12.1

Scope, 12.1.1
Temperature, Moisture, and Grounding Requirements, 12.3
Wiring Installation Methods, 12.4
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Sequence of Events for the Standards 
Development Process

Once the current edition is published, a Standard is opened for 
Public Input.

Step 1 – Input Stage
• Input accepted from the public or other committees for 

consideration to develop the First Draft
• Technical Committee holds First Draft Meeting to revise 

Standard (23 weeks); Technical Committee(s) with Cor-
relating Committee (10 weeks)

• Technical Committee ballots on First Draft (12 weeks);
 Technical Committee(s) with Correlating Committee 

(11 weeks)
• Correlating Committee First Draft Meeting (9 weeks)
• Correlating Committee ballots on First Draft (5 weeks)
• First Draft Report posted on the document information 

page

Step 2 – Comment Stage
• Public Comments accepted on First Draft (10 weeks) fol-

lowing posting of First Draft Report
• If Standard does not receive Public Comments and the 

Technical Committee chooses not to hold a Second Draft 
meeting, the Standard becomes a Consent Standard and 
is sent directly to the Standards Council for issuance (see 
Step 4) or

• Technical Committee holds Second Draft Meeting 
(21 weeks); Technical Committee(s) with Correlating 
Committee (7 weeks)

• Technical Committee ballots on Second Draft (11 weeks);
 Technical Committee(s) with Correlating Committee 

(10 weeks)
• Correlating Committee Second Draft Meeting (9 weeks)
• Correlating Committee ballots on Second Draft  

(8 weeks)
• Second Draft Report posted on the document informa-

tion page

Step 3 – NFPA Technical Meeting
• Notice of Intent to Make a Motion (NITMAM) accepted 

(5 weeks) following the posting of Second Draft Report
• NITMAMs are reviewed and valid motions are certified 

by the Motions Committee for presentation at the NFPA 
Technical Meeting

• NFPA membership meets each June at the NFPA Techni-
cal Meeting to act on Standards with “Certified Amend-
ing Motions” (certified NITMAMs)

• Committee(s) vote on any successful amendments to the 
Technical Committee Reports made by the NFPA mem-
bership at the NFPA Technical Meeting

Step 4 – Council Appeals and Issuance of Standard
• Notification of intent to file an appeal to the Standards 

Council on Technical Meeting action must be filed within 
20 days of the NFPA Technical Meeting

• Standards Council decides, based on all evidence, 
whether to issue the standard or to take other action

Notes:
1. Time periods are approximate; refer to published sched-

ules for actual dates.
2. Annual revision cycle documents with certified amend-

ing motions take approximately 101 weeks to complete.
3. Fall revision cycle documents receiving certified amend-

ing motions take approximately 141 weeks to complete.

Committee Membership 
Classifications1,2,3,4

The following classifications apply to Committee members 
and represent their principal interest in the activity of the 
Committee.

1. M Manufacturer: A representative of a maker or mar-
keter of a product, assembly, or system, or portion 
thereof, that is affected by the standard.

2. U User: A representative of an entity that is subject to 
the provisions of the standard or that voluntarily 
uses the standard.

3. IM Installer/Maintainer: A representative of an entity that 
is in the business of installing or maintaining a prod-
uct, assembly, or system affected by the standard.

4. L Labor: A labor representative or employee concerned 
with safety in the workplace.

5. RT Applied Research/Testing Laboratory: A representative 
of an independent testing laboratory or indepen-
dent applied research organization that promulgates 
and/or enforces standards.

6. E Enforcing Authority: A representative of an agency or 
an organization that promulgates and/or enforces 
standards.

7. I Insurance: A representative of an insurance company, 
broker, agent, bureau, or inspection agency.

8. C  Consumer: A person who is or represents the ultimate 
purchaser of a product, system, or service affected by 
the standard, but who is not included in (2).

9. SE Special Expert: A person not representing (1) through 
(8) and who has special expertise in the scope of the 
standard or portion thereof.

NOTE 1: “Standard” connotes code, standard, recom-
mended practice, or guide.
NOTE 2: A representative includes an employee.
NOTE 3: While these classifications will be used by the 
Standards Council to achieve a balance for Technical Com-
mittees, the Standards Council may determine that new 
classifications of member or unique interests need repre-
sentation in order to foster the best possible Committee 
deliberations on any project. In this connection, the Stan-
dards Council may make such appointments as it deems 
appropriate in the public interest, such as the classification 
of “Utilities” in the National Electrical Code Committee.
NOTE 4: Representatives of subsidiaries of any group are 
generally considered to have the same classification as the 
parent organization.
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Submitting Public Input / Public Comment Through the Online Submission System 

Soon after the current edition is published, a Standard is open for Public Input. 

Before accessing the Online Submission System, you must first sign in at www.nfpa.org. Note: You will be asked to 
sign-in or create a free online account with NFPA before using this system:

 a. Click on Sign In at the upper right side of the page. 

 b. Under the Codes and Standards heading, click on the “List of NFPA Codes & Standards,” and then select 
your document from the list or use one of the search features.

 OR

 a. Go directly to your specific document information page by typing the convenient shortcut link of  
www.nfpa.org/document# (Example: NFPA 921 would be www.nfpa.org/921). Sign in at the upper right 
side of the page.  

To begin your Public Input, select the link “The next edition of this standard is now open for Public Input” 
located on the About tab, Current & Prior Editions tab, and the Next Edition tab. Alternatively, the Next Edition 
tab includes a link to Submit Public Input online. 

At this point, the NFPA Standards Development Site will open showing details for the document you have 
selected. This “Document Home” page site includes an explanatory introduction, information on the current 
document phase and closing date, a left-hand navigation panel that includes useful links, a document Table of 
Contents, and icons at the top you can click for Help when using the site. The Help icons and navigation panel 
will be visible except when you are actually in the process of creating a Public Input.

Once the First Draft Report becomes available there is a Public Comment period during which anyone may 
submit a Public Comment on the First Draft. Any objections or further related changes to the content of the First 
Draft must be submitted at the Comment stage.  

To submit a Public Comment you may access the online submission system utilizing the same steps as previously 
explained for the submission of Public Input. 

For further information on submitting public input and public comments, go to: http://www.nfpa.org/
publicinput.

Other Resources Available on the Document Information Pages

About tab: View general document and subject-related information.

Current & Prior Editions tab: Research current and previous edition information on a Standard.

Next Edition tab: Follow the committee’s progress in the processing of a Standard in its next revision cycle.

Technical Committee tab:  View current committee member rosters or apply to a committee.

Technical Questions tab:  For members and Public Sector Officials/AHJs to submit questions about codes and 
standards to NFPA staff. Our Technical Questions Service provides a convenient way to receive timely and consis-
tent technical assistance when you need to know more about NFPA codes and standards relevant to your work. 
Responses are provided by NFPA staff on an informal basis.

Products & Training tab: List of NFPA’s publications and training available for purchase.
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Information on the NFPA Standards Development Process

I. Applicable Regulations. The primary rules governing the processing of NFPA standards (codes, standards, 
recommended practices, and guides) are the NFPA Regulations Governing the Development of NFPA Standards (Regs). Other 
applicable rules include NFPA Bylaws, NFPA Technical Meeting Convention Rules, NFPA Guide for the Conduct of Participants in 
the NFPA Standards Development Process, and the NFPA Regulations Governing Petitions to the Board of Directors from Decisions of 
the Standards Council. Most of these rules and regulations are contained in the NFPA Standards Directory. For copies of the 
Directory, contact Codes and Standards Administration at NFPA Headquarters; all these documents are also available on 
the NFPA website at “www.nfpa.org.” 

The following is general information on the NFPA process. All participants, however, should refer to the actual rules and 
regulations for a full understanding of this process and for the criteria that govern participation. 

II. Technical Committee Report. The Technical Committee Report is defined as “the Report of the responsible 
Committee(s), in accordance with the Regulations, in preparation of a new or revised NFPA Standard.” The Technical 
Committee Report is in two parts and consists of the First Draft Report and the Second Draft Report. (See Regs at  
Section 1.4.)

III. Step 1: First Draft Report. The First Draft Report is defined as “Part one of the Technical Committee Report, which 
documents the Input Stage.” The First Draft Report consists of the First Draft, Public Input, Committee Input, Committee 
and Correlating Committee Statements, Correlating Notes, and Ballot Statements. (See Regs at 4.2.5.2 and Section 4.3.) 
Any objection to an action in the First Draft Report must be raised through the filing of an appropriate Comment for 
consideration in the Second Draft Report or the objection will be considered resolved. [See Regs at 4.3.1(b).]

IV. Step 2: Second Draft Report. The Second Draft Report is defined as “Part two of the Technical Committee Report, 
which documents the Comment Stage.” The Second Draft Report consists of the Second Draft, Public Comments with 
corresponding Committee Actions and Committee Statements, Correlating Notes and their respective Committee 
Statements, Committee Comments, Correlating Revisions, and Ballot Statements. (See Regs at 4.2.5.2 and Section 4.4.) 
The First Draft Report and the Second Draft Report together constitute the Technical Committee Report. Any outstanding 
objection following the Second Draft Report must be raised through an appropriate Amending Motion at  
the NFPA Technical Meeting or the objection will be considered resolved. [See Regs at 4.4.1(b).]

V. Step 3a: Action at NFPA Technical Meeting. Following the publication of the Second Draft Report, there is a period 
during which those wishing to make proper Amending Motions on the Technical Committee Reports must signal their 
intention by submitting a Notice of Intent to Make a Motion (NITMAM). (See Regs at 4.5.2.) Standards that receive 
notice of proper Amending Motions (Certified Amending Motions) will be presented for action at the annual June NFPA 
Technical Meeting. At the meeting, the NFPA membership can consider and act on these Certified Amending Motions as 
well as Follow-up Amending Motions, that is, motions that become necessary as a result of a previous successful Amending 
Motion. (See 4.5.3.2 through 4.5.3.6 and Table 1, Columns 1-3 of Regs for a summary of the available Amending Motions 
and who may make them.) Any outstanding objection following action at an NFPA Technical Meeting (and any further 
Technical Committee consideration following successful Amending Motions, see Regs at 4.5.3.7 through 4.6.5.3) must be 
raised through an appeal to the Standards Council or it will be considered to be resolved. 

VI. Step 3b: Documents Forwarded Directly to the Council. Where no NITMAM is received and certified in accordance 
with the Technical Meeting Convention Rules, the standard is forwarded directly to the Standards Council for action on 
issuance. Objections are deemed to be resolved for these documents. (See Regs at 4.5.2.5.)

VII. Step 4a: Council Appeals. Anyone can appeal to the Standards Council concerning procedural or substantive matters 
related to the development, content, or issuance of any document of the NFPA or on matters within the purview of the 
authority of the Council, as established by the Bylaws and as determined by the Board of Directors. Such appeals must be in 
written form and filed with the Secretary of the Standards Council (see Regs at Section 1.6). Time constraints for filing an 
appeal must be in accordance with 1.6.2 of the Regs. Objections are deemed to be resolved if not pursued at this level. 

VIII. Step 4b: Document Issuance. The Standards Council is the issuer of all documents (see Article 8 of Bylaws). The 
Council acts on the issuance of a document presented for action at an NFPA Technical Meeting within 75 days from the 
date of the recommendation from the NFPA Technical Meeting, unless this period is extended by the Council (see Regs at 
4.7.2). For documents forwarded directly to the Standards Council, the Council acts on the issuance of the document at its 
next scheduled meeting, or at such other meeting as the Council may determine (see Regs at 4.5.2.5 and 4.7.4). 

IX. Petitions to the Board of Directors. The Standards Council has been delegated the responsibility for the 
administration of the codes and standards development process and the issuance of documents. However, where 
extraordinary circumstances requiring the intervention of the Board of Directors exist, the Board of Directors may take 
any action necessary to fulfill its obligations to preserve the integrity of the codes and standards development process 
and to protect the interests of the NFPA. The rules for petitioning the Board of Directors can be found in the Regulations 
Governing Petitions to the Board of Directors from Decisions of the Standards Council and in Section 1.7 of the Regs. 

X. For More Information. The program for the NFPA Technical Meeting (as well as the NFPA website as information 
becomes available) should be consulted for the date on which each report scheduled for consideration at the meeting will 
be presented. To view the First Draft Report and Second Draft Report as well as information on NFPA rules and for up-to-
date information on schedules and deadlines for processing NFPA documents, check the NFPA website (www.nfpa.org/
docinfo) or contact NFPA Codes & Standards Administration at (617) 984-7246. 
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Have a question about the code or standard you’re reading now? 

NFPA Xchange™ can help! 

NFPA Xchange™ brings together over 30,000 professionals worldwide, asking and answering each 
other’s questions, sharing ideas, and discussing the issues impacting your industry today.

NFPA Xchange™ is free to join and offers:

Ü	A robust collection of previously asked and answered questions to search

Ü	Access to thousands of peers for problem-solving and on-the-job advice

Ü	NFPA blogs, white papers, and webinars in one convenient place

NFPA members also enjoy Xchange™ Members Only, the online space for technical questions* 
 answered by NFPA staff, exclusive NFPA live events, and premier access to curated content.

Join NFPA Xchange™ TODAY!

www.nfpa.org/xchange

Xchange Today. Safer Tomorrow.

*For the full terms of use, please visit nfpa.org/standard_items/terms-of-use#xchange. NFPA® is a registered trademark of 
the National Fire Protection Association, Quincy, MA 02169.

The place to connect online with your fire, electrical, and life safety peers

Xchange™

Copyright 2019 National Fire Protection Association (NFPA®). Licensed, by agreement, for individual use and download on 08/16/2019 to Ville de Montreal for designated user Yves Monty. No other reproduction or transmission in
any form permitted without written permission of NFPA®. For inquiries or to report unauthorized use, contact licensing@nfpa.org.
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1.0 Purpose of this Standard

This standard is intended for testing the resistance of vegetative roof coverings  
to normal root and rhizome penetration.

2.0 Scope

The test described in this standard has been developed to evaluate the ability of 
a roofing material to resist normal root or rhizome penetration through a root 
protection barrier, or waterproofing layer. This test is based on the FLL “Procedure 
for Investigating Resistance to Root Penetration at Green Roof Sites.” The FLL 
procedure was developed in Germany and is based on findings and testing 
experience of evaluations of various materials over a number of years. This test  
is intended to build on this experience and provide an equivalent evaluation protocol 
for North American test sites.

This procedure includes testing of vegetative roof root penetration barriers 
including all seams, edges and methods of attachment. This test standard excludes 
any lamination, i.e., a separate layer installed over the penetration barrier. The 
penetration barrier may be, but is not limited to, the waterproofing layer itself.

The test procedure only evaluates the top surface layer of the material to be tested 
where the membrane is composed of multiple layers of different materials. Materials 
included in the membrane system that are not exposed to roots are not evaluated  
by the test.

The test is intended to evaluate root resistance of environmentally stable physical 
barriers. Barriers based on chemical root inhibitors may be evaluated using 
this procedure; however, it should be noted that the procedure is not suitable for 
evaluating long-term chemical stability or long-term performance of these barriers.

The findings for any membrane or coating which has been tested shall not apply to 
plants with strong rhizome growth (e.g., bamboo or Chinese reeds varieties). When 
using such plants on top of a regular root penetration barrier, additional measures 
shall to be taken and special care shall be specified by the designer of record.

The test procedure does not evaluate waterproofing suitability, environmental 
compatibility of, or long term stability of, any products tested (i.e., resistance to 
temperature, UV light, microbial decomposition, etc.). (See C2.0)

3.0	 Definitions

The following definitions are used in this document:
3.1 Root Protection Barrier

Any membrane or coating intended to prevent penetration of root growth.  
It may also be a waterproofing layer.

3.2 Trial Container
A container to be used for the examination having certain minimum dimensions 
and equipped with the membrane or coating to be tested. (See 5.4).

3.3 Growth Media
An engineered formulation of inorganic and organic materials, including but 
not limited to, heat-expanded clays, slates, shales, aggregate, sand, perlite, 
vermiculite and organic material including, but not limited to, compost worm 
castings, coir, peat, and other organic material. The structure of this course 
shall offer good water and air management properties. It shall be given light 
basic fertilization for optimum root development of the test plants. (See 5.8)  
The growth media shall be in direct contact with the material to be tested.

3.4 Rhizomes and Roots
 fSince the evaluation differentiates between roots and rhizomes, a reliable 
determination of these subterranean plant organs is indispensable. The 
following indications serve as a basis for the evaluation:
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 fRhizomes expanding in the growth media show a regular thickness of 
approximately 079 in (2 mm) and few branches. They are divided into 
different sections with knots forming the boundaries between the sections. 
Around the knots inconspicuous small leaves surrounding the stem as well  
as thin roots have formed. In between the knots the couch grass rhizomes 
are hollow. (See 4.1 Elymus repens “Couch Grass” or “Quack Grass”  
and Figure 1)
 fRoots vary in thickness and show several branches. Leaves never form,  
and roots are not hollow. (See 4.1 Pyracantha coccinea—“Orange 
Charmer” or Scarlet Firethorn” and Figure 1.)

Figure 1: Schematic Representation Of Couch Grass Rhizome (Left) With Knots (1), 
Roots (2) And Leaves (3). “Orange Charmer” Root (Right).

4.0 Test Plants
4.1 Varieties (See C4.1)

Plants to be used shall be:

 fPyracantha coccinea, “Orange Charmer” or “scarlet firethorn”—a 
woody species capable of year round growth in a controlled environment 
greenhouse.
 fElymus repens (AKA Agropyron repens), “Quack grass” or “couch 
grass”—a common weed species found on many roofs with a moderately 
aggressive rhizomatous growth habit.

4.2	 Sufficient	Growth	Performance	of	the	Test	Plants
The plants in the trial containers shall show an average growth performance 
of at least 80% (above ground biomass, i.e., height, diameter of the stem, leaf 
area, etc.) of the plants in the control containers during the investigation. 

4.3	 Classification	of	Plant	Growth
Plant growth shall be visually evaluated monthly with the following scale: 
Inadequate = <50% surface coverage, Adequate = 50–75% surface coverage, 
Good = >75% surface coverage. Within 3 months of the onset of the test, plant 
coverage of the medium surface shall be in excess of 60% of the surface, 
and there shall be evidence of new growth and plant roots shall be visible 
at the bottom of the control containers. Plant coverage shall remain dense 
(80% surface coverage and a dense mat of roots at the bottom of the control 
containers) throughout the remainder of the test procedure (Figure 2). 

Figure 2: Healthy (good>75% coverage) plant growth in a trial container and dense root 
mat visible at the bottom of a control container.
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4.4 Root Penetration
Roots have penetrated through the barrier or seams in the barrier material and 
are visible at the bottom of the trial container (Figure 3). 

4.5 Rhizome Penetration
Rhizomes have penetrated through the barrier or seams in the barrier material 
and are visible at the bottom of the trial container (Figure 3).

4.6 Root Ingress and Surface Damage
Roots have grown into the surface or in the seam of the barrier and actively 
created cavities and have damaged the membrane or coating or seaming 
material. Not to be identified as root penetration but to be noted in the test 
documentation are: 

 fRoots that have grown into the surface or seam < 0.2 in (5 mm) on 
membranes or coatings, which contain radicide substances (root protecting 
agents), since here any root banning effect can only act upon the root in the 
membrane or coating. To ensure a clear valuation, such membrane or coating 
shall be clearly coded as “radicide-containing” by the manufacturer before the 
investigation is carried out and limitations to the testing procedure based on 
environmental stability of the radicide will be noted in the report.
 fRoots that have grown into the surface made of products composed of 
several layers (e.g., bituminous membrane with copper band inlays or 
single ply membranes with fabric inlays) provided that the layer taking over 
the function of an ingress and penetration barrier has not been damaged. 
To ensure a clear valuation this layer shall be clearly defined by the 
manufacturer before the investigation is carried out.
 fRoots that have penetrated seam sealing compounds (without damaging the 
welded or otherwise sealed seam).

See Commentary C4.6 for definition of root adhesion.

5.0 Testing Procedure
5.1 Description of the Procedure

The test shall be conducted in a climate-controlled greenhouse with 
environmental conditions maintained to promote continuous year-round growth 
of “Orange Charmer” and quack grass. The standard procedure is 2 years to 
ensure 24 months of active plant growth. Test periods longer than 24 months 
may be warranted to evaluate long-term stability of radicide materials. Plant 
growth procedures at individual test sites shall be modified based on local 
environmental conditions to ensure aggressive plant growth. Any modification 
from the standard procedure and the reason for the modification shall be noted 
in the test report.

Plants are installed in a commercial greenhouse or nursery growth media 
in the trial containers. (See 5.4) With dense planting and vigorous growth, 
moderate fertilization (see 5.8) and modest watering (see 5.9) the desired high 
root pressure will be obtained. At the Evaluation Stage, the growth media 
shall be removed from the container and the membrane or coating shall be 
examined to detect root or rhizome penetration or adhesion. (See 6.0) Control 
samples of any membrane or coating tested shall be saved and stored in a dark 
location at an average temperature of 77°F ± 5°F (25°C ± 3°C) for comparative 
examination at the end of the trial.

5.2 Testing Location
A greenhouse equipped with heating and ventilation facilities shall be provided. 
The heating system shall be set to 65 ± 5°F (18 ± 3°C) during the daylight 
hours and 60 ± 5ºF (15 ± 3°C) at night. Ventilation set points shall be 75 ± 5°F 
(24 ± 3°C) during the daylight hours and 70 ± 5°F (21 ± 3°C) at night. 
Maximum daylight or night temperature shall not exceed 122 ± 5°F (50 ± 3°C) 

Figure 3: Root penetration on backside 
of Membrane
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or be above 104 ± 5°F (40 ± 3°C) for more than 1 hour. Minimum daylight 
or night temperature shall not be less than 45 ± 5°F (7 ± 3°C). Adequate 
space shall be provided to ensure that all containers can be accessed to be 
evaluated and maintained. 

Supplemental lighting shall be used to augment natural light where winter day 
length or light intensity results in less than 6 moles per square meter per day 
monthly average irradiance between 400 and 700nm. Sufficient supplemental 
light shall be applied to bring the daily total irradiance to a minimum of 6 
moles per square meter per day. This shall be accomplished by using indoor 
plant grow lights. Lights should use a minimum 7200°K full spectrum bulb 
which promotes overall plant growth. This can be obtained by high CRI 
fluorescent lamps or Metal Halide to better stimulate average North Sky. 
Lights shall be placed no more than 2–3 ft (0.6–0.9 m) from the plant material 
in the trail containers Lights shall operate on 12 hour cycles until natural 
lighting conditions improve. 

5.3 Test Duration
Following setup, the test shall run for a minimum of 24 months of equivalent 
plant growth. 

5.4 Trial Containers
The internal dimensions of the 
containers used in the trial shall 
not be less than 32 in x 32 in x 
10 in (800 mm x 800 mm x 250 
mm). (See C5.4) Trial containers 
shall provide adequate space for 
membrane seaming to be used. 

Trial containers shall be fitted with 
transparent bases (e.g., acrylic 
glass) so that root penetration can 
be detected even during the test 
phase without interfering with the 
growth media. (Figure 4). 

For each root barrier to be tested, six trial containers shall be used. In 
addition, per experimental run—regardless of the number of membranes or 
coatings to be tested—three control containers (without any membrane or 
coating) shall be provided.

5.5 Protective Nonwoven Fabric
A nonwoven fabric made of synthetic fibers with a weight of approximately  
200 g/m2 shall be used in the bottom of the control containers. (See C5.5)

5.6 Membrane or Coating to be Tested
Test roof membranes root barriers, or waterproofing materials shall be 
supplied and installed in the trial containers per the manufacturer’s 
specifications and shall contain several seams or joints as shown in Figure 6. 
Membrane shall be laid according to Section 5.12. Coatings shall be applied 
according to Section 5.13. The surface to be treated equals about 14 ft2 (1.3 m2) 
per container, presenting the indicated minimum dimension 32 in x 32 in x 10 
in (800 mm x 800 mm x 250 mm).

5.7 Growth Media
Growth Media shall be a greenhouse or nursery growth media composed 
onsite or a commercially available product. (See C5.7) When a commercial 
product is used the manufacturer and lot number shall be recorded. If 
composed onsite, the media formulation shall be recorded. EC and pH will be 
measured using a standard saturated paste method.

Figure 4: Sample trial container. Note the 
interior metal fold to support the clear Plexiglas 
base. 
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5.8 Fertilizer
Fertilization by liquid feed or slow release fertilizer with complete macro and 
micro-nutrients shall be used to encourage plant and root growth. (See C5.8) 
Fertilizer shall be applied at the low or moderate rate recommended by the 
fertilizer manufacturer for containers of the size used to maximize plant growth. 
Formulations and quantities of fertilizer applied will be recorded and included  
in the final report. (See C5.8)

5.9 Irrigation
Plants shall be watered with good quality water suitable for greenhouse or 
nursery crop production. Plants shall be watered as needed based on local 
environmental conditions to maximize plant growth. Irrigation may be done by 
hand or by an automated system. In either case plants shall be allowed to dry 
between irrigation applications, and the media shall be thoroughly wetted with 
each irrigation application. 

A tensiometer with a measuring range of 0–100 kilopascals (kPa) or centibars 
(cb) shall be used to monitor watering of the growing media per container.

5.10 Samples and Information Provided by the Manufacturer
To ensure a clear identification of the tested product, the following information 
shall be provided by the manufacturer before the test is started: product name, 
area of application, material description, material standards, thickness 
(without lamination), finish or structure, test certificates, year of manufacture, 
mounting or laying technique at the location of the investigation (overlapping, 
jointing techniques, jointing agents, type of seam sealing, covering strips over 
seams, special corner and angle joints), and admixture of biocides (e.g., root 
inhibitors) with details regarding the concentration of the substances.

For products consisting of several layers (e.g., bituminous membrane with 
copper band inlays or PVC membrane with polyester nonwoven fabric inlays), 
the manufacturer shall identify before the start of the investigation which 
layer is meant to take over the function of an ingress and penetration barrier.

5.11 Preparation and Installation of the Trial Container
Trial containers shall be prepared with the following layered superstructure 
(from bottom to top), Plexiglass trial container base, membrane or coating to be 
tested, growth media, planting. 

After the installation of the membrane or coating (see 5.13) to be tested, the trial 
containers shall be flood tested for 12–24 hours to ensure that the waterproofing 
materials were installed properly.

The growth media shall be added to the trial container and compacted to a 
course depth of 5.9 ± .39 in (150 ± 10 mm). (See C5.11)

Four pieces of Pyracantha coccinea (“Orange Charmer”) per trial container 
of 32 in x 32 in (800 mm x 800 mm) shall be planted equally spread over the 
entire surface (Figure 5). Also, .07 oz (2 g) of seeds of Elymus repens (quack 
grass) or 8–10 rhizome plugs shall be equally sown or planted uniformly in the 
growing media in each container.

If larger trial containers are used, the number of plants and the quantity of 
seeds shall be increased so that at least the same plant density is reached.

The tensiometer ceramic cell shall be placed into the growth media directly on 
top of the membrane or coating. Thus, measurements can be carried out in the 
lowest part of the root area. The tensiometer shall be placed in the center of the 
test box (Figure 5).
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5.12  Laying of Root Protection Membrane, Roof, and Damp-proof Lining
Cut out parts of the membrane or lining to be tested and lay them as required 
into the trial containers. Execute four seams at the corners where the walls 
meet, two seams along the base at the corners and one T-seam running along 
the middle. All membranes must be installed per manufacturer’s published 
requirements. The membrane shall be brought up to the upper rim of the 
container walls (Figure 6).

Figure 6: Layout of the Seams in the Membrane to Be Tested (Dimensions in mm)

5.13 Installation of Surface Coating under Investigation: Liquid Surface 
Treatment
The coating shall be brought up to 
the upper rims of the container walls. 
Seams or overlaps shall be included 
in the trial container installation for 
liquid applied materials equivalent to 
those described for sheet materials 
(5.12). If the material being tested 
has minimum and maximum recoat 
windows, seams shall be created 
both within and outside the recoat 
window following the manufacturers 
recommended procedures for each 
(Figure 7).

Figure 5: Arrangement of Plants (*1) And Tensiometer (*2) In the 
Growth Media in a Receptacle of 800 X 800 mm (Dimensions in mm)

Figure 7: Seam or overlap pattern for liquid 
applied materials. Solid lines indicate 
seams and corners created within the 
recoat window. Dashed line indicates 
seams created outside the manufacturer’s 
recommended recoat window.
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5.14 Preparation and Installation of the Three Control Receptacles
Control receptacles shall be prepared and installed as described in Sections  
5.4 and 5.5. 

5.15 Care of the Plants During the Growth Period
The substrate moisture content shall be set according to the needs of the 
plants by means of top watering onto the growth media. The grower at the test 
site shall visually evaluate water requirements every 1–3 days and irrigate as 
needed. Sufficient water shall be applied at each irrigation to thoroughly wet  
the media. A tensiometer shall be used to assist in determining the requirements 
for irrigation. 

To ensure a good germination and rooting of the plants in the first eight weeks 
after the greening process, irrigation shall commence as soon as the soil 
moisture tension drops below a value of 10 kPa (10 cb). Subsequent watering 
is applied only when the soil moisture tension falls below values between  
30 and 40 kPa (cb).

Plant species other than those being evaluated should be removed. 

Dead plants shall be replaced during the first 3 months of the investigation. 
If during the course of the investigation the losses in terms of plants account 
for more than 25% of the total plant number installed in more than 2 of the 6 
replications the test shall be repeated. 

Plants shall be pruned to aid in management or maintenance. Pruning shall be 
kept to a minimum because excessive pruning will limit root growth. Pruning 
shall be done equally to both test and control plants. (C5.15)

Insufficient quack grass coverage (< 40% of the surface is covered) shall be 
improved by up to two units of repeat seeding or by dividing existing plants or 
adding additional rhizome plugs in the first three months of the test.

In case of pest attacks or plant diseases threatening the survival of the plants 
under testing appropriate plant protection measures shall be carried out. Pesticide 
applications if necessary shall be kept to a minimum and the chemical class of the 
pesticides shall be carefully considered with the membrane manufacturer to avoid 
the use of materials that might interact with the roofing materials.

6.0 Evaluations
6.1 Evaluation During Testing

In addition to observations of plant condition every 1–3 days for the purpose 
of irrigation management, a closer inspection of each trial container shall be 
made once a month. This observation shall include visual evaluation of plant 
cover, plant appearance, new growth, and root density at the bottom of the 
control containers. (See 4.2)

A formal evaluation of the transparent base of all 6 trial containers shall  
be conducted in intervals of 6 months to detect visible roots and rhizomes  
(i.e., successful root penetration). A digital photograph of each trial container 
(base and plants) and each control shall be taken during this evaluation.

If visible root penetration is discovered in any one of the trial containers, the 
trial shall be discontinued at the discretion of the manufacturer. (See 4.6)

Plant damage, such as deformations of the leaves or changes of leave color, 
shall be noted.
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6.2 Evaluation at the End of the Trial
Evaluation commences with a final monitoring of the growth performance of 
the plants. Plant above ground biomass for test and control plants shall be 
compared. 

After the above ground biomass has been removed and evaluated the 
containers shall be turned upside down and the media and root mass removed. 
In a successful test the entire media mass will be completely bound together  
by roots and will come out of the test box as a single mass. Root density at  
the bottom of the containers shall be evaluated when the boxes are dissembled. 
Root density at the bottom of the trial containers shall be comparable to  
root density of the control containers as determined by visual inspection. 
Successful plant growth is indicated by a solid mat of roots at the bottom of the 
trial containers. Root density at the bottom of the trial containers of less than 
80% observed in control containers indicates poor test conditions and the test 
should be repeated at the discretion of the manufacturer. 

After plant and root evaluations, examine the membrane or surface coating 
for root and rhizome adhesion or penetration. Wash with garden hose using 
gentle pressure, any loose material should wash off. Evaluate any adhered 
material under a microscope for possible penetration. Examine remaining 
material to determine if roots have adhered to the surface. Any roots remaining 
after washing shall be examined with a microscope to determine if they are 
surface attached or have penetrated into the membrane. Roots or rhizome 
ingress and penetration into the membrane or coating shall be recorded.

6.2.1 Test Field Evaluation
If more than 50 roots or rhizomes per container are found to have 
penetrated into but not through the membrane or coating, the evaluation 
on penetration shall be performed only on a section of the tested 
material. In this case, the evaluation shall cover at least 2 ft2 (0.2 m2) 
equivalent to about 20% of the membrane or coating covered with the 
substrate, and shall be performed in the area indicated in Figure 8. The 
penetration of roots or rhizomes into the field of the evaluation area 
shall be recorded.

6.2.2  Test Seam Evaluation
The penetration of roots or rhizomes into the overlap area of seams 
shall be recorded. Samples of the membrane or coating for retention 
purposes shall be taken to mirror the result of the investigation. The 
samples shall be compared to the control samples stored at the initial 
stage of the testing. (See 5.1) 

6.2.3 Failure Criteria
A membrane or coating is deemed to have failed if a root or rhizome 
completely penetrates through the tested material.

6.3 Premature Test Termination
If in the course of the test evaluations visible penetrations of roots or rhizomes 
into the membrane or coating to be tested is identified the test shall be 
terminated. (See 4.6)

If during the test phase more than 25 % of the plants are lost, the investigation 
shall be started anew, i.e., new planting shall be carried out. At the same time, 
the growing media shall be replaced by a new mixture.
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6.4 Test Report 
Upon termination of the trial a complete test report about the test shall be 
prepared. 

The report shall contain the following information:

 fDetails provided by the manufacturer in relation to the membrane under 
testing
 f (See 5.10):
 fDescription of the preparation of the trial containers: and
 fAll evaluation results in accordance with Section 6.1, 6.2 and 6.5.

Figure 8: Evaluation Section of Penetrations into the Surface of a Membrane or Coating 
with > 50 Penetrations or Receptacle (Dimensions in mm)
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Commentary

This Commentary is not a part of ANSI/SPRI VR-1 Investigating Resistance to Root 
Penetration on Vegetative Roofs. It is included as supplemental information. 
This Commentary consists of explanatory and supplementary material designed to assist 
users in applying the recommended requirements. It is intended to create an understanding 
of the requirements through brief explanations of the reasoning employed in arriving at these 
requirements. The following wording shall be included in introduction to the Commentary: 
“The information contained in this Commentary is not part of this American National Standard 
(ANS) and has not been processed in accordance with ANSI’s requirements for an ANS. As 
such, Commentary may contain material that has not been subjected to public review or a 
consensus process. In addition, it does not contain requirements necessary for conformance 
to the standard.”
The sections of the Commentary are numbered to correspond to the sections of the standard 
to which they refer. Since it is not necessary to have supplementary material for every section 
in the standard itself, there may be gaps in the numbering in the Commentary.
C2.0 The goal of this test procedure is to maximize root and rhizome growth in contact with 

the root resistant barrier or waterproofing membrane. The two moderately aggressive 
and vigorous plant species chosen represent a realistic threat to waterproofing 
integrity when well grown. Plant growth procedures described in this test are intended 
to maximize root and rhizome growth. 

C4.1 “Orange Charmer” is an ornamental plant which under greenhouse conditions shows 
an all year round root growth suitable for the test.
Quack grass (Elymus repens) is an indigenous grass with slow-growing rhizomes, 
the settling of which can hardly be avoided on vegetative roofs, and which also grows 
sufficiently all year under the given testing conditions.

C4.6  Root adhesion is defined as roots that stick to the surface of the material or 
imperfections in the surface of the material that are not easily washed off with a low 
pressure water stream. This may include roots that have entered surface air bubbles 
or craters in the surface of the material but not progressed beyond the limits of the 
surface imperfection. Root adhesion does not include roots that stick to the material 
because of surface erosion or other degradation of the material.

C5.4  Larger containers may be used if the circumstances under which they are to be 
installed so require. For example, a larger trial container would be needed to 
evaluate seaming details as they would be installed in the field.

C5.5  The material compatibility of the nonwoven fabric with the membrane or coating to  
be tested shall be ensured. The material demand comes to 7 ft 2 in (0.65 m2) per  
32 in x 32 in (800 mm x 800 mm) trial container.

C5.7 Examples of commercially available growth media are Premier Horticulture Pro-Mix 
BX, Quebec, or other equivalent media. The substrate will require about 88 L per 
receptacle (taking into account a substrate supply via plant earth-clumps). 

C5.8 An example of commercially available fertilizer is Osmacote Plus 15-9-12 with  
a release over 6 months.

C5.11 This corresponds to a substrate volume of 88 L. for a receptacle of 32 in x 32 in  
(800 mm x 800 mm). It is advisable to place the receptacles on stands to facilitate  
root penetration checks in regular intervals. Keep a minimum distance of 0.4 m 
between and around the different receptacles. 

C5.15 Pruning is limited to side shoots if they are an obstacle to using walkways.  
Excessive pruning will limit root growth.
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Designation: E2397 − 11

StandardPractice for
Determination of Dead Loads and Live Loads Associated
with Vegetative (Green) Roof Systems1

This standard is issued under the fixed designation E2397; the number immediately following the designation indicates the year of
original adoption or, in the case of revision, the year of last revision. A number in parentheses indicates the year of last reapproval. A
superscript epsilon (´) indicates an editorial change since the last revision or reapproval.

1. Scope

1.1 This practice covers a standardized procedure for pre-
dicting the system weight of a vegetative (green) roof system.

1.2 The practice addresses the loads associated with vegeta-
tive (green) roof systems. Components that are typically
encountered in vegetative (green) roof systems include:
membranes, non-absorptive plastic sheet components, metallic
layers, fabrics, geocomposite drain layers, synthetic reinforc-
ing layers, cover/recover boards, insulation materials, growth
media, granular drainage media, and plant materials.

1.3 This practice also addresses the weight of the vegetative
(green) roof system under two conditions: (1) weight under
drained conditions after new water additions by rainfall or
irrigation have ceased (this includes the weight of retained
water and captured water), and (2) weight when rainfall or
irrigation is actively occurring and the drain layer is completely
filled with water. The first condition is considered the dead load
of the vegetative (green) roof system. The difference in weight
between the first and second conditions, approximated by the
weight of transient water in the drain layer, is considered a live
load.

1.4 This practice does not address point or line loads
associated with architectural elements that are not essential
components of a particular vegetative (green) roof system.
These architectural elements may include pavement, walls, and
masonry, and so forth.

1.5 This practice does not address live loads associated with
construction activities.

1.6 This practice does not address loads associated with
snow or wind.

1.7 The values stated in inch-pound units are to be regarded
as standard. The values given in parentheses are mathematical
conversions to SI units that are provided for information only
and are not considered standard.

1.8 This standard does not purport to address all of the
safety concerns, if any, associated with its use. It is the
responsibility of the user of this standard to establish appro-
priate safety and health practices and to determine the
applicability of regulatory limitations prior to use.

2. Referenced Documents

2.1 ASTM Standards:2

E11 Specification for Woven Wire Test Sieve Cloth and Test
Sieves

E631 Terminology of Building Constructions
E2114 Terminology for Sustainability Relative to the Perfor-

mance of Buildings
E2396 Test Method for Saturated Water Permeability of

Granular Drainage Media [Falling-Head Method] for
Vegetative (Green) Roof Systems

E2398 Test Method for Water Capture and Media Retention
of Geocomposite Drain Layers for Vegetative (Green)
Roof Systems

E2399 Test Method for Maximum Media Density for Dead
Load Analysis of Vegetative (Green) Roof Systems

3. Terminology

3.1 Definitions:
3.1.1 For terms related to building construction, refer to

Terminology E631.
3.1.2 For terms related to sustainability relative to the

performance of buildings, refer to Terminology E2114.
3.2 Definitions of Terms Specific to This Standard:
3.2.1 captured water, n—the quantity of water that is re-

tained in the drain layer of a vegetative (green) roof system
after new water additions have ceased and that cannot escape
the roof except through evaporation or plant transpiration.

3.2.1.1 Discussion—Water capture is a design technique for
enhancing the water holding properties of a vegetative (green)
roof system. Water may be captured using a number of
techniques, including reservoirs built into a geocomposite
drain layer, trays, and restricting drainage in order to hold

1 This Practice is under the jurisdiction of ASTM Committee D08 on Roofing
and Waterproofing and is the direct responsibility of Subcommittee D08.24 on
Sustainability.

Current edition approved Feb. 15, 2011. Published March 2011. Originally
approved in 2005. Last published in 2005 as E2397 – 05. DOI: 10.1520/E2397-11.

2 For referenced ASTM standards, visit the ASTM website, www.astm.org, or
contact ASTM Customer Service at service@astm.org. For Annual Book of ASTM
Standards volume information, refer to the standard’s Document Summary page on
the ASTM website.
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water within the drain layer. In some vegetative (green) roof
systems a granular course at the bottom of the vegetative
(green) roof system provides both drainage and water capture
functions. In this case the captured water applies only to the
thickness of the granular course for which drainage is re-
stricted. A method for determining the captured water associ-
ated with geocomposites based on the unit water capture
volume is provided in Test Method E2398. The quantity of
captured water will depend on whether or not the upper surface
of the geocomposite drain layer is in-filled with granular
media.

3.2.2 geocomposite drain layer, n—a synthetic sheet, mat, or
panel that is specifically designed to convey water horizontally
toward the roof deck drains, gutters, or scuppers.

3.2.2.1 Discussion—Geocomposite drain layers include ab-
sorptive drain mats whose principle function is drainage, but
which will also contribute to water retention (see retained
water). Some geocomposite drain layers may incorporate
reservoirs on their upper surfaces that will capture water (see
captured water).

3.2.3 maximum media density, n—the density of a mixed
media material determined after it has been subjected to a
specific amount of compaction and hydrated by immersion to
simulate prolonged exposure to both foot traffic and rainfall.

3.2.3.1 Discussion—The maximum media density applies to
media in a drained condition. The measurement of the maxi-
mum media density is provided in Test Method E2399.

3.2.4 maximum media water retention—the quantity of wa-
ter held in a media layer at the maximum media density,
measured in volume percent.

3.2.4.1 Discussion—A procedure for measuring the maxi-
mum media water retention is provided in Test Method E2399.

3.2.5 module, n—modular vegetative (green) roof systems
combine many functional elements of vegetative (green) roof
systems in a pre-manufactured module.

3.2.5.1 Discussion—Independent modules are designed to
be placed adjacent to one another and linked in order to tile
larger surfaces.

3.2.6 retained water, n—water which is held for a period of
hours or days but would eventually drain out given enough
time in the absence of evaporation or plant transpiration.

3.2.6.1 Discussion—Retained water is the quantity of water
that is held for a prolonged period against gravity drainage in
a vegetative (green) roof system, or in one of its components,
after new additions by rainfall or artificial irrigation have
ceased. Neglecting the effects of capillary rise, evaporation,
and plant transpiration all of this water would eventually
produce runoff. However, in practice most of this water will not
become runoff but will be lost to evaporation and the plant-
mediated processes of transpiration. This procedure describes
standardized methods for estimating the quantity of water
retained in a vegetative (green) roof system.

3.2.7 roof system, n—see roofing system.

3.2.8 roofing system, n—assembly of interacting compo-
nents designed to weatherproof, and sometimes to insulate, the
roof surface of a building. E631

3.2.8.1 Discussion—This term includes all components

above the roof deck that are not part of the overlying vegetative
(green) roof system. In practice this usually means the water-
proofing membrane and all materials below the waterproofing
membrane, down to the structural deck. It may include
structural materials such as cover/recover board, insulation,
protective layers, fire-suppressing materials, and waterproofing
materials. The weight of these components (assumed dry) must
be obtained from the manufacturer of the roofing system.

3.2.9 transient water, n—the quantity of water that is re-
quired to completely fill the drain layer of a vegetative (green)
roof system, less the quantity of captured water.

3.2.9.1 Discussion—Transient water fills the open space,
including pore spaces. This water can only be held for a period
of minutes and drains immediately when rainfall additions end.
This moisture contributes to the live load of the vegetative
(green) roof system.

4. Summary of Practice

4.1 This practice describes a systematic procedure for esti-
mating the dead load and transient water live load of vegetative
(green) roof systems using information about the vegetative
(green) roof components that are available from laboratory
analysis.

5. Significance and Use

5.1 This practice addresses performance characteristics for
vegetative (green) roof systems with respect to the dead load
and transient water load of the entire vegetative (green) roof
system.

5.2 Determining these performance characteristics of veg-
etative (green) roof systems provides information to facilitate
the assessment of related engineering aspects of the facility.
Such aspects may include structural design requirements,
mechanical engineering and thermal design requirements, and
fire and life safety requirements.

5.3 Determining these performance characteristics of veg-
etative (green) roof systems provides information to facilitate
assessment of the performance of one vegetative (green) roof
system relative to another.

6. Apparatus

6.1 Apparatus:
6.1.1 Scale, accurate to 0.005 oz (0.14 g);
6.1.2 Metal mesh with sieve opening size of U.S. #30

(0.6 mm), or larger, suspended from a drain stand;
6.1.3 Pan; and
6.1.4 Water bath.

6.2 Units of measure: lb/ft2 (kg/m2).

7. Procedure

7.1 Weight of All Non-Absorptive Sheet Component—These
materials include plastic or rubber membranes, closed-cell
foam layers, and the rigid or semi-rigid plastic cores of
geocomposite drain layers. Also included is insulation pro-
vided as part of protected membrane roofing (PMR) installa-
tion. Absorptive drainage mats and fabrics, including fabrics
integrated with geocomposite drain layers, are excluded (see
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7.2 and 7.3). As needed, remove fabrics bonded to geocom-
posite drain layers for separate measurement according to 7.2.
Weigh a 4-in. by 4-in. (10-cm by 10-cm) piece. Multiply this
weight by 9 (100) to convert to unit weight in lb/ft2 (kg/m2),
and record.

7.2 Weight of All Fabrics—4-in. by 4-in. (10-cm by 10-cm)
sample in the dry condition. Multiply this weight by 9 (100) to
convert to unit weight in lb/ft2 (kg/m2), and record. This is the
dry unit weight of the fabric. Immerse the sample in a water
bath for 15 min. Withdraw from the bath and drain for 15 min
by laying the fabric flat on a suspended U.S. #30 (0.6 mm) wire
cloth or sieve. Weigh the sample, convert to unit weight in
lb/ft2, and record. This is the unit weight of the fabric. The
difference between the two measurements is the unit weight of
the retained water associated with the fabric, Wr.

7.3 Weight of Absorptive Drain Mats Used as Drain Layer
Components—These materials include open-cell foam layers,
porous mats fabricated from particles of plastic or rubber, and
mats manufactured from coir or other organic fibers. Weigh the
pan using the scale. Weigh a 4-in. by 4-in. (10-cm by 10-cm)
sample in the dry condition. Multiply this weight by 9 (100) to
convert to unit weight in lb/ft2 (kg/m2), and record as the dry
unit weight of the sample. Immerse the mat in the water bath
for 24 hours. Withdraw the mat from the water bath and
without delay place the mat into the pan. Weigh the pan and its
contents. Subtract the weight of the pan and the dry weight of
the mat. Multiply this weight by 9 (100) to convert to unit
weight in lb/ft2, and record as the unit weight of the water
contained in the mat when filled to capacity. Dry the pan.
Allow the mat to drain for an additional two hours by laying
the mat flat on a suspended U.S. #30 (0.6 mm) wire cloth or
sieve. Return the mat to the pan. Weigh the pan and its
contents. Subtract the weight of the pan. Convert to unit weight
in lb/ft2, and record. This is the unit weight of the sample.
Subtract the dry unit weight of the sample, and record. This is
the unit weight of the retained water, Wr, in the mat. Subtract
the unit weight of the retained water from the unit weight of the
water when the mat was filled to capacity. This is the unit
weight of the transient water associated with the absorptive
drain mat, Wt.

7.4 Weight of Growth Media—Use Test Method E2399 to
determine the maximum media density (MMD) and dry media
density, Ddry, both measured in lb/ft3 (kg/m3), and the maxi-
mum media water retention (MMWR), measured in volume
percent. Multiply the maximum media density times the
thickness of the media layer in feet (metres) to convert to unit
weight in lb/ft2 (kg/m2), and record. This is the unit weight of
the growth media. Multiply the dry media density times the
thickness of the media layer in feet to convert to unit weight in
lb/ft2, and record. This is the dry unit weight of the growth
media. To determine the unit weight of the retained water, Wr,
multiply the MMWR by the thickness of the media layer in feet
and by 0.624 (10) and record this unit weight in lb/ft2.

7.5 Weight of Granular Drainage Media:
7.5.1 Drain Layers Consisting Entirely of Granular Drain-

age Media—Use Test Method E2399 to determine the MMD
and dry media density, Ddry, both measured in lb/ft3 (kg/m3),

and the MMWR of the granular material, measured in volume
percent. Multiply the MMD times the thickness of the granular
drainage media in feet (metres). Record the unit weight of the
granular drainage media in lb/ft2 (kg/m2). Multiply the dry
media density times the thickness of the media layer in feet to
convert to unit weight in lb/ft2, and record. This is the dry unit
weight of the granular drainage media. To determine the unit
weight of the retained water, Wr, multiply the MMWR by the
thickness of the layer in feet and by 0.624 (10). Record this
unit weight in lb/ft2.

7.5.2 Drain Layers Incorporating Geocomposite Drain
Layers—In many vegetative (green) roof systems, granular
drainage media is in-filled on the upper surface of a geocom-
posite drain layer. In these instances, the effective thickness of
the granular drainage media, ET, is the unit media retention
volume, Rm, measured in ft3/ft2 (cm3/cm2), as determined
using Test Method E2398, plus any supplemental thickness of
granular drainage media above the geocomposite drain layer,
measured in feet (metres). Use Test Method E2399 to deter-
mine the MMD and dry media density, Ddry, both measured in
lb/ft3 (kg/m3), and the MMWR of the granular material,
measured in volume percent. Multiply the MMD times the
effective thickness of the granular drainage media in feet and
by 0.624 (10). Record the unit weight of the granular drainage
media in lb/ft2 (kg/m2). Multiply the dry media density times
the effective thickness of the granular drainage layer in feet to
convert to unit weight in lb/ft2, and record. This is the dry unit
weight of the granular drainage media. To determine the weight
of the retained water, Wr, multiply the MMWR by the effective
thickness of the granular drainage media layer in feet and
by 0.624 (98.1). Record this unit weight in lb/ft2.

7.6 Unit Weight of Captured Water:
7.6.1 Drain Layers Consisting Entirely of Granular Drain-

age Media—One strategy for capturing water in vegetative
(green) roof systems is to impound water in the drain layer by
restricting drainage. In these cases water will accumulate in the
granular drainage media layer at the base of the vegetative
(green) roof system. Use Test Method E2399 to determine the
air-filled porosity (AFP) of the granular drainage media,
reported in percent. Multiply AFP times the average depth of
impounded water layer in feet (metres) and by 0.624 (10).
Record the unit weight of captured water, Wc, in lb/ft2

(kg/m2).
7.6.2 Geocomposite Drain Layers, Without Granular

Drainage Media—For vegetative (green) roof systems that
incorporate geocomposite drain layers with water capture, use
Test Method E2398 to determine the weight of captured water
based on the unit water capture volume (Rw). Multiply the unit
water capture volume, stated in ft3/ft2 (cm 3/cm2),
by 62.4 (10). Record the unit weight of captured water, Wc, in
lb/ft2 (kg/m2).

7.6.3 Drain Layers That Incorporate In-Filling of Granular
Media on the Upper Surface of a Geocomposite Drain Layer—
Use Test Method E2399 to determine the AFP of the granular
drainage media, reported in percent. To determine the weight
of captured water, multiply AFP times Rw and by 62.4 (10).
Record the unit weight of captured water, Wc, in lb/ft2

(kg/m2).
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7.7 Unit Weight of Transient Water:
7.7.1 Drain Layers Consisting Entirely of Granular Drain-

age Media—Use Test Method E2399 to determine the AFP of
the granular drainage media, reported in percent. Multiply AFP
times the thickness of the drain layer in feet (metres) and
by 0.624 (10). Subtract the unit weight of captured water,
determined in 7.6.1. Record the unit weight of transient water,
Wt, in lb/ft2 (kg/m2).

7.7.2 Drain Layers Incorporating Geocomposite Drain
Layers—For vegetative (green) roof systems using absorptive
drain mats, the method for determining the weight of transient
water is described in 7.3. For other geocomposite drain layers,
measure the thickness of the geocomposite drain layer in feet
(centimetres). Add any supplemental thickness associated with
the granular drainage media above the geocomposite drain
layer. Record as the unit volume, UV, in ft3/ft2 (cm3/cm2).

7.7.2.1 Drain Layers Without Granular Drainage Media—
Multiply the unit volume by 62.4 (10). Subtract the unit weight
of captured water, determined in 7.6.2. Record the unit weight
of transient water, Wt, in lb/ft2 (kg/m2).

7.7.2.2 Drain Layers Incorporating Granular Drainage
Media—Use Test Method E2399 to determine the AFP for the
granular drainage media, reported in percent. Multiply AFP
times the effective thickness of the granular drainage media
layer, determined in 7.5.2. Add this result to the unit volume.
Subtract the effective thickness. Multiply this result
by 62.4 (10). Subtract the unit weight of captured water,
determined in 7.6.3. Record the resulting unit weight of
transient water, Wt, in lb/ft2 (kg/m2).

Wt 5 ~UV 2 ET ~1 2 AFP!!*62.4 2 Wc ~in. 2 lb! (1)

Wt 5 ~UV 2 ET ~1 2 AFP!!*10 2 Wc ~SI!

where:
Wt = unit weight of transient water, lb/ft3 (kg/m3),
UV = unit volume of geocomposite, ft3/ft2 (cm3/cm2),
ET = effective thickness of granular drainage media, ft3/

ft2 (cm3/cm2),
AFP = air filled porosity, volume percent, and
Wc = unit weight of captured water, lb/ft3 (kg/m3).

NOTE 1—A method for measuring the effective unit volume of a
geocomposite drain layer has not been introduced at this time. In the
absence of a standard test method, use the full thickness of the geocom-
posite drain layer, measured in feet (centimetres) and reported as unit
volume in units of ft3/ft2 (cm3/cm2). If a geocomposite drain layer has

been manufactured from a non-absorbent close-cell plastic foam, or
similar, deduct the average thickness of the foam material from the unit
volume.

NOTE 2—When evaluating modules, set the module on a horizontal
surface and measure the distance from the surface to the uppermost
asperities on the textured bottom surface of the module.

7.8 Weight of Retained Water in a Vegetative (Green) Roof
System—For purposes of comparison between vegetative
(green) roof systems, the weight of the retained water in a
vegetative (green) roof system shall be determined as the sum
of the following unit weights:

7.8.1 Retained water in fabrics (see 7.2),
7.8.2 Retained water in absorptive drain mats (see 7.3),
7.8.3 Retained water in the growth media layer (see 7.4),
7.8.4 Retained water in the granular drainage media layer

(see 7.5), and
7.8.5 Captured water (see 7.6).

7.9 Volume of Retained Water, reported in inches
(centimetres), associated with a vegetative (green) roof system
shall be the total weight of retained water, reported in lb/ft2

(kg/m2), divided by 62.4 (1000), and multiplied by 12 (100).

7.10 Weight of Transient Water Associated with a Vegetative
(Green) Roof System, Wt—For purposes of comparison be-
tween vegetative (green) roof systems, the weight of the
transient water in a vegetative (green) roof system shall be
determined as the sum of the following unit weights:

7.10.1 Transient water in absorptive drain mats (see 7.3),
and

7.10.2 Transient water in the drain layer (see 7.7)

7.11 Volume of Transient Water, reported in inches
(centimetres), associated with a vegetative (green) roof system
shall be the total weight of transient water, reported in
lb/ft2 (kg/m2), divided by 62.4 (1000), and multiplied
by 12 (100).

8. Report

8.1 Use the Report Format (Annex A1) to record the unit
weights determined for each vegetative (green) roof compo-
nent.

9. Keywords

9.1 dead load; live load; sustainability; vegetative (green)
roof; vegetative (green) roof system; vegetative (green) roofing
system; water retention
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ANNEX

(Mandatory Information)

A1. REPORT FORMAT

SYSTEM DESIGNATION:_________
TOTAL SYSTEM THICKNESS, IN. (CM):_________
VOLUME OF RETAINED WATER, IN. (CM):_________
VOLUME OF CAPTURED WATER, IN. (CM):_________

Component
Thickness,

in. (cm)
Comment

Dry Unit Weight,
lb/ft2 (kg/m2)

Unit Weight,
lb/ft2 (kg/m2)A

DEAD LOAD SUMMATION

A. Roofing SystemB NA Obtain from roofing manufacturer

B. Non-Absorptive Components Unit weight equals dry unit weight

• Insulation Protected membrane roofing (PMR) installations

• Root-Barrier

• Protection Layer

• Geocomposite Drain Layer

• Other (Describe)

C. Fabrics

• Protection

• Moisture Retention

• Separation

• Other (Describe)

D. Absorptive Drainage Mats

E. Growth Media

F. Drainage Media

G. Captured Water NA

H. Extensive Plant Material NA Use 2 lb/ft2 (96 kg/m2)

I. Intensive Plant Material
(excluding large perennials and

trees)

NA Use 3 lb/ft2 (144 kg/m2)

J. Other (Describe)

Total Dead Load

Total Transient Water Live
Load

NA

A Includes weight of retained water.
B For purposes of this worksheet, waterproofing membrane and all materials below this membrane.
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ASTM International takes no position respecting the validity of any patent rights asserted in connection with any item mentioned
in this standard. Users of this standard are expressly advised that determination of the validity of any such patent rights, and the risk
of infringement of such rights, are entirely their own responsibility.

This standard is subject to revision at any time by the responsible technical committee and must be reviewed every five years and
if not revised, either reapproved or withdrawn. Your comments are invited either for revision of this standard or for additional standards
and should be addressed to ASTM International Headquarters. Your comments will receive careful consideration at a meeting of the
responsible technical committee, which you may attend. If you feel that your comments have not received a fair hearing you should
make your views known to the ASTM Committee on Standards, at the address shown below.

This standard is copyrighted by ASTM International, 100 Barr Harbor Drive, PO Box C700, West Conshohocken, PA 19428-2959,
United States. Individual reprints (single or multiple copies) of this standard may be obtained by contacting ASTM at the above
address or at 610-832-9585 (phone), 610-832-9555 (fax), or service@astm.org (e-mail); or through the ASTM website
(www.astm.org). Permission rights to photocopy the standard may also be secured from the Copyright Clearance Center, 222
Rosewood Drive, Danvers, MA 01923, Tel: (978) 646-2600; http://www.copyright.com/
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1.0  Introduction
This standard provides a method of designing wind uplift resistance of vegetative 
roofing systems utilizing adhered roofing membranes. It is intended to provide a 
minimum design and installation reference for those individuals who design, specify, 
and install vegetative roofing systems. It shall be used in conjunction with, or 
enhanced by, the installation specifications and requirements of the manufacturer of 
the specific products used in the vegetative roofing system. See Commentary C1.0.

2.0 Definitions
All words defined within this section are italicized throughout the standard.
The following definitions shall apply when designing a Vegetative Roofing System. 

2.1 Vegetative Roofing System
An assembly of interacting components designed to waterproof a building’s 
top surface that includes, by design, vegetation and related landscaping 
elements.

2.2 Ballast
The weight provided by stones, pavers or light-weight interlocking paver 
systems to provide uplift resistance for roofing systems that are not adhered 
or mechanically attached to the roof deck. The inorganic portion of growth 
media can be considered ballast if vegetation nominally covers the visible 
surface of the growth media or the growth media is protected by a system to 
prevent wind erosion. See Commentary 2.2.

2.3 Vegetation Coverage
2.3.1 Nominal Vegetation Coverage

No exposed growth media greater than a 4 in (102 mm) in diameter. 

2.3.2 Unprotected Growth Media or Unprotected Modular Vegetative 
Roof Trays
Systems that do not have nominal vegetation coverage. 

2.3.3 Protected Growth Media or Protected Modular Vegetative  
Roof Trays
Systems that have nominal vegetation coverage or a system to 
prevent growth media blow off. 

2.4 Growth Media
An engineered formulation of inorganic and organic materials including but 
not limited to heat-expanded clays, slates, shales, aggregate, sand, perlite, 
vermiculite and organic material including but not limited to compost worm 
castings, coir and peat. 

2.5 Basic Wind Speed 
The Basic Wind Speed is the 3-second gust speed at 33 ft (10 m) above the 
ground in Exposure C as follows:

2.5.1 Risk Category II
Wind speeds correspond to approximately a 7% probability  
of exceedance in 50 years. See Attachment I-A.

2.5.2 Risk Category III and IV
Wind speeds correspond to approximately a 3% probability  
of exceedance in 50 years. See Attachment I-B.

2.5.3 Risk Category I
Wind speeds correspond to approximately a 15% probability  
of exceedance in 50 years. See Attachment I-C. 

2.5.4 Risk Category IV
Wind speeds correspond to approximately a 1.6% probability  
of exceedance in 50 years. See Attachment I-C.
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2.5.5 Wind speed conversion
The ultimate design wind speeds of Attachment I A, B, C, and D shall 
be converted to nominal design wind speeds Vasd, using the following 
equation:

Vasd = Vult√0.6
where:
Vasd = nominal design wind speed 
Vult =  ultimate design wind speeds determined from  

Attachment I A, B, C, and D

2.6 Roof Areas See Figure 1.

2.6.1 Corner
The space between intersecting walls forming an angle greater than 
45 degrees but less than 135 degrees. See Commentary 2.6.1.

2.6.2 Corner Area
For roofs having height, h ≤ 60 ft (18 m), the corner area is defined 
as the corner roof section with sides equal to α (see below). See 
Commentary 2.6.2. For roofs having height, h > 60 ft (18 m), the 
corner zone is defined as the corner roof section with sides equal to  
2 x α (see below).

α = 0.4h, but not less than either 4% of least horizontal 
dimension or 8.5 ft (2.9 m)

See Commentary 2.6.2.

2.6.3 Perimeter Area
Perimeter area is defined as the rectangular roof section parallel to the 
roof edge and connecting the corner areas with a width measurement 
equal to α (see above).

2.6.4 Field
The field of the roof is defined as that portion of the roof surface which 
is not included in the corner or the perimeter area as defined above.

2.7 Surface Roughness/Exposure Categories
A ground surface roughness within each 45-degree sector shall be determined 
for a distance upwind of the site as defined in Section 2.7.1, 2.72 or 2.7.3 for 
the purpose of assigning an exposure category. 

2.7.1 Surface Roughness/Exposure B
Urban and suburban areas, wooded areas, or other terrain with 
numerous closely spaced obstructions having the size of single-family 
dwellings or larger. 
Exposure B: For buildings with a mean roof height of less than or 
equal to 30 ft (9.1 m), Exposure B shall apply where the ground 
surface roughness, as defined by Surface Roughness B, prevails  
in the upwind direction for a distance greater than 1,500 ft (457 m).  
For buildings with a mean roof height greater than 30 ft (9.1 m), 
Exposure B shall apply where Surface Roughness B prevails in  
the upwind direction for a distance greater than 2,600 ft (792 m) or  
20 times the height of the building, whichever is greater. 

2.7.2 Surface Roughness/Exposure C
Open terrain with scattered obstructions having heights generally 
less than 30 ft (9.1 m). This category includes flat open country and 
grasslands. Exposure C shall apply for all cases where Exposures B 
or D do not apply. See Commentary C2.7.
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2.7.3 Surface Roughness/Exposure D
Flat, unobstructed areas and water surfaces. This category includes 
smooth mud flats, salt flats, and unbroken ice. Exposure D shall 
apply where the ground surface roughness, as defined by Surface 
Roughness D, prevails in the upwind direction for a distance greater 
than 5,000 ft (1,524 m) or 20 times the building height, whichever 
is greater. Exposure D shall also apply where the ground surface 
roughness immediately upwind of the site is B or C, and the site is 
within a distance of 600 ft (183 m) or 20 times the building height, 
whichever is greater, from an Exposure D condition as defined in the 
previous sentence. For a site located in the transition zone between 
exposure categories, the category resulting in the largest wind forces 
shall be used. See Section 5.3.

2.7.4 Exception
An intermediate exposure between the preceding categories is 
permitted in a transition zone provided that it is determined by a 
rational analysis method defined in the recognized literature. 

2.8 Impervious Decks
A roof deck that will not allow air to pass through it. Some examples are 
poured in-place concrete, gypsum, and poured-in-place lightweight concrete. 
See Commentary C2.8.

2.9 Pervious Decks
A roof deck that allows air to move through it. Some examples are metal, 
cementitious wood fiber, oriented strand board, plywood and wood plank. 

2.10 Occupancy Category
Occupancy category accounts for the degree of hazard to human life and 
damage to property. See Table 1.

2.11 Wind Borne Debris Regions
Areas within hurricane prone areas where impact protection is required for 
glazed openings.

2.12 Registered Design Professional
An individual who is registered or licensed to practice their respective design 
profession as defined by the statutory requirements of the professional 
registration laws of the state or jurisdiction in which the project is to be 
constructed.
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Table 1
Classification of Buildings and Other Structures  

for Wind, Snow, and Earthquake Loads1 

Nature of Occupancy Category

Buildings and other structures that represent a low hazard to human life  
in the event of failure including, but not limited to:

ff Agricultural facilities
ff Certain temporary facilities
ff Minor storage facilities

I

All buildings and other structures except those listed in Categories I, III, IV II

Buildings and other structures that represent a substantial hazard to human 
life in the event of failure including, but not limited to:

ff Buildings and other structures where more than 300 people congregate 
in one area
ff Buildings and other structures with elementary school, secondary 
school, or day care facilities with capacity greater than 150
ff Buildings and other structures with a capacity greater than 500 for 
colleges or adult education facilities
ff Health care facilities with a capacity of 50 or more resident patients but 
not having surgery or emergency treatment facilities
ff Jails and detention facilities
ff Power generating stations and other public utility facilities not included 
in Category IV
ff Buildings and other structures containing sufficient quantities of toxic or 
explosive substances to be dangerous to the public if released including, 
but not limited to:
A. Petrochemical facilities
B. Fuel storage facilities
C. Manufacturing or storage facilities for hazardous chemicals
D. Manufacturing or storage facilities for explosives

III

Buildings and other structures designated as essential facilities including,  
but not limited to:

ff Hospitals and other health care facilities having surgery or emergency 
treatment facilities
ff Fire, rescue and police stations and emergency vehicle garages
ff Designated earthquake, hurricane, or other emergency shelters
ff Communications centers and other facilities required for emergency 
response
ff Power generating stations and other public utility facilities required in an 
emergency
ff Ancillary structures (including, but not limited to communications towers, 
fuel storage tanks, cooling towers, electrical substation structures, fire 
water storage tanks or other structures housing or supporting water or 
other fire suppression material or equipment) required for operation of 
Category IV structures during an emergency
ff Aviation control towers, air traffic control centers and emergency aircraft 
hangers
ff Water storage facilities and pump structures required to maintain water 
pressure for fire suppression
ff Buildings and other structures having critical national defense functions 

IV

 1 The definitions above are based on those of ANSI/ASCE 7-2010. Examples of building types are retained from 
previous version of ASCE 7 for clarification. 
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3.0 General Design Considerations and System Requirements
All vegetative roofing systems shall comply with the following:

3.1 Roof Structure
The building owner shall consult with a registered design professional such 
as an architect, architectural engineer, civil engineer, or structural engineer to 
verify that the structure and deck will support the vegetative roofing system 
loads including the ballast load in combination with all other design loads. 

3.2 Building Height
The building height shall be measured from ground level to the roof system 
surface at the roof edge. When more than one roof level is involved, each 
shall have its own design per Sections 4.0 and 5.0; or be designed to the 
criteria required for the most exposed or highest roof level. When building 
height exceeds 150 ft (46 m), the roof design shall be designed by a 
registered design professional using current wind engineering practices 
consistent with ASCE 7 and the design shall be approved by the authority 
having jurisdiction. See Commentary C3.2.

3.3 Slope
The Wind Design Standard for Vegetative Roofing Systems is limited to roof 
slope designs up to 1.5 in 12 (7 degrees) as measured at the top side of 
the roof membrane. For slopes greater than 1.5 in 12, a registered design 
professional experienced in vegetative roof wind design shall provide design 
requirements and the design shall be approved by the authority having 
jurisdiction. 

3.4 Positive Pressure Building Systems
When HVAC equipment generates a positive pressure inside a building 
greater than 0.5 in (13 mm) of water the roof system shall be designed to 
resist the pressure by increasing the wind load requirements in accordance 
with Section 5.2. 

3.5 Rooftop Projections
The roof area at the base of any rooftop projection that extends more than 2 ft 
(0.6 m) above the top of the parapet and has one side longer than 4 ft (1.2 m) 
shall be designed in accordance with Section 5.3. 

3.6 Overhanging Eaves and Canopies
By their design, overhanging eaves and canopies are subject to greater  
uplift forces than the roof surface because of the impact of the air flow up  
the wall. Such conditions shall be designed in accordance with Section 5.4.  
See Figures 2 and 3.

3.7 Membrane Requirements
The membrane specified for use in the vegetative system shall meet the 
recognized industry minimum material requirements for the generic membrane 
type, and shall meet the specific requirements of its manufacturer. Membranes 
not having a consensus product standard shall meet the specific requirements 
of their manufacturer. Where the membrane is not impervious to root 
penetration, root barriers shall be necessary. See Commentary C3.7.

3.8 Membrane Perimeter and Angle Change Attachment 
See Commentary C3.8.

3.8.1 At Roof Edge and Top of Parapet Wall
When the roofing system is terminated using a metal edge or 
coping flashing, the metal flashing shall be designed and installed in 
accordance with ANSI/SPRI/FM 4435/ES-1 Wind Design Standard for 
Edge Systems Used With Low Slope Roofing Systems except gutters. 
When the membrane or roof flashing is terminated on a parapet 
wall below the coping, the perimeter attachment used to terminate a 
roofing system shall be capable of withstanding the calculated load. 
For asphaltic and fully adhered single ply membranes, it is permitted 
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to use alternative attachments that comply with manufacturer’s 
drawings and specifications. Roofs terminated at gutters shall meet 
manufactures requirement for gutter edge securement. 

3.8.2 For Angle Changes
All attachments of membranes at angle changes or system type 
changes in a roofing system shall be capable of withstanding the 
calculated load. 

3.8.3 Parapet Height
The parapet height for vegetative roofing systems is the distance from 
the top of the growth media to the top of the parapet. When the lowest 
parapet height is outside of the defined corner area of the roof and is 
less than 70% of the height of the parapet within the defined corner 
area, then this lower parapet height shall be used for the design. When 
the lowest parapet is located outside the defined corner area of the 
roof and is equal to or greater than 70% of the height of the parapet 
within the defined corner area, then the minimum parapet height within 
the corner segment shall be used for the design. See example in 
Figure 4. 

3.8.4 Metal Edge Flashing (Gravel Stop)
When an edge flashing is used at the building perimeter, the top edge 
of the flashing shall be higher than the top surface of the ballast, but 
not less than 2 in (50 mm) above the top surface of the growth media. 
Metal edge flashing shall be designed and installed in accordance with 
ANSI/SPRI/FM 4435/ES-1. 

3.8.5 Transition
At the junction of loose-laid roof membranes with the adhered or 
mechanically attached membrane areas, a mechanical termination 
shall be provided. The termination shall resist the forces as calculated 
using ANSI/SPRI/FM 4435/ES-1.

3.9 Wind Erosion
When the growth media is not nominally covered with vegetation, provision for 
preventing wind erosion shall be installed in the corner and perimeter to prevent 
growth media from being wind-blown. See Commentary C3.9.

3.10 High Winds
When the wind speed exceeds 140 miles per hour (63 m/s) 3-second gust wind speed 
after all adjustments are applied, the roof design shall be designed by a registered 
design professional using current wind engineering practices consistent with ASCE 7 
and the design shall be approved by the authority having jurisdiction. 

3.11 Wind Borne Debris
Roofs installed in regions designated by ASCE 7, or the authority having jurisdiction, 
as wind borne debris regions shall be designed by a registered design professional 
using current wind engineering practices consistent with ASCE 7. The design shall be 
approved by the authority having jurisdiction. See Commentary C3.11.

3.12 Ballast Requirements
See Commentary C3.12. Ballast shall be in accordance with the manufacturer’s 
specification and not less than the following: 

3.12.1 #4 Ballast
For vegetative roofs when vegetation nominally covers the visible 
surface of the growth media or provisions have been made to prevent 
wind erosion from the surface, #4 ballast can consist of any of the 
following used independently or in combinations: 
ff Growth media spread at a minimum dry weight of 10 psf (49 kg/m2)  
of inorganic material plus organic material;
Interlocking contoured fit or strapped together trays containing 
growth media spread at minimum dry weight of 10 psf (49 kg/m2) of 
inorganic material plus organic material;

181/233



ANSI/SPRI RP-14 2016  
Wind Design Standard 

For Vegetative  
Roofing Systems

Approved  
September 9, 2016

page 8

ff Independently set modular pre-planted or pre-grown vegetative roof 
trays containing 18 psf (88 kg/m2) dry weight inorganic material plus 
organic material.
Vegetation coverage or erosion protection is not required when the 
#4 ballast below is used. 
ff River bottom or coarse stone nominal 1-1/2 in (38 mm) of ballast 
gradation size #4, or alternatively, #3, #24, #2, or #1 as specified 
in ASTM D7655, Standard Classification for Size of Aggregate 
Used as Ballast for Membrane Roof Systems spread at a minimum 
weight of 10 psf (49 kg/m2);
ff Concrete pavers independently set (minimum 18 psf (88 kg/m2)); 
ff Interlocking, beveled, doweled, or contour-fit lightweight concrete 
pavers (minimum 10 psf (49 kg/m2)).

3.12.2 #2 Ballast
For vegetative roofs when vegetation nominally covers the visible 
surface of the growth media or provisions have been made to prevent 
wind erosion from the surface, #2 ballast can consist of any of the 
following used independently or in combinations: 
ff Growth media spread at a minimum dry weight of 13 psf (64 kg/m2) 
of inorganic material plus organic material;
ff Interlocking contoured fit or strapped together trays containing 
growth media spread at minimum dry weight of 13 psf (64 kg/m2)  
of inorganic material plus organic material;
ff Independently set modular pre-planted or pre-grown vegetative roof 
trays containing 22 psf (104 kg/m2) dry weight inorganic material 
plus organic material. 
Vegetation coverage or erosion protection is not required when the  
#2 ballast below is used: 
ff River bottom or course stone nominal 2-1/2 in (64 mm) of ballast 
gradation size #2, or alternatively, #1 as specified in ASTM D7655 
Standard Classification for Size of Aggregate Used as Ballast for 
Membrane Roof Systems spread at a minimum weight of 13 psf;  
(64 kg/m2);
ff Concrete pavers independently set (minimum 22 psf (104 kg/m2)); 
ff Interlocking, beveled, doweled, or contour-fit lightweight concrete 
pavers (minimum 10 psf ;(49 kg/m2)). 

4.0  Design Options
The vegetative roof wind designs include, but are not limited to, the generic systems 
shown below. Other systems, when documented or demonstrated as equivalent 
with the provisions of this standard, shall be used when approved by the authority 
having jurisdiction. The designs listed in Sections 4.2 and 4.3 are the minimum 
specifications. See Commentary C4.0.

4.1 Roof Membrane Attachment
All roof membrane shall be fully adhered. The fully adhered roofing membrane 
shall withstand the uplift design pressure without the ballast in accordance 
with requirements of the authority having jurisdiction. See Commentary C4.1.
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4.2  Ballasted Design Systems for Vegetative Roofing Systems
See Section 2.2 for definition of Ballast. The design systems listed below 
are based on Table 2. Any building not fitting the Table 2 Design Tables 
shall be treated as a Special Design Consideration and shall be reviewed 
by a registered design professional and approved by the authority having 
jurisdiction.

4.2.1  System 1
The installed membrane shall be ballasted with #4 ballast.  
See Section 3.12.1.

4.2.2  System 2 
The installed membrane shall be ballasted as follows:

4.2.2.1 Corner Area 
The installed membrane in the corner area shall be ballasted 
with #2 ballast. See Section 3.12.2 and Figure 1.

4.2.2.2 Perimeter  
The installed membrane in the perimeter area shall be 
ballasted with #2 ballast. See Section 3.12.2 and Figure 1. 

4.2.2.3 Field  
In the field of the roof, the installed membrane shall be 
ballasted with #4 ballast. See Section 3.12.1. For areas 
designated as wind debris areas, #2 ballast shall be the 
minimum size-weight ballast used.

4.2.3 System 3
Install the system as follows:

4.2.3.1 Corner Area  
In each corner area, the adhered roof system designed to withstand 
the uplift force in accordance with ASCE 7 or the local building code, 
shall be installed in accordance with the provisions for the corner 
location with no loose stone, unprotected growth media or unprotected 
modular vegetative roof trays placed on the membrane. See Figure 1 
and Commentary C4.0.
When a protective covering is required in the corner area, install 
minimum 22 psf (104 kg/m2) pavers, or other material approved by the 
authority having jurisdiction. 

4.2.3.2 Perimeter 
In the perimeter area, the adhered roof system designed to withstand 
the uplift force in accordance with ASCE 7 or the local building code, 
shall be installed in accordance with the provisions for the perimeter 
location with no loose stone, growth media or modular vegetative roof 
trays placed on the membrane. 
When a protective covering is required in a perimeter area, install 
minimum 22 psf (104 kg/m2) pavers or other material approved by the 
authority having jurisdiction. 

4.2.3.3 Field  
In the field of the roof, install #2 ballast. See Section 3.12.2.

4.3  Protected Vegetative Roofing Systems  
(Systems where the insulation is installed over the waterproofing membrane) 
See Commentary C4.3 for description.
The protected membrane roof wind designs include, but are not limited to, 
the generic systems shown below. Other systems, which comply with the 
provision of this specification, shall be permitted when approved by the 
authority having jurisdiction.
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4.3.1  System 1 and System 2
When the design criteria based on wind speed, building height, and parapet 
height and exposure, require a System 1 or System 2 design, the ballasting 
procedures for that respective system shall be according to Sections 4.2.1 
and 4.2.2, respectively.

4.3.2 System 3
When the design criteria, based on wind speed and building height, parapet 
height and exposure require a System 3 design, a minimum 2 ft (0.6 m) 
parapet height See Section 3.8.3 for determining parapet height) is required 
and the installation procedures for System 3 as defined in Section 4.2.3  
above shall be followed. In addition, the insulation that is installed over the 
fully adhered perimeter and corner areas shall be ballasted with 22 psf  
(104 kg/m2) pavers (minimum) or other material approved by the authority 
having jurisdiction.

5.0  Design Provisions

5.1 Rooftop Projections 
See Section 3.5 for description.
When rooftop projections rise 2 ft (0.6 m) or more above the parapet height 
and have at least one side greater than 4 ft (1.2 m) in length, the roof area 
shall be protected from wind erosion. See Commentary C3.9.

5.2 Overhangs, Eaves and Canopies
5.2.1  Impervious Decks 

When a deck is impervious, overhang, eaves and canopy shall be 
defined as the following: Eaves and overhangs: The overhang or  
eave shall be considered the perimeter of the applicable design.  
See Figure 2. Canopies: The entire canopy area shall be designed  
as a corner section of the applicable design.

5.2.2  Pervious Decks 
Because a fully adhered membrane roof system is used, the design 
shall follow the impervious deck design.

5.3 Exposure D 
For buildings located in Exposure D, the roof design as identified in the  
Design Tables (See Table 2) shall be upgraded to a higher level of resistance 
to wind. Under Exposure C the roof top wind speed shall be increased  
by 20 mph (9 m/s) from the basic wind speed from the wind map. See section 
2.7.3. Under these conditions a building roof located in a 90 mph (40 m/s) 
wind zone would be upgraded to 110 mph (49 m/s). Installation shall follow  
all of the requirements for the higher design wind.

5.4 Occupancy Category 
ASCE 7 provides wind speed maps based on the occupancy category for 
the buildings being roofed. Find the wind speed from the appropriate map 
(Attachment I A-D) and install the appropriate system using the Design  
Table II A-G.

6.0 Determination of Vegetative System Roof Design
To determine the vegetative design for a given building, the following process shall be 
followed. See Commentary C6.0.

6.1 Based on the building location, the nominal design wind speed shall be 
determined following Section 2.5.4 and Surface Roughness/Exposure  
from Section 2.7.

6.1.1 The building height shall be determined by following Section 3.2  
and the parapet height from Section 3.8.3. 
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6.1.2 Knowing the wind speed, building height, parapet height, Risk 
Category and Surface Roughness/Exposure, determine the System 
Design (1, 2 or 3) using the appropriate Design Table contained in 
Table 2. 

6.1.3 Having determined the System from the Design Tables (Table 2), use 
Section 4.0, Design Options, to determine the ballasting requirements 
based on the type of roof system as described in Sections 4.1, 4.2  
and 4.3.

6.1.4 Section 5.0, Design Provisions shall be reviewed to determine the 
necessary enhancements to the system’s ballasting requirements. 
These provisions are the accumulative addition to the base design 
from the Design Table 2A-G.

7.0 Maintenance
Vegetative roof systems shall be maintained to provide vegetation that nominally 
covers the visible surface of the growth media. When wind scour occurs to an 
existing vegetative roof system and the scour is less than 50 ft2 (4.6 m2), the growth 
media and plants shall be replaced. For scour areas greater than 50 ft2 (4.6 m2), the 
vegetative roof design shall be upgraded a minimum of one system design level per 
Section 4.0. The requirement for maintenance shall be conveyed by the designer to 
the building owner, and it shall be the building owner’s responsibility to maintain the 
vegetative roofing system. 
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Table 2
Design Tables3

A. From 2 inch high to less than 6.0 inch high parapet 
Maximum Wind Speed (MPH)

Roof 
height 

feet

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–15 110 115 125 125 140 140

15–30 110 115 120 125 140 140

30–45 100 110 110 125 140 140

45–60 No No 105 125 130 140

60–75 No No 100 120 130 130

75–90 No No No No No No

90–105 No No No No No No

105–120 No No No No No No

120–135 No No No No No No

135–150 No No No No No No

B. For parapet heights from 6.0 to less than 12.0 inches
Maximum Wind Speed (MPH)

Roof 
height 

feet

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–15 110 115 125 125 140 140

15–30 110 115 120 125 140 140

30–45 100 110 110 125 140 140

45–60 No No 105 125 130 140

60–75 No No 100 120 130 140

75–90 No No No No No No

90–105 No No No No No No

105–120 No No No No No No

120–135 No No No No No No

135–150 No No No No No No

C. For parapet heights from 12.0 to less than 18.0 inches 
Maximum Wind Speed (MPH)

Roof 
height 

feet

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–15 110 115 125 125 140 140

15–30 110 115 120 125 140 140

30–45 100 115 115 125 140 140

45–60 No 100 105 125 140 140

60–75 No 100 100 120 130 140

75–90 No No 100 120 120 130

90–105 No No 100 110 120 120

105–120 No No 95 110 110 120

120–135 No No No 110 110 120

135–150 No No No 105 110 120

 3 Wind speed reference see Section 2.5
  Wind speeds in above tables are “3 second gust” measured at 10 meters (33 feet).
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Table 2
Design Tables3

D. For parapet heights from 18.0 to less than 24.0 inches
Maximum Wind Speed (MPH)

Roof 
height 

feet

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–15 120 120 130 130 140 140

15–30 120 120 120 130 140 140

30–45 105 120 120 130 140 140

45–60 95 120 105 130 140 140

60–75 No 100 100 120 140 140

75–90 No 100 100 120 130 140

90–105 No No 100 110 120 130

105–120 No No 100 110 120 120

120–135 No No 100 110 120 120

135–150 No No No 110 110 120

E. For parapet heights from 24.0 to less than 36.0 inches
Maximum Wind Speed (MPH)

Roof 
height 

feet

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–15 120 120 130 130 140 140

15–30 120 120 130 130 140 140

30–45 105 120 120 130 140 140

45–60 95 120 110 130 140 140

60–75 No 100 100 130 140 140

75–90 No 100 100 120 140 140

90–105 No No 100 110 130 140

105–120 No No 100 110 130 140

120–135 No No 100 110 130 140

135–150 No No 100 110 120 140

F. For parapet heights from 36.0 to less than 72 inches
Maximum Wind Speed (MPH)

Roof 
height 

feet

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–15 120 120 130 130 140 140

15–30 120 120 130 130 140 140

30–45 110 120 130 130 140 140

45–60 105 120 115 130 140 140

60–75 100 110 110 130 140 140

75–90 100 110 110 130 140 140

90–105 100 100 110 120 140 140

105–120 95 100 110 120 140 140

120–135 95 100 110 120 140 140

135–150 No 95 110 120 140 140

 3 Wind speed reference see Section 2.5
  Wind speeds in above tables are “3 second gust” measured at 10 meters (33 feet).
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Table 2
Design Tables3

G. For parapet heights from 72 inches and above
Maximum Wind Speed (MPH)

Roof 
height 

feet

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–15 120 120 130 130 140 140

15–30 120 120 130 130 140 140

30–45 120 120 130 130 140 140

45–60 110 120 130 130 140 140

60–75 105 120 125 130 140 140

75–90 100 110 120 130 140 140

90–105 100 110 120 130 140 140

105–120 100 110 120 130 140 140

120–135 100 110 120 130 140 140

135–150 95 110 120 120 140 140

 3 Wind speed reference see Section 2.5
  Wind speeds in above tables are “3 second gust” measured at 10 meters (33 feet).
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Table 2
Design Tables3

Metric
A. From 50 mm height to less than 150mm parapet height

Maximum Allowable Wind Speed m/s
Roof 

height 
meters

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–5 50 52 56 56 63 68

5–9 50 52 54 56 63 68

9–14 45 50 50 56 63 68

14–18 No No 52 56 59 68

18–23 No No 45 54 59 68

23–27 No No No No No 59

27–32 No No No No No No

32–37 No No No No No No

37–41 No No No No No No

41–46 No No No No No No

B. For parapet heights from 150 mm to less than 300 mm
Maximum Allowable Wind Speed m/s

Roof 
height 
meters

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–5 53 55 59 59 66 71

5–9 53 55 57 59 66 71

9–14 48 53 53 59 66 71

14–18 No No 55 59 62 71

18–23 No No 48 57 62 66

23–27 No No No No No 66

27–32 No No No No No No

32–37 No No No No No No

37–41 No No No No No No

41–46 No No No No No No

C. For parapet heights from 0.3 m to less than 0.45 m
Maximum Allowable Wind Speed m/s

Roof 
height 
meters

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–5 50 52 56 56 68 68

5–9 50 52 54 56 68 68

9–14 45 52 52 56 68 68

14–18 No No 47 56 63 68

18–23 No No 45 54 59 63

23–27 No No 45 54 54 59

27–32 No No 45 50 54 54

32–37 No No 43 50 50 54

37–41 No No No 50 50 54

41–46 No No No 47 50 54

 3 Wind speed reference see Section 2.5
  Wind speeds in above tables are “3 second gust” measured at 10 meters (33 feet).
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Table 2
Design Tables3

D. For parapet heights from 0.45 m to less than 0.60 m
Maximum Allowable Wind Speed m/s

Roof 
height 
meters

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–5 54 54 59 59 68 68

5–9 54 54 54 59 68 68

9–14 47 54 54 59 68 68

14–18 43 54 47 59 63 68

18–23 No 40 45 54 59 63

23–27 No 40 45 54 54 59

27–32 No No 45 50 54 54

32–37 No No 45 50 50 54

37–41 No No 45 50 50 54

41–46 No No No 50 50 54

E. For parapet heights from 0.60 m to less than 1 m
Maximum Allowable Wind Speed m/s

Roof 
height 
meters

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–5 54 54 59 59 68 68

5–9 54 54 59 59 68 68

9–14 47 54 54 59 68 68

14–18 43 54 50 59 68 68

18–23 No 45 45 59 63 68

23–27 No 45 45 54 63 68

27–32 No No 45 50 59 68

32–37 No No 45 50 59 68

37–41 No No 45 50 59 68

41–46 No No 45 50 54 63

F. For parapet heights from 1 m to less than 2 m
Maximum Allowable Wind Speed m/s

Roof 
height 
meters

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–5 54 54 59 59 68 68

5–9 54 54 59 59 68 68

9–14 50 54 59 59 68 68

14–18 47 54 52 59 68 68

18–23 45 50 50 59 68 68

23–27 45 50 50 59 68 68

27–32 45 45 50 54 63 68

32–37 43 45 50 54 63 68

37–41 43 45 50 54 63 68

41–46 No 43 50 54 63 68

 3 Wind speed reference see Section 2.5
  Wind speeds in above tables are “3 second gust” measured at 10 meters (33 feet).
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Table 2
Design Tables3

G. For parapet heights from 2 m and above
Maximum Allowable Wind Speed m/s

Roof 
height 
meters

System 1 System 2 System 3

Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B Exposure C Exposure B

0–5 54 54 59 59 68 68

5–9 54 54 59 59 68 68

9–14 54 54 59 59 68 68

14–18 50 54 59 59 68 68

18–23 47 54 56 59 68 68

23–27 45 50 54 59 68 68

27–32 45 50 54 59 68 68

32–37 45 50 54 59 63 68

37–41 45 50 54 59 63 68

41–46 43 50 54 54 63 68

 3 Wind speed reference see Section 2.5
  Wind speeds in above tables are “3 second gust” measured at 10 meters (33 feet).
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Figure 1
Roof Areas

Systems 2 and 3

Low Roof Main Roof High roof
Roof Height  15 ft 30 ft 40 ft

40% of Building Height  6.0 ft 12 ft 16 ft

Corner Length  8.5 ft (a) 12 ft 16 ft

Perimeter Width  8.5 ft (a) 12 ft 16 ft

(a) 8.5 ft minimum controls

Note: Reentrant corners are larger than other corners.
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Figure 1
Roof Layout

Systems 2 and 3

Metric Dimensions

Low Roof Main Roof High Roof

Roof height  4.6 m 9.0 m 12 m

40% of building height  2.0 m 3.6 m 5 m

Corner length  2.6 m (a) 3.6 m 5 m

Perimeter width  2.6 m (a) 3.6 m 5 m

(a) 2.6 m minimum controls

Other Dimensions

Description IP Metric 

High Roof
Corner 16 ft x 16 ft 5 m x 5 m

Perimeter 16 ft 5 m

Width 70 ft 21.3 m

Height 40 ft 12 m

Main Roof
Corner 12 ft x 12 ft 3.6 m x 3.6 m

Perimeter 12 ft 3.6 m

Height 30 ft 9 m

Re-entrant Corner 24 ft x 24 ft 7.3 m x 7.3 m

Off set 40 ft 12 m

Width 90 ft 27.4 m

Length 200 ft 61 m

Low Roof
Corner 8.5 ft x 8.5 ft 2.6 m

Perimeter 8.5 ft 2.6 m

Width 30 ft 9 m

Height 15 ft 4.6 m
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Figure 2
Canopies and Overhanging Eaves 

Impervious Decks
For Systems 2 and 3

 Eave = 10 ft
 Corner area =  .4 × the building height  

(or 8.5 ft (2.6 m) minimum)  
16 ft for this example

 Perimeter area =  .4 × the building height  
(or 8.5 ft (2.6 m) minimum)  
16 ft for this example

Description IP Metric 

Building Height  40 ft 12 m

Eave  10 ft 3 m

Corner and Perimeter area  8.5 ft minimum 2.6 m

Corner and Perimeter area   16 ft 
 for this example

5 m
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Figure 3
Canopies and Overhanging Eaves 

Pervious Decks
For Systems 1, 2 and 3

 Eave = 10 ft
 Corner area =  .4 × the building height plus the overhang area 

(or 8.5 ft (2.6 m) minimum)  
26 ft for this example

 Perimeter area =  .4 × the building height plus the overhand are 
(or 8.5 ft (2.6 m) minimum)  
26 ft for this example

Description IP Metric 

Building Height  40 ft 12 m

Eave  10 ft 3 m

Perimeter  16 ft 5 m

Corner and Perimeter area  8.5 ft minimum 2.6 m

Corner and Perimeter area   26 ft 
 for this example

8 m
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Figure 4
Parapet Height 

Design Considerations

Metric Dimensions

Description IP Metric 

Corner  20 ft 6 m
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-1A 

Basic Wind Speeds for Risk Category I  
Buildings and Other Structures

Notes: Dark shading indicates a Special Wind Region.

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C.

2. Linear interpolation is permitted between contours. Point values are provided to aid  
with interpolation.

3. Islands, coastal areas, and land boundaries outside the last contour shall use the last  
wind speed contour.

4. Mountainous terrain, gorges, ocean promontories, and special wind regions shall be  
examined for unusual wind conditions.

5. Wind speeds correspond to approximately a 15% probability of exceedance in  
50 years (Annual Exceedance Probability = 0.00333, MRI = 300 years).

6. Location-specific basic wind speeds shall be permitted to be determined using  
www.atcouncil.org/windspeed.

Location V (mph) V (m/s)
Guam 180 (80)

Virgin Islands 150 (67)

American Samoa 150 (67)

Hawaii See Figure 26.5-2A
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2A 

Basic Wind Speeds for Risk Category I  
Buildings and Other Structures: Hawaii 

Notes:
1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per 

hour (m/s) at 33 ft (10 m) above ground for Exposure Category 
C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the 

last wind speed contour of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 15% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00333, MRI = 300 years)
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2A (continued) 

Basic Wind Speeds for Risk Category I  
Buildings and Other Structures: Hawaii 

Notes:
1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  

above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.
2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 15% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00333, MRI = 300 years)
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2A (continued) 

Basic Wind Speeds for Risk Category I  
Buildings and Other Structures: Hawaii 

Notes:
1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per 

hour (m/s) at 33 ft (10 m) above ground for Exposure Category 
C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the 

last wind speed contour of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as 

given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 15% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00333, MRI = 300 years)
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2A (continued) 

Basic Wind Speeds for Risk Category I  
Buildings and Other Structures: Hawaii 

Notes:
1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  

above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.
2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 15% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00333, MRI = 300 years)
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Notes: Dark shading indicates a Special Wind Region.

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C.

2. Linear interpolation is permitted between contours. Point values are provided to aid  
with interpolation.

3. Islands, coastal areas, and land boundaries outside the last contour shall use the last  
wind speed contour.

4. Mountainous terrain, gorges, ocean promontories, and special wind regions shall  
be examined for unusual wind conditions.

5. Wind speeds correspond to approximately a 7% probability of exceedance in 50 years  
(Annual Exceedance Probability = 0.00143, MRI = 700 years).

6.  Location-specific basic wind speeds shall be permitted to be determined using  
www.atcouncil.org/windspeed.

Location V (mph) V (m/s)
Guam 195 (87)

Virgin Islands 165 (74)

American Samoa 160 (72)

Hawaii See Figure 26.5-2B

Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-1B 

Basic Wind Speeds for Risk Category II  
Buildings and Other Structures
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2B 

Basic Wind Speeds for Risk Category II  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00143, MRI = 700 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2B (continued)

Basic Wind Speeds for Risk Category II  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00143, MRI = 700 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2B (continued)

Basic Wind Speeds for Risk Category II  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00143, MRI = 700 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2B (continued)

Basic Wind Speeds for Risk Category II  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.00143, MRI = 700 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-1C  

Basic Wind Speeds for Risk Category III  
Buildings and Other Structures

Notes: Dark shading indicates a Special Wind Region.

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C.

2. Linear interpolation is permitted between contours. Point values are provided to aid  
with interpolation.

3. Islands, coastal areas, and land boundaries outside the last contour shall use the last  
wind speed contour.

4. Mountainous terrain, gorges, ocean promontories, and special wind regions shall  
be examined for unusual wind conditions.

5. Wind speeds correspond to approximately a 3% probability of exceedance in 50 years  
(Annual Exceedance Probability = 0.000588, MRI = 1,700 years).

6. Location-specific basic wind speeds shall be permitted to be determined using  
www.atcouncil.org/windspeed.

Location V (mph) V (m/s)
Guam 210 (94)

Virgin Islands 175 (78)

American Samoa 170 (76)

Hawaii See Figure 26.5-2C
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2C 

Basic Wind Speeds for Risk Category III Buildings  
and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m) above ground 
for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour of the coastal 

area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 3% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000588, MRI = 1,700 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2C (continued)

Basic Wind Speeds for Risk Category III Buildings  
and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 3% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000588, MRI = 1,700 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2C (continued) 

Basic Wind Speeds for Risk Category III Buildings  
and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m) above ground 
for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use  

the last wind speed contour of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 3% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000588, MRI = 1,700 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2C (continued) 

Basic Wind Speeds for Risk Category III Buildings  
and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 3% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000588, MRI = 1,700 years).
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Notes: Dark shading indicates a Special Wind Region.

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C.

2. Linear interpolation is permitted between contours. Point values are provided to aid  
with interpolation.

3. Islands, coastal areas, and land boundaries outside the last contour shall use the  
last wind speed contour.

4. Mountainous terrain, gorges, ocean promontories, and special wind regions shall  
be examined for unusual wind conditions.

5. Wind speeds correspond to approximately a 1.6% probability of exceedance in 50 years  
(Annual Exceedance Probability = 0.00033, MRI = 3,000 years).

6. Location-specific basic wind speeds shall be permitted to be determined using  
www.atcouncil.org/windspeed.

Location V (mph) V (m/s)
Guam 180 (80)

Virgin Islands 150 (67)

American Samoa 150 (67)

Hawaii See Figure 26.5-2D

Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-1D 

Basic Wind Speeds for Risk Category IV  
Buildings and Other Structures
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2D 

Basic Wind Speeds for Risk Category IV  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per 
hour (m/s) at 33 ft (10 m) above ground for Exposure Category 
C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the 

last wind speed contour of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 1.7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000333, MRI = 3,000 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2D (continued)

Basic Wind Speeds for Risk Category IV  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m)  
above ground for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour  

of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 1.7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000333, MRI = 3,000 years).
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Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2D (continued)

Basic Wind Speeds for Risk Category IV  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per 
hour (m/s) at 33 ft (10 m) above ground for Exposure Category 
C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the 

last wind speed contour of the coastal area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as 

given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 1.7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000333, MRI = 3,000 years).

215/233



ANSI/SPRI RP-14 2016  
Wind Design Standard 

For Vegetative  
Roofing Systems

Approved  
September 9, 2016

page 42

Attachment I
ASCE7-16 Figure 26.5-2D (continued)

Basic Wind Speeds for Risk Category IV  
Buildings and Other Structures: Hawaii

Notes:

1. Values are nominal design 3-s gust wind speeds in miles per hour (m/s) at 33 ft (10 m) above ground 
for Exposure Category C. Metric conversion: 1 mph = 0.45 m/s.

2. Linear interpolation between contours is permitted.
3. Islands and coastal areas outside the last contour shall use the last wind speed contour of the coastal 

area.
4. It is permitted to use the standard values of Kzt of 1.0 and Kd as given in Table 26.6-1.
5. Ocean promontories and local escarpments shall be examined for unusual wind conditions.
6. Wind speeds correspond to approximately a 1.7% probability of exceedance in 50 years  

(Annual Exceedance Probability = 0.000333, MRI = 3,000 years).
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Commentary to SPRI RP-14
This Commentary consists of explanatory and supplementary material designed to assist 
designers and local building code committees and regulatory authorities in applying the 
requirements of the preceding standard.

The Commentary is intended to create an understanding of the requirements through brief 
explanations of the reasoning employed in arriving at them.

The sections of this Commentary are numbered to correspond to the sections of the RP-14 
standard to which they refer. Since it is not necessary to have supplementary material for 
every section in the standard, there are gaps in the numbering of the Commentary.

All metric conversions within the standard are “soft metric” within the tolerances of the inch 
pounds dimensions.

Metric engineering lengths: mm = millimeter, m = meter

Wind speed = m/s meters per second

Weight = kg/m2 

Pressure = Pa = Pascal

All conversions are based upon the 2009 ASHRAE Book of Fundamentals.

C1.0  Introduction
Green roofs, also known as vegetative roofs, eco-roofs, and rooftop gardens fall 
into two main categories -intensive, primarily defined as having more than 6 inches 
(0.15 m) of growing medium, greater loading capacity requirements, and greater 
plant diversity, and extensive, defined as having less than 6 inches (0.15 m) of 
growing media, less loading capacity requirements and fewer options for plants.

These systems are considered to be roof gardens or landscaped roofs or part of a 
roof garden or landscaped roof. Vegetative roofs are complex systems consisting 
of many parts critical to the functioning of the system. A few of the components 
generally found in these systems include, but are not limited to: insulation, 
waterproofing membrane, protection mats/boards, root barrier, drainage layer, filter 
fabric, growth media, and vegetations. A vegetative roof may consist of more than 
just growth media and vegetation with such things as walkways, water features, 
stone decoration, and benches included. Requirements between manufacturers 
vary, and some items may be optional. 

RP-14 is a minimum standard and may be enhanced by designer or manufacture 
requirements. 

A vegetative roofing system may cover the whole roof or share a portion of the 
surface with a conventional roofing system. They are versatile systems with many 
strong attributes including storm water management, reduced heat island effect, 
and aesthetics to name a few.

When large shrubs and trees are used attention should be given to ensure 
adequate anchorage and structural support.

While the standard is intended as a reference for designers and installers, the 
design responsibility rests with the “designer of record.”

C2.1 Vegetative roofing systems
A vegetative roofing system consists of vegetation, growth media, drainage system, 
and waterproofing over a roof deck. Where the membrane is not impervious to root 
penetration, root barriers shall be necessary. The system can be considered to be 
a roof garden or landscaped roof. 

Several wind performance tests on vegetative roofing systems have been 
conducted. They have shown that the systems are very stable when vegetation is 
present or when a soil tackifier or erosion mat is included in non-vegetative areas. 
See References #24, 29 and 30.

There are several types of vegetative roofs that are generically described in  
Section 4.
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C2.2  Ballast
The ballast used in roofing systems is made up of a number of types. For the 
growth media, the designs that follow in the document consider the exposed media 
is the worst case scenario therefore the wind erosion mats and soil tackifiers 
are used to cover the exposed media to prevent wind scour. However, when the 
plants cover the media, the media gets the benefit of the windbreak provided 
by the plants and the holding power of the root system in the zone around the 
plants. Combinations of large aggregate or stones and growth media can also be 
considered as part of the ballast weight when they are protected by vegetation.

Ballast is any object having weight that is used to hold or steady an object. In 
ballasted roofing systems, the most common ballast used is stone. However, 
materials such as concrete pavers, lightweight concrete pavers, rubber pavers, 
and weighted insulation panels are often used to ballast roofing systems. With 
the advent of vegetative roofs, growth media and pre-constructed vegetative 
modular trays also act as ballast. These ballast systems have been organized into 
categories based on their ability to resist the forces of the wind.

Ballast can also provide drainage options.

C2.5  Basic Wind Speed
The wind speed used in this document is from ASCE 7. When the current code 
in the area of the building being constructed is not ASCE 7, but an older ASCE 
wind map, the commonly used conversion is; fastest mile plus 20 mph (8.9 m/s) 
is approximately equal to the 3-second gust speed. When more detail is needed, 
consult ASCE 7.

Ballasted roofs are not recommended where the basic wind speed is greater than 
140 mph (63 m/s). However they can be designed using Reference 1, consultation 
with a wind design engineer, or wind tunnel studies of the specific building and 
system. 

ff Special Wind Regions (mountains or valleys): Refer to Section C6.5.4.1 of the 
ASCE 7 Commentary.

ff The intensifying effects of topography (hills or escarpments) are to be accounted 
for. Information on speed up over hills and escarpments can be found in ASCE 7 
Minimum Design Loads for Buildings and Other Structures; Section 6.5.7. ASCE 
7 provides data for wind pressure increase, but does not give specific advice 
for wind speed tables as are used in this document. Consult a wind engineer 
to determine the roof top wind speed. The increase in wind speed due to hills 
is the Kzt factor from the above ASCE reference. (i.e. multiply the wind speed 
by Kzt and use this new wind speed as the design wind speed.) A conservative 
approach is to add the height of the hill to the height of the building. Hills less 
than 60 ft (18 m) above the surrounding terrain in Ground Roughness A & B and 
15 ft (4.6 m) above the surrounding terrain in Ground Roughness C & D, need 
not be considered

Wind Borne Debris Regions: ASCE 7 defines these regions as areas within 
hurricane regions located:

1. within one mile of the coastal high water line where the basic wind speed is 
equal or greater than 110 mph (49 m/s) and in Hawaii; or

2. in areas where the basic wind speed is equal to or greater than 120 mph (54 
m/s). This document requires the use of #2 Ballast only, in these areas. For 
vegetative roofs used in this area, consideration shall be taken to minimize 
woody vegetation that could become wind borne debris. Trees, palms, woody 
bushes could have limbs break off in the wind leading to building damage. 

The “authority having jurisdiction” is the only source for approval of designs 
not covered in this document. ASCE 7 gives guidance on how non-standard 
conditions should be evaluated. (See Reference 1, or conduct wind tunnel 
studies in accordance with ASCE 7 for information to determine requirements 
for designs or systems not covered).
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C2.6.1 Corners are not always square. They are formed by the intersection of two walls. 
This document is using the definition of the angle formed by the two walls as being 
between 45 and 135 degrees to signify a corner. The designer may choose to 
include angles outside this range as a corner.

C2.6.2 The corners and perimeters used in this document are 0.4 times
& 2.6.3 the building height, which is greater than the 0.1 times the building height in ASCE 

7. This 0.4 factor adds a significant conservative factor for taller buildings. This is 
particularly true for tall narrow buildings where a 90 ft (27 m) high roof designed to 
this standard would require a 36 ft (11 m) wide perimeter.

C2.7 Exposure Categories/Surface Roughness
A roof being designed in a city center may be either too tall to benefit from the 
protection of adjacent buildings, or is low enough to be affected by wind channeling 
between them. Wind profiles are much more complex in city centers, and therefore 
not necessarily subject to the more rational directionality as studied in the wind 
tunnels. Choosing Exposure Category C reduces the wind speeds at which 
the system is safely installed. Because of the effects on ballasted roof systems 
performance if ballast disruption were to occur, city centers and individual tall 
buildings should be evaluated to determine if a more stringent wind exposure 
category should be used in the design. ASCE 7 has photos that show the various 
categories in its commentary C6.5.6

C2.8  Impervious Deck
The first thing that comes to mind when thinking about materials such as poured 
concrete and gypsum is that they are impervious to the flow of air. However, in 
deck constructions there are from time to time penetrations that are cut through 
these decks that air can pass through. There are also constructions where 
the expansion joint is located at the deck-wall junction or the wall construction 
itself (stud or cavity wall construction) can let air in under the roof system. The 
designer should investigate to assure the “impervious construction” is truly that. 
All penetrations (new or existing) are to be sealed to prevent the system from 
pressurization. Unless proper detailing is considered the system is to be treated as 
pervious. (See Reference 7 for detailing)

C3.2 Building Height
Vegetative roofs with heights greater than 150 ft (46 m) can be designed using 
Reference 1, consultation with a wind design engineer, or wind tunnel studies of 
the specific building and system. 

C3.7 Membrane Requirements
Membranes not having a consensus Product Standard should meet the specific 
requirements of their manufacturers. 

EPDM ASTM D-4637

PVC ASTM D-4434

TPO ASTM D-6878

KEE ASTM D-6754

SBS MB ASTM D-6164, 6163, 6162

APP  ASTM D-6222, 6223, 6509 

BUR   As defined by the standards referenced in the International Building Code 
Fully Adhered Hot-Applied Reinforced Waterproofing System ASTM D 
6622

Certain membranes contain plasticizers that may be extracted from the membrane. 
They may require a slip-sheet between the membrane and some insulations and 
growth media. 

C3.8  Membrane Perimeter and Angle Change Attachment
This standard addresses the basic requirements for membrane termination. For 
more details on the design of edging and attachment of nailers, see ANSI/SPRI/FM 
4435/ES-1 Wind Design Standard for Edge Systems Used with Low Slope Roofing 
Systems.
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 Perimeter Attachment
Some wall constructions allow pressure from the interior of the building to flow up 
wall cavities, bypassing the deck and entering the space between the roof covering 
and roof deck. This can be mitigated by following Reference 7 or consulting the 
manufacturer for expert design.

Exterior through wall scuppers, if not sealed on the exterior, can allow air on the 
windward side of the parapet wall to pressurize the space under the roof covering.

 Parapets
The use of parapets will improve the wind performance of the roofing system. The 
designer, whenever possible, should use a parapet design that will improve the 
roof system’s ability to resist the wind. When parapets are less than 1 ft (0.3 m), 
vegetative systems are limited to 75 ft (23 m). The improvement in wind resistance 
is a function of parapet height. See tables for response. 

C3.9 Wind Erosion
There are several ways to prevent wind erosion of growth media. The most 
common approach is to use a wind erosion mat. When the vegetation does not 
nominally cover the growth media a wind erosion mat or erosion soil conditioner 
or tackifier is to be installed over the roof to prevent growth media from being 
wind blown. The mat shall be anchored in place using techniques that provide pull 
out resistance capable of withstanding the calculated load as tested according to 
Attachment I with consideration for the porosity of the mat. Wind erosion mats can 
be attached to the deck or held by a paver at the perimeter of the vegetation. Mats 
can use soil staples or other devices to hold them in place. Wind erosion can also 
be prevented by the installation of pavers in place of growth media or wind screens. 
Pre-cultivated mats have also been shown to hold the growth media in place.

The requirements for soil stabilizers or tackifiers will vary with the soil used and 
the wind loads. Products should be tested for the soil conditions on the roof being 
installed. Most are not designed for prolonged exposure. When pre-cultivated mats 
are not used, wind erosion control should be used until the minimum establishment 
period of the vegetation is reached, as determined by the green roof design 
professional. An established root system can help prevent wind erosion.

C3.11 In wind borne debris regions consideration shall be taken to minimize woody 
vegetation that could become wind borne debris. 

C3.12 Ballast is any object having weight that is used to hold or steady an object. In 
ballasted roofing systems, the most common ballast used is stone. However, 
materials such as concrete pavers, lightweight concrete pavers, rubber pavers, 
and weighted insulation panels are often used to ballast roofing systems. With the 
advent of vegetative roofs, growth media and pre-constructed vegetative modular 
tray also act as ballast. These ballast systems have been organized into categories 
based on their ability to resist the forces of the wind. 
Ballast Weight: The minimum ballast weight is based on the wind design 
requirements of the system. Structural design should consider that the installed 
system will have variation of weight across the surface and with the amount of 
water retention in the system. Additional structural capacity should always be 
considered. 

You may be able to have a lower weight based on tray pressure equalization 
when there is a ¼ in gap between the tray and the membrane using current wind 
engineering practices consistent with ASCE 7.

The dry weight of the growth media can be determined using ASTM E2399.

 Combinations
Combinations of any of the types of ballast can be used on any roof, and 
combinations of stone and growth media etc. can be used to achieve the ballast 
weight required.

All stone ballast comes with some fines mixed in. ASTM standard D-448 allows 
up to 5 percent fines. This may lead to problems at drains, scuppers, etc. due to 
build-up of these fines. If the source of stone is including too many fines, it may be 
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advisable to have it “double washed”. The research basis for the stone ballast was 
model stone that approximated the gradations of ASTM D-448. This included fines 
and the largest sizes in the simulated gradation. The average size of the stone was 
deemed to be the controlling factor in wind performance.

Vegetative Roofing Systems also bring the problem of root growth that may work 
their way into the drain leading to clogging problems. On Vegetative Roofing 
Systems using less than 4 inches (100 mm) of growth media depth, stone ballast 
should be placed around the drain extending out a minimum of 1 ft (0.3 m) (a 
clear space around drains is required but stones are optional for modular tray 
systems). For systems with greater than 4 inches (100 mm) depth of growth media, 
a perforated drain box wrapped with a filter fabric is to be installed over the drain to 
keep the growth media and as an aide to keep the plant roots out of the drain. The 
drain box should have a cover. Drains should be inspected twice a year to make 
sure they are clean. 

Air/drainage layers are often incorporated. When these layers contain inorganic 
matter, such as stone the weight of the inorganic matter can be considered part of 
the ballast weight.

C4.0 Design Options
The Design Options of Section 4, which also references the Design Tables  
in Table 2, are built on the wind tunnel work done by Kind and Wardlaw and 
supported by extensive field investigations (see references). The base used  
as the design criteria from the wind tunnel work was Critical Wind Speed VC2,  
the gust wind speed above which scouring of stones would continue more or  
less indefinitely but not blow off the roof if the wind speed were maintained.

The corners and perimeter areas are where the greatest effects of the disrupted 
airflow over the building will occur. The worst case scenario is the wind coming 
onto a corner at a 45° angle. These situations generate wind vortices along the roof 
edges causing low-pressure areas over the roof system as well as wind turbulence 
that can scour ballast and balloon the membrane. Typically, scour occurs first. To 
prevent ballast movement, enhanced design provisions are required in some cases 
for these areas.

The terminology “documented as demonstrated as equivalent with the provisions of 
the standard” means that a proprietary system has been evaluated through one or 
all of the following methods:

ffWind tunnel testing conducted in accordance with ASCE 7;

ff In a Full Scale Test conducted by a registered design professional; and/or.

ff Field Documented Studies

The results would show performance levels that meet the locations design 
requirements.

Test methods typically used to evaluate roof systems for their ability to resist uplift 
forces are ANSI/FM4474 American National Standard for Evaluating the Simulated 
Wind Uplift Resistance of Roof Assemblies Using Static Positive and/or Negative 
Differential Pressures, and Underwriters Laboratories ANSI/UL1897 Uplift Tests for 
Roof Covering Systems. Both testing facilities publish the results for the specific 
roof systems tested. Contact them for additional information.

C4.3  Protected Vegetative Roofing System
A protected vegetative roof system consists of vegetation, ballast as defined in 
2.2, a fabric that is pervious to air and water, insulation, membrane and substrate 
materials installed over a structural deck capable of supporting the system. The 
waterproofing membrane is fully bonded directly to the roof deck.

In protected Vegetative Roof designs, the insulation is placed above the roofing 
membrane. When working with this design, the designer needs to account for the 
potential rafting of the insulation as it might float. A diffusion open fabric or similar 
material shall be installed above the insulation.
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The water-and-air pervious fabric is used for four purposes: (i) provide temporary 
UV protection for foam plastic insulation, (ii) prevent gravel fines from working 
down between the insulation joints to the membrane which could potentially cause 
damage to the membrane, (iii) prevent clogging of the drainage layer, and (iv) to 
control insulation board rafting in a floatation situation. Rafting is when insulation 
board, which may be floating due to heavy rainfall or a slow draining roof, moves 
out of place. 

For information on air retarders, see References 7 and 10. Although all systems 
may benefit from well-installed air retarders, this standard is based on having 
no deliberately installed air retarders for all systems with 10-lbs/sq. ft or more of 
ballast weight. For systems less than10-lbs/sq. ft, air retarders are required, but this 
standard assumes the air retarder is imperfect.

Several options exist for increased interconnectivity and securement of the 
perimeters. Heavy weight ballast is a non-proprietary way of achieving this 
requirement.

System 3 design can be achieved by consulting References 6, 7, 8, and 9  
or manufacturer’s proprietary designs.

C6.0 Determination of Ballasted System Roof Design 
When a building does not fit the criteria of this document the designer should refer 
to Reference 1 and ASCE 7.

C7.0 Maintenance
Vegetative roofing systems shall be maintained to provide vegetation that nominally 
covers the visible surface of the growth media. When wind scour occurs to an 
existing vegetative roof system and the scour is less than 50 square ft (4.6 m2), the 
growth media and plants shall be replaced. For scour areas greater than 50 square 
ft (4.6 m2), the vegetative roof design shall be upgraded a minimum of one system 
design level per Section 4.0. Maintenance shall be the responsibility of the building 
owner.

Vegetative roofs should always be inspected after a wind event and at least 2 times 
per year to make sure the vegetation and growth media are in place, drains are 
open, and do any weeding necessary to maintain the performance and desired 
look of the system. The system needs to be maintained to promote the growth of 
the vegetation for the loss of the vegetation will have major impact on the wind 
and water retention performance and fire properties of the system, let alone the 
aesthetics of the system. Items like watering and fertilizing are important functions 
to support the vegetation. For more information on the care and maintenance of 
vegetative roof systems, see Reference 22, Guideline for the Planning, Execution 
and Upkeep of Green-Roof Sites. The requirements for maintenance must be 
clearly spelled out to the owner of the roof, and the maintenance is a responsibility 
of the building owner.
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Designation: E2398 − 11

StandardTest Method for
Water Capture and Media Retention of Geocomposite Drain
Layers for Vegetative (Green) Roof Systems1

This standard is issued under the fixed designation E2398; the number immediately following the designation indicates the year of
original adoption or, in the case of revision, the year of last revision. A number in parentheses indicates the year of last reapproval. A
superscript epsilon (´) indicates an editorial change since the last revision or reapproval.

1. Scope

1.1 This test method covers the determination of the water
and media retention of synthetic drains layers used in vegeta-
tive (green) roof systems.

1.2 This test method is applicable to geocomposite drain
layers that retain water and media in cup-like receptacles on
their upper surface. Examples include shaped plastic mem-
branes and closed-cell plastic foam boards

1.3 This test method does not apply to products manufac-
tured from water-absorptive materials.

1.4 The values stated in inch-pound units are to be regarded
as standard. The values given in parentheses are mathematical
conversions to SI units that are provided for information only
and are not considered standard.

1.5 This standard does not purport to address all of the
safety concerns, if any, associated with its use. It is the
responsibility of the user of this standard to establish appro-
priate safety and health practices and to determine the
applicability of regulatory limitations prior to use.

2. Referenced Documents

2.1 ASTM Standards:2

E631 Terminology of Building Constructions
E2114 Terminology for Sustainability Relative to the Perfor-

mance of Buildings
E2397 Practice for Determination of Dead Loads and Live

Loads Associated with Vegetative (Green) Roof Systems

3. Terminology

3.1 Definitions:
3.1.1 For terms related to building construction, refer to

Terminology E631.

3.1.2 For terms related to sustainability relative to the
performance of buildings, refer to Terminology E2114.

3.2 Definitions of Terms Specific to This Standard:
3.2.1 captured water, n—the quantity of water that is re-

tained in the drainage layer of a vegetative (green) roof system
after new water additions have ceased and that cannot escape
the roof except through evaporation or plant transpiration.

3.2.2 coupon, n—a portion of a material or laboratory
sample from which multiple specimens can be taken for
testing.

3.2.3 geocomposite drain layer, n—a synthetic sheet, mat, or
panel that is specifically designed to convey water horizontally
toward the roof deck drains, gutters, or scuppers.

3.2.3.1 Discussion—Geocomposite drainage layers include
absorptive drainage mats whose principle function is drainage,
but which will also contribute to water retention (see retained
water). Some geocomposite drainage layers may incorporate
receptacles on their upper surfaces that will capture water (see
captured water).

3.2.4 retained water, n—the quantity of water that will be
retained for a prolonged period against gravity drainage in a
vegetative (green) roof system, or in one of its components,
after new additions by rainfall or artificial irrigation have
ceased.

3.2.4.1 Discussion—Most of this water will not become
runoff but will be used to the plant-mediated processes of
evapo-transpiration.

3.2.5 unit media retention volume, n—the volume, ft3/ft2

(cm3/cm2), that is required to fill a geocomposite drain layer to
the upper most asperities of the geocomposite drain layer.

3.2.6 unit water capture volume, n—the maximum volume
of water, ft3/ft2 (cm3/cm2), that a geocomposite drain layer can
hold at a specified inclination.

3.2.6.1 Discussion—For vegetative (green) roofs systems
where the geocomposite drain layer will be filled with granular
drainage medium, the actual volume is assumed to be 25 % of
the measured volume. This assumption will allow a direct
comparison between geocomposite sheet drains without, re-
gard to the granular drainage media used. In computing the
actual water capture of a geocomposite sheet drain employed in

1 This test method is under the jurisdiction of ASTM Committee D08 on Roofing
and Waterproofing and is the direct responsibility of Subcommittee D08.24 on
Sustainability.

Current edition approved Feb. 15, 2011. Published March 2011. Originally
approved in 2005. Last previous edition approved in 2005 as E2398 – 05. DOI:
10.1520/E2398-11.

2 For referenced ASTM standards, visit the ASTM website, www.astm.org, or
contact ASTM Customer Service at service@astm.org. For Annual Book of ASTM
Standards volume information, refer to the standard’s Document Summary page on
the ASTM website.

Copyright © ASTM International, 100 Barr Harbor Drive, PO Box C700, West Conshohocken, PA 19428-2959. United States

NOTICE: This standard has either been superseded and replaced by a new version or withdrawn.
Contact ASTM International (www.astm.org) for the latest information
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a specific vegetative (green) roof assembly, the porosity of the
granular drainage medium used must be considered (Practice
E2397)

4. Summary of Test Method

4.1 This procedure provides a method for measuring the
volume of granular media or water, or both, that geocomposite
drain layers can hold. The test involves filling the geocompos-
ite drain layers with sand and water to establish the respective
volumes. Since water capture will be influenced by the
inclination of the geocomposite drain layer, the tests are
conducted at several inclinations.

5. Significance and Use

5.1 Determining these performance characteristics of veg-
etative (green) roof systems provides information to facilitate
the assessment of related engineering aspects of the facility.
Such aspects may include structural design requirements,
mechanical engineering and thermal design requirements, and
fire and life safety requirements.

5.1.1 Accurate information about the water and media
holding capacity of geocomposite drain layers is essential to
predict dead load for vegetative (green) roof systems.

5.2 Determining these performance characteristics of veg-
etative (green) roof systems provides information to facilitate
assessment of the performance of one vegetative (green) roof
system relative to one another.

5.2.1 Water capture is also useful in assessing irrigation
requirements for vegetative (green) roof designs.

5.2.2 Information about the unit media retention volume is
required to predict the quantity of material that will be required
to construct a vegetative (green) roof with a specified total
thickness.

6. Apparatus

6.1 Apparatus—contains the following:
6.1.1 Scale, accurate to 0.005 oz (0.14 g),
6.1.2 Scoop,
6.1.3 Water dropper,
6.1.4 4-in. (10-cm) wide strip of aluminum or copper sheet

metal,
6.1.5 Latex caulk, and
6.1.6 Ruler.

7. Conditioning

7.1 Cut out a rectangular coupon of the geocomposite drain
layer to be tested.

7.2 The coupon should contain only complete, intact recep-
tacles. The coupon should contain a minimum of four recep-
tacles and be at least 6 in. (15 cm) square.

8. Procedure

8.1 Weigh the coupon in a dry condition, and record.

8.2 With the coupon on a level surface, fill the receptacles
with water using a dropper. Excise caution not to moisten other
parts of the coupon.

8.3 Transfer the coupon to the scale and record the weight of
the coupon with the filled receptacles.

8.4 Using a ruler, measure the distance between the centers
of adjacent receptacles along the width and length of the
coupon.

NOTE 1—This measurement methods assumes that the receptacles are
arranged in a rectangular pattern

8.5 Repeat the test after filling the coupon on inclined
surfaces. The test should be completed for the following
inclinations:

8.5.1 2 degrees (3.5 %),
8.5.2 5 degrees (8.7 %),
8.5.3 10 degrees (17.6 %), and
8.5.4 20 degrees (36.4 %).

8.6 Form a fence around the margin of the coupon using the
metal strip material. As necessary, seal the edge of the fence
using latex caulk. Allow the caulk to cure. Using the ruler,
measure the inside dimensions of the fence.

8.7 Weigh the system and record.

8.8 Fill the geocomposite drain layer with coarse sand until
the uppermost asperities are covered. Weigh and record.

8.9 Determined the unit weight, lb/ft3 (kg/m3), of the coarse
sand.

9. Calculation of Results

9.1 Compute the unit media retention volume as follows:

Rm 5 144*Ws/~ xγ*y! ~in. 2 lb! (1)

~Rm 5 1 3 106*Ws/~ xγ*y!! ~SI!

where:
Rm = unit media retention volume, ft3/ft2 (cm3/cm2),
Ws = weight of system filled with sand minus weight of

system without sand, lb (kg),
x = width fence, in. (cm),
y = length fence, in. (cm), and
γ = unit weight of sand, lb/ft3 (kg ⁄m3).

9.2 Compute the unit water capture volume as follows:

Rw 5 ~ 2.31*Ww !/~N * X * Y! ~in. 2 lb! (2)

~Rw 5 ~ 1 3 103*Ww ! / ~N * X * Y!! ~SI!

Rf 5 0.25*Rw;

where:
Rw = unit water capture volume, ft3/ft2 (cm3/cm2),
Rf = unit water capture volume, when in-filled with media,

ft3/ft2 (cm3/cm2),
Ww = weight of coupon filled with water minus weight of

coupon dry, lb (kg),
N = number of receptacles on the coupon,
X = receptacle spacing along the width of the coupon, in.

(cm), and
Y = receptacle spacing along the length of the coupon, in.

(cm).

9.3 Conduct all tests in duplicate. If the results of two tests
differ by more than 5 %, then repeat.

E2398 − 11
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10. Report

10.1 Report the following information:
10.1.1 Product designation,
10.1.2 Size of the coupon tested,
10.1.3 Number of receptacles included on the coupon,
10.1.4 Unit media retention volume, and
10.1.5 Unit water capture volume, both Rw and Rf for the

five inclinations.

11. Precision and Bias

11.1 Precision—The precision of the procedure for these
test methods for measuring the media retention and water

capture capacity of geocomposite drain layers is being deter-
mined. Parties interested in participating in interlaboratory test
programs should contact Committee E60.

11.2 Bias—The bias for these measurements is undeter-
mined because there no reference values available for the
materials used.

12. Keywords

12.1 geocomposite drain layers; media retention; vegetative
(green) roof; water capture

ASTM International takes no position respecting the validity of any patent rights asserted in connection with any item mentioned
in this standard. Users of this standard are expressly advised that determination of the validity of any such patent rights, and the risk
of infringement of such rights, are entirely their own responsibility.

This standard is subject to revision at any time by the responsible technical committee and must be reviewed every five years and
if not revised, either reapproved or withdrawn. Your comments are invited either for revision of this standard or for additional standards
and should be addressed to ASTM International Headquarters. Your comments will receive careful consideration at a meeting of the
responsible technical committee, which you may attend. If you feel that your comments have not received a fair hearing you should
make your views known to the ASTM Committee on Standards, at the address shown below.

This standard is copyrighted by ASTM International, 100 Barr Harbor Drive, PO Box C700, West Conshohocken, PA 19428-2959,
United States. Individual reprints (single or multiple copies) of this standard may be obtained by contacting ASTM at the above
address or at 610-832-9585 (phone), 610-832-9555 (fax), or service@astm.org (e-mail); or through the ASTM website
(www.astm.org). Permission rights to photocopy the standard may also be secured from the Copyright Clearance Center, 222
Rosewood Drive, Danvers, MA 01923, Tel: (978) 646-2600; http://www.copyright.com/
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 44.02

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1184188001

Unité administrative 
responsable :

Service de la mise en valeur du territoire , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Adopter un projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments 
(11-018) » et mandater la Commission sur le développement 
économique et urbain et l'habitation pour tenir une consultation 
publique conformément à l'article 125 de la LAU

Il est recommandé:
d'adopter un projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur la 
construction et la transformation de bâtiments (11-018) » et mandater la Commission sur 
le développement économique et urbain et l'habitation pour tenir une consultation 
publique conformément à l'article 125 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2018-11-15 10:54

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Développement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1184188001

Unité administrative
responsable :

Service de la mise en valeur du territoire , Direction de 
l'urbanisme , Planification urbaine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Adopter un projet de règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments 
(11-018) » et mandater la Commission sur le développement 
économique et urbain et l'habitation pour tenir une consultation 
publique conformément à l'article 125 de la LAU

CONTENU

CONTEXTE

Le Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018) est entré en 
vigueur le 3 décembre 2011. Ce règlement édicte les normes de construction et les règles 
administratives en matière de délivrance de permis et d'inspection des travaux de 
construction sur le territoire de la Ville de Montréal.
Présentement le règlement en vigueur met en application le Code de construction du 
Québec (CCQ), Chapitre I - Bâtiment (2005), pour les bâtiments qui sont sous la 
responsabilité de la Ville. Tandis que la Régie du bâtiment du Québec a mis en vigueur en 
juin 2015 un règlement qui oblige, depuis décembre 2016, les bâtiments qui sont sous sa
responsabilité à être conformes au Code de construction du Québec, chapitre I -Bâtiment 
(2010). La mise à jour et l'harmonisation des exigences de construction, provinciales et 
municipales applicables sur le territoire de la Ville est un moyen de simplifier pour les 
citoyens, les architectes, les ingénieurs, les promoteurs et les constructeurs, les démarches 
visant à élaborer un projet de construction ou de transformation et à obtenir le permis 
requis pour le réaliser. 

Depuis déjà plusieurs années, la Ville de Montréal faisait du développement durable une de 
ses priorités. Plus récemment, le rapport "L'aménagement des bâtiments dans une 
perspective de développement durable sur le territoire de la Ville de Montréal", déposé le 24 
avril 2017, recommande que des exigences et un objectif de développement durable soient 
intégrés au Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments.

L'application du Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments relève des 
arrondissements qui délivrent les permis de construction et inspectent les travaux de 
construction des bâtiments. Par contre, la compétence de réglementer en matière de
construction appartient au conseil municipal.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM16 1485 - 19 décembre 2016 - Adoption du règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments » (dossier 1165220001).
CM15 1129 - 21 septembre 2015 - Adoption du règlement intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments » (dossier 1150524001).
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CM15 1015 - 17 août 2015 - Adoption, avec modifications, du règlement intitulé «
Règlement concernant les appareils et les foyers permettant l'utilisation d'un combustible 
solide » (dossier 1154390004). 

CM11 0831 - 25 octobre 2011 - Adoption du règlement intitulé « Règlement sur la
construction et la transformation de bâtiments » (dossier 1100601004). 

DESCRIPTION

Le projet de règlement
Les principaux éléments de contenu du projet de Règlement modifiant le Règlement sur la 
construction et la transformation de bâtiments (11-018) sont de deux ordres. Ceux qui
découlent de l'intégration de l'édition 2010 du Code de construction du Québec (CCQ) et 
ceux qui relèvent strictement du règlement municipal.

L'édition 2010 du Code de construction du Québec permet notamment:

l'intégration de mesures favorisant l'accessibilité et l'adaptabilité des 
nouveaux logements;

•

la construction, à certaines conditions, de bâtiments à ossature de bois 
jusqu'à 6 étages; 

•

l'introduction à l'instar de la Ville, d'un pourcentage d'éclairage naturel 
dans les logements;

•

l'introduction de mesures plus sécuritaires en cas d'incendie par 
l'installation d'avertisseur de fumée ayant une alimentation de secours 
dans toutes les chambres; 

•

l'introduction, comme la Ville l'exige depuis longtemps, de mur coupe-feu 
dont le degré de résistance au feu est assuré par de la maçonnerie ou du
béton.

•

Les principales modifications proposées au règlement 11-018 sont les suivantes :

modification de certaines exigences afin de favoriser la conservation du 
patrimoine bâti et le retour de composantes d'origine; 

•

l'intégration d'exigences visant le renforcement structural de certains 
types de bâtiment afin de permettre le verdissement des toits; 

•

l'intégration du guide technique relatif à l'aménagement de toits 
végétalisés; 

•

l'intégration de mesures visant à augmenter le niveau de salubrité des 
nouveaux logements;

•

l'intégration de mesures visant à bonifier, au-delà des exigences du CCQ, 
l'éclairage naturel dans les logements;

•

l'intégration de dispositions visant l'efficacité énergétique;•
l'intégration d'exigences visant l'obligation pour certains bâtiments de 
fournir un local d'entreposage provisoire destiné aux matières résiduelles. 
Le règlement en vigueur précise déjà les exigences d'aménagement de 
ces espaces en termes de sécurité, de protection incendie et de salubrité 
mais n'exige pas de les fournir.

•

JUSTIFICATION

La Ville a toujours eu pour principe que son Règlement sur la construction et la 
transformation de bâtiments soit harmonisé à la version en vigueur du CCQ. 
L'harmonisation entre les exigences provinciales et municipales est requise afin de : 
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simplifier le travail pour les personnes et les entreprises qui réalisent des 
projets de construction et de transformation sur le territoire de la Ville
notamment, les propriétaires fonciers, les architectes, les ingénieurs, les 
entrepreneurs et les développeurs; 

•

assurer la cohérence des normes applicables quel que soit le type de 
bâtiments;

•

favoriser l'accessibilité et l'adaptabilité des nouveaux logements; •
augmenter le niveau de salubrité des nouveaux logements.•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Aucun impact financier.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Avant d’entreprendre la modification du règlement 11-018, le Service de la mise en valeur 
du territoire a jugé important de finaliser sa contribution aux travaux de la Commission 
permanente de l’eau, l’environnement, le développement durable et les grands parcs. Les 
travaux de cette commission ont conduit à la formulation de plusieurs recommandations 
dont certaines visent spécifiquement le Règlement 11-018. Il s’agit de recommandations
portant sur la gestion de l’eau de pluie, l’efficacité énergétique des bâtiments et le 
verdissement des toits. L’inscription au projet de règlement de dispositions qui vont dans le 
sens des recommandations comprises dans ce rapport s’est faite dans la perspective de 
tenir compte des impacts de leur mise en œuvre sur les coûts de construction et les
conséquences de ceux-ci notamment en terme d’accès à un logement. Certaines 
dispositions pourraient être ajoutées ou aller plus loin que celles proposées notamment en 
matière d’efficacité énergétique des bâtiments. Toutefois, des études préalables plus 
approfondies sont nécessaires pour établir les gains attendus et le rapport coûts/bénéfices,
l’amortissement des investissements requis pour s’y conformer et l’impact sur les citoyens.
Les propositions de modification du règlement 11-018 comprises au projet de règlement en 
objet et qui contribuent à la bonification du cadre réglementaire en matière de 
développement durable introduisent des normes ou critères portant sur : 

l'accessibilité universelle (intégration du CCQ 2010);•
l'accessibilité et l'adaptation des logements (intégration du CCQ depuis 
septembre 2018); 

•

la lutte aux changements climatiques (articles 25.3, 25.4 et 27.3); •
la protection du patrimoine (articles 27.5 à 27.7 et 29.1 à 29.3); •
la sécurité (articles 7, 8, 20, 27.8 et 30); •
l'amélioration générale du cadre bâti (articles 14.1 à 14.4 et 18 à 18.3).•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Il serait préférable de procéder le plus rapidement possible à l'harmonisation des exigences 
provinciales et municipales.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une assemblée publique sera tenue par la Commission sur le développement économique et 
urbain et l'habitation avant l'adoption du règlement. 
Un avis public promulguant le règlement est requis.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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Comité exécutif : 5 décembre 2018
Conseil municipal : 17 décembre 2018
Consultation publique par la Commission sur le développement économique et urbain et 
l'habitation : début 2019
Adoption du règlement avec ou sans modification printemps 2019

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Éric COUTURE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Danielle LUSSIER, Direction générale
Paula URRA, Service de l'environnement
Carl BEAULIEU, Rivière-des-Prairies - Pointe-aux-Trembles
Clément CHARETTE, Villeray - Saint-Michel - Parc-Extension
Daniel GAUDRY, Le Sud-Ouest
Daniel POTVIN, Verdun
Daniel ROCH, Le Plateau-Mont-Royal
Guy BERNARD, Pierrefonds-Roxboro
Hugo ROUSSEAU, LaSalle
Jean-François MELOCHE, Outremont
Jean POISSON, Mercier - Hochelaga-Maisonneuve
Katherine DUROCHER, Montréal-Nord
Marie-Claude LAFOND, Saint-Léonard
Marie Pierre JETTÉ-LAVALLÉE, Lachine
Michel LABERGE, LaSalle
Pascale TREMBLAY, Saint-Laurent
Pierre DUBOIS, Rosemont - La Petite-Patrie
Richard BLAIS, Ahuntsic-Cartierville
Robert DENIS, Anjou
Steve DESJARDINS, Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce
Stéphanie TURCOTTE, Ville-Marie
Sylvain PROVENCHER, L'Île-Bizard - Sainte-Geneviève

Lecture :

Hugo ROUSSEAU, 12 novembre 2018
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Robert DENIS, 8 novembre 2018
Pascale TREMBLAY, 5 novembre 2018
Clément CHARETTE, 1er novembre 2018
Daniel ROCH, 1er novembre 2018
Daniel POTVIN, 31 octobre 2018
Guy BERNARD, 30 octobre 2018
Pierre DUBOIS, 30 octobre 2018
Michel LABERGE, 30 octobre 2018
Jean POISSON, 30 octobre 2018
Steve DESJARDINS, 30 octobre 2018
Marie-Claude LAFOND, 30 octobre 2018
Stéphanie TURCOTTE, 30 octobre 2018
Danielle LUSSIER, 30 octobre 2018
Carl BEAULIEU, 30 octobre 2018
Marie Pierre JETTÉ-LAVALLÉE, 29 octobre 2018
Sylvain PROVENCHER, 29 octobre 2018

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2018-10-22

Yves MONTY Monique TESSIER
Cadre sur mandats Chef de division - Planification urbaine

Tél : 872-4395 Tél : 514 872-9688
Télécop. : Télécop. : 514 872-1458

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Lucie CAREAU Luc GAGNON
directrice de l'urbanisme Directeur de service
Tél : 514 872-7978 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2018-11-14 Approuvé le : 2018-11-15
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 46.01

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1194521014

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Nommer « avenue du Cirque » la partie de la 2e Avenue située 
au nord de la rue Jarry Est, dans l'arrondissement de Villeray–
Saint-Michel–Parc-Extension

Il est recommandé :

de renommer « avenue du Cirque » la partie de la 2e Avenue située entre la rue Jarry Est 
et la rue Deville et correspondant au lot numéro 1 745 316 du cadastre du Québec, dans
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, comme indiqué sur le plan joint 
au dossier. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-10-01 18:11

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194521014

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Nommer « avenue du Cirque » la partie de la 2e Avenue située au 
nord de la rue Jarry Est, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension souhaite renommer une partie de 

la 2e Avenue pour souligner la présence de la Cité des arts du cirque et du Cirque du Soleil.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA19 14 0252 – 3 septembre 2019 – Conseil d'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–

Parc-Extension – Recommander le changement de dénomination d'une portion de la 2e

Avenue dans l'arrondissement pour l'avenue du Cirque, en l'honneur de la Cité des arts du 
cirque et du Cirque du Soleil.

DESCRIPTION

Renommer « avenue du Cirque » la partie de la 2
e

Avenue située entre la rue Jarry Est et la 
rue Deville et correspondant au lot numéro 1 745 316 du cadastre du Québec, dans 
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, comme indiqué sur le plan joint 
au dossier. 

JUSTIFICATION

Le secteur où est située la partie nord de la 2e Avenue est fortement marqué par le domaine 
des arts du cirque. On y trouve la TOHU, organisme et salle de spectacle visant à diffuser 
les arts du cirque, l'École nationale de cirque et le siège social du Cirque du Soleil, fleuron 
montréalais à l'international. En 2019, le Cirque du Soleil a fêté ses 35 ans. Durant ces 35 
années, le Cirque du Soleil a rayonné partout sur la planète en plus d'être un acteur de 
changement important dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension.

En plus de la présence de la Cité des arts du cirque et du Cirque du Soleil dans le secteur, le 

parc Julie-Hamelin occupe également environ le tiers du côté est de la 2e Avenue. Julie 
Hamelin a cofondé le Cirque Éloize et fut auteure, conceptrice et productrice de la société 
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Finzi Pasca.

Le comité de toponymie de la Ville de Montréal a appuyé cette proposition lors de sa séance 
du 10 juin 2019.

L'arrondissement appuie la recommandation.

Cette démarche est conforme aux règles reconnues en matière de toponymie. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Sans objet 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette action permet de mettre en valeur un espace public en reconnaissant l'importance de 
l'apport des arts du cirque dans le secteur, en plus de souligner l'expertise montréalaise 
dans le domaine.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Selon les données transmises par l'arrondissement, le changement de nom de cette partie 

de la 2e Avenue aura un impact sur : 

Trois adresses municipales; •

La signalisation et les plaques odonymiques référant à la 2e Avenue que
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension devra remplacer par un 
affichage du nouveau toponyme de l'avenue du Cirque.

•

L'attribution officielle de noms aux lieux publics a pour objectif d'en assurer un repérage 
rapide et sécuritaire. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication sera élaborée par le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications, en collaboration avec l'arrondissement. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

À la suite de l'adoption de la résolution par le conseil municipal : 

Transmission par le Service du greffe de la résolution aux services municipaux et aux 
services d'utilité publique (services d'urgence, Postes Canada, etc.), les informant du 
changement de nom et de la date à laquelle il entrera en vigueur; 

•

Transmission de la résolution à la Commission de toponymie du Québec pour étude et
officialisation du changement de nom; 

•

Diffusion d'un avis conjoint de la Ville de Montréal et de Postes Canada auprès des 
propriétaires et occupants directement visés par la décision pour les informer du
changement de nom et de la procédure à suivre relativement au changement
d'adresse; 

•
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Confection et installation des nouvelles plaques toponymiques pour l'avenue du Cirque 
par l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension à la suite de 
l'officialisation du nouveau toponyme par la Commission de toponymie du Québec. 
Une période de double affichage débute alors pour informer les usagers du 
changement de nom de la rue. Les nouvelles plaques de nom de rue doivent ainsi
cohabiter un certain temps avec les anciennes plaques. La pratique veut que les 
plaques indiquant l'ancien nom soient rayées d'une barre diagonale indiquant qu'il 
s'agit du nom qui est remplacé; 

•

Pour faciliter la transition, Postes Canada procède gratuitement au changement 
d'adresse et au réacheminement du courrier des destinataires qui n'auront pas encore 
effectué leur changement d'adresse pendant une période de 12 mois suivant la prise 
d'effet du changement de nom. Ce délai vise notamment à permettre aux personnes 
physiques et morales dont l'adresse est affectée par le changement de nom de rue de 
compléter le changement d'adresse requis.

•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marc-André HERNANDEZ, Villeray - Saint-Michel - Parc-Extension

Lecture :

Marc-André HERNANDEZ, 25 septembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-24

Dominic DUFORD Sonia VIBERT
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 514 872-5309 Tél : 514-872-0352
Télécop. : 514 872-0049 Télécop. : 514 872-0049

4/6



APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Lucie CAREAU Luc GAGNON
directrice de l'urbanisme Directeur de service
Tél : 514 872-7978 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-10-01 Approuvé le : 2019-10-01
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 46.02

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1194521019

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Renommer « parc du Centenaire-de-Parc-Extension » la place du 
Centenaire-de-Parc-Extension, dans l'arrondissement de Villeray–
Saint-Michel–Parc-Extension.

Il est recommandé :

de renommer « parc du Centenaire-de-Parc-Extension » la place du Centenaire-de-Parc-
Extension, face à la rue Saint-Roch, entre les avenues Wiseman et Stuart, dans 
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. Ce parc est situé sur le lot 
numéro 4 947 401 du cadastre du Québec, comme indiqué sur le plan joint au dossier. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-26 12:36

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194521019

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Renommer « parc du Centenaire-de-Parc-Extension » la place du 
Centenaire-de-Parc-Extension, dans l'arrondissement de Villeray–
Saint-Michel–Parc-Extension.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension souhaite renommer « parc du
Centenaire-de-Parc-Extension » la place du Centenaire-de-Parc-Extension. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM13 0064 - 28 janvier 2013. Nommer la « place du Centenaire-de-Parc-Extension » dans 
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. 

DESCRIPTION

Renommer « parc du Centenaire-de-Parc-Extension » la place du Centenaire-de-Parc-
Extension, face à la rue Saint-Roch, entre les avenues Wiseman et Stuart, dans 
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension. Ce parc est situé sur le lot 
numéro 4 947 401 du cadastre du Québec, comme indiqué sur le plan joint au dossier. 

JUSTIFICATION

Centenaire-de-Parc-Extension

La place du Centenaire-de-Parc-Extension a été nommée en 2013 afin de souligner le 
centenaire de l'annexion à Montréal, le 4 juin 1910, d'une partie de la paroisse de Saint-
Laurent qui portait le nom de « Parc Extension ». Au moment de son annexion, ce territoire 
appartenant à la compagnie « Park Realty Company of Montreal Ltd. » était déjà connu sous
ce nom, qui trouve probablement son origine dans le fait que ce secteur se situe dans le 
prolongement de l'avenue du Parc (Park Avenue extension en anglais). Ce secteur a été 
intégré au quartier Bordeaux lors de son annexion. Le centenaire du quartier Parc Extension 
a été célébré au cours de l'année 2010 et plusieurs activités, dont une exposition, ont été 
organisées pour l'occasion.

Changement de terme générique de « place » à « parc »
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Plus récemment, les aménagements réalisés par l'arrondissement sur le site visant à créer 
une « aire de détente où la verdure est prédominante » ont consacré un caractère de parc à 
cet espace. C'est dans ce contexte que le changement de terme générique est recommandé. 
Selon la définition approuvée par l’Office québécois de la langue française, « place » renvoie 
à un « espace public ouvert » et donc plus minéralisé que végétalisé. Les citoyens présents 
lors de la consultation citoyenne du 17 octobre 2017 ont fait part de leur réticence à l'égard 
de l'appellation « place », soulignant que celle-ci renvoie à l'image d'un endroit très 
minéralisé. Il est ainsi entendu par les différents intervenants que le terme générique « parc 
» est plus approprié. 

Le comité de toponymie de la Ville de Montréal a recommandé cette modification lors de sa 
séance du 4 octobre 2019.

L'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension appuie la recommandation.

Cette démarche est conforme aux règles reconnues en matière de toponymie.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Sans objet. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette action permet de mettre en valeur un espace public en faisant connaître aux usagers 
l'histoire du quartier.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'attribution officielle de noms aux lieux publics a pour objectif d'en assurer un repérage 
rapide et sécuritaire.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

L'adoption d'une résolution par le conseil municipal entraînera la transmission des 
informations toponymiques aux différents fournisseurs de services publics. 

•

L’affichage toponymique pourra être effectué par l’arrondissement lorsqu’une 
résolution aura été adoptée par le conseil municipal et que le nouveau toponyme aura 
été officialisé par la Commission de toponymie du Québec. 

•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 

3/5



conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Valérie PRÉVOST, Villeray - Saint-Michel - Parc-Extension

Lecture :

Valérie PRÉVOST, 20 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Dominic DUFORD Sonia VIBERT
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 514 872-5309 Tél : 514-872-0352
Télécop. : 514 872-0049 Télécop. : 514 872-0049

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Lucie CAREAU Luc GAGNON
directrice de l'urbanisme Directeur de service
Tél : 514 872-7978 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-26 Approuvé le : 2019-11-26
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 46.03

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1194521018

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Renommer « parc du Ruisseau-du-Pont-à-l'Avoine » le parc du 
Bon-Air, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension.

Il est recommandé :
de renommer « parc du Ruisseau-du-Pont-à-l'Avoine » le parc du Bon-Air, situé à l'angle 

de la rue Everett et de la 8e Avenue, et constitué du lot 2 165 887 du cadastre du Québec, 
dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, comme indiqué sur le plan 
joint au dossier. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-26 12:35

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194521018

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Renommer « parc du Ruisseau-du-Pont-à-l'Avoine » le parc du 
Bon-Air, dans l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension souhaite renommer « parc du
Ruisseau-du-Pont-à-l'Avoine » le parc du Bon-Air.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Règlement numéro 3795 - 10 avril 1969. Changement de noms de certaines voies, parc et 
édifices publics.

DESCRIPTION

Renommer « parc du Ruisseau-du-Pont-à-l'Avoine » le parc du Bon-Air, situé à l'angle de la 

rue Everett et de la 8e Avenue, et constitué du lot 2 165 887 du cadastre du Québec, dans 
l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension, comme indiqué sur le plan joint 
au dossier. 

JUSTIFICATION

Ruisseau-du-Pont-à-l'Avoine

Ce nom rappelle la présence du ruisseau du Pont-à-l'Avoine, affluent du ruisseau Molson, 
qui coulait autrefois près de la limite sud du parc. Le nouvel aménagement du parc rappelle 
de façon thématique la présence d'un cours d'eau et souligne ainsi la mémoire du lieu. Le 
ruisseau du Pont-à-l'Avoine figure sur la carte de recensement cartographique des anciens 
cours d'eau de l'île de Montréal. Un extrait du journal Le Devoir du 4 janvier 1937 en parle 
ainsi : « Ce ruisseau porte le plus joli nom qui puisse se trouver : le ruisseau du Pont-à-
l’Avoine ou le ruisseau des Avoines, comme disent quelques-uns. Ce nom que je dois à M.
Janvier Joubert de connaître, lui vient de ce qu’il allait du côté des grandes prairies où l’on 
devait probablement cultiver l’avoine. Le Pont-à-l’Avoine se trouve en travers de la montée 
St-Michel. »
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Bon-Air

Le parc du Bon-Air a été nommé ainsi en 1969 parce qu'il était situé en bordure de 
l'ancienne avenue du Bon-Air, devenue la rue Everett la même année. Ce nom descriptif 
évoquerait la qualité de l'air.

Sources : 

« Ruisseau Molson - Sur les traces d'un ruisseau disparu », Le Devoir , 4 janvier 1937, 
p.7, [En ligne], [ruisseaumolsonreferences.blogspot.com] (Consulté le 20 novembre 
2019). 

•

Carte topographique de l'île de Montréal de 1542 à 1642. Aristide Beaugrand-
Champagne, 1930. 

•

Carte des ruisseaux et fossés. Ville de Montréal, Service des travaux publics, Division 

des eaux et de l'assainissement, 1er octobre 1958.

•

Recensement cartographique des anciens cours d'eau, lignes de creux et des bassins 
versants de l'île de Montréal. Valérie Mahaut, Université de Montréal, novembre 2016.

•

Le comité de toponymie de la Ville de Montréal a appuyé cette recommandation lors de la 
séance du 4 octobre 2019. 

L'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension appuie la recommandation.

Cette démarche est conforme aux règles reconnues en matière de toponymie.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Sans objet 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette action permet de mettre en valeur un espace public en rappelant que la ville était 
autrefois un espace naturel.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'attribution officielle de noms aux lieux publics a pour objectif d'en assurer un repérage 
rapide et sécuritaire.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

L'adoption d'une résolution par le conseil municipal entraînera la transmission des 
informations toponymiques aux différents fournisseurs de services publics. 

•

L’affichage toponymique pourra être effectué par l’arrondissement lorsqu’une 
résolution aura été adoptée par le conseil municipal et que le nouveau toponyme aura 
été officialisé par la Commission de toponymie du Québec. 

•

3/5



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Valérie PRÉVOST, Villeray - Saint-Michel - Parc-Extension

Lecture :

Valérie PRÉVOST, 20 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Dominic DUFORD Sonia VIBERT
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 514 872-5309 Tél : 514-872-0352
Télécop. : 514 872-0049 Télécop. : 514 872-0049

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Lucie CAREAU Luc GAGNON
directrice de l'urbanisme Directeur de service
Tél : 514 872-7978 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-26 Approuvé le : 2019-11-26
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 46.04

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1194521020

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Nommer le parc Ermanno-La Riccia dans l'arrondissement de 
Saint-Léonard.

Il est recommandé :
de nommer « parc Ermanno-La Riccia » le nouveau parc du secteur des bassins du 
domaine Chartier, situé au sud de la rue J.-B.-Martineau, entre le boulevard Viau et la rue 
de Toulon et constitué des lots numéros 2 481 875 et 2 481 880 du cadastre du Québec, 
dans l'arrondissement de Saint-Léonard, comme indiqué sur le plan joint au dossier. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-26 12:37

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194521020

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de 
l'urbanisme , Division du patrimoine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Nommer le parc Ermanno-La Riccia dans l'arrondissement de 
Saint-Léonard.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'arrondissement de Saint-Léonard souhaite attribuer le toponyme « parc 
Ermanno-La Riccia » au nouveau parc situé dans le secteur des bassins de rétention du 
domaine Chartier.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Sans objet. 

DESCRIPTION

Nommer « parc Ermanno-La Riccia » le nouveau parc du secteur des bassins du domaine 
Chartier, situé au sud de la rue J.-B.-Martineau, entre le boulevard Viau et la rue de Toulon 
et constitué des lots numéros 2 481 875 et 2 481 880 du cadastre du Québec, dans 
l'arrondissement de Saint-Léonard, comme indiqué sur le plan joint au dossier. 

JUSTIFICATION

Ermanno La Riccia (1928-2014)

Monsieur Ermanno La Riccia est un personnage bien connu dans la communauté italienne 
montréalaise. Immigrant originaire de Larino, dans la province de Campobasso en Italie, 
monsieur La Riccia immigre à Montréal en 1952. Il y fait ses études en ingénierie et y fait 
carrière dans l'industrie aérospatiale. C'est toutefois son intérêt pour le journalisme et 
l'écriture qui le fait connaître dans sa communauté. Pendant une soixantaine d’années, il 
écrit des articles dans les différentes publications en langue italienne comme le Corriere
Italiano et le Citttadino Canadese au Canada et le Corriere della Sera en Italie. Il a été le 
correspondant canadien de l’édition internationale de Il Messaggero di Sant’Antonio dans les 
pages duquel il a fait connaître au monde entier des personnalités et des événements 
importants de la communauté montréalaise. L’amour de l’écrit le pousse également à 
devenir écrivain. S'intéressant à la figure de l'immigré italien et de « ses relations avec la 
terre laissée derrière et avec la terre redécouverte », il publie de nombreux titres, romans 
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et poèmes, notamment : Terra Mia , Journey to Heaven , Infinite Love , et La Padrona , 
roman pour lequel il a remporté un premier prix littéraire en Italie. En plus de ses 
nombreuses publications, monsieur La Riccia est responsable de la mise en place de cours 
d'enseignement de la langue italienne pour les immigrants et leurs enfants afin de leur 
assurer l'accès à la littérature et à l'histoire italiennes.

Sources : 

« Ricordo di Ermanno La Riccia, giornalista e scrittore », Panoram Italia , 15 octobre
2014, [En ligne], [https://www.panoramitalia.com/index.php/2014/10/15/ricordo-di-
ermanno-la-riccia-giornalista-e-scrittore/] (Consulté le 20 novembre 2019). 

•

« Avis de décès - LA RICCIA, Ermanno », [En ligne], 
[https://www.domainefuneraire.com/avis-de-deces/Ermanno-LA-RICCIA-181975]
(Consulté le 20 novembre 2019).

•

Le comité de toponymie de la Ville de Montréal a été saisi de ce projet de dénomination le 4 
octobre 2019. Les informations biographiques supplémentaires obtenues de
l'arrondissement par la suite ont permis à la Division du patrimoine de recommander cette 
dénomination.

L'arrondissement de Saint-Léonard appuie la recommandation.

La famille de monsieur La Riccia a fait partie du processus de dénomination auprès de 
l'arrondissement de Saint-Léonard.

Cette démarche est conforme aux règles reconnues en matière de toponymie.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Sans objet. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette action permet de mettre en valeur un espace public en rendant hommage à un
homme qui a marqué l'histoire de l'arrondissement.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'attribution officielle de noms aux lieux publics a pour objectif d'en assurer un repérage 
rapide et sécuritaire.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

L'adoption d'une résolution par le conseil municipal entraînera la transmission des 
informations toponymiques aux différents fournisseurs de services publics. 

•
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L’affichage toponymique pourra être effectué par l’arrondissement lorsqu’une 
résolution aura été adoptée par le conseil municipal et que le nouveau toponyme aura 
été officialisé par la Commission de toponymie du Québec. 

•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Guylaine CHAMPOUX, Saint-Léonard

Lecture :

Guylaine CHAMPOUX, 21 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Dominic DUFORD Sonia VIBERT
Conseiller en aménagement Chef de division

Tél : 514 872-5309 Tél : 514-872-0352
Télécop. : 514 872-0049 Télécop. : 514 872-0049

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Lucie CAREAU Luc GAGNON
directrice de l'urbanisme Directeur de service
Tél : 514 872-7978 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-26 Approuvé le : 2019-11-26
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 50.01

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1197099001

Unité administrative 
responsable :

Service des ressources humaines , Direction partenaires 
d'affaires RH , Division partenaires d'affaires RH - DGA 
Développement

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver le protocole d'entente visant le prêt de services 
d'Arnold Beaudin, cadre sur mandat, à Technoparc Montréal, du 
23 avril 2019 au 28 février 2020

Il est recommandé : 

d'approuver le projet de protocole d'entente par lequel la Ville de Montréal prête les 
services de Arnold Beaudin, cadre sur mandat, pour occuper un poste de directeur 
général à Technoparc Montréal, pour la période du 23 avril 2019 au 28 février 2020;

1.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel; cette dépense sera assumée à 100 % par la ville centrale.

2.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-12-03 11:54

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197099001

Unité administrative
responsable :

Service des ressources humaines , Direction partenaires 
d'affaires RH , Division partenaires d'affaires RH - DGA
Développement

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver le protocole d'entente visant le prêt de services 
d'Arnold Beaudin, cadre sur mandat, à Technoparc Montréal, du 
23 avril 2019 au 28 février 2020

CONTENU

CONTEXTE

Le parc d'entreprises de haute technologie Technoparc Montréal, situé dans
l'arrondissement de Saint-Laurent, a été créé en 1987 par le Centre d'initiative 
technologique de Montréal (CITEC) avec l'aide des gouvernements du Québec et du Canada 
ainsi que de Ville Saint-Laurent. L'organisme à but non lucratif du même nom est encore 
propriétaire de certains terrains du parc d'entreprises et, par sa mission, responsable de son 
animation et de son développement. L'organisme est présentement en voie de dissolution, 
mais la démarche préalable à la dissolution prend plus de temps que prévu. À titre de 
directeur général, M. Beaudin aura pour mandat de compléter le processus de dissolution de 
l'organisme. Les parties se sont entendues sur les termes du protocole d'entente relatifs à
cette décision. 

Dans ce contexte, il est pertinent de renouveler le prêt de service de M. Arnold Beaudin à 
titre de directeur général du Technoparc Montréal, jusqu'au 28 février 2020.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 0764 - 18 juin 2019 - Autoriser un virement de 595 000 $ du budget des dépenses
contingentes imprévues d'administration locale 2019 vers le budget du Service du 
développement économique / Accorder une contribution de 595 000 $ à Technoparc 
Montréal pour permettre la réalisation de ses obligations d'ici sa dissolution
CE18 0492 - 28 mars 2018 - Donner un accord de principe au non renouvellement de 
l'entente de gestion entre la Ville et Technoparc Montréal

CM16 1104 - 26 septembre 2016 ) - Approuver le renouvellement du protocole d'entente 
visant le prêt de services avec remboursement partiel à Technoparc Montréal de M. Arnold 
Beaudin à compter du 23 avril 2016 pour une période de 3 ans

CM16 0265 du 22 février 2016 - Approbation du protocole d'entente entre la Ville de 
Montréal et Technoparc Montréal visant le prêt de service de M. Arnold Beaudin avec
remboursement partiel, pour une durée de 6 mois

CM12 0958 du 22 octobre 2012 - Approbation du protocole d'entente entre la Ville de
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Montréal et Technoparc Montréal visant le prêt de services de M. Arnold Beaudin avec 
remboursement partiel, pour une durée de 3 ans. 

DESCRIPTION

L'entente de prêt est sensiblement semblable à la précédente sauf qu'aucun remboursement 
de la part de Technoparc est attendu. Son échéance est à court terme, soit le 28 février 
2020, puisque le travail de monsieur Beaudin doit se terminer à la dissolution de 
l'organisme. 

JUSTIFICATION

L'organisme Technoparc Montréal est dans un processus de dissolution. Conformément à
ses lettres patentes, il prépare la cession de ses biens et de ses obligations à la Ville de 
Montréal.
Monsieur Beaudin est prêté à l'organisme Technoparc Montréal depuis l'automne 2012. 
Agissant d'abord à titre de vice-président Planification stratégique, il en est maintenant le
directeur général. 

Outre la poursuite des activités d'animation et de promotion dans le parc d'entreprises, la 
gestion des deux centres d'affaires propriétés de l'organisme, la continuité dans le 
processus d'activités entourant la vente de terrains, monsieur Beaudin doit aussi assumer le 
processus administratif de la dissolution en cours. Il est une personne clé de ce processus.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

En 2012, les sommes associées au cadre prêté était remboursée par l'organisme à 38 %. 
En 2019, le contexte du prêt de monsieur Beaudin a considérablement évolué et Technoparc 
a pu poursuivre ses activités grâce à une contribution de 595 000 $ de la Ville . En effet, 
puisque la Ville de Montréal n'a pas poursuivi l'entente de gestion qui donnait à l'organisme
l'essentiel de son budget de fonctionnement et que la contribution financière octroyée en 
juin 2019 ne prévoyait pas de somme pour assumer les coûts de la direction générale, 
Technoparc fonctionne avec des ressources financières limitées. Considérant le contexte de 
l'organisme et l'absence de revenus substantiels, il est justifié que la Ville assume la totalité 
des coûts associés à cet employé et ce rétroactivement au 23 avril 2019. 

La rémunération de l'employé prêté sera financée par le chapitre corporatif pour la durée de 
l’entente, soit du 23 avril 2019 au 28 février 2020. La rémunération de l’employé 
représente une somme totale de 209 157 $, soit une somme de 166 513 $ pour 2019 (du 

23 avril au 31 décembre) et une somme de 42 644 $ pour 2020 (du 1
er

janvier au 28 
février). 

À la fin de l’entente, soit pour le reste de l’année 2020 (mars à décembre) ainsi que pour 
les années subséquentes, c’est son unité d’origine, le Service du développement 
économique, qui assumera son salaire.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Monsieur Beaudin est un intervenant majeur dans le processus de dissolution de Technoparc 
Montréal.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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Il n'y a pas d'opération de communication associée au présent dossier. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Ne s'applique pas 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Isabel Cristina OLIER)

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Karine MARTEL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Magalie JACOB, -

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-02

Rosana FERREIRA Caroline MAYER
Conseillère en ressources humaines Chef de division PARH.

Tél : 514 872-3671 Tél : 514 872-3925
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-10-23
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1197099001

Unité administrative 
responsable :

Service des ressources humaines , Direction partenaires 
d'affaires RH , Division partenaires d'affaires RH - DGA 
Développement

Objet : Approuver le protocole d'entente visant le prêt de services 
d'Arnold Beaudin, cadre sur mandat, à Technoparc Montréal, du 
23 avril 2019 au 28 février 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Cette intervention vise à confirmer la validité du protocole d'entente de prêt de service quant 
à sa forme et son contenu. 

FICHIERS JOINTS

Protocole d'entente.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-02

Karine MARTEL Audrey LÉVESQUE
avocate Chef de division
Tél : 514-872-1319 Tél : 514-872-1437

Division : Droit du travail
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197099001

Unité administrative 
responsable :

Service des ressources humaines , Direction partenaires 
d'affaires RH , Division partenaires d'affaires RH - DGA 
Développement

Objet : Approuver le protocole d'entente visant le prêt de services 
d'Arnold Beaudin, cadre sur mandat, à Technoparc Montréal, du 
23 avril 2019 au 28 février 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197099001.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-18

Isabel Cristina OLIER Francine LEBOEUF
Agente de gestion des ressources financières Professionnelle (domaine d'expertise) - chef

d'équipe

Co-endossé par:
François Martellino
Conseiller Planification budgétaire et fiscale
514 872-8440 

Tél : (514) 872-3752 Tél : 514 872-0985
Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 51.01

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1197721006

Unité administrative 
responsable :

Conseil des Montréalaises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 16 g) soutenir l’égalité entre les femmes et les hommes

Projet : -

Objet : Approuver la nomination de Darly Joseph pour un premier 
mandat de trois ans se terminant en décembre 2022. Désigner 
Mélissa Côté-Douyon à titre de vice-présidente pour un mandat 
de deux ans, de janvier 2020 à janvier 2022. Désigner Anuradha 
Dugal à titre de vice-présidente pour un mandat de deux ans, de 
février 2020 à février 2022

Il est recommandé : 

de nommer comme membre du Conseil des Montréalaises, Darly Joseph, en 
remplacement de Youla Pompilus-Touré, pour un premier mandat de trois ans se 
terminant en décembre 2022.

•

de désigner pour un premier mandat :•

- Mélissa Côté-Douyon à titre de vice-présidente du Conseil des Montréalaises pour 
mandat de deux ans, de janvier 2020 à janvier 2022.
- Anuradha Dugal à titre de vice-présidente du Conseil des Montréalaises pour mandat de 
deux ans, de février 2020 à février 2022. 

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-11-20 18:12

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197721006

Unité administrative
responsable :

Conseil des Montréalaises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 16 g) soutenir l’égalité entre les femmes et les hommes

Projet : -

Objet : Approuver la nomination de Darly Joseph pour un premier 
mandat de trois ans se terminant en décembre 2022. Désigner 
Mélissa Côté-Douyon à titre de vice-présidente pour un mandat 
de deux ans, de janvier 2020 à janvier 2022. Désigner Anuradha 
Dugal à titre de vice-présidente pour un mandat de deux ans, de 
février 2020 à février 2022

CONTENU

CONTEXTE

Le règlement sur le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal et le 
Conseil jeunesse de Montréal (19-051) encadre le fonctionnement du Conseil des 
Montréalaises (CM), notamment le nombre de membres constituant le Conseil et leurs 
qualifications. Ce règlement prévoit que le Conseil est composé de 15 membres (article 3). 
Lorsqu'il y a des départs ou des fins de mandat, les postes devenus vacants doivent être 
comblés. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM1919 1043 - 17 septembre 2019 - Approuver le Règlement sur le Conseil des 
Montréalaises, le Conseil Interculturel de Montréal et le Conseil jeunesse de Montréal. 
CM19 0944 - 19 août 2019 - Approuver la nomination de Youla Pompilus-Touré à titre de 
membre pour un second mandat de trois ans se terminant en août 2022.
CM19 0944 - 19 août 2019 - Approuver la désignation de Youla Pompilus-Touré à titre de 
vice-présidente pour un mandat de deux ans, de septembre 2019 à septembre 2021.
CM18 0109 - 22 janvier 2018 - Désigner Josiane Maheu à titre de vice-présidente pour 
un mandat de deux ans se terminant en janvier 2020.
CM17 1175 - 25 septembre 2017 - Approuver la nomination de Mélissa Côté-Douyon à 
titre de membre pour un mandat de trois ans se terminant en septembre 2020.
CM17 1175 - 25 septembre 2017 - Approuver la nomination d'Anuradha Dugal à titre de 
membre pour un mandat de trois ans se terminant en septembre 2020.
CM04 0410 - 18 mai 2004 - Adoption du Règlement sur le Conseil des Montréalaises. 

DESCRIPTION
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1 - Remplacement de membres
Une membre a quitté le CM le 16 septembre 2019 :

Nom Date prévue de fin de
mandat

Date effective de fin de 
mandat

Motif de départ

Youla 
Pompilus-

Touré

Août 2022 (2e mandat) 16 septembre 2019 Démission

À la suite de cette démission, la nomination suivante est recommandée:

Nom Date de début du 1er 
mandat

Date de fin du 1er
mandat

En remplacement de

Darly 
Joseph

Décembre 2019 Décembre 2022 Youla Pompilus-Touré

3 - Désignation de vice-présidentes

Selon le Règlement sur le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal et 
le Conseil jeunesse de Montréal (19-051), le mandat de la vice-présidence du CM est d'une
durée de 2 ans, renouvelable pour la même période de façon consécutive une fois (article 
7). 
La personne membre d'un conseil peut poser sa candidature pour l'un des sièges à la vice-
présidence au sein de ce conseil. L'élection des sièges à la vice-présidence se fait par vote à 
la majorité simple lors d'une assemblée. Le conseil recommande la ou le candidature.s au 
conseil de la ville (article 31). 

À la suite de la démission de la membre et vice-présidente Youla Pompilus-Touré, un poste 
de vice-présidente est vacant. De plus, le mandat de vice-présidente de Josiane Maheu se 
termine en janvier 2020. 
Afin de combler ces deux postes, des élections ont été organisées à l'assemblée de 
membres du 16 octobre 2019. Mélissa Côté-Douyon et Anuradha Dugal ont été élues à titre
de vice-présidentes. 

Mélissa Côté-Douyon et Anuradha Dugal sont membres depuis septembre 2017. Toutes 
deux ont démontré l'intérêt, la motivation, l'engagement et les habiletés à occuper le poste 
de vice-présidente et participent assidûment aux diverses activités du CM.

À la suite des élections, les désignations suivantes sont recommandées :

Nom Titre Date de début de 1er 
mandat à ce titre

Date de fin du 1er 
mandat à ce titre

Mélissa 
Côté-

Douyon

Vice-présidente Janvier 2020 Janvier 2022

Anuradha
Dugal

Vice-présidente Février 2020 Février 2022

JUSTIFICATION
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Processus de sélection des nouvelles membres:
Afin de recruter les membres du CM, un appel de candidatures et un processus de sélection 
ont été réalisés durant l'automne 2018.

Lors de la campagne de recrutement, les actions suivantes ont été posées :

Un appel public de candidatures dans deux journaux montréalais, un envoi 
électronique dans plus de 230 organismes en condition féminine et une campagne 
dans les réseaux sociaux couvrant la période du 27 août au 14 octobre 2018 ont été 
réalisés. 

1.

La pré-sélection des candidates selon les critères stipulés dans le Règlement sur le 
Conseil des Montréalaises.

2.

La constitution d'un jury de sélection composé de Fanny Magini (Projet Montréal), 
Karine Boivin-Roy (Ensemble Montréal), toutes élues municipales. Nadia Bastien, chef 
de division à la Direction de la diversité sociale et des sports, Charlotte Thibault, 
ancienne présidente du CM ont agi à titre de personnes ressources et Kenza Bennis,
secrétaire-recherchiste du CM, a agi à titre de coordonnatrice du processus. 

3.

La production des recommandations du jury de sélection au CM. 4.
La production d'une recommandation par le CM à la responsable de la condition 
féminine au comité exécutif, Mme Rosannie Filato et à la conseillère associée à la 
condition féminine, Mme Suzie Miron.

5.

La sélection des membres a été faite de telle sorte à respecter le Règlement sur le Conseil 
des Montréalaises : 

« Pour devenir membre du Conseil des Montréalaises, toute personne doit :

manifester de l'intérêt et posséder de l'expérience en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes et de condition féminine; 

1.

avoir une connaissance des enjeux municipaux; 2.
avoir participé de façon active à un ou plusieurs des secteurs suivants de la vie 
montréalaise : économique, culturel, scientifique, communautaire ou éducationnel; 

3.

faire preuve de disponibilité afin de participer aux assemblées du conseil et aux 
réunions de ses comités spéciaux chargés d'étudier des questions particulières; 

4.

résider dans l'un des 19 arrondissements de la Ville de Montréal ».5.

Des 94 Montréalaises intéressées, 20 candidates ont été convoquées en entrevue, 19 ont 
été vues en entrevue et 14 ont été retenues. Une liste de ces candidates (liste de réserve) a 
été constituée pour combler les futurs postes vacants.
La liste des candidates retenues a été constituée en tenant compte de l'excellence de la 
contribution des candidates dans le domaine du statut de la femme et de l'égalité entre 
toutes les femmes et les hommes et de la volonté de refléter la diversité de Montréal selon 
les paramètres suivants : expertise, champ d'activité, groupe d'âge, origine ethnique, lieu 
de résidence. Il est à noter que les Montréalaises ayant soumis leur candidature lors de 
cette campagne de recrutement résident principalement dans les quartiers centraux.

Darly Joseph a été sélectionnée parmi les personnes inscrites dans la liste de réserve des
candidatures. Ce choix tente d'assurer une représentativité de la diversité géographique, 
linguistique, ethno-culturelle, intergénérationnelle, sociale et professionnelle.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget 2019 total pour le fonctionnement du Conseil des Montréalaises est de 230 500 $ 
plus une somme additionnelle de 139 400 $ allouée pour le mandat sur la traite des femmes 
pendant le Grand Prix de Formule 1, pour un montant total de 369 900 $ en 2019. Le 
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montant alloué pour le fonctionnement du CM est assuré à 100 % par la Ville de Montréal.
Selon le règlement sur le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal et le
Conseil jeunesse de Montréal (19-051), chaque vice-présidente reçoit des jetons de 
présence d'un montant de 200 $ pour chaque participation à une assemblée ordinaire ou 
extraordinaire du conseil, à un comité de travail ou à une rencontre statutaire avec la 
personne élue responsable au comité exécutif, pour une somme totale annuelle ne pouvant 
dépasser 5 000 $. Les autres membres sont ne reçoivent aucune allocation.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La nomination de membres au CM s'inscrit dans la promotion de la participation citoyenne 
aux affaires de la cité. L'existence même tout comme les dossiers et les avis produits par le 
CM touchent à de nombreux critères et principes du plan de développement durable de la 
Ville de Montréal comme l'équité entre les genres, la promotion des transports collectifs et 
l'amélioration des conditions de vie, etc. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La Ville de Montréal respecte son engagement de travailler à l'atteinte de l'égalité entre les 
femmes et les hommes et réalise des actions en conséquence. L'étape de nomination des 
membres du CM, dans un souci d'équité et de représentation de la population féminine 
montréalaise, montre sa volonté de bâtir une société égalitaire mais aussi inclusive et 
solidaire. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

La nomination des nouvelles membres sera annoncée par communiqué de presse après la 
séance du conseil municipal.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Nomination au conseil municipal : séance du 16 décembre 2019

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 
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Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Kenza BENNIS Marie-Eve BONNEAU
Secrétaire-recherchiste Adjointe à la présidence

Tél : 514 872-9074 Tél : 514 872-6276
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Yves SAINDON
Greffier et directeur
Tél : 514 872-3007 
Approuvé le : 2019-11-20
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Darly Joseph 
 

 
           Montréal 2018 

DOSSIER ACADÉMIQUE  
 
 
Études universitaires 
 
D.E.S.S en développement  
des organisations- 
gestion et développement des organisations..................................................................................... décembre 2012 
Université Laval.. 
 
Maîtrise en service social....................................................................................................septembre 2000-incomplet 
Université de Montréal 
 
Bacc. Service sociale.....................................................................................................................................avril 2000 
Université de Montréal 
 
Diplôme d'études collégiales........................................................................................................................mai 1996 
Science humaines 
Collège de Bois-de-Boulogne, Montréal 
 
Diplôme d'études secondaires....................................................................................................................juin 1994 
Formation générale 
École secondaire Jean-Grou, Montréal 
 

HABILETÉS ET COMPÉTENCES  
Bilingue: anglais, français 
Logiciel/environnements informatiques : Word/Windows, internet, Excel, Powerpoint 
Logiciel/environnement informatique (Réseau de la santé) : RSIPA, I-CLSC, Horaire Plus, OACIS, Paie-GRH 
 
 
Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec 
Numéro de permis : JOSD00-11-24OTS 
Membre également de l’APER 
 
Formations récentes : 

• Le travail d’équipe(SAPA)…………………………………………………………………………. avril 2015* 
• Comment réussir les premiers 90 jours de son entré en fonction………………………………….. Mars 2015* 
• Trouble de la personnalité : une gestion pour une équipe………………………………………... Février 2014* 
• Éthique clinique (démarche appliquée)……………………………………………………………. Février 2012* 
• LEAN………………………………………………………………………………………….. Novembre 2011* 
• Responsabilité populationnelle………………………………………………………………… Novembre 2011* 
•  
*Toutes ces formations ont été organisées par le département des ressources humaines de CSSS De La Montagne 

 
 
 

EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES  
 

Chef de programme/PPALV-CSSS de la Montagne/installation CLSC Parc-Extension,7085 Hutchison, mars 2011- à ce 
jour 
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Tâches: 
 

• Assume diverse tâches administratives liées aux besoins des intervenants (demandes de congé, autorisations 
diverses) 

• Garde un contrôle sur le budget du territoire (heures allouées en aide à domicile et poste à combler) 
• Développe et supporte, en fonction des besoins de son territoire et/ou professionnels des projets en accord avec la 

mission de l’organisation (Ex : RSIPA, Garde Clinico-administrative SAPA CIUSS/Fusion des gardes de 2RLS) 
• Informe les intervenants des changements avenir, des orientations stratégiques de l’établissement 
• Supporte les intervenants durant les multiples changements auxquels le réseau est confronté 
• Recueille les plaintes et/ou les demandes d’informations des clients 
• Voit à la qualité et à la sécurité des services en collaboration avec les directions conseils 
• Participer aux entrevues de sélections/d’embauche 
• etc. 

Clientèle: personne en perte d'autonomie liée au vieillissement et à la déficience physique 
Supérieur immédiat: Monsieur Luc Méthot, coordonnatrice du site Parc-Extension 
 
Travailleuse sociale professionnelle/PPALV-CSSS de la Montagne/Installation CLSC Métro, 1801Boul. de Maisonneuve 
Ouest juillet 2010- février 2011 
Tâches: 
 

• Évaluation à domicile pour la  clientèle en perte d'autonomie liée au vieillissement et à la déficience physique; 
• Élaboration de plan d'intervention en collaboration de l'équipe multidisciplinaire; 
• Faire des références appropriées à l'interne et/ou à l'externe (travail en réseau) 
• Mise en place de services divers, dont AFS pour assurer la santé et la sécurité du client et de son entourage; 
• Offrir relation d'aide et support auprès des proches-aidant s; 
• demande d'hébergement permanent/temporaire/programme 68; 
• Demande de régime de protection; 
• Etc. 

Clientèle: personne en perte d'autonomie liée au vieillissement et à la déficience physique 
Supérieur immédiat: Madame Habiba Boutaleb, chef de programme 
 
Travailleuse sociale professionnelle (responsable des familles d'entraide)- CSSS de la Montagne/installation Côte-des-
Neiges, 5700Ch.de la Côte-des-Neiges, janvier 2010-...à juillet 2010 
 
PRAIDA 
Tâches: 

• Élaboration et mise en place du processus d'évaluation des familles d'entraide en étroite collaboration avec la 
conseillère clinique; 

• Évaluation  des familles d'entraide; 
• Encadrement  et support des familles d'entraide dans leur rôle; 
• Support aux intervenants en lien avec les familles d'entraide; 
• Élaboration de la structure de bénévolat au PRAIDA en étroite collaboration avec la conseillère clinique; 
• Accompagner les clients dans leurs démarches pour obtenir le statut de réfugier et/ou bien régulariser leur statut 

au Canada; 
• Etc. 
 

Clientèle: famille d'entraide, mineurs non accompagnés, requérant au statut de réfugier 
Supérieur immédiat: Monsieur Claude Malette, directeur et Madame Marian Shermake, conseillère clinique 
 
 
Travailleuse sociale professionnelle/PPALV-CSSS de la Montagne/Installation Plaza, 6600 Ch.de la Côte-des-Neiges, 
octobre 2004-janvier 2010 
Tâches: 
 

• Évaluation à domicile pour la  clientèle en perte d'autonomie liée au vieillissement et à la déficience physique; 
• Élaboration de plan d'intervention en collaboration de l'équipe multidisciplinaire; 
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• Faire des références appropriées à l'interne et/ou à l'externe (travail en réseau) 
• Mise en place de services divers, dont AFS pour assurer la santé et la sécurité du client et de son entourage; 
• Offrir relation d'aide et support auprès des proches-aidant s; 
• demande d'hébergement permanent/temporaire/programme 68; 
• Demande de régime de protection; 
• Etc. 

Clientèle: personne en perte d'autonomie liée au vieillissement et à la déficience physique 
Supérieur immédiat: Monsieur Charles Vrignaud, chef de programme 
 
Travailleuse sociale professionnelle-SARIMMCSSS de la Montagne/installation Côte-des-Neiges, 5700 Ch. De la Côte-
des-Neiges janvier 2003-octobre 2004 
Tâches: 

• Évaluations psychosociales à l'accueil (CLSC et YMCA); 
• Accompagner les clients dans leurs démarches pour obtenir le statut de réfugier et/ou bien régulariser leur statut 

au Canada; 
• S'assurer que les mineurs non accompagné vivent dans un milieu sécuritaire; 
• suivi auprès de clients souffrant de stress post-traumatique 
• Accompagner et aider les clients dans leurs intégration à la société québécoise; 
• Etc. 

Clientèle: requérant au statut de réfugier et  mineurs non accompagné 
Supérieur immédiat: Madame Claudette Forest, chef de programme 
 
Travailleuse sociale professionnelle-CLSC du Vieux Lachine, 1900 Notre-Dame, Lachine ...juin 2002-janvier 2003 
 
Accueil psychosocial 
Tâches: 

• Évaluations psychosociales à l'accueil; 
• Offrir de la relation d'aide par téléphone et/ou en rencontre; 
• Faire des références appropriées à l'interne et/ou à l'externe; 
• Faire démarches auprès des organismes ciblés pour les clients; 
• Au besoin faire le suivi pour les situations qui requièrent 3 rencontres et moins; 

Clientèle: jeunes, adultes (smtt/smsp), famille et couples 
Supérieur immédiat: Monsieur Guy Bibeau, chef de programme 
 
Coordonnatrice de programme-Résidence pour femmes, Armée du Salut,4102 Boul. Dorchester ouest..2000- 6 juin 2002 
 
Tâches 

• offrir de la relation d'aide;  
• Faire une analyse des besoins des résidentes et plan d'intervention; 
• Assurer un suivi auprès des travailleurs sociaux, psychiatres, infirmières, etc.; 
• Planifier des activités au sein de la Résidence et animer des ateliers de discussion; 
• Représenter la Résidence lors de comités,colloques, etc.; 
• Rédaction de politique interne(ex: politiques des médicaments); 
• Gérer le support à la prise des médicaments au sein de la Résidence; 
• Etc. 

Supérieur immédiat: Madame Cécile Cantin, directrice 
 
Intervenante-Abri d'espoir,Armée du salut, 2000 Notre-Dame ouest...................................................................1999-2000 
Tâches:  

• Combler les besoins de base; 
• Faire des plans d'intervention en lien avec les difficultés vécues par les femmes; 
• Travailler en collaboration avec les divers professionnels, organismes et ressources; 
• Etc. 

Clientèle: femmes en difficulté (itinérance, santé mentale, violence conjugale, etc.) 
Supérieur immédiat: Madame Denise Daigle, directrice 
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Intervenante-Résidence pour femmes, Armée du salut, 4102Boul. Dorchester ouest..........................................1999-2000 
Tâches: 

• Assurer un suivi auprès des travailleurs sociaux, psychiatres, etc.; 
• Animer des ateliers favorisants la connaissance et l'estime  de soi ; 
• Support à la prise des médicaments; 
• Offrir de la relation d'aide; 
• Etc. 

Clientèle: femmes ayant des problèmes de santé mentale 
Supérieur immédiat: Madame Denise Daigle, directrice 
 
Agent d'information -Service d'action humanitaire et communautaire/Université de Montréal..............................1997-1998 
 
Tâches: 

• Faire la promotion du service auprès des associations et départements du Camps universitaires; 
• Mettre sur pied des projets en collaboration avec les associations et les départements, afin d'aider les étudiants 

démunis; 
• Offrir relation d'aide au besoin; 
• Campagne de panier de Noël 
• Etc. 

Clientèle: étudiants démunis 
Supérieur immédiat: Monsieur Jean Porret, directeur 
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Mélissa Côté-Douyon        Langues : français, anglais 

  
 
FORMATION  
 

Doctorat en études urbaines 
Institut National de la Recherche 
Scientifique 
septembre 2016 - à ce jour 

 

• Thèse : Circulation du discours international «femmes et 
ville » au Vietnam 

• Direction : Julie-Anne Boudreau et Danielle Labbé 

• Bourse de doctorat du FRQSC 

• Bourse d’excellence à l’admission au doctorat en études urbaines 

Maîtrise en urbanisme 
Université de Montréal 
janvier 2013 - mai 2015 
 

 

• Travail de recherche dirigé : Entre conformité et résistance: 
être une jeune femme dans les espaces publics de Hanoï, Vietnam. 

• Séminaire de recherche à Guadalajara, Mexique : 
Gouvernance urbaine sensible au genre 

• Liste d’honneur du doyen de la Faculté de l’aménagement  de l’Université 
de Montréal 

Baccalauréat en études internationales 
Université de Montréal  
septembre 2008 - avril 2011 

• Concentration : « Développement international » 

• Session à l’étranger, Université Libre de Bruxelles  

 
EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 
 
Agente de projet consultante 
 

Concertation Montréal 
mars 2019 - à ce jour 

 

• Mettre en œuvre les activités du projet MTElles (Participation égalitaire des 
femmes à la vie démocratique municipale et communautaire) 

• Administrer les outils de collecte de données  

• Assurer le suivi de l’analyse des données 

• Participer aux rencontres de suivi avec les partenaires 
 

Analyste sénior consultante 
 

Femmes et Villes International 
février 2017- à ce jour 

 

 

• Organiser et planifier le programme de forums « femmes et ville »  

• Rédiger un guide sur les marches exploratoires 

• Préparer des formations sur les marches exploratoires 

• Rédiger un rapport sur la sécurité des femmes dans l’espace public à 
Georgetown, Guyana pour la Banque interaméricaine de développement 

• Rédiger des demandes de financement 
 

Assistante à la coordination 
 

Projet de recherche : « Tryspaces : 
Transformative youth spaces »  
mai 2017 -  octobre 2017 

 

 

• Rédiger un rapport sur les indicateurs de performance en recherche 
partenariale  

• Développer et élaborer le plan de suivi et d’évaluation  

• Collaborer à l’organisation des rencontres de partenaires  

• Coordonner les bénévoles 
 

Coordonnatrice de la programmation 
 

Colloque Interuniversitaire Urbain 
novembre 2016 - août 2017 

 

 

• Élaborer et planifier les trois jours de programmation 

• Organiser les conférences, les panels et les ateliers 

• Mobiliser et coordonner l’équipe de programmation 

• Collaborer avec le comité scientifique 

• Coordonner l’édition des actes de conférence et leur diffusion 

Auxiliaire de recherche 
 

 

• Administrer les outils de collecte de données  
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Projet de recherche : « Youth Friendly 
Public spaces in Hanoi, Vietnam » 
janvier 2014 - août 2015 

• Analyser les données 

• Rédiger un rapport et un article de vulgarisation 

• Présenter les résultats aux parties prenantes gouvernementaux  

 
Auxiliaire d’enseignement 
Université de Montréal 
Cours « Espace et société »  
automne 2014 et automne 2017 

 

• Corriger et évaluer les travaux et examens 

• Répondre aux questions des étudiant.es 

• Accompagner les étudiant.es dans leur travail de recherche 

Animatrice de milieu 
Communautique 
octobre 2011 - mars 2012 

• Mobiliser les participant.es  

• Planifier des formations en compétence numérique 

• Animer des formations de groupe et individuelles 

 
Animatrice- Formatrice 
Alternatives et YMCA en Équateur  
(stage Québec Sans Frontière) 
mai 2010 - août 2010 

• Préparer et animer des ateliers sur le documentaire  

• Former des jeunes à la production de documentaires  

• Coordonner la production de courts métrages 

• Rédiger un guide sur la production de documentaires 
 

 
IMPLICATION SOCIALE 
 

Conseil des Montréalaises 
septembre 2017 – à ce jour 

 

• Membre du comité recherche 

 

Relève en urbanisme de l’Ordre des 
urbanistes du Québec 
mars 2016 – janvier 2017 

 

 
• Organiser et planifier des débats d’idées 

Institut du Nouveau Monde 
septembre 2015 - mars 2017 

 

• Participer au comité de pilotage de la démarche « Jeunes 
femmes et Engagement »  

Regroupement des Étudiants à la Maîtrise 
en Urbanisme 
Septembre 2013 – septembre 2014 

 

 
• Déléguée aux affaires sociales  

Collectif Après l’Asphalte 
2013-2014 

 

 
• Réalisation d’activités d’activation d’espaces publics 

Festival International du Film 
Ethnographique du Québec 
2012 – 2013 

 

 
• Trésorière et membre du comité de programmation 
 

Forum Social Québécois 
mai 2009 – octobre 2009 

 
• Membre du comité communication 
 

UNI-ALTER 
2008 – 2009 

 
• Délégation universitaire pour le Forum Social Mondial 2009 à Bélem, 

Brésil 
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PUBLICATIONS ET COMMUNICATIONS 

 
Contributions non soumises à des comités de lecture 

Critique de livre: 

Côté-Douyon, Mélissa (2016). « Ola Söderström 2014: Cities in Relations: Trajectories of Urban Development in Hanoi 

and Ouagadougou », International Journal of Urban and Regional planning. Doi: 10.1111/1468-2427.12367. 

Rapport de recherche : 

Julie-Anne Boudreau et al. (2015). « Youth-friendly public spaces in Hanoi », rapport de recherche.  

*J’ai écrit la section «Being a girl in public spaces » 

Communications orales : 

Côté-Douyon, Mélissa. (2019) «Réception du discours international sur le genre et la ville au Vietnam». Acfas. 

Côté-Douyon, Mélissa. (2017) «Young women’s use of public spaces in Hanoi, Vietnam», Annual Meeting of the 

American Association of Geographers.  

Côté-Douyon, Mélissa (2016). « Entre conformité et résistance : être une jeune femme dans les espaces publics de 

Hanoï, Vietnam», Séminaire international Le Genre du Territoire. 

Côté-Douyon, Mélissa (2015)« Ville sensible au genre : Guadalajara au Mexique», Colloque étudiant du Réseau d’études 

latino-américaines de Montréal.  

Côté-Douyon, Mélissa (2015) «La flâneuse », Exposition Le Flâneur : art + urbanité critique, Espace Projet.  

Article de vulgarisation : 

Côté-Douyon, Mélissa (2015). « Entre conformité et résistance : être une jeune femme dans les espaces publics de 

Hanoï», Asie en mille mots, Bulletin d’analyse sur l’Asie de l’Est et du Sud-Est, en ligne. 

Contributions à venir 

Article en évaluation:  

Côté-Douyon, Mélissa. À paraître. « Circulation de l’approche de genre en planification urbaine : les initiatives sur la 
sécurité des femmes dans l’espace public au Vietnam ». Les Cahiers de géographie du Québec. 

Chapitre de livre soumis:  

Côté-Douyon, Mélissa. À paraître. «Entre conformité et résistance : être une jeune femme dans les espaces publics de 
Hanoï ».  Dans Le genre du territoire, sous la dir. de Denyse Côté. Presses de l’Université du Québec 
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1 
 

Anuradha Dugal 
 

 

PROFESSIONAL PROFILE: a dynamic, trilingual leader who has worked for systemic change 

in social justice and equality issues for the last fifteen years. Excited to uncover creative 

solutions to hard questions and explore innovation while realizing the mission of the 

organizations I support.  

 

 

SUMMARY OF COMPETENCIES 

• Social Justice Commitment: focus on addressing inequality in its many forms, with 

an intersectional analysis, professionally, inter-personally and politically 

• Vision: big picture thinking and strategic ambitious goal setting that are balanced by 

commitment to the long-term hard work that brings out the potential of a team and 

an organization 

• Team management: confident in training & motivating a team, building team spirit, 

well versed in recruiting and placing staff, volunteers and interns with a focus on 

diversity and opportunity 

• Navigating choppy waters: at ease while managing the needs of various interest 

groups to build consensus, facilitating productive conversations and adopting an 

inclusive approach  

• Communication: always working hard to increase media exposure & profile of an 

organization, through earned and placed media opportunities. Clear messages and 

strong delivery style, either in writing, in person or in social media settings 

• Project management: whether managing multi-year projects, knowledge 

mobilization meetings and conferences, communities of practice or special events, 

impact is foremost. Driven by the classic three vectors of scope, cost and time, 

looking for the strongest social impact 

 

 

EMPLOYMENT HISTORY 

Director, Violence Prevention Programs, 2007 to Present 

CANADIAN WOMEN’S FOUNDATION, MONTREAL 

Investing in the Power of Women and the Dreams of Girls 

In charge of external and government relations and partnerships, including key decision 

makers, Board members, partners, and volunteer teams. Leading key national projects 

including Building the Field of Healthy Relationships. Organizing communities of practice, 

knowledge mobilization and skills training strategies, leadership development and capacity 

building initiatives and coordinating research and evaluation tools that identify promising 

practice. Managing selection process for grants, and associated grant-making activities. 

Collaborating with team on fundraising, marketing and communications and other sectors. 

Current budget $4 million. 
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Anuradha Dugal  

2 
 

 

Development Officer 2006-2007 

FACULTY OF MEDICINE, MCGILL UNIVERSITY, MONTREAL 

Identified, cultivated, solicited and stewarded gifts up to $500,000, mainly from individuals. 

Built a portfolio of 150 prospects. Instituted new cultivation opportunities with potential 

donors, new stewardship with existing donors. Participated in diverse university groups to 

increase knowledge and open more options for fundraising, including Annual Fund, planned 

gifts, research groups, student society, special events. Developed in-depth knowledge of 

research areas in nursing, therapy and medicine. Raised $4 million over 15 months. 

 

Executive Director 2001-2006 

LEAVE OUT VIOLENCE, MONTREAL  

Empowering youth to prevent violence 

Managed regional office of national organization. Coordinated a management team of 5, 

staff of 15, budget of $600 000+. Responsibilities included: long-term visioning, strategic 

planning, board building, finances, communications, program objectives and delivery.  

Achievements: Doubled operating budget in 3 years. Diversified funding base. Increased the 

French profile of an Anglophone organization. Set up evaluation process for staff. 

Established staff development program. Overhauled programs offered to more than 5000 

youth. Raised $400,000 annually. 

 

Funding Coordinator 1999-2000 

WORLD MARCH OF WOMEN, FEDERATION DES FEMMES DU QUEBEC, MONTREAL 

Towards an end to poverty and violence against women 

Coordinated a team of fundraisers in Quebec and the USA. In charge of planning, follow-up 

and evaluation. Surpassed fundraising goal of $1m. Working in English, French & Spanish, 

negotiated with foundations, unions, government agencies, UN agencies, private 

corporations and international organizations. Organized international conferences, special 

events in Montreal, Washington DC and New York. Raised $1 million over 2 years. 

 

Editor-in-chief 1996-1997 

NETWORKING COMMUNITY NEWSPAPER, UTSUNOMIYA CITY, JAPAN 

Responsible for developing content, managing freelancers, advertising, layout, printing and 

distribution. 

 

Head Teacher 1995-1997 

NOVA INTERCULTURAL INSTITUTE, UTSUNOMIYA CITY, JAPAN 

English school comprised of 16 teachers and 800 students. Motivated staff, set out 

objectives, suggested methodology to improve teachers’ performance and overall school 

effectiveness. Ensured teaching standards, improved staff development opportunities, 

oriented and trained new teachers. Liaised between expatriate teaching staff and local 

Japanese sales staff. 

 

Teacher & Press Liaison Officer 1992-1994 

COOMBE GIRLS’ SCHOOL, NEW MALDEN, UK 
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Anuradha Dugal  

3 
 

APPOINTMENTS 

Board member, Royal Lepage Shelter Foundation (National) 

The Advisory Council on the Federal Strategy Against Gender-based Violence (Federal) 

Ontario's Roundtable on Violence Against Women 

 
VOLUNTEER ACTIVITIES 

Member of Conseil des Montrealaises (2018 to present) 

Member of Board Ecole d’art de Pointe St Charles 

 

TRAINING 

Learning Circle participant, COCo 

Concordia University Institute for Management Summer program 

Quebec Writers’ Federation 10-week writing workshop 

First International Shelter Conference 2008 (Edmonton) 

Banff Conference on Behavioral Science on Healthy Relationships 2014  

 

EDUCATION 

MCGILL UNIVERSITY, DEPARTMENT OF INTEGRATED STUDIES IN EDUCATION 

MA Education and Society (partially completed) 

 

INSTITUTE OF EDUCATION, UNIVERSITY OF LONDON, UK 

Post-Graduate Certificate in Education for Languages and Politics 

 

UNIVERSITY OF BRISTOL, UK 

B.A. Joint Hons. Modern Languages (French & Spanish) 

 

SKILLS 

Fluency in English, French and Spanish, written and spoken. Basic Japanese and Italian. 

Computer literacy in Microsoft Office Pro, various database systems, on Apple and PC. 

Desktop publishing. Some knowledge of QuickBooks (accounting software). Very 

comfortable and active in Social Media platforms.  

 

SUPPORTING INFORMATION 

Hobbies: Oil painting, swimming, knitting, gardening. 

 

REFERENCES 

On request 
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2019-11-14 

CONSEIL DES MONTRÉALAISES – TABLEAU  DES MANDATS DES MEMBRES  
 
 

NOM Arrondissement 1 er mandat Membre 2 e mandat Membre 1 er mandat Pr / VP 2 e mandat Pr / VP 
Dorothy 
Alexandre 
Présidente 

 
Villeray-Saint-Michel-

Parc-Extension 

Août 2016-Août 2019 
GDD 1164233002 

CM16 0901 du 22 août 2016 

Août 2019-août 2022 
GDD 1197721002 

CM19 0944 du 20 août 2019 

Sept. 2017 – Sept. 2019 
GDD 1174233005 

CM17 1175 du 25 sept. 2017 

Sept. 2019 – Sept. 2021 
GDD 1197721002 

CM19 0944 du 20 août 2019 

 
Marie-Ève 
Rancourt 
 

 
Mercier-Hochelaga-

Maisonneuve 

Août 2016-Août 2019 
GDD 1164233002 

CM16 0901 du 22 août 2016 

Août 2019-août 2022 
GDD 1197721002 

CM19 0944 du 20 août 2019 

  

 
Mélissa Côté-
Douyon 

 
Rosemont-La-Petite-

Patrie 

Sept.2017 – sept.2020 
GDD 1174233005 

CM17 1175 du 25 sept. 2017 

   

 
Anarudha 
Dugal 

 
Sud-Ouest 

Sept.2017 – sept.2020 
GDD 1174233005 

CM17 1175 du 25 sept. 2017 

 

   

 
Jeannette 
Uwantege 

 
Mercier-Hochelaga-

Maisonneuve 

Sept.2017 – sept.2020 
GDD 1174233005 

CM17 1175 du 25 sept. 2017 

   

 
Josiane Maheu 
Vice-présidente 

 
Verdun 

Janv 2015-Janv 2018 
GDD 1144233006 

CM14 1224 du 15 déc 2014 

Jan.2018 – Jan.2021 
GDD 1177721001 

CM18 0109 du 22 janv 2018 

Jan.2018 – Jan.2020 
GDD 1177721001 

CM18 0109 du 22 janv 2018 

 
 

André-Yanne 
Parent 

 
Verdun 

Mai 2018 – Mai 2021 
GDD 1187721001 

CM18 0603 du 28 mai 2018 

   

 
Zina Laadj 
 

 
Villeray-Saint-Michel-

Parc-Extension 

1er jan.2016- 31 Déc 2018 

GDD 1154233006 
CM15 1464 du 14 déc 2015 

1er jan.2019- 31 Déc 2021 

GDD 1187721003 
CM18 1488 du 17 déc. 2018 

  

 
Dominique 
Daigneault 
 

 
Rosemont-La-Petite-

Patrie 

1er jan.2019- 31 Déc 2021 

GDD 1187721003 
CM18 1488 du 17 déc. 2018 

   

Sylvie Cajelait Lachine Août 2019-août 2022 
CM19 0944 du 20 août 
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2019-11-14 

2019CM19 0944 

Andrée Fortin  Verdun Août 2019-août 2022 
GDD 1197721002 

CM19 0944 du 20 août 2019 

   

Mélissa 
Gaboury 

Le Plateau Mont-Royal Août 2019-août 2022 
GDD 1197721002 

CM19 0944 du 20 août 2019 

   

Selma 
Tannouche-
Bennani 

Rosemont-La-Petite-
Patrie 

Août 2019-août 2022 
GDD 1197721002 

CM19 0944 du 20 août 2019 

   

Stéphanie 
Viola-Plante 

Rivière-des-Prairies-
Pointe-aux-Trembles 

Août 2019-août 2022 
GDD 1197721002 

CM19 0944 du 20 août 2019 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 51.02

2019/12/16 
13:00

(1)

Dossier # : 1190132007

Unité administrative 
responsable :

Service du greffe , Direction , Conseil du patrimoine de Montréal 
et Comité Jacques-Viger

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Projet : -

Objet : Approuver la nomination d'une personne membre, la désignation 
d'une personne à la vice-présidence et le renouvellement du 
mandat de 2 membres au Comité Jacques-Viger

Il est recommandé : 
1 - de nommer madame Anne-Marie Parent, architecte paysagiste et urbaniste, à titre de 
membre du Comité Jacques-Viger, pour un premier mandat de 3 ans;

2 - de renouveler le mandat de madame Isabelle Giasson, architecte paysagiste, designer 
urbain et récréologue, pour un second mandat jusqu'au 20 décembre 2022 et de la 
désigner à titre de seconde vice-présidente du Comité Jacques-Viger; 

3 - de renouveler le mandat de monsieur Patrick Marmen, président du Comité Jacques-
Viger, pour un second mandat jusqu'au 20 décembre 2022;

4 - et de remercier madame Sophie Beaudoin pour sa contribution au Comité Jacques-
Viger.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-21 13:05

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190132007

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Direction , Conseil du patrimoine de Montréal 
et Comité Jacques-Viger

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Projet : -

Objet : Approuver la nomination d'une personne membre, la désignation 
d'une personne à la vice-présidence et le renouvellement du 
mandat de 2 membres au Comité Jacques-Viger

CONTENU

CONTEXTE

Le Comité Jacques-Viger (CJV) est l'instance consultative de la Ville en matière
d’aménagement, d’urbanisme, d’architecture, de design urbain et d’architecture de 
paysage. Il formule des avis et émet des commentaires et des recommandations dans le but 
d'améliorer la qualité des plans, projets et politiques qui lui sont soumis, conformément au 
Règlement sur le Comité Jacques-Viger (12-022). Il donne son avis sur les décisions
d’urbanisme qui relèvent du Conseil municipal, telles que les modifications au Plan 
d’urbanisme et les projets adoptés en vertu de l’article 89 (paragraphes 1, 2, 3 et 5) de la 
Charte de la Ville.
Le comité est constitué de 9 membres, dont une personne à la présidence et 2 personnes à 
la vice-présidence. Le conseil de la ville nomme les membres du comité et désigne parmi les 
membres une personne à la présidence, à la vice-présidence et une à la deuxième vice-
présidence. Les membres sont nommés pour un mandat d’une durée de 3 ans et ne 
peuvent être renouvelés de façon consécutive qu’une seule fois. À la fin de leur mandat, les
membres demeurent en fonction jusqu'à ce qu'ils ou elles soient remplacé.es ou nommé.es 
de nouveau, le cas échéant.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 0609 (1190132003) - 14 mai 2019 - Nomination d'un président, d'un premier vice-
président et d'un nouveau membre au Comité Jacques-Viger.
CM16 1508 (1160132009) - 20 décembre 2016 - Nomination d'un deuxième vice-président 
et de 2 nouveaux membres au Comité Jacques-Viger.
CM15 1027 (1150132003) - 18 août 2015 - Renouvellement de mandat de 8 membres du 
Comité Jacques-Viger.

DESCRIPTION

Le premier mandat de monsieur Patrick Marmen et de madame Isabelle Giasson prendra fin 
le 20 décembre prochain. Le deuxième mandat de madame Sophie Beaudoin, deuxième vice
-présidente, prendra également fin à cette date.
Le présent dossier vise donc le renouvellement des mandats de monsieur Marmen et de 
madame Giasson pour un second mandat, respectivement à titre de président et de 
membre du Comité Jacques-Viger, la nomination d'un ou d'une deuxième vice-président.e 
ainsi que la nomination d'une nouvelle personne membre.
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En ce qui concerne la nomination d'une nouvelle personne membre, nous disposons d'une 
banque de candidatures valide jusqu'au mois de mars 2022. Cette banque a été constituée 
à la suite d'un appel de candidatures publié dans les journaux Le Devoir et The Gazette, le 
16 février 2019. Cet appel de candidatures visait à combler le poste de la présidence, un 
poste de membre ainsi qu'à constituer une banque de candidatures valide pour 3 ans.

En date de ce jour, 3 candidat.es figurent toujours sur cette liste.

JUSTIFICATION

Monsieur Patrick Marmen a été nommé à titre de président du Comité Jacques-Viger le 14 
mai dernier à la suite de l'appel de candidatures lancé au mois de février 2019. Son premier 
mandat à titre de membre du CJV prend fin le 20 décembre 2019, il est donc proposé de le 
renouveler pour un second mandat de 3 ans au cours duquel sa nomination à titre de 
président du CJV se poursuivra.
Il est également proposé de procéder au renouvellement du mandat de madame Isabelle 
Giasson pour un second mandat de 3 ans, à compter du 20 décembre prochain. Par ailleurs, 
le président du Comité Jacques-Viger recommande la nomination de madame Isabelle 
Giasson pour agir à titre de deuxième vice-présidente du CJV, compte tenu de la fin du
mandat de la seconde vice-présidente actuelle, madame Sophie Beaudoin.

Tel que stipulé à l'article 3 du Règlement sur le Comité Jacques-Viger (12-022), les 
personnes membres du comité sont choisies en fonction de leur expérience et compétence 
reconnues dans les domaines de l'aménagement, de l'urbanisme, de l'architecture, du 
design et de l'architecture du paysage.

Afin de voir au remplacement de madame Beaudoin, membre sortante du CJV, il est 
recommandé de procéder à la nomination de madame Anne-Marie Parent, architecte 
paysagiste et urbaniste. Le nom de madame Parent figure dans la banque de candidatures
valide et, son expérience et ses compétences correspondent à celles recherchées pour agir 
à titre de membre du CJV.

En complément d'information, le Comité Jacques-Viger est actuellement composé de 5
hommes et de 4 femmes. À la suite des présentes recommandations, la représentation 
homme/femme demeure la même.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les crédits requis pour couvrir la rémunération des membres du Comité Jacques-Viger sont 
prévus au budget de fonctionnement du Service du greffe. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

n/a 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Aucun. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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n/a 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Nancy SINCLAIR Nancy SINCLAIR
Chef de division - Soutien au greffe et adjointe 
au directeur

Chef de division - Soutien au greffe et 
adjointe au directeur

Tél : 514 872-2636 Tél : 514 872-2636
Télécop. : 514 872-5655 Télécop. : 514 872-5655

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Yves SAINDON
Greffier et directeur
Tél : 514 872-3007 
Approuvé le : 2019-11-21
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1 

 

 

Plus de 35 ans d’expérience à titre de :  

commissaire enquêteur et médiatrice en civil et commercial  

architecte paysagiste et urbaniste 

professeur et chargée de cours, et  

élue municipale   

 

ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 

 

Ordre des Urbanistes du Québec (OUQ) 

Association des Architectes paysagistes du Québec (AAPQ) 

 

QUALIFICATIONS ACADÉMIQUES 

 

Médiation civile et commerciale, certification Université de Sherbrooke 

Maîtrise en Urbanisme, équivalence reconnue par l'Ordre des Urbanistes du Québec 

Bacc. en Architecture de paysage, Université de Montréal 

 

DISTINCTIONS PROFESSIONNELLES 

 

Membre du Collège des Fellows de l'Association des Architectes Paysagistes du Canada 

Reconnue témoin-expert en urbanisme par la Cour Supérieure du Québec 

Certificats d’honneurs pour de nombreux projets réalisés dans le contexte de PLA consultants 

           

  
CHAMPS D’EXPERTISE 
 

 urbanisme et planification stratégique:  identification de solutions appropriées 
aux problèmes d'aménagement urbain, préparation de plans et règlements 
d’urbanisme, de plans de zonage, de plans d'aménagement d'ensemble, de 
plans directeurs et de visions stratégiques;  

 préparation et tenue d’enquêtes, d’audiences et de consultations publiques : 
recherche et analyse, gestion du contenu ;   

 médiations civile, commerciale et environnementale: identification des 
intérêts, résolution de différends, et développement de consensus ; 

 identification et application des meilleures pratiques nationales en terme 
d’infrastructures municipales dans un contexte de développement durable ; 

 planification environnementale: études d'impacts et de caractérisation de 
sites; plans de gestion par bassin de drainage et par écoterritoire; mesures 
correctives et de mitigation; développement de solutions écologiques et 
durables; renaturalisation et réhabilitations de site;  études d’impacts sur 
l’environnement ; 

 gestion de projets: élaboration de solutions et de designs urbains répondant 
aux contraintes de sites particuliers, aux programmes et aux exigences 
budgétaires. 
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CARRIÈRE PROFESSIONNELLE 

 

2018 à présent  Anne-Marie Parent, B.Arch.p. et urbaniste, consultante en aménagement et     

environnement, médiatrice certifiée en civil et commercial. 

 consultante pour la communauté autochtone Crie de Chisasibi : préparation 

du Plan de développement stratégique sur un horizon de 20 ans ; préparation 

du Plan et des règlements de zonage en fonction des valeurs culturelles et des 

aspirations de la communauté ; préparation de plans d’aménagement urbain 

de quartiers résidentiels adaptant les méthodes traditionnelles aux courants 

actuels. 

 aviseure pour un futur développement résidentiel, commercial et municipal à 

Laval. 

 médiation entre un propriétaire commercial et la municipalité où se trouve ses 

installations. 

 

2009 à 2017  Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE), Commissaire 

enquêteur, dont le mandat est d’analyser les répercussions d’un projet et de 

formuler des avis afin d’éclairer les recommandations que le ministre de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques présente au 

Conseil des ministres. 

 
 présidente de huit commissions d’enquête et d’audiences publiques dont la 

Promenade Samuel-de-Champlain (phase 3) à Québec  
 commissaire pour trois commissions d’enquête et d’audiences publiques dont 

le Projet de reconstruction du Complexe Turcot à Montréal  
 présidente de trois médiations en environnement dont une opposant Hydro-

Québec et des citoyens de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier.  
 

 

1977 à 2009  PLA (Parent Latreille et Associés) Consultants, en urbanisme, design urbain et 
architecture de paysage. Fondatrice et associée principale. 

 

  Quelques réalisations: 
 préparation du premier plan de gestion du territoire par bassin de drainage 

au Québec pour le compte de 4 municipalités sur l’île de Montréal; médiation 
et coordination entre les partenaires;  

 codirection du projet d’aménagement du site de 50 acres du Musée Canadien 
des Civilisations sur la rivière des Outaouais à Hull ; intégration du réseau 
récréatif de la CCN ; 

 plan directeur du Secteur de la gare au centre-ville de St-Jérôme ;  intégration 
des éléments patrimoniaux  existants aux éléments du paysage et futurs 
aménagements urbains ; 

 analyse du secteur centre-ville de Gatineau dans le contexte de l’implantation 
du Parcours d’Honneur/Boulevard de la Confédération ; 
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 membre de la charrette organisée par la Ville de Montréal pour la préparation 
du plan directeur du secteur ouest de l’arrondissement de Pierrefonds-
Roxboro (370ha) identifié secteur de planification détaillée ;  

 plans directeurs de parcs et de réseaux piétonniers et cyclables pour plusieurs 

municipalités sur l’île de Montréal ; 

 tenue de consultations publiques pour le compte de municipalités de la région 

de Montréal ;   

 élaboration de solutions environnementales pour la protection des rives du 

Saint-Laurent, du Lac Saint-Louis et de différents cours d’eau ; 

 préparation du Guide d'Aménagement à l'intention des municipalités dans le 

cadre du projet Archipel. 

 

 

1974 à 1977  J.J.Barette et Associés, Ingénieurs et Experts-Conseils, Montréal, directrice de 

la division aménagement. 

 

Quelques réalisations : 

 conception et préparation du plan d'utilisation du sol, études d'aménagement 

du site, configuration routière et plan de zonage requis pour l'implantation du 

Parc industriel et commercial aéroportuaire de Mirabel, (MICQ.); 

 participation à la préparation du plan directeur du réseau d'aqueduc de l'Ile 

Perrot pour le compte de la Régie des eaux du Québec; étude de population;  

utilisations actuelle et projetée du sol. 
 
 
1972 à 1974    Service d'urbanisme, Société canadienne d'hypothèque et de logement, Montréal 
 

 examen des plans de lotissement urbain soumis par les promoteurs pour 
modifications et recommandations conformes à la Loi nationale de 
l'Habitation et aux plans d’urbanisme et règlements de zonage des 
municipalités; 

 révision des politiques d'habitation, analyse de la réglementation d’urbanisme 
et élaboration de critères de design pour des ensembles résidentiels ; 
recherches en utilisation du sol. 

 

ACTIVITÉS  UNIVERSITAIRES 

 

2012 à 2017  Professeur invité et conférencière, Universités de Montréal, McGill et Concordia 

sur le thème de la consultation publique et la participation citoyenne en matière 

d’aménagement urbain. 

 

1973 à 1994  Professeur adjoint et chargée de cours, Faculté d'Aménagement de l'Université 

de Montréal : préparation et enseignement de plusieurs cours et ateliers de design 

dont ``Pratique professionnelle", "Aménagement du site", tuteur de projets 

terminaux de finissants. 
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IMPLICATIONS PROFESSIONNELLES, PUBLIQUES ET COMMUNAUTAIRES 

 

Juge pour le programme national Communities in Bloom. 

 

Membre du Comité de révisions législatives de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, OUQ.  

 

Membre du Conseil d’administration de Villa Beaurepaire pour la requalification d’un lieu 

religieux et l’implantation d’une résidence pour personnes âgées à but non lucratif. 

 

Participante au Forum démocratie participative et de consultations publiques, Ville de Montréal. 

 

Présidente du Comité pour l'écoterritoire de la Rivière-à-l'Orme, coordonnant les efforts de 4 

arrondissements, 3 services administratifs de la Ville de Montréal, le MTQ, le MEVQ, l'AMT et 

plusieurs développeurs pour obtenir un consensus pour l'aménagement du territoire devant intégrer 

la préservation de milieux naturels, un nouveau lien auto-routier nord-sud et des développements 

résidentiels de type TOD, favorisant le transport en commun et la circulation piétonnière et cycliste. 

 

Présidente du Comité national sur les Protocols environnementaux de l'InfraGuide 

(Guide national pour des infrastructures durables), CNRS et FCM. 

 

Vice-présidente du Conseil d'administration Rues principales Village Beaurepaire, 

coordination et gestion du projet de restauration du village. 

 

Membre de la Mission en planification énergétique de la FCM, Berlin, Allemagne.  

 

Membre de la Commission permanente du Conseil sur l'environnement, les transports, et la 

gestion des infrastructures, Ville de Montréal.  

 

Membre du Comité de gestion des milieux naturels en ville, Ville de Montréal. 

 

Conseillère municipale, Ville de Montréal, Arrondissement Beaconsfield-Baie-d'Urfé, 2002 à 2005, 

Maire par intérim, Arrondissement Beaconsfield-Baie-d'Urfé, 2003 et Membre du Conseil 

municipal, Ville de Beaconsfield, 1990 et 1994 à 2001. 

 

Présidente du Comité Consultatif en Urbanisme (CCU), Arrondissement Beaconsfield-Baie 

d'Urfé, Ville de Montréal, 2002 à 2005, et Ville de Beaconsfield, 1996 à 2001. 

 

 

CONFÉRENCES 

 

Dans les 30 dernières années, a été appelée à prononcer de nombreuses conférences en lien avec 

l’organisation et le fonctionnement municipal, les études d’impact sur l’environnement, la mise en 

valeur de milieux naturels, le drainage par bassin versant, le développement durable ainsi que sur 

le rôle des consultations publiques en environnement, entre autres, pour l’Institut Canadien des 

urbanistes, l’Association des biologistes du Québec, les universités de Montréal, McGill, et 

Concordia, LaPresse/Radio-Canada, la Canadian Society for Civil Engineering.     CVAMP-F. 2019 
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 Mise à jour 5 septembre 2019 U:\Conseil du patrimoine Comité Jacques-Viger\Appels de candidatures 2019\Banque des candidats CJV 2019-2022

Titre Prénom Nom Informations sur le candidat ou la candidate

1 Madame Laurence Le Beux Architecte - Nomination au conseil du 13 mai 2019

2 Monsieur Jean Paré Urbaniste - Nomination à titre de premier vice-président au conseil du 13 mai 2019

3 Madame Anne-Marie Parent Architecte paysagiste et urbaniste

4 Monsieur Louis-Paul Lemieux Architecte

5 Monsieur Phlippe Drolet Architecte

Banque de candidats - Mars 2019
Comité Jacques-Viger
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CM : 51.03

2019/12/16 
13:00

(2)

Dossier # : 1197968005

Unité administrative 
responsable :

Service du greffe , Bureau de la présidence du conseil

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 16 f) favoriser la représentation des femmes de toutes les 
origines, des autochtones, des minorités visibles, des membres 
des communautés ethnoculturelles et des jeunes au sein des 
instances décisionnelles et consultatives

Projet : -

Objet : Approuver la nomination de M. Souleymane Guissé à titre de 
président du Conseil interculturel de Montréal (CIM) pour un 
mandat de 2 ans, de janvier 2020 à janvier 2022, de Mme 
Angela Sierra au titre de vice-présidente du CIM pour un mandat 
débutant en janvier 2020 et se terminant le 23 mars 2021 et de
Mme Marie-Christine Jeanty au titre de vice-présidente du CIM 
pour un mandat débutant en janvier 2020 et se terminant en 
janvier 2021. Approuver le renouvellement du mandat de M. 
François Fournier à titre de membre du CIM pour un second 
mandat de 3 ans se terminant le 21 novembre 2022.

Il est recommandé : 

d'approuver la nomination de : •
- Monsieur Monsieur Souleymane Guissé à titre de président du Conseil
interculturel de Montréal (CIM) pour un mandat de 2 ans, de janvier 2020 à 
janvier 2022; 
- Madame Mme Angela Sierra à titre de vice-présidente du CIM pour un 
mandat débutant en janvier 2020 et se terminant le 23 mars 2021; 

- Mme Marie-Christine Jeanty à titre de vice-présidente du CIM pour un mandat débutant 
en janvier 2020 et se terminant en janvier 2021.

d'approuver le renouvellement de : •

- Monsieur François Fournier à titre de membre, pour un second mandat de trois ans se 
terminant en novembre 2022. 
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Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-12-02 10:19

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197968005

Unité administrative
responsable :

Service du greffe , Bureau de la présidence du conseil

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 16 f) favoriser la représentation des femmes de toutes les 
origines, des autochtones, des minorités visibles, des membres 
des communautés ethnoculturelles et des jeunes au sein des 
instances décisionnelles et consultatives

Projet : -

Objet : Approuver la nomination de M. Souleymane Guissé à titre de 
président du Conseil interculturel de Montréal (CIM) pour un 
mandat de 2 ans, de janvier 2020 à janvier 2022, de Mme 
Angela Sierra au titre de vice-présidente du CIM pour un mandat 
débutant en janvier 2020 et se terminant le 23 mars 2021 et de
Mme Marie-Christine Jeanty au titre de vice-présidente du CIM 
pour un mandat débutant en janvier 2020 et se terminant en 
janvier 2021. Approuver le renouvellement du mandat de M. 
François Fournier à titre de membre du CIM pour un second 
mandat de 3 ans se terminant le 21 novembre 2022.

CONTENU

CONTEXTE

Le règlement sur le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal et le 
Conseil jeunesse de Montréal (19-051) encadre le fonctionnement du Conseil, notamment le 
nombre de membres constituant le Conseil et leurs qualifications. Ce règlement prévoit que 
le Conseil est composé de 15 membres, dont une personne siégeant à la présidence et deux
personnes siégeant à la vice-présidence (article 3). Lorsqu'il y a des départs ou des fins de 
mandat, les postes devenus vacants doivent être comblés dans les six mois (article 11).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM19 1209 - 18 novembre 2019 - Approuver le renouvellement du mandat de M.
Souleymane Guissé à titre de membre du Conseil interculturel de Montréal (CIM) pour un 
second terme de 3 ans, du 22 novembre 2019 au 22 novembre 2022. Approuver les 
nominations de Mme Sonia Djelidi, M. Bertrand Lavoie et Mme Catherine Limperis à titre de 
membres du Conseil interculturel de Montréal pour un mandat de 3 ans, du 22 novembre 
2019 au 22 novembre 2022 (11979680004).
CM1919 1043 - 17 septembre 2019 - Approuver le Règlement sur le Conseil des 
Montréalaises, le Conseil Interculturel de Montréal et le Conseil jeunesse de Montréal. 
CM18 0107 - 22 janvier 2018 - Approuver la nomination de cinq membres du Conseil 
interculturel de Montréal (CIM), pour un mandat de trois ans, de janvier 2018 à janvier 
2021, soit Mme Wafa Al Hamed, M. Stendolph Ismael, M. Rafael Benitez, Mme Marie-
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Christine Jeanty et Mme Cécile Deschamps. Approuver le renouvellement pour un deuxième 
mandat la nomination de deux membres soit Mme Fanny Guérin et Mme Angela Sierra 
jusqu'au 23 mars 2021. Désigner M. Moussa Sène à la présidence et Mme Sabine Monpierre 
à la première vice-présidence jusqu'au terme de leurs mandats respectifs (1176467002).
CM16 1228 - 21 novembre 2016 - Approuver les nominations de six membres du Conseil 
interculturel de Montréal (CIM), pour un mandat de trois ans, soit du 21 novembre 2016 au 
21 novembre 2019. Désigner un membre à la vice-présidence (2e) et un membre à la 
présidence (1162714002).
CM15 0269 - 23 mars 2015 - Approuver la nomination de 8 membres du Conseil 
interculturel de Montréal pour un mandat de 3 ans, soit du 23 mars 2015 jusqu'au 23 mars 
2018. Approuver le renouvellement des mandats de 7 membres. Désigner 2 membres à la 
vice-présidence (1er et 2e). Désigner un membre à la présidence du Conseil interculturel de
Montréal. (1142714004).
CM02 0137 - 25 mars 2002 - Adoption du règlement sur la constitution du Conseil 
interculturel de Montréal (1020960001). 

DESCRIPTION

Nomination à la présidence et à la vice-présidence :
Selon le règlement sur le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal et le
Conseil jeunesse de Montréal (19-051), le mandat de la présidence et de la vice-présidence 
du Conseil interculturel de Montréal est d'une durée de 2 ans, renouvelable pour la même 
période de façon consécutive une fois (article 7).

Fin de mandat des membres à la présidence et à la vice-présidence :
Monsieur Moussa Sène a été nommé président du CIM le 22 janvier 2018 pour un mandat 
se terminant le 21 novembre 2019. Son poste doit être remplacé par la nomination d'une 
nouvelle personne membre.
Madame Sabine Monpierre a été nommée vice-présidente du CIM le 22 janvier 2018 pour 
un mandat se terminant le 21 novembre 2019. Son poste doit être remplacé par la 
nomination d'une nouvelle personne membre.
Monsieur François Fournier a été nommé vice-président du CIM le 22 janvier 2018 pour un 
mandat se terminant le 21 novembre 2019. Il ne souhaite pas poursuivre à titre de vice-
président. Son poste de vice-président doit être remplacé par la nomination d'une nouvelle
personne membre. Toutefois, son renouvellement de mandat est présenté.

Renouvellement d'un membre pour un second mandat
Le règlement sur le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal et le 
Conseil jeunesse de Montréal (19-051) stipule que "les personnes membres du conseil sont 
nommées par le conseil de la ville pour un mandat d'une durée de 3 ans, sur 
recommandation du comité de sélection. Un mandat est renouvelable pour la même période 
de façon consécutive une fois" (article 7).

Monsieur François Fournier aura accompli un premier mandat de trois ans comme membre 
du CIM le 21 novembre 2019. Le membre souhaite poursuivre son engagement au sein du 
CIM et il a fait montre d'assiduité lors des rencontres et activités. 

Il est donc suggéré de procéder à son renouvellement pour un second mandat de trois 
ans se terminant en novembre 2022.

•

Élection des membres à la présidence et à la vice-présidence :
La personne membre d'un conseil peut poser sa candidature pour le siège de la présidence 
et pour l'un des sièges à la vice-présidence au sein de ce conseil. L'élection du siège à la 
présidence se fait par vote à la majorité absolue lors d'une assemblée et l'élection des 
sièges à la vice-présidence se fait par vote à la majorité simple lors d'une assemblée. Le 
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conseil recommande la ou le candidature.s au conseil de la ville (article 31). 

Lors de l'assemblée des membres du 2 octobre 2019, les 13 membres présents ont élu 
Monsieur Souleymane Guissé à titre de président du CIM à la majorité absolue à la suite 
d'un deuxième tour. Lors de cette même élection, Madame Angela Sierra et Madame Marie-
Christine Jeanty sont élues par les membres au titre de vice-présidente. La comptabilisation 
des votes a été faite par la secrétaire-recherchiste, Madame Marie-Claude Haince, et la 
secrétaire d'unité administrative, Madame Christine De Kinder, agissant à titre de
scrutatrice. 

Ainsi, à la suite du départ des membres à la présidence et à la vice-présidence et de 
l'élection du 2 octobre 2019, il est recommandé de procéder à : 

la nomination de Monsieur Souleymane Guissé à titre de président du CIM pour un 
mandat de 2 ans, de janvier 2020 à janvier 2022; 

•

la nomination de Madame Mme Angela Sierra à titre de vice-présidente du CIM pour 
un mandat débutant en janvier 2020 et se terminant le 23 mars 2021. 

•

la nomination de Mme Marie-Christine Jeanty à titre de vice-présidente du CIM pour 
un mandat débutant en janvier 2020 et se terminant en janvier 2021.

•

JUSTIFICATION

Le règlement sur le Conseil des Montréalaises, le Conseil interculturel de Montréal et le 
Conseil jeunesse de Montréal (19-051) prévoit que toute vacance au sein du Conseil doit 
être comblée dans les six mois où elle survient (article 11).
Le mandat de la présidence et de la vice-présidence du Conseil interculturel de Montréal est 
d'une durée de 2 ans, renouvelable pour la même période de façon consécutive une fois
(article 7) 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le conseil de la Ville met à la disposition du CIM les sommes nécessaires à l'exercice de ses 
fonctions. 
Le budget total de fonctionnement du Conseil interculturel de Montréal est de 231 000 $ 
pour 2019. Ce montant est assuré à 100 % par la Ville de Montréal. La création d'une 
banque de candidatures permet de limiter les coûts engendrés par le processus d'appel de 
candidatures.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Par la production d'avis et la tenue d'activités traitant de la question des relations 
interculturelles, le Conseil vise à informer l'Administration municipale des principaux enjeux 
en matière de relations interculturelles à Montréal et à formuler diverses recommandations 
visant à favoriser un mieux vivre ensemble. La nominations de membres est donc 
essentielle au bon déroulement des activités et travaux du Conseil interculturel de Montréal. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un communiqué de presse sera émis et l'annonce sera également fait sur les médias 
sociaux. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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16 décembre 2019 : date visée pour l’approbation au conseil de ville. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Marie-Claude HAINCE Marie-Eve BONNEAU
Secrétaire-recherchiste Adjointe à la présidence

Tél : 514-868-4490 Tél : 514 872-6276
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Yves SAINDON
Greffier et directeur
Tél : 514 872-3007 
Approuvé le : 2019-11-29
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2019-12-11

CONSEIL INTERCULTUREL – TABLEAU DES FINS DE MANDATS DES MEMBRES – Novembre 2019

NOM Arrondissement 1er mandat Membre 2e mandat Membre 1er mandat Pr / VP 2e mandat Pr / VP

Fanny 

Guérin

Ville-Marie

Mars 2015-Mars 2018

GDD 1142714004

CM15 0269 du 23-03-2015

Janv. 2018 – Janv. 2021

GDD 1176467002

CM18 0107 du 22-01-2018

Angela 

Sierra

Anjou

Mars 2015-Mars 2018

GDD 1142714004

CM15 0269 du 23-03-2015

Janv. 2018 – Janv. 2021

GDD 1176467002

CM18 0107 du 22-01-2018

Janvier 2020-Mars 2021

Souleymane 
Guissé

Villeray-Saint-
Michel-Parc-

Extension

Nov. 2016 – nov. 2019

GDD 1162714002 

CM16 1228 du 21-11-2016

Nov. 2019 – nov. 2022

GDD 1197968004 

CM19 1209 du 18-11-2019

Janvier 2020-janvier 2022

Wafa 

Al-Hamed

Côte-des-Neiges-
Notre-Dame-de-

Grâce

Janv. 2018 – Janv. 2021

GDD 1176467002

CM18 0107 du 22-01-2018

Rafael 

Benitez

Côte-des-Neiges-
Notre-Dame-de-

Grâce

Janv. 2018 – Janv. 2021

GDD 1176467002

CM18 0107 du 22-01-2018

Cécile 
Deschamps

Ville-Marie

Janv. 2018 – Janv. 2021

GDD 1176467002

CM18 0107 du 22-01-2018

Stendolph 
Ismael

Anjou

Janv. 2018 – Janv. 2021

GDD 1176467002

CM18 0107 du 22-01-2018

Marie-Christine 
Jeanty

Rosemont-La-
Petite-Patrie

Janv. 2018 – Janv. 2021

GDD 1176467002

CM18 0107 du 22-01-2018

Janvier  2020- janvier 2021

Frédéric 

Dejean

Verdun

Déc. 2018 – Déc. 2021

GDD 1187968004

CM18 1489 du 17-12-2018
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Juste 

Rajaonson

Rosemont-La-
Petite-Patrie

Déc. 2018 – Déc. 2021

GDD 1187968004

CM18 1489 du 17-12-2018

Aranzazu

Recalde

Rosemont-La-
Petite-Patrie

Fév. 2019 – Fév. 2022

GDD 1197968001

CM du 25-02-2019

Sonia

Djelidi

Ville-Marie

Nov. 2019 – nov. 2022

GDD 1197968004 

CM19 1209 du 18-11-2019

Bertrand

Lavoie

Verdun

Nov. 2019 – nov. 2022

GDD 1197968004 

CM19 1209 du 18-11-2019

Catherine

Limperis

Saint-Laurent

Nov. 2019 – nov. 2022

GDD 1197968004 

CM19 1209 du 18-11-2019

François 
Fournier

Côte-des-Neiges-
Notre-Dame-de-

Grâce

Nov. 2016 – Nov. 2019

GDD 1162714002

CM16 1228 du 21-11-2016

Nov.2019-Nov. 2022 Nov. 2016 – Nov. 2019

GDD 1162714002

CM16 1228 du 21-11-2016
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François Fournier 
4952, avenue Borden 

Montréal (Québec) H4V 2S8 
fournierf@videotron.ca 

Cellulaire : 514-962-7391 
 
 
SOMMAIRE DES COMPÉTENCES 
 

§ Ph. D. en sociologie et M.A. en science politique. 
§ Relations interculturelles, santé, corruption, intégrité, éthique. 
§ Recherche et analyse. 
§ Rédaction (rapports, synthèses documentaires, courts mémos, articles scientifiques, 

demandes de subvention). 
§ Conception et développement de stratégies et de méthodologies appropriées aux objectifs 

poursuivis, planification des étapes de réalisation et suivi des échéanciers. 
§ Travail en contexte multidisciplinaire. 
§ Gestion d’équipe. 
§ Appropriation rapide d’une problématique. 
§ Organisation d’événements (colloques avec experts, gestion de budgets). 
§ Capacité à travailler sous pression et à s’adapter aux imprévus. 
§ Maîtrise des deux langues officielles. 
§ Traduction de l'anglais vers le français. 

	
	
EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 
 
Adjoint à la direction scientifique       2017- 
Unité de soutien à la stratégie de recherche axée sur le patient 
 

§ Coordonnateur scientifique du guichet de services 
§ Coordination des concours menés avec des partenaires 
§ Coordination, rédaction et suivi du rapport annuel auprès des IRSC/CIHR 
§ Rédaction de divers documents (sur les conflits d’intérêts, sur les outils 

produit par les composantes). 
 
Conseiller, coordonnateur à l’analyse et rédacteur   2012-2015 
Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics 
dans l’industrie de la construction (Commission Charbonneau) 
 

Responsabilités, de concert avec la direction de la recherche : 
§ Concevoir le plan du rapport. 
§ Développer une stratégie de consultation des citoyens et des experts. 
§ Planifier les étapes et assurer le suivi des échéances. 
§ Recrutement du personnel de recherche. 
§ Encadrer une équipe dédiée à l’analyse des principales notions au cœur du mandat 

(collusion, corruption, crime organisé et financement des partis politiques). 
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§ Collaborer avec des experts européens et organiser une mission de recherche aux Pays-Bas, 
en Belgique et en France. 

§ Élaborer une méthodologie pour l’analyse des témoignages et encadrer l’équipe consacrée 
à cette analyse. 

§ Favoriser une approche multidisciplinaire de même qu’une collaboration active et soutenue 
avec l’équipe juridique. 

§ Rédiger mémos, notes de recherche et sections du rapport. 
 
Professionnel de recherche       2008-2012 
Chaire de recherche sur les imaginaires collectifs 
(Université du Québec à Chicoutimi) 
 

Sous la direction du professeur Gérard Bouchard : 
§ Coordonner et encadrer le travail d’assistants de recherche. 
§ Effectuer de la recherche documentaire et rédiger des notes de recherche. 

Questions abordées : gestion de la diversité, rapports interculturels, immigration, intégration, 
cohésion sociale; révolution tranquille. 

 
Directeur exécutif         2010-2011 
Interculturalisme 2011 
 

Sous la direction du professeur Gérard Bouchard : 
§ Organiser à Montréal, avec la participation du Conseil de l’Europe, un symposium 

international sur l’interculturalisme (mai 2011). 
§ Organiser un atelier sur l’interculturalisme (janvier 2011). 
§ Assurer la recherche de financement pour ces activités, les relations avec les 

commanditaires, la gestion du budget, le pilotage des réunions du comité exécutif 
d’Interculturalisme 2011, les communications avec les conférenciers (plus de 40 pour les 
deux événements), l'embauche et la supervision du webmestre, de la graphiste, de l’attaché 
de presse, du responsable des bénévoles, des interprètes (interprétation simultanée), et 
assurer les relations avec les autres fournisseurs. 

§ Coordonner la production des Actes du Symposium. 
 
Consultant-participant        2008-2010 
Groupe de travail du Conseil de l’Europe sur les compétences interculturelles 
dans les services sociaux (Strasbourg) 
 

§ Échanger sur les politiques d’aménagement de la diversité culturelle dans les sociétés 
occidentales. 

§ Prononcer des conférences dans le cadre des travaux du groupe de travail. 
§ Rédiger un texte sur les courants antipluralistes en matière de diversité culturelle dans le 

cadre d’un ouvrage collectif publié aux éditions du Conseil de l’Europe. 
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Analyste senior         2007-2008 
Commission de consultation sur les pratiques d’accommodement 
reliées aux différences culturelles (Commission Bouchard-Taylor) 

 
§ Effectuer des recherches, contacter des intervenants clés et rédiger des documents sur une 

variété de thèmes en rapport avec la place de la religion, l'immigration et les relations 
interculturelles dans la société québécoise. 

§ Contribuer à la rédaction du rapport et à ses recommandations. 
§ Commenter les diverses versions du rapport jusqu’au dépôt du rapport final. 

 
 
Professionnel de recherche       2002-2007 
Centre de bioéthique (Institut de recherches cliniques de Montréal) 
 

§ Effectuer des recherches documentaires et qualitatives.  Rédiger articles et rapports. 
§ Animer et gérer un site Web consacré aux enjeux éthiques liés au réseautage de l’information 

de santé. 
Questions abordées: défis des comités d'éthique de la recherche au Québec et au Canada 
(biobanques, etc.) et recherches multisites; vie privée et protection des renseignements 
personnels de santé; utilisations secondaires des informations de santé; systèmes nationaux 
de dossiers de santé électroniques. 

 
Analyste et rédacteur        1999-2001 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec 
 

§ Effectuer la recherche pertinente et rédiger des chapitres et des recommandations pour le 
document Bilan des droits de la personne au Québec depuis 25 ans (Étude no 1 ; Étude no 
4). 

 
Professionnel de recherche       1996-2001 
Campus St-Luc. Cohorte St-Luc (C.H.U.M.) 
	

§ Conception, recherches qualitatives (entrevues, analyses, codage).  Équipe de recherche 
multidisciplinaire, méthodologies qualitative et quantitative. Rédiger articles et rapports. 
Questions abordées : santé publique, populations marginales, drogues injectables, VIH et 
Sida. 

 
FORMATION 
 

§ Doctorat en sociologie (Université du Québec à Montréal) 
§ Maîtrise en science politique (UQÀM) 
§ Baccalauréat en science politique (UQÀM) 
§ Bourse d'excellence de la Fondation de l'UQÀM 
§ Bourse de doctorat du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada 
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ENGAGEMENTS CITOYENS 
 

§ Vice-président du Conseil interculturel de Montréal (2016-2019) 
§ Présidence (2002-2003) et vice-présidence (2001-2002) du Conseil d’établissement de 

l’École internationale de Montréal 
 
 
 

SÉLECTION DE PUBLICATIONS, TRAVAUX ET CONFÉRENCES 
 
 
Droits et libertés, relations interculturelles 
 
- Gérard Bouchard, Gabriella Battaini-Dragoni, Céline Saint-Pierre, Geneviève Nootens 
et François Fournier (sous la direction de) (2011).  L'interculturalisme. Dialogue Québec-Europe. 
Actes du Symposium international sur l'interculturalisme (Montréal, 25-27 mai 2011). Montréal, 
611p. 
 
- «Les résistances à la diversité culturelle : l’argumentaire antipluraliste et autres objections 
courantes», dans Accommodements institutionnels et citoyens : cadres juridiques et politiques 
pour interagir dans des sociétés plurielles, Tendances de la cohésion sociale, no 21, Conseil de 
l’Europe, décembre 2009, pp.197-220. 
 
- Conférence. Touche pas à mon identité! Touche pas à ma laïcité! Antipluralisme et laïcisme au 
Québec. Groupe de travail sur les compétences interculturelles dans les services sociaux, 
Conseil de l’Europe, Strasbourg, 7-8 décembre 2009. 
 
- Conférence. Les résistances à la diversité culturelle : l’argumentaire antipluraliste et autres 
objections courantes. Groupe de travail sur les compétences interculturelles dans les services 
sociaux, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 8-9 juin 2009. 
 
- Conférence. Intégration des immigrants : quels obstacles?, Groupe de travail sur les 
compétences interculturelles dans les services sociaux, Conseil de l’Europe, Strasbourg, octobre 
2008. 
 
- Conférence. Synthèse du rapport de la Commission de consultation sur les pratiques 
d’accommodement reliées aux différences culturelles, Groupe de travail sur les compétences 
interculturelles dans les services sociaux, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 5-6 juin 2008. 
 
- La charte québécoise des droits et libertés après 25 ans : bilan et recommandations (avec P. 
Bosset, M. Coutu et M. Garon), Direction de la recherche, Commission des droits de la personne 
et de la jeunesse du Québec, 2001. 
 
- Violence et racisme au Québec.  Rapport du Comité d'intervention contre la violence raciste 
(avec le Centre maghrébin de recherche et d'information, la Commission des droits de la 
personne du Québec, le Congrès juif canadien et la Ligue des droits et libertés), juin 1992, 115p. 
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- Sondage “Forum Droits & Libertés”: rapport d'analyse, (sous la direction de M. Garon), Direction 
de la recherche, Commission des droits de la personne du Québec, juillet 1991, 75p. 
 
Vie privée, socio-éthique du réseautage de l’information de santé, éthique de la recherche 
 
- «Who's Minding the Shop? The Role of Canadian Research Ethics Boards in the Creation and 
Uses of Registries and Biobanks» (avec Kevin Brazil, Michael D. Coughlin, Claudia Emerson, Lisa 
Schwartz, Karen V. Szala-Meneok, Karen M. Weisbaum et Don Willison). BMC Medical Ethics 9 
(2008) 17-23. 
 
- Rapport de consultation. Forum des promoteurs de la protection des participants humains aux 
recherches au Canada (le Forum), (avec Marie Hirtle, Karen Weisbaum, Sébastien Lormeau et 
Emmanuelle Marceau) Version 2.0 - 29 février 2008, 56 p. 
 
- «Access to medical records for research purposes:  Varying perceptions across Research Ethics 
Boards», (avec Donald J Willison, Claudia Emerson, Karen V Szala-Meneok, Elaine Gibson, Lisa 
Schwartz, Karen M Weisbaum, François Fournier, Kevin Brazil, et Michael D Coughlin), Journal 
of Medical Ethics, 2008; 34: 308-314. 
 
- Secondary Uses of Personal Information Held on National Electronic Health Record Systems: 
Key Developments, Issues and Concerns, (avec David J. Roy), Juin 2007, 90 pages. Réalisé dans 
le cadre d’une subvention du Commissariat à la protection de la vie privée du Canada. 
 
- Conférence: «Is the Personal information of Canadians Out of Control? Measuring Control and 
Perceptions of Trust Based on the Globalization of Personal Data Survey », GPD International 
Survey Workshop, Queen’s University, 17 et 18 Novembre 2006. 
 
- Public Opinion in Quebec on Privacy Issues and Protection of Personal Data (1994-2004). A Report. 
Background Paper for the Queens Surveillance Project, Global Privacy of Data, Centre for Bioethics, 
Institut de recherches cliniques de Montréal, 11 April 2005, 50p. 
 
- Le réseautage de l'information de santé. Manuel pour la gestion des questions éthiques et 
sociales (avec D.L. Demers, M. Lemire M, P. Péladeau P, M-C Prémont et D.J. Roy), Montréal, 
Centre de bioéthique, IRCM, Montréal, 2004, 268 p. (Réalisé dans le cadre d’une subvention de 
Santé Canada) 
 
- «Le rôle des Comités d'éthique de la recherche en matière de respect de la vie privée, de 
protection des renseignments personnels et de sécurité», Conférence aux Journées de 
bioéthique, Centre de recherche en éthique de l'Université de Montréal, 25-26 septembre 2003. 
 
Santé publique et usagers de drogues injectables 
 
- «Syringe exchange policies and dynamics: an ethnographic comparative Montreal/Vancouver 
perspective» (avec C. Bellot, P. Spittal, S. Alarie, M. Perreault et  J. Bruneau), Canadian 
association on HIV research (CAHR), Toronto, juin 2001. 
 
- «Risk minimisation among cocaine IDUs: a comparative Montreal/Vancouver case study» (avec  
S. Alarie, M. Perreault, P. Spittal, C. Bellot et  J. Bruneau), Canadian association on HIV research 
(CAHR), Toronto, juin 2001. 
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- «High risk vs low risk seronegative cocaine IDUs: comparing injection social dynamics» (avec M. 
Perreault, S. Alarie, C. Bellot et J. Bruneau), Canadian association on HIV research (CAHR), 
Montréal, juillet 2000. 
 
- «Social contexts’ influence on IDU risk taking and HIV transmission» (avec M. Perreault, S. Alarie, 
J. Bruneau et B. van Caloen,), Aids Impact Conference, Ottawa, juillet 1999. 
 
- La prise de risque sous l’angle de sa routinisation (avec Sophie Alarie, sous la direction de M. 
Perreault, J. Bruneau et B. van Caloen), Rapport de recherche, Cohorte Saint-Luc, 
CHUM/Campus Saint-Luc, juin 1999, 49 p. 
 
- Modélisation qualitative des comportements des usagers de drogues intraveineuses fréquentant 
ou non les programmes d’échange de seringues à Montréal (avec N. Brunelle, sous la direction 
de J.Bruneau, B. van Caloen et M. Perreault), Rapport de recherche, Cohorte Saint-Luc, 
CHUM/Campus Saint-Luc, 1997, 142 p. 
 
Problématiques familiales 
 
- «Les pères décrocheurs: au-delà des apparences et des discours». Conférencier expert au 
Palais de Justice de Montréal à l’invitation du Service de l’expertise et du Service de médiation 
à la famille des Centres Jeunesse de Montréal. Décembre 1996. 
 
- «Paternités brisées: trajectoires de pères en rupture de contact avec leur enfant» (avec A. 
Quéniart), dans Enfances.  Perspectives sociales et pluriculturelles (sous la direction de R.B. 
Dandurand, R. Hurtubise et C. LeBourdais), Institut québécois de recherche sur la culture, 
Québec, 1996, pp.173-186. 
 
- «Les pères décrocheurs: au-delà des apparences et des discours» (avec A. Quéniart), dans 
Comprendre la famille, Actes du 3e Symposium sur la famille (sous la direction de J. Alary et L. 
Éthier), Presses de l’Université du Québec, 1996, pp.69-79. 
 
- «Synthèse des représentations vis-à-vis de l'initiative 1,2,3 GO! et son évaluation» (avec D. 
Damant, M. Cinq-Mars, D. Fortin et Y LeBossé), Groupe de recherche et d'action sur la 
victimisation des enfants, coll. Les cahiers du GRAVE, vol. 6, no 3 , Montréal 1999, 78 p. 
 
- L’engagement paternel à Pointe-Calumet: une analyse qualitative auprès de 15 pères, document 
de recherche pour le Groupe de recherche et d’action sur la victimisation des enfants (GRAVE), 
LAREHS/UQAM, 1996, 86 p. 
 
- Le phénomène du désengagement chez les pères séparés et divorcés: une typologie des 
trajectoires (sous la direction de A. Quéniart), Rapport-synthèse de recherche pour le Conseil 
québécois de recherche en sciences sociales (CQRS), Laboratoire de recherche en écologie 
humaine et sociale (LAREHS/UQAM), 1996, 25 p. 
 
- L’évaluation des programmes pour conjoints violents: recension des écrits (sous la direction de 
D. Fortin), document de recherche, Laboratoire de recherche en écologie humaine et sociale 
(LAREHS/UQAM), 1995, 48p. 
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- Les formes contemporaines du rapport à la famille, à la parentalité et à l'enfant chez les pères 
québécois: un essai de typologie sociologique (sous la direction d'A. Quéniart), Rapport de 
recherche, Laboratoire de recherche en écologie humaine et sociale (LAREHS/UQAM), 1994, 
151p. 
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Marie-Christ ine  Jeanty
Diplômée en animation et recherche culturelles (bac par cumul en COM) Marie Christine Jeanty surprend 

par l’éclectisme de son parcours académique et professionnel. Un fil conducteur : sa détermination à 

contribuer à l’édification d’un monde meilleur, ouvert à toutes les différences, résolu dans la promotion et 

la défense de l’égalité entre tous les humains.

Dès l’âge de 15 ans, Madame Jeanty s’implique bénévolement lors d’événements qui la mettent en 

contact avec des communautés de toutes les origines: Fête des enfants de Montréal, Tour de l’Ile, activités 

de la Maison d’HaïtI, aujourd'hui c'est comme membre du CIM qu'elle poursuit cette quête.

EXPÉ RIENCE

Nov 2019- Responsable des Communications -La Maison d’Haïti

Contrat dans le cadre de l’organisation de l’événement de commémoration 
des 10 ans après le séisme en Haïti : Ayiti la 10 ans!

o Faire le lien avec la TOHU pour assurer la visibilité de 
l’événement

o Créer un plan de communication pour l’événement 
toujours en travaillant étroitement avec la TOHU

o Monter un calendrier de publication sur les médias 
sociaux

o Répondre aux demandes des membres des médias
o Publier sur les médias sociaux pendant l’événement 

Juin -oct.2019 Chargée de Projet de la Rue Dijon-La Pépinière|Espaces Collectifs

o Gérer le budget de fonctionnement
o Concevoir avec le milieu une programmation adaptée 

aux différentes clientèles du site 
o Accompagner le milieu vers une autonomisation du site
o Favoriser un climat d’échanges et de rencontres entre 

citoyens du quartier
o Mobiliser le milieu autour du projet et de la 

programmation
o S’assurer que le site soit sécuritaire 
o Interagir avec le bailleur de fond institutionnel, les 

organismes et les citoyens du quartier

Mars 2017-auj Aide-bibliothécaire auxiliaire-Arrondissement de Montréal-Nord

o Accueil et orientation des usagers
o Répondre aux questions des usagers au téléphone
o Assurer le maintien d'une atmosphère agréable à la 

bibliothèque
o Redressage et classement des ouvrages
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Janvier 2017-

Décembre 2017

Assitante-relationniste Natasha Kanapé Fontaine

o Gestion des relations publiques et de l'agenda, 
o mise à jour du site www. natashakanapefontaine.com

Née en 1991 à Baie-Comeau, 
o Natasha Kanapé Fontaine est Innu, originaire de Pessamit 

sur la Côte-Nord. Poète-interprète, comédienne, artiste en 
arts visuels et militante pour les droits autochtones et 
environnementaux, elle vit à Montréal. L’une des voix 
les plus importantes du Québec.

Février 2016-auj. Journaliste pigiste-MatTv.ca-webzine culturelle

o Alimenter la chronique Quoi faire cette semaine?
o Couvrir des événements culturels diversifiés

Février 2016-auj. Animatrice de consultation publique/contractuel- Convercité

o Le rôles des animateurs (contractuels) est de faciliter la 
participation du public et/ou des entités aux consultations 
en assurant la fluidité des échanges; de prendre des notes 
et de rédiger les comptes-rendus suite aux consultations.

o Convercité préconise une planification, une gestion et un
aménagement urbains inclusifs. Convercité a pour 
mission d’éclairer la prise de décision, en plaçant 
l’humain au cœur des projets de planification, de gestion 
et d’aménagement urbains

Avril 2012 – Mai

2013

Animatrice du Projet Raconte-Moi… Haïti et Montréal- Centre d'Histoire de

Montréal

o Coordinatrice de production : recherche des lieux de 
tournages, demande de permis, gestion des horaires de 
tournages, aide à la gestion du budget et archivage des 
entrevues pour le documentaire lié au projet réalisé dans 
le cadre d’une entente de la Ville de Montréal avec le 
MICC

o Animation d’ateliers suite à la projection du film et 
d’une visite de l’exposition en collaboration avec le 
service de Médiation culturelle de l’arrondissement de 
Montréal-Nord avec des étudiants de l’école Louis-
Fréchette et du Cégep Marie-Victorin

Mars 2007-

Septembre 2011

R e c h e r c h i s t e e t C h r o n i q u e u s e c u l t u r e l l e - CPAM1410 Radio-

Union.com
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o à l’émission Réveil Matin du lundi au vendredi de 6 à 9h (7h40): 
prise d'agendas pour les animateurs et tenue d'une revue de presse 
quotidienne. Parler de la vie culturelle montréalaise au sens large 
ainsi que des différentes activités culturelles et artistiques de la 
communauté haïtienne de Montréal.

o à l’émission « Champs libres » de 9h à 13h 
 Parler de la vie culturelle montréalaise au sens large 

ainsi que des différentes activités culturelles et 
artistiques de la communauté haïtienne de Montréal.

o Participation au comité de la radio responsable de la campagne des 
paniers de Noël en déc. 2010 et annuellement à celui de la levée de 
fonds pour Opérations Enfants Soleil (2006-2011)

2009-2016 É q u i p e v o l a n t e - Groupe Milagro

J’ai eu à assister la relationniste Martine St-Victor au cours de plusieurs 
événements plus particulièrement au niveau de la gestion de l’accueil des 
membres des médias ainsi que des invités v.i.p.

 Soirée annuelle Je Love Haïti (janvier 2012-2014, 2016) pour 
souligner les aspects positifs de la Perle des Antilles à la suite de 
l’annonce du nouveau forfait découverte d’Air Transat

 Soirée Haha Haïti (été 2013) afin d’amasser des fonds pour la 
création d’une école de l’Humour en Haïti ainsi que de donner une 
vitrine à des humoristes venus d’Haïti

 Soirée Prix International du Courage Féminin de Reporters Sans 
Frontières et à Michelle Bachelet (octobre 2010)

 Conférence de Presse de Michel Martelly (auj. président) 
annonçant sa candidature aux élections présidentielles de la 
république d’Haïti à l’Ex-Centris (août 2010)

 Défilé Unité pour Haïti à la Maison Ogilvy (17 mars 2010) 
 ''We are the World” (Spectacle bénéfice hommage à Michael 

Jackson) 23 août 2009 au Club Soda

Été 2005-2015 A s s i s t a n t e à l a l o g i s t i q u e - Mel Productions Inc.

Soutien général à la logistique : au niveau promotionnel (vente de billets, 
diffusion de l’information)  ainsi qu’à la porte lors de spectacles. Dans une 
volonté de promouvoir la culture haïtienne auprès de la société québécoise, 
MEL productions a organisé des spectacles et des expositions au MAI, au 
Gesù et à la TOHU. L’entreprise a aussi collaboré avec la Fondation One 
Drop lors de soirées bénéfices pour Haïti, au Palais des Congrès de 
Montréal et au Vieux-Port de Québec.

Octobre 2007-

Mars 2008

C o m m i s d e g a l e r i e - DHC Art Fondation pour l’art contemporain   

Commis de galerie : répondre aux questions des 
visiteurs concernant l’exposition en cours et sur la 
mission de la Fondation.

2008- A U T R E S E X P É R I E N C E S

 Banque Nationale du Canada (sept. 2015-février 2016): Représentante au 
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aujourd'hui
service à la clientèle solutions transactionnelles au particulier 

 ARO INC. (fév. 2015-juin 2015): agente de recouvrement

 Global Crédit et Collection (sept.2010-août 2011): agente de recouvrement

 La Compagnie de la Baie d'Hudson (sept.2008-sept. 2010): Associée aux ventes, 
4ème étage (La Baie Centre-ville).

B É N É V O L A T

 M e m b r e  d u  C o n s e i l  I n t e r c u l t u r e l  d e  M o n t r é a l : Le  CiM est 
une instance consultative de la Ville de Montréal composée de 15 membres 
bénévoles de la société civile. Il donne son avis au conseil de Ville et au comité 
exécutif sur les services et les politiques à mettre en œuvre afin de favoriser 
l'intégration et la participation des membres des communautés d'origines 
diverses à la vie politique, économique, sociale et culturelle de la ville. Il donne 
des avis sur toute question d'intérêt pour les communautés d'origines diverses 
ou portant sur les relations interculturelles dans les domaines de compétence 
municipale.

 Évènement Ayiti là : Une série d'activités organisées conjointement par la 
Maison d'Haïti et la TOHU étalée sur 3 jours (10 au 12 jan. 2015) en association 
avec une quarantaine d'organismes et d'artistes afin de souligner le cinquième 
anniversaire du séisme du 12 janvier 2010 en Haïti. 

o Assistance à la gestion logistique avant l'événement
o Assistance à la Coordination  de l’équipe de bénévoles 
o Aide à l’accueil des organismes et coopératives lors de la journée 

de préparation 
o Assistance à la régie durant le spectacle Ayiti en scène
o Coordination de l’accueil des élus et des dignitaires lors de la 

journée de commémoration
 À la Maison d'Haïti 

o suite au séisme à l'accueil
o comme assistante du président du C.A au niveau de la production de 

lettres, d'ordre du jour, de documents de soutien en préparation aux 
différentes réunions (Word, Excel). 

É DUCATION

Sept. 2011-juin

2014

U n i v e r s i t é d u Q u é b e c à M o n t r é a l

o Collation de grades 14 novembre 2015

o Certificat en anglais (Sept. 2012-juin 2014)

o Certificat en animations et recherches culturelles

Janvier 2003-Mai

2003

U n i v e r s i t é d e M o n t r é a l

Certificat en arts et Sciences: concentration histoire de l'art et science de la 
communication

C O M P É T E N C E S

Linguistiques : o Français : niveau avancé parlé et écrit
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Autres :

o Anglais : niveau avancé parlé et écrit
o Créole : niveau intermédiaire parlé et écrit
o Italien et Espagnol : niveau débutant parlé et écrit

o Médias Sociaux et relation publiques
o Gestion de Projets
o Médiations Culturelle
o Organisation d'évènements 

Références disponibles sur demande
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Motion de l’Opposition officielle 65.01
Séance du conseil municipal du 16 décembre 2019

Motion pour instaurer une charte des droits des usagers 
à la Société de transport de Montréal

Attendu que 365 millions de déplacements sont enregistrés annuellement à la Société de 
transport de Montréal (STM);

Attendu que le nombre de plaintes adressées à la STM a bondi de 10 038 de 2018 à 2019, soit 
une augmentation de 30,7 %;

Attendu que selon les indicateurs de services de la STM publiés en novembre dernier, la
ponctualité des autobus n’a fait que baisser depuis 2015 pour maintenant se chiffrer à 77,8 %;

Attendu que la STM s’est engagée à « poursuivre ses efforts pour offrir un service de transport 
collectif fiable, sécuritaire, rapide et accessible à toute la population »;

Attendu qu’en 2017, la STM a adopté son Plan stratégique organisationnel 2025 et que ce 
dernier a pour objectif de miser sur la qualité des services;

Attendu que les projets de transport collectif ne sont porteurs d’avenir que lorsqu’ils se
traduisent par un service de meilleure qualité, capable de fidéliser les usagers actuels et d’attirer 
des automobilistes vers les transports en commun;

Attendu que la propreté dans les transports collectifs est un enjeu de santé publique qui pose 
problème, comme en témoignent des reportages récents sur la présence de punaises de lit et 
de coquerelles dans les sièges d’autobus, ou encore des barres de maintien dans le métro 
contenant de nombreuses bactéries;

Attendu que selon un sondage du Centre d’éducation et d’action des femmes de Montréal 
(CEAF) mené entre novembre 2016 et mars 2017 auprès de 218 répondantes, 191 indiquaient 
que leur droit de circuler librement dans les lieux publics sans être harcelées n’était pas respecté 
sur la rue, 147 dans le métro, 109 aux arrêts d’autobus et 90 dans l’autobus;

Attendu que selon le résumé de l’enquête du CEAF, la plupart des femmes qui déposent des 
plaintes à la STM abandonnent leurs démarches, car l’organisation évoque généralement 
l’impossibilité de retrouver le harceleur;

Attendu que de nombreuses sociétés de transport se sont dotées d’une charte des usagers, 
comme celle de Toronto, de l’Irlande ou encore en Australie;
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Attendu qu’une charte des usagers permet de définir des normes minimales auxquelles les 
usagers ont le droit de s’attendre et permet de leur partager cette information de façon 
transparente;

Attendu qu’une charte édictant des normes élevées de rendement augmentera l’imputabilité 
des dirigeants de la STM face à la qualité du service offert sur le réseau;

Attendu que la STM est membre de l’Association canadienne du transport urbain et que cette 
dernière a proposé en 2013 un modèle de charte des usagers à ses membres;

Attendu que Trajectoire Québec (à l’époque Transport 2000) a proposé une charte pour les 
sociétés de transport contenant à la fois des normes minimales de service, mais aussi des 
recours pour les utilisateurs qui s’estimeraient lésés.

Il est proposé par Karine Boivin-Roy, conseillère de la Ville du district de Louis-Riel; 

Appuyé par Dimitrios Beis, maire de l’arrondissement de Pierrefonds–Roxboro; 

Que la STM se dote d’une charte des usagers détaillant les droits auxquels chacun peut 
s'attendre, incluant, mais sans s’y limiter :  
a. Le droit à une offre de service qui respecte l’équité territoriale
b. Le droit au respect de la ponctualité
c. Le droit à un environnement propre
d. Le droit d’accéder facilement aux infrastructures de transport collectif
e. Le droit d’être adéquatement informé
f. Le droit à un environnement sécuritaire
g. Le droit à un service courtois

Que chacun des éléments ci-haut soit défini de manière concrète et mesurable et que tous 
fassent l’objet d’une reddition de comptes détaillée annuellement.
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Motion de l’Opposition officielle                65.02
Séance du conseil municipal du 16 décembre 2019

Motion demandant un plan de redressement visant le retour à l’équilibre du ratio 
d’endettement pour respecter la Politique de gestion de la dette

Attendu que la Ville de Montréal a adopté en 2004 une Politique de gestion de la dette (Politique) 
prévoyant un ratio d’endettement maximal de 100 % des revenus de la Ville; 

Attendu que l’objectif de la Politique est de constituer un guide qui encadre les décisions relatives à
l'endettement, dans le but de maintenir une situation financière saine qui non seulement ne dépasse 
pas la capacité de payer de la Ville, mais qui protège également sa capacité d'emprunt dans le futur;

Attendu qu’il n’est pas prudent de s’endetter déraisonnablement soit au-delà de la capacité de payer 
de ses citoyens et que la Ville de Montréal doit s'assurer de conserver une marge de manœuvre pour 
faire face aux imprévus;

Attendu que pour dépasser la limite d’endettement, l’administration a besoin de demander une 
dérogation à la Politique de gestion de la dette au conseil municipal; 

Attendu que les élus formant l’administration montréalaise ont voté, pour la première fois de 
l’histoire de la Ville de Montréal, en faveur d’une dérogation à la Politique lors du conseil municipal 
du 17 décembre 2018 leur permettant de dépasser le ratio d’endettement à 115 % pour l’année 2019 
(GDD : 1183894003);

Attendu que le Service des finances de la Ville de Montréal estime son niveau d’endettement à 111 % 
en 2019, soit 11 % au-dessus de la limite de la Politique;

Attendu que la Ville de Montréal a déposé son Budget 2020 le 25 novembre 2019 et que celui -ci 
prévoit un ratio d’endettement de 109 % en 2020; 

Attendu que l’administration a annoncé son intention de demander au conseil municipal une 
dérogation à la Politique de gestion de la dette jusqu’en 2026 (7 ans) pour permettre à la Ville de 
s’endetter à 120 % de ses revenus; 

Attendu que de déroger à la Politique pour une période de sept (7) années consécutives crée un 
dangereux précédent et constitue une abrogation déguisée de celle-ci;  
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Attendu que les agences de notation Moody’s et Standard & Poors mentionnent dans leurs plus 
récents avis au sujet de la Ville de Montréal que le niveau de la dette est élevé et que si le ratio 
d’endettement dépassait 120 %, cela entraînerait un risque de décote pour Montréal; 

Il est proposé par Alan DeSousa, maire de l’arrondissement de Saint-Laurent;

et appuyé par Lionel Perez, Chef de l’Opposition officielle et conseiller de la Ville du district 
de Darlington;

Que la Ville de Montréal dépose au conseil municipal au plus tard le 31 mars 2020 un plan de 
redressement chiffré et détaillé visant le retour à l’équilibre du ratio d’endettement et le respect de la 
Politique de gestion de la dette.
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Motion de l’Opposition officielle                65.03
Séance du conseil municipal du 16 décembre 2019

Motion pour privilégier l’achat local dans la Politique d’approvisionnement 
responsable et équitable de la Ville de Montréal

Attendu que selon l’article 14 de la Loi sur les contrats des organismes publics, les villes ont le droit de 

se doter d’une politique d’approvisionnement qui se soustrait à la règle du plus bas soumissionnaire 

lorsque les dépenses sont inférieures au seuil d’appel d’o ffre qui est déterminé à 100 000 $ selon 

l’article 477.5 de la Loi sur les cités et les villes;

Attendu que la politique d’approvisionnement peut être utilisée pour des bénéfices complémentaires 

à son objet principal qui est l’achat; 

Attendu que la littérature scientifique a développé le concept de viabilité ou de durabilité pour 

décrire une chaîne d’approvisionnement d’une administration public qui inclut la combinaison du 

développement économique, du développement social et du respect de l’environnement;

Attendu que l’achat local est bénéfique pour le développement économique dans la mesure où les 

entreprises locales distribuent davantage d’argent dans la localité que les grandes chaînes et les 

multinationales;

Attendu que l’investissement économique dans la communauté stimule l’emploi direct et indirect et 

favorise une diversification de l’économie qui la rend plus stable et moins sujette à un déclin rapide 

advenant une crise; 

Attendu que le développement social bénéficie davantage aux entreprises locales puisqu’elles 

contribuent deux fois plus à la communauté en dons et commandites que les grandes entreprises ; 

Attendu que les entreprises locales sont soumises aux lois régissant le travail, la fiscalité et l’éthique 

votées dans nos parlements nationaux; 

Attendu que les produits locaux voyagent moins, donc que leur transport émet moins de gaz à effet 

de serre; 

Attendu que la consommation locale est identifiée comme une des composantes de la consommation 

responsable selon l’Observatoire de la consommation responsable; 

Attendu que la Ville de Montréal a établi en mai 2019 une Politique d’approvisionnement 

responsable et équitable dans laquelle l’achat local était omis; 
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Attendu que la Politique d’approvisionnement actuelle privilégie les entreprises d’économie sociale 

dans le respect des lois et règlements applicables;

Attendu que plusieurs administrations au Québec ont adopté des politiques de gestion contractuelle 

ou d’approvisionnement qui incluent une dimension d’achat local dont Rimouski, Sherbrooke, 

Blainville, Carignan, Turso, Laval, Saint-Eustache, Sorel-Tracy, Saint-Bruno-de-Montarville, et des 

arrondissements de Montréal dont Lachine et Verdun; 

Il est proposé par Aref Salem, conseiller de la Ville du district de Norman-McLaren

et appuyé par Dominic Perri, conseiller de la Ville du district de Saint-Léonard Ouest

Que la Ville de Montréal modifie sa Politique d’approvisionnement dans le respect des lois et 

règlements applicables en y ajoutant une clause pour que soi ent privilégiés les fournisseurs locaux 

lors de l’octroi de contrat de gré à gré de moins de 101 500$;  

Que la Ville de Montréal définisse « fournisseur local » comme une personne ou entreprise

fournissant des biens, des services ou des services professionnels , qui exerce ses activités 

commerciales, industrielles ou professionnelles à partir d’un siège social situé à l’intérieur des limites 

du territoire de l’agglomération de Montréal.
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ASSEMBLÉE ORDINAIRE
DU CONSEIL MUNICIPAL

80 – Conseil d'agglomération - Dossiers pour orientation



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.01

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1195308004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des 
matières résiduelles , Division collecte_transport et traitement 
des matières résiduelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 a) promouvoir la réduction à la source, le réemploi, le 
recyclage et la valorisation

Compétence
d'agglomération :

Élimination et la valorisation des matières résiduelles

Projet : -

Objet : Accorder un (1) contrat à GFL environmental inc. au montant de 
2 303 122 $ taxes incluses, pour le service de transport de 
matières par conteneurs des écocentres LaSalle et Saint-Laurent 
(lot #1 et lot #3), un (1) contrat à Les entreprises PEP 2000 inc. 
au montant de 3 316 705 $ taxes incluses, pour le service de 
transport de matières résiduelles par camions de l'écocentre
LaSalle (lot #2), un (1) contrat à Services Uniques JM inc. au 
montant de 380 855 $ taxes incluses, pour le service de 
transport de matières résiduelles par camions de l'écocentre 
Saint-Laurent (lot #4), pour une durée approximative de 36 
mois avec possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres 
public 19-17811 (9 soumissionnaires). Dépense totale de 6 000 
682 $. Autoriser un ajustement récurrent à la base budgétaire 
du Service de l'environnement de 43 886 $ en 2021 et de 89 
533 $ en 2022. Ajustement total de 133 419 $.

Il est recommandé au comité exécutif :
1. d'accorder à la firme ci-après désignée, plus bas soumissionnaire conforme pour le 
lot#4, pour une période de 36 mois, pour le transport de matières résiduelles par
conteneurs ou par camions, pour les sommes maximales indiquées en regard de chacune 
d'elles, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17811 et au tableau de 
prix reçus ;

Firmes Lots Montant (taxes incluses)

Services Uniques JM 
Inc.

#4 380 855 $ 

2. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
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décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.

Il est recommandé au conseil municipal et au conseil d'agglomération : 

1. d'accorder aux firmes ci-après désignées, plus bas soumissionnaires conformes pour 
chacun des lots, pour une période de 36 mois, pour le transport de matières résiduelles 
par conteneurs ou par camions, pour les sommes maximales indiquées en regard de 
chacune d'elles, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17811 et au 
tableau de prix reçus ;

Firmes Lots Montant (taxes incluses)

GFL environmental Inc. #1 et #3 2 303 122 $

Les entreprises PEP 2000 Inc. #2 3 316 705 $

2. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.

3. d'autoriser un ajustement récurrent à la base budgétaire du Service de l'environnement 
de 43 886 $ pour 2021 et de 89 533 $ en 2022. Ajustement total de 133 419 $.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-15 17:21

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195308004

Unité administrative
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières 
résiduelles , Division collecte_transport et traitement des
matières résiduelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 a) promouvoir la réduction à la source, le réemploi, le 
recyclage et la valorisation

Compétence
d'agglomération :

Élimination et la valorisation des matières résiduelles

Projet : -

Objet : Accorder un (1) contrat à GFL environmental inc. au montant de 
2 303 122 $ taxes incluses, pour le service de transport de 
matières par conteneurs des écocentres LaSalle et Saint-Laurent 
(lot #1 et lot #3), un (1) contrat à Les entreprises PEP 2000 inc. 
au montant de 3 316 705 $ taxes incluses, pour le service de 
transport de matières résiduelles par camions de l'écocentre
LaSalle (lot #2), un (1) contrat à Services Uniques JM inc. au 
montant de 380 855 $ taxes incluses, pour le service de 
transport de matières résiduelles par camions de l'écocentre 
Saint-Laurent (lot #4), pour une durée approximative de 36 
mois avec possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres 
public 19-17811 (9 soumissionnaires). Dépense totale de 6 000 
682 $. Autoriser un ajustement récurrent à la base budgétaire 
du Service de l'environnement de 43 886 $ en 2021 et de 89 
533 $ en 2022. Ajustement total de 133 419 $.

CONTENU

CONTEXTE

En vertu de l'article 16 et du paragraphe 6 de l'article 19 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (L.R.Q.; Chapitre E- 20. 001, Loi 
75), l’élimination et la valorisation des matières résiduelles est une compétence 
d’agglomération. En vertu de l’article 17 de cette Loi, la municipalité centrale peut agir à 
l’égard de ces matières, qui sont de compétence d’agglomération, non seulement sur son 
territoire, mais aussi sur celui de toute autre municipalité liée.
La Ville exploite un réseau de sept (7) écocentres afin de favoriser la réutilisation, le 
recyclage et la valorisation des matières résiduelles plutôt que l'enfouissement. Il s’agit
d’infrastructures relevant de la compétence de l’agglomération de Montréal sous la 
responsabilité du Service de l'environnement. 
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Les écocentres de la Ville de Montréal ont pour mission première de permettre aux citoyens
de venir déposer, dans des espaces dédiés et sécuritaires, divers articles et matières 
résiduelles dans le but d'être réutilisées, recyclées ou valorisées afin d'éviter leur 
élimination. Les écocentres sont également des lieux de sensibilisation citoyenne pour une 
gestion plus efficiente des matières résiduelles produites. 

L'entreprise Mélimax Transport inc. assurait le service de fourniture et de transport de 
matières par conteneur pour les écocentres LaSalle et Saint-Laurent depuis 2016. À la suite 
de l'inscription de cette dernière au registre des fournisseurs non admissibles aux contrats 
publics (RENA), plusieurs appels d'offres ont été lancés afin d'identifier de nouveaux 
fournisseurs de service : 

L'appel d'offres (19-17499) a été lancé en urgence, soit le 28 janvier 2019. 
Aucune soumission n'a été reçue. 

•

L'appel d'offres (19-17687) lancé en mai dernier pour six (6) écocentres n'a eu 
aucun soumissionnaire pour l’écocentre Saint-Laurent. 

•

En parallèle, un autre appel d’offres (19-17698) a été lancé pour la fourniture et 
le transport de matières en conteneurs pour l’écocentre LaSalle. Ce dernier a 
toutefois été annulé, car aucune soumission n’a été reçue. 

•

Les écocentres Saint-Laurent et LaSalle ont dû fermer leurs portes respectivement du 19 
avril au 5 juin et du 3 mai au 19 juin. 

Le manque de fournisseurs de transport par conteneurs et la main-d’œuvre limitée dans ce 
domaine ont contraint le Service de l'environnement à revoir sa façon d’opérer ces deux 
écocentres. Le transport par camions semi-remorques et par camions 12 roues (sans
utilisation de conteneurs) est désormais appliqué à la majorité des flux de matières aux 
écocentres LaSalle et Saint-Laurent. À noter que la séparation des matières est maintenue 
et qu’il n’y a aucun mélange dans les camions. Des conteneurs sont maintenus uniquement 
pour les sols et les résidus verts. 

Afin d'assurer la réouverture rapide des deux écocentres, le Service de l'environnement, 
avec l'appui du Service de l'approvisionnement, a procédé à des demandes de prix (gré à 
gré) pour la fourniture d’un tracteur chargeur, pour la fourniture de transport de matières 
par camions semi-remorques et par camions 12 roues et pour la fourniture de transport de 
matières en conteneurs. Au total, dix (10) contrats de gré à gré ont été octroyés pour 
l'écocentre LaSalle et cinq (5) pour l'écocentre Saint-Laurent, dans le respect des règles de 
rotation des fournisseurs. Le 10 juin 2019, une demande de dérogation permettant l'octroi 
d'un contrat de gré à gré au-delà de la limite permise d'un montant de 101 100 $ a été 
déposée au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH). Le Service de 
l'environnement a reçu une réponse favorable le 31 juillet 2019 pour l'octroi d'un contrat 
gré à gré d'une valeur maximale de 365 000 $. Les contrats de type gré à gré ont permis de 
rouvrir les portes des écocentres LaSalle et Saint-Laurent trois jours par semaine en juin, 
cinq jours par semaine en juillet , six jours par semaine août, et sept jours sur sept en 
septembre.

En parallèle, le Service de l'environnement et le Service de l'approvisionnement ont travaillé 
au lancement d'un appel d'offres pour la mise en oeuvre de ce nouveau mode opératoire 
pour 36 mois. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19-0392 - 22 août 2019 : Autoriser l'utilisation d'une dérogation accordée par le 
ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) permettant d'accorder un 
contrat de gré à gré au delà de la limite de 101 000 $ et d'une valeur maximale de 365 000 
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$, taxes incluses, pour la gestion et le transport de matières résiduelles de l'écocentre 
LaSalle / Accorder un contrat à JMV Environnement inc. pour une somme maximale de 365 
000 $, taxes incluses - 4 demandes de prix effectuées (3 soum.)
CG16-0334 - 19 mai 2016 : Accorder un contrat à Excavations Vidolo ltée et à Mélimax 
Transport inc. pour la fourniture et le transport de matières par conteneur pour les 
écocentres, pour une période de 36 et 42 mois, avec une option de deux prolongations 
d'une année chacune - Dépense totale de 9 413 900 $, taxes incluses - Appel d'offres public 
16-15121 (5 soumissionnaires).

DESCRIPTION

Étant donné le contexte actuel du marché, le mode opérationnel de transport des matières 
a dû être modifié pour ces deux écocentres. Le transport des matières se fait désormais 
principalement par camions 12 roues ou par camions semi-remorques. Les sols et les 
résidus verts sont transportés par conteneurs. Les matières sont déposées directement au 
sol et chargées par la suite dans des camions ou des conteneurs. Cette façon d'opérer 
oblige à obtenir des services de plusieurs entreprises. 

Le processus d'appel d'offres s'est déroulé comme suit :

Le marché a été sollicité pour des tarifs horaires par l’entremise de l’appel 
d’offres 19-17811 – Service de chargement et de transport de matières 
résiduelles Écocentres LaSalle et Saint-Laurent. 

•

La période d’affichage sur le SEAO a été de 23 jours, soit du 12 août au 3 
septembre 2019. Il y a eu vingt preneurs de cahier de charge.

•

Les soumissionnaires avaient la possibilité de déposer un prix pour un ou 
plusieurs des six lots distincts : 

•

Service de transport de matières résiduelles pour l’écocentre LaSalle

Lot #1 : Fourniture et transport de conteneurs
Lot #2 : Transport de matières par camions 12 roues et camions semi-
remorques

Service de transport de matières résiduelles pour l’écocentre Saint-
Laurent

Lot #3 : Fourniture et transport de conteneurs
Lot #4 : Transport de matières par camions 12 roues et camions semi-
remorques

Fourniture d’un tracteur chargeur et d’un opérateur pour le chargement 
des matières résiduelles aux écocentres LaSalle et Saint-Laurent 

Lot #5 : Fourniture d’un tracteur chargeur et d’un opérateur pour 
l’écocentre LaSalle 
Lot #6 : Fourniture d’un tracteur chargeur et d’un opérateur pour 
l’écocentre Saint-Laurent

Deux addendas ont été publiés et les détails sont inscrits dans l'intervention du 
Service de l'approvisionnement :

•

Addenda 1 - Réponses à trois questions des soumissionnaires concernant 
le nombre de voyages quotidiens ainsi qu'une demande de report de date 
de début de contrat. 

Addenda 2 - Modification du bordereau des prix - fichier Excel (erreur de 
numéro d'appel d'offres). 
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L'absence d'une estimation soumise au Service de l'approvisionnement dans les délais 
requis pour les lots #5 et #6, a obligé le retrait de ces deux lots de l'appel d'offres (Réf.
article 477.4 de la Loi sur les cités et villes). Par conséquent, les contrats à octroyer 
concernent seulement les lots #1 à #4. Les services associés aux lots #5 et #6 feront 
l'objet d'un autre GDD. 

JUSTIFICATION

Le présent sommaire concerne l’octroi de trois (3) contrats pour la fourniture et le transport 
de matières résiduelles par conteneurs et par camions pour les écocentres LaSalle et Saint-
Laurent : 

Entreprises Lots Montant des contrats (taxes
incluses)

GFL environmental Inc. #1 et #3 2 303 122 $

Les entreprises PEP 2000 Inc. #2 3 316 705 $ 

Services Uniques JM Inc. #4 380 855 $ 

Montant total 6 000 682 $

Les soumissionnaires devaient fournir un tarif horaire pour chaque type de transport. 

Neuf (9) entreprises ont soumis leurs prix. Quatre (4) de ces entreprises ont soumis des 
prix uniquement pour les lots #5 et/ou #6, dont une non conforme, car elle ne s'est pas 
procurée les documents sur SEAO. Il y a donc cinq (5) entreprises ayant soumis des prix 
pour les lots #1, #2, #3 et #4. Précisions que l'entreprise Tranporbec* est non conforme 
pour l'un des lots pour lesquels elle a soumis un prix, soit le lot #2 car elle ne détient pas 
l'autorisation de l'AMP (Autorité des marchés publics). 

Les détenteurs du cahier des charges n'ayant pas soumissionné ont évoqué les raisons 
suivantes : 

le manque de temps pour préparer leur soumission, •
ne détiennent pas l'autorisation de l'AMP, •
ont acheté les documents d'appel d'offres pour information.•

Les tableaux suivants présentent uniquement les entreprises ayant soumis des prix pour les 
lots 1 à 4 (les lots #5 et #6 ayant été annulés). 

PRIX DU CONTRAT

Contrat octroyé au plus bas soumissionnaires conforme

Soumissions 
conformes (taxes 
incluses)

Lot #1
Conteneurs LaSalle

Option de
prolongation 

(1 an)*

TOTAL incluant la 
prolongation

GFL Environmental inc. 1 958 168 $ 665 777 $ 2 623 945 $ 

Estimation des 
professionnels internes 
($)

1 958 022 $ 665 771 $ 2 623 793 $ 

Coût moyen des 
soumissions conformes
reçues
(total du coût des 
soumissions conformes 
reçues/nombre de
soumissions)

1 958 168 $ 665 777 $ 2 623 945 $ 
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Écart entre la moyenne 
et la plus basse conforme 
(%) 
((Coût moyen des 
soumissions conformes-la 
plus basse)/la plus basse 
x 100)

na na na

Écart entre la plus haute 
et la plus basse conforme 
($)
(la plus haute - la plus 
basse)

na na na

Écart entre la plus haute 
et la plus basse conforme 
(%)
((la plus haute - la plus 
basse conforme) / la plus 
basse x 100)

na na na

Écart entre l'estimation 
des professionnels ($) et 
la plus basse conforme 
(la plus basse conforme -
estimation)

146 $ 6 $ 152 $

Écart entre l'estimation 
des professionnels et la 
plus basse conforme (%)
((la plus basse -
l'estimation) / estimation 
x 100)

0% 0% 0%

*incluant la hausse du nombre d'heure pour l'année de prolongation

PRIX DU CONTRAT

Contrat octroyé au plus bas soumissionnaires conforme

Soumissions conformes 
(taxes incluses)

Lot #2
Camions et Semi R. 

LaSalle

Option de 
prolongation (1 

an) *

TOTAL incluant la
prolongation

GFL Environmental inc. 4 748 065 $ 1 614 342 $ 6 362 407 $ 

Les entreprises PEP (200) 
inc.

3 235 946 $ 1 100 222 $ 4 336 168 $ 

9200-3466 Qc inc. 
Tranporbec

soumission non conforme 

JMV Environnement inc. 3 462 104 $ 1 177 115 $ 4 639 220 $ 

Estimation des
professionnels internes ($) 

3 960 989 $ 1 346 824 $ 5 307 813 $ 

Coût moyen des 
soumissions conformes 
reçues
(total du coût des 
soumissions conformes
reçues/nombre de 
soumissions)

3 815 372 $ 1 297 226 $ 5 112 598 $ 
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Écart entre la moyenne et
la plus basse conforme 
(%) 
((Coût moyen des 
soumissions conformes-la 
plus basse)/la plus basse x 
100)

18% 18% 18%

Écart entre la plus haute et 
la plus basse conforme ($)
(la plus haute - la plus 
basse)

1 512 119 $ 514 120 $ 2 026 239 $ 

Écart entre la plus haute et 
la plus basse conforme 
(%)
((la plus haute - la plus 
basse conforme) / la plus 
basse x 100)

47% 47% 47%

Écart entre l'estimation des 
professionnels ($) et la 
plus basse conforme 
(la plus basse conforme -
estimation)

(725 043) $ (246 602) $ (971 645) $ 

Écart entre l'estimation des
professionnels et la plus 
basse conforme (%)
((la plus basse -
l'estimation) / estimation x 
100)

-18% -18% -18%

Écart entre la plus basse et 
la deuxième plus basse ($)
(la deuxième plus basse -
la plus basse)

226 158 $ 76 894 $ 303 052 $ 

Écart entre la plus basse et 
la deuxième plus basse
(%)
((la deuxième plus basse -
la plus basse) / la plus 
basse x 100)

7% 7% 7%

*incluant la hausse du nombre d'heure pour l'année de prolongation

PRIX DU CONTRAT

Contrat octroyé au plus bas soumissionnaires conforme

Soumissions 
conformes (taxes
incluses)

Lot #3
Conteneurs 

LaSalle

Option de prolongation 
(1 an)*

TOTAL incluant la
prolongation

GFL Environmental inc. 288 875 $ 106 884 $ 395 758 $

Estimation des 
professionnels internes 
($)

288 806 $ 106 052 $ 394 858 $ 

Coût moyen des 
soumissions conformes
reçues

288 875 $ 106 884 $ 395 758 $ 
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(total du coût des 
soumissions conformes 
reçues/nombre de
soumissions)

Écart entre la moyenne 
et la plus basse conforme 
(%) 
((Coût moyen des 
soumissions conformes-la 
plus basse)/la plus basse 
x 100)

na na na

Écart entre la plus haute 
et la plus basse conforme 
($)
(la plus haute - la plus 
basse)

na na na

Écart entre la plus haute 
et la plus basse conforme 
(%)
((la plus haute - la plus 
basse conforme) / la plus 
basse x 100)

na na na

Écart entre l'estimation 
des professionnels ($) et 
la plus basse conforme 
(la plus basse conforme -
estimation)

69 $ 832 $ 900 $

Écart entre l'estimation 
des professionnels et la 
plus basse conforme (%)
((la plus basse -
l'estimation) / estimation 
x 100)

0% 1% 0%

*incluant la hausse du nombre d'heure pour l'année de prolongation

PRIX DU CONTRAT

Contrat octroyé au plus bas soumissionnaires conforme

Soumissions 
conformes (taxes
incluses)

Lot #4
Camions et Semi 

R. St Laurent

Option de 
prolongation (1 an)*

TOTAL incluant la 
prolongation

GFL Environmental inc. 594 191 $ 219 851 $ 814 041 $ 

9200-3466 Qc inc. 
Tranporbec

432 019 $ 159 847 $ 591 865 $ 

Services Uniques JM inc. 371 582 $ 137 485 $ 509 067 $ 

Estimation des 
professionnels internes 
($)

495 341 $ 181 894 $ 677 235 $ 

Coût moyen des 
soumissions conformes
reçues
(total du coût des 
soumissions conformes 

465 930 $ 172 394 $ 638 325 $ 
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reçues/nombre de
soumissions)

Écart entre la moyenne et
la plus basse conforme 
(%) 
((Coût moyen des 
soumissions conformes-la 
plus basse)/la plus basse 
x 100)

25% 25% 25%

Écart entre la plus haute 
et la plus basse conforme 
($)
(la plus haute - la plus 
basse)

222 609 $ 82 365 $ 304 974 $

Écart entre la plus haute 
et la plus basse conforme 
(%) 
((la plus haute - la plus 
basse conforme) / la plus 
basse x 100)

60% 60% 60%

Écart entre l'estimation 
des professionnels ($) et 
la plus basse conforme 
(la plus basse conforme -
estimation)

(123 759) $ (44 409) $ (168 168) $ 

Écart entre l'estimation 
des professionnels et la 
plus basse conforme (%)
((la plus basse -
l'estimation) / estimation 
x 100)

-25% -24% -25%

Écart entre la plus basse 
et la deuxième plus basse
($)
(la deuxième plus basse -
la plus basse)

60 437 $ 22 362 $ 82 798 $ 

Écart entre la plus basse 
et la deuxième plus basse
(%)
((la deuxième plus basse 
- la plus basse) / la plus 
basse x 100)

16% 16% 16%

*incluant la hausse du nombre d'heure pour l'année de prolongation

L'écart global de l'estimation des professionnels (pour le total des contrats) est de -13 % 
par rapport au prix soumis (pour le total des contrats).

Les lots 1# et #3 ont été groupés, dans un seul contrat octroyé à la firme GFL 
environmental inc., afin de garder une souplesse pour répondre aux besoins opérationnels 
de l'un et de l'autre écocentre.

L'écart est moindre entre l'adjudicataire et l'estimation. Le service considère que les
adjudicataires ont bien compris la portée des travaux, décrits aux différents devis, car ces 
firmes opèrent déjà sur le site par le biais de contrats gré à gré. 
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L'estimation préparée par les professionnels a fait l'objet d'une analyse rigoureuse, à partir 
de l'expérience concernant le nouveau mode opérationnel. Une répartition optimisée des 
quantités annuelles des matières, soit dans les conteneurs, soit dans les camions 12 roues 
et les camions semi-remorques, a permis de définir une quantité globale d'heures pour 
chaque type de transport. Cette approche rejoint la tendance du marché du transport par
conteneurs qui a changé ses façons d'établir ses prix, en fixant des taux horaires plutôt que 
par coût forfaitaire de transport, considérant les éléments suivants : 

La difficulté à recruter et à retenir la main-d'œuvre; •
L’augmentation des délais d'attente aux centres de traitement étant donné la 
diminution des sites disponibles;

•

Les aléas du trafic accentués par les nombreux chantiers sur le réseau de 
l'agglomération; 

•

La hausse des coûts d'assurances liés au risque et à la fragilité actuelle du 
marché, notamment avec l'inscription de l'entreprise Mélimax au Registre des 
entreprises non admissibles (RENA). 

•

GFL environnemental inc. a été la seule entreprise à proposer des prix pour la gestion des 
transports par conteneurs. En référence à l'article 573.3.3. de la Loi sur les cités et villes, 
qui stipule "Dans le cas où une municipalité a reçu une seule soumission conforme,... elle 
peut s’entendre avec le soumissionnaire pour conclure le contrat à un prix moindre,... 
lorsque le prix proposé accuse un écart important avec celui de l’estimation établie par la
municipalité". Or ce n'est pas le cas pour le contrat avec GFL environmental inc. car les prix 
soumis sont similaires à l'estimation des professionnels.

Les entreprises PEP 2000 Inc. détient une attestation de contracter délivrée par l'Autorité 
des marchés publics (AMP) valide jusqu'au 10 août 2020. 
GFL Environmental Inc. est en processus de renouvellement de l'autorisation de l'AMP. Il est 
à noter qu'en janvier 2019, GFL Environmental inc. a acquis Services Matrec. 
GFL Environmental inc. a débuté ses activités au Québec le 5 décembre 2013 sous le 
numéro NEQ 119671758. Services Matrec existait depuis 2005 et a opéré avant sa fusion 
sous le numéro NEQ 1162713870. Après son acquisition, l'entreprise a été radiée du 
registre des entreprises du Québec et elle est devenue une division de GFL Environmental 
inc. Les résultats de recherche sur le site de l'AMP indiquent que son enregistrement est en 
vigueur (voir pièce jointe). Cette firme est donc autorisée à contracter avec les organismes 
publics.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme requise pour le présent contrat est évaluée à 6 000 682 $ incluant les taxes, les 
indexations annuelles du coût de la vie et l'ajustement des prix du carburant. Ces sommes 
seront réparties sur une période de 3 années financières et se présentent comme suit : 

Année 2020 2021 2022 Total

Contrats 2 écocentres 1 951 524 $ 1 951 524 $ 1 951 524 $ 5 854 571 $ 

Indexation 0 $ 33 176 $ 67 015 $ 100 191 $ 

Ajustement de carburant 0 $ 14 885 $ 31 035 $ 45 920 $

Total taxes incluses 1 951 524 $ 1 999 585 $ 2 049 574 $ 6 000 682 $

Le détail du calcul de l'aspect financier est fourni en pièce jointe.

Pour les années à venir, la dépense additionnelle sera financée par un ajustement récurrent 
à la base budgétaire du Service de l'environnement qui se présente ci-dessous :

Budget additionnel 2021 2022 Total
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Ajustement récurrent sur la base 
budgétaire

43 886 $ 89 533 $ 133 419 $ 

Il n'est pas possible de faire la comparaison des coûts avec les anciens contrats en raison 
du nouveau mode opérationnel décrit dans la partie «Justification».

Cette dépense sera imputée au budget de fonctionnement des opérations des écocentres de 
la Direction de la gestion des matières résiduelles du Service de l'environnement, à l'objet 
des services techniques des écocentres. Elle sera entièrement assumée par l'agglomération. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le transport des matières en provenance des écocentres LaSalle et Saint-Laurent s'inscrit 
dans le Plan Montréal durable 2016-2020 pour lequel la Ville s'est engagée à atteindre les 
objectifs gouvernementaux de valorisation des matières recyclables (70 %) et des matières 
organiques (60 %) d’ici 2020. La Ville s'est également inscrite dans le cadre du C40 Cities à 
atteindre un taux de détournement de l'enfouissement de 70 % d’ici 2030. Ces priorités 
sont réitérées dans le projet de Plan directeur de gestion des matières résiduelles 2020-
2025, dont le processus de consultation publique a été lancé en novembre.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Advenant le non octroi du contrat, la Direction de la gestion des matières résiduelles ne 
pourra pas exploiter les écocentres LaSalle et Saint-Laurent et le service aux citoyens sera 
fortement affecté.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication en accord le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Comité exécutif : 27 novembre 2019
Conseil municipal : 16 décembre 2019
Conseil d'agglomération : 19 décembre 2019.
Début du contrat : 1er janvier 2020.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Cherifa HELLAL)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jean-François BALLARD)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Vivianne SAINT-DENIS, Service de l'expérience citoyenne et des communications

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-18

Christine HERBRETEAU Carl MOISE
Agente de recherche C/s operations - gestion des matieres 

residuelles

Tél : 514 868-3962 Tél : 514 872-9108
Télécop. : 514 872-8146 Télécop. : 514 872-8146

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Arnaud BUDKA Roger LACHANCE
Directeur de la gestion des matières résiduelles Directeur
Tél : 514 868-8765 Tél : 514 872-7540 
Approuvé le : 2019-11-14 Approuvé le : 2019-11-15
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Nouvelle recherche

Dernière mise à jour : lundi, 18 novembre 2019 à 19:30

Résultat de recherche par nom ou numéro pour : GFL Environmental Inc. 

Nombre de résultats trouvés : 1 

Nom Autres noms d'affaires

Numéro 
d'entreprise 
du Québec 
(NEQ)

Numéro de 
client à 
l'AMP

Adresse du 
siège social

Ville Province/État
Code 
postal

Pays

GFL
ENVIRONMENTAL
INC.

BLANCHARD

CENTRE 
TECHNOLOGIQUE AES

GESTION MICHEL 
COUTURE

JEAN-PAUL 
BLANCHARD ET FILS

LES ENTREPRISES 
ENVIRONNEMENTALES 
PIERREFONDS

LES SERVICES 
MATREC

MATREC

MATREC, DIVISION 
ADMINISTRATION

MATREC, DIVISION 
BEAUCE

MATREC, DIVISION 
BROSSARD

MATREC, DIVISION 
CENTRE DE TRI ST-
HUBERT

MATREC, DIVISION 
CENTRE 
TECHNOLOGIQUE AES

MATREC, DIVISION 
CHAMPLAIN

MATREC, DIVISION 
CHARLESBOURG

MATREC, DIVISION 
CHICOUTIMI

MATREC, DIVISION 
DOMESTIQUE

MATREC, DIVISION 
DRUMMONDVILLE

MATREC, DIVISION 
ÉCOCENTRE ET 
TRANSBO BEAUCE

MATREC, DIVISION 
ÉCOCENTRE STE-
MARIE

MATREC, DIVISION 
ÉCOCENTRES BEAUCE

MATREC, DIVISION 
ESTRIE

MATREC, DIVISION 
GARAGE 
BOUCHERVILLE

MATREC, DIVISION 
GARAGE QUÉBEC

MATREC, DIVISION 
GATINEAU

1169671758 3000216212 100, NEW 
PARK PL, 
UNIT 500

CONCORD ON L4K 0H9 CANADA

Page 1 of 3Résultat de recherche par nom ou numéro pour : GFL Environmental Inc.
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Nom Autres noms d'affaires

Numéro 
d'entreprise 
du Québec 
(NEQ)

Numéro de 
client à 
l'AMP

Adresse du 
siège social

Ville Province/État
Code 
postal

Pays

MATREC, DIVISION 
GRANBY

MATREC, DIVISION 
LACHUTE

MATREC, DIVISION 
LAVAL

MATREC, DIVISION 
MONTRÉAL

MATREC, DIVISION 
MUNICIPALE

MATREC, DIVISION 
PIERREFONDS

MATREC, DIVISION 
QUÉBEC

MATREC, DIVISION 
QUÉBEC 
CONTENEURS

MATREC, DIVISION 
SÉLECTIVE

MATREC, DIVISION 
SHERBROOKE

MATREC, DIVISION 
TRANSBO ST-HUBERT

MATREC, DIVISION 
TRANSPORT 
SPÉCIALISÉ

MATREC, DIVISION 
TROIS-RIVIÈRES

PARC 
TECHNOLOGIQUE AES

ROLAND THIBAULT

SERVICES 
ENVIRONNEMENTAUX 
GFL

SERVICES MATREC

SERVICES MATREC, 
DIVISION 
ADMINISTRATION

SERVICES MATREC, 
DIVISION BEAUCE

SERVICES MATREC, 
DIVISION BROSSARD

SERVICES MATREC, 
DIVISION CENTRE DE 
TRI ST-HUBERT

SERVICES MATREC, 
DIVISION CENTRE 
TECHNOLOGIQUE AES

SERVICES MATREC, 
DIVISION CHAMPLAIN

SERVICES MATREC, 
DIVISION 
CHARLESBOURG

SERVICES MATREC, 
DIVISION CHICOUTIMI

SERVICES MATREC, 
DIVISION 
DOMESTIQUE

SERVICES MATREC, 
DIVISION 
DRUMMONDVILLE

SERVICES MATREC, 
DIVISION ÉCOCENTRE 
ET TRANSBO BEAUCE

Page 2 of 3Résultat de recherche par nom ou numéro pour : GFL Environmental Inc.
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Nom Autres noms d'affaires

Numéro 
d'entreprise 
du Québec 
(NEQ)

Numéro de 
client à 
l'AMP

Adresse du 
siège social

Ville Province/État
Code 
postal

Pays

SERVICES MATREC, 
DIVISION ÉCOCENTRE 
STE-MARIE

SERVICES MATREC, 
DIVISION 
ÉCOCENTRES BEAUCE

SERVICES MATREC, 
DIVISION ESTRIE

SERVICES MATREC, 
DIVISION GARAGE 
BOUCHERVILLE

SERVICES MATREC, 
DIVISION GARAGE 
QUÉBEC

SERVICES MATREC, 
DIVISION GATINEAU

SERVICES MATREC, 
DIVISION GRANBY

SERVICES MATREC, 
DIVISION LACHUTE

SERVICES MATREC, 
DIVISION LAVAL

SERVICES MATREC, 
DIVISION MONTRÉAL

SERVICES MATREC, 
DIVISION MUNICIPALE

SERVICES MATREC, 
DIVISION 
PIERREFONDS

SERVICES MATREC, 
DIVISION QUÉBEC

SERVICES MATREC, 
DIVISION QUÉBEC 
CONTENEURS

SERVICES MATREC, 
DIVISION SÉLECTIVE

SERVICES MATREC, 
DIVISION 
SHERBROOKE

SERVICES MATREC, 
DIVISION SOREL

SERVICES MATREC, 
DIVISION TRANSBO 
ST-HUBERT

SERVICES MATREC, 
DIVISION TRANSPORT 
SPÉCIALISÉ

SERVICES MATREC, 
DIVISION TROIS-
RIVIÈRES

SERVICES SANITAIRES 
DE RECYCLAGE 
EXPERT

TRANSPORT 
SPÉCIALISÉ

Nouvelle recherche

Si vous avez des commentaires ou des questions concernant ce registre, nous vous invitons à le faire par le biais de la demande 
d'information. 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1195308004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières 
résiduelles , Division collecte_transport et traitement des 
matières résiduelles

Objet : Accorder un (1) contrat à GFL environmental inc. au montant de 
2 303 122 $ taxes incluses, pour le service de transport de 
matières par conteneurs des écocentres LaSalle et Saint-Laurent 
(lot #1 et lot #3), un (1) contrat à Les entreprises PEP 2000 inc. 
au montant de 3 316 705 $ taxes incluses, pour le service de 
transport de matières résiduelles par camions de l'écocentre 
LaSalle (lot #2), un (1) contrat à Services Uniques JM inc. au
montant de 380 855 $ taxes incluses, pour le service de transport 
de matières résiduelles par camions de l'écocentre Saint-Laurent 
(lot #4), pour une durée approximative de 36 mois avec 
possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres public 19-
17811 (9 soumissionnaires). Dépense totale de 6 000 682 $. 
Autoriser un ajustement récurrent à la base budgétaire du 
Service de l'environnement de 43 886 $ en 2021 et de 89 533 $ 
en 2022. Ajustement total de 133 419 $.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17811_Intervention.pdf19-17811_DetCah.pdf19-17811 PV.pdf19-17811_TCP.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-23

Cherifa HELLAL Lina PICHÉ
Agente d'approvisionnement Chef de section
Tél : 514 872-0486 Tél : 514 872-0349

Division : Division De L Acquisition De Biens
Et Services
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12 -

-

3 - jrs

-

Préparé par :

Information additionnelle

les lots#5 et 6 sont annulés.

Les détenteurs du cahier des charges n'ayant pas soumissionné ont évoqué les raisons suivantes : 

Manque de temps pour préparer la soumission

N'ont pas l'autorisation de l'AMP

Achat de documents d'appel d'offres pour information

Cherifa Hellal Le 19 - 9 - 2019

Transporbec Inc.  432 018,56

Services Uniques J.M. inc. 371 581,95 √ lot#4

Lot#4

GFL Environmental Inc.. 594 190,80

Lot#3

GFL Environmental Inc.. 288 874,69 √ lot#3

Les Entreprises PEP 2000 inc. 3 235 946,37 √ lot#2

JMV Environnement 3 462 104,21

Lot#2

GFL Environmental Inc.. 4 748 065,09

Lot#1

GFL Environmental Inc.. 1 958 167,97 √ lot#1

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 180 jrs Date d'échéance révisée : 28 - 8 - 2020

Transporbec Inc.  Lot# 2 - La firme ne détient pas l'autorisation de l'AMP ( le montant de sa soumission dépasse  

1M$)

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 -

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Groupe Mekell Inc LOT#5 - La firme ne s'est pas procuré le cahier des charges sur SEAO 

Groupe Mekell Inc LOT#6 - La firme ne s'est pas procuré le cahier des charges sur SEAO 

19 % de réponses : 100

Nbre de soumissions rejetées : 3 % de rejets : 15,79

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 19 Nbre de soumissions reçues :

2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 21

2

Ouverture originalement prévue le : - Date du dernier addenda émis : 28 - 8 -

Titre de l'appel d'offres : Service de transport en matières résiduelles Écocentres LaSalle et Saint-

Laurent 

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 8 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES

ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17811 No du GDD : 1195308004
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17811 Cherifa Hellal

Conformité Oui

Données

Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 
mesure

Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes M ontant taxes 
incluses

LOT1 Lot 1 Fourniture 
et transport de 
conteneurs - 
Écocentre 

GFL Environmental Inc.. 1 LaSalle7272 rue St Patrick 
H8N 2W7

13625 taux 
horaire

1 125,00 $ 1 703 125,00  $  1 958 167,97  $  

Total (GFL Environmental Inc.. ) 1 703 125,00  $  1 958 167,97  $  
LOT2 Lot 2 Transports 

par 12 roues & 
semi-remorques - 
Écocentre 

Les Entreprises PEP 2000 inc. 1 LaSalle  7272 rue St-
Patrick  H8N 2W7-

10280 taux 
horaire

1 118,95 $ 1 222 806,00  $  1 405 921,20  $  

2 LaSalle  7272 rue St-
Patrick  H8N 2W7-12 

11455 taux 
horaire

1 138,95 $ 1 591 672,25  $  1 830 025,17  $  

Total (Les Entreprises PEP 2000 inc. ) 2 814 478,25  $  3 235 946,37  $  
JMV Environnement 1 LaSalle  7272 rue St-

Patrick  H8N 2W7-
10280 taux 

horaire
1 128,00 $ 1 315 840,00  $  1 512 887,04  $  

2 LaSalle  7272 rue St-
Patrick  H8N 2W7-12 

11455 taux 
horaire

1 148,00 $ 1 695 340,00  $  1 949 217,17  $  

Total (JMV Environnement ) 3 011 180,00  $  3 462 104,21  $  
GFL Environmental Inc.. 1 LaSalle  7272 rue St-

Patrick  H8N 2W7-
10280 taux 

horaire
1 190,00 $ 1 953 200,00  $  2 245 691,70  $  

2 LaSalle  7272 rue St-
Patrick  H8N 2W7-12 

11455 taux 
horaire

1 190,00 $ 2 176 450,00  $  2 502 373,39  $  

Total (GFL Environmental Inc.. ) 4 129 650,00  $  4 748 065,09  $  
LOT3 Lot 3 Fourniture 

et transport de 
conteneurs - 
Écocentre Saint-
Laurent 

GFL Environmental Inc.. 1 Saint-Laurent
3535 rue Sartelon
H4R 1E6

2010 taux 
horaire

1 125,00 $ 251 250,00  $     288 874,69  $     

Total (GFL Environmental Inc.. ) 251 250,00  $     288 874,69  $     
LOT4 Lot 4 Transports 

par 12 roues & 
semi-remorques - 
Écocentre Saint-
Laurent

Services Uniques J.M. inc. 1 Saint-Laurent
3535 rue Sartelon
H4R 1E6

1290 taux 
horaire

1 97,00 $ 125 130,00  $     143 868,22  $     

1 - 2
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17811 Cherifa Hellal

Conformité Oui

Données

Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 
mesure

Nombre de périodes Prix unitaires Montant sans taxes M ontant taxes 
incluses

LOT4 Lot 4 Transports 
par 12 roues & 
semi-remorques - 

Services Uniques J.M. inc. 2 Saint-Laurent
3535 rue Sartelon
H4R 1E6- semi-remorques

1430 taux 
horaire

1 138,50 $ 198 055,00  $     227 713,74  $     

Total (Services Uniques J.M. inc. ) 323 185,00  $     371 581,95  $     
Transporbec Inc.  1 Saint-Laurent

3535 rue Sartelon
H4R 1E6

1290 taux 
horaire

1 125,00 $ 161 250,00  $     185 397,19  $     

2 Saint-Laurent
3535 rue Sartelon
H4R 1E6- semi-remorques

1430 taux 
horaire

1 150,00 $ 214 500,00  $     246 621,38  $     

Total (Transporbec Inc.  ) 375 750,00  $     432 018,56  $     
GFL Environmental Inc.. 1 Saint-Laurent

3535 rue Sartelon
H4R 1E6

1290 taux 
horaire

1 190,00 $ 245 100,00  $     281 803,73  $     

2 Saint-Laurent
3535 rue Sartelon
H4R 1E6- semi-remorques

1430 taux 
horaire

1 190,00 $ 271 700,00  $     312 387,08  $     

Total (GFL Environmental Inc.. ) 516 800,00  $     594 190,80  $     

2 - 2
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Numéro : 19-17811 
Numéro de référence : 1295758 
Statut : En attente des résultats d’ouverture 
Titre : Service de transport en matières résiduelles Écocentres LaSalle et Saint-Laurent 

Important : Veuillez noter que cette liste ne comporte que les fournisseurs ayant demandé à être diffusés publiquement 

Organisation Contact
Date et heure de 

commande
Addenda envoyé

9132-5902 Québec Inc. 
193 Dolorès
Saint-Amable, QC, J0L 1N0 

Monsieur Sylvain 
Dalpé 
Téléphone  : 514 
591-8444 
Télécopieur  :  

Commande : (1634593) 

2019-08-28 12 h 03 
Transmission : 

2019-08-28 12 h 03 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-28 12 h 03 - 
Téléchargement 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

9153-8694 quebec inc 
452 des oies
Laval, QC, H7A0G9 

Monsieur ARZEN 
DEHARI 
Téléphone  : 514 
909-5522 
Télécopieur  :  

Commande : (1630694) 

2019-08-19 13 h 41 
Transmission : 

2019-08-19 13 h 41 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

9213-4675 Qc Inc. 
6856 Marie-Guyart
Montréal, QC, H8N 3G7 

Monsieur Ralea 
Anatolie 
Téléphone  : 514 
677-4779 
Télécopieur  :  

Commande : (1633181) 

2019-08-25 12 h 48 
Transmission : 

2019-08-25 12 h 48 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-25 12 h 48 - 
Téléchargement 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)

Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec. 
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2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Excavation Vidolo ltée 
2122, rue Régent
Montréal, QC, H4A 2P9 

Monsieur Marco 
Viviani 
Téléphone  : 514 
484-6652 
Télécopieur  : 514 
484-6652 

Commande : (1629577) 

2019-08-15 14 h 29 
Transmission : 

2019-08-15 14 h 29 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 10 h 05 - 
Télécopie 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 17 h 23 - 
Télécopie 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Télécopieur
Mode privilégié (plan) : 
Messagerie (Purolator)

GFL Environmental Inc.. 
4 Chemin du Tremblay
Boucherville, QC, J4B 6Z5 

Madame Ginette 
Brouillard 
Téléphone  : 450 
645-3182 
Télécopieur  : 450 
641-4458 

Commande : (1629140) 

2019-08-14 16 h 55 
Transmission : 

2019-08-14 16 h 55 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Groupe IMOG inc. 
7400 Chemin St Francois 
Montréal, QC, h4s1b8 

Monsieur Jean 
Etienne Limoges 
Téléphone  : 514 
715-2627 
Télécopieur  : 514 
745-8900 

Commande : (1635899) 

2019-09-03 6 h 58 
Transmission : 

2019-09-03 6 h 58 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-09-03 6 h 58 - 
Téléchargement 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-09-03 6 h 58 - 
Téléchargement 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-09-03 6 h 58 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Télécopieur
Mode privilégié (plan) : 
Messagerie (Purolator)

J.H. Excavation & Transport Inc 
2855 Rue Latour
Saint-Hubert, QC, J3Y4V6 

Monsieur Jorge 
Nunez 
Téléphone  : 514 
574-7364 
Télécopieur  :  

Commande : (1630745) 

2019-08-19 14 h 18 
Transmission : 

2019-08-19 14 h 18 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
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2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

JMV Environnement 
3550 boul. Laframboise
Saint-Hyacinthe, QC, J2R 1J9 

Monsieur Mathieu 
Bérard 
Téléphone  : 450 
253-5994 
Télécopieur  :  

Commande : (1628910) 

2019-08-14 11 h 53 
Transmission : 

2019-08-14 11 h 53 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Le Groupe Vespo 
17, boul. Saint-Joseph
Lachine
Montréal, QC, H8S 2K9 
http://www.groupevespo.com

Madame josepha 
Herrera 
Téléphone  : 514 
933-5057 
Télécopieur  :  

Commande : (1628725) 

2019-08-14 9 h 18 
Transmission : 

2019-08-14 9 h 18 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Les Entreprises K.L. Mainville 
12350 Service A2
Mirabel, QC, J7N1G5 

Monsieur Serge 
Mainville 
Téléphone  : 450 
476-0945 
Télécopieur  : 450 
476-0946 

Commande : (1628385) 

2019-08-13 13 h 37 
Transmission : 

2019-08-13 13 h 37 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Monsieur Simon-
Carle Pannitti 

Commande : (1633848) 

2019-08-27 7 h 42 

Page 3 of 6SEAO : Liste des commandes

2019-09-10https://seao.ca/OpportunityPublication/ListeCommandes.aspx?ItemId=1c1be678-797a-41...

26/30



Les Entreprises PEP 2000 inc. 
3000 Bernard-Lefebvre
Laval, QC, H7C 0A5 

Téléphone  : 450 
661-5050 
Télécopieur  :  

Transmission : 

2019-08-27 7 h 42 
3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-27 7 h 42 - 
Téléchargement 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques 
675 Boul René Lévesque Est, 3e Étage, bte 11
Édifice G
Québec, QC, G1R 5V7 

Madame Katherine 
Durette 
Téléphone  : 418 
521-3822 
Télécopieur  :  

Commande : (1628456) 

2019-08-13 14 h 44 
Transmission : 

2019-08-13 14 h 44 

Mode privilégié : Ne pas 
recevoir

Montreal bulk logisstique inc 
991 rg du boulevard 
Saint-Barthélemy, QC, k0k1x0 

Monsieur mario roy 
Téléphone  : 450 
885-1313 
Télécopieur  :  

Commande : (1635827) 

2019-09-01 11 h 34 
Transmission : 

2019-09-01 11 h 34 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-09-01 11 h 34 - 
Téléchargement 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-09-01 11 h 34 - 
Téléchargement 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-09-01 11 h 34 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Paysagiste Jean-Paul charlebois inc 
379 
Chemin de Touraine 
Sainte-Julie, QC, J0L1N0 

Monsieur 
Emmanuel 
Charlebois 
Téléphone  : 438 
869-5638 
Télécopieur  :  

Commande : (1628872) 

2019-08-14 11 h 28 
Transmission : 

2019-08-14 11 h 28 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

RÉAL CHENAIL TRANSPORT . 
507 rue Notre-Dame
Saint-Rémi, QC, J0L 2L0 
http://www.realchenailtransport.com

Madame Marie-
Josee Surprenant 
Téléphone  : 450 
454-2110 
Télécopieur  : 450 
454-2125 

Commande : (1632125) 

2019-08-21 16 h 52 
Transmission : 

2019-08-21 16 h 52 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 16 h 52 - 
Téléchargement 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 53 - 
Télécopie 
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3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Télécopieur
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Services Uniques J.M. inc. 
10525 av Hénault
Montréal, QC, H1G 5R6 

Monsieur Alain 
Marchand 
Téléphone  : 514 
444-0849 
Télécopieur  : 514 
321-2489 

Commande : (1628631) 

2019-08-14 8 h 04 
Transmission : 

2019-08-14 8 h 04 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Transporbec Inc. 
2801 St-Elzéar
Laval, QC, H7P 4J8 

Monsieur Patrick 
Lajoie 
Téléphone  : 514 
331-3897 
Télécopieur  : 514 
973-8896 

Commande : (1628977) 

2019-08-14 13 h 30 
Transmission : 

2019-08-14 13 h 30 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 12 h 50 - 
Télécopie 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-29 9 h 40 - 
Télécopie 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Télécopieur
Mode privilégié (plan) : 
Messagerie (Purolator)

Transport E. Racine 
40 rue gélinas
Laval, QC, H7M2Z5 

Monsieur Eric 
Racine 
Téléphone  : 514 
983-6031 
Télécopieur  : 450 
629-3711 

Commande : (1635541) 

2019-08-30 10 h 27 
Transmission : 

2019-08-30 10 h 27 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-30 10 h 27 - 
Téléchargement 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-30 10 h 27 - 
Téléchargement 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-30 10 h 27 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Tria Écoénergie inc. 
1985 Jean-Marie Langlois
La Prairie, QC, j5r5z8 

Monsieur Roger 
Tisseur 
Téléphone  : 450 
659-9333 

Commande : (1628220) 

2019-08-13 10 h 43 
Transmission : 

2019-08-13 10 h 43 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 
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Télécopieur  : 450 
659-2454 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

WM Quebec Inc. 
2457 chemin du Lac
Longueuil, QC, J4N 1P1 

Monsieur Vincent 
D'Adamo 
Téléphone  : 226 
972-8121 
Télécopieur  :  

Commande : (1629293) 

2019-08-15 9 h 21 
Transmission : 

2019-08-15 9 h 21 

3173366 - 19-17811_ADD1
2019-08-21 9 h 33 - 
Courriel 

3177220 - Addenda 2 
(devis)
2019-08-28 16 h 52 - 
Courriel 

3177221 - Addenda 2 
(bordereau)
2019-08-28 16 h 52 - 
Téléchargement 

Mode privilégié (devis) : 
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : 
Courrier électronique

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.
Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.

© 2003-2019 Tous droits réservés 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195308004

Unité administrative 
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières 
résiduelles , Division collecte_transport et traitement des 
matières résiduelles

Objet : Accorder un (1) contrat à GFL environmental inc. au montant de 
2 303 122 $ taxes incluses, pour le service de transport de 
matières par conteneurs des écocentres LaSalle et Saint-Laurent 
(lot #1 et lot #3), un (1) contrat à Les entreprises PEP 2000 inc. 
au montant de 3 316 705 $ taxes incluses, pour le service de 
transport de matières résiduelles par camions de l'écocentre 
LaSalle (lot #2), un (1) contrat à Services Uniques JM inc. au
montant de 380 855 $ taxes incluses, pour le service de transport 
de matières résiduelles par camions de l'écocentre Saint-Laurent 
(lot #4), pour une durée approximative de 36 mois avec 
possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres public 19-
17811 (9 soumissionnaires). Dépense totale de 6 000 682 $. 
Autoriser un ajustement récurrent à la base budgétaire du 
Service de l'environnement de 43 886 $ en 2021 et de 89 533 $ 
en 2022. Ajustement total de 133 419 $.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1195308004_Info_Comptable.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Jean-François BALLARD Yves COURCHESNE
Préposé au budget Directeur de service
Tél : (514) 872-5916

Co-auteur Janet Marceau
Conseillère budgétaire
(514) 868-3354

Tél : 514-872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.02

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1197075002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des 
matières résiduelles , Division collecte_transport et traitement 
des matières résiduelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 a) promouvoir la réduction à la source, le réemploi, le 
recyclage et la valorisation

Compétence
d'agglomération :

Élimination et la valorisation des matières résiduelles

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Excavations Vidolo Ltée au montant de 
804 857 $ taxes incluses, pour le service de chargement des 
matières résiduelles de l'écocentre LaSalle pour une durée de 34 
mois avec possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres 
public 19-17886 (4 soumissionnaires). Autoriser un ajustement
récurrent à la base budgétaire du Service de l'environnement de 
6 256 $ en 2021 et de 10 694 $ en 2022. Ajustement total de 
16 951 $.

Il est recommandé au conseil d'agglomération: 

d'accorder à Excavations Vidolo Ltée, plus bas soumissionnaire 
conforme, un contrat d'un montant de 804 857 $, pour une période de 
34 mois, pour le chargement de matières résiduelles à l'écocentre 
LaSalle, aux prix de sa soumission, conformément aux documents de 
l'appel d'offres public 19-17886 et au tableau des prix reçus. 

1.

d'autoriser un ajustement récurrent à la base budgétaire du Service de 
l'environnement de 6 256 $ en 2021 et de 10 694 $ en 2022. 
Ajustement total de 16 951 $. 

2.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières 
inscrites au dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement 
assumée par l'agglomération.

3.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-15 17:03

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 
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Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197075002

Unité administrative
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières 
résiduelles , Division collecte_transport et traitement des
matières résiduelles

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 a) promouvoir la réduction à la source, le réemploi, le 
recyclage et la valorisation

Compétence
d'agglomération :

Élimination et la valorisation des matières résiduelles

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Excavations Vidolo Ltée au montant de 
804 857 $ taxes incluses, pour le service de chargement des 
matières résiduelles de l'écocentre LaSalle pour une durée de 34 
mois avec possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres 
public 19-17886 (4 soumissionnaires). Autoriser un ajustement
récurrent à la base budgétaire du Service de l'environnement de 
6 256 $ en 2021 et de 10 694 $ en 2022. Ajustement total de 
16 951 $.

CONTENU

CONTEXTE

En vertu de l'article 16 et du paragraphe 6 de l'article 19 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (L.R.Q.; Chapitre E- 20. 001, Loi 
75), l’élimination et la valorisation des matières résiduelles est une compétence 
d’agglomération. En vertu de l’article 17 de cette Loi, la municipalité centrale peut agir à 
l’égard de ces matières, qui sont de compétence d’agglomération, non seulement sur son 
territoire, mais aussi sur celui de toute autre municipalité liée.
La Ville exploite un réseau de sept (7) écocentres. Il s’agit d’infrastructures relevant de la 
compétence de l’agglomération de Montréal sous la responsabilité du Service de 
l'environnement. Les écocentres de la Ville de Montréal ont pour mission première de 
permettre aux citoyens de venir déposer, dans des espaces dédiés et sécuritaires, divers 
articles et matières résiduelles dans le but d'être réutilisées, recyclées ou valorisées afin 
d'éviter leur élimination. Ces sites sont également des lieux de sensibilisation citoyenne 
pour une gestion plus efficiente des matières résiduelles produites. 

L'entreprise Mélimax Transport inc. assurait le service de fourniture et de transport de
matières par conteneur pour les écocentres LaSalle et Saint-Laurent depuis 2016. À la suite 
de l'inscription de cette dernière au registre des fournisseurs non admissibles aux contrats 
publics (RENA), plusieurs appels d'offres ont été lancés afin d'identifier de nouveaux 
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fournisseurs de service :
· L'appel d'offres (19-17499) a été lancé en urgence, soit le 28 janvier 2019. Aucune 
soumission n'a été reçue.
· L'appel d'offres (19-17687) lancé en mai dernier pour six (6) écocentres n'a eu aucun
soumissionnaire pour l’écocentre Saint-Laurent.
· En parallèle, un autre appel d’offres (19-17698) a été lancé pour la fourniture et le
transport de matières en conteneurs pour l’écocentre LaSalle. Ce dernier a toutefois été 
annulé, car aucune soumission n’a été reçue. 

Les écocentres Saint-Laurent et LaSalle ont dû fermer leurs portes respectivement du 19 
avril au 5 juin et du 3 mai au 19 juin. 

Le manque de fournisseurs de transport par conteneurs et la main-d’œuvre limitée dans ce 
domaine ont contraint le Service de l'environnement à revoir sa façon d’opérer ces deux 
écocentres. Le transport par camions semi-remorques et par camions 12 roues (sans 
utilisation de conteneurs) est désormais appliqué à la majorité des flux de matières aux 
écocentres LaSalle et Saint-Laurent. À noter que la séparation des matières est maintenue 
et qu’il n’y a aucun mélange dans les camions. Des conteneurs sont maintenus uniquement 
pour les sols et les résidus verts. 

Afin d'assurer la réouverture rapide des deux écocentres, le Service de l'environnement, 
avec l'appui du Service de l'approvisionnement, a procédé à des demandes de prix (gré à 
gré) pour la fourniture d’un tracteur chargeur, pour la fourniture de transport de matières 
par camions semi-remorques et par camions 12 roues et pour la fourniture de transport de 
matières en conteneurs. Les contrats de type gré à gré ont permis de rouvrir les portes des 
écocentres LaSalle et Saint-Laurent trois jours par semaine en juin, cinq jours par semaine 
en juillet , six jours par semaine août, et sept jours sur sept en septembre.

En parallèle, le Service de l'environnement et le Service de l'approvisionnement ont travaillé 
au lancement d'un appel d'offres pour la mise en oeuvre de ce nouveau mode opératoire 
pour 36 mois (A/O19-17811). Or, l'absence d'une estimation soumise au Service de 
l'approvisionnement dans les délais requis pour les lots #5 et #6 (Fourniture d'un 
tracteur chargeur et d'un opérateur pour les écocentres LaSalle et Saint-Laurent) a 
obligé le retrait de ces lots de l'appel d'offres, en conformité avec l'article 477.4 de la Loi 
sur les cités et villes. Par conséquent, un nouvel appel d'offres (A/O 19-17886) a dû être 
mis en marché pour la fourniture de ce service de chargement des matières résiduelles pour 
les écocentres LaSalle et St-Laurent. Le résultat de cet appel d'offre est l'objet du présent
dossier décisionnel.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

G19-0392 - 22 août 2019 : Autoriser l'utilisation d'une dérogation accordée par le 
ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) permettant d'accorder un 
contrat de gré à gré au delà de la limite de 101 000 $ et d'une valeur maximale de 365 000 
$, taxes incluses, pour la gestion et le transport de matières résiduelles de l'écocentre 
LaSalle / Accorder un contrat à JMV Environnement inc. pour une somme maximale de 365 
000 $, taxes incluses - 4 demandes de prix effectuées (3 soum.)
CG16-0334 - 19 mai 2016 : Accorder un contrat à Excavations Vidolo ltée et à Mélimax 
Transport inc. pour la fourniture et le transport de matières par conteneur pour les 
écocentres, pour une période de 36 et 42 mois, avec une option de deux prolongations 
d'une année chacune - Dépense totale de 9 413 900 $, taxes incluses - Appel d'offres public 
16-15121 (5 soumissionnaires).

DESCRIPTION
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Étant donné le contexte actuel du marché dans le domaine du transport, le mode
opérationnel de gestion des matières résiduelles récupérées a dû être modifié pour les 
écocentres LaSalle et St-Laurent.
Le transport s'effectue désormais par camions 12 roues, camions semi-remorques et par
conteneurs. La majorité des matières sont déposées directement au sol et chargées par la 
suite dans les camions ou les conteneurs.
Ce mode de gestion oblige à obtenir des services d'un tracteur-chargeur et d'un opérateur. 

JUSTIFICATION

Le présent sommaire concerne l’octroi d'un contrat pour la fourniture d'un tracteur chargeur 
et d'un opérateur pour le chargement de matières résiduelles à l'écocentre LaSalle.
Le processus d'appel d'offres s'est déroulé comme suit :

Le marché a été sollicité pour des tarifs horaires par l’entremise de l’appel
d’offres 19-17886 – Service de chargement des matières résiduelles pour les 
écocentres LaSalle et Saint-Laurent. 

•

Selon l'échéancier remis par le Service de l'approvisionnement, la période 
d’affichage sur le SEAO a été de 19 jours, soit du 25 septembre au 15 octobre
2019. Il y a eu 7 preneurs de cahier de charge. 

•

Les soumissionnaires devaient soumettre un tarif horaire pour le service décrit 
ci-dessous avec la possibilité de déposer un prix pour un (1) ou deux (2) lots 
distincts. Advenant que les lots sont remportés par le même soumissionnaire, la 
Ville se réserve le droit de regrouper ces lots en un (1) seul contrat). 

•

Fourniture d’un tracteur chargeur et d’un opérateur pour le chargement 
des matières résiduelles aux écocentres LaSalle et Saint-Laurent 

Lot #1: Fourniture d’un tracteur chargeur et d’un opérateur pour 
l’écocentre LaSalle 
Lot #2 : Fourniture d’un tracteur chargeur et d’un opérateur pour
l’écocentre Saint-Laurent

Quatre (4) entreprises ont soumis leur prix pour le lot #1 et (2) entreprises pour le lot #2. 

La plus basse soumission pour le lot#2, de la firme "ENVIRONNEMENT ROUTIER NRJ INC." 
est déclarée non conforme pour non respect de la clause 4.01.02 du document Régie, car la 
compagnie a soumissionné sur les deux lots mais n'a fourni qu'une seule garantie de 
soumission. Le cautionnement de soumission n'indique pas lequel des lots soumissionnés 
est visé par cette garantie. 

Étant donné que la deuxième soumission pour le lot#2 était 59% supérieure au prix estimé, 
il a été décidé de ne pas octroyer ce lot #2. Le contrat actuel (gré à gré) nous laisse la 
flexibilité de repartir en appel d'offre pour solliciter à nouveau le marché.

PRIX DU CONTRAT

Contrat octroyé au plus bas soumissionnaire conforme

Soumissions conformes
(taxes incluses)

Lot #1
Tracteur chargeur 

LaSalle

Prolongation 
Lot#1

12 mois (1)

Total

Vidolo Excavation Ltd. 788 245,61 $ 272 927,66 $ 1 061 173 $ 

Environnement Routier NRJ 
Inc.

804 580,33 $ 278 583,51 $ 1 083 164 $ 

9132-5902 Québec inc. 987 681,24 $ 341 981,64 $ 1 329 663 $ 
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GFL Environmental inc. 1 543 251,94 $ 534 346,31 $ 2 077 598 $ 

Estimation des professionnels 
internes ($) 

1 006 675 $ 348 558 $ 1 355 233 $ 

Coût moyen des soumissions 
conformes reçues
(total du coût des soumissions 
conformes reçues/nombre de 
soumissions)

1 030 940 $ 356 960 $ 1 387 900 $ 

Écart entre la moyenne et la 
plus basse conforme (%)
((Coût moyen des 
soumissions conformes-la plus 
basse)/la plus basse x 100)

31% 31% 31%

Écart entre la plus haute et la 
plus basse conforme ($)
(la plus haute - la plus basse)

755 006 $ 261 419 $ 1 016 425 $

Écart entre la plus haute et la 
plus basse conforme (%) 
((la plus haute - la plus basse 
conforme) / la plus basse x 
100)

96% 96% 96%

Écart entre l'estimation des 
professionnels ($) et la plus
basse conforme 
(la plus basse conforme -
estimation)

(218 430) $ (75 631) $ (294 060) $ 

Écart entre l'estimation des
professionnels et la plus basse 
conforme (%)
((la plus basse -
l'estimation) / estimation x 
100)

-22% -22% -22%

Écart entre la plus basse et la 
deuxième plus basse ($)
(la deuxième plus basse - la 
plus basse)

16 334,73 5 655,85 21 990,58

Écart entre la plus basse et la 
deuxième plus basse (%)
((la deuxième plus basse - la 
plus basse) / la plus basse x
100)

2,07% 2,07% 2,07%

L'estimation préparée par les professionnels est basée sur une moyenne des tarifs horaires 
soumis par les entrepreneurs sollicités lors des récentes demandes de prix dans le cadre de 
gré à gré. L'écart entre l'estimation des professionnels et le prix soumis est de - 22%. 

Excavations Vidolo Ltée détient une attestation de contracter délivrée par l'Autorité des 
marchés publics (AMP). 

L'entrepreneur Excavations Vidolo a soumis un prix horaire sur la base des exigences
techniques retrouvés dans le devis. De plus, celui-ci a été et est présentement adjudicataire 
de contrats en lien avec les écocentres. Cet entrepreneur connaît bien les particularités 
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opérationnelles de ces sites. À la lumière de ceci, nous pouvons considérer que 
l'adjudicataire comprend la portée des travaux demandés dans le cadre de ce contrat.  

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La somme requise pour le présent contrat est évaluée à 804 857 $ incluant les taxes, les 
indexations annuelles du coût de la vie et l'ajustement des prix du carburant. Ces sommes 
seront réparties sur une période de trois (3) années financières et se présentent comme 
suit : 

Année 2020 2021 2022 Total

Contrat 278 204 $ 278 204 $ 231 837 $ 788 246 $ 

Indexation 0 $ 4 729 $ 7 961 $ 12 691 $ 

Ajustement de carburant 0 $ 2 122 $ 1 798 $ 3 920 $ 

Total taxes incluses 278 204 $ 285 056 $ 241 597 $ 804 857 $ 

Le détail du calcul de l'aspect financier est fourni en pièce jointe.

La dépense additionnelle sera financée par un ajustement récurrent à la base budgétaire du 
Service de l'environnement qui se présente ci-dessous :

Budget additionnel 2021 2022 Total

Ajustement récurrent sur la base 
budgétaire

6 256 $ 10 694 $ 16 951 $ 

Il n'est pas possible de faire la comparaison des coûts avec les anciens contrats en raison 
du nouveau mode opérationnel décrit dans la partie «Description».

Cette dépense sera imputée au budget de fonctionnement des opérations des écocentres de 
la Direction de la gestion des matières résiduelles du Service de l'environnement, à l'objet 
des services techniques des écocentres. Elle sera entièrement assumée par l'agglomération. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le transport des matières en provenance des écocentres LaSalle et Saint-Laurent s'inscrit 
dans le Plan Montréal durable 2016-2020 pour lequel la Ville s'est engagée à atteindre les 
objectifs gouvernementaux de valorisation des matières recyclables (70 %) et des matières 
organiques (60 %) d’ici 2020. La Ville s'est également inscrite dans le cadre du C40 Cities à 
atteindre un taux de détournement de l'enfouissement de 70 % d’ici 2030. Ces priorités 
sont réitérées dans le projet de Plan directeur de gestion des matières résiduelles 2020-
2025, dont le processus de consultation publique a été lancé en novembre.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Advenant le non octroi du contrat, la Direction de la gestion des matières résiduelles ne 
pourra pas effectuer le chargement ni le transport des matières récupérées aux écocentres 
LaSalle et le service aux citoyens sera affecté.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication en accord le Service de l'expérience citoyenne et 
des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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Comité exécutif : 27 novembre 2019
Conseil municipal : 16 décembre 2019
Conseil d'agglomération : 19 décembre 2019
Début du contrat : Début janvier 2020

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Cherifa HELLAL)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Marleen SIDNEY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Vivianne SAINT-DENIS, Service de l'expérience citoyenne et des communications

Lecture :

Vivianne SAINT-DENIS, 8 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-08

Sébastien D DEMERS Paula URRA
agent(e) de recherche Chef de Division collecte transport et 

traitement MR 

Tél : 514-872-1279 Tél : 514-868-8764 
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Arnaud BUDKA Roger LACHANCE
Directeur de la gestion des matières résiduelles Directeur
Tél : 514 868-8765 Tél : 514 872-7540 
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Approuvé le : 2019-11-15 Approuvé le : 2019-11-15
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1197075002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières 
résiduelles , Division collecte_transport et traitement des 
matières résiduelles

Objet : Accorder un contrat à Excavations Vidolo Ltée au montant de 804 
857 $ taxes incluses, pour le service de chargement des matières 
résiduelles de l'écocentre LaSalle pour une durée de 34 mois avec 
possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres public 19-
17886 (4 soumissionnaires). Autoriser un ajustement récurrent à 
la base budgétaire du Service de l'environnement de 6 256 $ en 
2021 et de 10 694 $ en 2022. Ajustement total de 16 951 $.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17886_Intervention.pdf19-17886_TCP.pdf19-17886_DetCah.pdf19-17886 pv.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Cherifa HELLAL Lina PICHÉ
Agente d'approvisionnement Chef de section
Tél : 514 872-0486 Tél : 514 872-0349

Division : Division De L Acquisition De Biens
Et Services
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25 -

15 -

15 - jrs

-

Préparé par : 2019Cherifa Hellal Le 13 - 11 -

Information additionnelle

Cette intervention concerne le lot 1.

À noter que le lot 2 est annulé. Nous avons reçu deux soumissions pour ce lot: 

     - La première soumission est non conforme;

     - Pour la deuxième, le prix soumis est plus élevée d'environs 60% par rapport à l'estimé de la ville. 

Trois détenteurs du cahier des charges n'ont pas soumissionné,

     -  l'un évoquait le retard dans le dépôt de sa soumission,

     -  deux n'ont pas complété le formulaire de non participation 

Un soumissionnaire est déclaré non conforme en raison du non respect de la clause 4.01.02 du 

document Régie, soit :

La compagnie a soumissionné sur les deux lots mais n'a fourni qu'une seule garantie de soumission. Le 

cautionnement de soumission n'indique pas lequel des lots soumissionnés est visé par cette garantie.

GFL Environmental Inc.. 1 543 251,94 lot 1

Excavation Vidolo ltée 788 245,61 √ lot 1

9132-5902 Québec Inc. 987 681,24 lot 1

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

4 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 12 - 4

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 12 -

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Environnement Routier NRJ Inc . Lot 1

Environnement Routier NRJ Inc . Lot 2

6 % de réponses : 85,71

Nbre de soumissions rejetées : 2 % de rejets : 33,33

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues :

- -

Ouverture faite le : - 10 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 19

Ouverture originalement prévue le : - 10 2019 Date du dernier addenda émis :

Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 9 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 0

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES

ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17886 No du GDD : 1197075002

Titre de l'appel d'offres : Service de chargement de matières résiduelles aux écocentres LaSalle et 

Saint-Laurent 

Type d'adjudication :
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Service de l’approvisionnement

Direction générale adjointe – Services institutionnels

255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400

Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement

19-17886 Cherifa Hellal

Conformité Oui

Données

Num. du Lot Descreption du  lot Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Montant sans taxes Montant taxes 

incluses

1 Fourniture d’un tracteur et 

d’un opérateur pour 

l’écocentre LaSalle

Vidolo Excavation Ltd. 1 Fourniture d’un tracteur et 

d’un opérateur pour 

l’écocentre LaSalle

685 580,00  $     788 245,61  $     

Total (Vidolo Excavation Ltd.) 685 580,00  $     788 245,61  $     

9132-5902 Québec inc. 1 Fourniture d’un tracteur et 

d’un opérateur pour 

l’écocentre LaSalle

859 040,00  $     987 681,24  $     

Total (9132-5902 Québec inc.) 859 040,00  $     987 681,24  $     

GFL Environmental inc. 1 Fourniture d’un tracteur et 

d’un opérateur pour 

l’écocentre LaSalle

1 342 250,00  $  1 543 251,94  $  

Total (GFL Environmental inc.) 1 342 250,00  $  1 543 251,94  $  

1 - 1
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Numéro : 19-17886 

Numéro de référence : 1306911 

Statut : En attente des résultats d’ouverture 

Titre : Service de chargement de matières résiduelles aux écocentres LaSalle et Saint-Laurent 

 Organisation Contact
Date et heure de 

commande
Addenda envoyé

 9132-5902 Québec Inc. 

193 Dolorès

Saint-Amable, QC, J0L 1N0 

NEQ : 1161685772 

Monsieur Sylvain Dalpé 

Téléphone  : 514 591-

8444 

Télécopieur  :  

Commande : (1651437) 

2019-10-10 13 h 03 

Transmission : 

2019-10-10 13 h 03 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

 9213-4675 Qc Inc. 

6856 Marie-Guyart

Montréal, QC, H8N 3G7 

NEQ : 1166088303 

Monsieur Ralea 

Anatolie 

Téléphone  : 514 677-

4779 

Télécopieur  :  

Commande : (1649351) 

2019-10-07 10 h 35 

Transmission : 

2019-10-07 10 h 35 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

 Environnement Routier NRJ 

Inc . 

23 av Milton

Lachine

Montréal, QC, H8R 1K6 

http://www.nrj.ca NEQ : 

1142611939 

Madame Cynthia 

Nadeau 

Téléphone  : 514 481-

0451 

Télécopieur  : 514 481-

2899 

Commande : (1645318) 

2019-09-26 9 h 21 

Transmission : 

2019-09-26 9 h 21 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

 Excavation Vidolo ltée 

2122, rue Régent

Montréal, QC, H4A 2P9 

NEQ : 1142205435 

Monsieur Marco Viviani 

Téléphone  : 514 484-

6652 

Télécopieur  : 514 484-

6652 

Commande : (1646258) 

2019-09-29 8 h 54 

Transmission : 

2019-09-29 8 h 54 

Mode privilégié (devis) : Télécopieur

Mode privilégié (plan) : Messagerie 

(Purolator)

 GFL Environmental Inc.. 

4 Chemin du Tremblay

Boucherville, QC, J4B 6Z5 

NEQ : 1169671758 

Madame Ginette 

Brouillard 

Téléphone  : 450 645-

3182 

Télécopieur  : 450 641-

4458 

Commande : (1645568) 

2019-09-26 14 h 08 

Transmission : 

2019-09-26 14 h 08 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

 JMV Environnement 

3550 boul. Laframboise

Saint-Hyacinthe, QC, J2R 1J9 

NEQ : 1164798275 

Monsieur Mathieu 

Bérard 

Téléphone  : 450 253-

5994 

Télécopieur  :  

Commande : (1645542) 

2019-09-26 13 h 29 

Transmission : 

2019-09-26 13 h 29 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

 Transporbec Inc. 

2801 St-Elzéar

Laval, QC, H7P 4J8 

NEQ : 1165352452 

Monsieur Patrick Lajoie 

Téléphone  : 514 331-

3897 

Télécopieur  : 514 973-

8896 

Commande : (1645523) 

2019-09-26 13 h 14 

Transmission : 

2019-09-26 13 h 14 

Mode privilégié (devis) : Télécopieur

Mode privilégié (plan) : Messagerie 

(Purolator)

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.

Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec. 

Page 1 sur 2SEAO : Liste des commandes

2019-10-24https://seao.ca/OpportunityPublication/listecommandes.aspx?ItemId=5e0f8456-b28c-498...
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197075002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'environnement , Direction de la gestion des matières 
résiduelles , Division collecte_transport et traitement des 
matières résiduelles

Objet : Accorder un contrat à Excavations Vidolo Ltée au montant de 804 
857 $ taxes incluses, pour le service de chargement des matières 
résiduelles de l'écocentre LaSalle pour une durée de 34 mois avec 
possibilité de prolongation d'un (1) an - Appel d'offres public 19-
17886 (4 soumissionnaires). Autoriser un ajustement récurrent à 
la base budgétaire du Service de l'environnement de 6 256 $ en 
2021 et de 10 694 $ en 2022. Ajustement total de 16 951 $.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1197075002_Info_Comptable.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Marleen SIDNEY Yves COURCHESNE
Préposée au budget Directeur
Tél : (514) 872-0893

Co-auteur Janet Marceau
Conseillère budgétaire
(514) 868-3354

Tél : 514-872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.03

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1196935002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division de 
l'ingénierie , Ingénierie d'usine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville 
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à 9187-0451 Québec inc., pour la 
fabrication et l'installation de gardes de sécurisation machines 
bâtiment et de procédés - Dépense totale de 603 910,12 $, 
taxes incluses (Contrat : 471 226,19 $, contingences: 70 683,93
$ et incidences : 62 000 $) - Appel d'offres public no 10308 (2
soumissionnaires)

Il est recommandé : 

d'accorder à 9187-0451 Québec inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat 
pour la fabrication et l'installation de gardes de sécurisation machines bâtiment et 
procédés, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 471 226,19 
$, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public no 10308;

1.

d'autoriser un montant de 70 683,93 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences et un montant de 62 000,00 $, à titre de budget d'incidence;

2.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.

3.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-11 07:43

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196935002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division de 
l'ingénierie , Ingénierie d'usine

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville 
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à 9187-0451 Québec inc., pour la 
fabrication et l'installation de gardes de sécurisation machines 
bâtiment et de procédés - Dépense totale de 603 910,12 $, 
taxes incluses (Contrat : 471 226,19 $, contingences: 70 683,93
$ et incidences : 62 000 $) - Appel d'offres public no 10308 (2
soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

1- Contexte :
En 2012, à la suite d'une visite de la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de 
la sécurité du travail, (CNESST) à l’usine de production d'eau potable Atwater, plusieurs 
rapports d’intervention ont été produits par les inspecteurs. Un projet de sécurisation des 
machines des usines de production d'eau potable du Service de l'eau de la Ville de Montréal 
(ci-après « Ville ») est lancé. Les machines d'atelier (dites 'machines-outils') furent 
distinguées des machines 'non-outils' de par le degré d'expertise requis pour les sécuriser et 
aussi de par la présence fréquente d'opérateur à proximité. Les machines 'non-outils' 
regroupent principalement les machines nécessaires au fonctionnement du bâtiment ou du 
procédé de traitement des eaux. La présente demande d'octroi porte sur ces dernières.

En 2015, une firme externe ITM CIISS a effectué l’inventaire et l’analyse des machines (de 
tout type) des usines de production d'eau potable Atwater (partielle) et Pierrefonds 
(complète). Le mandat avec la firme ITM CIISS n’a pas été renouvelé pour effectuer 
l’inventaire et l’analyse des machines des autres usines.

En 2017, les tâches suivantes ont été complétées par la Ville, basées sur les rapports d’ITM 
CIISS : 

1) Inventaires des machines-outils des 4 autres usines; 

2) Dénombrement sommaire des machines 'non-outils' des 4 autres usines; 
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3) Élaboration des fiches d’analyse sommaire pour 7 grandes familles de machines 'non-
outils'. 

En 2018, un mandat de services professionnels a été octroyé à la firme CIMA+ s.e.n.c. pour 
réaliser l'analyse de risque sommaire et la mise en inventaire de plus de 745 machines 'non
-outils' ainsi que la préparation de plans et devis pour les correctifs mécaniques et de 
ferblanterie. 

Le présent contrat de travaux de mécanique/ferblanterie vise à restreindre l’accès aux 
zones dangereuses de plus ou moins 395 machines telles que pompes, aérothermes, 
ventilateurs, tamis, génératrices, compresseurs et moteurs. Plus spécifiquement,
l’adjudicataire devra rendre les gardes, grilles et accès conformes à la norme CSA Z432.

2- Processus d'appel d'offres effectué :

L'appel d'offres public no 10308 a été publié dans le quotidien Le Devoir et le système 
électronique d'appel d'offres (SÉAO) le 4 juillet 2019. L'ouverture des soumissions a eu lieu 
dans les locaux du Service du greffe le 20 août 2019. La durée de publication a été de (47) 
jours (note : (22) jours ouvrables en excluant les congés de la construction et les journées 
de publication et ouverture). Les soumissions sont valides pendant les (120) jours suivants 
la date d’ouverture, soit jusqu’au 18 décembre 2019.

Deux addendas ont été émis afin d’aviser l’ensemble des preneurs du Cahier des charges 
des modifications apportées aux documents d’appel d’offres :

Addenda Date Objet Impacts budgétaires

No. 1 22 juillet 2019 Précision sur les conditions 
de réalisation des travaux

Sans objet

No. 2 8 août 2019 Précision sur les conditions 
de réalisation des travaux 
ainsi que des clarifications
techniques

Sans objet

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG17 0191 – 18 mai 2017 - Accorder deux contrats de services professionnels en ingénierie 
pour divers travaux dans les usines de production d'eau potable à Stantec Experts-conseils 
ltée (contrat 1), pour une somme maximale de 3 842 018,98 $, taxes incluses, et à CIMA+ 
s.e.n.c. (contrat 2), pour une somme maximale de 3 093 977,25 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public 17-15793 (5 soum.)

DESCRIPTION

Le présent dossier vise à accorder un contrat à 9187-0451 QUÉBEC INC., pour la fabrication 
et l'installation de gardes de sécurisation machines sur les aspects spécifiques suivants : 
gardes, grilles et accès aux zones dangereuses, et ce, conformément à la norme CSA Z432.
Les travaux compris dans cet appel d'offres sont sommairement décrits ci-dessous :

· Fourniture et installation de grilles pour moteurs, ventilateurs, aérothermes et 
volets;
· Fermeture des plaques d’accès à l’aide d’un outil;
· Installation de nouveaux gardes pour compresseurs, tamis, génératrices et 
agitateurs;

3/12



· Retirer, remplacer ou modifier les gardes existants endommagés;
· Disposition des gardes non conformes et endommagés.

Une enveloppe budgétaire pour des travaux contingents de 70 683,93 $, taxes incluses, soit 
15 % du coût des travaux, a été prévue au bordereau de soumission afin de couvrir les frais
imputables à des imprévus qui peuvent survenir en cours de chantier.

Des frais d'incidences de 62 000,00 $, taxes incluses, représentant 11,4 % de la valeur du 
contrat, ont aussi été planifiés pour couvrir les coûts associés aux activités suivantes : 

· Allocation pour services externes pour mettre temporairement en évitement les 
réseaux de détection incendie; 

· Service d'analyse non destructive (scan) de dalles de béton et murs (pour valider 
l’absence de conduites enfouies avant un percement); 

· Échantillonnages et analyses d’amiante, de présence de plomb dans les peintures.

L'entrepreneur est tenu d'avoir complété l'ensemble de ses travaux dans un délai de 365 
jours suivants la date de l'ordre de débuter les travaux. Aucune pénalité ni boni ne sont 
prévus au Cahier des clauses administratives spéciales par rapport à ce délai. 

JUSTIFICATION

À la suite de l'appel d'offres public no 10308, il y a eu six  preneurs du Cahier des charges 
sur le site SEAO. Deux soumissions ont été déposées. La liste des preneurs du Cahier des 
charges se trouve en pièce jointe au dossier. Suite à des communications téléphoniques 
avec les preneurs qui n'ont pas soumissionné, les motifs de désistement invoqués par les 
quatre firmes sont les suivants :   

1. la firme a indiqué : Ce type de contrat demande beaucoup de prises de mesures. 
Malheureusement, nous n’avons pas le personnel nécessaire pour exécuter ces
travaux;
2. la firme n'a pas obtenu de prix de ses sous-traitants;
3. la firme n'offre pas ce type de produit et son carnet de commande est déjà plein;
4. la firme Indique que son carnet de commande est plein, que le cautionnement de 
soumission de 10% est jugé trop élevé et finalement qu'il ne rencontre pas toutes les
exigences demandées au devis et estime ne pas avoir le temps de se conformer.

Après l'analyse des soumissions par la Direction de l'eau potable, il s'avère que deux 
soumissionnaires sont conformes et que l'entreprise 9187-0451 QUÉBEC INC. présente la 
soumission la plus basse conforme. 

Firmes soumissionnaires
Total

(taxes incluses)

9187-0451 QUÉBEC INC. 471 226,19 $

PRO-MÉTAL PLUS INC. 503 941,17 $ 

Dernière estimation réalisée à l'externe 775 031,39 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de 
soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)

487 583,68 $

3,5 %
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((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la 
plus basse) x 100

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus 
basse) x 100

32 714,98 $

6,9 %

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation 
($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation 
(%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

-303 805,20 $

-39,2 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 
100

32 714,98 $

6,9 %

1- Explication de l'écart :

Le plus bas soumissionnaire conforme, 9187-0451 QUÉBEC INC. a présenté une offre avec 
un écart favorable de 303 805,20 $ (-39,2 %) moins élevé par rapport à la dernière 
estimation réalisée à l'externe par la firme CIMA+ s.e.n.c.  L’analyse et l’interprétation des 
écarts est la suivante : 

Une surestimation de l'estimation :
- Par l'inclusion de 15 % de contingences à même les items des articles 1.1 à 1.9 (ce 
qui n'auraient pas dû être inclus) : 69 k$ (27 %);
- Pour tenir compte de l'approche type 'devis de performance' pour les articles 1.6 à 
1,9 :23 k$ (9 %);

•

Une sous-évaluation par les entrepreneurs du coût de réalisation pour les articles 
suivants :
- Frais de chantier (roulotte, toilettes, échafaudages aérothermes) : 105 k$ (42 %);
- Frais et temps de gestion et coordination : 55 k$ (22 %).

•

Les deux soumissions sont du même ordre de grandeur avec un écart de prix d’environ 32 
715 $, (± 6,9 %).  L'écart concernant les frais de chantier et de gestion s'expliqueraient par 
le peu d‘expérience des deux soumissionnaires avec la Ville, plus particulièrement la 
réalisation de travaux dans des usines de production d’eau potable en opération. 

La firme CIMA+ s.e.n.c. recommande d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire 
conforme en dépit d’une sous-estimation de certains frais de chantier et de
gestion/coordination. À l’exclusion des articles du bordereau pour lesquels CIMA+ s.e.n.c. 
reconnaît avoir majoré ses estimations, les montants estimés pour le coût moyen des deux 
soumissions semblent coïncider avec ceux de l’estimation révisée. Le montant soumissionné
reflétant alors l'ampleur des frais directs requis pour réaliser l’ouvrage.

2- Validations effectuées :
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Ce contrat n'est pas visé par la Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics (LIMCP). 

Les validations requises à l'effet que le soumissionnaire recommandé 9187-0451 QUÉBEC 
INC. ne fait pas partie de la liste des entreprises à licences restreintes de la Régie du 
bâtiment du Québec (RBQ) et de celle du Registre des entreprises non admissibles (RENA), 
ont été faites. De plus, le soumissionnaire recommandé est conforme en vertu du
Règlement de gestion contractuelle de la Ville. 

Le soumissionnaire recommandé 9187-0451 QUÉBEC INC. a fourni son attestation de 
Revenu Québec délivrée le 8 août 2019.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total du contrat à accorder est de 541 910,12 $, taxes incluses, comprenant un 
montant de 471 226,19$, taxes incluses, pour les travaux et un montant de 70 683,93 $, 
taxes incluses, pour les contingences. La dépense totale de 603 910,12 $, taxes incluses, 
comprend le coût total du contrat ainsi qu'un montant de 62 000,00 $, taxes incluses, pour 
les incidences.
La dépense de 603 910,12 $, taxes incluses, représente un coût net de 551 450,43 $ 
lorsque diminuée des ristournes fédérale et provinciale.

Cette dépense est entièrement assumée par l'agglomération puisqu'elle concerne la 
production de l'eau potable qui est une compétence d'agglomération en vertu de la Loi sur 
l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations .

Cette dépense sera financée par l'emprunt à la charge de l'agglomération. 

L’octroi de ce contrat n’aura pas d’impact sur le budget de fonctionnement au niveau des 
coûts d’exploitation annuels. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Advenant le cas où l'octroi du contrat serait retardé ou refusé : le Service de l’eau prendrait 
du retard sur le taux d’avancement de son plan d’action présenté à la CNESST à la suite des 
inspections de 2012.
Bien que la grande majorité des machines (>95 %) comportent des risques sur la santé et 
la sécurité jugés 'faibles' (les machines disposent déjà d’éléments de sécurisation, mais 
comportent des déviations par rapport aux exigences des normes) et donc ne nécessitant 
pas de mesures correctrices urgentes, environ une dizaine de machines présentent un 
risque dit ‘modéré’ pour lesquelles une intervention à court/moyen terme est requise. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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• Octroi du contrat : Décembre 2019
• Début des travaux : Janvier 2020
• Fin des travaux : Janvier 2021

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Marleen SIDNEY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Karine CÔTÉ, Service de l'expérience citoyenne et des communications

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-21

Annie CARRIÈRE Christian MARCOUX
Chef de section - Gestion d'actifs et projets Chef de division - Infrastructure Usines & 

Réservours

Tél : 514 872-7582 Tél : 514 872-3483
Télécop. : Télécop. : 514 872-8146

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Alain LARRIVÉE Chantal MORISSETTE
Direction de l'eau potable Directrice
Tél : 514 872-5090 Tél : 514 280-4260 
Approuvé le : 2019-10-30 Approuvé le : 2019-11-04
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Numéro : 10308 

Numéro de référence : 1284296 

Statut : En attente des résultats d’ouverture 

Titre : Sécurité machine non-outil usine d'Eau potable 

Organisation Contact
Date et heure de 

commande
Addenda envoyé

Les produits Industriels Montfort 

International Ltée 

850, boul.Pierre-Bertrand, bureau 360

Québec, QC, G1M 3K8 

http://www.montfort-international.com

NEQ : 1147063789 

Monsieur Steve 

Lévesque 

Téléphone  : 418 

877-0778 

Télécopieur  : 418 

877-0548 

Commande : (1624414) 

2019-08-05 9 h 26 

Transmission : 

2019-08-05 9 h 27 

3160153 - Addenda no 

1_soumission 10308_2019-07-22

2019-08-05 9 h 26 - 

Téléchargement 

3167645 - Addenda #2

2019-08-08 14 h 01 - Courriel 

3167646 - Addenda #2 -Photos 

usine Atwater

2019-08-08 14 h 10 - Messagerie 

3167647 - Addenda #2 - Photos 

usine Des Baillets

2019-08-08 14 h 25 - Messagerie 

3167648 - Addenda #2 - Photos 

usine Dorval

2019-08-08 14 h 21 - Messagerie 

3167651 - Addenda #2 - Photos 

usine Lachine

2019-08-08 14 h 24 - Messagerie 

3167654 - Addenda #2 - Photos 

usine Pointe-Claire

2019-08-08 14 h 26 - Messagerie 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

Naxo 

1062 Rue Levis

Terrebonne, QC, J6W 4L1 

NEQ : 1166494014 

Monsieur Patrice 

Lacelle 

Téléphone  : 450 

818-9714 

Télécopieur  : 450 

818-9715 

Commande : (1619422) 

2019-07-17 8 h 52 

Transmission : 

2019-07-17 8 h 59 

3160153 - Addenda no 

1_soumission 10308_2019-07-22

2019-07-22 10 h 26 - Courriel 

3167645 - Addenda #2

2019-08-08 14 h 01 - Courriel 

3167646 - Addenda #2 -Photos 

usine Atwater

2019-08-08 14 h 08 - Messagerie 

3167647 - Addenda #2 - Photos 

usine Des Baillets

2019-08-08 14 h 24 - Messagerie 

3167648 - Addenda #2 - Photos 

usine Dorval

2019-08-08 14 h 19 - Messagerie 

Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec. 
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3167651 - Addenda #2 - Photos 
usine Lachine
2019-08-08 14 h 23 - Messagerie 

3167654 - Addenda #2 - Photos 
usine Pointe-Claire
2019-08-08 14 h 25 - Messagerie 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : 
Messagerie (Purolator)

Pro-Métal Plus inc. 
12, boul. Des Sources
Deschambault, QC, G0A 1S0 
http://prometalplus.com NEQ : 
1143212653 

Monsieur Nathalie 
Côté 
Téléphone  : 418 
286-4949 
Télécopieur  : 418 
286-4950 

Commande : (1617691) 

2019-07-11 13 h 02 
Transmission : 

2019-07-11 13 h 02 

3160153 - Addenda no 
1_soumission 10308_2019-07-22
2019-07-22 10 h 26 - Courriel 

3167645 - Addenda #2
2019-08-08 14 h 01 - Courriel 

3167646 - Addenda #2 -Photos 
usine Atwater
2019-08-08 14 h 09 - Messagerie 

3167647 - Addenda #2 - Photos 
usine Des Baillets
2019-08-08 14 h 24 - Messagerie 

3167648 - Addenda #2 - Photos 
usine Dorval
2019-08-08 14 h 20 - Messagerie 

3167651 - Addenda #2 - Photos 
usine Lachine
2019-08-08 14 h 23 - Messagerie 

3167654 - Addenda #2 - Photos 
usine Pointe-Claire
2019-08-08 14 h 26 - Messagerie 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier 
électronique

SERVICE ÉLECTRO-MÉCANIQUE 
VV INC. 
2845 place Jules-Verne
Mascouche, QC, J7K 3W2 
NEQ : 

Monsieur 
STÉPHANE 
VENNE 
Téléphone  : 514 
942-8887 
Télécopieur  : 450 
417-3308 

Commande : (1623192) 

2019-07-30 15 h 02 
Transmission : 

2019-07-30 15 h 02 

3160153 - Addenda no 
1_soumission 10308_2019-07-22
2019-07-30 15 h 02 - 
Téléchargement 

3167645 - Addenda #2
2019-08-08 14 h 01 - Courriel 

3167646 - Addenda #2 -Photos 
usine Atwater
2019-08-08 14 h 09 - Messagerie 

3167647 - Addenda #2 - Photos 
usine Des Baillets
2019-08-08 14 h 24 - Messagerie 

3167648 - Addenda #2 - Photos 
usine Dorval
2019-08-08 14 h 20 - Messagerie 

3167651 - Addenda #2 - Photos 
usine Lachine
2019-08-08 14 h 23 - Messagerie 

3167654 - Addenda #2 - Photos 
usine Pointe-Claire
2019-08-08 14 h 26 - Messagerie 

Mode privilégié (devis) : Courrier 
électronique
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Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

Slocan Inc. 

3717 rue des commissaires

Rawdon, QC, J0K2T0 

NEQ : 1162308572 

Monsieur Raymond 

Trussart 

Téléphone  : 514 

386-6552 

Télécopieur  :  

Commande : (1620886) 

2019-07-22 11 h 29 

Transmission : 

2019-07-22 11 h 32 

3160153 - Addenda no 

1_soumission 10308_2019-07-22

2019-07-22 11 h 29 - 

Téléchargement 

3167645 - Addenda #2

2019-08-08 14 h 01 - Courriel 

3167646 - Addenda #2 -Photos 

usine Atwater

2019-08-08 14 h 13 - Messagerie 

3167647 - Addenda #2 - Photos 

usine Des Baillets

2019-08-08 14 h 25 - Messagerie 

3167648 - Addenda #2 - Photos 

usine Dorval

2019-08-08 14 h 19 - Messagerie 

3167651 - Addenda #2 - Photos 

usine Lachine

2019-08-08 14 h 22 - Messagerie 

3167654 - Addenda #2 - Photos 

usine Pointe-Claire

2019-08-08 14 h 25 - Messagerie 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : 

Messagerie (Purolator)

sp solution 

1483, Cunard

Laval, QC, H7S2H8 

NEQ : 1166267618 

Monsieur Sergio 

Dudka 

Téléphone  : 514 

924-1473 

Télécopieur  :  

Commande : (1620865) 

2019-07-22 10 h 58 

Transmission : 

2019-07-22 11 h 01 

3160153 - Addenda no 

1_soumission 10308_2019-07-22

2019-07-22 10 h 58 - 

Téléchargement 

3167645 - Addenda #2

2019-08-08 14 h 01 - Courriel 

3167646 - Addenda #2 -Photos 

usine Atwater

2019-08-08 14 h 07 - Messagerie 

3167647 - Addenda #2 - Photos 

usine Des Baillets

2019-08-08 14 h 23 - Messagerie 

3167648 - Addenda #2 - Photos 

usine Dorval

2019-08-08 14 h 19 - Messagerie 

3167651 - Addenda #2 - Photos 

usine Lachine

2019-08-08 14 h 22 - Messagerie 

3167654 - Addenda #2 - Photos 

usine Pointe-Claire

2019-08-08 14 h 25 - Messagerie 

Mode privilégié (devis) : Courrier 

électronique

Mode privilégié (plan) : Courrier 

électronique

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1196935002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division de 
l'ingénierie , Ingénierie d'usine

Objet : Accorder un contrat à 9187-0451 Québec inc., pour la fabrication 
et l'installation de gardes de sécurisation machines bâtiment et 
de procédés - Dépense totale de 603 910,12 $, taxes incluses 
(Contrat : 471 226,19 $, contingences: 70 683,93 $ et 
incidences : 62 000 $) - Appel d'offres public no 10308 (2
soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Information_comptable_DEP_1196935002.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-28

Marleen SIDNEY Iva STOILOVA-DINEVA
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 872-0893 Tél : 514-280-4195

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.04

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193438012

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 h) soutenir une gestion responsable des ressources, 
notamment en matière de gestion de l'eau

Compétence 
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Approuver une nouvelle entente entre Fiducie Desjardins et la 
Ville de Montréal, pour gérer et conserver le patrimoine 
fiduciaire du lieu d'enfouissement sanitaire (carrière Démix, 
cellules numéros 2 et 3), d'un an avec prolongation automatique 
de cinq ans, afin de se conformer au décret 1351-95 du 
gouvernement du Québec- Montant de la dépense: 31 043,28 $
taxes incluses) 

Il est recommandé:
1- d'approuver une nouvelle entente entre la Ville et Fiducie Desjardins pour gérer et 
conserver le patrimoine fiduciaire du lieu d'enfouissement sanitaire (carrière Démix, 
cellules numéros 2 et 3), afin de se conformer au décret 1351-95 du gouvernement du 
Québec en date du 11 octobre 1995; 

2- d'autoriser une dépense totale de 31 043,28 $ taxes incluses pour les six années de 
l'entente; 

3- d'autoriser le Directeur du traitement des eaux usées du Service de l'eau à signer cette
entente ainsi que tout document pouvant y donner suite; 

4- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-07 08:38

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193438012

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 h) soutenir une gestion responsable des ressources, 
notamment en matière de gestion de l'eau

Compétence 
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Approuver une nouvelle entente entre Fiducie Desjardins et la 
Ville de Montréal, pour gérer et conserver le patrimoine 
fiduciaire du lieu d'enfouissement sanitaire (carrière Démix, 
cellules numéros 2 et 3), d'un an avec prolongation automatique 
de cinq ans, afin de se conformer au décret 1351-95 du 
gouvernement du Québec- Montant de la dépense: 31 043,28 $
taxes incluses) 

CONTENU

CONTEXTE

Par le décret 1351-95 du 11 octobre 1995, le gouvernement du Québec délivrait un
certificat d'autorisation pour le projet d'agrandissement du lieu d'enfouissement technique 
(carrière Demix, cellule # 2) à l'usage exclusif de la station d'épuration des eaux usées du 
Service de l'eau pour la disposition des cendres d'incinération des boues. 
La clause 18 de ce décret impose, comme condition de gestion post fermeture de la zone de
dépôt autorisée, de constituer une fiducie conforme aux dispositions du Code civil du 
Québec dont le but est de couvrir les coûts afférents à la gestion post fermeture de la zone 
de dépôt, à savoir les coûts engendrés par: 

le maintien de l'intégrité du recouvrement final;•
le maintien du fonctionnement du système d'évacuation des eaux souterraines et des 
eaux de lixivation; 

•

l'exécution du programme de surveillance des eaux souterraines et des eaux de
lixivation.

•

À cet effet, une entente avec la Fiducie Desjardins (Fiduciaire) a été approuvée le 28 août 
2008 par le conseil d'agglomération de la Ville (résolution no. CG08 0430).

Le 14 janvier 2013, un nouveau certificat d'autorisation a été émis par le Ministère du 
Développement Durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les Changements 
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Climatiques pour l'aménagement et l'exploitation de la cellule no. 3 au lieu d'enfouissement 
technique. En 2017, le Ministère de l'environnement et de la lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) a considéré que les obligations liées à la constitution de la fiducie 
étaient aussi applicables à la cellule no. 3. Après de multiples échanges avec la Direction de 
l'épuration des eaux usées (DEEU), le MELCC a établi un nouveau tarif pour l'enfouissement 
des cendres de la Station, pour la période de 2017 à 2020.

La DEEU a alors entrepris les démarches avec la Fiducie Desjardins pour préparer une 
nouvelle entente dans laquelle les cellules nos. 2 et 3 sont regroupées. Cette entente a été 
entérinée par le MELCC en octobre 2019.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG08 0430 - 28 août 2008 Approuver le contrat entre Fiducie Desjardins et la Ville de 
Montréal aux fins de création d'une fiducie corporative pour le site d'enfouissement de la 
carrière Demix afin de se conformer au décret 1351-95 - Montant de la dépense: 7 901,25 
$, toutes taxes incluses. 

DESCRIPTION

La nouvelle entente entre en vigueur à la date de sa signature par toutes les parties et se 
terminera le 31 décembre 2020. Elle se renouvellera ensuite automatiquement, suivant les 
mêmes termes et conditions, pour une période additionnelle de cinq ans, à moins d'avis de 
non-renouvellement transmis par la DEEU au moins soixante jours avant l'expiration du 
terme initial. Cette entente ne pourra être renouvelée qu'une seule fois, de sorte qu'elle 
prendra fin au plus tard le 31 décembre 2025.

Selon celle-ci, la Fiducie Desjardins place les contributions de la DEEU avec diligence dans 
des placements ''présumément sûrs'' au sens de l'article 1339 du Code civil du Québec. 

Le Fiduciaire devra aviser par écrit le MELCC, ou toute personne pouvant y être substituée 
(Ministre), pour tout défaut de la part de la Ville à verser l'une des contributions prévues à 
la fiducie. Au plus tard, le 1er mars de chaque année, il transmet à la Ville un rapport sur la 
gestion du patrimoine fiduciaire. Ce rapport contient: 

un état des sommes versées; •
une déclaration attestant que les contributions versées correspondent à celles prévues 
aux termes de la condition no. 18 du décret; 

•

un état des dépenses effectuées durant cette période; •
un état du solde du patrimoine fiduciaire.•

JUSTIFICATION

En contrepartie du respect par le Fiduciaire de ses obligations, la Ville convient avec cette 
nouvelle entente de payer au Fiduciaire la somme de 5,173,88 $ annuellement jusqu'au 31 
décembre 2025 pour une somme maximale de 31 043,28 $, incluant tous les honoraires, 
déboursés, autres frais et taxes applicables.
À la cessation définitive des opérations d'enfouissement au lieu d'enfouissement technique, 
toute partie du patrimoine fiduciaire inutilisée sera remise à la Ville par le Fiduciaire après 
l'obtention auprès du Ministre, d'un certificat de libération.

Considérant que la Fiducie a été créée en 2008 avec Fiducie Desjardins inc. en vertu de la 
clause 18 du décret 1351-95 du 11 octobre 1995 du gouvernement du Québec et que des 
opérations d'enfouissement de cendres sont nécessaires au lieu d'enfouissement technique 
pour les six prochaines années, il est recommandé d'approuver cette nouvelle entente. 
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ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût de cette nouvelle entente de six ans avec la Fiducie Desjardins inc. est de 31 043.28 
$ $ taxes incluses. 
Le détail des informations comptables se retrouve dans l’intervention financière du Service 
des finances. 

Les crédits requis pour ce contrat sont disponibles au budget de fonctionnement 2020 de la 
Direction de l'épuration des eaux usées du Service de l'eau et seront priorisés pour les 
années subséquentes de l'entente.

Cette dépense représente un coût net pour l'agglomération de 28 346,65 $, lorsque 
diminuée des ristournes fédérale et provinciale.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Pratiquer une gestion responsable des ressources.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Pour se conformer au décret gouvernemental, la Ville doit maintenir une fiducie pour gérer 
les coûts afférents à la gestion post fermeture du lieu d'enfouissement sanitaire.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l’expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Approbation de l'entente par le conseil d'agglomération: 19 décembre 2019
Date prévue d'entrée en vigueur de l'entente: 1 janvier 2020
Fin de l'entente: 31 décembre 2025

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, la signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Marleen SIDNEY)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Marie-Chantal VILLENEUVE)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-22

Michel SHOONER Michel VERREAULT
Responsable approvisionnement et magasins Surintendant administration et soutien à 

l'exploitation

Tél : 514-280-6559 Tél : 514-280-4364
Télécop. : 514-280-6779 Télécop. : 514-280-4387

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Bruno HALLÉ Chantal MORISSETTE
Directeur Directrice
Tél : 514 280-3706 Tél : 514 280-4260 
Approuvé le : 2019-10-25 Approuvé le : 2019-10-28
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ENTENTE SUR LA FIDUCIE DU LIEU 
D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE MONTRÉAL

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de ville au 
275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée 
par monsieur Bruno Hallé, directeur de la Direction de l’épuration des eaux
usées, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution 
___________________;

Ci -après appelée la « Constituante »
et

Fiducie Desjardins inc., société de fiducie dûment constituée, ayant son siège 
social au 1, Complexe Desjardins C.P. 34 Succursale Desjardins, Montréal, Québec
H5B 1E4, ladite société agissant et représentée aux présentes par Geneviève 
Chamberland et Marie-Nadia Nyamwunvirakure, conseillères principales,
toutes deux dûment autorisées tel qu’elles le déclarent;

Ci -après appelée le « Fiduciaire »

ATTENDU QUE la Constituante détient un certificat d’autorisation émis par le 
gouvernement du Québec, par le décret numéro 1351-95, en date du 
11 octobre 1995, pour l’agrandissement du lieu d’enfouissement sanitaire (carrière 
Demix, cellule no. 2) sous certaines conditions d’établissement, d’exploitation et de 
fermeture du lieu d’enfouissement visé par le projet, tel qu’il appert du document 
joint à la présente entente comme « Annexe A »;

ATTENDU QUE parmi ces conditions, il y a lieu de considérer aux fins spécifiques 
des présentes la condition numéro 18 du décret ci-haut relaté qui traite de la 
création d’une fiducie visant à assurer les garanties financières pour la gestion 
postfermeture du lieu d’enfouissement autorisé;

ATTENDU QUE la condition numéro 18 précise les devoirs et obligations auxquels 
seront tenus la Constituante et le Fiduciaire;

ATTENDU QUE le Fiduciaire déclare être autorisé légalement à agir en tant que tel 
et qu’il détient les permis requis en vertu de la loi et des règlements applicables;

ATTENDU QUE la Constituante désire conclure une nouvelle entente avec le 
Fiduciaire laquelle sera en vigueur à compter de la date de sa signature, jusqu’au 
31 décembre 2020, tel que prévu à l’article 7 (Durée de l’entente), laquelle pourra 
être renouvelée selon le mécanisme prévu à cet article;

ATTENDU QUE la Constituante a demandé au Fiduciaire de continuer d’agir à titre 
de fiduciaire et dépositaire du patrimoine fiduciaire;

6/16



- 2 -

ATTENDU QUE le Fiduciaire a accepté de continuer d’agir à titre de fiduciaire et de 
dépositaire pour gérer et conserver le patrimoine fiduciaire, conformément aux 
termes et conditions stipulés aux présentes;

ATTENDU QUE la Constituante a obtenu, le 14 janvier 2013, un nouveau certificat 
d’autorisation émis par le Ministère du Développement durable, de l’Environnement, 
de la Faune et des Parcs, pour l’aménagement et l’exploitation de la cellule
d’enfouissement no. 3 au lieu d’enfouissement technique de l’ancienne carrière 
Demix;

ATTENDU QUE l’obligation de constituer une fiducie et d’y contribuer prescrite par 
le décret numéro 1351-95 n’est applicable qu’à la cellule no. 2;

ATTENDU QUE le Ministère de l’Environnement et de la lutte contre les 
changements climatiques a considéré, notamment aux fins de la révision 2017 des 
coûts de gestion postfermeture, que les obligations liées à la constitution de la 
fiducie avaient été également rendues applicables à la cellule no. 3;

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. Interprétation

Le préambule fait partie intégrante des présentes.

La présente entente constitue la seule entente entre les parties et aucune 
correspondance antérieure n’a d’effet entre elles.

2. Définitions

Dans la présente entente, à moins que le contexte ou la question traitée n’exige 
une autre interprétation, les termes suivants sont définis comme suit :

a) « bénéficiaires de la fiducie » : le Ministre et la Constituante;

b) « entente » : s’entend de la présente entente et de toute modification 
apportée aux présentes conformément aux conditions qui y sont décrites, 
y compris toutes les annexes qui y sont jointes;

c) « début de l’exploitation » : signifie la date où débutent les opérations 
d’enfouissement au lieu autorisé par le Décret;

d) « décret » : décret portant le numéro 1351-95 adopté par le 
gouvernement du Québec, le 11 octobre 1995;
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e) « fiducie » : s’entend de la fiducie constituée par la Constituante, afin de 
répondre aux attentes et conditions du Ministre;

f) « Lieu d’enfouissement » : signifie les lieux dont fait état le décret. Ces 
lieux sont décrits comme étant les cellules no 2 et no 3 de la Carrière 
Demix;

g) « Ministre » : désigne le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques ou toute autre personne pouvant y 
être substituée par la loi applicable;

h) « montant de la contribution » : désigne les sommes versées 
annuellement au patrimoine fiduciaire pour chaque tonne sèche de 
cendres enfouies dans le lieu d’enfouissement;

i) « patrimoine fiduciaire » : désigne la totalité des sommes versées par 
la Constituante conformément au paragraphe 2 de la condition numéro 18 
du décret ainsi que des revenus en provenant;

j) « période d’exploitation » : désigne la période couvrant le début de 
l’exploitation jusqu’à la cessation définitive des opérations 
d’enfouissement dans le lieu d’enfouissement;

k) « période postfermeture » : désigne la période indiquée dans le plan de 
fermeture du site qui est transmis au Ministre en vertu de la condition 
numéro 17 du décret;

l) « valeur totale des contributions » : désigne le montant résultant de 
l’application du paragraphe 2 de la condition numéro 18 du décret, ainsi 
que toute contribution reçue relative à la cellule no. 3;

3. Objet

A) Continuation de la fiducie

La Constituante a établi en 2008, une fiducie pour la gestion environnementale 
postfermeture du lieu d’enfouissement dont le patrimoine fiduciaire est formé des 
biens transférés par elle de son patrimoine à celui du Fiduciaire, ainsi que de tous 
les gains ou revenus en découlant. Le patrimoine fiduciaire ainsi créé est distinct et 
autonome de celui de la Constituante, du Fiduciaire et des bénéficiaires sur lequel 
ces derniers n’ont aucun droit réel.

B) Objectifs de la fiducie

La présente fiducie a été créée pour garantir financièrement les coûts de la gestion 
postfermeture du lieu d’enfouissement et dont les modalités sont prévues à la 
condition numéro 18 du décret.
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C) Bénéficiaires

Les bénéficiaires de la fiducie sont le Ministre et la Constituante, conjointement.

D) Désignation

La fiducie est désignée sous le nom de « Fiducie pour la gestion environnementale 
postfermeture du lieu d’enfouissement sanitaire à l’usage exclusif de la Station 
d’épuration des eaux usées de la Ville de Montréal identifié comme Carrière Demix
».

E) Adresse

La fiducie a son siège social à l’adresse du Fiduciaire, soit au 1, Complexe 
Desjardins, Montréal, Québec, H5B 1E4.

4. Contributions au patrimoine fiduciaire

A) Modalités de détermination des contributions

En vertu du décret, la Constituante doit, pendant toute la période d’exploitation, 
verser au patrimoine fiduciaire un montant défini pour chaque tonne de cendres 
sèche enfouie dans les cellules no. 2 et no. 3.

Ce montant est défini par le Ministère de l’Environnement et de la lutte contre les 
changements climatiques (le « Ministère ») à la suite de la réception, par ce 
dernier, d’un rapport transmis par la Constituante et portant sur l’évaluation des 
coûts de gestion postfermeture des zones de dépôt (cellules no. 2 et no. 3). Ce 
rapport est réalisé par des professionnels qualifiés et indépendants retenus par la 
Constituante, tel qu’exigé par la condition numéro 18 du décret. Du 1er janvier 2017 
au 31 décembre 2020, la contribution au patrimoine fiduciaire a été fixée par le 
Ministère à 6,40$/m3 pour les volumes de matières résiduelles enfouies, tant dans 
la cellule no. 2 que dans la cellule no. 3.

Un nouveau rapport doit être transmis au Ministère à la fin de cette période pour 
l’évaluation de la contribution applicable à partir du 1er janvier 2021 et par la suite 
à chaque fin de période pour les contributions subséquentes. 

B) Délai de versement des contributions

La Constituante effectue le versement des contributions au patrimoine fiduciaire
trimestriellement, soit les 30 avril, 30 juillet, 30 octobre et 30 janvier de chaque 
année et couvre la période de trois (3) mois qui précède le mois au cours duquel le 
paiement devient échu.

C) Évaluation en tonnes sèches de la quantité de cendres 

Au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours qui suivent la fin de chaque année 
d’exploitation, la Constituante transmet au Fiduciaire la quantité totale (tonnes 
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sèches) de matières résiduelles enfouies dans le lieu d’enfouissement au cours de la 
dernière année d’exploitation.

D) Rapport du Fiduciaire

Au plus tard le 1er mars de chaque année, le Fiduciaire transmet à la Constituante 
un rapport sur la gestion du patrimoine fiduciaire. Ce rapport contient :

 un état des sommes versées au patrimoine fiduciaire au cours de l’année 
comprenant notamment, les contributions effectuées et les revenus générés 
par les placements;

 une déclaration du Fiduciaire attestant, le cas échéant, que les contributions 
effectivement versées au cours de l’année correspondent à celles qui doivent 
être versées aux termes de la condition numéro 18 du décret, en regard de la 
quantité des matières résiduelles enfouies dans le lieu d’enfouissement. Dans 
le cas contraire, le Fiduciaire indique l’écart qui, à son avis, existe entre les 
contributions versées et celles qui seraient dues. Pour procéder à l’émission de 
cette déclaration, le Fiduciaire utilise les rapports et confirmations qu’il a 
obtenus de la Constituante;

 un état des dépenses effectuées au cours de cette période;

 un état du solde du patrimoine fiduciaire.

La Constituante doit transmettre au Ministre le rapport reçu du Fiduciaire, au plus 
tard le 31 mars de chaque année.

Lorsqu’il y aura cessation définitive de l’exploitation du lieu d’enfouissement, le 
rapport du Fiduciaire devra être transmis à la Constituante dans les trente (30)
jours qui suivront la date de fermeture et porter sur la période qui s’étend jusqu’à 
cette date. La Constituante transmettra ce rapport au Ministre au plus tard soixante 
(60) jours suivant la date de fermeture du site. Par la suite, le Fiduciaire devra 
transmettre ce rapport au plus tard le 1er mai de chaque année compris dans la 
période de gestion postfermeture du lieu d’enfouissement pour permettre à la 
Constituante de le transmettre au Ministre, au plus tard le 31 mai.

5. Gestion fiduciaire et responsabilités du Fiduciaire

Le Fiduciaire s’engage à recevoir les contributions effectuées par la Constituante, à 
les affecter au patrimoine fiduciaire et à en faire l’administration conformément aux 
stipulations de la présente entente et à la loi en vigueur.

Le Fiduciaire voit à placer les contributions avec diligence; lesdits placements 
devant constituer des placements « présumés sûrs » au sens de l’article 1339 du 
Code civil du Québec.

Pendant la période d’exploitation, le Fiduciaire, à moins d’autorisations spéciales ou 
générales du Ministre, ne pourra utiliser le patrimoine fiduciaire qu’au paiement des
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versements qu’il pourra être appelé à effectuer en vertu des lois fiscales 
applicables, le cas échéant.

Durant la période postfermeture, le Fiduciaire devra utiliser le patrimoine fiduciaire 
pour couvrir les coûts afférents à la gestion postfermeture du lieu d’enfouissement 
et chaque déboursé devra avoir été approuvé au préalable par le Ministre avant 
d’être versé par le Fiduciaire.

Le Fiduciaire devra donner un avis écrit au Ministre pour tout défaut de la part de la 
Constituante à verser l’une des contributions prévues à la présente fiducie. Cet avis 
doit être signifié dans les trente (30) jours dudit défaut avec copie à la 
Constituante. Dans le cas où la Constituante n’aurait pas remédié au défaut ci-haut 
énoncé, et ce, dans les trente (30) jours d’un tel avis ou si cette dernière n’avait 
convenu d’un arrangement avec le Ministre dans le même délai, il sera loisible au 
Ministre d’appliquer toute mesure prévue par la Loi sur la qualité de 
l’environnement ou les règlements adoptés en vertu de ladite loi.

Le Fiduciaire n’est tenu qu’à une diligence raisonnable dans l’exécution des devoirs 
et obligations prévus aux présentes à son égard et il n’est responsable que de ses 
propres actes et omissions. Il ne peut être tenu responsable de l’insuffisance des 
contributions de la Constituante.

En acceptant d’agir pour la Constituante à titre de fiduciaire, le Fiduciaire n’assume 
aucune responsabilité ou engagement relativement à toute transaction ou entente 
intervenue entre la Constituante et le Ministre, sauf en ce qui a trait à l’exécution 
des obligations stipulées dans les présentes.

La Constituante s’engage à indemniser et à prendre fait et cause pour le Fiduciaire 
à l’égard de toute réclamation, perte, dommages-intérêts, frais et dépenses, y 
compris les honoraires, frais et déboursés, de tout mandataire ou conseiller 
juridique pour toute réclamation ou recours découlant de l’exécution de la présente 
entente. Le Fiduciaire ne sera cependant pas indemnisé ou libéré de toute perte, 
tout dommage, toute réclamation ou toute responsabilité découlant de sa propre 
négligence ou faute ou de celles de ses représentants.

6. Libération du patrimoine fiduciaire

À l’expiration de la durée d’application de la présente entente, toute partie du 
patrimoine fiduciaire n’ayant pas été utilisée pour le paiement des coûts de gestion 
postfermeture telle que définie dans le décret, sera remise à la Constituante par le 
Fiduciaire après l’obtention auprès du Ministre, d’un certificat de libération. À ce 
moment, la Constituante donnera une quittance en faveur du Fiduciaire.

7. Durée de l’entente

La présente entente entre en vigueur à la date de sa signature par toutes les 
parties et se termine le 31 décembre 2020. Elle se renouvellera ensuite
automatiquement, suivant les mêmes termes et conditions, pour une durée
additionnelle de cinq (5) ans, à moins d’avis de non-renouvellement transmis par la 
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Constituante au Fiduciaire au moins soixante (60) jours avant l’expiration du terme
initial. La présente entente ne pourra être renouvelée qu’une seule fois, de sorte 
qu’elle prendra fin au plus tard le 31 décembre 2025.

Si avant l’expiration de la présente entente, par avis, le Ministre décrétait que les 
sommes constituant le patrimoine fiduciaire créé par les présentes n’étaient plus 
requises en totalité ou partiellement pour assurer la réalisation des objectifs de la 
présente, et si le Ministre émettait un certificat écrit de libération partielle ou totale 
desdites sommes en faveur de la Constituante, le Fiduciaire remettrait les sommes 
correspondantes audit certificat de libération à la Constituante. Si la libération était
totale, l’entente prendrait alors fin. Si la libération était partielle, la présente 
entente continuerait de s’appliquer sur le solde du patrimoine fiduciaire.

La durée ou toute autre disposition de la présente fiducie, avec l’accord des parties 
et du Ministre, pourra être modifiée pour tenir compte de toute modification au 
certificat d’autorisation pouvant survenir. Les parties consentent à ce que la 
présente entente soit appliquée de façon à respecter ladite modification et à signer, 
si besoin est, tout document requis pour y donner plein effet.

8. Résiliation

Le Fiduciaire pourrait se retirer de l’entente et serait alors libéré des responsabilités 
découlant de ses fonctions aux termes de la présente entente. Il devra cependant 
transmettre, par écrit, à la Constituante et au Ministre un avis préalable de 
quatre-vingt-dix (90) jours. 

Dans l’éventualité où le Fiduciaire se retirait de l’entente ou était dans l’impossibilité 
d’exécuter ses fonctions, son successeur serait désigné par la Constituante avec 
l’accord du Ministre. Le successeur devra être une société de fiducie dûment 
autorisée à faire affaire au Québec. À la suite de cette nomination, le nouveau 
fiduciaire jouira des mêmes droits et pouvoirs et exécutera les fonctions de 
fiduciaire du Fiduciaire précédent. Le retrait du Fiduciaire ne prendra effet qu’à 
compter de la prise en charge entière par le nouveau fiduciaire de toutes les 
obligations créées en vertu des présentes.

Lors de la terminaison des fonctions du Fiduciaire, ce dernier devra remettre tous 
les documents pertinents en sa possession au successeur nommé conformément à 
la présente et lui transférer le patrimoine fiduciaire.

La Constituante pourrait aussi résilier l’entente sur avis préalable de 90 jours et le 
Fiduciaire devrait alors lui transférer tous les documents et le patrimoine fiduciaire 
selon les directives de la Constituante.

9. Désaccords

Pour toute réclamation, tout différend, tout désaccord ou toute mésentente 
relativement à cette entente entre les parties (le Ministre, la Constituante et le 
Fiduciaire), le Fiduciaire pourra, à sa seule discrétion, refuser de prendre action tant 
que les parties en cause n’auront pas réglé leur différend à l’amiable ou, à défaut, 
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tant qu’une décision du tribunal compétent n’est rendue et que les délais d’appel ne 
soient expirés.

10. Rémunération

En contrepartie du respect par le Fiduciaire de ses obligations en vertu de la 
présente convention, la Constituante convient de payer au Fiduciaire la somme de 
CINQ MILLE CENT SOIXANTE-TREIZE DOLLARS ET QUATRE-VINGT-HUIT 
CENTS (5 173,88 $), annuellement, incluant tous les honoraires, déboursés, 
autres frais et incluant toutes les taxes applicables. Ce montant annuel est payable 
dans les trente (30) jours suivant la réception d’une facture détaillée comprenant 
les informations requises par la Constituante, notamment quant aux numéros 
d’inscription du Fiduciaire aux fins de la TPS et de la TVQ. Aucun paiement ne 
constitue par ailleurs une reconnaissance par la Constituante du fait que les 
services rendus sont conformes aux termes de la présente entente.

11. Avis

Tout avis ou autre communication devant être signifié en vertu des présentes doit 
être fait par écrit et est présumé valide s’il est livré à son destinataire par courrier 
recommandé affranchi, ou s’il est transmis par courriel avec preuve de transmission
et s’il est adressé à l’adresse mentionnée à l’intitulé des présentes pour chaque 
partie.

Aux fins de la présente entente, tout avis ou autre communication doit être 
transmis aux adresses suivantes :

LA CONSTITUANTE

Direction de l’épuration des eaux usées

Service de l'eau, ville de Montréal 
12001, boulevard Maurice-Duplessis 
Montréal (Québec) H1C 1V3

À l’attention de Monsieur Bruno Hallé
Directeur de l’épuration des eaux usées
Téléphone : (514) 280-3706

LE FIDUCIAIRE

Fiducie Desjardins inc.
1, Complexe Desjardins
C.P. 34, Succursale Desjardins
Montréal (Québec) H5B 1E4
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À l’attention de : Services fiduciaires aux entreprises,
Geneviève Chamberland, Conseillère principale
Téléphone : (514) 286-3100, poste 5542637

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

5199, rue Sherbrooke Est, bureau 3860
Montréal (Québec) H1T 3X9
À l’attention de Madame Marilou Tremblay
Directrice régionale
Téléphone : (514) 873-3636, poste 267

12. Dispositions finales

La présente entente lie et est au bénéfice des parties aux présentes ainsi que leurs 
successeurs et/ou autres représentants légaux. Celle-ci est régie par les lois du 
Québec et, aux fins de l’application de la présente, la Constituante et le Fiduciaire 
élisent respectivement domicile dans le district judiciaire de Montréal.

Le Fiduciaire ne peut élire d’autres bénéficiaires que ceux expressément stipulés 
aux présentes.

Fait et signé à Montréal

Ce     …………………………………. 2019

VILLE DE MONTRÉAL, CONSTITUANTE

Par : ________________________________
Bruno Hallé, directeur
Direction de l’épuration des eaux usées

Fiducie Desjardins inc., FIDUCIAIRE

Par : ________________________________
Geneviève Chamberland, Conseillère principale

Par : ________________________________
Marie-Nadia Nyamwunvirakure, Conseillère principale
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193438012

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Objet : Approuver une nouvelle entente entre Fiducie Desjardins et la 
Ville de Montréal, pour gérer et conserver le patrimoine fiduciaire 
du lieu d'enfouissement sanitaire (carrière Démix, cellules 
numéros 2 et 3), d'un an avec prolongation automatique de cinq 
ans, afin de se conformer au décret 1351-95 du gouvernement 
du Québec- Montant de la dépense: 31 043,28 $ taxes incluses) 

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous approuvons, quant à sa validité et à sa forme, la convention qui se trouve en pièce jointe 
du présent sommaire décisionnel.

FICHIERS JOINTS

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-25

Marie-Chantal VILLENEUVE Marie-Chantal VILLENEUVE
Avocate Avocate
Tél : 514-872-2138 Tél : 514-872-2138

Division : Droit contractuel
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1193438012

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Objet : Approuver une nouvelle entente entre Fiducie Desjardins et la 
Ville de Montréal, pour gérer et conserver le patrimoine fiduciaire 
du lieu d'enfouissement sanitaire (carrière Démix, cellules 
numéros 2 et 3), d'un an avec prolongation automatique de cinq 
ans, afin de se conformer au décret 1351-95 du gouvernement 
du Québec- Montant de la dépense: 31 043,28 $ taxes incluses) 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD1193438012__DEEU_InterventionFinancière_BF.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-22

Marleen SIDNEY Iva STOILOVA-DINEVA
Préposée au budget Conseillère budgetaire
Tél : (514) 872-0893 Tél : 514-280-4195

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.05

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198042007

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , 
Direction - Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Approuver la convention de sous-bail par laquelle la Ville sous-
loue de Boscoville, des espaces situés au 10950, boulevard 
Perras, pavillon 9, à Montréal, d'une superficie de 24 731 pi²
pour les besoins du centre de formation du Service de police de 
la Ville de Montréal, pour un terme d'un an, soit du 8 novembre 
2019 au 7 novembre 2020. La dépense totale est de 235 821,36 
$, incluant les taxes applicables. Bâtiment 8202. 

d'approuver la convention de sous-bail par laquelle la Ville de Montréal sous-loue de 
Boscoville, des espaces situés au 10950 boulevard Perras, pavillon 9, à Montréal, 
pour une période d'un an, à compter du 8 novembre 2019, pour les besoins du 
Service de police de la Ville de Montréal, moyennant une dépense totale de 235 
821,36 $, incluant les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions prévus 
à la convention de sous-bail. 

1.

d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

2.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-11 10:44

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198042007

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Approuver la convention de sous-bail par laquelle la Ville sous-
loue de Boscoville, des espaces situés au 10950, boulevard 
Perras, pavillon 9, à Montréal, d'une superficie de 24 731 pi²
pour les besoins du centre de formation du Service de police de 
la Ville de Montréal, pour un terme d'un an, soit du 8 novembre 
2019 au 7 novembre 2020. La dépense totale est de 235 821,36 
$, incluant les taxes applicables. Bâtiment 8202. 

CONTENU

CONTEXTE

Dans le cadre du maintien des compétences de ses policiers, le Service de police de la Ville 

de Montréal (SPVM) a occupé, depuis le 1er avril 2013, des locaux situés au 10950, 
boulevard Perras, pavillons 7 et 9, à Montréal, propriété de la Société Québécoise des 
Infrastructures (SQI) et sous-loué par Boscoville à la Ville, pour les besoins de son centre 
de formation. Différentes formations obligatoires y étaient offertes pour les policiers. Le 
sous-bail et son renouvellement ont été respectivement négociés de gré à gré et venaient 
initialement à échéance le 31 mars 2019. Le 31 juillet 2017, le sous-bail a été résilié pour le 
pavillon 9, la Ville devant libérer ces lieux à la demande de Boscoville pour des besoins
gouvernementaux. 

Le SPVM et le Service de la gestion et de la planification immobilière (SGPI) ont donc dû 
relocaliser une partie du centre de formation à diverses localisations, dont le centre Ernest
Cormier. 

En 2018, le pavillon 9 est redevenu vacant. Le SPVM a donc mandaté le SGPI pour négocier 
un sous-bail avec Boscoville afin d'assurer le maintien et le développement des 
compétences des policiers du SPVM, spécifiquement pour les groupes d'intervention et 
l'escouade canine. À ce stade, le terme maximal permis par la SQI pour la sous-location 
était de 5 mois. La SQI a autorisé Boscoville à procéder à une sous-location du pavillon 9 
seulement pour un terme de 5 mois, sans option de prolongation, parce qu'un tiers, soit le 
Ministère de la Santé et des services sociaux, est potentiellement intéressé à louer ces 
locaux. Ce sous-bail se termine le 7 novembre 2019. 

Il s'avère nécessaire de souligner que la location du centre de formation Ernest Cormier 
continuera d'être utilisée par une division distincte du SPVM, soit la section en emploi de la 
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force de la division de la formation du SPVM. 

La formation continue des policiers du SPVM est à la fois obligatoire et essentielle pour 
assurer le maintien et le développement des compétences professionnelles. Ce sous-bail 
permettra au SPVM de poursuivre sa mission auprès de ses policiers spécifiquement pour 
l'entraînement des groupes d'intervention et l'escouade canine. 

Il appert que Boscoville, anciennement Boscoville 2000 jusqu'au 17 mars 2016, est un 
organisme à but non lucratif qui a pour mission de favoriser le développement et la 
participation sociale des jeunes de 0 à 30 ans. La Ville fut considérée comme un membre co
-fondateur de Boscoville, eu égard au soutien des activités sportives, sociales et culturelles 
et il appert que la Ville a bénéficié, par conséquent, d'un tarif préférentiel pour la location 
du pavillon 9 du 1er avril 2013 au 31 juillet 2017.

Le SPVM a demandé au SGPI de négocier un nouveau sous-bail et ce, pour une période d'un 
an, soit le terme maximal permis par la SQI suite à son approbation. Le sous-bail a été 
négocié de gré à gré.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DA198042004- 16 septembre 2019- Approbation de la convention de sous-bail avec
Boscoville pour une période de 5 mois, à compter du 8 juin 2019.
CG16 0247- 21 avril 2016 - Approbation du renouvellement du sous-bail avec Boscoville 

2000 pour une durée de 3 ans, soit du 1er avril 2016 au 31 mars 2019. 

CG13 0397- 26 septembre 2013 - Approbation du sous-bail avec Boscoville 2000 pour une 

durée de 3 ans - du 1er avril 2013 au 31 mars 2016.

DESCRIPTION

Le présent dossier recommande la convention de sous-bail par laquelle la Ville sous-loue de 
Boscoville des espaces situés au 10950, boulevard Perras, pavillon 9, d'une superficie de 24 
731 pi², utilisés pour les besoins du SPVM, incluant 6 espaces extérieurs de stationnement 
réservés sans frais additionnels pour la Ville. Le terme initial du sous-bail est d'un an, soit 
du 8 novembre 2019 au 7 novembre 2020. 

JUSTIFICATION

Cette convention de sous-bail permettra au SPVM de poursuivre sa mission. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉPENSES LOCATION

Superficie de 24 731 pc²
Loyer brut pour la période du 8 

novembre 2019 au 7 novembre 2020

Loyer brut 205 106,64$

TPS 10 255,33$

TVQ 20 459,39$

Loyer total 235 821,36$

Ristourne TPS (10 255,33)$

Ristourne TVQ (10 229,70)$

Dépense nette pour le terme 215 336,33 $
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Le SPVM accepte "tel quel" le pavillon 9, sans nécessiter des travaux d'aménagement de la 
part de Boscoville. 

Le loyer mensuel brut est de 17 092,22 $, plus les taxes applicables et est fixe pour la 
durée du sous-bail. Le loyer comprend les taxes foncières et les frais d'exploitation, à 
l'exclusion des frais d'entretien ménager, lesquels frais seront assumés directement par le 
SPVM, soit un montant mensuel approximatif de 500,00 $, plus les taxes applicables. 

Le loyer est prévu au budget de fonctionnement du SGPI.

La dépense totale de loyer pour la durée de l'entente, incluant les taxes applicables, est de 
235 821,36 $. Cette dépense sera assumée à 100 % par l'agglomération.

Le taux de location pour ce type de location incluant le terrain dans ce secteur, excluant les 
frais d'exploitation, oscille entre 8,00 $/pi² et 10,80 $/pi². Le loyer annuel brut pour la 
durée du sous-bail représente 8,29 $/pi², incluant les frais d'exploitation et l'utilisation d'un 
terrain en plus de 6 espaces extérieurs de stationnement.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La convention de sous-bail n'est pas en lien avec la Politique de développement durable.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Advenant le refus de la convention de sous-bail, le SPVM devra trouver de nouveaux locaux 
pour relocaliser le centre de formation.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

L'approbation de ce dossier est prévue lors du conseil d'agglomération du 19 décembre
2019. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mustapha CHBEL)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Annabelle FERRAZ, Service de police de Montréal
Martin M BERNIER, Service de police de Montréal
Faycal RABIA, Service de la gestion et de la planification immobilière
Manon LANDRY, Service de police de Montréal
Simon L LALIBERTÉ, Service de la gestion et de la planification immobilière

Lecture :

Annabelle FERRAZ, 6 novembre 2019
Faycal RABIA, 6 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-05

Sabrina ZITO Nicole RODIER
Conseillère en immobilier et expertise 
immobilière

Chef de division - Division des locations

Tél : 514-868-7835 Tél : 514 872-8726
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-07 Approuvé le : 2019-11-11
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Paraphes 
Locataire Sous-Locataire 

 

CONVENTION DE SOUS-BAIL POUR LE PAVILLON 9 
 

ENTRE : BOSCOVILLE, personne morale légalement constituée en 

vertu de la Loi sur les compagnies, partie III, ayant son 

siège au 10 950, boulevard Perras à Montréal, province de 

Québec, H1C 1B3, agissant et représentée par monsieur 

Mohsen Romdhani, directeur général, dûment autorisé aux 

fins des présentes, tel qu’il le déclare ; 

  

Ci-après nommée le « Locataire » 

 

ET :                          VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 

constituée en vertu de la Charte de la Ville de Montréal 

(RLRQ, c. C-11.4), ayant son siège au 275, rue Notre-

Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, 

agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, 

dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la 

résolution no CG06 0006. 

  

Ci-après nommée le « Sous-Locataire » 

 

 

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

En vertu d’une convention de bail datée du 22 juillet 2003 et renouvelée le 1er août 2018 

jusqu’au 31 juillet 2023 (le « Bail principal »), le Locataire loue de la Société Québécoise 

des Infrastructures (SQI) (le « Locateur principal »), les Lieux loués décrits à l’article 2. 

 

Le Locataire déclare ne pas être une entreprise inscrite au Registre des entreprises non 

admissibles aux contrats public (RENA) et s’engage à maintenir ce statut pendant toute 

la Durée du Sous-bail incluant les termes prolongés,  

 

Le Locataire déclare ne pas être inscrit sur le Registre des personnes écartées en vertu 

du Règlement sur la gestion contractuelle adopté conformément à la Loi sur les cités et 

villes et s’engage à maintenir ce statut pendant toute la Durée du Sous-bail incluant les 

termes prolongés; et 

 

Le Locataire loue, par les présentes, au Sous-Locataire (pour les besoins du SPVM) qui 

accepte, les Lieux loués décrits à l'article 2, le tout sujet aux clauses et conditions 

suivantes, savoir : 

ARTICLE 1 
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DÉFINITIONS 

 

Dans ce Sous-bail et ses annexes, à moins que le contexte n'indique un sens différent, 

les termes et expressions qui suivent prennent la signification suivante : 

 

1.1 Aires et installations communes : aires, installations, aménagements et 

équipements de l’Immeuble, excluant les stationnements intérieur et extérieur, qui 

ne sont pas loués ou désignés pour l'être et qui sont disponibles ou désignés, de 

temps à autre, par le Locataire pour l'usage ou le bénéfice de tous les Sous-

Locataires de l’Immeuble, y compris le Sous-Locataire, ainsi que leurs invités et 

employés. 

 

1.2 Sous-bail : le présent Sous-bail, incluant le préambule et les annexes. 

 

1.3 Dépenses de nature capitalisable : dépenses reliées à l’Immeuble qui concernent 

les travaux de remise à neuf (rénovation) ou de remplacement de tout système, 

structure, ouvrage ou construction, notamment de système architectural, structural, 

de fenêtres, du toit, de système mécanique ou électrique et la réfection du 

stationnement, dont la dépense est habituellement capitalisable selon les pratiques 

comptables reconnues. 

 

1.4 Édifice : les bâtiments dans lesquels sont situés les Lieux loués décrit à l’article 2. 

 

1.5 Expert : tout architecte, ingénieur, comptable agréé, arpenteur-géomètre ou autre 

professionnel qui, dans chaque cas, sera désigné par le Locataire avec 

l'approbation préalable du Sous-Locataire, sauf mention contraire au Sous-bail, 

comme étant qualifié pour exécuter les fonctions pour lesquelles ses services 

seront retenus. 

 

1.6 Frais d'exploitation : toutes les dépenses habituellement encourues par le 

Locataire pour les contrats de service généralement reconnus pour les immeubles 

locatifs de cette catégorie, incluant, sans limitation, les primes d'assurance, la 

surveillance, la gestion de l’immeuble, l'entretien et les réparations intérieurs et 

extérieurs de l'Immeuble et des Lieux loués. Toutes les Dépenses de nature 

capitalisable sont exclues des Frais d'exploitation de l'Immeuble. Sont également 

exclues des Frais d’exploitation les Taxes foncières ainsi que toutes dépenses 

encourues par le Locataire pour le compte des autres Sous-Locataires de 

l’Immeuble, incluant, sans limitation, les frais engagés pour faire respecter les baux 

des autres Sous-Locataires et les pertes résultant des loyers impayés. 

 

1.7 Immeuble : l'Édifice, le terrain sur lequel est érigé l’Édifice ainsi que les espaces de 
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stationnement décrits à l’article 2.3. 

 

1.8 Lieux loués : les espaces loués au Sous-Locataire décrits à l’article 2. 

 

1.9 Taxes foncières : les taxes municipales et scolaires, incluant la taxe générale ainsi 

que toutes taxes spéciales imposées sur la valeur ou une autre caractéristique de 

l’Immeuble ou partie de celui-ci (frontage, superficie, stationnements, etc.) et, s'il y 

a lieu, le montant tenant lieu de telles taxes que doit assumer le Locataire, selon 

les lois en vigueur, à l’exclusion de toute autre taxe ou impôt, notamment toute taxe 

sur le capital et toute taxe ou impôt sur les grandes corporations. 

 

1.10 Taxes de vente : la taxe fédérale sur les produits et services (TPS), la taxe de 

vente provinciale (TVQ), toutes taxes les remplaçant ou toutes nouvelles taxes 

payables par le Locataire ou le Sous-Locataire, selon le cas, suivant les modalités 

des lois applicables. 

 

1.11 Transformations : toutes modifications apportées par le Locataire à ses frais à 

l'Immeuble, y compris aux Lieux loués. 

 

1.12 Travaux d'aménagement : les travaux requis par le Sous-Locataire pour adapter 

les Lieux loués aux besoins spécifiques de l'occupant, ou tous autres travaux 

d’aménagement à être réalisés pendant la durée du Sous-bail. 

 

1.13 Travaux de base : les travaux requis et réalisés par le Locataire, à ses frais, 

excluant les Travaux d'aménagement, pour rendre et maintenir l'Immeuble 

conforme aux lois et règlements applicables, incluant, sans limitation, l’enveloppe 

de l’Édifice, les murs périphériques et la dalle des Lieux loués ainsi que tous les 

systèmes mécaniques et électriques de l’Édifice, à l’exclusion de la distribution 

dans les Lieux loués. 

 

 

 

ARTICLE 2 

LIEUX LOUÉS 

 

2.1 Désignation : Des locaux situés dans  le pavillon 9 (Centre sportif) identifié en 

jaune sur le plan joint à l’Annexe « A » des présentes et une partie du terrain situé 

sur le campus Boscoville au 10 950, boulevard Perras, à Montréal, province de 

Québec, H1C 1B3 (ci-après les « Lieux loués »). 

 
Cet emplacement est connu et désigné comme étant le lot 1 248 884 du Cadastre 
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du Québec, circonscription foncière de Montréal. 

 

Pour fins de précision, le garage et la salle de chauffage sont exclus des Lieux 

loués ainsi que le terrain de soccer naturel qui n’est pas considéré loué en 

exclusivité au Sous-Locataire. Le Locataire pourra louer le terrain de soccer naturel 

les soirs et les fins de semaine pour tout usage sportif.  

 

 

2.2 Superficie des Lieux loués : La Superficie des Lieux loués a été établie à               

24 731 pieds carrés pour le pavillon 9. 

 
 

2.3 Stationnement : Les Lieux loués comprennent également six (6) espaces de 

stationnement à l’extérieur de l’Édifice réservées et identifiées à l’usage exclusif du 

Sous-Locataire, le tout sans frais additionnels, tel que montré sur le plan joint 

comme « P.2 » au Sous-bail à l’Annexe A. 

 

ARTICLE 3 

DURÉE 

 

3.1 Durée : Le Sous-bail commencera le huit (8) novembre deux mille dix-neuf 
(2019) et se terminera le sept (7) novembre deux mille vingt (2020) (ci-après la 

« Durée »).  

 

3.2 Renouvellement : omis intentionnellement.  

 

3.3 Reconduction tacite : Nonobstant les dispositions de l’article 1878 du Code civil 

du Québec, le Sous-bail ne pourra être reconduit tacitement.  

 

ARTICLE 4 

LOYER 

 

4.1 Loyer : Pour la Durée du Sous-bail, le loyer de base payable par le Sous-Locataire 

au Locataire sera payable par des versements mensuels, égaux et consécutifs de 

dix-sept mille quatre-vingt-douze dollars et vingt-deux cents (17 092,22$), plus 

les taxes applicables. Ledit loyer de base est payable d’avance le premier jour 

ouvrable de chaque mois.  

 

4.2 Frais additionnel : Le loyer inclut tous les Frais d’exploitation, à l’exclusion des 

frais d’entretien ménager. 
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ARTICLE 5 

REMISE À LA FIN DU SOUS-BAIL 

 

5.1 Remise en état : À l'échéance du Sous-bail, le Sous-Locataire pourra, à son choix, 

abandonner les aménagements ou les enlever, en tout ou en partie, incluant le 

mobilier intégré, auquel cas il devra remettre les Lieux loués dans l'état de leur 

réception, compte tenu de leur vieillissement ou de l’usure normale. Le nettoyage 

des Lieux loués après le départ du Sous-Locataire sera fait par le Locataire, aux 

frais du Sous-Locataire.  

 

De plus, le Locataire devra, sans frais, remettre au Sous-Locataire dans les dix (10) 

jours suivants la fin du Sous-bail, toute la signalisation du Sous-Locataire et, dans 

la mesure où ceux-ci appartiennent au Sous-Locataire, les serrures numériques, 

les chemins de clés, ainsi que toutes les composantes du système d'alarme. 

 

Tout bien appartenant au Sous-Locataire ou à toute autre personne laissé dans ou 

sur les Lieux loués après la résiliation ou à l’échéance du Sous-bail est réputé avoir 

été abandonné au profit du Locataire et ce dernier pourra en disposer à sa guise, 

sans qu'il ne doive quelque compensation ni indemnité que ce soit au Sous-

Locataire ou à des tiers. 

 

ARTICLE 6 

TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT ADDITIONNELS 

 

6.1 Travaux sous la responsabilité du Sous-Locataire : Le Sous-Locataire pourra, à 

ses frais, après en avoir avisé le Locataire par écrit, effectuer des Travaux 

d'aménagement additionnels à ceux réalisés au début du Sous-bail dans les Lieux 

loués. Dans son avis, le Sous-Locataire devra décrire la nature et l'étendue des 

travaux visés. 

Toutefois, si ces travaux influent sur la structure ou les systèmes 

électromécaniques des Lieux loués, le Sous-Locataire devra obtenir, préalablement 

à l'exécution des travaux, la permission du Locataire, laquelle ne pourra être 

refusée ni retardée sans motifs raisonnables. 

 

Le Sous-Locataire retiendra les services de l’Expert de son choix. 

 

6.2 Travaux sous la responsabilité du Locataire : Si le Sous-Locataire demande au 

Locataire d'effectuer ces Travaux d'aménagement additionnels, un prix pour ces 

travaux devra être négocié avant leur réalisation et, à cet effet, le Locataire devra 

fournir au Sous-Locataire les informations requises à l'établissement d’un juste prix. 
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À défaut d'entente sur le prix, le Locataire s'engage à remettre au Sous-Locataire, 

dans les meilleurs délais, des directives concernant les travaux à être réalisés et à 

demander pour ces travaux des prix à trois (3) entrepreneurs désignés par le Sous-

Locataire. L'entrepreneur ayant soumis la plus basse soumission conforme devra 

être retenu par le Locataire. 

 

Dans tous ces cas, le Locataire devra, sous sa seule et entière responsabilité, faire 

réaliser tous les travaux, soit au prix convenu et par l'entrepreneur de son choix, 

soit par l'entrepreneur ayant soumis la plus basse soumission conforme au prix 

soumis. Dans ce dernier cas, le Locataire pourra majorer d'au plus cinq pour cent 

(5%) ce prix, incluant les frais d'administration et de gestion ainsi que les profits. 

 

Le Locataire devra réaliser les travaux dans le délai convenu avec le Sous-

Locataire. 

 

6.3 Paiement : Il est convenu entre les parties que le coût total des Travaux 

d'aménagement additionnels payé par le Locataire, incluant tous les coûts chargés 

par l'entrepreneur et le coût de financement, seront amortis sur la période comprise 

entre la fin des travaux et la fin du Sous-bail ou payés comptant, au choix du Sous-

Locataire. 

 

ARTICLE 7 

OBLIGATIONS DU LOCATAIRE 

 

Le Locataire s'engage à ses frais à : 

 

7.1 Accès : donner libre accès aux Lieux loués aux employés du Sous-Locataire ainsi 

qu'au public, en tout temps pendant la durée du Sous-bail. 

 

7.2 Respect des exigences : fournir et maintenir les Lieux loués ainsi que l'Immeuble 

conformes aux exigences des lois, codes, règlements, ordonnances et décrets 

applicables. Il produira à ses frais, sur demande du Sous-Locataire, les certificats 

requis (systèmes électromécaniques, protection des incendies, plans d’évacuation, 

etc.). 

 

7.3 Entretien intérieur : maintenir, en tout temps au cours du Sous-bail, les Lieux 

loués, leurs améliorations et Transformations ainsi que l’Édifice en bon état et il 

devra, dès qu'il en sera requis, remédier à tout défaut et procéder aux réparations. 

De plus, le Locataire devra effectuer l'entretien et le remplacement, au besoin, des 

équipements électromécaniques et de protection. 
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7.4 Entretien extérieur : maintenir l’extérieur de l'Immeuble propre et en bon état, et 

notamment : 

 

a) tondre la pelouse et entretenir les plates-bandes, les trottoirs, les haies, les 

clôtures, les espaces de stationnement et tous autres éléments paysagers 

extérieurs, le tout sans faire l’utilisation de pesticides et d’herbicides ; 

 

b) enlever la neige et la glace sur toutes les voies d'accès, dégager les marches, 

les entrées, les sorties d'urgence, les trottoirs, les espaces de stationnement et 

répandre les abrasifs et du fondant lorsque requis ; et 

 

7.5 Bris de vitres : remplacer, en cas de bris, les vitres intérieures et extérieures 

nonobstant la cause (feu, vol, vandalisme ou autre). 

 

7.6 Graffitis : nettoyer avec des produits et du matériel adéquat lorsque des graffitis 

apparaissent à l’intérieur et à l’extérieur de l’Édifice. 

 

7.7 Température : chauffer, ventiler, climatiser et maintenir dans les Lieux loués, en 

tout temps, une température et un taux d’humidité selon les besoins du Sous-

Locataire. 

 

7.8 Air frais : maintenir dans les Lieux loués, en tout temps, une gestion d’air frais 

respectant les normes en vigueur.  

 

7.9 Eau : fournir le service d'eau domestique (froide et chaude) selon les besoins du 

Sous-Locataire. 

 

7.10 Éclairage : remplacer tout ballast, ampoule, fusible ou tout tube fluorescent 

défectueux ou grillé. 

 

7.11 Électricité : fournir l'électricité nécessaire à l'utilisation des Lieux loués selon les 

besoins du Sous-Locataire. 

 

7.12 Assurance : souscrire et maintenir en vigueur, pendant la durée du Sous-bail, une 

assurance de responsabilité civile formule générale contre les conséquences 

pécuniaires de la responsabilité civile, incluant la responsabilité contractuelle 

découlant du Sous-bail, que le Locataire peut encourir pour quelque raison que ce 

soit du fait de la propriété, de la location, de l'opération, de l'occupation ou de 

l'usage de l'Immeuble, accordant une protection pour une somme minimum de cinq 

millions de dollars (5 000 000,00 $), limite globale, par personne et par événement, 

pour blessures corporelles ou dommages matériels subis par qui que ce soit, y 
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compris le Sous-Locataire. Cette police d'assurance doit contenir un avenant à 

l'effet qu'elle n'est ni annulable ni modifiable sans un avis préalable de trente (30) 

jours adressé au Sous-Locataire et une copie de cette police et de cet avenant 

devra être fournie au Sous-Locataire. 

 

7.13 Sécurité incendie : assurer la protection des occupants des Lieux loués et fournir 

un plan d’évacuation des Lieux loués, le tout conformément aux règles en vigueur. 

 

7.14 Voies d’accès : voir à ce que l'accès de la voie publique à l’Édifice soit pavé. 

 

7.15 Affichage : voir à ce que tout affichage placé à l’intérieur des Lieux loués et des 

Aires et installations communes soit conforme à la Charte de la langue française et 

ses règlements. 

 

7.16 Désignation de responsables et remise des clés : fournir au Sous-Locataire une 

liste complète des noms, adresses et numéros de téléphone des employés, 

préposés et mandataires du Locataire qui recevront les plaintes du Sous-Locataire, 

le cas échéant, et qui peuvent être rejoints en tout temps en cas d’urgence ou de 

panne de tout service qui doit être assuré par le Locataire en vertu du Sous-bail, et 

ce, en vue d’effectuer les réparations qui pourraient être nécessaires au 

rétablissement de ces mêmes services dans les meilleurs délais. De plus, le 

Locataire devra remettre les clés uniquement au représentant désigné par le Sous-

Locataire. 

 

7.17 Transformations : prendre toutes les mesures requises pour minimiser les 

inconvénients et assurer la jouissance paisible des Lieux loués par le Sous-

Locataire s’il désire effectuer, à ses frais, des Transformations ou des Travaux de 

base. Le Locataire devra, au préalable, avoir obtenu l'autorisation écrite du Sous-

Locataire avant d’entreprendre des travaux dans les Lieux loués. 

 

7.18 Stationnement : assurer au Sous-Locataire la pleine jouissance des espaces de 

stationnement. 

 

ARTICLE 8 

OBLIGATIONS DU SOUS-LOCATAIRE 

 

Le Sous-Locataire s'engage à : 

 

8.1 Publication : prendre à sa charge le coût de la publication du Sous-bail, le cas 

échéant, sous la forme d’un avis de Sous-bail seulement. 
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8.2 Usage : n’utiliser les Lieux loués qu’à des fins de formation auprès des policiers du 

SPVM (groupes d’intervention et l’escouade canine). Le Sous-Locataire ne sera 

pas obligé d'occuper ni d'opérer dans les Lieux loués et ceci ne constituera pas un 

changement de forme ou de destination des Lieux loués.  Le Sous-Locataire aura 

accès aux Lieux loués, vingt-quatre (24) heures par jour, sept (7) jours par 

semaine.  

 
8.3 Responsabilité et assurance : tenir le Locataire indemne de tous dommages, de 

quelque nature que ce soit, de toutes réclamations, de tous jugements y compris 

les frais, et prendre le fait et cause du Locataire et intervenir dans toutes actions 

intentées contre ce dernier résultant directement ou indirectement de cette location, 

sauf en cas de négligence du Locataire, de ses employés, préposés, mandataires 

ou représentants. De plus, le Sous-Locataire se tiendra responsable de tous 

dommages qu'il pourra causer aux Lieux loués résultant de ses activités ou de 

l'entreposage de ses produits ou matériaux. Le Sous-Locataire déclare qu’il s’auto-

assure et en conséquence, il ne sera tenu de souscrire à aucune assurance de 

quelque nature que ce soit. 

 

8.4 Avis : aviser immédiatement le Locataire, par écrit, de toute défectuosité, fuite, de 

tout incendie ou dommage causé de quelque façon que ce soit aux Lieux loués ou 

à ses accessoires. 

 

8.5 Réparations : permettre au Locataire de faire toutes réparations urgentes et 

nécessaires, d'exécuter tout acte d'entretien dans l'Immeuble ou dans les Lieux 

loués, d'examiner ces derniers et d'y entrer à ces fins ou pour toute autre fin qu'il 

pourrait juger nécessaire à l'exploitation ou à l'entretien de l'Immeuble ou ses 

équipements, sans aucune réduction de loyer ni indemnité, pourvu que les travaux 

soient complétés avec une diligence raisonnable, sous réserve des dispositions de 

l’article 22.3. 

 

8.6 Visites : permettre, pendant les six (6) derniers mois du Sous-bail, à toute 

personne intéressée à louer les Lieux loués de les visiter, les jours ouvrables entre 

neuf heures (9h00) et dix-sept heures (17h00). 

 
 

ARTICLE 9 

DOMMAGES ET DESTRUCTION DES LIEUX LOUÉS 

 

Si, pendant la durée du Sous-bail, l’Édifice ou les Lieux loués sont, en tout ou en partie, 

endommagés ou détruits par incendie ou par toute autre cause, et que, de l'avis du 

Sous-Locataire, les Lieux loués sont devenus, en tout ou en partie, impropres à 

l'occupation, on appliquera alors les règles suivantes : 
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9.1 Destruction partielle : Dans le cas d’une destruction partielle des Lieux loués, le 

Locataire s’engage à aviser par écrit le Sous-Locataire, dans un délai de trente (30) 

jours, de la durée des travaux de réparation et si applicables, les modalités de 

relocalisation du Sous-Locataire. 

 

Le Locataire devra procéder à la réparation des Lieux loués avec toute la diligence 

nécessaire. Le loyer sera alors réduit et réparti selon la partie encore utilisable des 

Lieux loués jusqu'à la réintégration complète du Sous-Locataire dans les Lieux 

loués. 

 

Pour la partie non utilisable des Lieux loués, le Locataire devra, si des locaux dans 

l’Édifice sont disponibles, relocaliser, à ses frais, le Sous-Locataire dans des locaux 

comparables aux Lieux loués et le loyer sera ajusté en conséquence, étant entendu 

que le Sous-Locataire ne sera jamais appelé à payer un loyer supérieur à celui 

prévu au Sous-bail. Si aucun local n’est disponible dans l’Édifice, alors le Locataire 

ne sera pas tenu de relocaliser le Sous-Locataire. 

 

9.2 Destruction totale : Si les Lieux loués sont devenus totalement impropres à 

l’occupation, le Locataire pourra, à son choix, décider de réparer ou non les Lieux 

loués. 

 

S’il décide de ne pas procéder aux réparations, le Locataire en avisera le Sous-

Locataire par écrit le plus tôt possible et, sans encourir aucune responsabilité 

envers le Sous-Locataire pour les dommages subis lors d’un tel événement, sauf 

faute de sa part, le Sous-bail prendra alors fin et le Sous-Locataire devra évacuer 

les Lieux loués et ne sera tenu de payer son loyer que jusqu’à la date de tels 

dommages ou destruction. 

 

S’il décide de procéder aux réparations, le Locataire devra le faire avec toute la 

diligence nécessaire, et le Sous-Locataire sera exempté du paiement du loyer pour 

toute la période allant de la date de tels dommages ou destruction jusqu’à la date 

de relocalisation prévue ci-après. 

 

Le Locataire devra entre-temps relocaliser, à ses frais, le Sous-Locataire dans des 

locaux comparables aux Lieux loués et le loyer sera ajusté en conséquence, étant 

entendu que le Sous-Locataire ne sera jamais appelé à payer un loyer supérieur à 

celui prévu aux présentes. 

 

9.3 Résiliation : Nonobstant ce qui précède, le Sous-Locataire aura toujours le droit, 

tant dans les cas de destruction partielle que dans ceux de destruction totale, et ce, 
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même si le Locataire décide de procéder aux réparations, de mettre fin au Sous-

bail et il sera alors tenu de ne payer que le loyer jusqu’à la date de tels dommages 

ou destruction, à l’exclusion de toute autre somme. 

 

 

ARTICLE 10 

DÉFAUT DU LOCATAIRE 

 

10.1 Modalités : Dans le cas où le Sous-Locataire signifierait au Locataire un avis écrit 

de l'inexécution de l'une des obligations qui doit être assumée par ce dernier en 

vertu du Sous-bail, et si le Locataire ne remédie pas à ce défaut : 

 

a) dans les trois (3) jours à compter de la réception de cet avis écrit ; ou 

 

b) dans le délai moindre indiqué par le Sous-Locataire dans cet avis, si, en raison 

de la nature de cette inexécution, le Sous-Locataire est susceptible de subir 

une perte ou un dommage; 

 

alors, le Sous-Locataire pourra, sans autre avis au Locataire, prendre les mesures 

qui peuvent selon lui s'avérer nécessaires pour remédier à ce défaut et, sous 

réserve de tous les autres droits et recours du Sous-Locataire, le Locataire devra 

assumer tous les frais engagés par le Sous-Locataire pour remédier à ce défaut et, 

s’il n’acquitte pas ces frais lorsqu’il en sera requis, le Sous-Locataire est autorisé à 

déduire ces frais du loyer ou de tout autre montant payable par le Sous-Locataire 

au Locataire en vertu du Sous-bail. 

 

Pour les réparations jugées urgentes et nécessaires par le Sous-Locataire, pour la 

conservation ou l'usage des Lieux loués, le Sous-Locataire pourra y procéder, sous 

réserve de tous ses autres droits et recours, après en avoir informé ou tenté d'en 

informer le Locataire. Le Locataire devra rembourser au Sous-Locataire les 

dépenses raisonnables ainsi encourues. À défaut par le Locataire d'en effectuer le 

remboursement lorsqu'il en sera requis, le Sous-Locataire pourra déduire ces 

dépenses du loyer ou de tout autre montant payable par lui au Locataire en vertu 

du Sous-bail. 

 

Toute réparation effectuée par le Sous-Locataire pour le compte du Locataire 

demeurera néanmoins la responsabilité de ce dernier. 

 

Par ailleurs, l'encaissement par le Locataire d'un chèque après toutes telles 

déductions ne constituera pas en soi une acceptation par le Locataire d'une telle 

déduction. 
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Le droit du Sous-Locataire prévu ci-dessus de procéder aux réparations jugées par 

lui urgentes et nécessaires ne s'appliquera pas dans les cas de « DOMMAGES ET 

DESTRUCTION DES LIEUX LOUÉS » prévus à l'article 9. 

 

10.2 Résiliation : Nonobstant ce qui précède, le Sous-Locataire aura toujours le droit, 

au lieu de remédier au défaut du Locataire ou de retenir une partie du loyer, de 

mettre fin au Sous-bail et il sera alors tenu de ne payer que le loyer jusqu’à la date 

de l’inexécution de l’une des obligations qui doivent être assumées par le Locataire 

en vertu du Sous-bail, à l’exclusion de toute autre somme. 

 

ARTICLE 11 

DÉFAUT DU SOUS-LOCATAIRE 

 

11.1 Modalités : Dans le cas où le Locataire signifierait au Sous-Locataire un avis écrit 

de l'inexécution de l'une des obligations qui doit être assumée par ce dernier en 

vertu du Sous-bail, et si le Sous-Locataire ne remédie pas à ce défaut : 

 

a) dans les trois (3) jours à compter de la réception de cet avis écrit ; ou 

 

b) dans le délai moindre indiqué dans cet avis s’il y a urgence ou si, en raison de 

la nature de cette inexécution, le Locataire est susceptible de subir une perte 

ou un dommage; 

 

alors, le Locataire pourra, sans autre avis au Sous-Locataire, prendre les mesures 

qui peuvent selon lui s'avérer nécessaires pour remédier à ce défaut et, sous 

réserve de tous les autres droits et recours du Locataire, le Sous-Locataire doit 

assumer tous les frais raisonnables engagés par le Locataire pour remédier à ce 

défaut, à moins que le Sous-Locataire ait commencé à remédier avec diligence à 

ce défaut auquel il ne peut être remédié raisonnablement dans les délais exigés. 

Dans ce cas, le Sous-Locataire pourra présenter au Locataire un plan de correction 

accompagné d’un échéancier. 

 

ARTICLE 12 

AMIANTE 

 

12.1 Déclaration : Le Locataire déclare qu'il n'y a pas d'amiante friable dans l’Édifice. 

 

12.2 Test d’air : Le Locataire s'engage, dès la découverte d'amiante friable dans 

l’Édifice, à en informer le Sous-Locataire. Le Locataire devra alors, à ses entiers 

frais, réaliser un test d'air par année, le tout selon les normes et règlements du 
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milieu de travail (CSST). Le Locataire fournira au Sous-Locataire, sans frais, une 

copie des résultats de ces tests d’air. 

 

12.3 Correctifs : Le Locataire s'engage de plus, si les résultats des tests d’air ne 

respectent pas les normes prescrites, à apporter les correctifs nécessaires à ses 

frais et à soumettre son plan d'action au Sous-Locataire dans les meilleurs délais. 

 

12.4 Défaut : Advenant le défaut du Locataire de respecter ses engagements, le Sous-

Locataire pourra, à son choix, mettre fin au Sous-bail, sans aucun recours en 

dommage de quelque nature que ce soit de la part du Locataire. De plus, le Sous-

Locataire pourra réclamer du Locataire tous les coûts inhérents à la relocalisation 

des occupants. 

 

ARTICLE 13 

DIVERS 

 

13.1 Rubriques : Les rubriques précédant les clauses du Sous-bail n'y figurent que pour 

la commodité de sa consultation à titre de référence seulement et ne peuvent servir 

à l'interpréter. 

 

13.2 Renonciation : Le fait que le Sous-Locataire ou le Locataire n'ait pas exigé de 

l’autre l'exécution d'une quelconque obligation contenue au Sous-bail ou qu'il n'ait 

pas exercé un droit prévu au Sous-bail, ne peut en aucun cas être considéré 

comme une renonciation à l'exécution d'une obligation du Sous-Locataire ou du 

Locataire ou à l'exercice d’un droit d’une partie, qui garde son plein effet. 

 

13.3 Accord complet : Les parties conviennent que le Sous-bail constitue une entente 

complète et rescinde toute entente antérieure, convention, pourparler, offre de 

location, garantie ou autre accord intervenu entre elles antérieurement à la 

signature du Sous-bail et que ce dernier ne peut être modifié que par une nouvelle 

convention écrite toute aussi formelle que la présente. 

 

13.4 Force majeure : Aucune des parties ne peut être considérée en défaut dans 

l’exécution de ses obligations en vertu du Sous-bail si telle exécution est retardée, 

retenue ou empêchée par suite de force majeure. La force majeure est toute cause 

ne dépendant pas de la volonté des parties, qu’elles n’ont pu raisonnablement avoir 

prévue et contre laquelle elles n’ont pu se protéger. La force majeure comprend, 

mais sans limitation, toute grève, tout arrêt partiel ou complet de travail, tout lock-

out, tout incendie, toute émeute, toute intervention par les autorités civiles ou 

militaires, tout acquiescement aux règlements ou aux ordonnances de toutes 

autorités gouvernementales et tout fait de guerre, qu’elle soit déclarée ou non. 
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13.5 Lois applicables : Le Sous-bail est régi par les lois du Québec. 

 

13.6 Équipements de communication : Sur demande du Sous-Locataire, le Locataire 

s'engage à mettre à la disposition de celui-ci, libre de tout Loyer de quelque nature 

que ce soit ou autres frais, un espace sur le toit de l'Édifice, afin de permettre au 

Sous-Locataire d'y installer, à n'importe quel temps au cours du Sous-bail, des 

équipements de communication, comme par exemple:  antenne parabolique, 

satellites, soucoupes, antenne mobile de réception et transmission possiblement 

montée sur une tour, systèmes de transmission de données utilisant la fibre optique 

et tout autre équipement de même nature, le tout sujet à la réglementation 

municipale ou gouvernementale.  

 

Toutes les dépenses reliées à un tel équipement (incluant les coûts d'installation,  

d'entretien, de réparation, les coûts d'énergie et autres) seront assumés par le 

Sous-Locataire.  De plus, le Sous-Locataire sera responsable d'obtenir à ses frais 

tout permis requis pour opérer un tel équipement. 

 

13.7 Cas de sinistre : L’Immeuble du Locataire fait actuellement  l’objet d’une entente 

avec l’arrondissement en cas de sinistre.  À cet effet, advenant l’application de 

mesures d’urgence en cas de sinistre, les Lieux loués se trouvant dans le pavillon 

9 (centre sportif) ne pourront être utilisés par le Sous-Locataire.  

 
 

     ARTICLE 14 

RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 

 

14.1 Règlement : Le Sous-Locataire a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle 

en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19). 

 

 
ARTICLE 15 

ANNEXES 

 

15.1 Énumération : Les documents suivants sont annexés au Sous-bail et en font partie 

intégrante : 

 

 Annexe A : Plan des Lieux loués et du stationnement 

 Annexe B : Autorisation de la SQI  

 

 

15.2 Interprétation : En cas de contradiction entre le texte du Sous-bail et celui des 
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annexes, les termes, clauses et conditions du Sous-bail auront préséance sur ceux 

des annexes. 

 

ARTICLE 16 

ÉLECTION DE DOMICILE 

 

16.1 Adresses : Chacune des parties élit domicile à son adresse ci-après mentionnée et 

convient que tout avis à être donné en vertu du Sous-bail devra être soit posté par 

courrier recommandé, soit remis de la main à la main ou soit encore signifié par 

huissier aux adresses suivantes: 

 

► Pour le Locataire : 
 
BOSCOVILLE  
10 950, boulevard Perras 
Montréal, Québec, H1C 1B3 

 

► Pour le Sous-Locataire : 
 
VILLE DE MONTRÉAL 
Direction des transactions immobilières 
Service de la gestion et de la planification immobilière  
Division des locations 
303, rue Notre Dame Est, 2ème étage 
Montréal, Québec, H2Y 3Y8 

 
 
16.2 Modification : Les adresses ci-dessus peuvent être modifiées sur avis écrit, mais 

ce, uniquement à l'intérieur du district judiciaire de Montréal. Si l'une des parties 

négligeait d'aviser l'autre d'un changement d'adresse, cette partie sera réputée 

avoir élue domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure du district judiciaire 

de Montréal. 

 

16.3 Avis : Tout avis transmis par courrier recommandé sera réputé avoir été reçu dans 

les cinq (5) jours suivant sa mise à la poste, si le service postal fonctionne 

normalement. Dans le cas contraire, l'avis devra être soit remis de la main à la 

main soit signifié par huissier ou transmis par télécopieur ou par courrier 

électronique. Dans le cas de remise de la main à la main de cet avis, de sa 

signification par huissier ou de transmission par télécopieur ou courrier 

électronique, l'avis sera réputé avoir été reçu le jour même de sa remise, de sa 

signification ou de sa transmission. 

 

Toute transmission d’avis par télécopieur ou courrier électronique doit être 

accompagnée d’un envoi par la poste, sous pli recommandé, du texte original de 

cet avis portant la signature manuscrite du représentant autorisé pour valoir comme 
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avis valide aux termes du Sous-bail. 

 

ARTICLE 17 

ENQUÊTE DE SÉCURITÉ 

 

17.1 Pouvoir : Le Locataire, ses administrateurs, actionnaires, dirigeants et 

gestionnaires, le cas échéant, pourraient, à la discrétion du Sous-Locataire, faire 

l’objet d’une enquête de sécurité en cours du Sous-bail. Le Locataire devra aviser 

le Sous-Locataire par écrit, sans délai, de tout transfert de propriété de l’Immeuble 

ou de tout changement d’administrateur, d’actionnaire, de dirigeant et de 

gestionnaire qui pourrait survenir pendant la durée du Sous-bail. Tout nouveau 

propriétaire de l’Immeuble ou administrateur, actionnaire, dirigeant et gestionnaire 

du Locataire pourrait également faire l’objet d’une enquête de sécurité, à la 

demande du Sous-Locataire. 

 

17.2 Résiliation : Si les obligations stipulées à l’article 17.1 ne sont pas respectées ou 

si les résultats de toute enquête de sécurité réalisée par le Sous-Locataire ne sont 

pas à l’entière satisfaction de celui-ci, le Sous-Locataire pourra résilier le Sous-bail 

en signifiant au Locataire un préavis écrit de trente (30) jours à cet effet, sans 

dévoiler les résultats de l’enquête ni les méthodes utilisées qui demeureront 

confidentielles, le tout sans indemnité ni compensation de quelque nature que ce 

soit pour le Locataire, les personnes ayant fait l’objet de toute telle enquête et les 

tiers. 

 

17.3 Accès : Sur demande du Sous-Locataire, le Locataire devra fournir au Sous-

Locataire une liste de ses employés (réguliers et suppléants), mandataires et sous-

traitants qui auront accès aux Lieux loués. Cette liste devra contenir toutes les 

informations personnelles requises pour permettre au Sous-Locataire de réaliser 

adéquatement ses enquêtes de vérifications des antécédents. Suite à ces 

enquêtes, seules les personnes acceptées par le Sous-Locataire auront accès aux 

Lieux loués. Le Locataire devra maintenir cette liste à jour et aviser le Sous-

Locataire par écrit, sans délai, de tout remplacement ou d’ajout d’employés, de 

mandataires et sous-traitants. 

 

17.4 Responsabilité : Le Locataire sera responsable de l’exactitude des 

renseignements fournis au Sous-Locataire pour les fins précitées et il s’engage à 

tenir le Sous-Locataire indemne de toute réclamation ou poursuite, de quelque 

nature que ce soit, relative à une enquête de sécurité ainsi réalisée par le Sous-

Locataire. 
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Locataire Sous-Locataire 
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     ARTICLE 18 

CONDITION SPÉCIALE 
 

18.1 Condition spéciale : Le présent Sous-bail est conditionnel à l’approbation finale 

des instances décisionnelles du Sous-Locataire. La remise au Locataire d’un 

exemplaire du présent Sous-bail dûment signé et paraphé par le représentant 

dûment autorisé du Sous-Locataire attestera que ladite approbation a été obtenue. 
 
 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, en triple exemplaire, à Montréal, à la date 

indiquée en regard de leur signature respective. 

 

LE LOCATAIRE : BOSCOVILLE  
 

Le ____ jour du mois de __________________ 2019 

 

 

Par : _________________________________________ 

           Mohsen Romdhani, directeur général 

 

 

LE SOUS-LOCATAIRE : VILLE DE MONTRÉAL 

 

Le ____ jour du mois de __________________ 2019 

 

 

  

         Par : _____________________________ 

      Me Yves Saindon, greffier 

 

 

  

Le présent Sous-bail a été approuvé par le Conseil d’agglomération le 

________________________________.  

Résolution no ____________________. 
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ANNEXE « B » : AUTORISATION DE LA SQI 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198042007

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Objet : Approuver la convention de sous-bail par laquelle la Ville sous-
loue de Boscoville, des espaces situés au 10950, boulevard 
Perras, pavillon 9, à Montréal, d'une superficie de 24 731 pi²
pour les besoins du centre de formation du Service de police de 
la Ville de Montréal, pour un terme d'un an, soit du 8 novembre 
2019 au 7 novembre 2020. La dépense totale est de 235 821,36 
$, incluant les taxes applicables. Bâtiment 8202. 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198042007 10950 Boul Perras - SPVM.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-08

Mustapha CHBEL Diane NGUYEN
Agent de gestion des ressources financières Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-0470 Tél : 514 872-0549

Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.06

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1190206001

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction solutions 
d'affaires - Sécurité publique et justice , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 26 e) protéger l’intégrité physique des personnes et leurs 
biens

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Approuver un projet d’avenant no 6 et autoriser une dépense 
additionnelle de 646 747,37 $ USD (996 421,04 $ CDN, taxes 
incluses) pour la mise à jour des fonctions de mobilité dans les 
autos-patrouilles pour le projet de mise à jour de Répartition 
Assistée par Ordinateur (RAO) incluant la géolocalisation des
policiers pour le Service de police de la Ville de Montréal 
(SPVM), dans le cadre du contrat accordé à Northrop Grumman 
International Trading inc. (CG09 0285), majorant ainsi le 
montant total du contrat de 6 354 401,21 $ USD à 7 001 148,58 
$ USD.

ll est recommandé : 

d'approuver un projet d’avenant no 6 et autoriser une dépense additionnelle de 646 
747,37 $ USD (996 421,04 $ CDN, taxes incluses) pour la mise à jour des fonctions 
de mobilité dans les autos-patrouilles pour le projet de mise à jour de Répartition
Assistée par Ordinateur (RAO) incluant la géolocalisation des policiers pour le 
Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), dans le cadre du contrat accordé à 
Northrop Grumman International Trading inc. (CG09 0285), majorant ainsi le 
montant total du contrat de 6 354 401,21 $ USD à 7 001 148,58 $ USD. 

1.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération. 

2.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-22 10:48

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 
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Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190206001

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction solutions 
d'affaires - Sécurité publique et justice , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 26 e) protéger l’intégrité physique des personnes et leurs 
biens

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Approuver un projet d’avenant no 6 et autoriser une dépense 
additionnelle de 646 747,37 $ USD (996 421,04 $ CDN, taxes 
incluses) pour la mise à jour des fonctions de mobilité dans les 
autos-patrouilles pour le projet de mise à jour de Répartition 
Assistée par Ordinateur (RAO) incluant la géolocalisation des
policiers pour le Service de police de la Ville de Montréal 
(SPVM), dans le cadre du contrat accordé à Northrop Grumman 
International Trading inc. (CG09 0285), majorant ainsi le 
montant total du contrat de 6 354 401,21 $ USD à 7 001 148,58 
$ USD.

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
Depuis plusieurs années, la répartition assistée par ordinateur (RAO) permet d’assurer 
l’attribution des ressources des appels de service et le déploiement des véhicules afin 
d’optimiser la couverture du territoire ainsi que d’acheminer aux intervenants du Service de 
police de la Ville de Montréal (SPVM) plusieurs informations pertinentes relatives aux 
interventions. La RAO est au cœur des opérations du SPVM et permet une répartition des 
appels d’urgence ainsi que la gestion des opérations et des communications sur le territoire 
de l’île de Montréal. Il est actuellement utilisé pour rejoindre et répartir près de 4 500
policiers. En activité jour et nuit, le centre d’appel du SPVM a traité 624 868 appels de 
service nécessitant 444 137 répartitions pour l'année 2018. L'utilisation de la RAO contribue 
à l’amélioration des processus de répartition du SPVM, de manière à ce que les 
interventions appropriées soient effectuées afin d'assurer la sécurité de la population.

Le 19 octobre 2000, sous la résolution 2000-0537, le Comité exécutif de la CUM octroyait à 
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la firme Northrop Grumman Public Safety inc. (anciennement PRC Public Sector inc.) le 
contrat 99-051 pour la fourniture et la mise en place d’un système de répartition assistée 
par ordinateur (RAO) au SPVM, dans le cadre du projet SITI-2. Ce système, implanté le 4 
avril 2004, supporte depuis ce jour les opérations du SPVM en matière de réponse et de
répartition des appels de service en provenance de la population de la Ville de Montréal.

Le projet de Géolocalisation des policiers et répartition par proximité des policiers a pour 
objectif de géolocaliser les véhicules de police en temps réel ainsi que les policiers. Sa 
portée a évolué et le SPVM doit maintenant répartir des appels par proximité réelle du 
véhicule de police qui est le plus près de l'incident et de géolocaliser le policier afin de le 
répartir. Le premier dossier décisionnel (CG19 0013), encore appelé première phase, a été 
approuvé le 31 janvier 2019. 

Le présent dossier, qui constitue la deuxième phase, permet de mettre à jour la solution 
mobile dans les autos-patrouilles du SPVM à la dernière version commerciale Command 
Point, en plus d'optimiser les fonctionnalités de géolocalisation. De plus, cette mise à jour 
permet le passage vers Windows 10 de la solution mobile installée sur les postes de travail 
des autos-patrouilles. Dans sa planification stratégique, le Service des TI s'assure de la 
modernisation des outils de travail des policiers et la présente dépense permet d'utiliser la 
technologie de la géolocalisation afin d'assurer la sécurité des policiers pendant leurs 
interventions.

La firme Northrop Grumman Public Safety Inc.,devenue, Northrop Grumman Systems 
International Trading inc., est le seul fournisseur qui détient tous les droits de propriété 
intellectuelle à l'égard du logiciel de géolocalisation et aucun tiers n'est autorisé à y faire 
des changements. 

Deux modifications doivent être apportées afin de régulariser dans un premier temps le
dossier décisionnel 1130206006 (CG13 0455). En effet, ce dernier aurait dû avoir comme 
objet une demande d'autorisation de l'avenant 2 et le montant du dossier décisionnel 
précédent (avenant 1, CG09 0285) aurait dû être ajouté à celui de l'avenant 2. Les dossiers 
décisionnels suivants suivent la même logique de sorte que le présent dossier traite du 
projet d'avenant 6, incluant ainsi les avenants précédents.

Le second élément à corriger est dans le dossier décisionnel 1180206001 (CG18 0224): la 
taxe a été ajoutée au montant du contrat en dollars américains.

Le présent dossier vise donc à d'approuver un projet d’avenant no 6 et autoriser une
dépense additionnelle de 646 747,37 $ USD (996 421,04 $ CDN, taxes incluses) pour la 
mise à jour des fonctions de mobilité dans les autos-patrouilles pour le projet de mise à jour 
de Répartition Assistée par Ordinateur (RAO) incluant la géolocalisation des policiers pour le
Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), dans le cadre du contrat accordé à 
Northrop Grumman International Trading inc. (CG09 0285), majorant ainsi le montant total 
du contrat de 6 354 401,21 $ USD à 7 001 148,58 $ USD. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0013 - 31 janvier 2019 - Autoriser une dépense additionnelle de 656 293 $ USD (1 
041 310,57 $ CDN, taxes incluses) pour la mise à jour du module CommandPoint Premier 
AVS (Automatic verification system), l'acquisition du module CommandPoint Premier AVRR 
(Automated Vehicle Routing and Recommendation) et la mise à jour du progiciel pour 
l'optimisation de la géolocalisation par proximité pour le Service de police de la Ville de
Montréal (SPVM), dans le cadre du contrat accordé à Northrop Grumman Systems Trading 
inc. (CG09 0285), majorant ainsi le montant total du contrat de 5 791 971,67 $ USD à 6 
448 264,67 $ USD / Approuver un projet d'avenant no 4 à cet effet.
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CG18 0224 - 26 avril 2018 - Approuver un projet d’avenant no 3, et autoriser une dépense
additionnelle de 2 673 281,67 USD $, taxes incluses, (3 435 380,80 CDN $, taxes incluses) 
pour la transposition logicielle du système de répartition assistée par ordinateur (RAO), ainsi 
que pour le renouvellement du contrat d'entretien de l'ensemble des logiciels du système 
RAO du Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) pour la période du 5 mai 2018 au 4
mai 2023, dans le cadre du contrat accordé à Northrop Grumman Systems International 
Trading inc. (CG09 0285), majorant ainsi le montant total du contrat de 3 118 690,00 USD 
$ à 5 791 971,67 USD $, taxes incluses / Autoriser un ajustement de la base budgétaire du 
Service des TI de 77 700$ au net pour 2020, de 94 600 $ au net pour 2021, ainsi qu'un 
ajustement récurrent de 112 200$ au net à compter de 2022.

CG17 0236 - 15 juin 2017 - Approuver un projet d'avenant no 2 modifiant la convention
intervenue entre la Ville de Montréal et Northrop Grumman Systems International Trading 
inc. (CG09 0285), majorant ainsi le montant total du contrat de 2 521 177 USD $ à 3 118 
690 USD $ / Autoriser une dépense additionnelle de 597 513 US $ (954 916,89 CDN $, 
taxes incluses) pour l'acquisition et l'intégration du module de géolocalisation et de la mise
à jour du module de la cartographie du système de répartition assistée par ordinateur 
(RAO) du Service de police de la Ville de Montréal (SPVM).

CG13 0455 - 28 novembre 2013 - Autoriser une dépense additionnelle de 254 320 $ USD 
(264 162,18 $ CAD), taxes incluses, pour la fourniture d'un service de techniciens, pour une 
période de cinq ans, du 29 novembre 2013 au 28 novembre 2018, dans le cadre du contrat 
intervenu entre la Ville de Montréal et Northrop Grumman Systems Corporation (CG13 
0121), majorant ainsi le montant total du contrat de 2 521 177 $ USD (2 618 746,55 $ 
CAD) à 2 775 497 $ USD (2 882 908,73 $ CAD) (taxes incluses

CG13 0121 - 25 avril 2013 - Approuver un projet d’avenant no 1 modifiant la convention 
intervenue entre la Ville de Montréal et Northrop Grumman Systems Corporation (CG09 
0285), majorant ainsi le montant total du contrat de 1 097 502 $ US à 2 521 177 $ US / 
Autoriser une dépense additionnelle de 1 423 675 $ US pour la prolongation du contrat 
d’entretien de l’ensemble des logiciels du système de répartition assistée par ordinateur 
(RAO) et de la base de données Oracle, pour la période du 5 mai 2013 au 4 mai 2018). 

CG09 0285 - 27 août 2009 - Approuver un projet de convention avec Northrop Grumman 
Information Technology inc., pour l'entretien des logiciels du système de répartition assistée 
par ordinateur du SPVM, pour la période du 5 mai 2009 au 4 mai 2013 - Dépense totale de 
1 269 715 $, taxes incluses (1 097 502 $ US). 

DESCRIPTION

Le présent dossier comprend : 

La mise à jour du module de mobilité, soit, la solution mobile et la cartographie 
mobile (CommandPoint Mobility with mapping) dans les véhicules du SPVM qui
est essentielle à l'évolution du système d'exploitation Windows. Elle permet une 
amélioration de l'expérience usager via une nouvelle conception avec une 
interaction avec la cartographie mobile; 

•

La mise à jour des fonctions de mobilité de la RAO et de la cartographie dans les 
autos-patrouilles du SPVM et fait suite aux mises à jour du dernier dossier 
décisionnel (CG19 0013): 

•

La modernisation de la cartographie offre une plateforme améliorée qui permet 
l'affichage des données GPS récupérées par le module "Premier AVL", ainsi que 
d'autres fonctionnalités de géolocalisation dont l'ajout de la lecture d'un tracé 
passé et le suivi des appareils munis d'un GPS; 

•

Le chemin optimal (par tracé et navigation vocale) lors des opérations
policières.

•
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JUSTIFICATION

Dans la cadre du projet de la mise à jour de Répartition Assistée par Ordinateur (RAO) 
incluant la géolocalisation des policiers, le présent dossier décisionnel constitue la deuxième 
phase qui permet une géolocalisation plus optimale à la fin de la modernisation des
fonctionnalités de mobilité. La première phase a été approuvée le 31 janvier 2019 et la 
troisième phase sera lancée plus tard en 2020.
L'estimation initiale du besoin est basée sur le coût de la première phase (CG19 0013) soit 
656 293 $ USD. La soumission reçue soit 646 747,37 $ USD est légèrement inférieure du 
fait d'un nombre moindre d'activités et d'items estimés.

Northrop Grumman International Trading inc. est le seul fournisseur qui détient tous les 
droits de propriété intellectuelle à l'égard du logiciel de géolocalisation et aucun tiers n'est 
autorisé à y faire des changements. Pour la mise à jour de la cartographie, seul Northrop 
Grumman International Trading inc. peut y procéder. Les exceptions prévues aux articles 
573.3 (6) (b) et 573.3 (9) de la Loi sur les cités et ville (L.R.Q., c. C-19), concernant les
contrats accordés de gré à gré, s'appliquent à ce dossier. En ce qui concerne l'intégration du 
module de géolocalisation, l'article 573.3 paragraphe 6(a) de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., c. C-19) stipule qu'un contrat dont l'objet découle de l'utilisation d'un logiciel et vise 
à assurer la compatibilité avec des systèmes, progiciels ou logiciels existants peut être 
conclu de gré à gré.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant maximal du contrat est de 996 421,04 $, taxes incluses, et sera réparti comme 
suit : 

Items 2019 2020 Total en $ CAD 
(taxes incluses)

Géolocalisation des 
policiers et répartition 
par proximité des 
policiers, phase 2

398 568,42 $ 597 852,62 $ 996 421,04 $

Total 398 568,42 $ 597 852,62 $ 996 421,04 $

Puisque le présent dossier décisionnel sera présenté seulement en décembre 2019, un plus 
haut taux de change, soit 1.3400 (taux actuel à 1.323481 sur le site XE.com au 11 
novembre 2019), est utilisé pour fin de calcul pour s'assurer que le montant du contrat ne 
dépassera pas le montant présenté pour l'approbation du dossier décisionnel. La dépense 
réelle sera déterminée sur le taux en vigueur au moment de l'octroi.

Dépenses capitalisables (PTI):

La dépense de 996 421,04 $, taxes incluses (909 865,22 $ net de taxes), sera imputée au 
PTI 2019-2021 du Service des TI au projet 68305.03 - Modernisation des opérations
policières et sera financée par le règlement d'emprunt de compétence d'agglomération RCG 
17-013. Cette dépense sera assumée à 100% par l'agglomération puisqu'elle concerne 
notamment la mise à jour du progiciel de goélocalisation utilisé par des employés du SPVM, 
qui est de compétence d'agglomération en vertu de la Loi sur l'exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 
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IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'octroi de ce contrat permet aux fonctions de mobilité de géolocalisation et répartition des 
policiers d'être à jour et être compatible avec Windows 10. La sécurité des policiers sera, 
ainsi, améliorée et leurs délais d'intervention seront réduits pour le bénéfice des citoyennes 
et citoyens.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit: 

Approbation du dossier au CE: 4 décembre 2019;•
Approbation du dossier au CM: 16 décembre 2019; •
Approbation du dossier au CG: 19 décembre 2019.•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jerry BARTHELEMY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Annabelle FERRAZ, Service de police de Montréal

Lecture :

Annabelle FERRAZ, 9 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-08

Tien-Dung LÊ Sébastien BERTEAU
Conseiller(ere) analyse - controle de gestion Chef de division mesures d'urgences à la 

direction 
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Tél : 514 872-6933 Tél : 5142806963
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Gervais THIBAULT Richard GRENIER
Directeur - Solutions d'affaires sécurité publique 
et justice

Directeur

Tél : 514 280-3567 Tél : 514 868-5942 
Approuvé le : 2019-11-19 Approuvé le : 2019-11-21
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Amendment No. 6 to the Agreement 
between City of Montreal (Customer) and

Northrop Grumman International Trading, Inc.

1 | P a g e

This Sixth Amendment to the Northrop Grumman Master Maintenance Agreement (the 
“Agreement”) for Computer Aided Dispatch System (CAD) maintenance services is made and 
entered between Northrop Grumman International Trading, Inc., a Delaware corporation, with an 
office at 7575 Colshire Drive, McLean, VA 22102, hereinafter referred to as “Northrop Grumman”, 
and City of Montreal, hereinafter referred to as “Customer”.

Northrop Grumman shall provide a CAD upgrade Solution integrated with the Viewpoint Map 
solution.  This enhancement will include deployment, training and support of the Montreal 
Altaris™ CAD system integrated with the Viewpoint Map solution. There are three primary 
components of the upgrade:

 Mobile solution upgrade w/an integrated map 
o Follow-me solution on the map
o Playback solution on the map

 Separation alert
 Mapping Enhancements

A detailed description of the functionality provided is included in the attached Scope of Work 
(SOW).  A brief description of each of the modules is provided below:

MOBILE UPGRADE

Northrop Grumman will provide software and integration services to implement the 
CommandPoint® Mobility solution on the Montreal CAD system. The CommandPoint® Mobility 
Software will communicate to CAD using a mobile server over customer-provided commercial 
broadband wireless infrastructure. The new software replaces the existing mobile application with 
the new WPF (Windows Presentation Foundation) mobile application, which is highly configurable 
and extensible. This provides a technology update from the older PCMSS mobile.

The new mobile solution will also have a 4QTRS map embedded into the application.  

The 4QTRS map is shown below:
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Amendment No. 6 to the Agreement 
between City of Montreal (Customer) and

Northrop Grumman International Trading, Inc.

2 | P a g e

DISPATCH MAPPING ENHANCEMENTS

There are two additional features available to dispatchers; Playback and Follow-me.  

Playback
The playback feature allows the dispatcher to view the movement of a unit assigned to an event
after the movement has occurred.  This feature is intended to see what happened in the past versus 
real-time.

Follow-me
The Follow-me feature allows the dispatcher to watch the unit as it moves real-time on the 4QTRS 
map.  The map will “follow” the unit as it moves keeping the unit centered as it travels throughout 
the city of Montreal.

SEPARATION ALERT

Northrop Grumman will provide software and integration services to implement a separation alert 
feature when there is a separation of the primary GPS device and the secondary GPS device.  The 
primary GPS device is the mobile data terminal in the unit vehicles and the secondary GPS device 
is the officer’s Android mobile phone.

Price:

The price for the CAD Mobile upgrade and upgrades to ViewPoint Map are shown below.  The 
price assumes a conversion rate of 1.34 to Canadian dollars and a tax rate of 15%.  Please see 
below:

Terms and Conditions:

The quotation number 2019-CR 73149 should be included on all correspondence and all resulting 
purchase orders issued pursuant to this Amendment 6.

Upon receipt of a properly executed contract or purchase order, Northrop Grumman and the City 
shall negotiate a schedule for the project team to develop and install this solution.  

Kindly forward the purchase order to john.kouri@ngc.com .

Period of Performance

The Period of Performance will be negotiated at the time when the executed contract or purchased 
order is received by Northrop Grumman.

CR Price US Price Est CN Tax Est Total Est CN
CAD Mobile 
Upgrade

$399,866.89  $535,821.63 $80,373.24  $616,194.88 

Separation 
Alert

$246,880.48 $330,819.84  $49,622.98  $380,442.82  

Total $646,747.37 $866,641.48  $129,996.22 $996,637.70  
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Amendment No. 6 to the Agreement 
between City of Montreal (Customer) and

Northrop Grumman International Trading, Inc.

3 | P a g e

Sue Jun, Contracts Administrator

Acceptance Criteria:

The enhancement will be considered complete when:

 The functionality described above in Statement of Work can be demonstrated on the CAD 
and Viewpoint “Live” systems.

Or,

 30 days after Northrop Grumman notifies Montreal the enhancement is ready for 
installation in the “Live” systems.

Which-ever occurs first.

Payment Schedule:

40% Upon Issuance of Purchase Order or Contract
35% Upon Software Installation on Test System
25% Upon Acceptance 

All payments are in US Dollars, applicable taxes which will be added to the invoices and will be 
due and payable 30 days from receipt.

Except as herein amended, the contract remains the same.

City of Montreal:                                            Northrop Grumman International Trading, Inc.:

Signature 

    3/26/2019

Printed Name, Title Date

Date
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1190206001

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction solutions 
d'affaires - Sécurité publique et justice , Direction

Objet : Approuver un projet d’avenant no 6 et autoriser une dépense 
additionnelle de 646 747,37 $ USD (996 421,04 $ CDN, taxes 
incluses) pour la mise à jour des fonctions de mobilité dans les 
autos-patrouilles pour le projet de mise à jour de Répartition 
Assistée par Ordinateur (RAO) incluant la géolocalisation des 
policiers pour le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), 
dans le cadre du contrat accordé à Northrop Grumman
International Trading inc. (CG09 0285), majorant ainsi le 
montant total du contrat de 6 354 401,21 $ USD à 7 001 148,58 
$ USD.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1190206001 Contr Northrop Grunman .xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Jerry BARTHELEMY François FABIEN
Préposé au budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 868-8754 Tél : 514-872-0709

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.07

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1197157010

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division propreté

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Exercer la première option de prolongation du contrat accordé 
(CG17 0041) à la firme Service d'entretien ménager Alphanet 
Inc. pour une période de 12 mois à compter du 1er avril 2020, et 
autoriser une dépense de 263 347,08 $, taxes incluses, pour le 
service d'entretien sanitaire du quartier général du Service de la
police de la Ville de Montréal (SPVM), majorant ainsi le montant 
total du contrat de 750 056,68 $ à 1 013 403,75$, taxes incluses

Il est recommandé :
1. d'exercer la première option de prolongation du contrat accordé (CG17 0041) à la firme 
Service d'entretien ménager Alphanet Inc. pour une période de 12 mois à compter du 1er 
avril 2020, et autoriser une dépense de 263 347,08 $, taxes incluses, pour le service 
d'entretien sanitaire du quartier général du Service de la police de la Ville de Montréal 
(SPVM), majorant ainsi le montant total du contrat de 750 056,68 $ à 1 013 403,75$, 
taxes incluses; 

2. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. La dépense est assumée par l'agglomération. 

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-11-20 10:56

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels

1/7



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197157010

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division propreté

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Exercer la première option de prolongation du contrat accordé 
(CG17 0041) à la firme Service d'entretien ménager Alphanet 
Inc. pour une période de 12 mois à compter du 1er avril 2020, 
et autoriser une dépense de 263 347,08 $, taxes incluses, pour 
le service d'entretien sanitaire du quartier général du Service de 
la police de la Ville de Montréal (SPVM), majorant ainsi le 
montant total du contrat de 750 056,68 $ à 1 013 403,75$, 
taxes incluses

CONTENU

CONTEXTE

Le contrat d'entretien pour le service d'entretien ménager du quartier général du Service de 

police de la Ville de Montréal (SPVM), en vigueur depuis le 1er avril 2017, prendra fin le 31 
mars 2020. Le présent dossier vise à exercer la première année de la prolongation inscrite 
au devis, afin de poursuivre l'entretien ménager du quartier général du SPVM.
Il s'agit d'un bâtiment d'une grande importance stratégique dont l'entretien ménager est 
effectué par l'entreprise privée et encadré par le personnel de la Direction de l'optimisation, 
de la sécurité et de la propreté du Service de la gestion et de la planification immobilière 
(SGPI).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG17 0041- 23 février 2017- Accorder un contrat à Service d'entretien ménager Alphanet 
inc. pour le service d'entretien sanitaire du quartier général du Service de police de la Ville 

de Montréal (SPVM) pour une durée de 36 mois, à compter du 1
er

avril 2017, pour une 
somme maximale de 750 056,68 $, taxes incluses - Appel d'offres public 16-15555 (6 
soum.) 

CG12 0069 - 14 septembre 2011- Accorder un contrat à Service d'entretien Alphanet 
inc. pour l'entretien sanitaire du quartier général du Service de police de la Ville de 
Montréal, pour une durée de 60 mois, pour la somme maximale de 1 185 249,92 $, 
taxes incluses - Appel d'offres public 13536 (7 soum.)

DESCRIPTION
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Ce contrat consiste à exercer la première année de prolongation du contrat d'entretien 
sanitaire du quartier général du Service de police de la Ville de Montréal. Cette prolongation 

d'une durée de 12 mois s'étend du 1er avril 2020 au 31 mars 2021. Une clause de 
prolongation inscrite dans le devis permet deux prolongations consécutives à raison d'une 
année à la fois.

JUSTIFICATION

Ce contrat, en vigueur depuis le 1er avril 2017, ne présente pas de problématique et les 
services rendus par le fournisseur sont satisfaisants. Le Service de la gestion et de la 
planification immobilière (SGPI) recommande de recourir à la première année d'option de 
prolongation du contrat en cours.
La prolongation de ce contrat permettra d’assurer la poursuite de cette activité pour 12 

mois supplémentaires, soit du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 pour un coût total de 263 
347,08 $, taxes incluses.

L'entreprise adjudicataire de ce contrat ne fait pas partie de la liste des entreprises à 
licences restreintes de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ), ni de celle du Registre des 
entreprises non admissibles aux contrats publics du Secrétariat du Conseil du trésor.

Le Registre des entreprises du Québec ne fait mention d’aucune irrégularité affectant ces 
contractants et ils ne sont pas visés par la liste des personnes à déclarer non conformes 
selon la mise en application du Règlement sur la gestion contractuelle de la Ville, ni par la 
liste des firmes à rendement insatisfaisant. 

L'entreprise adjudicataire de ce contrat de service est dans le registre des entreprises 
autorisées à contracter avec un organisme public. Ce registre étant sous la responsabilité de 
l'Autorité des marchés financiers (AMF).

L'appel d'offres public 16-15555 a été réalisé en 2016 par le Service de 
l'approvisionnement. Il y avait eu alors 18 preneurs de cahiers de charge et 5 soumissions 
conformes reçues.L'option de renouvellement du contrat 16-15555 est en vertu de l'article 
6. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense brute calculée sur la prolongation de ce contrat (incluant les taxes), totalise la 
somme de 263 347,08 $ et est répartie ainsi : 

2020
(9 mois)

2021
(3 mois)

Total

TOTAL 201 355,37 $ 61 991,71 $ 263 347,08 $

Le coût total de ce contrat est entièrement financé par le budget de fonctionnement de la 
Direction de l'optimisation, de la sécurité et de la propreté du SGPI. Cette dépense est 
entièrement assumée par l'agglomération.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Conformément aux clauses du devis technique, l'adjudicataire a mis en place et maintiendra 
des méthodes d'entretien à faible impact environnemental se traduisant par l'utilisation de 
produits respectueux de l’environnement. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Le quartier général du SPVM est un bâtiment important qui a toujours nécessité ce type de 
service et qui a toujours été entretenu par l'entreprise privée. 
Un report d'octroi, une interruption de service ou un refus d'octroyer le contrat pourrait 
compromettre la santé et la sécurité des occupants et affecter la poursuite des opérations. 
Pour pallier à une telle interruption, la Ville devrait faire appel aux services ponctuels d'une
firme spécialisée, afin de maintenir les lieux dans un état fonctionnel. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n’est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début de la 1ère prolongation: 1er avril 2020

Fin de la 1ère prolongation: 31 mars 2021 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mustapha CHBEL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Badre Eddine SAKHI, Service de l'approvisionnement
Marie-Christine JALBERT-GERVAIS, Service de police de Montréal

Lecture :

Badre Eddine SAKHI, 5 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-05

Bruno SIMARD Carole GUÉRIN
Conseiller analyse - contrôle de gestion Chef de division propreté

Tél : 514 872-5084 Tél : 514 872-8196
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Louise BRADETTE Sophie LALONDE
Directrice Directrice
Tél : 514-872-8484 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-11 Approuvé le : 2019-11-20
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197157010

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Optimisation_sécurité et propreté , Division propreté

Objet : Exercer la première option de prolongation du contrat accordé 
(CG17 0041) à la firme Service d'entretien ménager Alphanet Inc. 
pour une période de 12 mois à compter du 1er avril 2020, et 
autoriser une dépense de 263 347,08 $, taxes incluses, pour le 
service d'entretien sanitaire du quartier général du Service de la 
police de la Ville de Montréal (SPVM), majorant ainsi le montant 
total du contrat de 750 056,68 $ à 1 013 403,75$, taxes incluses

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197157010 entretien ménager Alphanet-SPVM.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-11

Mustapha CHBEL Diane NGUYEN
Agent de gestion des ressources financières Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-0470 Tél : 514 872-0549

Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier

7/7



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.08

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1194794003

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction , Division 
Performance TI et sourçage

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés 
du Québec (CSPQ), pour un abonnement à des services-conseils 
spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en
technologies de l'information, pour la période du 1er janvier 
2020 au 31 décembre 2020 pour un montant maximal de 191 
278,16 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention à 
cette fin

Il est recommandé:
1 - d'approuver, conformément à la loi, le projet de convention de gré à gré par lequel 
Gartner Canada Co., par l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du 
Québec (CSPQ), s'engage à fournir à la Ville de Montréal des services conseils spécialisés 
en soutien à des dossiers stratégiques en technologie de l'information, pour la période du 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une somme maximale de 191 278,16 $, 
taxes incluses, et selon les termes et conditions stipulés au projet de convention ; 

2 - d'autoriser le Directeur du Service des technologies de l'information à signer ledit
projet de convention et tous documents relatifs, pour et au nom de la Ville; 

3 - d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-22 11:00

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194794003

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction , Division 
Performance TI et sourçage

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés 
du Québec (CSPQ), pour un abonnement à des services-conseils 
spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en
technologies de l'information, pour la période du 1er janvier 
2020 au 31 décembre 2020 pour un montant maximal de 191 
278,16 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention à 
cette fin

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
La Ville de Montréal (Ville) utilise les services de Gartner Canada co. (Gartner) depuis 2015 
afin d'optimiser la réalisation du PTI, notamment pour les différents projets de 
transformation de la Ville et pour la mise en place des services numériques pour les 
citoyens et les entreprises. Ces services permettent de bien orienter la transformation 
numérique entreprise par le Service des TI.

De nombreuses métropoles et villes nord-américaines font appel à l'expertise de Gartner 
Canada Co. (Gartner) pour bien maîtriser les enjeux stratégiques en technologies de 
l'information, dont New York, Los Angeles, Chicago, Toronto, Calgary et San Diego. Au 
Québec, les villes de Lévis, Laval, Longueuil et Québec font appel à leurs services. Le choix 
de la firme Gartner, par l'entremise de son entente avec le CSPQ, a permis d'orienter ainsi 
que de développer rapidement des nouvelles pratiques et d'exploiter de nouveaux modèles 
d'acquisition et d'exploitation de solutions technologiques en lien avec les objectifs et 
priorités de la Ville. 

Le présent dossier vise donc à accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour un 
abonnement à des services-conseils spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en
technologies de l'information, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 
pour un montant maximal de 191 278,16 $, taxes incluses et approuver un projet de 
convention à cette fin.
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0664 - 20 décembre 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., 
par l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour 
un abonnement à des services-conseils spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en 
technologies de l'information, pour la période du 1er janvier 2019 au 30 novembre 2019, 
pour une somme maximale de 662 601,02 $, taxes incluses / Approuver le projet de
convention à cette fin
CG17 0555 - 14 décembre 2017 - Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., 
par l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour 
un abonnement à des services-conseils spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en 

technologies de l'information, pour la période du 1
er

janvier au 31 décembre 2018, pour une 
somme maximale de 697 491,25 $, taxes incluses / Approuver le projet de convention à 
cette fin

CG16 0730 - 22 décembre 2016 - Accorder deux contrats de gré à gré à Gartner Canada 
Co., par l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), 
pour un abonnement à des services-conseils spécialisés en soutien à des dossiers 

stratégiques en technologies de l'information, pour la période du 1er janvier 2017 au 31
décembre 2017, pour une somme maximale de 452 170,24 $, taxes incluses / Approuver 
deux projets de convention à cette fin.

CG16 0120 - 25 février 2016 - Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., par
l'entremise de l'entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour un 
abonnement à des services conseils spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en 
technologies de l'information, pour la période du 1er mars 2016 au 28 février 2017, pour 
une somme maximale de 269 990,05 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention 
à cet effet

CG15 0071 - 26 février 2015 - Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co. par 
l'entremise de l'entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour un 
abonnement à des services conseils spécialisés identifiés sous les vocables GITE - CIO et 
GITL, en soutien à des dossiers stratégiques en technologies de l'information, pour la 
période du 1er mars 2015 au 29 février 2016, pour une somme maximale de 191 721,96 $, 
taxes incluses

DESCRIPTION

Le forfait de services du programme Gartner est le suivant:
Gartner Executive Program Leadership Team Plus (incluant CEB): 

Ce programme Gartner donne accès à la recherche, à un accompagnement stratégique, à 
des ateliers de travail, aux consultations avec les analystes, à des rapports de recherche, à 
des podcasts, à des trousses d'outils et à une sélection des meilleures recherches ainsi qu'à 
un accès au symposium. Le volet CEB est basé sur la mise en application des stratégies 
développées, ce service donne accès à des études de cas réels et documentés, à des guides 
de démarrage, à un événement table ronde de 1,5 jour avec la présence d'un maximum de 
24 CIO, ainsi qu'à des outils supportant les meilleures pratiques dans la gestion du talent.
(Responsable de l'équipe + 1 délégué).

JUSTIFICATION

Le programme d'accompagnement exécutif de Gartner permet au service des TI d'avoir 
accès à plus de 2 000 experts TI et à plus de 120 000 documents de recherche dans plus de 
1 350 sujets. Gartner permet de participer à la plus grande communauté de CIO mondiale, 
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et recueille les meilleures pratiques d'organisations présentes dans une centaine de pays.
Cette entente est très importante pour :

Poursuivre l'évaluation des contrats TI afin de réduire les coûts d'opération;•
Optimiser les actifs TI ainsi que l'infrastructure; •
Moderniser et rationaliser les applications TI; •
Identifier les technologies disponibles à moindres coûts; •
Identifier de nouveaux modèles d'affaires afin de définir des cibles de dépenses 
en TI qui permettent de poursuivre le développement des solutions numériques

•

Reconnaissant le caractère unique de l'expertise de la firme Gartner, le Centre de services 
partagés du Québec (CSPQ) a signé avec elle l'entente de gré à gré numéro 999734832 en 
date du 25 septembre 2019 pour l'ensemble du gouvernement du Québec et pour les
municipalités du Québec. En vertu de l'article 573.3.2 de la Loi sur les cités et villes, une 
municipalité peut se procurer tout bien meuble ou tout service auprès du Centre de services 
partagés du Québec (ci-après le "CSPQ") ou par l'entremise de celui-ci. La Ville de Montréal 
peut donc se prévaloir des services de la firme Gartner, par l'entremise du CSPQ, selon les 
termes et conditions qui ont été négociés entre les deux parties.

Les coûts sont estimés en fonction des prix du programme de dirigeant en TI et son 
délégué, tel que fixés par Gartner, soit un montant de 191 278,16 $$ taxes incluses.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense de 191 278,16 $, taxes incluses, (174 662,46 $ net de taxes), sera imputée au 
budget de fonctionnement du Service des TI.
Les crédits budgétaires requis au financement de cette dépense ont été considérés dans
l’établissement du taux des dépenses mixtes d’administration générale imputé au budget 
d’agglomération.

Le tableau ci-après représente le montant total requis en 2020, ainsi qu'une comparaison 
sur la variation des coûts par rapport au contrat octroyé en 2019 pour les licences
retenues : 

Service Gartner Licences Nombre de 
licence

Coûts 
annuels 

2019 

Coûts 
annuels 

2020 

Variation

Executive Program 
Leadership Team Plus 
(incluant CEB)
(les deux licences ne 
peuvent être
dissociées)

Responsable 
de l'équipe

1 133 035,27 $ 121 711,39 $ -8,51%

Délégué 1 *0,00 $ 69 566,77 $ 100%

Total: 133 035,27 $ 191 278,16 
$

43,78%

* précédemment le prix de la licence "délégué" était inclus dans le prix de la licence du 
responsable de l'équipe.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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L'octroi de ce contrat permettra au Service des TI de bénéficier d'un appui stratégique et 
d'une vision qui tiennent compte de l'évolution rapide du domaine des TI.
Également, le STI bénéficiera d'un accompagnement dans la mise en place d'un plan 
d'optimisation des coûts. Ce plan permet de :

Promouvoir la gestion proactive des coûts en tant que discipline continue; •
Mettre l'accent sur la valeur d'affaires des technologies de l'information, tout en 
faisant la promotion d'investissements stratégiques; 

•

Assurer la transparence financière des technologies de l'information.•

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Présentation du dossier au CE : 4 décembre 2019;
Présentation du dossier au CM : 16 décembre 2019;
Présentation du dossier au CG : 19 décembre 2019;
Début de la prestation de services : 1er janvier 2020 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Safae LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-08

Francine DESROCHES Lyne PARENTEAU
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Conseillère en analyse - contrôle de gestion Chef de division

Tél : 514-449-2442 Tél : 514 872-5295
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE SERVICE

Richard GRENIER
Directeur
Tél : 514.872.2498 
Approuvé le : 2019-11-20
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Gartner Canada Co. – Contrat de Services avec Contrat Cadre – Version 0918 – Page 1 / 2  

Contrat de Services Gartner Canada Co. pour
VILLE DE MONTRÉAL_ (ci-après le “Client”)

La présente Contrat de Services (ci-après CS), conclue entre Gartner Canada Co, 5000 Yonge Street, 14th Floor, Suite 1402, Toronto, 
ON, M2N 7E9 Canada (ci-après “Gartner”) pour son propre compte et au nom des filiales à 100 % de Gartner, Inc. et le Client Edifice 
Louis-Charland 801, rue Brenan, 9e etage Bureau 9117, Montreal, QC H3C 0G4, inclue les termes et conditions de la Contrat Cadre 
(999734832) signée entre Gartner et le Client et ses filiales et/ou ses sociétés sœurs, en date du SEP-2019 et toutes les Descriptions de 
Services applicables. Ce CS constitue l’intégralité du Contrat  entre Gartner et le Client pour les Services (tels que définis ci-dessous) et 
sera effective dès sa signature par les deux parties. Le Client convient de souscrire les Services suivants conformément aux termes et en 
contrepartie des montants dus à Gartner, tel que défini ci-dessous.

1.  DEFINITIONS

Services: Services de Recherche souscrits par le Client dans le tableau de commande ci-dessous et décrits dans les Descriptions de 
Services. Les Noms des Services et les niveaux d’accès sont définis dans les Descriptions de Services. Gartner se réserve le droit de 
mettre à jour périodiquement les noms des Services et le contenu de chacun d’eux. Si le Client souhaite ajouter des Services ou des 
Utilisateurs complémentaires ou s’il souhaite modifier le niveau d’accès pendant la durée du CS, un Contrat de Services complémentaire 
est nécessaire.

Descriptions de Services : décrivent chaque Service souscrit, spécifient le contenu de chacun pour chaque Service et définissent toute 
condition complémentaire spécifique à un Service. Les Descriptions de Services pour les Services souscrits dans ce CS peuvent être 
visualisées et téléchargées par des liens URL définis dans la section 2 ci-dessous ou attachées au présent CS au format papier et 
incorporées en référence dans ce CS.
 

Nom du 
Service Niveau d’Accès

Quantité 
de 

Services

Noms des 
Utilisateurs Début du CS

Date 
d’expiration 

du CS

Montant Annuel
CAD

Montant Total
CAD

Executive 
Programs 
Leadership 
Team Plus

Delegate Member 1 Jean-Martin 
Thibault 01-JAN-2020 31-DEC-2020 CAD60,506.00 CAD60,506.00

Executive 
Programs 
Leadership 
Team Plus

 Leader 1 Richard 
Grenier 01-JAN-2020 31-DEC-2020 CAD105,859.00 CAD105,859.00

Term Total
(Excluding 
applicable 

taxes)
CAD166,365.00

Total Services:

(Excluding 
applicable 

taxes) CAD166,365.00

1-1XQPYQQZ     1912    FA000295

2.  DESCRIPTIONS DE SERVICES

3.  CONDITIONS FINANCIERES  

Gartner facturera le client annuellement dès la souscription des services. Le Client accepte de payer toute taxe sur les ventes, 
l’utilisation, la valeur ajoutée ou toute autre taxe ou droit sur la vente, l’utilisation ou la réception des Services imposés ou prélevés par 
toute administration à l’exception des taxes imposées sur le revenu net de Gartner. Le Client convient de payer la facture dans les 30 
jours à compter de la date de la facture.      

Nom du Service/ Niveau d’accès Lien URL de la Description de Services

Executive Programs Leadership Team Plus Leader http://sd.gartner.com/sd_ep_team_plus_leader_fra.pdf
Executive Programs Leadership Team Plus Delegate 
Member http://sd.gartner.com/sd_ep_team_plus_delegate_fra.pdf

7/9

http://sd.gartner.com/sd_ep_team_plus_leader_fra.pdf
http://sd.gartner.com/sd_ep_team_plus_delegate_fra.pdf


  
 

Gartner Canada Co. – Contrat de Services avec Contrat Cadre – Version 0918 – Page 2 / 2  

4.  CONTACT CLIENT POUR LA FACTURATION :

Merci de joindre au CS tout Bon de Commande requis et de mentionner le numéro du Bon de Commande ci-après. Si un Bon de 
Commande annuel est nécessaire pour les contrats pluriannuels, le Client convient d’émettre un nouveau Bon de Commande trente (30) 
jours avant la date anniversaire du CS. Tout terme pré-imprimé sur le Bon de Commande qui viendrait compléter ou contredire les 
termes du CS sera inapplicable. 

«CSO1»F00_____________________________   «CSO1»M00__________________________________________________________________________  
  Numéro de Bon de Commande   Adresse de Facturation

«CSO1»N00_____________________________    «CSO1»O00__________________________________________________________________________
  Numéro de TVA                                       Nom du destinataire de la facture                    

«CSO1»P00_____________________________    «CSO1»Q00__________________________________________________________________________
  Numéro de téléphone                              E-mail

5.  SIGNATURES

   CLIENT:                                                                                                GARTNER:

«CSO1»A1N_____________________________________________________ «GSO»A1N ______________________________________________________

    Signature                                                                          Signature

«CSO1»GNN____________________                          «GSO»GNN____________________
    Date                              Date

«CSO1»HNN ____________________________________________________ «GSO»HNN ______________________________________________________
    Nom                                                                                                                                                            Nom

«CSO1»E10_____________________________________________________   «GSO»E10_____________________________________________________
   Titre                                                 Titre

SI VOUS UTILISEZ UNE SIGNATURE 
ELECTRONIQUE, VEUILLEZ 
CONFIRMER LES CONDITIONS 
SUIVANTES D'EXÉCUTION DU 
CONTRAT:
«CSO1»C10[   ] En cochant cette case, je confirme 
qu’en apposant ma signature électronique ci-
dessous, j'atteste : (i) que cette signature est 
ma signature juridique personnelle; et (ii) 
qu’en tant que signataire je  suis le 
représentant légal pour le compte de mon 
entreprise. Ma signature certifie que les 
informations ci-dessous fournies à Gartner 
sont souscrites en mon nom et que tout 
manquement aux obligations contractuelles et 
fausse déclaration seront sanctionnés.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1194794003

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction , Division 
Performance TI et sourçage

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Gartner Canada Co., par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés 
du Québec (CSPQ), pour un abonnement à des services-conseils 
spécialisés en soutien à des dossiers stratégiques en 
technologies de l'information, pour la période du 1er janvier 
2020 au 31 décembre 2020 pour un montant maximal de 191 
278,16 $, taxes incluses / Approuver un projet de convention à 
cette fin

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1194794003 STI.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Safae LYAKHLOUFI Gilles BOUCHARD
Préposée au budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-5911 Tél : 514 872-0962

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.09

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1191541001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'approvisionnement , Direction acquisition , Division 
acquisition

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Exercer l'option de prolongation et autoriser une dépense 
additionnelle de 746 571 $, taxes incluses, pour la fourniture de 
pièces authentiques de marque John Deere, des séries « 
Agricoles » et « Commerciaux » dans le cadre du contrat accordé 
à Centre Agricole JLD inc. (CG16 0698) majorant ainsi le 
montant total du contrat de 1 112 900,14 $ à 1 859 471,14 $, 
taxes incluses

Il est recommandé;
1. d'autoriser une dépense additionnelle de 746 571 $, taxes incluses, pour la fourniture 
de pièces authentiques de marque John Deere, des séries « Agricoles » et « Commerciaux 
» dans le cadre du contrat accordé à Centre Agricole JLD inc. (CG16 0698) majorant ainsi 
le montant total du contrat de 1 112 900,14 $ à 1 859 471,14 $, taxes incluses;

2. d'imputer ces dépenses de consommation à même les budgets des services et des 
arrondissements, et ce au rythme des besoins à combler. 

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-21 09:51

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191541001

Unité administrative
responsable :

Service de l'approvisionnement , Direction acquisition , Division 
acquisition

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Exercer l'option de prolongation et autoriser une dépense 
additionnelle de 746 571 $, taxes incluses, pour la fourniture de 
pièces authentiques de marque John Deere, des séries « 
Agricoles » et « Commerciaux » dans le cadre du contrat
accordé à Centre Agricole JLD inc. (CG16 0698) majorant ainsi 
le montant total du contrat de 1 112 900,14 $ à 1 859 471,14 $, 
taxes incluses

CONTENU

CONTEXTE

En 2016, le Service de l’approvisionnement a procédé au lancement de l'appel d’offres
public 16-15083 ayant pour objet la fourniture, sur demande, de pièces authentiques de 
marque John Deere des séries « Agricoles » et « Commerciaux ». L’appel d’offres prévoyait 
une (1) option de prolongation de vingt-quatre (24) mois. Le contrat, au montant total 
estimé de 1 112 900,14 $, incluant les taxes, a été octroyé à la firme Centre Agricole JLD
inc. et est en vigueur pour une période de trente-six (36) depuis le 22 décembre 2016.
L'objet du présent dossier décisionnel est d'exercer l’unique option de prolongation de vingt-
quatre (24) mois à compter du 23 décembre 2019, et ce, aux mêmes conditions de l’appel 
d’offres public 16-15083. 

Selon l'historique de consommation, pour couvrir la durée du contrat initial se terminant le 
22 décembre 2019, la consommation totale devrait s'élever à 974 000 $, incluant les taxes, 
soit environ 87,5 % de la valeur totale du contrat octroyé .

Le montant estimé pour couvrir la période de prolongation est de 746 571 $, incluant les 
taxes, majorant ainsi le montant total de l'entente-cadre de 1 112 900,14 $ à 1 859 471,14 
$, incluant les taxes. Il s'agit de montants d'achats prévisionnels puisque la Ville n'est pas 
tenue d'acquérir de quantités spécifiques.

L'adjudicataire du contrat, la firme Centre Agricole JLD inc., a confirmé son intérêt par écrit. 
La copie de la lettre est incluse en pièce jointe du présent dossier décisionnel. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG16 0698 - 22 décembre 2016 - Conclure une entente-cadre, pour une période de 36
mois, avec Centre Agricole JLD inc. pour la fourniture de pièces authentiques de marque 
John Deere, des séries « Agricoles » et « Commerciaux » avec une option de prolongation 
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de 24 mois, — Appel d’offres public 16-15083 (1 soum.) — (Montant maximal de l'entente: 
1 112 900,14 $). 

DESCRIPTION

Le présent dossier décisionnel porte sur la prolongation, pour une période de vingt-quatre 
(24) mois à compter du 23 décembre 2019, d'un contrat pour la fourniture, sur demande, 
de pièces authentiques de marque John Deere des séries «Agricoles» et «Commerciaux». 
Ces pièces mécaniques sont destinées à l’entretien et à la réparation des appareils utilitaires 
du parc motorisé de la Ville de Montréal qui sont effectués par ses ateliers mécaniques. Pour 
fin de garantie, les pièces d’origine sont utilisées, mais par la suite, si des pièces 
équivalentes et à moindres coûts sont disponibles, celles-ci seront utilisées. L’entente 
couvre tous les besoins du Service du matériel roulant et des ateliers.
Le Service de l’approvisionnement souhaite prolonger l'entente-cadre afin de continuer à
bénéficier des termes et des conditions obtenues lors de l'appel d'offres 16-15083. De plus, 
cette prolongation permettra d’assurer la continuité de l’approvisionnement des produits 
tout en réduisant les délais et les coûts rattachés aux appels d’offres répétitifs.

JUSTIFICATION

En raison d'un marché restreint pour la fourniture de pièces authentiques de marque John 
Deere, une nouvelle sollicitation ne permettrait pas d'obtenir de meilleurs prix par rapport à 
l'entente-cadre actuelle. Par conséquent, nous recommandons la prolongation de celle-ci. 
À ce jour, les utilisateurs se déclarent satisfaits de l’adjudicataire, notamment au niveau du 
respect du délai de livraison et du service à la clientèle.

Avant d’entamer l’analyse proprement dite de l’éventuelle prolongation du contrat, nous 
avons procédé aux vérifications d’usage liées à une éventuelle inscription de l’adjudicataire 
sur l’une des listes, ce qui nous obligerait à considérer le rejet ou la restriction de son 
contrat.

L'adjudicataire dans ce dossier est conforme en vertu du Règlement sur la gestion 
contractuelle et n'est pas inscrit au Registre des entreprises non admissibles (RENA). Le 
présent dossier décisionnel ne requiert pas la présentation d’une autorisation de l’Autorité 
des marchés publics (AMP).

Conséquemment, il est recommandé de prolonger l'entente-cadre existante qui nous 
garantit les mêmes conditions, et ce, pour une période additionnelle de vingt-quatre (24) 
mois.L'option de prolongation du contrat 16-15083 est en vertu de l'article 5. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le Service de l’approvisionnement a effectué une estimation pour la prolongation de 
l'entente-cadre s’élevant à 746 571 $, incluant les taxes.
Montant estimé de la prolongation :

649 333,33 $ + TPS (5 %) 32 466,67 $ + TVQ (9,975 %) 64 771 $ = 746 571 $

Le montant d'achat prévisionnel reflète les historiques de consommation de la Ville pour les 
trente-trois (33) derniers mois, en fonction des prix soumis et couvrant la période de 
prolongation de vingt-quatre (24) mois.

Il s’agit d'une entente-cadre sans imputation budgétaire. Les achats effectués par le Service 
du matériel roulant et des ateliers seront effectués sur demande.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

3/6



N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L’absence d'une entente-cadre empêcherait la Ville de continuer à profiter d’une économie 
sur les quantités. De plus, cette absence alourdirait le processus d’approvisionnement en 
obligeant de multiples négociations à la pièce. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une communication sera transmise aux utilisateurs afin de les informer de la prolongation 
de cette entente-cadre et des modalités d’achat qui demeureront les mêmes.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Prolongation de l'entente-cadre à la suite de l’adoption de la résolution. 

Comité exécutif : 4 décembre 2019 •
Conseil municipal : 16 décembre 2019 •
Conseil d'agglomération : 19 décembre 2019•
Début de la période de la première prolongation : 23 décembre 2019 •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Serge BRANCONNIER, Service du matériel roulant et des ateliers
Patrick VEILLETTE, Service du matériel roulant et des ateliers

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-11

Eliane CLAVETTE Marie-Claude GUENETTE
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Agent(e) d'approvisionnement niveau 2 C/D Acquisition

Tél : 514 872-1858 Tél : 514-872-5396
Télécop. : 514 872-2519 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Marie-Claude GUENETTE Isabelle LAZURE
c/d acquisition directeur acquisitions
Tél : 514-872-5396 Tél : 514-872-1027 
Approuvé le : 2019-11-11 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.10

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193438029

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 h) soutenir une gestion responsable des ressources, 
notamment en matière de gestion de l'eau

Compétence 
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Veolia ES Canada Si inc. pour l'exécution 
de travaux de nettoyage et d'inspection sur le réseau d'égouts 
de la ville de Montréal - Dépense totale de 563 359,10 $, taxes 
incluses (contrat: 469 465,92 $ + contingences: 93 893,18 $) -
Appel d’offres public 19-17847 (4 soumissionnaires) 

Il est recommandé :

d'accorder à Veolia ES Canada Si inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat 
pour l'exécution des travaux de nettoyage et d'inspection du réseau d'égout de la 
Ville de Montréal, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 469
465,92 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public (19
-17847) ; 

1.

d'autoriser une dépense de 93 893,18 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences;

2.

d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera assumée à 100% par l'agglomération.

3.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-21 12:50

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193438029

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 h) soutenir une gestion responsable des ressources, 
notamment en matière de gestion de l'eau

Compétence 
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Veolia ES Canada Si inc. pour l'exécution 
de travaux de nettoyage et d'inspection sur le réseau d'égouts 
de la ville de Montréal - Dépense totale de 563 359,10 $, taxes 
incluses (contrat: 469 465,92 $ + contingences: 93 893,18 $) -
Appel d’offres public 19-17847 (4 soumissionnaires) 

CONTENU

CONTEXTE

La Ville de Montréal collecte les eaux usées de l’ensemble de son territoire à travers un 
réseau de 643 km de conduites d’égouts principales, de collecteurs et d’intercepteurs qui 
récupèrent les eaux usées produites par l’ensemble de la population, des industries et 
commerces. En raison de leur diamètre et de leur rôle stratégique, ces conduites sont de 
compétence de l’agglomération. 
Ces eaux comportent un volume important de sédiments qui s'accumulent au fil du temps. 
Cette accumulation de dépôts réduit la capacité hydraulique des collecteurs et rend 
pratiquement impossible l'inspection des conduites d'égouts par caméra. L'inspection
télévisée est essentielle pour identifier les conduites problématiques et pour planifier les 
interventions sur le réseau d'égouts. Il s'agit d'un premier contrat de nettoyage par 
hydropression pour des conduites principales d'agglomération.

Un appel d’offres a été lancé le 4 septembre 2019 et publié sur le site SEAO et dans le 
Journal de Montréal. L’ouverture des soumissions a eu lieu le 29 octobre 2019. La validité 
des soumissions est de 120 jours. 

Trois addenda ont été émis: 

Addenda 1 en date du 13 septembre 2019: Questions / réponses et report de la 
date d'ouverture des soumissions; 

•

Addenda 2 en date du 1 octobre 2019: Report de la date d'ouverture des
soumissions. 

•
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Addenda 3 en date du 15 octobre 2019: Questions/réponses, report de la date 
d'ouverture des soumissions. 

•

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Aucune 

DESCRIPTION

Les services requis pour ce contrat consistent à: 

déloger par hydropression les matières accumulées dans les conduites et à les retirer 
par aspiration. Tous les déchets qui ne pourront être pompés seront retirés des 
conduites manuellement. Ces travaux incluent également le transport et la disposition 
des boues et des résidus aux lieux de traitement ou d'élimination autorisés par le 
Ministère de l'environnement et de la lutte contre les changements climatiques
(MELCC). 

•

inspecter avec l'aide d'une caméra vidéo les conduites d'égout. Ces travaux 
comprennent la main-d'oeuvre, les équipements spécialisés, la machinerie, l'outillage 
la production de vidéos et de rapports d'inspection conformément au devis technique.

•

Conformément à l’encadrement administratif C-OG-D-18-001, le bordereau de soumission 
n’inclut pas de contingences. Un montant de 20 % du contrat est prévu pour effectuer des 
travaux imprévus ou additionnels qui pourraient être nécessaires en cours de chantier. 

JUSTIFICATION

Dix entreprises et un organisme public se sont procuré les documents d'appels d'offres et 
quatre d’entre elles ont déposé une soumission (40%). Un soumissionnaire s'est avérée non 
conforme pour ne pas avoir fourni le certificat d'autorisation du MELCC. 
- un (1) preneur a indiqué qu'il n'a pas eu le temps d'étudier l'appel d’offres;
- un (1) preneur dit que les spécifications requises sont non rencontrées;
- trois (3) preneurs disent que leur carnet de commandes est complet;
- un (1) preneur n'a pas répondu à notre demande.

Firmes soumissionnaires Prix de base Contingence Total

Veolia ES Canada SI inc. 469 465,92 
$ 

93 893,18 $ 563 359,10 $

Services Infraspec inc. 762 859,13 
$

152 571,83 $ 915 430,96 $

Techvac environnement inc. 844 203,94 
$

168 840,79 $ 1 013 044,73 $

Estimation du professionnel 456 450,75
$

91 290,15 $ 547 740.90 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 
100

830 611,60 $

47,44 %

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

449 685,62 $

79,82 %
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Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

15 618,20 $

2,85 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

352 071,85 $

62,50 %

Veuillez vous référer à l'intervention du Service de l'approvisionnement pour toutes les 
informations relatives à l'analyse des soumissions. 

L'écart entre la proposition de l'adjudicataire et la dernière estimation est défavorable de 
2,85%.

L'écart de prix de 62,50% entre la deuxième plus basse et la plus basse soumission se 
retrouve principalement dans les articles 1 et 2 du bordereau de soumission soient: le 
nettoyage et l'inspection des conduites. Les prix payés pour l'inspection des conduites 
d'égouts par la Direction de l'épuration des eaux usées au cours des dernières années sont
beaucoup plus près du prix soumis par Véolia et expliqueraient 50% de l'écart (171 469. $). 
Même si un budget est prévu au bordereau pour couvrir les coûts de disposition des 
sédiments ainsi que les frais supplémentaires de nettoyage, l'incertitude entourant le niveau 
de résidus dans les conduites pourrait expliquer un autre 50% (175 774. $) de cet écart. 

Les validations requises indiquant que l'adjudicataire recommandé ne fait pas partie de la 
liste des entreprises du RENA ont été faites. La firme Veolia ES Canada SI inc. n’est pas 
inscrite au registre des personnes inadmissibles en vertu du règlement de gestion 
contractuelle ni dans la liste des firmes à rendement insatisfaisant de la ville de Montréal.

Dans le cadre de cet appel d'offres, les firmes n'avaient pas à détenir une attestation de 
l'Autorité des Marchés Publics (AMP) pour soumissionner. Veolia ES Canada SI inc. possède 
une telle attestation valide jusqu’au 9 octobre 2019. Une preuve de l'attestation et de la
demande de renouvellement a été reproduite en pièces jointes. 

Il est recommandé d'octroyer le contrat à Veolia ES Canada SI inc. au prix de sa
soumission; soit: 469 465,92 $ taxes incluses.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les crédits requis pour l'octroi de ce contrat sont de 563 359,10 $, taxes incluses. Les 
crédits seront priorisés aux budgets de fonctionnement 2020-2021 de la Direction de 
l'épuration des eaux usées.
Cette dépense représente un coût net pour l'agglomération de 514 421,95 $ lorsque
diminuée des ristournes fédérale (24 499,20 $) et provinciale (24 437,95 $). 

Cette dépense sera imputée comme suit :

Division : Collecteurs et bassins
Objet de dépenses : Entretien et réparation infrastructures municipales

Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération parce qu'elle concerne
l'assainissement des eaux et la production d'eau potable qui sont des compétences 
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d'agglomération en vertu de la « Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales 
dans certaines agglomérations »

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Pratiquer une gestion responsable des ressources.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Si la DEEU ne procédait pas aux travaux décrits dans le présent dossier décisionnel, le
niveau de sédimentation augmenterait et réduirait la capacité hydraulique des conduites. De 
plus, il serait impossible de procéder à l'inspection télévisée de ces conduites et d'en 
évaluer la condition structurale. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l’expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Octroi du contrat: 19 décembre 2019
Début des travaux: janvier 2020
Fin des travaux: juin 2021

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, la signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Marleen SIDNEY)

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Eliane CLAVETTE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

5/21



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

Michel SHOONER Michel VERREAULT
Conseiller analyse et contrôle de gestion Surintendant administration et soutien à 

l'exploitation

Tél : 514 280-4418 Tél : 514-280-4364
Télécop. : 514 280-6779 Télécop. : 514-280-4387

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Bruno HALLÉ Chantal MORISSETTE
Directeur Directrice
Tél : 514 280-3706 Tél : 514 280-4260 
Approuvé le : 2019-11-14 Approuvé le : 2019-11-20

6/21



7/21



8/21



9/21



10/21



11/21



12/21



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1193438029

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Objet : Accorder un contrat à Veolia ES Canada Si inc. pour l'exécution 
de travaux de nettoyage et d'inspection sur le réseau d'égouts de 
la ville de Montréal - Dépense totale de 563 359,10 $, taxes 
incluses (contrat: 469 465,92 $ + contingences: 93 893,18 $) -
Appel d’offres public 19-17847 (4 soumissionnaires) 

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17847_SEAO _ Liste des commandes.pdf19-17847 PV.pdf

19-17847_Tableau de vérification.pdf19-17847 Intervention approvisionnement.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Eliane CLAVETTE Denis LECLERC
Agente d'approvisionnement, 2 Chef de section app. strat. en biens
Tél : 514-872-1858 Tél : 514-872-5241

Division : Service de l'approvisionnement , 
Direction acquisition
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4 -
29 -
29 - jrs

-

Préparé par : 2019Éliane Clavette Le 14 - 11 -

Veolia ES Canada Services industriels inc. 469 465,92 $ √

Information additionnelle
Tel que stipulé à la clause 1.13.01 du Régie le DONNEUR D’ORDRE adjuge le Contrat au plus bas 
SOUMISSIONNAIRE. Un (1) preneur dit qu'il n'a pas eu le temps d'étudier l'appel d’offres, un (1) preneur 
dit que les spécifications requises sont non rencontrées, trois (3) preneurs disent que leur carnet de 
commandes est complet et un (1) preneur n'a pas répondu à notre demande.

Services Infraspec inc. 762 859,13 $ 
Techvac Environnement inc. 844 203,94 $ 

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi
Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

2 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 26 - 2

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Provincial Environnement inc. Administratif, Certificat d’autorisation du MELCC non fourni

Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale : 26 -

4 % de réponses : 40

Nbre de soumissions rejetées : 1 % de rejets : 25

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 10 Nbre de soumissions reçues :

2019
Ouverture faite le : - 10 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 55

3
Ouverture originalement prévue le : - 9 2019 Date du dernier addenda émis : 15 - 10 -

Titre de l'appel d'offres : Nettoyage et Inspection du réseau d'égout d'agglomération de la Ville de 
Montréal, 18 mois

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 9 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17847 No du GDD : 1193438029
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Direction générale adjointe
Service de l'approvisionnement

Tableau de vérification

Article Description Quantité Unité Prix unitaire Montant total Prix unitaire Montant total Prix unitaire Montant total Prix unitaire Montant total
1,1 Nettoyage des conduites d'égout 5000 Métre linéaire 50,00  $                     250 000,00  $           37,50  $                     187 500,00  $               24,52  $                     122 600,00  $   
1,2 Nettoyage des conduites d'égout 6500 Métre linéaire 25,00  $                     162 500,00  $           47,50  $                     308 750,00  $               5,88  $                       38 220,00  $     
1,3 Disposition des sédiments 1500 Tonne métrique 125,00  $                   187 500,00  $           95,00  $                     142 500,00  $               110,00  $                   165 000,00  $   
1,4 Alésage de conduite d'égout 50 Heure 450,00  $                   22 500,00  $             525,00  $                   26 250,00  $                 450,00  $                   22 500,00  $     
1,5 Banque d'heure globale (Nettoyage) 150 Heure 255,00  $                   38 250,00  $             445,00  $                   66 750,00  $                 350,00  $                   52 500,00  $     
1,6 Signaleurs 50 Heure 55,00  $                     2 750,00  $               50,00  $                     2 500,00  $                   150,00  $                   7 500,00  $        

663 500,00  $           734 250,00  $               408 320,00  $   
33 175,00  $             36 712,50  $                 20 416,00  $     
66 184,13  $             73 241,44  $                 40 729,92  $     

762 859,13  $           844 203,94  $               469 465,92  $   
Requis
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Oui
Non
Non

Oui

Oui

Non

Oui

Oui
Oui
Oui
Non
Oui
Oui

Non‐conforme
Correction ‐ Erreur de calcul
Plus bas soumissionnaire conforme

Vérifié par : Éliane Clavette Date : 1er novembre 2019

Condamnations en matière environnementale

Conforme
Conforme

Conforme Conforme
Conforme Conforme Conforme

Conforme Conforme
Conforme Conforme

Vérification cautionnement‐ Registre des entreprises autorisées à contracter 
«AMF»

Validation de conformité ‐ CNESST

Autres conditions d'admissibilité ou documents requis 

Liste du personnel affectée, qualifications et certifications
Copie des immatriculations des véhicules 

Copie assurance 
Renseignements complémentaires

Fiches techniques, ÉQUIPEMENTS ET OUTILLAGE

21 octobre 2019, conforme

Conforme

Numéro de l'appel d'offres : 19‐17847
Titre : Nettoyage et Inspection du réseau d'égout d'agglomération de la Ville de Montréal, 18 mois

Date d'ouverture des soumissions : 29 octobre 2019

Non listé, Conforme

Intact # 7610678‐19‐045, conforme Echelon 45‐5901‐00040‐19‐37, conforme

Techvac Environnement inc.

Conforme
Conforme

417196531307

Vérificationdans la liste des firmes à rendement insatisfaisant (LFRI)
Autorisation d contracter de l'Autorité des marchés public (AMP)

Vérification de l'inscription à la Régie du bâtiment du Québec (RBQ)

Garantie de soumission, 10 %

TVQ 9,9975 %
Montant total

Signature
Vérification au Registre des entreprises du Québec (REQ)

Vérification au Registre des entreprises non admissibles (RENA)
Vérification Liste des Personnes ayant contrevenu «PGC»

Vérification au Registre des Personnes inadmissibles  RGC»

Total avant taxes
TPS 5 %

Non listé, Conforme
Non listé, Conforme

Non listé, Conforme

Conforme

Cie d'Ass. AIG 956809‐19‐42, 
conforme

Non listé, Conforme

Non listé, Conforme
Non listé, ConformeNon listé, Conforme

Non listé, Conforme

Non listé, Conforme

Addenda : 2, 1er octobre, report de date
Addenda : 3, 15 octobre 2019, Q/R, report de date

Veolia ES Canada Services 
industriels inc.

Date de publication sur le SÉAO : 4 septembre 2019

Addenda : 1, 13 septembre 2019, Q/R, report de date

319044 137113Numéro de fournisseur VDM
1166357260

Provincial Environnement inc. Services Infraspec inc

1166044967 1172029713Numéro NEQ 1172614670

Certificat d’autorisation du MELCC

Conforme
Conforme

Non listé, Conforme Non listé, Conforme

ConformeConforme

Conforme
Conforme

Lettre d'engagement, 50 %

30 avril 2019, + récent requis/demandé 24 octobre 2019, conforme
Non listé, Conforme Non listé, Conforme Non listé, Conforme

Non conforme, non fourni Conforme Conforme Conforme

2019‐11‐01 Page 1 de 1
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SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/listecommandes.aspx?ItemId=32c72bb1-5bed-48a7-b8f1-7130d223c84a&SaisirResultat=1[2019-10-29 15:01:49]

Mes avis

Saisir un avis
Information

Description

Classification

Conditions

Documents

Modalités

Résumé

Addenda

Plaintes

Liste des commandes

Résultats d'ouverture

Contrat conclu

Numéro : 19-17847 

Numéro de référence : 1301106 

Statut : En attente des résultats d’ouverture 

Titre : Ville de Montréal - Nettoyage et Inspection du réseau d'égout d'agglomération de la

Ville de Montréal, 18 mois

Liste des commandes
 

Organisation Contact
Date et heure
de
commande

Addenda envoyé

Beauregard Environnement 
18160 rue J.A. Bombardier
Mirabel, QC, J7J 0H5 
http://www.beauregardfs.ca
NEQ : 1141982521

Madame
Dany
Fréchette 
Téléphone
 : 450 436-
1107 
Télécopieur
 : 450 430-
3638

Commande
: (1640677) 
2019-09-16 7
h 24 
Transmission
: 
2019-09-16 7
h 24

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-16 7 h 24 -
Téléchargement 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Messagerie (Purolator)

Can-Explore 
875, boul. Charest Ouest,
bureau 290
Québec, QC, G1N2C9 
http://www.can-explore.com
NEQ : 1169863447

Monsieur
Olivier
Lefebvre 
Téléphone
 : 1581 999-
1924 
Télécopieur
 : 

Commande
: (1640621) 
2019-09-14 12
h 31 
Transmission
: 
2019-09-14 12
h 31

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-14 12 h 31 -
Téléchargement 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -

Avis du jour Service à la clientèle Aide  Recherche avancée

COMMANDES PANIERMon SEAO Mes avis Rapports Profil Organisation

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du
trésor du Québec.

Rechercher un avis 

 

FERMER LA SESSION ENGLISH
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Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Cima+s.e.n.c. 
3400, boul. du souvenir
bureau 600
Laval, QC, H7V 3Z2 
http://www.cima.ca NEQ :
3340563140

Madame
Annie Boivin 
Téléphone
 : 514 337-
2462 
Télécopieur
 : 514 281-
1632

Commande
: (1636727) 
2019-09-04 13
h 09 
Transmission
: 
2019-09-04 13
h 09

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-13 15 h 36 -
Courriel 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

EBI Envirotech Inc. 
143, 21e Rue
Crabtree, QC, J0K 1B0 
http://www.ebienvirotech.com
NEQ : 1141969957

Monsieur
Joel Gariépy 
Téléphone
 : 450 754-
4033 
Télécopieur
 : 450 389-
0983

Commande
: (1638027) 
2019-09-09 7
h 46 
Transmission
: 
2019-09-09 7
h 46

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-13 15 h 36 -
Courriel 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

InspecVision Inc. 
800 Route Carter Local 30
Sainte-Marie, QC, G6E0B2 
https://www.inspecvision.ca/
NEQ : 1173745424

Monsieur
Sebastien
Boutin 
Téléphone
 : 418 230-

Commande
: (1640657) 
2019-09-15 18
h 47 
Transmission

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-15 18 h 47 -
Téléchargement 
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4040 
Télécopieur
 : 

: 
2019-09-15 18
h 47

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Provincial Environnement Inc

1045 rue des riveurs
Lévis, QC, G6Y9G1 
NEQ : 1172614670

Monsieur
Pierre Savard

Téléphone
 : 418 833-
6868 
Télécopieur
 : 

Commande
: (1646829) 
2019-09-30 17
h 32 
Transmission
: 
2019-09-30 17
h 32

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-30 17 h 32 -
Téléchargement 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Services Infraspec inc 
4585 boulevard Lite
Laval, QC, H7C0B8 
NEQ : 1166044967

Monsieur Eric
Bellemare 
Téléphone
 : 450 937-
1508 
Télécopieur
 : 450 937-
2522

Commande
: (1636754) 
2019-09-04 13
h 42 
Transmission
: 
2019-09-04 13
h 42

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-13 15 h 36 -
Courriel 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Simo Management Inc Monsieur Commande 3184234 - Addenda_1,
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2099, boul. Fernand
Lafontaine
Longueuil, QC, J4G2J4 
http://www.simo.qc.ca NEQ :
1141631276

Jean-Guy
Cadorette 
Téléphone
 : 450 646-
1903 
Télécopieur
 : 450 646-
9832

: (1637906) 
2019-09-06 16
h 33 
Transmission
: 
2019-09-06 16
h 33

Question/réponses,
report de date
2019-09-13 15 h 36 -
Courriel 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

TECHVAC
ENVIRONNEMENT INC 
100A-100, rue de la
Couronne
Repentigny, QC, J5Z5E9 
NEQ : 1172029713

Madame
Josée
Bourassa 
Téléphone
 : 514 521-
5060 
Télécopieur
 : 

Commande
: (1640513) 
2019-09-13 15
h 
Transmission
: 
2019-09-13 15
h

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-13 15 h 36 -
Courriel 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Veolia ES Canada SI inc 
77, boulevard Saint-Rémi
Saint-Rémi, QC, J0L 2L0 
NEQ : 1166357260

Madame
Rachel Levac

Téléphone
 : 450 454-
7531 
Télécopieur
 : 450 454-
7663

Commande
: (1638447) 
2019-09-09 15
h 33 
Transmission
: 
2019-09-09 15
h 33

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-13 15 h 36 -
Courriel 

3191981 - 19-
17847_Addenda_2,
report de date
2019-10-01 11 h 58 -
Courriel 

3198283 - Addenda_3,
Question/réponses,
report de date 
2019-10-15 16 h 36 -
Courriel 

Mode privilégié (devis) :
Courrier électronique
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Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Ville de Candiac. 
100, boul. Montcalm Nord
Candiac, QC, J5R 3L8 
NEQ :

Madame
Natalie Ross 
Téléphone
 : 450 444-
6054 
Télécopieur
 : 

Commande
: (1644886) 
2019-09-25 11
h 16 
Transmission
: 
2019-09-25 11
h 16

3184234 - Addenda_1,
Question/réponses,
report de date
2019-09-25 11 h 16 -
Téléchargement 

Mode privilégié : Ne pas
recevoir

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la
liste des commandes.

Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des
commandes.

Organisme public.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1193438029

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'épuration des eaux usées , 
Support à l'exploitation

Objet : Accorder un contrat à Veolia ES Canada Si inc. pour l'exécution 
de travaux de nettoyage et d'inspection sur le réseau d'égouts de 
la ville de Montréal - Dépense totale de 563 359,10 $, taxes 
incluses (contrat: 469 465,92 $ + contingences: 93 893,18 $) -
Appel d’offres public 19-17847 (4 soumissionnaires) 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD1193438029_DEEU_InterventionFinancière_BF.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Marleen SIDNEY Iva STOILOVA-DINEVA
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 872-0893 Tél : 514-872-6630

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.11

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1194922018

Unité administrative 
responsable :

Service du matériel roulant et des ateliers , Direction , Division 
de la planification et du soutien aux opérations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à « L’Arsenal / Thibault et associés », pour 
l’acquisition d’un poste de commandement mobile pour une 
somme maximale de 1 595 728,02 $, taxes incluses – Dépense 
totale de 1 387 589,58 $ + contingences : 208 138,44 $, taxes 
incluses - Appel d’offres public 19-17709 (2 soumissionnaires)

Il est recommandé : 

d'accorder à « L’Arsenal / Thibault et associés », plus bas soumissionnaire conforme, 
le contrat pour la fourniture d’un poste de commandement mobile, au prix de sa 
soumission, soit pour une somme maximale de 1 387 589,58 $, taxes et 
contingences incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-
17709 et au tableau des prix reçus joint au rapport du directeur;

1.

d'autoriser une dépense de 208 138,44 $, taxes incluses, à titre de budget de 
contingences;

2.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.

3.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-22 14:19

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194922018

Unité administrative
responsable :

Service du matériel roulant et des ateliers , Direction , Division 
de la planification et du soutien aux opérations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à « L’Arsenal / Thibault et associés », pour 
l’acquisition d’un poste de commandement mobile pour une 
somme maximale de 1 595 728,02 $, taxes incluses – Dépense 
totale de 1 387 589,58 $ + contingences : 208 138,44 $, taxes 
incluses - Appel d’offres public 19-17709 (2 soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

Le Service du matériel roulant et des ateliers (SMRA) est l’unité d’affaires responsable de la 
gestion du parc de véhicules de la Ville. A ce titre, le SMRA voit à l’acquisition des véhicules 
et des équipements qui seront mis à la disposition des 19 arrondissements et services 
centraux.
Dans le cadre de sa planification d’achat pour l’année 2021, le SMRA a identifié le besoin de 
remplacer un poste de commandement mobile du Service de police de la Ville de Montréal 
(SPVM) qui sera mis au rancart pour cause de désuétude. 

Le besoin de remplacer un poste de commandement mobile a mené au lancement de l’appel 
d’offres public 19-17709 qui s’est tenu du 12 juin au 25 juillet 2019. L’appel d’offres a été 
publié les 12 et 26 juin 2019 dans le quotidien Le Devoir ainsi que le 9 août 2019 dans le 
quotidien Le Journal de Montréal. Il a également publié les 12 et 21 juin ainsi que le 6 août 
2019 dans le système électronique SÉAO. Le délai de réception des soumissions a été de 89 
jours incluant les dates de publication et d'ouverture des soumissions. La période de validité 
des soumissions indiquée à l'appel d'offres était de 120 jours civils suivant la date fixée 
pour l'ouverture de la soumission. 

Six addendas ont été émis durant la période de sollicitation : 

Addenda no 1 émis le 21 juin 2019 : pour reporter la date d’ouverture des 
soumissions; 

•

Addenda no 2 émis le 17 juillet 2019 : pour répondre aux questions des 
preneurs du cahier des charges;

•

Addenda no 3 émis le 6 août 2019 : pour reporter la date d’ouverture des 
soumissions et apporter des modifications au devis technique; 

•

Addenda no 4 émis le 15 août 2019 : pour apporter une modification à une 
spécification du devis technique; 

•

Addenda no 5 émis le 28 août 2019 : pour apporter une modification à une
spécification du devis technique; 

•
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Addenda no 6 émis le 4 septembre 2019 : pour répondre aux questions des 
preneurs du cahier des charges;

•

Ces addendas ont entraîné le report de la date d'ouverture des soumissions au 10 
septembre 2019. 

La règle d’adjudication utilisée dans le cadre de l’appel d’offres 19-17709 est celle d’un 
octroi au plus bas soumissionnaire conforme.

Ce dossier nécessite l’approbation du conseil d’agglomération car il s’agit d’une dépense liée 
à l’exercice d’une compétence d’agglomération supérieure à 500 000 $. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG13 0038 – 28 février 2013 : Accorder un contrat à Thibault & Associés, pour la 
fourniture d'un poste de commandement mobile pour usage exclusif du Service de sécurité 
incendie de Montréal, pour une somme maximale de 1 187 785,46$ taxes incluses - Appel 
d'offres public 12-12170 - 2 soumissionnaires

DESCRIPTION

Ce dossier vise l’octroi d’un contrat à « L’Arsenal / Thibault et associés », au montant de 1 
387 589,58 $, taxes incluses, pour l’achat d’un poste de commandement mobile tel que 
décrit au devis technique 38319A11 de l’appel d’offres 19-17709. Il s’agit d’un camion 6 
roues à cabine avancée et surbaissée (type custom) sur lequel est installé une boîte en 
aluminium de 30 pieds de type « walk-in » avec extensions latérales. L’intérieur du poste de 
commandement sera aménagé de postes de travail, d’une salle de réunion, d’une cuisine et 
d’une salle d’eau. Des photos de postes de commandement mobiles similaires à celui 
demandé à l’appel d’offres 19-17709 sont présentées en pièces jointes.
Le poste de commandement sera sous la garantie de base du manufacturier pour une 
période de 12 mois à l’exception de certaines composantes pour lesquelles la Ville exige une
durée plus longue. C’est notamment le cas des longerons et traverses du châssis et de la 
structure du camion (cabine et carrosserie), des feux d’urgence et du système de 
climatisation dont la garantie est respectivement de 10, 5 et 2 ans.

Un poste de commandement mobile est un véhicule développé et adapté pour les besoins 
des services d’urgence. Ce véhicule est déployé sur les opérations policières diverses
comme les enquêtes, les recherches, les accidents, etc.).

Le camion sera livré dans un délai de 406 jours à partir de la date d’émission du bon de 
commande. Le contrat prévoit, pour chaque mois de retard dans la livraison, une pénalité 
de 1% de la valeur du bien non livré, excluant les taxes.

Provision pour contingences
Un poste de commandement mobile est un véhicule de spécialité susceptible de faire l’objet 
d’une adaptabilité en cours de fabrication. La modification d’un camion en cours de 
fabrication est une pratique courante qui permet d’optimiser un véhicule en fonction de son 
usage prévu. Pour pallier aux imprévus de fabrication, le coût d’achat de camion a été 
bonifié de 15 %, soit 208 138,44$, taxes incluses.

Résumé des coûts

Description Coût (taxes incluses)

Poste de commandement mobile 1 387 589,58 $
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Provision - contingences 15 % 208 138,44 $

Total de la dépense : 1 595 728,02 $

JUSTIFICATION

Cette acquisition vise le remplacement de l’unité 383-02351 qui sera âgé de 21 ans au 
moment de la mise en service du nouveau camion. La durée de vie d’un camion de classe 
383 est de 20 ans.
Le tableau ci-dessous présente les résultats de l'appel d'offres public 19-17709 pour lequel 
il y a eu 5 preneurs du cahier des charges. 

Firmes soumissionnaires Prix de base Autre 
(préciser)

Total

L'ARSENAL (THIBAULT & ASSOCIÉS) 1 387 589,58 
$

1 387 589,58 $

TECHNO FEU INC. 1 734 489,90 
$

1 734 489,90 $

Dernière estimation réalisée par le SMRA 1 563 233,44 
$

1 563 233,44 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 
100

1 561 039,74 $

12,50 %

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

346 900,32 $

25,00 %

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 175 643,86 $

- 11,24 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

346 900,32 $

25,00 %

Pour estimer la dépense de ce contrat, le rédacteur du devis technique s’est référé au 
résultat de l’appel d’offres 12-12170 qui concernait l’achat d’un camion du même type pour 
le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM). Les prix obtenus à cet appel d’offres ont 
été revus de façon à retrancher le coût de certaines composantes technologiques qui ne 
sont pas requises pour les besoins du SPVM. Le montant ainsi obtenu a ensuite été indexé 
annuellement pour tenir compte de l’inflation (de 2013 à 2019). Le montant du contrat à
octroyer est inférieur à l’estimation de 11,24 % (175 643,86 $). La stratégie de prix 
agressive mise de l’avant par l’adjudicataire pour obtenir le contrat est un élément explicatif 
de cet écart négatif. L’écart de 25 % (346 900,32 $) entre les deux soumissions reçues 
pourrait s’expliquer par le fait que l’adjudicataire détient une expertise reconnue dans le 
type véhicule demandé alors que l’expérience de l’autre fournisseur se limite à quelques 
projets ponctuels. Ce manque d’expérience a certainement incité ce dernier à se garder une 
marge financière importante pour faire face aux imprévus de fabrication.
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Un preneur du cahier des charges n’a pas présenté d’offres à la Ville car son carnet de 
commande ne lui permettait pas de respecter les délais exigés à l’appel d’offres. Deux 
autres entreprises n’ont pas soumis de motif pour ne pas avoir présenté d’offre à la Ville. 

Aucune soumission n’a été rejetée pour des motifs de non-conformité administrative ou
technique.

Pour se protéger contre les pertes éventuelles advenant un refus de l’adjudicataire de 
conclure ou d’exécuter le contrat, la Ville a exigé une garantie de soumission représentant 1 
% du montant de la soumission. Aucune garantie d’exécution n’a été exigée dans ce 
contrat. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût maximal de ce contrat de 1 595 728,02 $, taxes et contingences incluses, sera 
assumé comme suit :
Un montant maximal de 1 457 113 $ (net de ristourne) sera financé par le règlement 
d’emprunt de compétence d’agglomération (RCG 19008) destiné aux achats de véhicules et 
leurs équipements (projet 71076).

Cette dépense sera assumée à 100 % par l’agglomération en 2021.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La motorisation du camion porteur respecte les normes de l’Agence américaine de 
protection de l’environnement en matière de réduction des émissions polluantes dans l’air. 
Cette acquisition répond donc aux objectifs de la Ville en matière de développement 
durable.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ne pas acquérir le poste de commandement mobile pourrait affecter l’offre de service aux 
citoyens en matière de sécurité publique.
Ne pas remplacer un appareil qui a atteint sa durée de vie utile accentue le vieillissement du 
parc de véhicules de la Ville et augmente, de fait, les frais d’entretien et de réparation.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s’applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Émission du bon de commande en décembre 2019.•
Livraison du poste de commandement mobile en mars 2021. •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

A la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Renée VEILLETTE)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre-Luc STÉBEN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Martin CARIGNAN, Service du matériel roulant et des ateliers
Annabelle FERRAZ, Service de police de Montréal
Jean-François LEMOINE, Service du matériel roulant et des ateliers

Lecture :

Martin CARIGNAN, 19 novembre 2019
Annabelle FERRAZ, 18 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Lucie MC CUTCHEON Philippe SAINT-VIL
Agent(e) de recherche c/d planification et soutien aux operations 

(mra)

Tél : 514 868-3620 Tél : 514 872-1080
Télécop. : 514 8721912 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Claude SAVAGE
Directeur
Tél : 514 872-1076 
Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1194922018

Unité administrative 
responsable :

Service du matériel roulant et des ateliers , Direction , Division 
de la planification et du soutien aux opérations

Objet : Accorder un contrat à « L’Arsenal / Thibault et associés », pour 
l’acquisition d’un poste de commandement mobile pour une 
somme maximale de 1 595 728,02 $, taxes incluses – Dépense 
totale de 1 387 589,58 $ + contingences : 208 138,44 $, taxes 
incluses - Appel d’offres public 19-17709 (2 soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17709_Intervention_«SMRA».pdf19-17709_TCP_VF_approuvé.pdf

19-17709_DetCah.pdf19-17709_PV.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Renée VEILLETTE Denis LECLERC
Agente d'approvisionnement II Chef de section
Tél : (514) 872-1057 Tél : (514) 872-5241

Division : Acquisition
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12 -

25 -

10 - jrs

-

Préparé par :

Information additionnelle

Le prix de la soumission de la firme TECHNO FEU INC. a été corrigé. La différence entre le prix inscrit sur 
le procès-verbal et celui inscrit au tableau des prix est due à une erreur de frappe lors de la saisie du 
montant total à la page sommaire.    

Un preneur du cahier des charges n’a pas présenté d’offres à la Ville car son carnet de commande ne lui 
permettait pas de respecter les délais exigés à l’appel d’offres. Deux autres entreprises n’ont pas soumis 
de motif pour ne pas avoir présenté d’offre à la Ville. 

Renée Veillette Le 19 - 11 - 2019

L'ARSENAL/THIBAULT & ASSOCIÉS (2968-8280 QEÉBEC INC) 1 387 589,58 $ √ 1

TECHNO FEU INC. 1 734 489,90 $ 

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

1 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 8 - 1

Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale : 8 -

2 % de réponses : 40

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 5 Nbre de soumissions reçues :

2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 89

6

Ouverture originalement prévue le : - 7 2019 Date du dernier addenda émis : 4 - 9 -

Titre de l'appel d'offres : Acquisition d'un poste de commandement mobile composé d'une boîte  en 
aluminium de 30 pied de type walk-in avec extensions latérales installée sur un 

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 6 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17709 No du GDD : 1194922018
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1194922018

Unité administrative 
responsable :

Service du matériel roulant et des ateliers , Direction , Division 
de la planification et du soutien aux opérations

Objet : Accorder un contrat à « L’Arsenal / Thibault et associés », pour 
l’acquisition d’un poste de commandement mobile pour une 
somme maximale de 1 595 728,02 $, taxes incluses – Dépense 
totale de 1 387 589,58 $ + contingences : 208 138,44 $, taxes 
incluses - Appel d’offres public 19-17709 (2 soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1194922018 - Poste de commandement mobile.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Pierre-Luc STÉBEN Françoise TURGEON
Préposé au budget - Service des finances -
Point de service HDV

Conseillère budgétaire

Tél : 514-872-1021 Tél : 514 872-0946
Division : Service des finances - Point de 
service HDV
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.12

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198551001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'approvisionnement , Direction acquisition , Division 
acquisition

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure une entente-cadre avec la firme UBA inc., pour une 
période de trente-six (36) mois sans option de renouvellement, 
pour la fourniture et la livraison d'hypochlorite de sodium 12 % 
destiné aux opérations d’assainissement de l’eau ainsi qu'à 
l’entretien des piscines de la Ville de Montréal et de la ville liée 
de Dorval - Dépense totale de 561 940,31 $, taxes incluses
(contrat : 488 643,75 $ + variations de quantités : 73 296,56 $, 
taxes incluses) - Appel d'offres public 19-17765 (2 
soumissionnaires - 1 seul conforme)

Il est recommandé : 

d'accorder à UBA inc., seul soumissionnaire conforme, le contrat pour la fourniture 
et la livraison, sur demande, d'hypochlorite de sodium 12% en vrac, au prix de sa 
soumission, soit pour un montant total estimé de 488 643,75 $, incluant les taxes,
conformément aux documents de l'appel d'offres public (19-17765);

1.

d'autoriser une dépense de 73 296,56 $, incluant les taxes, à titre de budget de 
variations de quantités;

2.

d'imputer ces dépenses de consommation à même les budgets des arrondissements 
et des unités d'affaires, et ce au rythme des besoins à combler.

3.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-21 13:28

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198551001

Unité administrative
responsable :

Service de l'approvisionnement , Direction acquisition , Division 
acquisition

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure une entente-cadre avec la firme UBA inc., pour une 
période de trente-six (36) mois sans option de renouvellement, 
pour la fourniture et la livraison d'hypochlorite de sodium 12 % 
destiné aux opérations d’assainissement de l’eau ainsi qu'à 
l’entretien des piscines de la Ville de Montréal et de la ville liée 
de Dorval - Dépense totale de 561 940,31 $, taxes incluses
(contrat : 488 643,75 $ + variations de quantités : 73 296,56 $, 
taxes incluses) - Appel d'offres public 19-17765 (2 
soumissionnaires - 1 seul conforme)

CONTENU

CONTEXTE

Le présent dossier a pour objet la conclusion d’une entente-cadre pour la fourniture et la 
livraison d'hypochlorite de sodium 12% en vrac requis afin d’assurer les opérations 
d’assainissement de l’eau ainsi que l’entretien des piscines de la Ville de Montréal et de la 
Ville liée de Dorval.
Cette entente-cadre sera offerte aux dix-neuf (19) arrondissements de la Ville ainsi qu'à 
une ville liée de l'agglomération, soit la Ville de Dorval.

En janvier 2017, le contrat pour la fourniture et la livraison d'hypochlorite de sodium 12 % 
en vrac a été octroyé, conformément aux documents de l’appel d’offres public 16-15253, au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit la firme UBA inc., pour un montant total estimé de 
292 400,16 $, incluant les taxes. Cette entente-cadre est valide pour une période de trente-
six (36) mois et se terminera le 18 janvier 2020. Elle comprend deux options de 
prolongation d’une période de douze (12) mois chacune.

En juin 2019, le Service de l’approvisionnement a évalué que la consommation complète de
l’entente-cadre serait atteinte avant son échéance, et c'est pourquoi il a procédé au 
lancement d’un appel d’offres afin de combler les besoins.

L’appel d’offres public 19-17765 a été publié sur le système électronique d’appel d’offres 
(SEAO) et dans le Journal de Montréal durant une période de trente-deux (32) jours 
calendaires, soit du 23 septembre 2019 au 24 octobre 2019. Les soumissions reçues sont 
valides pour cent quatre-vingts (180) jours calendaires, soit jusqu’au 21 avril 2020.

Aucun addenda n’a été émis pendant la période de sollicitation. 
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM17 0053- 23 janvier 2017 -conclure avec la firme UBA inc., une entente-cadre pour une 
période de 36 mois, pour la fourniture et la livraison d’hypochlorite de sodium 12 % en 
vrac, pour les piscines de la Ville de Montréal à la suite de l’appel d’offres public 16-15253 
(1 soumissionnaire). (Montant total estimé de l'entente 292 400,16 $)
CE13 1684 - 6 novembre 2013 -conclure avec la firme UBA inc., une entente-cadre pour la 
fourniture et livraison d’hypochlorite de sodium 12 % en vrac, pour les piscines de la Ville 
de Montréal pour une période de 3 ans à la suite de l’appel d’offres public 13-13174 (2 
soumissionnaires). (Montant total estimé d'entente 205 805,25 $)

CG10 0229 - 17 juin 2010 -conclure avec la firme Lavo inc., une entente-cadre pour la 
fourniture de produits chimiques pour les piscines et usines de production d'eau potable
pour une période de 3 ans, à la suite de l’appel d’offres public 10-11186 (1 
soumissionnaire). (Montant total estimé d'entente 174 263,78 $) 

DESCRIPTION

La présente entente-cadre vise la fourniture et la livraison d'hypochlorite de sodium 12 % 
en vrac destiné aux opérations d’assainissement de l’eau ainsi qu'à l’entretien des piscines 
de la Ville de Montréal et de la ville liée de Dorval.
L’appel d’offres a été rédigé en collaboration avec la Division des sports et de l’activité 
physique du Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports qui est l’interlocuteur 
avec l’ensemble des arrondissements utilisateurs de cette entente.

Les quantités inscrites au bordereau de soumission sont fournies à titre indicatif seulement. 
Elles sont basées sur les historiques de consommation des trente (30) derniers mois et sur 
les prévisions de consommation pour trente-six (36) mois, mais n’engagent aucunement la 
Ville pour quelque quantité que ce soit.

Les prix sont fermes durant toute la durée de l’entente.

Puisqu’il s’agit d’un marché restreint, nous avons exigé une garantie de soumission de cinq 
(5) % du montant total de la soumission, incluant les taxes. De plus, nous avons demandé 
une garantie d’exécution équivalant à dix (10) % du montant total du contrat, incluant les 
taxes, qui devra être fourni dans un délai de quinze (15) jours suivant l’octroi du contrat. 

La différence entre les quantités de la présente entente et de la précédente s’explique par le 
fait que plusieurs piscines se sont ajoutées à l'entente précédente et que plusieurs piscines 
actuellement fermées rouvriront au cours des prochains mois. Qui plus est, certaines 
piscines utilisant présentement des briquettes Pulsar pour le traitement de l'eau prévoient 
un retour à l'utilisation de l'hypochlorite de sodium 12 %.

JUSTIFICATION

L’entente-cadre permettra d’assurer la constance et la facilité d’approvisionnement, tout en 
constituant des volumes économiques profitables.
Cet appel d’offres permet à la Ville d’assurer le même prix pour toutes les unités
requérantes, des conditions de livraison uniformes et un service aux citoyens de qualité.

Preneurs du cahier des charges (5):
- Brenntag Canada.
- Lavo (KIK Holdco Company inc).
- Produits Chimiques Magnus ltée.
- Reddox Piscines et spa.
- UBA inc.
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Soumissionnaires (2) : 
- Lavo (KIK Holdco Company inc).
- UBA inc.

Un soumissionnaire est non-conforme car il n'a pas déposé de garantie de soumission.

Les avis de désistement des preneurs du cahier des charges indiquent :
- dépôt de soumission fait par le fabricant lui-même;
- l'absence d'autorisation pour la distribution du produit;
- le projet ne se situe pas dans le secteur d'activité de la firme.

Firme soumissionnaire Prix de base Autre
(préciser)

Total

UBA inc. 425 000,00 $ --- 488 643,75 $

Dernière estimation réalisée 450 097,85 $ --- 517 500,00 $

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus 
basse) x 100

N/A

N/A

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 
100

N/A 

N/A

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 28 856,25 $

-5,6 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

N/A

N/A

Avant d'entamer l'analyse proprement dite des soumissions, nous avons procédé aux 
vérifications d'usage liées à une éventuelle inscription de l'un des soumissionnaires sur l'une 
des listes qui nous obligerait à considérer le rejet ou la restriction pour certaines des 
soumissions reçues.

Aucun des soumissionnaires dans ce dossier ne doit être déclaré non conforme en vertu du 
Règlement de gestion contractuelle.

Aucun des soumissionnaires n'est inscrit au Registre des entreprises non admissibles 
(RENA).

Aucun des soumissionnaires n'est inscrit à la liste des firmes à rendement insatisfaisant
(LFRI).

Le présent dossier d'appel d'offres n'exige pas la présentation d'une attestation de l'Autorité 
des marchés publics (AMP).
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L'adjudicataire recommandé, par sa soumission, affirme être conforme en tout point au 
Règlement sur la gestion contractuelle de la Ville. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Conformément à l’article 477.4 de la Loi sur les citées et villes, le Service de
l’approvisionnement a effectué une estimation préalable de la dépense s’élevant à 517 500 
$, incluant les taxes, pour les trente-six (36) prochains mois. Cette estimation est basée sur 
l’historique des derniers prix moyens payés pour ce produit lors de la précédente entente et 
ajustés en considérant le prix moyen payé par d'autres municipalités et d'autres organismes 
publics dans le cadre d'appel d'offres publics pour le même produit au cours de l'année 
2019. Ces éléments ont fait majorer notre estimation de 25 %.
Cet appel d'offres nous a permis d'obtenir un prix inférieur de 6,9 % au prix moyen payé 
sur le marché.

Il s’agit d’une entente-cadre sans imputation budgétaire. Les achats seront effectués sur 
demande, au fur et à mesure des besoins des utilisateurs. Chaque bon de commande devra 
faire l’objet d’une approbation de crédit.

Le montant total estimé de l’entente-cadre pour la période de trente-six (36) mois est de :
425 000,00 $ + 21 250,00 $ (TPS) + 42 393,75 $ (TVQ) = 488 643,75 $.

Un montant équivalent à (15) % du montant total octroyé, soit 73 296,56 $, incluant les 
taxes, a été ajouté en prévision des variations de quantités possibles au contrat. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

N/A 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L’absence d’une entente-cadre alourdirait le processus d’approvisionnement en obligeant la 
négociation pour chaque unité. De plus, cette absence ferait perdre à la Ville la possibilité 
d’économie d’échelle.
La conclusion d’une entente-cadre permettra d’assurer la constance, la facilité
d’approvisionnement et le niveau de qualité.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une communication sera transmise aux utilisateurs afin de les informer de la conclusion de 
l’entente-cadre et des modalités d’achat convenues. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

À la suite de l’adoption de la résolution, le Service de l’approvisionnement émettra une 
entente-cadre avec la firme retenue.
CE 4 décembre 2019
CM 16 décembre 2019
Début du contrat 17 décembre 2019
Fin du contrat 16 décembre 2022

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Zoulikha SEGHIR Marie-Claude GUENETTE
agent(e) d'approvisionnement niveau 2 c/d acquisition

Tél : 514 872-4313 Tél : 514-872-5396
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle LAZURE Isabelle LAZURE
directeur acquisitions directeur acquisitions
Tél : 514-872-1027 Tél : 514-872-1027 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-21
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17765 Zoulikha Seghir

Conformité Oui

Données
Soumissionnaires Num. du Lot Descreption du  lot Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de mesure Nombre de 

périodes
Montant sans 

taxes
Montant taxes 

incluses
UBA Inc.

LOT1 Fourniture et livraison 
d'hypochlorite de 
sodium 12 % en vrac

1  Année 2020-2021 500000 litre 1 135 000,00  $  155 216,25  $  

2  Année 2021-2022 500000 litre 1 140 000,00  $  160 965,00  $  
3  Année 2022-2023 500000 litre 1 150 000,00  $  172 462,50  $  

Total (UBA Inc.) 425 000,00  $  488 643,75  $  

1 - 1
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25/10/2019 SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/listecommandes.aspx?ItemId=73050a4f-b37d-4157-9be7-d54b78e46e55&SaisirResultat=1 1/1

Liste des commandesListe des commandes
Numéro : 19-17765 
Numéro de référence : 1306265 
Statut : En attente des résultats d’ouverture 
Titre : Fourniture et livraison d'hypochlorite de sodium 12 % pour les piscines de la Ville de Montréal

Organisation Contact Date et heure de
commande Addenda envoyé

Brenntag Canada 
2900 J.B. Deschamps
Montréal, QC, H8T 1C8 
NEQ : 1143917384

Madame Nicole Rawlings 
Téléphone  : 514 636-9230 
Télécopieur  : 514 636-8229

Commande : (1644193) 
2019-09-24 9 h 14 
Transmission : 
2019-09-24 9 h 14

Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Lavo (KIK Holdco) 
11900 boul. St-Jean-Baptiste
Montréal, QC, H1C 2J3 
NEQ : 1170262100

Monsieur Sébastien Parent 
Téléphone  : 514 526-7783 
Télécopieur  : 

Commande : (1648732) 
2019-10-04 9 h 28 
Transmission : 
2019-10-04 9 h 28

Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Produits Chimiques Magnus
Ltée. 
1271, rue Ampere
Boucherville, QC, J4B 5Z5 
NEQ : 1169164440

Madame Johanne Dupuis 
Téléphone  : 450 655-1344 
Télécopieur  : 450 655-5428

Commande : (1644254) 
2019-09-24 10 h 06 
Transmission : 
2019-09-24 10 h 06

Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie
(Purolator)

Reddox Piscines et spas 
5670 Élie
Longueuil, QC, J3Y1C5 
NEQ : 1170794284

Monsieur Sebastien
francoeur 
Téléphone  : 450 890-3608 
Télécopieur  : 

Commande : (1646255) 
2019-09-29 8 h 04 
Transmission : 
2019-09-29 8 h 04

Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie
(Purolator)

UBA Inc 
2605 Royal Windsor Dr.
Mississauga, ON, L5J 1K9 
NEQ : 1149790991

Madame Josephine Tham 
Téléphone  : 905 823-6460 
Télécopieur  : 905 823-0001

Commande : (1644288) 
2019-09-24 10 h 35 
Transmission : 
2019-09-24 10 h 35

Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie
(Purolator)

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.
Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.
 

© 2003-2019 Tous droits réservés

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.13

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198195001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , 
Direction aménagement des parcs et espaces publics , Division 
aménagement des parcs métropolitains et autres parcs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 b) aménager des parcs, des infrastructures de loisir, 
d’activité physique et de sport de qualité, répartis équitablement 
en fonction des besoins évolutifs des milieux de vie

Compétence
d'agglomération :

Parc du complexe environnemental Saint-Michel

Projet : Complexe environnemental Saint-Michel

Objet : Accorder un contrat à Excavations L. Martel Inc. pour les travaux 
de concassage et de tamisage de pierres au parc Frédéric-Back -
Dépense totale de 902 495,57 $ taxes incluses (contrat : 681 
845,44 $ + contingences : 102 276,82 $ + variation des 
quantités : 102 276,82 $ + incidences : 16 096,50 $) - Appel
d'offres public (19-6406) - (2 soumissionnaires).

Il est recommandé : 

1. D'autoriser une dépense totale de 902 495,57 $, taxes incluses pour les travaux 
de concassage et tamisage de pierres au parc Frédéric-Back, comprenant les frais 
contingents, de variation des quantités et incidents;

2. D'accorder à Excavations L. Martel inc., le plus bas soumissionnaire conforme, le 
contrat à cette fin, au prix de sa soumission, soit pour la somme de 681 845,44 $, 
taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public n° 19-6406;

3. D'autoriser une dépense de 102 276,82 $, taxes incluses, à titre de budget des 
contingences;

4. D'autoriser une dépense de 102 276,82 $, taxes incluses, à titre de budget de 
variation des quantités;

5. D'autoriser une dépense de 16 096,50 $, taxes incluses, à titre de budget des 
incidences;

6. D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.
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Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-18 11:18

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198195001

Unité administrative
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
aménagement des parcs et espaces publics , Division 
aménagement des parcs métropolitains et autres parcs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 b) aménager des parcs, des infrastructures de loisir, 
d’activité physique et de sport de qualité, répartis équitablement 
en fonction des besoins évolutifs des milieux de vie

Compétence
d'agglomération :

Parc du complexe environnemental Saint-Michel

Projet : Complexe environnemental Saint-Michel

Objet : Accorder un contrat à Excavations L. Martel Inc. pour les travaux 
de concassage et de tamisage de pierres au parc Frédéric-Back -
Dépense totale de 902 495,57 $ taxes incluses (contrat : 681 
845,44 $ + contingences : 102 276,82 $ + variation des 
quantités : 102 276,82 $ + incidences : 16 096,50 $) - Appel
d'offres public (19-6406) - (2 soumissionnaires).

CONTENU

CONTEXTE

Le présent contrat est réalisé dans le cadre des travaux du bloc 2 du parc Frédéric-Back.
Au début de l'année 2019, le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports 
(SGPMRS) a procédé à des travaux de sécurisation d'une partie des falaises du parc Frédéric
-Back (écaillage et dynamitage). Le résultat de ces opérations nous a permis d'accumuler 
une quantité importante de pierres qu'on souhaite valoriser en les utilisant comme matériau 
granulaire pour les fondations des chemins et sentiers du parc. Pour ce faire, elles doivent 
être concassées pour donner un produit qui correspond aux exigences techniques de 
construction. Puisque la Ville de Montréal ne possède pas les équipements nécessaires pour 
effectuer ce type d'opération, le SGPMRS a lancé le présent appel d'offres pour réaliser des 
travaux de concassage et tamisage de pierres.

Le processus suivi dans le présent dossier est un appel d'offres public ouvert à tous les 
entrepreneurs répondant aux termes des clauses administratives incluses au cahier des 
charges. L'appel d'offres nº 19-6406 a été lancé le 26 août 2019 et s'est terminé 32 jours 
plus tard, soit le 27 septembre 2019. Les soumissions ont été ouvertes le 27 septembre 
2019 à 13 h 30.

L'appel d'offres public a été publié dans le Journal de Montréal, sur le site Internet de la 
Ville et celui du SÉAO durant toute la période d'appel d'offres.

Selon les termes des clauses administratives incluses au cahier des charges, les 
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soumissions sont valides pour 120 jours suivant la date d'ouverture, soit jusqu'au 24 janvier 
2020. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG 19 0061 - 28 février 2019 : Accorder un contrat à L.A. Hébert ltée pour les travaux de 
sécurisation des falaises, bloc 2, lot 1 au parc Frédéric-Back - Dépense totale de 2 273 
934,69 $, taxes, contingences, quantités variables et incidences incluses - Appel d'offres 
public 18-6318 (4 soum.).
SMCE198074006 – 28 janvier 2019 : Mandat d’exécution – Parc Frédéric-Back – Bloc 2.

CE 17 0887 - 31 mai 2017 : Approuver un projet de convention par lequel Golder Associés, 
firme ayant obtenu le plus haut pointage final en fonction des critères de sélection
préétablis, s'engage à fournir à la Ville les services professionnels requis pour élaborer la 
stratégie de sécurisation des falaises du parc Frédéric-Back, pour une somme maximale de 
314 185,24 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 17-
15882 et selon les termes et conditions stipulés au projet de convention.

CE 17 0030 - 26 janvier 2017 : Règlement autorisant un emprunt de 60 700 000 $ afin de 
financer des travaux d'aménagement du parc du Complexe environnemental de Saint-Michel 
(CESM) ainsi que l'acquisition de terrains situés à l'intérieur du périmètre du CESM.

DESCRIPTION

Les travaux prévus au contrat consistent, sans s'y limiter, à faire : 

· Le transport de machineries lourdes;
· La préparation de l’aire de mobilisation et d'entreposage;

· La production de MG-20 (pierre de calibre 0/20mm) et MG-56 (pierre de calibre 0/56mm); 

· La production de rejet de tamisage;
· Le transport du matériel produit sur le site;
· L'usage du marteau hydraulique; 
· Le nettoyage de l’aire de mobilisation, de matière première et d’entreposage.

Le contrat d'une durée de 40 jours ouvrables consiste à concasser environ 75 000 tonnes 
métriques de pierres. L'entrepreneur doit installer l'ensemble des équipements requis, tels 
les concasseurs, les convoyeurs et les tamis nécessaires à la production de la pierre dans un 
espace de 3 500 mètres carrés réservé sur le site du CESM (Complexe Environnemental de
Saint-Michel). Le but du contrat est de produire les deux types de pierres nécessaires à la 
construction des chemins et sentiers pour le futur parc. L'entrepreneur doit mettre en pile le 
produit fini qui sera utilisé par les équipes de la Ville et par les entrepreneurs mandatés 
pour les chantiers à venir.

JUSTIFICATION

Justification des travaux :
Cette opération de concassage des matériaux extraits du site, transformés sur place et 
réutilisés sur le site, s'inscrit dans une démarche de développement durable pour laquelle le 
parc Frédéric-Back se veut un exemple. De plus, si la fourniture et le transport de matériel
concassé était acheté auprès de fournisseurs extérieurs, la facture s'élèverait 
approximativement à 1,70 M$. Notre opération de concassage s'élève à 681 845,44 $. La 
Ville fait donc une économie approximative de 1 M$, tout en réduisant les gaz à effet de 
serre liés au camionnage.

4/9



Analyse des soumissions :

Dans le cadre de l'appel d'offres, trois addenda ont été émis entre le 13 septembre 2019 et 
le 23 septembre 2019. Ils visaient à préciser la nature des travaux et à apporter une 
correction au bordereau des prix. Les addenda ont été envoyés à tous les preneurs de 
documents de l'appel d'offres. 

Sur l'ensemble des 6 preneurs du cahier des charges, seuls 3 preneurs sont fait la visite du 
site obligatoire, 2 ont déposé une soumission conforme, 4 n'ont pas déposé de soumission; 
soit une proportion de 33,3 % et 66,6 % des preneurs du cahier des charges.

Parmi les 4 firmes qui n'ont pas déposé de soumission : 

· Trois entrepreneurs spécialisés n'ont pas donné de motif de désistement;

· Un entrepreneur est connu comme étant un entrepreneur général en bâtiment. 

Les prix ont été vérifiés pour l'ensemble des soumissions recevables et les documents
relatifs aux soumissions conformes ont été vérifiés (attestation de Revenu Québec, licence 
RBQ, cautionnement, etc.).

Firmes soumissionnaires Total (taxes 
incluses)

Excavations L. Martel Inc. 681 845,44 $

175784 Canada Inc. (Bricon) 1 615 796,56 $

Dernière estimation réalisée à l'interne 817 690,70 $

Coût moyen des soumissions conformes
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) x 
100

1 148 821,00 $

68,49 %

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

933 951,12 $

137 %

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

- 135 845,26 $

- 16,61 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

933 951,12 $

137 %

Après analyse, les facteurs qui peuvent expliquer le faible écart entre le prix soumis par le 
plus bas soumissionnaire 
et l'estimation de contrôle sont principalement :
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- La bonne connaissance du site par le plus bas soumissionnaire puisqu'il a déjà réalisé des 
travaux de tamisage de sol ces dernières années dans un autre secteur du parc.
- Le plus bas soumissionnaire ayant actuellement d'autres contrats au CESM pour le 
tamisage de matériaux divers; il profite possiblement d'une certaine économie en 
ressources et en équipements qu'il a appliqué à sa soumission.

Conformité de la soumission :

Ce dossier est assujetti à la Loi sur l'intégrité en matière de contrats publics (Loi 1), 

conformément au décret no 1049-2013 adopté le 23 octobre 2013.

Des validations ont été faites selon lesquelles l'adjudicataire recommandé ne fait pas partie 
de la liste des entreprises à licence restreinte de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) ni 
même du Registre des entreprises non admissibles (RENA).

Une attestation valide délivrée le 7 août 2019 par Revenu Québec a été déposée avec la 
soumission.

L'adjudicataire est conforme, en vertu du Règlement de gestion contractuelle de la Ville de 
Montréal.

Étant donné que l'écart entre le prix soumis par le plus bas soumissionnaire conforme et 
l'estimation de contrôle est favorable à la Ville (-16,61 %), l'octroi de contrat est 
recommandé.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense totale pour la réalisation des travaux s'élève à un montant maximal de 902 
495,57 $, taxes incluses avant ristourne, incluant le prix de base des travaux ainsi que les 
budgets des contingences, des quantités variables et des incidences, le tout selon la 
ventilation financière suivante : 

Description Montant (taxes incluses)

Prix de base des travaux 681 845,44 $

Contingences (15 %)

Quantités variables (15 %)

102 276,82 $

102 276,82 $

Incidences (2,36 %) 16 096,50 $

Total avant ristourne 902 495,57 $

Total net de ristourne 824 098,75 $

Un montant maximal de 824 098,75 $, net de ristourne, sera financé par le règlement 
d'emprunt de compétence d'agglomération nº RGC-17-006, 

Le budget  requis pour donner suite à ce dossier a été priorisé à même l'enveloppe reçue 
pour le PTI 2020-2022 pour la portion de 2020, au projet 32130 -  Parc Frédéric-Back -
Aménagement des blocs 2, 3 et 4  et sera imputé comme suit : 

•

Projet 2019 2020 2021 Ultérieur

32130 - Parc Frédéric-Back -
Aménagement des blocs 2, 3 et 4

- 824 - -

Cette dépense sera assumée à 100 % par l'agglomération.
Les travaux seront entièrement exécutés en 2020.

DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Ce projet est en accord avec les engagements du Plan de développement durable de la 
collectivité montréalaise (Montréal Durable 2016-2020). Les travaux prévus contribueront 
aux objectifs de développement durable notamment en matière de protection de 
l'environnement en évitant la circulation de nombreux camions de chantier sur les routes en 
direction du parc et en revalorisant une matière qui serait autrement considérée comme 
rebut. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Si le contrat n'était pas accordé, la Ville ne pourra pas avoir l'un des matériaux de base 
pour la création de ses infrastructures du parc, cela impactera l'échéancier d'ouverture des 
blocs ultérieurs du parc et le coût global du projet . 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication sera réalisée avant le début des chantiers, comme 
convenu avec le Service de l'expérience citoyenne et des communications et en 
collaboration avec l'arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension et le Service de 
l'environnement de la Ville de Montréal.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Comité exécutif : 4 décembre 2019
Conseil municipal : 16 décembre 2019
Conseil d'agglomération : 19 décembre 2019
Début des travaux : 2 mars 2020
Fin des travaux : 15 avril 2020

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire atteste de la conformité de ce dossier 
aux politiques, aux réglements et aux encadrements administratifs en vigueur.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Safae LYAKHLOUFI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Luc BORNAIS, Service de l'environnement
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Lecture :

Luc BORNAIS, 15 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-06

Benjamin MOTTE Clément ARNAUD
architecte paysagiste Chef de division - Aménagement des grands 

parcs métropolitains

Tél : 5148726162 Tél : 514 872-0945
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Sylvia-Anne DUPLANTIE Louise-Hélène LEFEBVRE
Directeur(trice) - aménagements des parcs et 
espaces publics

directeur(trice)

Tél : 514 872-5638 Tél : 514.872.1456 
Approuvé le : 2019-11-12 Approuvé le : 2019-11-15
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198195001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
aménagement des parcs et espaces publics , Division 
aménagement des parcs métropolitains et autres parcs

Objet : Accorder un contrat à Excavations L. Martel Inc. pour les travaux 
de concassage et de tamisage de pierres au parc Frédéric-Back -
Dépense totale de 902 495,57 $ taxes incluses (contrat : 681 
845,44 $ + contingences : 102 276,82 $ + variation des 
quantités : 102 276,82 $ + incidences : 16 096,50 $) - Appel
d'offres public (19-6406) - (2 soumissionnaires).

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1198195001 GPMR.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-11

Safae LYAKHLOUFI Alpha OKAKESEMA
Préposée au budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-5911 Tél : 514 872-5872

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.14

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198548002

Unité administrative 
responsable :

Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-
être , Division bureau de santé

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la 
firme François Kassab MD. inc., d'un montant maximal de 151 
077,15 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des 
opinions, des expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail au cours de la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2020, soit douze (12) mois. Approuver 
un projet de convention de services professionnels à cette fin

Il est recommandé:
d'accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la firme François Kassab 
MD. inc., d'un montant maximal de 151 077,15 $, incluant les taxes applicables, pour 
fournir des opinions, des expertises médicales et témoigner devant le Tribunal 
Administratif du Travail au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2020, soit
douze (12) mois. Approuver un projet de convention de services professionnels à cette fin. 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-18 14:20

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198548002

Unité administrative
responsable :

Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-
être , Division bureau de santé

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la 
firme François Kassab MD. inc., d'un montant maximal de 151 
077,15 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des 
opinions, des expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail au cours de la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2020, soit douze (12) mois. Approuver 
un projet de convention de services professionnels à cette fin

CONTENU

CONTEXTE

La Direction générale a placé en priorité dans ses orientations l’augmentation de la présence 
au travail. Deux volets en découlent : la santé et sécurité au travail et la gestion des 
absences pour invalidité personnelle. Les deux cibles visées de la priorité #5 du plan 
d’action de la Ville de Montréal sont ainsi libellées : 

Cible 1 : faire la prévention des accidents et ce, afin d’atteindre globalement un taux de
fréquence des accidents de 6,00 au 30 septembre 2019. 

Cible 2 : promouvoir la santé et le mieux-être des employés et ce, afin d’atteindre
globalement un taux de maladie de 5,15 % au 30 septembre 2019. 

Par conséquent, afin de mieux soutenir les services centraux dans l’atteinte des objectifs de 
réduction du taux d’absentéisme, l’utilisation d’experts médicaux est primordiale pour 
supporter le Bureau de santé dans la gestion optimale des dossiers en invalidité CNESST et 
invalidité personnelle. Cela permet de diminuer les périodes d’absences, de donner une 
orientation aux médecins traitants pour les traitements, d’analyser les aspects médicaux
des dossiers d’invalidité, le tout en vue d’augmenter la présence au travail et 
d'accompagner les différents intervenants de la Ville dans les cas complexes.

Dans les années antérieures, le Bureau de santé a contacté plusieurs médecins afin d’agir à 
titre de médecin désigné de la Ville de Montréal. La grande majorité des médecins ont 
décliné l’offre par manque d’intérêt pour ce type de mandat. Ceux qui ont accepté ont 
demandé une période d’essai de quelques semaines, afin de prendre une décision éclairée. 
C’est suite à cette période d’essai qu’ils ont finalement accepté. 

Ainsi, trois médecins généralistes font partie de l'équipe médicale en gestion médico-
administrative au Bureau de santé. Cette équipe offre les services requis en suivi des 
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absences pour cause d'invalidité personnelle et de lésions professionnelles et supporte
également pour les examens préemploi. Chacun de ces médecins offre un nombre d'heures 
par semaine selon leur disponibilité. Les médecins en médecine du travail sont plutôt rares 
et difficiles à recruter étant notamment très occupés par leur pratique active. Le choix des 
médecins retenus s’est fait d'abord afin de combler nos besoins en tenant compte de leur 
expertise et de leur disponibilité. Le nombre d’heures et les tarifs horaires sont propres à 
chacun. Sur le marché actuel, la demande pour ce type de médecins en médecine du travail 
est de loin supérieure à l’offre.

D'autre part, pour connaître les tarifs du marché, nous avons sollicité les 3 firmes suivantes 
en 2019 : 

Groupe Santé Physimed
Cyclone Santé 
Les Services Assessmed 

Le tarif le plus bas de ces 3 firmes pour une expertise médicale avec un médecin généraliste
est de 725 $, comparativement à un taux horaire variant entre 315 $ et 445 $ pour les 
médecins retenus (TotalMed Solutions Santé inc. & François Kassab MD inc.) par l’équipe du 
Bureau de santé de la Ville de Montréal.

Par ailleurs, selon les pratiques de gouvernance du Service de l’approvisionnement de la 
Ville de Montréal, le Bureau de santé a recommandé le renouvellement du contrat des deux 
fournisseurs, car les résultats suite à l'évaluation des fournisseurs étaient satisfaisants. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0548 du 25 octobre 2018 - Octroyer de gré à gré un contrat de services
professionnels à la firme François Kassab MD. inc., d'un montant maximal de 146 708,10 $, 
incluant les taxes applicables, pour fournir des opinions et expertises médicales et 
témoigner devant les tribunaux administratifs au cours de la période du 1er janvier au 31 
décembre 2019, soit douze (12) mois. 
CG17 0562 du 14 décembre 2017 - Octroyer de gré à gré un contrat de services 
professionnels à la firme François Kassab MD. inc., d'un montant maximal de 146 708,10 $, 
incluant les taxes applicables, pour fournir des opinions et expertises médicales et 
témoigner devant les tribunaux administratifs au cours de la période du 1er janvier au 31
décembre 2018, soit douze (12) mois.

CG16 0628 du 24 novembre 2016 - Octroyer de gré à gré un contrat de services 
professionnels à la firme François Kassab MD. inc., d'un montant maximal de 147 857,85 $, 
incluant les taxes applicables, pour fournir des opinions et expertises médicales et 
témoigner devant les tribunaux administratifs au cours de la période du 1er janvier au 31 
décembre 2017.

DA164346007 du 12 octobre 2016 : Octoyer de gré à gré un contrat de services 
professionnels à la firme François Kassab, M.D. inc. pour les services du docteur François 
Kassab, d'un montant maximal de 33 515,21 $, incluant les taxes applicables, pour fournir 
des opinions et expertises médicales et témoigner devant les tribunaux administratifs au 
cours de la période du 28 juillet au 31 décembre 2016. 

DESCRIPTION

Il s'agit d'octroyer un contrat de services professionnels, de gré à gré, à la firme François 
Kassab MD, inc. d'un montant maximal de 151 077,15 $, incluant les taxes applicables, 

pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020. Le tarif horaire de la firme François 
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Kassab MD, inc a été établi à 315,00 $ pour une prestation de travail de 320 heures sur les 
lieux du travail. Le tarif pour les audiences a été établi à 450,00 $ pour 36 heures 
d'audience et à 120,00 $ pour 120 rapports. 

JUSTIFICATION

Le Bureau de santé a pour mandat la gestion des lésions professionnelles et du prompt 
retour au travail des employés pour tous les services centraux, incluant le SPVM et le SIM et 
1 arrondissement. Il a également le mandat la gestion de l'invalidité personnelle autogérée 
et le prompt retour au travail des policiers du Service de police de la Ville de Montréal. Il
assure également le suivi des vingt-six (26) premières semaines d'absence en invalidité 
personnelle de certains groupes d'employés, en autogestion. Le Bureau de santé assure le 
suivi des dossiers en invalidité avec l'ancien assureur et assure un rôle de vigie et support 
conseil avec l'assureur actuel. Il répond aussi à certaines demandes ponctuelles des
arrondissements pour des évaluations médicales d’employés absents. Finalement, le Bureau 
de santé assure, dans le cadre des examens préemploi, la capacité du candidat à exercer 
l'emploi pour lequel il a postulé. 

Afin de remplir ce mandat et d'assurer un suivi rigoureux des absences et des retours au 
travail, les services professionnels de la firme François Kassab, M.D. inc. sont requis à titre 
de médecin conseil pour : 

- effectuer des expertises médicales dans les dossiers d'invalidité personnelle et de lésions 
professionnelles; 

- rédiger des rapports permettant entre autres d’effectuer une demande au Bureau
d’évaluation médicale; 

- rencontrer les travailleurs absents et évaluer les limitations fonctionnelles ainsi que la 
capacité à réintégrer le travail; 

- participer à la préparation de la preuve médicale dans les dossiers litigieux avec les 
représentants de la Ville; 

- autoriser le réarmement des policiers; 

- évaluer la justification des absences ponctuelles; 

- conseiller les intervenants du Bureau de santé sur l’orientation à prendre dans des 
dossiers d’invalidité; 

- rédiger des argumentations pour documenter les demandes de partage d’imputation; 

- effectuer la préparation d’une audience; 

- témoigner devant le Tribunal Administratif du Travail.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le contrat de services professionnels est d'une durée de douze (12) mois, allant du 1er janvier 
au 31 décembre 2020, pour une somme maximale de 151 077,15 $, incluant les taxes 
applicables, afin de fournir des opinions et expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail.
Les crédits nécessaires à ce contrat seront réservés au budget de la Direction santé, sécurité 
et mieux-être du Service des ressources humaines. Par conséquent, ce dossier ne comportera
aucune incidence sur le cadre financier de la Ville de Montréal en 2020. Un bon de commande 
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sera fait au début de l'année 2020 à cet effet.

TABLEAU EXPLICATIF DES HONORAIRES PROFESSIONNELS

FIRME FRANÇOIS KASSAB M.D. INC
356h/année

Nombre 
d’heures/

année

Tarif 
horaire

Sous-
total

Tarif 
horaire 

audience

Nombre 
d’heure

d’audience

Sous-
total

Tarif
pour les 
rapports

Nombre 
de

rapports

Sous
-

total

TOTAL 
AVANT 
TAXES

TOTAL 
APRÈS
TAXES

320
315,00 

$

100 
800,00 

$

450,00 
$

36
16 

200,00
$

120,00
$

120
14 
400 

$

131 
400,00 

$

151 
077,15

$

Dépenses mixtes d'administration générale

Le partage du financement de l'imputation de cette dépense de 151 077,15 $ entre les 
compétences est établi en respectant le principe d'une unité administrative (unité de soutien) 
visée par le règlement sur les dépenses mixtes (RCG 06-054 et modification). 

En 2018, la firme François Kassab MD inc. a facturé 302 heures. La projection pour 2019 est 
de 356 heures facturées.

En 2020, le Bureau de santé prévoit une projection similaire à 2019 soit 356 heures. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Meilleure gestion de la présence au travail

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Sans objet

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CE - 04 décembre 2019
CM - 16 décembre 2019
CG - 19 décembre 2019 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

En vertu de l'article 27 du Règlement sur l'adjudication de contrats pour la fourniture de 
services professionnels, ce contrat peut être accordé de gré à gré (conformément à l'avis 
juridique de la Direction des affaires juridiques du 27 octobre 2016).
À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Diane LAROUCHE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-17

Anne-Marie LANDRY Marc-André PEDNEAULT
Chef de division - Division de la gestion de la 
présence au travail - Bureau de santé - par
intérim 

Directeur santé sécurité et mieux-être

Tél : 514-872-1383 Tél : 514-443-9441
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Marc-André PEDNEAULT Josée LAPOINTE
Directeur santé sécurité et mieux-être Directrice
Tél : 514-443-9441 Tél : 514 872-5849 
Approuvé le : 2019-11-04 Approuvé le : 2019-11-15
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CONVENTION DE SERVICES PROFESSIONNELS

ENTRE :
VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 
l'adresse principale est au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal 
(Québec) H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, 
greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la 
résolution CG06 0006;

Ci-après appelée la « VILLE »

ET : FIRME FRANÇOIS KASSAB, M.D. INC. représentée par Docteur 
François Kassab, ayant sa principale place d'affaires au 900,
boulevard du Séminaire Nord, bureau 210, Saint-Jean-sur-Richelieu 
(Québec) J3A 1C3, dûment autorisée tel qu'il le déclare;

No d’inscription T.P.S. : 838533040
No d’inscription T.V.Q. : 219645704TQ0001
No d'inscription au fichier des fournisseurs : 406646

Ci-après appelée le « CONTRACTANT »

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ATTENDU QUE la Ville de Montréal a adopté une Politique de gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ladite Politique 
au cocontractant;

ARTICLE 1
DÉFINITIONS

Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les termes 
suivants signifient :

1.1 « Directeur » : le directeur santé, sécurité et mieux-être ou son représentant 
dûment autorisé;

1.2 « Annexe 1 » : les termes de référence pour services professionnels relatifs à la 
fourniture de services médicaux à la Ville de Montréal;

1.3 « Annexe 2 » : le tableau explicatif des honoraires professionnels de la firme 
François Kassab M.D. inc. pour des services professionnels relatifs 
à la fourniture de services médicaux à la Ville de Montréal;

ARTICLE 2
OBJET
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La Ville retient les services du Contractant qui s'engage à fournir des expertises médicales et à 
témoigner devant les tribunaux administratifs, selon les termes et les conditions de la présente 
convention et des annexes 1 et 2 jointes aux présentes.

ARTICLE 3
INTERPRÉTATION

3.1 Le texte de la présente convention prévaut sur toute disposition ou condition des 
Annexes 1 et 2 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci.

3.2 Le texte de l’Annexe 1 prévaut sur toute disposition ou condition de l’Annexe 2 qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 4
DURÉE

La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2020, ou à toute date ultérieure fixée par 
le Directeur et sous réserve de l’article 11 (Résiliation), et prend fin le 31 décembre 2020.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

La Ville doit :

5.1 assurer au Contractant la collaboration du Directeur;

5.2 remettre au Contractant les documents qu'elle jugera utiles à l'exécution de la 
convention, documents qui seront considérés exacts, à moins que le Directeur ne soit 
avisé sans délai et par écrit de leur inexactitude;

5.3 communiquer avec diligence au Contractant la décision du Directeur sur tout plan, 
rapport, proposition ou autre document soumis par le Contractant.

ARTICLE 6
OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

Le Contractant doit :

6.1 exécuter la convention en collaboration étroite avec le Directeur et tenir compte de 
toutes ses instructions et ses recommandations sur la façon d'exécuter le travail confié;

6.2 respecter l'échéancier, les orientations et les modes de fonctionnement décrits à la 
présente convention et aux Annexes 1 et 2;

6.3 assurer la confidentialité des données et des renseignements fournis par la Ville, de 
même que de ceux qui lui seraient révélés à l'occasion des services faisant l'objet des 
présentes;
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6.4 obtenir l'autorisation écrite de la Ville avant d'utiliser ces données et ces renseignements 
à toute autre fin;

6.5 divulguer à la Ville tout intérêt qu'il peut avoir dans l'acquisition ou l'utilisation par la Ville 
de biens ou de services ayant une relation avec la présente convention;

6.6 remettre à la Ville, les documents ou autres éléments de production mis à sa disposition 
par celle-ci dans l'état où ils lui ont été livrés;

6.7 assumer ses frais généraux, tels : le transport, les repas et autres;

6.8 soumettre à la Ville une ou des factures détaillées tenant compte des heures attribuées 
à l'exécution de la convention et précisant le taux et le montant des taxes applicables 
aux services du Contractant, de même que le numéro d'inscription qui lui a été attribué 
par Revenu Canada pour les fins de la TPS et par Revenu Québec pour les fins de la 
TVQ.

ARTICLE 7
PRÉROGATIVES DU DIRECTEUR

À l'exclusion de toute autre personne ou autorité, le Directeur a pleine compétence pour :

7.1 coordonner l'exécution de la convention;

7.2 décider, de façon définitive, de toute question soulevée par le Contractant quant à 
l'interprétation de la convention et des Annexes 1 et 2;

7.3 refuser les travaux, les recherches et les rapports du Contractant qu'elle juge de 
mauvaise qualité ou non conformes aux dispositions de la convention ou des Annexes 1 
et 2;

7.4 exiger du Contractant la rectification et la correction de ces travaux, ces recherches et 
ces rapports, aux frais de ce dernier.

ARTICLE 8
HONORAIRES

En contrepartie de l'exécution des obligations assumées par le Contractant, la Ville s'engage à 
lui verser une somme maximale de cent cinquante et un mille et soixante-dix-sept dollars et
quinze cents (151 077,15 $) couvrant tous les honoraires et toutes les taxes applicables aux 
services du Contractant.

Cette somme est payable au Contractant sur présentation de sa facture mensuelle, conforme à 
l’article 6.8.

Toutefois, la Ville n'acquittera pas les honoraires du Contractant si les factures de ce dernier ne 
comportent pas toutes les informations requises quant à la TPS et à la TVQ.

Aucun paiement d'honoraires versé au Contractant ne constitue une reconnaissance du fait que 
les services rendus par celui-ci sont satisfaisants ou conformes aux termes de la présente 
convention.

9/15



- 4 -

ARTICLE 9
LIMITE DE RESPONSABILITÉ

La responsabilité de la Ville pouvant lui être imputée en raison de la présente convention et des 
faits ou omissions s'y rapportant ne peut en aucun cas excéder la somme maximale 
mentionnée à l'article 8.

ARTICLE 10
DROITS D'AUTEUR

En considération des honoraires prévus à l'article 8, le Contractant :

10.1 cède à la Ville tous ses droits d'auteur se rapportant aux rapports, aux études et autres 
documents réalisés dans le cadre de la présente convention, et renonce à ses droits 
moraux;

10.2 garantit la Ville qu'il est l'unique propriétaire ou l'usager autorisé des droits d'auteur 
relatifs aux rapports, aux études et aux documents dont il se sert aux fins d'exécuter la 
présente convention;

10.3 tient la Ville indemne de toute réclamation quant à ces droits, y compris les droits 
moraux, s'engage à prendre fait et cause pour cette dernière dans toute action intentée 
contre elle en raison de ces droits et à l'indemniser de tout jugement rendu à son 
encontre en capital, intérêts et frais.

ARTICLE 11
RÉSILIATION

11.1 La Ville peut mettre fin à cette convention en tout temps, sur simple avis écrit, avec un 
préavis de trente (30) jours, en acquittant le coût des services alors rendus, sur 
présentation de pièces justificatives.

11.2 Le Contractant peut mettre fin à cette convention en tout temps, sur simple avis écrit, 
avec un préavis de trente (30) jours.

11.3 Le Contractant doit alors livrer à la Ville tous les rapports, les études, les données, les 
notes et autres documents préparés à la date de l'avis de résiliation.

11.4 Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville pour la perte de profits anticipés ni pour 
des dommages occasionnés du fait de cette résiliation.

ARTICLE 12
CONDITIONS GÉNÉRALES

12.1 ÉLECTION DE DOMICILE

Aux fins des présentes, chaque partie élit domicile à l'adresse indiquée à la première 
page de la présente convention ou à toute autre adresse dont elle aura préalablement 
avisé l'autre partie par courrier recommandé.

12.2 HÉRITIERS ET REPRÉSENTANTS LÉGAUX
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La présente convention lie les héritiers et représentants légaux des parties, étant 
toutefois entendu que les droits et les obligations de l'une des parties ne peuvent être 
cédés à un tiers qu'avec l'accord préalable écrit de l'autre partie.

12.3 MODIFICATION

Aucune modification aux termes de cette convention n'est valide si elle est effectuée 
sans l'accord écrit des parties. 

12.4 VALIDITÉ

Une disposition de la présente convention jugée invalide par le tribunal n'affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

12.5 LOIS APPLICABLES

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

12.6 LIEN D’EMPLOI

La présente convention ne crée d’aucune façon un lien d’emploi entre les parties.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À
LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le       e jour de                              2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : ______________________________
Me Yves Saindon, greffier de la Ville

Le        e jour de                               2019

FRANÇOIS KASSAB M.D. INC.

Par : _______________________________
Docteur François Kassab

Cette convention a été approuvée par la décision déléguée _________________.
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ANNEXE 1

Termes de référence pour services professionnels
relatifs à la fourniture d’expertise médicale

Firme François Kassab M.D. inc 

1. Le contractant devra être présent, pendant trois cent cinquante-six (356) heures, selon les 
horaires prévus par le directeur santé et mieux-être.

2. Le contractant devra, pendant les périodes indiquées à l’article 1 :

2.1. effectuer des expertises médicales dans les dossiers d’invalidité personnelle et 
de lésions professionnels;

2.2. rédiger des rapports permettant entre autres d’effectuer une demande au Bureau 
d’évaluation médicale;

2.3. rencontrer les travailleurs absents et évaluer les limitations fonctionnelles ainsi 
que la capacité à réintégrer le travail;

2.4. participer à la préparation de la preuve médicale dans les dossiers li tigieux avec 
les représentants de la Ville;

2.5. autoriser le réarmement des policiers;

2.6. évaluer la justification des absences ponctuelles;

2.7. conseiller les intervenants du Bureau de santé sur l’orientation à prendre dans 
des dossiers d’invalidité;

2.8. rédiger des opinions médicales pour documenter les demandes de partage 
d’imputation;

2.9. effectuer la préparation d’une audience;

2.10. témoigner devant le Tribunal administratif du travail.

3. La Ville verse au contractant :

3.1. pour les services rendus pendant les périodes décrites de l’article 2.1 à 2.8 de la 
présente annexe des honoraires établis selon un taux horaire de trois cent
quinze dollars (315,00 $);

3.1.1. la Ville peut annuler une clinique médicale prévue, avec un préavis de 
deux (2) semaines, sans quoi le taux horaire applicabl e est de trois cent 
quinze dollars (315,00 $) de l’heure pour cinq (5) heures.

3.2. pour les services rendus pendant les périodes décrites de l’article 2.9 et 2.10 de 
la présente annexe et pour les rapports concernant la filature d’un employé, des 
honoraires établis selon un taux horaire de quatre cent cinquante dollars (450,00 
$);
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Annexe 1 – Firme François Kassab M.D.                 2

3.3. des honoraires établis à un taux de mille huit cents dollars (1 800,00 $) pour 
chaque demi-journée lorsque la présence ou le témoignage du contractant est 
requis devant les tribunaux administratifs. Lorsqu’une demi-journée est entamée
et non terminée, des études sur dossiers seront effectuées par le contractant
pendant la balance de la demi-journée.

3.3.1. lorsque l’audition est annulée moins de 2 semaines précédant la date 
prévue de l’audition, les heures de travail réservées pour l’audition sont 
alors effectuées au Bureau de santé de la Ville et le taux applicable est 
de quatre cent cinquante dollars (450,00 $) de l’heure;

3.3.2. aucuns honoraires ne seront versés au contractant lorsque l’auditio n est 
annulée 2 semaines et plus avant la date prévue de l’audition; 

3.3.3. le contractant s’engage à faire parvenir ses disponibilités pour témoigner 
au Tribunal administratif du travail dans les 6 à 9 mois suivant la date de 
la rencontre avec l’employé en expertise médicale.

3.4. des frais de déplacement au taux en vigueur pour le kilométrage selon les 
encadrements administratifs de la Ville en vigueur lorsque le contractant est 
requis par la Ville de se présenter devant les tribunaux administratifs situés à 
l’extérieur des districts judiciaires de Montréal, de Laval et de Longueuil.

Ce document est joint au contrat de services professionnels de la firme François Kassab 
M.D. inc. pour la période du 1

er
janvier 2020 au 31 décembre 2020.
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ANNEXE 2

TABLEAU EXPLICATIF DES HONORAIRES PROFESSIONNELS

FIRME FRANÇOIS KASSAB M.D. INC
356h/année

Nombre 
d’heures/

année

Tarif 
horaire

Sous-total
Tarif 

horaire 
audience

Nombre 
d’heure 

d’audience
Sous-total

Tarif
pour les 
rapports

Nombre 
de 

rapports

Sous-
total

TOTAL 
AVANT 
TAXES

TOTAL 
APRÈS 
TAXES

320 315,00 $ 100 800,00 $ 450,00 $ 36 16 200,00 $ 120,00 $ 120 14 400 $ 131 400,00 $ 151 077,15$

Le tarif horaire de la firme François Kassab M.D. inc. a été établi à 315,00 $ pour une prestation de travail de 320 heures pour les 
présences au Bureau de santé et de 450,00 $ pour une prestation de travail 36 heures pour des présences en audiences durant
l’année 2020.

Ce document est joint au contrat de services professionnels de la firme François Kassab M.D. inc. pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198548002

Unité administrative 
responsable :

Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-
être , Division bureau de santé

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la 
firme François Kassab MD. inc., d'un montant maximal de 151 
077,15 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des 
opinions, des expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail au cours de la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2020, soit douze (12) mois. Approuver 
un projet de convention de services professionnels à cette fin

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD1198548002 - François Kassab Md inc..xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-21

Diane LAROUCHE Michelle DE GRAND-MAISON
Préposée au budget - Service des finances, 
Direction du conseil et du soutien financier

Professionnel(le) (domaine d'expertise) - Chef 
d'équipe

Tél : 514 872-7366 Tél : 514 872-7512
Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier

15/15



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.15

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198548001

Unité administrative 
responsable :

Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-
être , Division bureau de santé

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la 
firme TotalMed Solutions Santé inc., d'un montant maximal de 
318 647,46 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des 
opinions, des expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail au cours de la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2020, soit douze (12) mois. Approuver 
un projet de convention de services professionnels à cette fin.

Il est recommandé:
d'accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la firme TotalMed Solutions 
Santé inc., d'un montant maximal de 318 647,46 $, incluant les taxes applicables, pour 
fournir des opinions, des expertises médicales et témoigner devant le Tribunal 
Administratif du Travail au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2020, soit
douze (12) mois. Approuver un projet de convention de services professionnels à cette fin. 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-18 14:19

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198548001

Unité administrative
responsable :

Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-
être , Division bureau de santé

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la 
firme TotalMed Solutions Santé inc., d'un montant maximal de 
318 647,46 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des 
opinions, des expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail au cours de la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2020, soit douze (12) mois. Approuver 
un projet de convention de services professionnels à cette fin.

CONTENU

CONTEXTE

La Direction générale a placé en priorité dans ses orientations l’augmentation de la présence 
au travail. Deux volets en découlent : la santé et sécurité au travail et la gestion des 
absences pour invalidité personnelle. Les deux cibles visées de la priorité #5 du plan 
d’action de la Ville de Montréal sont ainsi libellées : 

Cible 1 : faire la prévention des accidents, et ce, afin d’atteindre globalement un taux de
fréquence des accidents de 6,00 au 30 septembre 2019. 

Cible 2 : promouvoir la santé et le mieux-être des employés et ce, afin d’atteindre
globalement un taux de maladie de 5,15 % au 30 septembre 2019. 

Par conséquent, afin de mieux soutenir les services centraux dans l’atteinte des objectifs de 
réduction du taux d’absentéisme, l’utilisation d’experts médicaux est primordiale pour 
supporter le Bureau de santé dans la gestion optimale des dossiers en invalidité CNESST et 
invalidité personnelle. Cela permet de diminuer les périodes d’absences, de donner une 
orientation aux médecins traitants pour les traitements, d’analyser les aspects médicaux
des dossiers d’invalidité, le tout en vue d’augmenter la présence au travail et 
d'accompagner les différents intervenants de la Ville dans les cas complexes.

Dans les années antérieures, le Bureau de santé a contacté plusieurs médecins afin d’agir à 
titre de médecin désigné de la Ville de Montréal. La grande majorité des médecins ont 
décliné l’offre par manque d’intérêt pour ce type de mandat. Ceux qui ont accepté ont 
demandé une période d’essai de quelques semaines, afin de prendre une décision éclairée. 
C’est suite à cette période d’essai qu’ils ont finalement accepté. 

Ainsi, trois médecins généralistes font partie de l'équipe médicale en gestion médico-
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administrative au Bureau de santé. Cette équipe offre les services requis en suivi des 
absences pour cause d'invalidité personnelle et de lésions professionnelles et supporte
également pour les examens préemploi. Chacun de ces médecins offre un nombre d'heures 
par semaine selon leur disponibilité. Les médecins en médecine du travail sont plutôt rares 
et difficiles à recruter étant notamment très occupés par leur pratique active. Le choix des 
médecins retenu s’est fait d'abord de combler nos besoins en tenant compte de leur
expertise et de leur disponibilité. Le nombre d’heures et les tarifs horaires sont propres à 
chacun. Sur le marché actuel, la demande pour ce type de médecins en médecine du travail 
est de loin supérieure à l’offre.

D'autre part, pour connaître les tarifs du marché, nous avons sollicité les 3 firmes suivantes 
en 2019 : 

Groupe Santé Physimed
Cyclone Santé 
Les Services Assessmed 

Le tarif le plus bas de ces 3 firmes pour une expertise médicale avec un médecin généraliste
est de 725 $, comparativement à un taux horaire variant entre 315 $ et 445 $ pour les 
médecins retenus (TotalMed Solutions Santé inc. & François Kassab MD inc.) par l’équipe du 
Bureau de santé de la Ville de Montréal.

Par ailleurs, selon les pratiques de gouvernance du Service de l’approvisionnement de la 
Ville de Montréal, le Bureau de santé a recommandé le renouvellement du contrat des deux 
fournisseurs, car les résultats suite à l'évaluation des fournisseurs étaient satisfaisants. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0549 – 25 octobre 2018 - Octroyer de gré à gré un contrat de services professionnels 
à la firme TotalMed Solutions Santé, inc., d'un montant maximal de 307 287,93 $, incluant 
les taxes applicables, pour fournir des opinions et expertises médicales et témoigner devant 
les tribunaux administratifs au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2019, soit 
douze (12) mois.

CG17 0562 – 14 décembre 2017 - Octroyer de gré à gré un contrat de services 
professionnels à la firme TotalMed Solutions Santé, inc., d'un montant maximal de 321 
843,77 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des opinions et expertises médicales et
témoigner devant les tribunaux administratifs au cours de la période du 1er janvier au 31 
décembre 2018, soit douze (12) mois. 

CG17 0538 – 30 novembre 2017 - Autoriser une dépense additionnelle de 59 672,03 $,
taxes incluses, pour fournir des opinions et expertises médicales et témoigner devant les 
tribunaux administratifs au cours de la période du 1er janvier au 31 décembre 2017, soit 
douze (12) mois, dans le cadre du contrat de services professionnels accordé à la Firme 
TotalMed Solutions santé inc. (CG16 0627), majorant ainsi le montant total du contrat de 
228 225,38 $ à 287 897,40 $. 

CG16 0627 – 24 novembre 2016 - Octroyer de gré à gré un contrat de services 
professionnels à la firme TotalMed Solutions Santé, inc., d'un montant maximal de 228 
225,38 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des opinions et expertises médicales et
témoigner devant les tribunaux administratifs au cours de la période du 1er janvier au 31 
décembre 2017, soit douze (12) mois. 

CG16 0008 - 28 janvier 2016 - Octroyer de gré à gré un contrat de services professionnels 
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à la firme TotalMed Solutions Santé, inc. pour les services de la docteure Anne Thériault, 
d'un montant maximal de 115 894,80 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des 
opinions et expertises médicales et témoigner devant les tribunaux administratifs au cours 

de la période du 1er janvier au 31 décembre 2016, soit 12 mois. 

DESCRIPTION

Il s'agit d'octroyer un contrat de services professionnels, de gré à gré, à la firme TotalMed 
Solutions Santé inc. d'un montant maximal de 318 647,46 $, incluant les taxes applicables, 

pour la période du 1
er

janvier au 31 décembre 2020. Le tarif horaire de la firme TotalMed
Solutions Santé inc. a été établi à 445,00 $ pour une prestation de travail de 344 heures 
pour le médecin A et 325,00 $ pour une prestation de travail de 215 heures pour le médecin 
B. Le tarif pour les auditions a été établi à 2 000,00 $ pour la demi-journée d’audition pour 
20 demi-journées. Le tarif pour les rapports a été établi à 55,00 $ pour 258 rapports. 

JUSTIFICATION

Le Bureau de santé a pour mandat la gestion des lésions professionnelles et du prompt 
retour au travail des employés pour tous les services centraux, incluant le SPVM et le SIM et 
1 arrondissement. Il a également le mandat la gestion de l'invalidité personnelle autogérée 
et le prompt retour au travail des policiers du Service de police de la Ville de Montréal. Il
assure également le suivi des vingt-six (26) premières semaines d'absence en invalidité 
personnelle de certains groupes d'employés, en autogestion. Le Bureau de santé assure le 
suivi des dossiers en invalidité avec l'ancien assureur et assure un rôle de vigie et support-
conseil avec l'assureur actuel. Il répond aussi à certaines demandes ponctuelles des
arrondissements pour des évaluations médicales d’employés absents. Finalement, le Bureau 
de santé assure, dans le cadre des examens préemploi, la capacité du candidat à exercer 
l'emploi pour lequel il a postulé. 

Afin de remplir ce mandat et d'assurer un suivi rigoureux des absences et des retours au 
travail, les services professionnels de la firme TotalMed Solutions Santé inc. sont requis à 
titre de médecin-conseil pour : 

- effectuer des expertises médicales dans les dossiers d'invalidité personnelle et de lésions 
professionnelles; 

- rédiger des rapports permettant entre autres d’effectuer une demande au Bureau
d’évaluation médicale; 

- rencontrer les travailleurs absents et évaluer les limitations fonctionnelles ainsi que la 
capacité à réintégrer le travail; 

- réviser, au besoin, les questionnaires de préemploi et évaluer la capacité du candidat à 
occuper la fonction postulée; 

- participer à la préparation de la preuve médicale dans les dossiers litigieux avec les 
représentants de la Ville; 

- autoriser le réarmement des policiers; 

- évaluer la justification des absences ponctuelles;

- conseiller les intervenants du Bureau de santé sur l’orientation à prendre dans des 
dossiers d’invalidité; 

- rédiger des argumentations pour documenter les demandes de partage d’imputation; 

- effectuer la préparation d’une audition; 
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- témoigner devant le Tribunal Administratif du Travail.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le contrat de services professionnels est d'une durée de douze (12) mois, allant du 1er

janvier au 31 décembre 2020, pour une somme maximale de 318 647,46 $, incluant les 
taxes applicables, afin de fournir des opinions et expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail.
Les crédits nécessaires à ce contrat seront réservés au budget de la Direction santé, sécurité 
et mieux-être du Service des ressources humaines. Par conséquent, ce dossier ne 
comportera aucune incidence sur le cadre financier de la Ville de Montréal en 2020. Un bon 
de commande sera fait au début de l'année 2020 à cet effet.

TABLEAU EXPLICATIF DES HONORAIRES PROFESSIONNELS

FIRME TOTALMED SOLUTIONS SANTÉ INC

Nombre 
d’heures /

année

Tarif 
horaire

Sous-
total

Tarif 
demi-

journée 
audi 
ence

Nombre 
de

demi-
journée 
d’audi 
ence

Sous-
total

Tarif
pour les 
rapports

Nombre 
de

rapports

Sous-
total

TOTAL 
AVANT 
TAXES

TOTAL 
APRÈS
TAXES

Médecin 
A

344

445,00 
$

149 
640,00

$ 2 
000,00 

$
20

40 
000,00 

$
55,00 $ 258

14 
190,00 

$

277 
145,00 

$

318 
647,46

$Médecin 
B

215

325,00 
$

67 
725,00

$

Dépenses mixtes d'administration générale

Le partage du financement de l'imputation de cette dépense de 318 647,46 $ entre les 
compétences est établi en respectant le principe d'une unité administrative (unité de
soutien) visée par le règlement sur les dépenses mixtes (RCG 06-054 et modification). 

En 2018, la firme TotalMed Solutions Santé inc a facturé 588 heures. La projection pour 
2019 est de 629 heures facturées.

En 2020, le Bureau de santé prévoit une projection similaire à 2019 soit 629 heures.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Meilleure gestion de la présence au travail

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Sans objet

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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CE - 04 décembre 2019
CM - 16 décembre 2019
CG - 19 décembre 2019 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

En vertu de l'article 27 du Règlement sur l'adjudication de contrats pour la fourniture de 
services professionnels, ce contrat peut être accordé de gré à gré (conformément à l'avis 
juridique de la Direction des affaires juridiques du 27 octobre 2016).
À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Diane LAROUCHE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-17

Anne-Marie LANDRY Marc-André PEDNEAULT
Chef de division - Division de la gestion de la 
présence au travail - Bureau de santé - par
intérim 

Directeur santé sécurité et mieux-être

Tél : 514-872-1383 Tél : 514-443-9441
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Marc-André PEDNEAULT Josée LAPOINTE
Directeur santé sécurité et mieux-être Directrice
Tél : 514-443-9441 Tél : 514 872-5849 
Approuvé le : 2019-11-04 Approuvé le : 2019-11-15
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CONVENTION DE SERVICES PROFESSIONNELS

ENTRE :
VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont 
l'adresse principale est au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal 
(Québec) H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, 
greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la 
résolution CG06 0006;

Ci-après appelée la « VILLE »

ET : FIRME TOTALMED SOLUTIONS SANTÉ INC. représentée par 
Docteur Anne Thériault, ayant sa principale place d'affaires au 6900 
boulevard Décarie, bureau 3470, Montréal (Québec) H3X 2T8, 
dûment autorisée tel qu'elle le déclare;

No d’inscription T.P.S. : 822923173
No d’inscription T.V.Q. : 1221288650
No d'inscription au fichier des fournisseurs : 387048

Ci-après appelée le « CONTRACTANT »

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ATTENDU QUE la Ville de Montréal a adopté une Politique de gestion contractuelle en vertu de 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ladite Politique 
au cocontractant;

ARTICLE 1
DÉFINITIONS

Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les termes 
suivants signifient :

1.1 « Directeur » : le directeur santé, sécurité et mieux-être ou son représentant 
dûment autorisé;

1.2 « Annexe 1 » : les termes de référence pour services professionnels relatifs à la 
fourniture de services médicaux à la Ville de Montréal;

1.3 « Annexe 2 » : le tableau explicatif des honoraires professionnels de la firme 
TotalMed Solution Santé pour des services professionnels relatifs à 
la fourniture de services médicaux à la Ville de Montréal;
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ARTICLE 2
OBJET

La Ville retient les services du Contractant qui s'engage à fournir des expertises médicales et à 
témoigner devant les tribunaux administratifs, selon les termes et les conditions de la présente 
convention et des annexes 1 et 2 jointes aux présentes.

ARTICLE 3
INTERPRÉTATION

3.1 Le texte de la présente convention prévaut sur toute disposition ou condition des 
Annexes 1 et 2 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci.

3.2 Le texte de l’Annexe 1 prévaut sur toute disposition ou condition de l’Annexe 2 qui 
pourrait être inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 4
DURÉE

La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2020, ou à toute date ultérieure fixée par 
le Directeur et sous réserve de l’article 11 (Résiliation), et prend fin le 31 décembre 2020.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

La Ville doit :

5.1 assurer au Contractant la collaboration du Directeur;

5.2 remettre au Contractant les documents qu'elle jugera utiles à l'exécution de la 
convention, documents qui seront considérés exacts, à moins que le Directeur ne soit 
avisé sans délai et par écrit de leur inexactitude;

5.3 communiquer avec diligence au Contractant la décision du Directeur sur tout plan, 
rapport, proposition ou autre document soumis par le Contractant.

ARTICLE 6
OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

Le Contractant doit :

6.1 exécuter la convention en collaboration étroite avec le Directeur et tenir compte de 
toutes ses instructions et ses recommandations sur la façon d'exécuter le travail confié;

6.2 respecter l'échéancier, les orientations et les modes de fonctionnement décrits à la 
présente convention et aux Annexes 1 et 2;
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6.3 assurer la confidentialité des données et des renseignements fournis par la Ville, de 
même que de ceux qui lui seraient révélés à l'occasion des services faisant l'objet des 
présentes;

6.4 obtenir l'autorisation écrite de la Ville avant d'utiliser ces données et ces renseignements 
à toute autre fin;

6.5 divulguer à la Ville tout intérêt qu'il peut avoir dans l'acquisition ou l'utilisation par la Ville 
de biens ou de services ayant une relation avec la présente convention;

6.6 remettre à la Ville, les documents ou autres éléments de production mis à sa disposition 
par celle-ci dans l'état où ils lui ont été livrés;

6.7 assumer ses frais généraux, tels : le transport, les repas et autres;

6.8 soumettre à la Ville une ou des factures détaillées tenant compte des heures attribuées 
à l'exécution de la convention et précisant le taux et le montant des taxes applicables 
aux services du Contractant, de même que le numéro d'inscription qui lui a été attribué 
par Revenu Canada pour les fins de la TPS et par Revenu Québec pour les fins de la 
TVQ.

ARTICLE 7
PRÉROGATIVES DU DIRECTEUR

À l'exclusion de toute autre personne ou autorité, le Directeur a pleine compétence pour :

7.1 coordonner l'exécution de la convention;

7.2 décider, de façon définitive, de toute question soulevée par le Contractant quant à 
l'interprétation de la convention et des Annexes 1 et 2;

7.3 refuser les travaux, les recherches et les rapports du Contractant qu'elle juge de 
mauvaise qualité ou non conformes aux dispositions de la convention ou des Annexes 1 
et 2;

7.4 exiger du Contractant la rectification et la correction de ces travaux, ces recherches et 
ces rapports, aux frais de ce dernier.

ARTICLE 8
HONORAIRES

En contrepartie de l'exécution des obligations assumées par le Contractant, la Ville s'engage à 
lui verser une somme maximale de trois cent dix-huit mille six cent quarante-sept dollars et 
quarante-six cents (318 647,46 $), couvrant tous les honoraires et toutes les taxes applicables 
aux services du Contractant.

Cette somme est payable au Contractant sur présentation de sa facture mensuelle, conforme à 
l’article 6.8.

Toutefois, la Ville n'acquittera pas les honoraires du Contractant si les factures de ce dernier ne 
comportent pas toutes les informations requises quant à la TPS et à la TVQ.
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Aucun paiement d'honoraires versé au Contractant ne constitue une reconnaissance du fait que 
les services rendus par celui-ci sont satisfaisants ou conformes aux termes de la présente 
convention.

ARTICLE 9
LIMITE DE RESPONSABILITÉ

La responsabilité de la Ville pouvant lui être imputée en raison de la présente convention et des 
faits ou omissions s'y rapportant ne peut en aucun cas excéder la somme maximale 
mentionnée à l'article 8.

ARTICLE 10
DROITS D'AUTEUR

En considération des honoraires prévus à l'article 8, le Contractant :

10.1 cède à la Ville tous ses droits d'auteur se rapportant aux rapports, aux études et autres 
documents réalisés dans le cadre de la présente convention, et renonce à ses droits 
moraux;

10.2 garantit la Ville qu'il est l'unique propriétaire ou l'usager autorisé des droits d'auteur 
relatifs aux rapports, aux études et aux documents dont il se sert aux fins d'exécuter la 
présente convention;

10.3 tient la Ville indemne de toute réclamation quant à ces droits, y compris les droits 
moraux, s'engage à prendre fait et cause pour cette dernière dans toute action intentée 
contre elle en raison de ces droits et à l'indemniser de tout jugement rendu à son 
encontre en capital, intérêts et frais.

ARTICLE 11
RÉSILIATION

11.1 La Ville peut mettre fin à cette convention en tout temps, sur simple avis écrit, avec un 
préavis de trente (30) jours, en acquittant le coût des services alors rendus, sur 
présentation de pièces justificatives.

11.2 Le Contractant peut mettre fin à cette convention en tout temps, sur simple avis écrit, 
avec un préavis de trente (30) jours.

11.3 Le Contractant doit alors livrer à la Ville tous les rapports, les études, les données, les 
notes et autres documents préparés à la date de l'avis de résiliation.

11.4 Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville pour la perte de profits anticipés ni pour 
des dommages occasionnés du fait de cette résiliation.

ARTICLE 12
CONDITIONS GÉNÉRALES

12.1 ÉLECTION DE DOMICILE
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Aux fins des présentes, chaque partie élit domicile à l'adresse indiquée à la première 
page de la présente convention ou à toute autre adresse dont elle aura préalablement 
avisé l'autre partie par courrier recommandé.

12.2 HÉRITIERS ET REPRÉSENTANTS LÉGAUX

La présente convention lie les héritiers et représentants légaux des parties, étant 
toutefois entendu que les droits et les obligations de l'une des parties ne peuvent être 
cédés à un tiers qu'avec l'accord préalable écrit de l'autre partie.

12.3 MODIFICATION

Aucune modification aux termes de cette convention n'est valide si elle est effectuée 
sans l'accord écrit des parties. 

12.4 VALIDITÉ

Une disposition de la présente convention jugée invalide par le tribunal n'affecte en rien 
la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

12.5 LOIS APPLICABLES

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

12.6 LIEN D’EMPLOI

La présente convention ne crée d’aucune façon un lien d’emploi entre les parties.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À
LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le       e jour de                              2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : ______________________________
Me Yves Saindon, greffier de la Ville

Le        e jour de                               2019

FIRME TOTALMED SOLUTIONS SANTÉ INC

Par : _______________________________
Docteure Anne Thériault

Cette convention a été approuvée par la décision déléguée _________________.
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ANNEXE 1

Termes de référence pour services professionnels
relatifs à la fourniture d’expertise médicale

Firme TotalMed Solutions Santé inc.

1. Le contractant devra être présent, selon les horaires prévus par le directeur santé, sécurité et 
mieux-être. 

2. Le contractant devra, pendant les périodes indiquées à l’article 1 :

2.1. effectuer des expertises médicales dans les dossiers d’invalidité personnelle et 
de lésions professionnelles;

2.2. rédiger des rapports permettant entre autres d’effectuer une demande au Bureau 
d’évaluation médicale;

2.3. rédiger des argumentations pour documenter les demandes de partage
d’imputation;

2.4. rencontrer les travailleurs absents et évaluer les limitations fonctionnelles ainsi 
que la capacité à réintégrer le travail;

2.5. réviser, au besoin, les questionnaires de préemploi et évaluer l a capacité du 
candidat à occuper la fonction postulée;

2.6. participer à la préparation de la preuve médicale dans les dossiers litigieux avec 
les représentants de la Ville;

2.7. témoigner devant le Tribunal Administratif du Travail;

2.8. autoriser le réarmement des policiers;

2.9. évaluer la justification des absences ponctuelles;

2.10. conseiller les intervenants du Bureau de santé sur l’orientation à prendre dans 
des dossiers d’invalidité.

3. La Ville verse au contractant :

3.1. pour les services rendus pendant les périodes décrites à l’article 1 de la présente 
annexe des honoraires établis selon un taux horaire de qua tre cent quarante-
cinq dollars (445,00 $) pour le médecin A, de trois cent vingt-cinq dollars (325,00 
$) pour le médecin B, de cinquante-cinq dollars (55 $) par rapport de cinq (5) 
pages et moins et onze dollars (11,00 $) par page supplémentaire.

3.1.1. la Ville peut annuler une clinique médicale prévue, avec un préavis de 
deux (2) semaines, sans quoi le taux horaire applicable est de qu atre 
cent quarante-cinq dollars (445 $) pour le médecin A et de trois cent 
vingt-cinq dollars (325,00 $) pour le médecin B de l’heure pour cinq (5) 
heures. 

3.2. des honoraires établis à un taux de deux mille dollars (2 000,00 $) pour chaque 
demi-journée, de trois mille huit cent dollars (3 800,00 $) pour chaque journée et 
de quatre cent quarante-cinq dollars (445,00 $) de l’heure par tranche de quinze 
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Annexe 1 – Firme TotalMed Solutions Santé inc. 2

(15) minutes pour une prolongation lorsque la présence ou le témoignage du 
contractant est requis devant les tr ibunaux administratifs. Des frais administratif 
de cent cinquante dollars (150,00 $) sont applicables pour modifier une date 
d’audience fixée. Lorsqu’une demi-journée est entamée et non terminée, des 
études sur dossiers seront effectuées par le contractant pendant la balance de la 
demi-journée.

3.2.1. lorsque l’audition est annulée, moins de 3 semaines précédant la date 
prévue de l’audition, les heures de travail réservées pour l’audition sont 
alors effectuées au Bureau de santé de la Ville et rémunéré selon le tarif 
de l’audition à deux mille dollars (2 000,00 $) par demi-journée prévue;

3.2.2. aucuns honoraires ne seront versés au contractant lorsque l’audition est 
annulée 3 semaines et plus avant la date prévue de l’audition;

3.2.3. en dehors de Montréal / Laval / Longueuil, la comparution d’une journée 
sera facturée au minimum.

3.3. des frais de déplacement au taux en vigueur pour le kilométrage selon les 
encadrements administratifs de la Ville en vigueur lorsque le contractant est 
requis par la Ville de se présenter devant les t ribunaux administratifs situés à 
l’extérieur des districts judiciaires de Montréal, de Laval et de Longueuil.

Ce document est joint au contrat de services professionnels de la Firme TotalMed Solutions 
Santé inc. pour la période du 1

er
janvier 2020 au 31 décembre 2020.
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ANNEXE 2

TABLEAU EXPLICATIF DES HONORAIRES PROFESSIONNELS

FIRME TOTALMED SOLUTIONS SANTÉ INC

Nombre 
d’heures/

année

Tarif 
horaire

Sous-total
Tarif demi-

journée 
audience 

Nombre de 
demi-

journée
d’audience

Sous-total
Tarif

pour les 
rapports

Nombre 
de 

rapports
Sous-total

TOTAL 
AVANT 
TAXES

TOTAL 
APRÈS 
TAXES

Médecin A
344

445,00 $ 153 080,00 $

2 000,00 $ 20 40 000,00 $ 55,00 $ 258 14 190,00 $ 277 145,00 $ 318 647,46 $

Médecin B
215

325,00 $ 69 875 $

Le tarif horaire de la firme TotalMed Solutions Santé inc. a été établi à 445,00 $ pour une prestation de travail de 344 heures pour le 
médecin A et 325,00 $ pour une prestation de travail de 215 heures pour le médecin B, à un tarif de 2 000,00 $ la demi-journée 
d’audience pour 20 demi-journées d’audience et à 258 rapports à un tarif de 55,00 $ durant l’année 2020.

Ce document est joint au contrat de services professionnels de la firme TotalMed Solutions Santé inc. pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre
2020.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198548001

Unité administrative 
responsable :

Service des ressources humaines , Direction santé et mieux-
être , Division bureau de santé

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à la 
firme TotalMed Solutions Santé inc., d'un montant maximal de 
318 647,46 $, incluant les taxes applicables, pour fournir des 
opinions, des expertises médicales et témoigner devant le 
Tribunal Administratif du Travail au cours de la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2020, soit douze (12) mois. Approuver 
un projet de convention de services professionnels à cette fin.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD1198548001- TotalMed Solutions Santé inc..xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-18

Diane LAROUCHE Luis Felipe GUAL
Préposée au budget - Service des finances, 
Direction du conseil et du soutien financier

Conseiller budgétaire

Tél : 514 872-7366 Tél : 514 872-9504
Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.16

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1191683002

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , 
Direction gestion des parcs et biodiversité , Gestion des parcs-
nature

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver un projet d’addenda No 2 à la convention conclue 
avec l'organisme à but non lucratif, Groupe uni des éducateurs-
naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE), pour 
la fourniture des services éducatifs dans le domaine de 
l'environnement et de la conservation de la nature, de services
d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et de location 
d'équipements de plein air d'hiver.

Il est recommandé :

1- d'approuver un projet d’addenda No 2 à la convention conclue avec l'organisme à but 
non lucratif, Groupe uni des éducateurs-naturalistes et professionnels en environnement 
(GUEPE), pour la fourniture des services éducatifs dans le domaine de l'environnement et
de la conservation de la nature, de services d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et 
de location d'équipements de plein air d'hiver;

2- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-21 13:06

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191683002

Unité administrative
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
gestion des parcs et biodiversité , Gestion des parcs-nature

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 f) favoriser la protection et la mise en valeur des milieux 
naturels et de la forêt urbaine

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver un projet d’addenda No 2 à la convention conclue 
avec l'organisme à but non lucratif, Groupe uni des éducateurs-
naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE), pour 
la fourniture des services éducatifs dans le domaine de 
l'environnement et de la conservation de la nature, de services
d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et de location 
d'équipements de plein air d'hiver.

CONTENU

CONTEXTE

En août 2017, une convention entre la Ville de Montréal et le Groupe uni des éducateurs-
naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE) a été renouvelée pour une période 

de 5 ans, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022 (addenda No 1). Cette convention et 

l'addenda No 1 établissent les modalités d'un contrat pour la fourniture des services 
éducatifs dans le domaine de l'environnement et de la conservation de la nature, de 
services d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et de location d'équipement de plein 

air d'hiver dans certains parcs-nature de la Ville. Cette convention et l'addenda No 1 
établissent également, les modalités du soutien technique offert par la Ville à l'organisme. 
GUEPE gère la location d'équipements d'hiver dans cinq parcs-nature de la Ville de Montréal.
L'organisme achète et entretient l'équipement avec les profits générés par la location. 
Depuis les deux dernières années, les dépenses sont plus élevées que les revenus aux parcs
-nature de l'Île-de-la-Visitation et de Pointe-aux-Prairies. Pour certaines journées en 
semaine, les revenus de location d'équipement ne sont pas assez élevés pour couvrir le 
salaire de l'employé du GUEPE. 

De plus, depuis 2017, la location de la maison du Ruisseau apporte plus de dépenses que de 
revenus à l'organisme. En raison des inondations récurrentes du sous-sol du 1, rue 
Oakridge, l'espace-dortoir de la maison du Ruisseau a été transformé en espace d'entrepôt 
pour le matériel d'animation de l'organisme. Ce changement de vocation de la maison du 
Ruisseau apporte moins de revenus à l'organisme qui doit assumer les frais d'entretien et 
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de chauffage.

Finalement, la gestion des machines distributrices au parc-nature du Bois-de-l'Île-Bizard et 
au chalet d'accueil Pitfield devait garantir des revenus à GUEPE. Cependant, l'organisme 
n'en retire aucun profit. Les ventes ne sont pas assez élevées pour couvrir le salaire de 
l'employé responsable de la gestion des machines.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG17 0300 - 24 août 2017 - Approuver un projet d'addenda No 1 à la convention intervenue 
entre la Ville de Montréal et le Groupe uni des éducateurs-naturalistes et professionnels en 
environnement (GUEPE) (CG12 0464), organisme à but non lucratif, pour les services 
éducatifs dans le domaine de l'environnement et de la conservation de la nature, de 
services d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et de location d'équipements de plein 

air d'hiver, pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022, pour une somme 
maximale de 519 218,85 $, taxes non applicables.
CG12 0464 - 20 décembre 2012 - Accorder un contrat de gré à gré au Groupe uni des 
éducateurs-naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE), organisme à but non 
lucratif, pour les services éducatifs dans le domaine de l'environnement et de la 
conservation de la nature, de services d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et de

location d'équipements de plein air d'hiver, pour une période de cinq ans, du 1er janvier 
2013 au 31 décembre 2017, pour une somme totale de 562 810,30 $, taxes incluses / 
Approuver un projet de convention à cette fin 

CG10 0439 - 16 décembre 2010 - Octroyer un contrat de gré à gré au Groupe uni des 
éducateurs-naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE), organisme à but non 
lucratif, pour la fourniture de services éducatifs dans le domaine de l'environnement et de la
conservation de la nature, de services d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements, de 
location d'équipements de plein air d'hiver et l'entretien de la maison du Ruisseau et du 
bureau administratif GUEPE, pour un montant de 218 297,35 $ taxes incluses, pour la 

période du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2012 / Approuver le projet de convention à 
cette fin.

DESCRIPTION

Dans le présent dossier, il est proposé d'apporter des modifications aux opérations de 
location d'équipements de plein air et de gestion de machines distributrices et que le service 
de location d'équipements de plein air soit assuré par l'employé de la Ville qui est déjà 
présent à l'accueil, lors des journées en semaine où il y a peu de visiteurs. La Ville 
reprendra la gestion des machines distributrices au parc-nature du Bois-de-l'Île-Bizard et de 
la machine de collations au chalet d'accueil Pitfield. 
Conformément aux autres ententes en cours avec les partenaires des parcs-nature, la Ville 
assumera les frais d’électricité et de chauffage des bâtiments situés au 1 et 5, rue Oakridge. 

JUSTIFICATION

Les nouvelles conditions se trouvant dans l’addenda N
o

2 permettront à GUEPE de dégager 
un surplus budgétaire qui servira à l'entretien et au renouvellement de l'équipement de 
plein air offert en location dans les chalets d'accueil des parcs-nature. Les montants
d'argent que GUEPE ne déboursera plus pour le chauffage et l'électricité des bâtiments 
permettront à l'organisme de maintenir la qualité de ses services dans les parcs-nature. Ces 
montants serviront également à bonifier le matériel d'animation et à promouvoir davantage 
les activités présentées dans les parcs-nature. 
GUEPE est reconnu dans le milieu de l'éducation en environnement depuis plus de 25 ans. À 
travers leurs activités, l'organisme rejoint annuellement plus de 70 000 personnes. Cet
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organisme récipiendaire de prix d'excellence (dont le Prix de mentorat des jeunes de la 
Fédération canadienne de la faune), est un partenaire majeur du réseau des grands parcs.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

À partir de janvier 2020, les dépenses liées au chauffage et à l'électricité du bâtiment situé 
au 1ére Avenue Oakridge (Bureau administratif du GUEPE) et du bâtiment situé au 5e 
Avenue Oakridge (Maison du Ruisseau), seront assumées par le Service de la gestion et de 
la planification immobilière de la Ville de Montréal. Selon les dépenses de 2017 et 2018, le 
montant annuel en énergie est estimé à 7 800 $ incluant les taxes pour les deux bâtiments. 

Les nouvelles dispositions pour la location d'équipements de plein air n'entraînent aucun 
coût supplémentaire pour le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports. Le 
service de location sera assuré par les employés de la Ville qui sont déjà présents à l'accueil 
des parcs-nature. 

Le service de machines distributrices du parc-nature du Bois-de-l'Île-Bizard et de la machine 
de collations du chalet d'accueil Pitfield sera intégré au contrat qui est actuellement géré par 
la Division de la gestion des parcs-nature.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les actions de l'organisme permettent une amélioration de la protection de la biodiversité, 
des milieux naturels et des espaces verts. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'approbation de l'addenda No 2 de la convention permettra de maintenir les services déjà 
offerts dans plusieurs parcs-nature de Montréal, à un coût accessible. 

Le refus d'adopter l'addenda No 2 aura un impact sur l'accessibilité aux activités de plein air, 
puisque les citoyens devront payer davantage pour les services de location d'équipements. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité est en vigueur et doit être appliqué par GUEPE. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début de la mise en application de l'addenda No 2 du contrat d'offre de services et de la 

convention de partenariat : dès l'approbation de l'addenda No 2 par le conseil 
d'agglomération. 
Fin du contrat d'offre de services et de la convention de partenariat : 31 décembre 2022. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs 
de la Ville.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Suzana CARREIRA CARVALHO)
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Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Diane NGUYEN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Bertrand PLANTE, Service de la gestion et de la planification immobilière

Lecture :

Bertrand PLANTE, 13 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-25

Josée TREMBLAY Anne DESAUTELS
Agente de développement Chef de section - grands parcs

Tél : 280-3350 Tél : 514 280-6693
Télécop. : 280-8705 Télécop. : 514 280-6694

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Jean-Philippe DÉTOLLE Sylvia-Anne DUPLANTIE
Directeur Directeur(trice) - aménagements des parcs 

et espaces publics

Conformément à l'article 25 de l'annexe C de 
la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., 
chapitre C-11.4), je désigne madame Sylvia-
Anne Duplantie, pour me remplacer du 18 au 
26 novembre 2019 inclusivement dans 
l'exercice de mes fonctions de directrice du 
Service des grands parcs, du Mont-Royal et 
des sports et exercer tous les pouvoirs
rattachés à mes fonctions.

Et j'ai signé :

Louise-Hélène Lefebvre
Directrice
Service des grands parcs, du Mont-Royal et 
des sports

Tél : 514 872-1712 Tél : 514 872-5638 
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Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-20
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191683002

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
gestion des parcs et biodiversité , Gestion des parcs-nature

Objet : Approuver un projet d’addenda No 2 à la convention conclue avec 
l'organisme à but non lucratif, Groupe uni des éducateurs-
naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE), pour la 
fourniture des services éducatifs dans le domaine de 
l'environnement et de la conservation de la nature, de services
d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et de location 
d'équipements de plein air d'hiver.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Le présent Addenda No. 2 est approuvé quant à sa validité et à sa forme.

FICHIERS JOINTS

2019-11-06 - Addenda No 2 - Visé.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-06

Suzana CARREIRA CARVALHO Marie-Andrée SIMARD
Avocate Notaire - Chef de division
Tél : 514-872-9795 Tél : 514-872-8323

Division : Droit contractuel
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1191683002

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
gestion des parcs et biodiversité , Gestion des parcs-nature

Objet : Approuver un projet d’addenda No 2 à la convention conclue avec 
l'organisme à but non lucratif, Groupe uni des éducateurs-
naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE), pour la 
fourniture des services éducatifs dans le domaine de 
l'environnement et de la conservation de la nature, de services
d'accueil, de comptoirs de rafraîchissements et de location 
d'équipements de plein air d'hiver.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1191683002-SGPI-frais d'énergie pour OUV3752et OUV3762-Maison du Ruisseau et
GUEPE.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Diane NGUYEN Françoise TURGEON
Conseillère budgétaire
Service des finances , Direction du conseil et 
du soutien financier-point de service HDV
514-872-0549
Co-auteur Alpha Okakesema
Service des finances , Direction du conseil et 
du soutien financier-Point De Serv. Brennan

Conseillère budgétaire

Tél : 514 872-5872 Tél : 514 872-0946
Division : Service des finances , Direction du
conseil et du soutien financier-Point De Serv. 
HDV
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.17

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1195006003

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction solutions 
d'affaires - Gestion du territoire , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure avec la firme STI Maintenance inc. une entente-cadre 
d’une durée de 30 mois pour la fourniture sur demande de 
prestations de services de développement d’applications, de 
configuration, de services d’analyse et d’intégration de systèmes 
dédiés à la gestion des actifs physiques de la Ville, pour une
somme maximale de 917 500,50 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public (19-17803) - (1 soumissionnaire)

Il est recommandé :
1. de conclure une entente-cadre, d'une durée de 30 mois par laquelle STI Maintenance 
inc., seule firme soumissionnaire, cette dernière ayant obtenu la note de passage en 
fonction des critères de sélection préétablis, s'engage à fournir à la Ville, sur demande, 
des prestations de services de développement d’applications, de configuration, de services 
d’analyse et d’intégration de systèmes dédiés à la gestion des actifs physiques de la Ville, 
pour une somme maximale de 917 500,50 $, taxes incluses, conformément aux 
documents de l'appel d'offres public 19-17803;

2. d'imputer ces dépenses de consommation à même le budget du Service des 
technologies de l'information, et ce au rythme des besoins à combler. 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-22 10:57

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195006003

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction solutions 
d'affaires - Gestion du territoire , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure avec la firme STI Maintenance inc. une entente-cadre 
d’une durée de 30 mois pour la fourniture sur demande de 
prestations de services de développement d’applications, de 
configuration, de services d’analyse et d’intégration de systèmes 
dédiés à la gestion des actifs physiques de la Ville, pour une
somme maximale de 917 500,50 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public (19-17803) - (1 soumissionnaire)

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
La Ville de Montréal a planifié la réalisation de plusieurs projets d'importance stratégique et 
opérationnelle nécessitant une expertise professionnelle en matière de gestion des actifs 
physiques de la Ville. Ces projets relèvent de plusieurs arrondissements et services centraux 
de la Ville dont principalement, le Service de la concertation des arrondissements, le Service 
de l'eau, le Service des technologies de l'information. 

Afin de poursuivre la réalisation des projets prévus, le Service des technologies de 
l’information met en place des ententes de prestations de services spécialisés qui 
permettront de soutenir les projets en cours et à venir dans la gestion et la modernisation 
du portefeuille d’applications de ses outils de gestion des actifs physiques en lien avec ses 
orientations et l’architecture en place. De plus, le Service des TI vise à contribuer à la 
standardisation des pratiques et des processus d'affaires afin d’améliorer l’efficacité,
accroître l’efficience et la productivité pour mieux répondre aux besoins des unités d’affaires 
et permettre de partager l'ensemble des données de maintenance au sein du Service.

Dans ce contexte, le Service des TI a lancé un appel d'offres public (#19-17803) en date du 
14 août 2019. Cet appel d’offres public a été publié sur le système électronique d’appel
d’offres du gouvernement du Québec (SÉAO) ainsi que dans le journal Le Devoir. 

Un délai de 33 jours a été accordé aux soumissionnaires pour préparer et soumettre leur 
proposition. 
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La nature du service permettra de répondre aux applications métiers destinées aux services 
de maintenance, à la gestion du cycle de vie des actifs (pièces et équipements exploités), à 
la chaîne d'approvisionnement, à la gestion du travail, la planification et le suivi des 
budgets.

Dans le cadre de cet appel d'offres, un (1) addenda a été publié :

No. addenda Date de publication Nature 

1 16 août 2019 Avis d'absence et de 
délégation de l'agent du 
service de l'approvisionnement 
durant la période du 19-30 
août 2019.

La réception et l'ouverture des soumissions ont été effectuées le 17 septembre 2019. La
période de validité de la soumission est de cent quatre-vingts (180) jours calendrier suivant 
la date d'ouverture. 

Le présent dossier vise ainsi à conclure avec la firme STI Maintenance inc. une entente-
cadre d’une durée de 30 mois pour la fourniture sur demande de prestations de services de 
développement d’applications, de configuration, de services d’analyse et d’intégration de 
systèmes dédiés à la gestion des actifs physiques de la Ville, pour une somme maximale de 
917 500,50 $, taxes incluses - Appel d'offres public (19-17803) - (1 soumissionnaire). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Non applicable. 

DESCRIPTION

La présente demande d'autorisation de contrat concerne un lot de services spécialisés en 
matière de GMAO - ERP (Gestion de maintenance assistée par ordinateur - Entreprise 
Ressource s Plannin g ) incluant l'intégration, la configuration, la modélisation et les mises à 
niveau du carnet de logiciels des systèmes de gestion des actifs physiques (Maximo) de la 
Ville avec des applicatifs couvrant les exigences suivantes : inventaire, localisation, gestion 
d'information dédiée par type d'équipement, gestion de la maintenance (corrective), bon de 
travail, gestion du personnel et planning, gestion des stocks, gestion des coûts et
préparation des budgets, gestion des achats, rapports d'écart et indicateurs clés de 
performance (KPI).

JUSTIFICATION

Le résultat du processus d'appel d'offres a généré un total de sept (7) preneurs de cahier 
des charges. De ce nombre, un (1) fournisseur a déposé une soumission. 

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission 
nous indique qu'une firme ne pouvait pas répondre aux exigences métiers du devis 
technique, deux firmes n'acceptaient pas les conditions contractuelles de l'appel
d'offres et les dernières n'ont pas offert d'explication sur leur désistement à déposer 
une proposition.  

•

La seule firme qui a déposé sa proposition a été déclarée conforme d'un point de vue
administratif. 

•

L'évaluation de l'unique soumission déposée a été effectuée le 22 octobre 2019 selon 
une grille de pondération et des critères d'évaluation standard préalablement 
approuvée par la direction du Service de l'approvisionnement. 

•
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Les résultats qui découlent de cette évaluation (qualitative) et selon le mode d'adjudication 
obligatoire à double enveloppe sont les suivants :

Soumission conforme Note
Intérimaire 
%

Note
finale Prix de base 

Autre
(préciser)

Total (TTI)

STI Maintenance inc. 81,8 1,44 917 500,50 $ NA 917 500,50 $

Dernière estimation 
réalisée

1 270 473,75 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
(l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

-352 973,25 $

- 28%

Le prix soumis par l'adjudicataire est inférieur de 28 % au prix de la dernière estimation. 
Cet écart est expliqué par le fait que l’approche de prestation de services utilisant deux (2) 
taux horaires pour des niveaux d’expertise différents (ressources spécialisées 
d'architectures de solution Maximo et et ressources spécialisées en processus Maximo , 
d'analyste programmeur), n’a pas été utilisée auparavant. On constate que l’approche par 
niveau d’expertise donne des taux beaucoup plus bas que estimés et que le soumissionnaire 
a présenté une offre très compétitive.

L'autorisation de l'Autorité des marchés publics (AMP) n'est pas requise dans le cadre de cet 
appel d'offres. 

Après vérification, la firme STI Maintenance inc. n'est pas inscrite sur le Registre des 
entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), le Registre des personnes 
inadmissibles en vertu du Règlement de gestion contractuelle (RGC) et la liste des firmes à
rendement insatisfaisant.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les dépenses seront assumées au PTI du Service des TI pour la durée du contrat. Les 
prestations de services professionnels seront utilisées au fur et à mesure de l'expression des 
besoins. Tous les besoins futurs de prestations de services seront régis par le processus 
d'autorisation de dépenses en fonction d'une entente. Les engagements budgétaires, les
virements budgétaires et le partage des dépenses seront évalués à ce moment, selon la 
nature des projets et pourraient encourir des dépenses d'agglomération.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette entente attribuée globalement permettra à la Ville de bénéficier des impacts
suivants : 

Optimiser la gestion et la programmation de la maintenance, la gestion des demandes 
de modification, la gestion des pièces de rechange, la gestion des entretiens 
correctifs, la planification et l'ordonnancement des travaux, l'analyse des défaillances, 
l'approvisionnement en pièces et services, le suivi des coûts, la configuration 
d'indicateurs de performance l’affectation des ressources et l'optimisation des 
inventaires en matière d’approvisionnement, de gestion d’allocations de ressources 
humaines et matérielles, afin de faire évoluer les différents actifs de la Ville.

•
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Intégrer la solution Maximo aux applications et transactions financières de la Ville; •
Renforcer les procédures de sécurité, maximiser les applications métiers par 
l'entremise de projets d'implantation de systèmes informatiques plus modernes et 
plus efficients; 

•

Améliorer la gestion de la maintenance, ce qui a pour conséquence de mieux contrôler 
les coûts totaux de possession;

•

Optimiser les processus et les pratiques de gestion prévisionnelle, préventive, 
corrective et l'ordonnancement des travaux et dans la gestion des risques.

•

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Approbation du dossier par le CE : 4 décembre 2019 

Approbation du dossier par le CM : 16 décembre 2019•
Approbation du dossier par le CG : 19 décembre 2019 •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Robert NORMANDEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Robert Normandeau / Validation du processus de sollicitation du marché, Service de 
l'approvisionnement

Parties prenantes 

Robert NORMANDEAU, Service de l'approvisionnement

Lecture :

Robert NORMANDEAU, 31 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-30
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José SIMON Vincent DECROIX
Conseiller stratégique, gestion de contrats Chef de division - solutions d'affaires -

systemes corporatifs

Tél : 514 872-1199 Tél : 514-872-4281
Télécop. : 514-280-4279 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Ghayath HAIDAR Richard GRENIER
Directeur, Gestion du territoire Directeur
Tél : 514-872-7710 Tél : 514 868-5942 
Approuvé le : 2019-11-12 Approuvé le : 2019-11-20

6/11



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1195006003

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction solutions 
d'affaires - Gestion du territoire , Direction

Objet : Conclure avec la firme STI Maintenance inc. une entente-cadre 
d’une durée de 30 mois pour la fourniture sur demande de 
prestations de services de développement d’applications, de 
configuration, de services d’analyse et d’intégration de systèmes 
dédiés à la gestion des actifs physiques de la Ville, pour une 
somme maximale de 917 500,50 $, taxes incluses - Appel
d'offres public (19-17803) - (1 soumissionnaire)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

SEAO _ Liste des commandes.pdf19-17803 pv.pdf19-17803 comité.pdf

19-17803 intervention.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-04

Robert NORMANDEAU Lina PICHÉ
Agent(e) d approvisionnement niveau 2 C/S app.strat.en biens
Tél : 514-868-3709 Tél : 514-8685740

Division : Service de l'approvisionnement , 
Direction acquisition
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14 -

17 -

17 - jrs

22 -

Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17803 No du GDD : 1195006003

Titre de l'appel d'offres :  Prestation de services d’analyse, de développement, d’intégration et de 
configuration de systèmes dédiés à la gestion des actifs et des processus 
métiers sur la plate-forme Maximo d’IBM

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 8 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 1

Ouverture originalement prévue le : - 9 2019 Date du dernier addenda émis : 16 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 33

Date du comité de sélection : - 10 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 7 Nbre de soumissions reçues : 1 % de réponses : 14,29

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 15 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 15 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

STI Maintenance Inc. 917 500,50 $ √ 

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Une firme ne peut pas  répondre aux exigences de l'appel d'offres, deux firmes n'acceptent pas les 
conditions contractuelles  de la Ville et les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non 
participation

2019Robert Normandeau Le 1 - 11 -
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17803 -  Prestation de services 
d’analyse, de développement, 
d’intégration et de configuration de 
systèmes dédiés à la gestion des actifs 
et des processus métiers sur la plate-
forme Maximo d’IBM

P
ré

se
nt

at
io

n 
de

 l’
of

fr
e 

de
 

se
rv

ic
es

 T
I

C
om

pr
éh

en
si

on
 d

u 
m

an
da

t e
t d

e 
la

 
pr

ob
lé

m
at

iq
ue

E
xp

er
tis

e 
du

 
so

um
is

si
on

na
ire

 p
ou

r l
a 

ré
al

is
at

io
n 

de
 c

on
tr

at
s 

si
m

ila
ire

s
E

xp
ér

ie
nc

e 
du

 
co

or
do

nn
at

eu
r d

es
 

se
rv

ic
es

D
es

cr
ip

tio
n 

de
s 

pr
oc

es
su

s 
et

 
m

ét
ho

do
lo

gi
es

 

Q
ua

lit
é 

du
 c

en
tr

e 
d’

ex
pe

rt
is

e

A
na

ly
se

 d
e 

l’é
ch

an
til

lo
nn

ag
e 

de
s 

ex
pe

rti
se

s 
sp

éc
ifi

qu
es

P
oi

nt
ag

e 
in

té
ri

m
ai

re
 

to
ta

l

P
ri

x

P
oi

nt
ag

e 
fin

al
   

   
   

   
   

   
   

   

C
om

ité

FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 22-10-2019

STI MAINTENANCE INC. 3,75 8,50 13,25 8,75 15,25 15,25 17,00       81,8          917 500,50  $          1,44    1 Heure 9 h 00

                 -                  -      0 Lieu
255 boul Crémazie Est bureau 
400

                 -                  -      0

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

0                  -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-10-30 08:23 Page 1
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.18

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198087002

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction 
technologies_architecture_innovation et sécurité , Sécurité de 
l'information

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure des ententes-cadres avec les firmes suivantes : 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. (lot 1 pour une 
somme de 64 386,00 $, taxes incluses, lot 2 pour une somme de 
482 895,00 $, taxes incluses, lot 4 pour une somme de 216 
153,00 $, taxes incluses et lot 6 pour une somme de 845 066,25 
$, taxes incluses), Landry et associés (lot 3 pour une somme de 
266 742,00 $, taxes incluses, lot 5 pour une somme de 409 
885,88 $, taxes incluses et lot 9 pour une somme de 273 640,50 
$, taxes incluses), Cofomo inc. (lot 7 pour une somme de 2 000 
565,00 $, taxes incluses) et En toute confiance inc. (In fidem inc.) 
(lot 8 pour une somme de 190 398,60 $, taxes incluses) pour une 
durée de 30 mois, pour la fourniture sur demande de prestations 
de services spécialisés en sécurité de l'information - Appel d'offres 
public (19-17753) - (8 soumissionnaires)

Il est recommandé au comité exécutif : 

de conclure des ententes-cadres avec les firmes ci-après désignées pour chacun des
articles, ayant obtenu le plus haut pointage final en fonction des critères de sélection 
préétablis, d'une durée de 30 mois, lesquelles s'engagent à fournir à la Ville, sur 
demande, des prestations de services spécialisés en sécurité de l'information pour 
les sommes maximales indiquées en regard de chacune d'elles, conformément aux
documents de l'appel d'offres 19-17753 :

•

Firme Description Montant 

Conseillers en gestion et 
informatique CGI inc.

Lot 1 - Conseils stratégiques en sécurité 
de l'information

64 386,00 $

Conseillers en gestion et 
informatique CGI inc.

Lot 2 - Gouvernance et gestion des 
risques TI

482 895,00 $

LANDRY et associés Lot 3 - Sensibilisation et formation à la 
sécurité de l’information

266 742,00 $
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Conseillers en gestion et 
informatique CGI inc.

Lot 4 - Continuité des affaires TI et
reprise après sinistre des TI

216 153,00 $

LANDRY et associés Lot 5 - Tests d’intrusion (projets et 
production)

409 885,88 $

En toute confiance inc. (In 
fidem inc.)

Lot 8 - Services d’analyse de marché en 
sécurité TI

190 398,60 $

LANDRY et associés Lot 9 - Conception et développement
d’applications reliées à la sécurité des TI

273 640,50 $

Il est recommandé au conseil d'agglomération :

de conclure des ententes-cadres avec les firmes ci-après désignées pour chacun des 
articles, ayant obtenu le plus haut pointage final en fonction des critères de sélection 
préétablis, d'une durée de 30 mois, lesquelles s'engagent à fournir à la Ville, sur
demande, des prestations de services spécialisés en sécurité de l'information pour 
les sommes maximales indiquées en regard de chacune d'elles, conformément aux 
documents de l'appel d'offres 19-17753 :

•

Conseillers en gestion et 
informatique CGI inc.

Lot 6 - Architecture de sécurité TI 845 066,25 $

Cofomo inc. Lot 7 - Accompagnement ponctuel en 
opérations et gestion des infrastructures
de sécurité

2 000 565,00 $

d'imputer ces dépenses de consommation à même le budget du Service des 
technologies de l'information, et ce au rythme des besoins à combler. 

•

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-22 10:50

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198087002

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction
technologies_architecture_innovation et sécurité , Sécurité de
l'information

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure des ententes-cadres avec les firmes suivantes : 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. (lot 1 pour une 
somme de 64 386,00 $, taxes incluses, lot 2 pour une somme 
de 482 895,00 $, taxes incluses, lot 4 pour une somme de 216 
153,00 $, taxes incluses et lot 6 pour une somme de 845 066,25 
$, taxes incluses), Landry et associés (lot 3 pour une somme de 
266 742,00 $, taxes incluses, lot 5 pour une somme de 409 
885,88 $, taxes incluses et lot 9 pour une somme de 273 640,50 
$, taxes incluses), Cofomo inc. (lot 7 pour une somme de 2 000 
565,00 $, taxes incluses) et En toute confiance inc. (In fidem 
inc.) (lot 8 pour une somme de 190 398,60 $, taxes incluses) 
pour une durée de 30 mois, pour la fourniture sur demande de 
prestations de services spécialisés en sécurité de l'information -
Appel d'offres public (19-17753) - (8 soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
Les technologies de l’information et des communications sont une composante essentielle 
au bon fonctionnement des unités administratives de la Ville de Montréal.

Le Service des technologies de l’information (Service des TI) contribue à ce bon
fonctionnement grâce à un travail soutenu par l’exploitation, l’entretien et l’évolution des 
solutions d’affaires et des infrastructures ainsi que par la réalisation proprement dite des 
projets convenus au plan triennal d’immobilisations de la Ville (PTI) et le soutien aux 
utilisateurs de technologies à la Ville.

La Ville désire être et rester à la fine pointe des technologies et des nouvelles tendances du 
marché. La Ville nécessite donc de faire appel à des fournisseurs de services en
technologies de l’information visant des expertises spécialisées, de pointe et évolutives.

Le Service des TI a établi en 2016 un programme de sécurité et de continuité en TI. En 
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effet, on dénote une forte augmentation de menaces de plus en plus complexes en 
cybersécurité. Ce programme répond aux objectifs suivants :

Gérer les risques en matière de sécurité et protéger les actifs de la Ville; •
Rehausser la surveillance en continu de notre cyberespace; •
Mettre en place une stratégie unifiée et intégrée de la sécurité à la Ville; •
Avoir un cadre de continuité informatique adapté aux objectifs d’affaires de 
l’organisation; 

•

Mettre en place une nouvelle architecture de sécurité et les outils requis, pour
répondre à la stratégie de sécurité.

•

Ce programme de sécurité se décline en trois volets : 

Intégrer le plan de continuité TI et le plan de sécurité de l’information qui inclut 
la réalisation d'audits de sécurité des systèmes de la Ville;

1.

Poursuivre la gouvernance en place en matière de sécurité à la Ville; 2.
Mettre en place des outils additionnels pour la surveillance en continu et pour 
suivre les meilleures pratiques.

3.

C'est dans ce contexte que la Ville a lancé l'appel d'offres 19-17753 - Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information (9 lots). Cet appel d'offres publié dans le journal Le
Devoir et sur le site électronique d'appels d'offres SÉAO a débuté le 24 juillet pour se 
terminer le 3 septembre 2019. La durée de la publication a été de 40 jours, initialement 
cette durée devait être de l'ordre de 33 jours avant la prolongation par addenda. Les délais 
de la validité des soumissions est de 180 jours suivant la date et l’heure limites prévues
pour la réception des soumissions.

Dans le cadre de cet appel d'offres, quatre (4) addenda ont été publiés :

No. addenda Date de publication Nature

1 8 août 2019 Précisions apportées suite à 
des questions du marché
(questions 1 à 7)

2 12 août 2019 Précisions apportées suite à 
des questions du marché 
(questions 8 à 13)

3 16 août 2019 Changement temporaire de la 
personne contact pour les 
soumissionnaires (période du 
19 au 30 août 2019)

4 22 août 2019 Précisions apportées suite à 
des questions du marché et 
report de la date d'ouverture 
des soumissions (questions 14 
à 18, date de dépôt des 
soumissions est reportée au
mardi 3 septembre 2019)

Le présent dossier vise à conclure des ententes-cadres avec les firmes suivantes :
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. (lot 1 pour une somme de 64 386,00 $, 
taxes incluses, lot 2 pour une somme de 482 895,00 $, taxes incluses, lot 4 pour une 
somme de 216 153,00 $, taxes incluses et lot 6 pour une somme de 845 066,25 $, taxes 
incluses), Landry et associés (lot 3 pour une somme de 266 742,00 $, taxes incluses, lot 5 
pour une somme de 409 885,88 $, taxes incluses et lot 9 pour une somme de 273 640,50 
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$, taxes incluses), Cofomo inc. (lot 7 pour une somme de 2 000 565,00 $, taxes incluses) et 
En toute confiance inc. (In fidem inc.) (lot 8 pour une somme de 190 398,60 $, taxes 
incluses) pour une durée de 30 mois, pour la fourniture sur demande de prestation de 
services spécialisés en sécurité de l'information.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DA 1177438012 - 28 août 2017 - Conclure quatre (4) contrats de services professionnels 
avec les firmes suivantes : Cofomo inc. (lot 1 pour une somme de 2 106 054,56 $, taxes 
incluses, et lot 3 pour une somme de 1 344 057,75 $, taxes incluses), Conseillers en 
gestion et informatique CGI inc. (lot 2 pour une somme de 1 460 596,41 $, taxes incluses), 
ainsi que Les solutions Victrix inc. (lot 5 pour une somme de 1 432 588,50 $, taxes
incluses) pour une durée de 24 mois, pour la fourniture sur demande de prestations de 
services spécialisés en automatisation, modernisation et évolution de la bureautique et des 
télécommunications / Appel d'offres 17-16212 - 7 soumissionnaires au total / Approuver les 
projets de convention à cette fin

DESCRIPTION

Le présent dossier concerne neuf (9) lots pour la fourniture sur demande de prestations de 
services spécialisés en sécurité de l'information. Plus précisément, les éléments couverts 
sont les suivants :

Identification du numéro de lot et de 
l'intitulé du lot

Description du lot

Lot 1 : Conseils stratégiques en sécurité de 
l'information (500 Heures de prestations de 
services professionnels)

La nature du service consiste à fournir à la 
Ville des conseils stratégiques en sécurité de 
l’information pour que les citoyens, les élus et 
le personnel municipal puissent demeurer 
connectés, que les prestations de services 
soient rendues sans perturbation et de
manière fiable, sécuritaire et performante 
dans le respect du cadre légal régissant la Ville 
et des bonnes pratiques de l'industrie en
cybersécurité.

Lot 2 : Gouvernance et gestion des risques TI 
(4 000 Heures de prestations de services 
professionnels)

La nature du service consiste à soutenir la 
Ville dans l’élaboration et la mise en place de 
sa gouvernance en sécurité de l’information et 
en gestion des risques TI. La Ville souhaite 
renforcer sa posture de sécurité informatique 
et couvrir l’ensemble de ses activités à travers 
une gestion intégrée des risques.

Lot 3 : Sensibilisation et formation à la 
sécurité de l’information (2 000 Heures de 
prestations de services professionnels)

La nature du service consiste à soutenir la 
Ville dans le développement d’une culture
organisationnelle orientée vers une gestion 
efficace des risques TI par l'entremise de la 
sensibilisation et de la responsabilisation des 
utilisateurs des ses actifs informationnels.

Lot 4 : Continuité des affaires TI et reprise 
après sinistre des TI (2 000 Heures de 
prestations de services professionnels)

La nature du service consiste à soutenir la 
Ville pour la mise en œuvre de mesures qui
permettront de réagir rapidement et 
efficacement à toute situation d’urgence 
susceptible d’interrompre ou de perturber de 
façon importante la réalisation de ses 
différentes missions.
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Lot 5 : Tests d’intrusion (projets et
production) (3 100 Heures de prestations de 
services professionnels)

La nature du service consiste à identifier, via 
des tests d’intrusion (virtuels ou physiques), 
les vulnérabilités sur les composantes des 
services TI (de toute nature), qu’elles soient 
hébergées dans ses locaux ou en mode
infonuagique.

Lot 6 : Architecture de sécurité TI (7 000 
Heures de prestations de services
professionnels)

La nature du service consiste en la réalisation 
de mandats de conception (architecture) de 
solutions technologiques performantes en 
interopérabilité avec les solutions existantes.

Lot 7 : Accompagnement ponctuel en 
opérations et gestion des infrastructures de 
sécurité (20 000 Heures de prestations de 
services professionnels)

La nature du service consiste à fournir à la 
Ville des ressources d’appoint pour certaines 
tâches opérationnelles, que ce soit en partie 
ou en entier.

Lot 8 : Services d’analyse de marché en
sécurité TI (1 200 Heures de prestations de 
services professionnels)

La nature du service consiste à réaliser des 
analyses de marché pour des solutions de 
sécurité TI pour la Ville, en suivant une 
méthodologie éprouvée.

Lot 9 : Conception et développement
d’applications reliées à la sécurité des TI (2 
000 Heures de prestations de services 
professionnels)

La nature du service consiste à réaliser le 
développement, les tests et la documentation 
reliés au développement pour les besoins du
programme de sécurité TI en suivant une 
méthodologie éprouvée par la Ville.

Pour chacun des lots identifiés, des critères précis ainsi que des compétences et 
connaissances sont clairement identifiées dans le devis technique afin de nous assurer que 
les prestataires soit en mesure d'offrir un service optimal. 

JUSTIFICATION

L'évaluation des soumissions a été effectuée selon une grille d'évaluation et de critères de 
sélection et de pondération des offres standard en date du 5 novembre 2019.
Le résultat du processus d'appel d'offres a permis de conclure à un intérêt marqué du 
marché avec un total de 20 preneurs de cahier des charges. De ce nombre, huit (8) d'entre 
eux ont déposé une soumission sur un ou plusieurs lots, soit 40 % des preneurs, alors que
douze (12) firmes n’ont pas déposé de soumission (60 %). 

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous 
indique que : trois (3) firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de 
répondre au présent appel d'offres, trois (3) firmes n'ont pas les ressources requises et 
deux (2) firmes n'offrent pas les services demandés. Les autres firmes n'ont pas retourné 
de formulaire de non-participation. 

Toutes les firmes ayant déposé des soumissions sont déclarées conformes d'un point de vue 
administratif. Des quarante-trois (43) soumissions reçues, vingt-cinq (25) étaient 
conformes et dix-huit (18) se sont avérées non conformes après l'évaluation qualitative du 
comité de sélection. 

L'évaluation des soumissions a été effectuée selon une grille de pondération et des critères 
d'évaluation préalablement approuvés par la direction du Service de l'approvisionnement, et 
ce en date du 5 novembre 2019. 

Les résultats qui découlent de cette évaluation sont les suivants :

Lot 1 : Conseils stratégiques en sécurité de l'information
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Pour ce lot, trois (3) soumissionnaires ont déposé une offre conforme. 

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Conseillers en gestion 
et informatique CGI 
inc.

77,3 19,76 64 386,00 $ 0 $ 64 386,00 $

Landry et associés 73,0 15,97 77 033,25 $ 0 $ 77 033,25 $

En toute confiance, In 
Fidem inc.

77,8 14,62 87 381,00 $ 0 $ 87 381,00 $

Dernière estimation
réalisée

71 859,38 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

(7 473,38) $

(10,40)%

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2
ème

meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2 ème meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

12 647,25 $

19,64%

On constate un écart de (10,40 %) entre la plus basse soumission conforme et l'estimation. 
Cet écart s'explique par le fait que l'adjudicataire s'est démarqué au niveau de son prix, la 
preuve étant qu'il est 12,69% plus bas que la deuxième plus bas soumissionnaire, ce qui 
montre que son offre est concurrentielle et à l'avantage de la Ville. 

Lot 2 : Gouvernance et gestion des risques TI
Pour ce lot, trois (3) soumissionnaires ont déposé une offre conforme. 

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Conseillers en gestion 
et informatique CGI 
inc.

77,4 2,64 482 895,00 $ 0 $ 482 895,00 $

En toute confiance, In 
Fidem inc.

78,5 2,26 569 816,10 $ 0 $ 569 816,10 $

Landry et associés 72,4 2,06 593 271,00 $ 0 $ 593 271,00 $

Dernière estimation
réalisée

441 421,22 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

41 473,78 $

9,40%

Écart entre la 2
ème

meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2 ème meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2
ème

meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2
ème

meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

86 921,10 $

18,00%
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On constate une variation de 18% entre le prix de l'adjudicataire et celui du deuxième plus 
bas soumissionnaire. Les tarifs soumis par le plus bas soumissionnaire démontrent une 
grande compétitivité comparativement au deuxième et troisième soumissionnaire. 

Lot 3 : Sensibilisation et formation à la sécurité de l’information
Pour ce lot, deux (2) soumissionnaires ont déposé une offre conforme.

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Landry et associés 70,1 4,50 266 742,00 $ 0 $ 266 742,00 $

En toute confiance,
In Fidem inc.

75,6 3,96 317 331,00 $ 0 $ 317 331,00 $

Dernière estimation 
réalisée

264 442,50 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

2 299,50 $

0,87%

Écart entre la 2
ème

meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2
ème

meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2
ème

meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

50 589,00 $

18,97%

On constate un écart de l'ordre de 18,97% entre l'adjudicataire et le deuxième plus bas
soumissionnaire. L'adjudicataire soumissionne à un prix proche de nos estimations 
contrairement au deuxième soumissionnaire.

Lot 4 : Continuité des affaires TI et reprise après sinistre des TI
Pour ce lot, trois (3) soumissionnaires ont déposé une offre conforme. 

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Conseillers en gestion 
et informatique CGI 
inc.

75,9 5,82 216 153,00 $ 0 $ 216 153,00 $

Landry et associés 72,3 4,19 292 036,50 $ 0 $ 292 036,50 $

En toute confiance, 
In Fidem inc.

77,8 3,61 354 123,00 $ 0 $ 354 123,00 $

Dernière estimation 
réalisée

239 239,98 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

(23 086,98) $

(9,65)%

Écart entre la 2
ème

meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2
ème

meilleure note finale – adjudicataire)

75 883,50 $
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Écart entre la 2
ème

meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2
ème

meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100 35,11%

On constate un écart de (9,65 %) entre la plus basse soumission conforme et l'estimation. 
Cet écart s'explique par le fait que l'adjudicataire s'est démarqué au niveau de son prix, la 
preuve étant qu'il est 35,11% plus bas que la deuxième plus bas soumissionnaire, ce qui 
montre que son offre est concurrentielle et à l'avantage de la Ville.

Lot 5 : Tests d’intrusion (projets et production)
Pour ce lot, trois (3) soumissionnaires ont déposé une offre. Deux (2) offres étaient
conforme et une (1) offre n'était pas conforme.

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Landry et associés 71,5 2,96 409 885,88 $ 0 $ 409 885,88 $

En toute confiance,
In Fidem inc.

79,9 2,82 459 785,03 $ 0 $ 459 785,03 $

Dernière estimation
réalisée

427 707,00 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

(17 821,12) $

(4,17)%

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2 ème meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2 ème meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

49 899,15 $

12,17%

On constate un écart de l'ordre de 12,17% entre l'adjudicataire et le deuxième plus bas
soumissionnaire et que l'adjudicataire est proche de nos estimations donc à l'avantage de la 
Ville.

Lot 6 : Architecture de sécurité TI
Pour ce lot, quatre (4) soumissionnaires ont déposé une offre conforme. 

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Conseillers en gestion 
et informatique CGI 
inc.

75,4 1,48 845 066,25 $ 0 $ 845 066,25 $

Cofomo inc. 75,0 1,42 883 295,44 $ 0 $ 883 295,44 $

En toute confiance, 
In Fidem inc.

79,9 1,27 1 021 322,93 $ 0 $ 1 021 322,93 $

Landry et associés 70,5 1,16 1 038 224,25 $ 0 $ 1 038 224,25 $

Dernière estimation
réalisée

925 548,75 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

(80 482,50) $
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Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100 (8,70)%

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2 ème meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2 ème meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

38 229,19 $

4,52%

Lot 7 : Accompagnement ponctuel en opérations et gestion des infrastructures de 
sécurité
Pour ce lot, quatre (4) soumissionnaires ont déposé une offre conforme. 

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Cofomo inc. 75,8 0,63 2 000 565,00 $ 0 $ 2 000 565,00 $

Conseillers en gestion 
et informatique CGI
inc.

76,4 0,60 2 115 540,00 $ 0 $ 2 115 540,00 $

Landry et associés 72,6 0,44 2 782 395,00 $ 0 $ 2 782 395,00 $

En toute confiance,
In Fidem inc.

78,6 0,41 3 173 310,00 $ 0 $ 3 173 310,00 $

Dernière estimation
réalisée

2 462 764,50 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

(462 199,50) $

(18,77)%

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2
ème

meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2 ème meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

114 975,00 $

5,75%

On constate un écart de l'ordre de (-18,77%) entre la plus basse soumission et la dernière 
estimation, et ce à l'avantage de la Ville. Il est à noter que l'approche de sourçage par 
prestations de services spécialisés n'a pas été utilisée auparavant pour des prestations de 
services en architecture TI et sécurité TI , et il est alors plus difficile de réaliser des 
estimations précises, ce qui explique partiellement l'écart.

Lot 8 : Services d’analyse de marché en sécurité TI
Pour ce lot, trois (3) soumissionnaires ont déposé une offre. Deux (2) offres étaient
conforme et une (1) offre n'était pas conforme (TRANSITION SERVICES CONSEIL INC.).

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

En toute confiance, 
In Fidem inc.

77,1 6,68 190 398,60 $ 0 $ 190 398,60 $

Landry et associés 70,4 6,61 182 120,40 $ 0 $ 182 120,40 $
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Dernière estimation 
réalisée

124 173,00 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

66 225,60 $

53,33%

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2
ème

meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2 ème meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

(8 278,20) $

(4,35)%

On constate un écart de l'ordre de 53,33% entre la plus basse soumission et la dernière
estimation réalisée. Cet écart s'explique du fait que nous avions lors de l'estimation pris en 
considération les prix exercés par une firme ayant remporté l'ancien appel d'offres mais n'a 
pas présenté de soumission au présent appel d'offres. Ainsi le nombre de soumissionnaires 
est limité à deux. L'écart très minime entre l'adjudicataire et le deuxième plus bas
soumissionnaire qui est de l'ordre de 4,35% nous indique ici que le prix offert est bien celui 
du marché.

Lot 9 : Conception et développement d’applications reliées à la sécurité des TI
Pour ce lot, deux (2) soumissionnaires ont déposé une offre conforme.

Soumissions 
conformes

Note
Intérim

Note
finale

Prix de base
Autre

(préciser)
Total

Landry et associés 70,9 4,42 273 640,50 $ 0 $ 273 640,50 $

En toute confiance, 
In Fidem inc.

77,0 384 016,50 $ 0 $ 384 016,50 $

Dernière estimation 
réalisée

172 462,50 $

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation ($)
(l’adjudicataire – estimation)

Écart entre l’adjudicataire et la dernière estimation (%)
((l’adjudicataire – estimation) / estimation) x 100

101 178,00 $

58,67%

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire ($)

(2 ème meilleure note finale – adjudicataire)

Écart entre la 2ème meilleure note finale et l’adjudicataire (%)

((2 ème meilleure note finale – adjudicataire) / adjudicataire) x 100

110 376,00 $

40,34%

On constate un écart de l'ordre de 58,67% entre la plus basse soumission et la dernière
estimation réalisée. Cet écart s'explique par la complexité et la généralité du mandat 
demandé. Notre estimation est basée sur les soumissions que nous réalisons pour les 
besoins spécifiques donc avec plus de précisions sur les livrables contrairement à un appel 
d'offres ouvert. On constate également un écart de prix entre l'adjudicataire et le deuxième 
plus bas soumissionnaire qui est de l'ordre de 40,34%. L'adjudicataire nous offre un prix 
très compétitif afin de pénétrer le marché. 

L'estimation interne pour tous les lots a été établie en fonction des heures prévues au 
bordereau de soumission et selon les taux horaires des anciennes ententes-cadres, lorsque 
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disponibles, pour des services équivalents bonifiés à l'IPC.

Après vérification, Conseillers en gestion et informatique CGI inc., LANDRY et associés,
Cofomo inc. et En toute confiance inc. (In fidem inc.) ne sont pas inscrites sur le Registre 
des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), ne sont pas inscrites sur le 
Registre des personnes inadmissibles en vertu du Règlement de gestion contractuelle (RGC) 
et ne sont pas inscrites sur la liste des firmes à rendement insatisfaisant.

En vertu du décret 435-2015 du Gouvernement du Québec, entré en vigueur le 2 novembre 
2015, l'adjudicataire de tout contrat de services de plus de 1 M $ doit avoir une 
accréditation de l'Autorité des marchés financiers (AMF). 

La firme Cofomo inc. détient une confirmation de renouvellement de l'autorisation de
contracter/sous-contracter avec un organisme public. Ladite confirmation, en référence à la 
décision Nº 2017-CPSM-1056975, est émise par l'AMF en date du 20 octobre 2017 et 
demeure valide jusqu'au 26 juin 2020. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les dépenses seront assumées au PTI et/ou au budget de fonctionnement du Service des TI 
pour la durée des contrats. Les prestations de services spécialisés seront utilisées au fur et 
à mesure de l'expression des besoins. Tous les besoins futurs de prestations de services 
seront régis par le processus d'autorisation de dépenses en fonction d'une entente.
Les engagements budgétaires, les virements budgétaires et le partage des dépenses seront 
évalués à ce moment, selon la nature des projets et pourraient encourir des dépenses 
d'agglomération. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Dans le cadre de la réalisation de chaque projet, ces ententes permettront au Service des TI 
de bénéficier des retombées suivantes : 

Responsabilisation des adjudicataires dans la réalisation des livrables de la Ville 
et le partage de risque;

•

Maintien de la cadence de réalisation de projets; •
Possibilité de faire de la livraison "agile" avec cette approche, qui est
historiquement réalisée à l'interne;

•

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Présentation du dossier au CE : 4 décembre 2019;
Présentation du dossier au CM: 16 décembre 2019;
Présentation du dossier du CG : 19 décembre 2019 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

12/40



À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Robert NORMANDEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

Martine GÉLINAS, 14 novembre 2019
Sophie HAYEUR, 14 novembre 2019
Alain ROUSSEL, 14 novembre 2019
Claude HOULE, 12 novembre 2019
Cynthia LAUZON, 12 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Michel ARHAB Jean-Sébastien BEAULIEU
Conseiller en analyse et contrôle de gestion -
Gestion fournisseurs TI 

Chef de la sécurité informatique

Tél : 438 401-0536 Tél : 438 920-3650 
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Jean-Martin THIBAULT Richard GRENIER
Directeur et architecte en chef TI Directeur du service des technologies de 

l'information
Tél : 514 872-0843 Tél : 438-998-2829 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1198087002

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction 
technologies_architecture_innovation et sécurité , Sécurité de 
l'information

Objet : Conclure des ententes-cadres avec les firmes suivantes : 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. (lot 1 pour une 
somme de 64 386,00 $, taxes incluses, lot 2 pour une somme de 
482 895,00 $, taxes incluses, lot 4 pour une somme de 216 153,00 
$, taxes incluses et lot 6 pour une somme de 845 066,25 $, taxes 
incluses), Landry et associés (lot 3 pour une somme de 266 742,00 
$, taxes incluses, lot 5 pour une somme de 409 885,88 $, taxes
incluses et lot 9 pour une somme de 273 640,50 $, taxes incluses), 
Cofomo inc. (lot 7 pour une somme de 2 000 565,00 $, taxes 
incluses) et En toute confiance inc. (In fidem inc.) (lot 8 pour une 
somme de 190 398,60 $, taxes incluses) pour une durée de 30 
mois, pour la fourniture sur demande de prestations de services 
spécialisés en sécurité de l'information - Appel d'offres public (19-
17753) - (8 soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

SEAO _ Liste des commandes.pdf19-17753 pv.pdf19-17753 comité lot 1.pdf

19-17753 comité lot 2.pdf19-17753 comité lot 3.pdf19-17753 comité lot 4.pdf

19-17753 comité lot 5.pdf19-17753 comité lot 6.pdf19-17753 comité lot 7.pdf

19-17753 comité lot 8.pdf19-17753 comité lot 9.pdf19-17753 intervention lot 1.pdf

19-17753 intervention lot 2.pdf19-17753 intervention lot 3.pdf

19-17753 intervention lot 4.pdf19-17753 intervention lot 5.pdf
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19-17753 intervention lot 6.pdf19-17753 intervention lot 7.pdf

19-17753 intervention lot 8.pdf19-17753 intervention lot 9.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Robert NORMANDEAU Lina PICHÉ
Agent(e) d approvisionnement niveau 2 C/S app.strat.en biens
Tél : 514-868-3709 Tél : 514-8685740

Division : Service de l'approvisionnement , 
Direction acquisition
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Préparé par : 2019Robert Normandeau Le 18 - 11 -

LANDRY et associés 77 033,25 $

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 87 381,00 $

Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 64 386,00 $ √ 1

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 -

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

PM SCADA CYBERDEFENSE PAS DE FORMULAIRE DE SOUMISSION

5 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 2 % de rejets : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues :

2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 -

Titre de l'appel d'offres :  Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 1 No du GDD : 1198087002
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 1:  Conseils stratégiques 
en sécurité de l'information. 
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 7,00 11,88 7,75 14,75 15,50 17,00       77,8            87 381,00  $        14,62    3 Heure 8 h 30

Conseillers en gestion et informatique CGI 
inc.

3,88 7,00 11,38 7,50 15,75 16,00 15,75       77,3            64 386,00  $        19,76    1 Lieu 801 Brennan  salle 2104

LANDRY et associés 3,00 7,25 10,50 7,50 14,00 14,75 16,00       73,0            77 033,25  $        15,97    2

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:21 Page 1
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24 -

27 -

3 - jrs

5

Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 2 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 5 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 2 % de rejets : 40

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

PM SCADA CYBERDEFENSE PAS DE FORMULAIRE DE SOUMISSION

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 569 816,10 $

Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 482 895,00 $ √ 2

LANDRY et associés 593 271,00 $

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

2019Robert Normandeau Le 18 - 11 -
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 2:   Gouvernance et 
gestion des risques TI. 
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-201-

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,75 7,50 13,25 7,75 14,75 15,00 16,50       78,5          569 816,10  $          2,26    2 Heure 8 h 30

Conseillers en gestion et informatique CGI 
inc.

3,88 7,00 11,00 7,50 15,75 16,00 16,25       77,4          482 895,00  $          2,64    1 Lieu 801 Brennan salle 2104

LANDRY et associés 3,13 6,75 11,00 7,50 14,00 14,50 15,50       72,4          593 271,00  $          2,06    3

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:25 Page 1

20/40



24 -

27 -

3 - jrs

5 -

Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 3 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 4 % de réponses : 20

Nbre de soumissions rejetées : 2 % de rejets : 50

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

PM SCADA CYBERDEFENSE PAS DE FORMULAIRE DE SOUMISSION

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 317 331,00 $

LANDRY et associés 266 742,00 $ √ 3

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

Robert Normandeau Le 18 - 11 - 2019
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 3:    Sensibilisation et 
formation à la sécurité de l’information
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 7,25 12,00 7,75 14,75 15,50 14,50       75,6          317 331,00  $          3,96    2 Heure 8 h 30

LANDRY et associés 3,13 7,50 10,00 7,50 13,75 14,50 13,75       70,1          266 742,00  $          4,50    1 Lieu 801 Brennan, salle 2104

                 -                  -      0

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:27 Page 1
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27 -

3 - jrs

5 -

Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 4 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 5 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 2 % de rejets : 40

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

PM SCADA CYBERDEFENSE PAS DE FORMULAIRE DE SOUMISSION

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 354 123,00 $

Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 216 153,00 $ √ 4

LANDRY et associés 292 036,50 $

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

2019Robert Normandeau Le 18 - 11 -
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 4:   Continuité des affaires 
TI et reprise après sinistre des TI.  
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 7,75 11,63 7,75 14,75 15,50 16,50       77,8          354 123,00  $          3,61    3 Heure 8 h 30

Conseillers en gestion et informatique CGI 
inc.

3,88 7,00 10,75 7,25 15,75 15,50 15,75       75,9          216 153,00  $          5,82    1 Lieu 801 Brennan salle 2104

LANDRY et associés 3,13 7,00 10,63 7,25 14,25 14,50 15,50       72,3          292 036,50  $          4,19    2

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:30 Page 1
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Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 5 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 5 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 3 % de rejets : 60

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

PM SCADA CYBERDEFENSE PAS DE FORMULAIRE DE SOUMISSION

Telus communications inc. POINTAGE INTÉRIMAIRE INFÉRIRUR À 70%

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 459 785,03 $

LANDRY et associés 409 885,88 $ √ 5

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

Robert Normandeau Le 18 - 11 - 2019
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 5:    Tests d’intrusion 
(projets et production). 
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 8,00 12,75 7,75 14,75 16,00 16,75       79,9          459 785,03  $          2,82    2 Heure 8 h 30

Telus communications inc. 3,50 4,25 10,00 6,00 14,50 14,25 11,50       64,0                 -      
Non 
conforme

Lieu 801 Brennan salle 2104

LANDRY et associés 3,13 7,25 9,88 7,50 14,25 15,00 14,50       71,5          409 885,88  $          2,96    1

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:32 Page 1
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Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 6 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 5 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 1 % de rejets : 20

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 1 021 322,93 $

Cofomo inc. 883 295,44 $

Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 845 066,25 $ √ 6

LANDRY et associés 1 038 224,25 $

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

Robert Normandeau Le 18 - 11 - 2019
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 6:     Architecture de 
sécurité TI. 
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 8,25 12,00 8,00 15,25 16,00 16,50       79,9       1 021 322,93  $          1,27    3 Heure 8 h 30

Cofomo inc. 3,88 7,00 11,13 6,50 15,50 15,25 15,75       75,0          883 295,44  $          1,42    2 Lieu 801 Brennan salle 2104

Conseillers en gestion et informatique CGI 
inc.

3,88 6,75 10,75 7,50 15,75 16,00 14,75       75,4          845 066,25  $          1,48    1

LANDRY et associés 3,13 6,75 9,38 7,25 14,25 14,75 15,00       70,5       1 038 224,25  $          1,16    4 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:36 Page 1
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Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 7 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 6 % de réponses : 30

Nbre de soumissions rejetées : 2 % de rejets : 33,33

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

PM SCADA CYBERDEFENSE PAS DE FORMULAIRE DE SOUMISSION

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3 173 310,00 $

Cofomo inc. 2 000 565,00 $ √ 7

Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 2 115 540,00 $

LANDRY et associés 2 782 395,00 $

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

Robert Normandeau Le 18 - 11 - 2019
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 7:     Accompagnement 
ponctuel en opérations et gestion des 
infrastructures de sécurité.
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 7,50 11,75 8,00 15,25 15,75 16,50       78,6       3 173 310,00  $          0,41    4 Heure 8 h 30

Cofomo inc. 3,88 7,00 11,88 7,00 15,00 15,25 15,75       75,8       2 000 565,00  $          0,63    1 Lieu 801 Brennan salle 2104

Conseillers en gestion et informatique CGI 
inc.

3,88 6,75 12,00 7,25 15,50 16,00 15,00       76,4       2 115 540,00  $          0,60    2

LANDRY et associés 3,13 7,25 10,25 7,25 14,50 14,75 15,50       72,6       2 782 395,00  $          0,44    3 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:38 Page 1
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Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 8 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 5 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 3 % de rejets : 60

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

PM SCADA CYBERDEFENSE PAS DE FORMULAIRE DE SOUMISSION

TRANSITION SERVICES 
CONSEILS INC.

POINTAGE INTÉRIMAIRE INFÉRIEUR À 70%

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 190 398,60 $ √ 8

LANDRY et associés 182 120,40 $

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

Robert Normandeau Le 18 - 11 - 2019
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 8:   Services d’analyse de 
marché en sécurité TI. 
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 7,75 11,75 7,75 15,00 16,00 15,00       77,1          190 398,60  $          6,68    1 Heure 8 h 30

LANDRY et associés 3,13 6,50 9,75 7,00 14,50 15,00 14,50       70,4          182 120,40  $          6,61    2 Lieu 801 Brennan salle 2104

TRANSITION SERVICES CONSEIL INC. 3,13 7,25 10,75 7,25 14,25 13,75 12,25       68,6                 -      
Non 
conforme

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:41 Page 1
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24 -

27 -

3 - jrs

5 -

Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D 'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17753 lot 9 No du GDD : 1198087002

Titre de l'appel d'offres : Prestation de services spécialisés en sécurité de l’information (9 lots) 

Type d'adjudication : Système de pondération excluant le prix (à deux enveloppes)

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 4

Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 22 - 8 - 2019

Ouverture faite le : - 9 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 40

Date du comité de sélection : - 11 2019

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 20 Nbre de soumissions reçues : 3 % de réponses : 15

Nbre de soumissions rejetées : 1 % de rejets : 33,33

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Sunphinx inc. PAS DE SOUMISSION DISTINCTE PAR LOT

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 1 - 3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 1 - 3 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu d es soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 384 016,50 $

LANDRY et associés 273 640,50 $ √ 9

Information additionnelle

Un suivi auprès des preneurs du cahier des charges n'ayant pas déposé de soumission nous indique que: 
Trois firmes ont des engagements dans d'autres projets les empêchant de répondre au présent appel 
d'offres, trois firmes n'ont pas  les ressources requises et deux firmes n'offrent pas les services demandés. 
Les autres firmes n'ont pas retourné de formulaire de non-participation.

Robert Normandeau Le 18 - 11 - 2019
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 Service de l'approvisionnement
Analyse et évaluation des soumissions en services professionnels Résultat global 10

19-17753 -  Prestation de services 
spécialisés en sécurité de l’information 
(9 lots)   lot # 9:   Conception et 
développement d’applications reliées à 
la sécurité des TI
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FIRME 5% 10% 15% 10% 20% 20% 20% 100% $  Rang Date 5-11-2019

EN TOUTE CONFIANCE, IN FIDEM INC. 3,88 7,50 10,88 7,75 15,50 16,25 15,25       77,0          384 016,50  $          3,31    2 Heure 8 h 30

LANDRY et associés 3,13 7,25 9,25 7,25 14,25 15,00 14,75       70,9          273 640,50  $          4,42    1 Lieu 801 Brennan salle 2104

                 -                  -      0

                 -                  -      0 Multiplicateur d'ajustement

                 -                  -      0 10000

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

                 -                  -      0

Agent d'approvisionnement Robert Normandeau

2019-11-08 09:43 Page 1
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.19

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1195350004

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets sécurité 
publique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 75 771,00 $, taxes 
incluses, dans le cadre du contrat de services professionnels 
relatif au projet de rénovation et d'agrandissement de la caserne 
#18 (3332) / Approuver l'ajustement à la hausse de la 
convention de services professionnels intervenu entre la Ville de 
Montréal et les firmes TLÄ architectes inc. et WSP Canada inc.,
majorant ainsi le montant maximal total de la convention de 547 
597,37 $ à 623 368,37 $, taxes incluses.

Il est recommandé : 

d'autoriser une dépense additionnelle de 75 771,00 $, taxes incluses, dans le cadre 
de la convention de services professionnels intervenu entre la Ville de Montréal et les 
firmes TLÄ architectes inc., WSP Canada inc., majorant ainsi le montant maximal
total de la convention de 547 597,37 $ à 623 368,37 $, taxes incluses;

1.

d'imputer cette dépense additionnelle, après avoir opéré le virement budgétaire 
conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel.

2.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-21 13:12

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels

1/15



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195350004

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets sécurité 
publique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 75 771,00 $, taxes 
incluses, dans le cadre du contrat de services professionnels 
relatif au projet de rénovation et d'agrandissement de la caserne 
#18 (3332) / Approuver l'ajustement à la hausse de la 
convention de services professionnels intervenu entre la Ville de 
Montréal et les firmes TLÄ architectes inc. et WSP Canada inc.,
majorant ainsi le montant maximal total de la convention de 547 
597,37 $ à 623 368,37 $, taxes incluses.

CONTENU

CONTEXTE

La caserne de pompiers #18 (3332) a été construite en 1970 et est située au 12012
boulevard Rolland, dans l'arrondissement Montréal-Nord. Un projet de rénovation majeure 
du bâtiment et de ses composantes a été entrepris afin de procéder à la réfection de 
l’enveloppe et de la dalle de garage, le remplacement des systèmes électromécaniques, 
l’ajout d’un système de captation des gaz à la source au garage et la mise aux normes 
sismique. L'agrandissement de la caserne était également envisagé, afin d'optimiser les 
espaces du rez-de-chaussée pour répondre aux nouveaux besoins exprimés par les 
occupants, ainsi que l’aménagement paysager du site.
Dans le cadre du programme de protection des bâtiments du Service de sécurité incendie de 
Montréal (SIM), à la suite de l’appel d’offres public #14-13979, le contrat de services 
professionnels #14424, au montant de 547 597,37 $ taxes et contingences incluses (CG15 
0344), a été octroyé le 28 mai 2015 à l’équipe formée par les firmes TLÄ architectes inc.
(anciennement Tremblay L'Écuyer Architectes S.E.N.C.) et WSP Canada inc. pour la 
conception et la surveillance des travaux de rénovation et mise à niveau de la caserne #18. 
Le contrat de services professionnels prévoit pour les services de base une rémunération à 
pourcentage établie sur la valeur totale projetée des travaux. Le contrat comporte aussi des
services supplémentaires pour lesquels des montants forfaitaires sont inclus au contrat. Un 
budget de contingences de 15 % est également inclus au montant octroyé en provision des 
services additionnels non prévus.

Les honoraires pour les services de base accordés dans le cadre de ce contrat sont basés 
sur une valeur projetée de travaux d'environ 4,5 M$, en excluant les taxes et les 
contingences de construction, tel qu'estimé par la Ville de Montréal en septembre 2014,
avant le lancement de l'appel d'offres pour des services professionnels. Ce budget a été 
fourni à titre indicatif et aux fins de soumission pour l'appel d'offres public #14-13979 qui a 
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eu lieu du 15 octobre au 3 novembre 2014. La portée des travaux et le budget de 
construction allaient être précisés au début du projet par les professionnels, suite à 
l'analyse de l'état du bâtiment et du programme fonctionnel et technique des casernes.

Au fur et à mesure du processus de conception du projet et compte tenu des travaux à 
réaliser, le budget cible estimé par la Ville de Montréal à environ 4,5 M$ excluant les taxes 
et les contingences a été révisé par les professionnels en juin 2017 à environ 5,2 M$, 
excluant les taxes et les contingences, principalement pour les raisons suivantes, inconnues 
au moment du lancement de l'appel d'offres :

La superficie de bâtiment est supérieure à l'évaluation préliminaire : 1.
2.

afin que le nouvel aménagement puisse répondre aux besoins actualisés 
des pompiers et aux exigences spécifiques du nouveau programme 
fonctionnel et technique des casernes; 

•

afin d'y aménager les salles mécaniques requises pour les systèmes 
électromécaniques du bâtiment, notamment la génératrice.

•

L'implantation d'un système géothermique pour combler les besoins de chauffage et 
de climatisation de la caserne et permettre d’atteindre une plus grande efficacité
énergétique. 

3.

L'installation de bâtiments temporaires sur le site pour y loger les effectifs des 
pompiers et les véhicules d'urgence, afin de maintenir la caserne en opération 
pendant les travaux. Selon le Schéma de couverture de risques du SIM, la caserne 18 
ne pouvait pas être fermée pendant les travaux, car il s'agissait de la caserne avec le
plus grand nombre d'appels d'urgence sur l'île de Montréal.

4.

Le projet a fait l'objet d'un appel d'offres public pour les travaux de construction et le 
contrat a été accordé au plus bas soumissionnaire conforme, Cosoltec inc., pour un montant 
de 8 191 178,78 $ taxes et contingences incluses, par la résolution du CG17 0437 du 28
septembre 2017. Par conséquent, le coût réel des travaux, avant taxes et contingences, 
s’élève à environ 6,2 M$ comparativement au coût de 5,2 M$, estimé par les professionnels 

Le chantier a débuté en octobre 2017 et la totalité des travaux, incluant les aménagements 
extérieurs, a été complétée en octobre 2019 (voir pièce jointe no. 01) . Le projet est 
présentement dans l'année de garantie. 

Aucune modification au mandat des professionnels n’a été apportée depuis le début de la
prestation. Par contre, comme le contrat de services professionnels prévoit que les 
professionnels soient rémunérés selon la méthode à pourcentage du coût réel des travaux, 
les fonds alloués au contrat initial des professionnels sont insuffisants. Le présent dossier 
vise à majorer les honoraires des services professionnels de TLÄ Architectes inc. et WSP
Canada inc. en accord avec le contrat prévu entre les parties. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG17 0437 - 28 septembre 2017 - Accorder un contrat à Cosoltec inc. pour les travaux 
de rénovation et d'agrandissement de la caserne de pompiers #18 située au 12012, 
boulevard Rolland, dans l'arrondissement de Montréal-Nord - Dépense totale de 9 174 
120,23 $, taxes incluses - Appel d'offres public #5906 (4 soum.) 

CG15 0344 - 28 mai 2015 – Accorder un contrat de services professionnels en
architecture et ingénierie aux firmes Tremblay L'Écuyer Architectes et WSP Canada 

•
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inc. pour la rénovation et la mise à niveau de la caserne #18 et divers projets, pour 
une somme maximale de 547 597,37 $, taxes incluses - Appel d'offres public #14-
13979 (9 soumissionnaires) / Approuver un projet de convention à cette fin.

DESCRIPTION

En vertu du contrat qui lie la Ville de Montréal et les firmes professionnelles, le présent 
dossier recommande l'approbation de l'ajustement à la hausse du contrat des honoraires 
professionnels de l’équipe formée par les firmes TLÄ architectes inc. et WSP Canada inc., 
pour la conception et la surveillance des travaux de rénovation et d’agrandissement de la 
caserne #18, en tenant compte du coût réel des travaux, suite à l'appel d'offres des travaux 
(voir article article 5.1.1 de la convention en pièce jointe no. 2).

JUSTIFICATION

Tel qu'indiqué à l’article 5.1.1 de la convention de services professionnels en pièce jointe 
no. 02, soit le contrat conclu entre l’équipe des professionnels et la Ville de Montréal, les 
honoraires des professionnels pour les services de base sont calculés selon un pourcentage 
du coût estimé des travaux à la phase conception (méthode à pourcentage). Après l'appel 
d'offres, la Ville doit procéder à l’ajustement des honoraires de l’Architecte et de l’ingénieur 
pour les services de base déjà payés et à venir, de manière qu’elle paie toujours lesdits 
honoraires professionnels sur la base du coût réel des travaux effectués par l'entrepreneur 
mandaté pour la réalisation du projet.
La majoration des honoraires prévus à la présente convention de services professionnels est 
nécessaire, considérant l'impossibilité de respecter la valeur projetée des travaux estimée 
par la Ville à 4,5 M$ en septembre 2014 et réévaluée par les professionnels à 5,2 M$ en juin 
2017. Cette différence est essentiellement attribuable à la portée des travaux qui s'est 
avérée de plus grande envergure que prévue initialement (voir contexte).

Suite à l’appel d’offres en juillet 2017 pour les travaux de construction, le coût réel des 
travaux était d'environ 6,2 M$, donc plus élevé que l’estimation des professionnels. La
différence provient notamment d’une sous-évaluation par les professionnels des coûts 
engendrés par la complexité des travaux en phases afin de maintenir la caserne en 
opération pendant le chantier. L’analyse des soumissions effectuée a conclu que les coûts 
déposés par les soumissionnaires correspondaient à la portée des travaux et la valeur du
marché (voir GDD no. 1175350006). 

Le prix de l’adjudicataire du contrat des travaux Cosoltec inc. était de 8 191 178,78 $, taxes 
et contingences incluses, soit 19,23 % supérieur à la dernière estimation des professionnels 
qui était de 6 869 864,44 $ taxes et contingences incluses.

Le coût réel des travaux fait en sorte que le montant des honoraires de 476 171,63 $, taxes 
incluses, prévu originalement au contrat no. 14424 des firmes TLÄ Architectes inc. et WSP 
Canada inc. doit être augmenté de 97 207,43 $ taxes incluses, afin de l'ajuster au coût réel 
des travaux. Toutefois, le budget des contingences des professionnels de 71 425,74 $ taxes 
incluses, prévu à l'origine pour des services additionnels non prévus, n’a pas été dépensé en 
totalité. Seulement un montant de 49 989,31 $ taxes incluses a été utilisé notamment pour 
des relevés topographiques, la préparation des documents d'appel d'offres pour des puits 
tests de géothermie, la surveillance accrue des travaux de forage et le dépassement de plus 
de 30 % de la durée prévue des travaux. Le montant restant de 21 436,43 $ taxes incluses 
servira à couvrir une portion de la majoration du présent dossier. Par conséquent, la 
majoration totale du contrat s'élèvera à seulement 75 771,00 $, taxes incluses, soit de 15,9 
% du contrat initial.

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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Le présent sommaire recommande de majorer le montant total du contrat accordé à TLÄ 
Architectes inc. et WSP Canada inc. de 75 771,00 $ taxes incluses, ce qui représente un 
pourcentage de 15,9 % par rapport à la valeur initiale du contrat de 476 171,63 $ taxes 
incluses, excluant les contingences. 
Cette augmentation portera le montant total maximal du contrat de 547 597,37 $ à 623 
368,37 $, taxes et contingences incluses.

Le montant initial de 547 597,37 $ taxes incluses prévu au contrat de TLÄ Architectes inc. 
et WSP Canada inc. comprenait un budget de 476 171,63 $ taxes incluses pour les services 
professionnels de base à pourcentage et les services supplémentaires à forfait inclus et 71 
425,74 $ taxes incluses pour les contingences de 15 %. Le montant pour les services de 
base à pourcentage doit être ajusté au coût réel des travaux de 6 195 054,71 $ avant taxes 
et contingences, ce qui représente une augmentation de 97 207,43 $ taxes incluses, soit de 
20,4 % de la valeur du contrat initial. Toutefois, considérant que seulement 11,5 % du 
budget des contingences de 15 % a été utilisé, le montant restant correspondant à 4,5 % 
servira à couvrir une portion du rehaussement requis pour les services de base. Ainsi, le 
contrat doit être augmenté de seulement 75 771,00 $ taxes incluses pour les services de 
base à pourcentage, soit de 15,9 % par rapport au contrat initial avant les contingences. 

Le tableau qui suit résume le détail de l'augmentation des honoraires demandés : 

TYPE DE SERVICES
CONTRAT 

INITIAL ($)

AJUSTEMENT AU COÛT RÉEL

CONTRAT 
AJUSTÉ AU 

COÛT RÉEL DES
TRAVAUX ($)

ÉCART ($)
ÉCART 
(%)

SERVICES DE BASE (À POURCENTAGE) 
ET SUPPLÉMENTAIRES (À FORFAIT) 476 171,63 $ 573 379,06 $

97 207,43 $ 20,4%

SERVICES ADDITIONNELS NON 
PRÉVUS - CONTINGENCES 15% 71 425,74 $ 49 989,31 $

-21 436,43 
$

-4,5%

TOTAL
547 597,37 

$ 623 368,37 $
75 771,00 

$ 15,9%

*Tous les montants au tableau incluent les taxes

Le coût des travaux est prévu au programme triennal d'immobilisations (PTI) du Service de 
la gestion et de la planification immobilière dans le programme de protection des bâtiments 
du SIM (64023). 

Cette dépense est assumée à 100 % par l'agglomération. Les dépenses seront effectuées à 
40 % en 2019 et à 60 % en 2020. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le projet de rénovation et d'agrandissement de la caserne de pompiers 18 vise
l'accréditation LEED NC argent pour rénovation majeure, conformément à la politique de 
développement durable de la Ville. Le processus de certification est présentement en cours.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Il est important d'obtenir cette majoration afin de permettre de compléter le mandat des 
professionnels et de respecter l'entente contractuelle, entre la Ville de Montréal et les 
professionnels.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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Ce dossier ne comporte aucun enjeu de communication à ce stade du projet. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Contrat : #14424 - Mandat : #17600-2-001 

Augmentation du contrat d'honoraires au CG : décembre 2019

Fin du contrat : novembre 2020

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre-Luc STÉBEN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Despina Ruxandra DOGIOIU Jean BOUVRETTE
gestionnaire immobilier Chef de division projets immobiliers-Sécurité 

publique et EPLV

Tél : 514 872-5399 Tél : 514 868-0941
Télécop. : 514 280-3597 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Michel SOULIÈRES Sophie LALONDE
directeur - gestion de projets immobiliers Directrice
Tél : 514-872-2619 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-21
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Description : Caserne 18  /  Bâtiment : 3332 

Adresse : 12012, boulevard Rolland, arrondissement Montréal-Nord 
Année originale de construction : 1970 
 

Réfection majeure et agrandissement : 2017-2019  
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1195350004

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
de la gestion de projets immobiliers , Division projets sécurité 
publique

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 75 771,00 $, taxes 
incluses, dans le cadre du contrat de services professionnels 
relatif au projet de rénovation et d'agrandissement de la caserne 
#18 (3332) / Approuver l'ajustement à la hausse de la 
convention de services professionnels intervenu entre la Ville de 
Montréal et les firmes TLÄ architectes inc. et WSP Canada inc.,
majorant ainsi le montant maximal total de la convention de 547 
597,37 $ à 623 368,37 $, taxes incluses.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1195350004 - Augmentation services professionnels Caserne 18.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Pierre-Luc STÉBEN Françoise TURGEON
Préposé au budget - Service des finances -
Point de service HDV

Conseillère budgétaire

Tél : 514-872-1021 Tél : 514-872-1093
Division : Service des finances - Point de 
service HDV
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.20

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1197100003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division 
Exploitation des usines , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville 
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : Gestion de l'eau

Objet : Approuver le renouvellement de la participation de la Ville de 
Montréal à la Chaire industrielle CRSNG en eau potable de 
Polytechnique Montréal à raison de 1 897 653 $ pour une 
période de cinq (5) ans, soit un montant initial de 364 650 $ 
indexé de 2 % par année, commençant en octobre 2020 et se 
terminant en octobre 2025, conditionnel à l'octroi du 
financement du CRSNG.

Il est recommandé :
1 - d'approuver le projet de protocole d'entente de recherche entre la Corporation de 
l'École Polytechnique et la Ville de Montréal établissant les modalités relatives à la 
participation de la Ville aux travaux de recherche en eau potable effectués par 
Polytechnique Montréal, dans le cadre de la Chaire Industrielle en eau potable de
Polytechnique Montréal, à raison de 1 897 653 $, pour une période de cinq ans, 
commençant le 1er octobre 2020 et se terminant le 1er octobre 2025;

2 - d'imputer cette dépense au budget de fonctionnement conformément aux informations 
financières inscrites au dossier décisionnel;

3 - cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-22 14:10

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité

1/14



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197100003

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division 
Exploitation des usines , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville 
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : Gestion de l'eau

Objet : Approuver le renouvellement de la participation de la Ville de 
Montréal à la Chaire industrielle CRSNG en eau potable de 
Polytechnique Montréal à raison de 1 897 653 $ pour une 
période de cinq (5) ans, soit un montant initial de 364 650 $ 
indexé de 2 % par année, commençant en octobre 2020 et se 
terminant en octobre 2025, conditionnel à l'octroi du 
financement du CRSNG.

CONTENU

CONTEXTE

La Chaire industrielle CRSNG en eau potable (CICEP) de Polytechnique Montréal existe
depuis 1992. La mission première de celle-ci consiste à produire des résultats 
scientifiquement reconnus et utilisables par l'industrie permettant d'améliorer le traitement 
et la distribution de l'eau potable, tout en minimisant les risques pour la santé. La Ville de 
Montréal participe à la CICEP depuis 2005. La contribution annuelle de la Ville de Montréal 
s'élève à 357 500 $ dans le cadre d'une entente couvrant la période 2015 à 2020. Pour 
cette période, la CICEP compte parmi ses autres partenaires municipaux et industriels la 
Ville de Laval, la Ville de Longueuil, la Ville de Repentigny, la Ville de L'Assomption et la 
firme Veolia Water Technologies Canada Inc.
Le mandat actuel de la CICEP prendra fin le 1er octobre 2020. Ainsi, pour présenter une 
demande de renouvellement au Conseil de Recherche en Sciences Naturelles et en Génie
(CRSNG), Polytechnique Montréal doit présenter à celui-ci un engagement d'appui à la 
CICEP et de ses partenaires.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG16 0012 - 29 janvier 2016 - Approuver un projet d'entente de recherche entre la Ville de 
Montréal et la Corporation de l'école Polytechnique de Montréal (Polytechnique Montréal) 
relativement au financement partiel, par la Ville de Montréal, de travaux de recherche en 
eau potable, pour une période de cinq ans, soit de 2015 à 2020 pour un montant total de 1 
787 500 $, soit un montant de 357 500 $ par année. Approuver un projet de protocole
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d'entente à cet effet.
CE15 1278 - 30 juin 2015 - Approuver un projet de convention de gré à gré par lequel 
Polytechnique Montréal - Bureau de la recherche et centre de développement technologique 
(BRCDT) s'engage à fournir à la Ville de Montréal les services professionnels requis pour la
réalisation de divers travaux de recherche pour la Ville de Montréal, pour une somme 
maximale de 57 501,30 $, taxes incluses.

CG14 0475 - 30 octobre 2014 - Approuver la participation financière de la Ville de Montréal 
à la Chaire Industrielle Conseil de Recherches en Sciences Naturelles et Génie du Canada 
(CRSNG) en eau potable de l'École Polytechnique de Montréal, à raison de 357 500 $ par 
année, pour une période de cinq ans, soit pour les années 2015 à 2020, pour une somme
totale de 1 787 500 $.

DESCRIPTION

La CICEP compte sur la participation de divers partenaires qui s'engagent à verser, pendant 
cinq années consécutives, une contribution financière annuelle pour effectuer de la 
recherche dans le domaine de l'eau potable selon une programmation préétablie. Ainsi, le 
montage financier prévoit une contribution annuelle des partenaires avoisinant 750 000 $. 
Le montant d'appariement au CRSNG serait alors de 950 000 $ annuellement. Une lettre de 
demande de participation à la CICEP ainsi qu'une description du programme de recherche 
est attachée en pièce jointe. La Ville de Montréal se propose de contribuer à la hauteur de 1 
897 653 $ pour les cinq prochaines années (364 650 $ en 2020, 371 943 $ en 2021, 379 
382 $ en 2022, 386 969 $ en 2023 et 394 709 $ en 2024). Ce montant représente une
majoration de 2 % par année par rapport à l'entente 2015-2020.
Polytechnique Montréal doit soumettre d'ici la fin de l'année une demande au CRSNG 
indiquant son intention de renouveler le financement offert par le CRSNG. Cette demande 
doit être accompagnée d'une résolution du conseil d'agglomération confirmant l'engagement 
de la Ville à participer au financement de la CICEP pour une autre période de cinq ans. Suite 
à la confirmation des financements auprès de ses partenaires, les titulaires de la CICEP 
déposeront ainsi une demande de subvention détaillée auprès du CRSNG dans le cadre du 
nouveau programme ALLIANCE dont les subventions visent à favoriser les collaborations 
entre des chercheurs universitaires et des organismes partenaires du secteur privé, du 
secteur public ou du secteur sans but lucratif. 

La contribution de la Ville de Montréal est conditionnelle au financement de la CICEP par le
CRSNG.

Voici les thèmes de recherches qui seront abordés dans le cadre de l'entente en 2020-2025.

Thème 1 : Protection des sources d'eau

Résilience des infrastructures des eaux urbaines en exploitation : 
· Développement de modèles d'apprentissage-machine pour la prédiction de la 
qualité de l'eau
· Identification des sources principales des contaminants d'intérêt émergent
· Évaluation de la menace posée par les hydrocarbures (HC) suite à un
déversement

Adaptation aux changements globaux (climatique, réglementaires, sociaux)
· Impact des changements climatiques sur l'eau potable

Thème 2 : Traitement de l'eau potable

Résilience des infrastructures des eaux urbaines en exploitation
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· Développement de modèles d'apprentissage-machine pour le contrôle des 
procédés
· Caractérisation et gestion des risques liés aux contaminants d'intérêt émergent

Adaptation aux changements globaux (climatiques, réglementaires, sociaux)
· Adaptation des chaînes de traitement aux menaces émergentes
· Procédés novateurs pour le contrôle des micropolluants et des propriétés
organoleptiques
· Solutions membranaires sans coagulation pour les petites communautés

Thème 3 : Réseau de distribution de l'eau potable

Résilience des infrastructures des eaux urbaines en exploitation
· Développement des Water Safety Plan (WSP) pour les réseaux de distribution
· Réponses aux incidents de contamination
· Smart distribution systems

Adaptation aux changements globaux (climatiques, réglementaires, sociaux)
· Métaux et pathogènes en réseaux de distribution
· Impact de la baisse de demande sur la qualité de l'eau
· Bâtiments verts

JUSTIFICATION

La CICEP dispose d'un personnel hautement qualifié et d'un parc d'équipements de 
recherche de pointe unique au Canada, dont bénéficie directement la Ville de Montréal. Ce 
regroupement produit des résultats appuyés sur des bases scientifiques solides, fort utiles à 
la prise de décision à laquelle la Ville est confrontée lors des choix d'implantation de 
solutions techniques, d'ajout de procédés et d'équipements, ou encore pour des décisions 
d'investissement. En effet comme la Ville ne possède pas tous les équipements et le 
personnel nécessaires pour effectuer de la recherche de haut niveau, sa participation à la 
CICEP lui permet de réaliser des projets appliqués aux problématiques rencontrées dans ses 
installations et d'améliorer ses connaissances sur la qualité de l'eau. Les recherches,
prévues à partir de 2020, toucheront autant la protection des sources d'eau potable, les 
usines de production ainsi que les réseaux de distribution. 
Les titulaires de la CICEP pour la période 2020-2025 sont Dr Michèle Prévost, Dr Benoit 
Barbeau et Dr Sarah Dorner. Ils sont reconnus comme des chefs de file au niveau mondial 
en recherche, tout particulièrement dans les domaines suivants:

· la désinfection et les sous-produits de désinfection;
· le traitement biologique;
· la filtration; 
· la qualité de l'eau dans les réseaux de distribution (plomb, biofilm, intrusion de 
contaminant);
· la caractérisation des risques et protection des sources (cyanobactéries et produits 
émergents).

Leur rayonnement permet une reconnaissance à l’international de la qualité de l’eau potable 
de Montréal et de son traitement.

Le bilan des cinq dernières années d'activités de la Chaire est positif. La Ville a directement 
bénéficié des activités de recherche suivantes:

Protection des sources d'eau:
Travaux d'évaluation de l'impact des exigences du Règlement 
pour le prélèvement des eaux et leur protection (RPEP) pour la 

•
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Ville: deux notes techniques et développement de 
méthodologie d'analyse de risque; 
Suivi en continu de la qualité microbiologique à l'eau brute de 
deux usines de production d'eau potable pendant un an et 
suivi de la plage de Verdun en 2018 (déploiement d'appareils

ColiminderTM pour la mesure d'E.Coli );

•

Évaluation des sondes de mesure en continu des
hydrocarbures; 

•

Analyse de la vulnérabilité des usines à un déversement 
d'hydrocarbures par pipelines : note technique et
représentation auprès de la CMM.

•

Traitement de l'eau potable:

Optimisation de la filtration directe à l'usine de production 
d'eau potable Atwater et Charles.J.-Des Baillets : utilisation du 
pilote de taille industrielle, exploitation, suivi analytique et 
présentations lors de rencontres techniques.

•

Réseau de distribution de l'eau potable:

Plomb dans l’eau potable : effet des remplacements partiels 
d’entrées de service en plomb (tests en pilote pendant 4 ans, 
suivi sur le terrain pendant 2 ans); effet de l’ajout de 
traitements chimiques (suivi en pilote pendant 3 ans); 
exposition des Montréalais au plomb selon différents 
protocoles d’échantillonnage; support technique (mémos + 
analyses) dans un contexte de resserrement de la 
recommandation de Santé Canada (mars 2019), de la 
couverture médiatique ayant mené le gouvernement du 
Québec à modifier sa réglementation sur le plomb (octobre 
2019) et de la bonification du plan d’action de la Ville pour le 
contrôle du plomb dans l’eau (également annoncé en octobre 
2019); 

•

Sectorisation et qualité de l'eau : suivi dans cinq secteurs de 
régulation de pression (SRP) sur le territoire montréalais, 
rapports techniques pour chaque SRP;

•

Changement de source d'alimentation en eau potable du
secteur Lasalle : suivi de la qualité de l'eau distribuée durant
la phase pilote et la phase de changement de source.

•

Les autres retombées indirectes de la programmation 2015-2020 pour Montréal se 
résument ainsi :

Le support dans de nouvelles problématiques telles les 
produits pharmaceutiques, les toxines algales, les 
changements climatiques, l'efficacité des procédés de 
traitement, le développement de nouveaux outils de 
simulation pour optimiser l'exploitation, etc; 

•

L'accès à une expertise de niveau international : les titulaires 
de la Chaire possèdent en effet une expertise de pointe et une 
vaste expérience dans le domaine de l'eau potable et leurs 
réseaux de contacts à travers le monde apportent un 
complément d'expertise qu'il serait difficile d'avoir autrement; 

•

La disponibilité des titulaires pour répondre rapidement à des 
questionnements techniques pointus permet une contre-

•
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expertise très utile notamment dans le cadre de la mise à 
niveau de nos infrastructures et dans des situations 
d'urgence; 
La participation de la Ville à un organisme renommé favorise 
sa reconnaissance comme chef de file dans le domaine de 
l'eau potable en Amérique du nord; 

•

L'accès à un laboratoire de pointe en suivi de la qualité de 
l'eau.

•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La contribution à la CICEP sera imputée au budget de fonctionnement de la Direction de 
l'eau potable selon les modalités inscrites à ce dossier pour les années 2020 à 2024. Le 
paiement se fait au début de chaque période qui débute en octobre et se termine en octobre 
de l'année suivante, donc le paiement de 2024 couvre la période de octobre 2024 à octobre 
2025 :
2020 364 650,00 $
2021 371 943,00 $
2022 379 382,00 $
2023 386 969,00 $
2024 394 709,00 $

La dépense sera imputée au budget de fonctionnement 2020 et aux années suivantes 
conditionnellement à son approbation par les instances décisionnelles et sera prévue au 
budget de fonctionnement des années ultérieures.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Une gestion plus performante de l'eau et de la qualité permet d'assurer à l'ensemble de la 
population un accès à long terme à cette ressource. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Si l'entente n'était pas renouvelée, la Ville serait privée de nombreux conseils utiles dans la 
gestion des grands dossiers de développement du Service de même que du support pointu 
et rapide lors de la gestion d'incidents et d'événements hors normes. Il est essentiel de 
s’assurer que les décisions du Service en ce qui a trait à la protection des sources d’eau 
potable, à son traitement et à sa distribution reposent sur la meilleure science disponible. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de communication de prévu.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Dès que le CRNSG aura confirmé le renouvellement de sa participation, un dossier
décisionnel sera soumis aux instances pour concrétiser la participation financière de la 
Direction de l'eau potable à la CICEP. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Marleen SIDNEY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Guillaume RICHARD Jean-François BEAUDET
Ingénieur de procédé Chef de l'exploitation 

Tél : 514-872-0351 Tél : 514 872-3414
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Alain LARRIVÉE Chantal MORISSETTE
Direction de l'eau potable Directrice
Tél : 514 872-5090 Tél : 514 280-4260 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Le 13 novembre 2019 
 
M. Jean-François Beaudet 
Chef de l'exploitation, usines de production et réservoirs d'eau potable 
Direction de l’eau potable 
Ville de Montréal 
 
 
OBJET : Participation à la Chaire en eau potable de Polytechnique Montréal 
 
Monsieur, 
 
La Chaire en Eau Potable de Polytechnique Montréal existe depuis 1992. La mission de la Chaire consiste 
à produire des résultats scientifiquement reconnus et utilisables par l'industrie dans le but d'améliorer le 
traitement et la distribution des eaux potables tout en minimisant les coûts et les risques pour la santé 
des canadiens. 
 
Objectif de la demande 

Le mandat actuel de la Chaire en Eau Potable de Polytechnique Montréal prendra fin le 1er octobre 2020. 
Polytechnique Montréal entend soumettre d’ici la fin de l’année une demande au Conseil de Recherche 
en Sciences Naturelles et en Génie (CRSNG) indiquant son intention de renouveler le financement offert 
par le CRSNG. Suite à la confirmation des financements auprès de ses partenaires, les titulaires de la Chaire 
déposeront ainsi une demande de subvention détaillée auprès du CRSNG dans le cadre du nouveau 
programme ALLIANCE dont les subventions visent à ‘favoriser les collaborations entre des chercheurs 
universitaires et des organismes partenaires du secteur privé, du secteur public ou du secteur sans but 
lucratif’. Ces subventions appuient des projets de recherche dirigés par de solides équipes de partenaires 
complémentaires qui produiront de nouvelles connaissances et accélèreront l’application des résultats de 
la recherche afin de générer des retombées pour le Canada. Grâce à ce programme, la contribution 
financière de tous les partenaires sera appariée par le CRSNG dans un ratio de 1:1 à 1.5:1 selon l’évaluation 
du partenariat faite par le CRSNG. Cet appariement est garanti pour une durée de 5 ans.  
 
Nous vous contactons donc afin de vous inviter à participer au renouvellement de Chaire pour la période 
allant du 1er octobre 2020 au 1er octobre 2025. Nous sommes d’avis que cette participation sera une 
collaboration très profitable pour votre municipalité. La Ville bénéficiera automatiquement d’un 
important effet de levier. Ainsi, le montage financier prévoit une contribution annuelle des partenaires 
avoisinant 750 k$. Le montant d’appariement au CRSNG serait alors de 950 k$/an. Un effet de levier 
important provient (i) de la contribution appariée du CRSNG, (ii) de la contribution de Polytechnique à la 
Chaire (trois salaires de professeurs, 1 secrétaire et ½ technicien), (iii) des économies de frais indirects de 
Polytechnique (15% plutôt que 40% pour des contrats de recherche) et (iv) de l’avantage économique 
d’accéder sans frais à un parc d’équipements d’une valeur de plus de 10 M$ qui est financé par les 
gouvernements du Québec et du Canada.   

Département des génies civil, 
géologique et des mines (CGM) 
Pavillon principal 
Téléphone : 514 340-4257 
Télécopieur : 514 340-3981 
cgm@polymtl.ca 

 

 
 

Adresse postale 
C.P. 6079, succ. Centre-ville 

Montréal (Québec) Canada  
H3C 3A7 

 

 
Campus de l’Université de Montréal 
2900, boul. Édouard-Montpetit 
2500, chemin de Polytechnique 
Montréal (Québec) Canada  H3T 1J4 
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La présente lettre vise à vous fournir de renseignements sur le programme visé (Alliance CRSNG), les 
titulaires, les autres partenaires, le montage financier et l’échéancier auprès du CRSNG. 
 
Programme de recherche visé dans la demande Alliance 

Dans la continuité des activités de notre équipe de recherche, le programme de recherche proposé est 
fondé sur une approche systémique de la prise d’eau jusqu’au robinet du consommateur, laquelle est 
maintenant retenue par la plupart des pays industrialisés qui ont reconnu l'interdépendance de la qualité 
de la ressource, du traitement et de la distribution. Le programme de recherche proposé s'articule autour 
de trois axes: source, traitement et réseau. Le programme détaillé est présenté dans l'annexe ci-jointe.  
 
Présentation des titulaires  

Pour la période 2020-2025, il est proposé que la Chaire soit dirigée par trois titulaires principaux :   
œuvrant dans un modèle collaboratif complémentaire, éprouvé et performant depuis 2005. Les trois 
professeurs, Dr Michèle Prévost, Dr Benoit Barbeau et Dr Sarah Dorner, sont reconnus comme chefs de 
file au niveau mondial en recherche.  
 
Dr Michèle Prévost (B.Sc. Env., M.Sc.A. et Ph.D. en Génie Civil) est Professeure titulaire au Département 
des Génies Civil, Géologique et des Mines (CGM). Elle sera responsable de 33.33% des activités de 
recherche, principalement des activités de recherche sur les réseaux de distribution. La professeure 
Prévost est une spécialiste du traitement et de la distribution des eaux potables reconnue mondialement. 
Elle a participé à la direction d’une première Chaire industrielle de 1992 à 1997 en tant que titulaire junior. 
De 1997 à 2002 et depuis 2005, elle est titulaire principale de la Chaire Industrielle CRSNG en Eau Potable 
à Polytechnique Montréal. Elle a donc complété avec succès quatre mandats et est en voie d’en compléter 
un cinquième ce qui démontre clairement son aptitude à maintenir des liens industriels et ses habiletés 
de gestionnaire d’équipe de recherche. 
 
Dr Benoit Barbeau (ing., Ph.D.) est également Professeur titulaire au Département des Génies Civil 
Géologique et des Mines (CGM). Il sera responsable de 33.33% des activités de recherche, soit 
principalement celles touchant aux procédés de traitement. Le Professeur Barbeau agit à titre de co-
titulaire de la Chaire Industrielle CRSNG en Eau Potable à Polytechnique Montréal depuis 2005 et a 
clairement démontré au cours de ses trois mandats ses capacités à mener des travaux de recherche 
industrielle innovants et multidisciplinaires.  
 
Dr Sarah Dorner (ing., Ph.D.) est professeure et ancienne titulaire de la Chaire de Recherche du Canada 
sur la protection des sources d’eau potable au Département des génies civil, géologique et des mines 
(CGM) de Polytechnique Montréal. Mme Sarah Dorner travaille à la mise au point de modèles 
informatiques afin de comprendre les processus fondamentaux servant à expliquer le transport et le 
devenir des contaminants présents dans l'eau, et ce, dans des conditions environnementales 
changeantes. Par sa recherche, Mme Dorner contribue à mieux faire comprendre les procédés qui 
entraînent la contamination des sources d'approvisionnement en eau. La Professeure Dorner a effectué 
de nombreux travaux sur la caractérisation des sources.  
 
Autres partenaires 

Les autres partenaires industriels qui ont confirmé leur participation à cette demande sont: 
• Quatre municipalités, soit Ville de Laval, Ville de Longueuil, Ville de Repentigny et Ville de 

l'Assomption, qui desservent plus de 2 millions de citoyens et qui puisent leurs eaux dans sept sources 
représentatives de la qualité des eaux de surface canadiennes (Fleuve St-Laurent, Lacs St-Louis et 
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Deux-Montagnes, Rivières des Outaouais, des Mille-Îles, des Prairies et L’Assomption). Il est à noter 
que la Ville de l'Assomption sera un nouveau partenaire de la Chaire.  

 
• La firme Veolia Water Technologies Canada Inc. qui représente l'industrie de la fabrication 

d'équipements. Veolia est un joueur majeur en technologies environnementales au Canada et 
ailleurs dans le monde. Cette firme innovatrice en traitement de l'eau est un leader mondial en 
technologies et services de l’environnement.  

 
Ces membres industriels représentent bien tous les segments du domaine du traitement et de la 
distribution de l'eau potable. Ils sont de véritables partenaires et ont démontré leur capacité à travailler 
de concert en recherche avec l'équipe de Polytechnique Montréal. Même si le génie-conseil n’est pas 
appelé à participer comme partenaire industriel de la Chaire, les résultats de recherche leur sont 
disponibles.  
 
Montage financier 

L’ensemble des coûts des projets de recherche proposés seront financés par des fonds: 
 une subvention Alliance du CRSNG d’environ 950 000 $ par an pour une durée de 5 ans qui couvre 

les coûts directs de la recherche et qui est calculée en fonction des fonds fournis par les organismes 
partenaires dont la contribution est prise en compte dans le calcul du financement offert par le 
CRSNG, 

 des contributions en espèces des organismes partenaires d’environ 750 000 $ versées à 
Polytechnique Montréal pour couvrir les coûts directs de notre recherche. 

 
Échéancier auprès du CRSNG 

Ce montage financier sera confirmé suite à la réception des confirmations de chacun des partenaires 
(nécessaires avant la demande au CRSNG) et à la décision du CRSNG (fournie dans un délai d’environ 10 
semaines suivant le dépôt de la demande prévu pour décembre 2019). Suite à une réponse positive du 
CRSNG, nous entendons négocier auprès d’eux une date de début de financement fixée au 1er octobre 
2020 de façon à permettre d’assurer la continuité du financement de l’équipe en place. Nous noterons 
par ailleurs que les titulaires évalueront au cours du mandat toutes les opportunités de co-financement 
public additionnel qui permettrait de maximiser l’effet de levier de votre contribution. 
 
Conclusion 

Nous sommes persuadés que les retombées du nouveau programme de recherche de la Chaire pour la 
Ville seront importantes et concrètes et contribueront à améliorer la productivité de vos systèmes d’eau 
potable tout en planifiant efficacement vos investissements en infrastructures. Une participation à notre 
chaire vous permettra par ailleurs d’éviter les frais administratifs appliqués pour des contrats. De plus, 
elle vous assurera la pleine collaboration de notre équipe en plus de vous donner accès à un parc 
d’infrastructures de recherche unique au Québec et à l’ensemble des travaux réalisés pour tous les 
partenaires. 
 
Veuillez agréer, l’expression de nos sentiments distingués, 

 
 
 

Michèle Prévost, Ph.D.  Benoit Barbeau, ing. Ph.D.   Sarah Dorner, ing., Ph.D. 
Professeur Titulaire  Professeur Titulaire   Professeur Titulaire
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Tableau 1 : Programme de recherche sur la source (PHQ= Personnel hautement qualifié = étudiants gradués) 

 
 
  

Post-Doc PhD MScA/Ming

2.5 4 3.5

1.1.1 Développement de modèles d'apprentissage-machine pour la prédiction de la qualité de l'eau

P1 Développement d'un modèle du système intégré de la rivière des Outaouais/fleuve Saint-Laurent 1

P2 Suivi en temps réel de la qualité des sources d'eau potable 0.5 1 1

1.1.2 Identification des sources principales des contaminants d'intérêt émergent

P3 Suivi ciblés d'événements et de contaminants (contaminants émergents, etc.) 1

P4 Quantification des sources de microplastiques dans l'environnement

P5 Impact des débordements d'égouts unitaires, eaux pluviales sur les microorganismes pathogènes 1 1 1

P6 Méthodologie pour priorisation des actions pour réduire les sources de contamination 1

1.1.3 Évaluation de la menace posée par les hydrocarbures (HC) suite à un déversement

P7 Évaluation de méthodes d'urgence pour identifier la période de fermeture d'une prise d'eau 0.5

P8 Modélisation hydrodynamique des polluants vers les prises d'eau 1

0 2 0.5

P9 Impact et adaptation aux changements climatiques : effets des algues et matière organique sur l'eau potable 1 0.5

P10 Impact et adaptation aux changement climatiques sur l'eau potable: effets des microorganismes pathogènes 1
TOTAL 2.5 6 4

 1.1 Résilience des infrastructures des eaux urbaines en exploitation

 1.2 Adaptation  aux changements globaux (climatiques, réglementaires, sociaux) 

PHQ total prévu sur 5 ans

SUJETS
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Tableau 2 : Programme de recherche sur les traitements (PHQ= Personnel hautement qualifié = étudiants gradués) 

 
 
  

Post-Doc PhD MScA/Ming

2 2 1

2.1.1 Développement de modèles d'apprentissage-machine pour le contrôle des procédés

P1 Développement d'un système expert pour le contrôle des procédés 2 0 0

2.1.2 Caractérisation et gestion des risques liés aux contaminants d'intérêt émergent

P2 Surveillance chromatographique non ciblée des micropolluants pour optimiser les chaînes de traitement 0 1 0

P3 Réduction de la génotoxicité des eaux traitées 0 0 1

P4 Problématique des exportations de pathogènes opportunistes et du zooplancton  dans les filtres CAB 0 1 0

1 4 6

2.2.1 Adaptation des chaînes de traitement aux menaces émergentes

P5  Traitabilité de pointes saisonnières d'algues, de COD ou de Mn 0 0 2

P6  Bonification de la floculation aux installations de filtration directe 0 0 2

2.2.2 Procédés novateurs  pour le contrôle des micropolluants et des propriétés organoleptiques

P7  Conception d'un filtre biccouche avec adsorption regénérable (Résines biologique/CAG) 1 1 0

P8  Solutions innovantes d'adsorption (Actiflo-CAG, CAP sur filtres, etc.) pour les nouveaux enjeux (Perfluorés, métaux rares, etc) 0 1 1

2.2.3 Solutions membranaires sans coagulation pour les petites communautées 

P9  Innovation en filtration membranaire pour le contrôle du COD (BIEX/UF, HFNF) 0 1 1

P10  Modélisation de la performance d'un procédé FiltrafloCARB/UF 0 1 0

TOTAL 3 6 7

 2.1 Résilience des infrastructures des eaux urbaines en exploitation

 2.2 Adaptation  aux changements globaux (climatiques, réglementaires, sociaux) 

PHQ total prévu sur 5 ans

SUJETS
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Tableau 3 : Programme de recherche sur les réseaux de distribution (PHQ= Personnel hautement qualifié = étudiants gradués) 
 

 
 

DOMAINES Post-Doc PhD MScA/Ming

1 2 2

3.1.1

P1 Développement méthodologie des Water Safety Plans pour les réseaux  (approches, couts, quantification des bénéfices) et études de cas 1

3.1.2

P2 Nettoyage des réseaux et résidences (chauffe-eaux) après contamination aux hydrocarbures 1

P3
Remise en service accélérée après travaux ou réseaux temporaires: validation méthodes rapides de mesure E. coli, études de cas et 
applicationQMRA

1 1

3.1.3

P4 Optimisation des  mesures senseurs qualité et pression en réseau en réseau pour éviter les avis préventifs 1

1.5 5 1

3.2.1

P5
Impact de la corrosion (eaux rouges) et de l'augmentation de la température sur les indicateurs et pathogènes (Legionella, MAC , E.coli, 
etc.) et solutions de rémédiations

1 1

P6 Impact des traitements anticorrosion sur le plomb dans les écoles 1

P7
Impact de l'ajout d'anti-corrosifs (orthophosphates et silicates ) sur plomb, cuivre et manganèse, indicateurs (E. coli et novateurs) et 
Legionelle 

1

3.2.2

P8 Impact de la baisse de demande sur la qualité microbiologique, la réduction des SPDs et la présence de métaux 0.5 1 1

3.2.3

P9 Relargage de composés organiques (nonylphenols)  et de nanoparticules par les conduites de plastique (PEX, PVC, EPDM) 1

Reseau

 3.1 Résilience des infrastructures des eaux urbaines en exploitation
Développement des Water Safety Plan (WSP) pour les réseaux de distribution

Réponses aux incidents de contamination

Smart distribution systems

 3.2 Adaptation  aux changements globaux (climatiques, réglementaires, sociaux) 
Métaux et pathogènes en réseaux de distribution

Impact de la baisse de demande sur la qualité de l'eau

Batiments verts

SUJETS
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197100003

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division Exploitation 
des usines , -

Objet : Approuver le renouvellement de la participation de la Ville de 
Montréal à la Chaire industrielle CRSNG en eau potable de 
Polytechnique Montréal à raison de 1 897 653 $ pour une période 
de cinq (5) ans, soit un montant initial de 364 650 $ indexé de 2 
% par année, commençant en octobre 2020 et se terminant en 
octobre 2025, conditionnel à l'octroi du financement du CRSNG.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Information_comptable_DEP_1197100003.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Marleen SIDNEY Yves BRISSON
Préposée au budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-0893 Tél : 514 280-6736

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.21

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1191213002

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction des bibliothèques , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Entente-cadre avec la Bibliothèque nationale du Québec

Projet : MCCQ 2018-2021 (Entente sur le développement culturel)

Objet : Accorder une contribution financière de 796 502 $, non 
récurrente, à Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(BAnQ) pour les frais liés à l’opération du bâtiment, situé au 
1700 rue Saint-Denis, et pour la préouverture de BAnQ Saint-
Sulpice, pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019,
dans le cadre de l’Entente sur le développement culturel de 
Montréal 2018-2021.

Il est recommandé : 

d'accorder une contribution financière de 796 502 $, non récurrente, à 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) pour les frais liés à 
l’opération du bâtiment, situé au 1700 rue Saint-Denis, et pour la préouverture 

de BAnQ Saint-Sulpice, pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019, 
dans le cadre de l’Entente sur le développement culturel de Montréal 2018-
2021; 

1.

d’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par 
l'agglomération. 

2.

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-18 20:16

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191213002

Unité administrative
responsable :

Service de la culture , Direction des bibliothèques , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Entente-cadre avec la Bibliothèque nationale du Québec

Projet : MCCQ 2018-2021 (Entente sur le développement culturel)

Objet : Accorder une contribution financière de 796 502 $, non 
récurrente, à Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(BAnQ) pour les frais liés à l’opération du bâtiment, situé au 
1700 rue Saint-Denis, et pour la préouverture de BAnQ Saint-
Sulpice, pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019,
dans le cadre de l’Entente sur le développement culturel de 
Montréal 2018-2021.

CONTENU

CONTEXTE

Le 31 janvier 2016, une entente de principe est intervenue entre la Ville de Montréal, 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) et le ministère de la Culture et des 
Communications, visant à faire revivre la bibliothèque Saint-Sulpice.
Par le fait même, Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) s’est vu confier le 
mandat de faire revivre la bibliothèque Saint-Sulpice par le ministère de la Culture et des
Communications et la Ville de Montréal. 

Le ministère de la Culture et des Communications (MCC) et la Ville de Montréal ont décidé 
d’investir 17 M$ dans la restauration et la mise aux normes de la bibliothèque Saint-Sulpice 
en utilisant les soldes du MCC de l’Axe 3 de l’Entente sur le développement culturel de 
Montréal 2012-2015. Pour ce faire, le 26 janvier 2017, un protocole d’entente a donc été 
conclu entre la Ville de Montréal et Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ)
établissant les modalités et les conditions de versements de ce soutien financier non 
récurrent (résolution CG17 0014). 

De plus, dans l’Entente sur le développement culturel de Montréal 2018-2021, entre la 
ministre de la Culture et des Communications et la Ville de Montréal (résolution CG18
0430), il a été convenu que le ministère de la Culture et des Communications et la Ville de 
Montréal donnent un soutien financier à Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(BAnQ) pour les frais liés à l’opération du bâtiment (situé au 1700, rue Saint-Denis), au 
budget de fonctionnement, à la préouverture et à l’ouverture de BAnQ Saint-Sulpice. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0430 – 23 août 2018 – Approuver le projet d'Entente sur le développement culturel 
de Montréal 2018-2021 entre le ministère de la Culture et des Communications et la Ville de 
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Montréal.
CG17 0014 – 26 janvier 2017 – Accorder un soutien financier non récurrent de 17 M$ à 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) pour la restauration, la
transformation et la mise aux normes de la bibliothèque Saint-Sulpice / Approuver un projet 
de protocole d'entente à cette fin. 

AM 286734 – 20 octobre 2016 – Approbation du règlement d'emprunt spécifique de 17 M$ 
pour la restauration, la transformation et la mise aux normes de la bibliothèque Saint-
Sulpice par Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) par le ministère des 
Affaires Municipales et de l'Occupation du Territoire (MAMOT). 

CG16 0553 – 29 septembre 2016 – Adoption – Approuver un règlement d'emprunt 
spécifique de 17 M$ pour la restauration, la transformation et la mise aux normes de la 
bibliothèque Saint-Sulpice par Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ). 

CG16 0510 – 25 août 2016 – Avis de motion – Approuver un règlement d'emprunt
spécifique de 17 M$ pour la restauration, la transformation et la mise aux normes de la 
bibliothèque Saint-Sulpice par Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ).

DESCRIPTION

La contribution financière de 796 502 $ (non récurrente) est financée à 50 % par la Ville de 
Montréal et à 50 % par le ministère de la Culture et des Communications dans le cadre de 
l’Entente sur le développement culturel de Montréal 2018-2021. Elle vise à soutenir 

Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ), pour la période du 1er avril 2018 au 
31 mars 2019, pour les frais liés à l’opération du bâtiment, situé au 1700, rue Saint-Denis, 
et pour la préouverture de BAnQ Saint-Sulpice.
Le objectifs de cette contribution financière sont : 

d'assurer l’entretien et l’opération du bâtiment avant et durant les travaux de 
réhabilitation; 

•

de définir les offres de services, la programmation et la composante événementielle 
qui seront offertes lorsque BAnQ Saint-Sulpice sera ouverte au public; 

•

de rédiger un canevas de programmation pour les quatre (4) axes définis dans le 
cadre du projet, à savoir l’éducation, l’innovation sociale, l’inclusion sociale et 
l’entrepreneuriat; 

•

de prototyper des activités de type fab lab ou médialab au Square Banque Nationale 
de la Grande Bibliothèque, de Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ); 

•

de réaliser des activités de conception ou de consultation participative auprès de la 
clientèle adolescente du Square Banque Nationale de la Grande Bibliothèque, de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ), au regard de différents 
aspects des offres de services.

•

JUSTIFICATION

Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) a rempli ses obligations, pour la

période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019, pour les frais liés à l’opération du bâtiment et 
pour la préouverture de BAnQ Saint-Sulpice, d’où la raison de cette contribution financière 
de 796 502 $ (non récurrente) qui sera financée à 50 % par la Ville de Montréal et à 50 %
par le ministère de la Culture et des Communications dans le cadre de l’Entente sur le 
développement culturel de Montréal 2018-2021. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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La contribution financière de 796 502 $ (non récurrente) est réalisée dans le cadre de 
l’Entente sur le développement culturel de Montréal 2018-2021.
Le coût maximal de cette contribution financière de 796 502 $ (non récurrente) sera financé 
par le règlement d’emprunt de compétence d'agglomération 18-035 - Entente développement 
culturel de Montréal 2018-2021. 

La dépense de 796 502 $ (non récurrente), est financée à 50 % (398 251,00 $) par la Ville de 
Montréal et à 50 % (398 251,00 $) par le ministère de la Culture et des Communications 
dans le cadre de l’Entente sur le développement culturel de Montréal 2018-2021 et a fait 
l’objet de la recommandation de crédits suivante : 18-02.01.02.00-0056. La Ville de Montréal 
versera le montant total à l'organisme, et par la suite, le MCC remboursera à la Ville 50 % du 
montant versé, et ce, tel que prescrit dans l'Entente sur le développement culturel de 
Montréal 2018-2021. 

Cette dépense sera entièrement assumée par l’agglomération. 

Voici les contributions financières qui ont été accordées à Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (BAnQ) au cours des dernières années : 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La Ville de Montréal adhère à l’Agenda 21 de la culture et appuie la reconnaissance de la 

culture comme le 4e pilier du développement durable et, en ce sens, ce projet contribue 
directement au développement durable. 
En effet, les valeurs intrinsèques aux processus culturels, telles que la diversité, la créativité 
ou l’esprit critique, sont essentielles au développement durable de nos sociétés.

L’objectif des bibliothèques est de démocratiser l’accès à la lecture, à l’information, à la 
connaissance, à la culture et au loisir. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette contribution financière de 796 502 $ (non récurrente) pour la période du 1er avril 
2018 au 31 mars 2019, permettra de rembourser, à Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec (BAnQ), les coûts afférents à l’entretien et aux frais liés à l’opération du bâtiment, 
situé au 1700, rue Saint-Denis, ainsi que pour la préouverture de BAnQ Saint-Sulpice. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n’y a pas d’opération de communication en accord avec le Service de l’expérience
citoyenne et des communications.
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Versement de la contribution financière de 796 502 $ à Bibliothèque et Archives nationales 
du Québec (BAnQ).

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Le 13 juin 2017, la Ville de Montréal a adopté sa nouvelle politique culturelle pour la période 
de 2017-2022. Dans le cadre de cette politique, la Ville s’engage, « selon trois principes de 
base — rassembler, stimuler, rayonner — afin que la culture demeure au cœur de l’âme et 
de l’identité montréalaise et qu’elle contribue à assurer un milieu de vie de qualité aux 
citoyennes et citoyens, en misant notamment sur : 

un milieu de vie stimulant alimenté par les artistes, artisans, créateurs, 
travailleurs, entreprises, organisations et industries culturelles; 

•

le rassemblement des conditions gagnantes afin d’offrir un environnement 
favorable à la création; 

•

une créativité rayonnante grâce à sa force et son excellence, signature de
Montréal, créant richesse et fierté ».

•

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Fanny LALONDE-GOSSELIN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-06

Nancy ASSELIN Peggy BACHMAN
Pour Peggy Bachman,directrice générale 
adjointe - Qualité de vie

Directrice générale adjointe - Qualité de vie

Tél : 514 872-1608 Tél : 514 280-4283
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Peggy BACHMAN
Directrice générale adjointe - Qualité de vie
Tél : 514 280-4283 
Approuvé le : 2019-11-06

6/7



Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1191213002

Unité administrative 
responsable :

Service de la culture , Direction des bibliothèques , -

Objet : Accorder une contribution financière de 796 502 $, non 
récurrente, à Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
(BAnQ) pour les frais liés à l’opération du bâtiment, situé au 
1700 rue Saint-Denis, et pour la préouverture de BAnQ Saint-
Sulpice, pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019, dans 
le cadre de l’Entente sur le développement culturel de Montréal
2018-2021.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD1191213002.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Fanny LALONDE-GOSSELIN Cédric AGO
Préposée au Budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-8914 Tél : 514-872-1444

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.22

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1186037018

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , 
Direction - Transactions immobilières , Division transactions 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Alain 
Moro, liquidateur de la succession de Jocelyne Patry, pour fins 
de parc, un terrain vacant, connu et désigné comme étant les 
lots 4 589 401 et 4 590 761 du cadastre du Québec, longeant la 
rue Cherrier et la montée Wilson, dans l'arrondissement de L'Île-
Bizard - Sainte-Geneviève, au prix de 750 000 $, plus les taxes 
applicables, soit 862 312,50 $, incluant les taxes, dans le cadre 
de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H05-005-
7314-01

Il est recommandé : 

1. d'approuver le projet d'acte par lequel la Ville de Montréal acquiert d'Alain 
Moro, liquidateur de la succession de Jocelyne Patry, un terrain connu et 
désigné comme étant les lots 4 589 401 et 4 590 761 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, longeant la rue Cherrier et la montée 
Wilson, dans l'arrondissement de L'Île-Bizard - Sainte-Geneviève, pour un prix 
de 750 000 $, plus les taxes applicables, aux fins d'agrandir le Grand parc de 
l'Ouest, le tout selon les termes et conditions stipulés à l'acte. 

2. d’approuver un projet de convention de services professionnels entre Me 
Simon Larin, notaire, et le Vendeur, établissant certaines obligations 
constituant une stipulation en faveur de la Ville. 

3. d’imputer la dépense conformément aux informations financières inscrites 
au sommaire décisionnel. 

4. de verser au domaine public les lots 4 589 401 et 4 590 761 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal suite à la signature de l'acte.

1/23



Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-27 11:22

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels

2/23



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1186037018

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Alain 
Moro, liquidateur de la succession de Jocelyne Patry, pour fins 
de parc, un terrain vacant, connu et désigné comme étant les 
lots 4 589 401 et 4 590 761 du cadastre du Québec, longeant la 
rue Cherrier et la montée Wilson, dans l'arrondissement de L'Île-
Bizard - Sainte-Geneviève, au prix de 750 000 $, plus les taxes 
applicables, soit 862 312,50 $, incluant les taxes, dans le cadre 
de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H05-005-
7314-01

CONTENU

CONTEXTE

Le Service de la gestion et de la planification immobilière (le « SGPI ») a été mandaté par le 
Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports (le « SGPMRS ») pour acquérir 
d'Alain Moro, liquidateur de la succession de Jocelyne Patry (le « Vendeur »), une propriété 
située le long de la rue Cherrier et la montée Wilson, dans l'arrondissement de L'Île-Bizard -
Sainte-Geneviève (l'« Immeuble »), le tout montré, à titre indicatif, sur les plans A et P, ci-
joints. Cette acquisition permettra l’agrandissement du Grand parc de l'Ouest et la 
consolidation des milieux naturels protégés du secteur de la Pointe-Théorêt.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0493 - 24 octobre 2019 - Adopter le règlement relatif à l'établissement du Grand parc 
de l'Ouest.
CG19 0397 - 22 août 2019 - Avis de motion et dépôt - Règlement relatif à l'établissement 
du Grand parc de l'Ouest.

CG18 0513 - 20 septembre 2018 - Règlement autorisant un emprunt de 6 000 000 $ afin de 
financer les acquisitions d'immeubles et les travaux visant la protection des milieux naturels 
(compétence d'agglomération).

DESCRIPTION

Le présent dossier a pour but d'approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert du Vendeur, l'Immeuble, connu et désigné comme étant les lots 4 589 401 et 4 

590 761 du cadastre du Québec, d'une superficie de 217 563,6 m2, pour un prix de 750 000 
$, plus les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions à l'acte.
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L'étude de caractérisation des sols phases I et II, réalisée par l'entreprise ABS, conclut que 
la qualité des sols de l'Immeuble est conforme à l'usage projeté pour celui-ci. Toutefois, 
cette étude fait part des risques environnementaux liés à la présence de résidus ligneux 
présent sur certaines parcelles de l'Immeuble. Cette problématique sera traitée par le 
SGPMRS suite à l'acquisition de l'Immeuble.

L'Immeuble est situé à l'intérieur de la zone agricole permanente. Le SGPMRS ne prévoyant
pas réaliser des aménagements à court terme sur l'Immeuble, à l’exception de l'enlèvement 
des résidus ligneux et de l'installation de mesures de sécurité pour prévenir les dépôts 
sauvages, aucune demande d'exclusion de la zone agricole permanente à la Commission de 
protection du territoire agricole n'a été effectuée compte tenu du fait que le sol sera 
maintenu sous le couvert végétal, conformément à la loi sur la protection du territoire 
agricole. Avant de procéder à des aménagements à des fins d’agrandissement du Grand 
parc de l’Ouest, le SGPMRS devra faire une demande d'exclusion auprès de la Commission 
de protection du territoire agricole. 

Le 8 octobre 2019, le conseiller juridique d’un propriétaire riverain a signifié à la Ville 
l'intention de son client de déposer une demande en prescription acquisitive sur une partie 

du lot 4 590 761 d'une superficie de 2 312 m
2

(« la superficie réclamée ») et présentée au 
plan « Prescription », ci-joint. En considération de l’intention du propriétaire riverain 
d’effectuer une demande en prescription acquisitive sur la superficie réclamée, le Vendeur 
convient que la somme de 7 976,40 $ soit retenue à même le prix de vente par Me Simon 
Larin, notaire, en fidéicommis, le tout selon les termes et conditions prévus dans le projet 
de convention de services professionnels intervenu ou à intervenir entre le Vendeur et Me 
Simon Larin. Ce projet est joint à l'intervention du Service des affaires juridiques. Le 
Vendeur prendra fait et cause pour la Ville dans la possible demande en prescription 
acquisitive.

JUSTIFICATION

Le SGPI soumet ce dossier décisionnel aux autorités municipales compétentes, pour 
approbation, pour les motifs suivants : 

· L'acquisition de l'Immeuble représente une opportunité d'ajouter 21 hectares au 
Grand parc de l'Ouest, et ainsi contribuer à l'objectif de protéger 10 % du territoire 
terrestre de l'agglomération de Montréal, inscrit au Schéma d'aménagement et de 
développement de 2015. 

· Le prix d'acquisition de 750 000 $ (3,45 $/m
2
), plus les taxes applicables, a été

négocié de gré à gré avec le Vendeur. Le prix d'acquisition se situe à l'intérieur de la 
fourchette de la valeur marchande de l'Immeuble qui fut établi par la Division des 
analyses immobilières du SGPI, en date du 23 novembre 2018.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Cette acquisition de 862 312,50 $, taxes incluses, soit 787 406,25 $, net de ristourne, sera 
financée par les règlements d’emprunt d’agglomération suivants :
RCG 18-032 Acquisition Immeubles / Travaux protection milieux naturels

Cette acquisition sera assumée à 100 % par l'agglomération.

Le budget net au projet 32300 - Programme d'acquisition de milieux naturels est suffisant 
pour l’acquisition de ce terrain et est réparti comme suit pour chacune des années :

4/23



Projet 2019

32300 - Programme d'acquisition de milieux naturels est suffisant pour 
l’octroi de ce contrat.

788

Une demande de financement a été soumise à la Communauté métropolitaine de Montréal 
dans le cadre du programme d'acquisition et de conservation d'espace s boisées et pourrait 
financer jusqu'à 50 % des coûts de cette acquisition. 

Un budget a aussi été identifié pour l'installation de mesures de sécurité pour prévenir les 
dépôts sauvages suite à l'acquisition et est réparti comme suit : 

2019 2020 2021

2101.0010000.114152.09007.55401.014712.
0000.000000.050936.00000.00000
AF - Général - Ville de Montréal*Budget 
régulier*Division - propreté*Sout. mat. et 
tech. - Gestion des immeubles GPI - À 
répartir*Entr.rép. - Immeubles et
terrains*Entretien 
ménager**Général*Sécurité incendie de
Montréal

5 661,43 $ 33 785,93 $ 22 828,33 $

Total de la dépense : 5 661,43 $ 33 785,93 $ 22 828,33 $

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette acquisition assurera la protection du site et l'accès aux espaces verts tout en 
améliorant la qualité de vie des citoyens. Elle contribuera à accroître la protection de 
l'environnement en assurant la conservation des milieux naturels et la lutte aux 
changements climatiques. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette acquisition permettra d’intégrer l’Immeuble au Grand parc de l’Ouest. Tout délai ou 
refus d’approbation par les instances risque grandement de compromettre cette transaction.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune action de communication n’est requise, en accord avec le Service des
communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Suite à l'acquisition, l'Immeuble sera versé au domaine public. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs 
de la Ville.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mohamed OUALI)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Nissa KARA FRECHET)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Pierre-Antoine LAMOUREUX, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Véronique ANGERS, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports

Lecture :

Pierre-Antoine LAMOUREUX, 11 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-01-21

Guillaume TOPP Dany LAROCHE
Conseiller en immobilier expertise immobilière Chef de division des transactions

Tél : 514 872-6129 Tél : 514-872-0070
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice du SGPI
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-26 Approuvé le : 2019-11-26
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1186037018

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Alain 
Moro, liquidateur de la succession de Jocelyne Patry, pour fins de 
parc, un terrain vacant, connu et désigné comme étant les lots 4 
589 401 et 4 590 761 du cadastre du Québec, longeant la rue 
Cherrier et la montée Wilson, dans l'arrondissement de L'Île-
Bizard - Sainte-Geneviève, au prix de 750 000 $, plus les taxes 
applicables, soit 862 312,50 $, incluant les taxes, dans le cadre 
de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H05-005-
7314-01

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous joignons le projet d'acte de vente ainsi que le projet de contrat de services
professionnels que nous avons préparés donnant suite à la recommandation du service. Nous 
avons reçu confirmation du vendeur et de son fiduciaire, Me Simon Larin, notaire, à l’effet 
qu’ils approuvent les projets soumis et qu’ils s’engagent à les signer sans modification. La Ville 
signe le contrat de services professionnels qu'aux seules fins d'accepter les stipulations qui 
sont faites en sa faveur par le vendeur et son fiduciaire. À ces fins, le chèque payable au 
vendeur doit être libellé à l'ordre de Me Simon Larin, notaire en fidéicommis.

FICHIERS JOINTS

2019-11-20 Acte de vente v. finale.doc2019-11-21 Convention de retenue.docx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-26

Nissa KARA FRECHET Nissa KARA FRECHET
Chef de division et Notaire Chef de division et Notaire
Tél : (514) 872-0138 Tél : 514 872-0138

Division : Droit Notarial -Service des affaires 
juridiques
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1186037018
19-000111

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF

Le

DEVANT Me Nissa KARA, notaire à Montréal, province de 

Québec, Canada.

COMPARAISSENT :

ALAIN MORO, résidant et domicilié au 209, boulevard Henri-

Bourassa Est, appartement 101, à Montréal, province de Québec, H3L 1C1, 

agissant en sa qualité de liquidateur à la succession de Jocelyne Patry, en son 

vivant résidant et domiciliée au 401, chemin Knowlton, province de Québec, 

J0E 1V0, aux termes du testament de cette dernière, reçu par Me Renée-Claude 

Tremblay, notaire, sous le numéro 1178 de ses minutes.

Ci-après nommé le « Vendeur »

ET

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 

constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de 

la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) (« la Charte »), 

ayant son siège au numéro 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de 

Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par ________, __________, dûment 

autorisé en vertu de la Charte et :

a) de la résolution numéro CG06 0006, adoptée par le conseil 

d'agglomération à sa séance du vingt-trois (23) janvier deux mille six 

(2006); et

b) de la résolution numéro CG● ●, adoptée par le conseil d'agglomération à 

sa séance du ● 

Copie certifiée de ces résolutions demeure annexée à l’original des présentes 

après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par le 

représentant en présence de la notaire soussignée.

Ci-après nommée la « Ville »

Le Vendeur et la Ville sont également désignés collectivement comme les 

« Parties ».

LESQUELLES PARTIES, PRÉALABLEMENT À LA VENTE FAISANT 

L’OBJET DES PRÉSENTES DÉCLARENT CE QUI SUIT :
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2.

ATTENDU que le Vendeur est propriétaire des immeubles connus

et désignés comme étant les lots QUATRE MILLIONS CINQ CENT QUATRE-

VINGT-NEUF MILLE QUATRE CENT UN (4 589 401) et QUATRE MILLIONS 

CINQ CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE SEPT CENT SOIXANTE ET UN 

(4 590 761) du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal;

ATTENDU que la Ville souhaite acquérir ces immeubles du 

Vendeur afin de les intégrer au parc-nature du Bois de l’île-Bizard;

ATTENDU que le Vendeur accepte de vendre les immeubles 

désignés ci-après, à la Ville, le tout suivant les termes et conditions prévus aux 

présentes.

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

OBJET DU CONTRAT

Le Vendeur, par les présentes, vend à la Ville qui accepte, un

terrain vacant situé à Montréal, arrondissement de l’Île-Bizard - Sainte-

Geneviève, province de Québec, dont la désignation suit : 

DÉSIGNATION

Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro 

QUATRE MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT-NEUF MILLE QUATRE 

CENT UN (4 589 401) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 

Montréal.

Et

Un immeuble connu et désigné comme étant le lot numéro 

QUATRE MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE SEPT CENT 

SOIXANTE ET UN (4 590 761) du cadastre du Québec, circonscription foncière 

de Montréal.

Ci-après collectivement nommés l’« Immeuble »

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

Le Vendeur est propriétaire de l’Immeuble pour l'avoir acquis aux 

termes des actes suivants :

a) Déclaration de transmission par Alain MORO reçue devant Me Simon 

Larin, notaire, le premier (1er) décembre deux mille dix-huit (2018) et publiée au 

bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal, le 

cinq (5) décembre deux mille dix-huit (2018), sous le numéro 24 305 233; et
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3.

b) Acte de cession par Bernard MORO à Jocelyne PATRY, reçue par 

Me Nathalie Plante, notaire, le vingt-quatre (24) avril mille neuf cent quatre-vingt-

quinze (1995), dont copie a été publiée au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière de Montréal, le vingt-cinq (25) avril mille neuf cent quatre-

vingt-quinze (1995), sous le numéro 4 775 224.

GARANTIE

Cette vente est faite avec la seule garantie du droit de propriété et 

sans aucune autre garantie et aux risques et périls de la Ville, en ce qui concerne 

l’état et la qualité des sols de l’Immeuble.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, la Ville reconnaît que 

le Vendeur n'a aucune responsabilité relativement à l’état et la qualité des sols 

de l’Immeuble, la Ville l'acquérant, à cet égard seulement, à ses seuls risques et 

périls, qu'elle ait effectué ou non une étude de caractérisation des sols.

POSSESSION

La Ville devient propriétaire de l’Immeuble à compter de la 

signature des présentes, avec possession et occupation immédiates.

TRANSFERT DE RISQUES

La Ville assume les risques afférents à l’Immeuble à compter de la 

signature des présentes conformément à l’article 950 du Code civil du Québec.

DOSSIER DE TITRES

Le Vendeur ne fournira pas de dossier de titres, ni certificat de 

recherche, ni état certifié des droits réels, ni certificat de localisation, ni plan à la 

Ville relativement à l’Immeuble.

DÉCLARATION DU VENDEUR

Le Vendeur fait les déclarations suivantes et s’en porte garant :

1. L’Immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge 

quelconque.

2. Les impôts fonciers échus relatifs à l’Immeuble ont été acquittés sans 

subrogation jusqu’à ce jour.
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4.

3. L’Immeuble n’est l’objet d’aucune servitude.

4. Il est un résident canadien au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu

(L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl.)) et de la Loi sur les impôts (RLRQ, c. I-3) et il n’a 

pas l’intention de modifier cette résidence.

5. L’Immeuble est situé à l’intérieur des limites de l’écoterritoire, le corridor 

écoforestier de l’île-Bizard.

6. L’Immeuble est situé dans une zone agricole.

7. Il ne conserve aucun droit d’aliénation sur un lot contigu au sens de la Loi 

sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ c. P-41.1) et que, 

par conséquent, la présente vente ne constitue pas une dérogation aux 

dispositions de l’article 29 de ladite Loi.

8. Il n’existe aucune réclamation, action, procédure, entre le Vendeur et la 

CPTAQ qui pourrait avoir un effet quelconque quant à l’Immeuble vendu et au 

droit de propriété de la Ville. Toutefois, s’il advenait une réclamation quelconque 

relative de quelque manière que ce soit à des faits, gestes et usages antérieurs à 

la signature des présentes, à la CPTAQ, le Vendeur s’engage à indemniser la 

Ville et à prendre fait et cause quant à toute réclamation de quelque nature que 

ce soit.

9. Il n’a reçu aucun avis d’une autorité compétente, à l’effet que l’Immeuble 

n’est pas conforme aux règlements et lois en vigueur.

10. Le présent acte constitue une obligation valable et exécutoire du 

Vendeur.

11. À sa connaissance, il n’existe aucune requête ou action ni aucun 

recours, poursuite, enquête ou procédure en cours ou imminent devant quelque 

tribunal, ni devant quelque commission, conseil, bureau ou agence 

gouvernementale pouvant affecter négativement la valeur, l’usage ou la viabilité 

de l’Immeuble ou de quelque partie de celui-ci ou l’aptitude du Vendeur à se 

conformer à ses obligations en vertu des présentes, à l’exception de la 

réclamation dénoncée à la Ville, laquelle réclamation est décrite au contrat de 

services professionnels (ci-après le « Contrat de services professionnels »)

intervenu entre le Vendeur et Me Simon Larin, notaire, que le Vendeur a constitué 

comme son fiduciaire (ci-après le « Fiduciaire »). Le Vendeur s’engage à 

indemniser la Ville conformément au Contrat de services professionnels et à 

prendre fait et cause quant à cette réclamation. 

12. Il n’est pas en défaut en vertu de quelque jugement, ordre, injonction, 

décret d’un quelconque tribunal, bureau, agence, arbitre ou commission pouvant 
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affecter l’Immeuble ou la capacité du Vendeur à se conformer à ses obligations 

en vertu des présentes.

13. Il n’existe aucun bail, offre de location, droit d’occupation, contrat de 

service, contrat d’emploi, contrat d’administration, contrat de gestion ou autre 

contrat ou entente, de quelque nature que ce soit pouvant lier la Ville.

14. L’Immeuble est totalement vacant et exempt de toutes activités.

15. Il s’engage à indemniser et à tenir la Ville à couvert de tous dommages, 

réclamations, pertes financières, intérêts, pénalités, sanctions, frais et honoraires 

professionnels encourus ou subis par la Ville et découlant de quelque manière 

que ce soit de l’inexactitude de toute déclaration ou représentation faite par le 

Vendeur aux termes des présentes.

ATTESTATIONS DE LA VILLE

La Ville atteste :

1. Qu'elle est une personne morale de droit public résidente canadienne au 

sens de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl.)) et de la Loi 

sur les impôts (RLRQ, c. I-3);

2. Qu’elle a le pouvoir et la capacité d’acquérir l’Immeuble sans autres 

formalités que celles qui ont déjà été accomplies.

OBLIGATIONS DE LA VILLE

La Ville s’oblige à ce qui suit :

1. Prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, déclarant 

l’avoir vu et examiné à sa satisfaction;

2. Assumer le coût des frais administratifs reliés aux présentes, le coût de la 

publicité et des copies requises, dont une (1) pour le Vendeur. Tout autre 

honoraire professionnel ou commission, de quelque nature que ce soit, sera à la 

charge de la partie les ayant initiés. 

RÉPARTITIONS

La Ville déclare que les immeubles lui appartenant sont exempts 

de taxes foncières, municipales et scolaires, en vertu des dispositions de l’article 

204 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, c. F-2.1).

En conséquence, la Ville remboursera au Vendeur, le cas 
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échéant, toute portion de taxes municipales payée en trop.

Par ailleurs, le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’Île de 

Montréal remboursera au Vendeur, le cas échéant, toute portion de taxes 

scolaires payée en trop sous réserve des dispositions de l’article 245 de la loi 

précitée.

Le Vendeur reconnaît que tout remboursement de taxes 

municipales ou scolaires, le cas échéant, se fera uniquement après la 

modification du rôle d’évaluation foncière résultant de la présente vente.

Il est entendu que la date du présent acte de vente servira au 

calcul des répartitions prévues au présent titre.

DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT

Les Parties conviennent que les seules relations juridiques les 

liant sont constatées par le présent contrat qui annule toute entente précédente.

PRIX

Cette vente est ainsi consentie pour le prix de SEPT CENT 

CINQUANTE MILLE DOLLARS (750 000,00 $),que le Vendeur charge la Ville 

de remettre, à la signature des présentes, à son Fiduciaire, Me Simon Larin, 

notaire en fidéicommis, afin que ce dernier en dispose conformément au Contrat 

de services professionnels, DONT QUITTANCE TOTALE ET FINALE.

ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

Alain MORO déclare que lorsque sa mère Jocelyne Patry a acquis 

l'Immeuble, elle était divorcée de Bernard Moro suivant un jugement de divorce 

rendu à la Cour Supérieure du district de Montréal, le trois (3) juin mille neuf cent 

quatre-vingt-seize (1996) (dossier numéro 500-12-223548953) et qu'elle ne s'est 

pas remariée ni unie civilement depuis.

RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE DE LA VILLE

La Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en 

vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) 

et elle a remis une copie de ce règlement au Vendeur.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE SUR LES PRODUITS ET 
SERVICES (T.P.S.) ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)

Le prix de vente exclut la taxe sur les produits et services (T.P.S.) 

et la taxe de vente du Québec (T.V.Q.), le cas échéant.
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En conséquence, si la présente vente est taxable selon les 

dispositions de la Loi concernant la taxe d’accise fédérale (L.R.C., 1985, ch. E-

15) et celle de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1), la 

Ville effectuera elle-même le paiement de ces taxes auprès des autorités fiscales 

concernées, à l’entière exonération du Vendeur.

La Ville déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de l’application 

de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. :121364749RT 0001

T.V.Q. : 1006001374TQ 0002

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

AVIS ET ÉLECTION DE DOMICILE

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement aux 

présentes est suffisant, s’il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 

communication qui permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au 

destinataire à l’adresse indiquée ci-dessous :

La Ville : à l’attention du Directeur, Division des transactions 

immobilières, Direction des transactions immobilières et de la sécurité, Service 

de la gestion et de la planification immobilière, au 303, rue Notre-Dame Est, 

2e étage, Montréal, Québec, H2Y 3Y8.

Ou

Toute autre unité administrative le remplaçant.

Avec une copie conforme à l’attention du greffier de la Ville, au 

275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6.

Le Vendeur : 209, boulevard Henri-Bourassa Est, 

appartement 101, à Montréal, province de Québec, H3L 1C1.

Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la 

Ville sa nouvelle adresse, le Vendeur fait élection de domicile au bureau du 

greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile.

CLAUSES INTERPRÉTATIVES

Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier comprend 

aussi le pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin comprend aussi le 

féminin et vice versa, et tout mot désignant des personnes désigne les sociétés

et personnes morales.
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8.

L’insertion de titres aux présentes est aux fins de référence 

seulement et n’affecte aucunement leur interprétation.

Chaque disposition des présentes est indépendante et distincte de 

sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est déclarée nulle ou non 

exécutoire, ceci n’affectera aucunement la validité des autres dispositions des 

présentes qui conserveront tout leur effet.

Le silence de la Ville ou son retard à exercer un droit ou un 

recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation à tel droit ou 

recours.

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9 DE LA LOI 
CONCERNANT LES DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Les Parties, ci-après nommées le « cédant » et le 

« cessionnaire », font, chacune pour elle-même ou conjointement, selon le cas, 

les déclarations suivantes :

1. Le nom et l’adresse du cédant sont : Succession Jocelyne Patry, 

représentée par Alain Moro, en sa qualité de liquidateur, domicilié au 209, 

boulevard Henri-Bourassa Est, appartement 101, à Montréal, province de 

Québec, H3L 1C1.

2. Le nom et l’adresse du cessionnaire sont : Ville de Montréal, ayant son 

siège au 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6.

3. L’Immeuble faisant l'objet du présent transfert est situé à Montréal.

4. Le montant de la contrepartie pour le transfert de l’Immeuble, selon le 

cédant et le cessionnaire, est de SEPT CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS 

(750 000,00 $).

5. Le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation pour 

l’Immeuble, selon le cédant et le cessionnaire, est de SEPT CENT CINQUANTE 

MILLE DOLLARS (750 000,00 $).

6. Le montant du droit de mutation est de DIX MILLE NEUF CENT TRENTE 

DOLLARS (10 930,00 $).

7. Il y a exonération du paiement du droit de mutation en vertu de l’article 

17a) de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières, la Ville, étant

un organisme public défini à l’article 1 de la Loi précitée, bénéficie, en 

conséquence, de l’exonération du droit de mutation.
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9.

8. Le présent acte de vente ne concerne pas un transfert à la fois 

d'immeuble corporel et de meubles visés à l'article 1.0.1 de la Loi précitée.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro

des minutes de la notaire soussignée.

LECTURE FAITE, sauf au représentant de la Ville qui a 

expressément dispensé la notaire de lui faire lecture de l’acte, les Parties signent 

en présence de la notaire soussignée.

Succession Jocelyne PATRY

______________________________
Par : Alain MORO

VILLE DE MONTRÉAL

______________________________
Par :

_______________________________
Nissa KARA, notaire
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Convention 

ENTRE : Me Simon LARIN, notaire, ayant son domicile professionnel au 2559,
boulevard Curé Labelle, Prévost, province de Québec, J0R 1T0;

ci-après désigné le « Notaire »

ET : ALAIN MORO, résidant et domicilié au 209, boulevard Henri-Bourassa 
Est, appartement 101, à Montréal, province de Québec, H3L 1C1, 
agissant en sa qualité de liquidateur à la succession de Jocelyne 
Patry, en son vivant résidant et domiciliée au 401, chemin Knowlton, 
province de Québec, J0E 1V0, aux termes du testament de cette 
dernière, reçu par Me Renée-Claude Tremblay, notaire, sous le numéro 
1178 de ses minutes.

ci-après désigné le « Client »

ATTENDU QUE le Client s’est engagé à vendre à la Ville de Montréal (la « Ville ») à certaines 
conditions, des immeubles connus et désignés comme étant les lots numéros 4 589 401 et 
4 590 761 du cadastre du Québec (l’« Immeuble ») pour la somme de SEPT CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (750 000,00 $), (le « Prix de vente »);

ATTENDU QU’en vertu d’une lettre adressée le 8 octobre 2019 par Me Adrian Tillef, notaire, l’un 
des propriétaires riverains de l’Immeuble à l'intention d'acquérir par prescription acquisitive une 
partie de l'Immeuble ayant une superficie totale de 2 312 m2 (ci-après la « Superficie 
réclamée »);

ATTENDU QU’une description technique et un plan ont été préparés par Pierre Cardinal, 
arpenteur-géomètre, le cinq (5) novembre deux mille dix-neuf (2019) sous le numéro 6 992 de 
ses minutes, dossier 41211-1, afin de déterminer la partie de l’Immeuble dont l’un des 
propriétaires riverains à l’intention d’acquérir par prescription acquisitive;

ATTENDU QUE le Client s’est engagé à conclure, avec un notaire, un contrat de services 
professionnels ou toute autre convention contenant une stipulation pour autrui en faveur de la 
Ville à l’effet qu’il honorera ses engagements;

ATTENDU QUE les parties désirent établir entre eux les modalités de gestion du Prix de vente
confié en fidéicommis aux termes de l’acte de vente intervenu ou à intervenir entre la Ville et le 
Client.

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES AUX PRÉSENTES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

ENGAGEMENT DU NOTAIRE

A. Le Notaire reconnaît que la totalité du Prix de vente sera déposée par la Ville dans son 
compte en fidéicommis, à la suite de la publication de l’acte de vente sans entrée adverse.

B. Le Notaire s’engage à déposer dans son compte en fidéicommis, le Prix de vente payé 
par la Ville pour le compte du Client, en paiement du Prix de vente qui lui est dû.
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C. Suivant la réception par le Notaire d’une confirmation écrite de la part du notaire de la Ville
à l’effet que la vente par le Client de l’Immeuble a été dûment publiée sans inscription 
adverse aux droits de la Ville, disposer du Prix de vente de la façon suivante :

- remettre au Client la somme de 742 023,60 $;

- conserver dans son compte en fidéicommis le montant équivalent à la Superficie 
réclamée que l’un des propriétaires riverains prévoit acquérir par prescription 
acquisitive, soit la somme de 7 976,40 $ (ci-après le « Montant retenu »);

- remettre le Montant retenu à la Ville, si le propriétaire riverain obtient par jugement la 
propriété de la Superficie réclamée à la suite de sa demande en prescription 
acquisitive;

- remettre le Montant retenu au Client, si le propriétaire riverain ne reçoit pas un 
jugement favorable à sa demande en prescription acquisitive ou si la procédure n'est 
pas entamée dans le délai de trois (3) ans à partir de la réception du Prix de vente
dans son compte en fidéicommis;

- Advenant le cas où le propriétaire riverain obtient par jugement en prescription 
acquisitive la propriété d’une partie de la Superficie réclamée, le montant à remettre à 
la Ville et au Client sera calculé en fonction de la superficie acquise par prescription 
acquisitive relativement à la Superficie réclamée. 

D. Si le Montant retenu est versé au Vendeur, le Notaire devra obtenir préalablement le 
consentement écrit du responsable du dossier de la Ville avant de libérer le Montant 
retenu.

DÉCLARATIONS DU CLIENT

E. Le Client a le pouvoir de conclure la présente convention.

F. La présente convention lie le Client de même que ses représentants, agents, 
mandataires, successeurs, héritiers, liquidateurs, ayants droit, ainsi que toute personne 
pouvant lui être reliée de quelque façon que ce soit.

G. Le Client déclare avoir bien lu et bien compris les modalités et conditions de la présente 
convention ainsi que sa portée et ses conséquences et reconnaît que ladite convention 
représente fidèlement les volontés qu’il a exprimées.

H. Le Client reconnaît que le Notaire ne sera pas requis d’instituer, de contester ou 
d’intervenir dans toutes procédures judiciaires relativement à l’application de la présente 
convention, ni d’entreprendre toute autre action jusqu’à ce qu’il soit dûment indemnisé, à 
sa satisfaction, à l’encontre de toute dépense et responsabilité encourues ou à être 
encourues ou à être encourues par le notaire.

I. Le Client dégage le Notaire de toute responsabilité quant à toute somme remise à la Ville 
suivant les instructions reçues de cette dernière conformément à la présente convention.

J. Le Client s’engage à assumer les frais et honoraires du Notaire pour la gestion du compte 
en fidéicommis et les déboursés.
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K. Le Client déclare que l’article 1299 et suivants du Code civil du Québec concernant 
l’administration du bien d’autrui ne s’applique pas au Notaire, ni à l’exécution de ses 
obligations en vertu de cette convention.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Divisibilité – Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire.

Absence de renonciation – Le silence de l’une ou l’autre des parties ou son retard à exercer 
un droit ou un recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours. 

Modification à la présente convention – Aucune modification aux termes de la présente 
convention n’est valide si elle est effectuée sans l’accord écrit préalable des parties. 

Lois applicables et juridiction – La présente convention est régie par les lois du Québec et 
toute procédure judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

Ayants droit liés – La présente convention lie les Parties aux présentes de même que leurs 
successeurs et ayants droit respectifs.

Cession – Les droits et obligations de l’une ou l’autre des parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre partie.

Le Fiduciaire et le Client ont signé comme suit en triple exemplaire, à 
_____________________, ce _____________e jour de 20__.

_________________________
Me Simon Larin, notaire

__________________________
Alain Moro 

Par les présentes, la Ville accepte toutes les clauses des présentes qui constituent une stipulation en 
sa faveur.

À Montréal, le _____________________________ 20__

_________________________
Ville de Montréal
Par : 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1186037018

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Alain 
Moro, liquidateur de la succession de Jocelyne Patry, pour fins de 
parc, un terrain vacant, connu et désigné comme étant les lots 4 
589 401 et 4 590 761 du cadastre du Québec, longeant la rue 
Cherrier et la montée Wilson, dans l'arrondissement de L'Île-
Bizard - Sainte-Geneviève, au prix de 750 000 $, plus les taxes 
applicables, soit 862 312,50 $, incluant les taxes, dans le cadre 
de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H05-005-
7314-01

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1186037018 - GP - Acquisition de terrains.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Mohamed OUALI Alpha OKAKESEMA
Préposé au budget Conseiller budgetaire
Tél : (514) 872-4254

Co-auteur
Pierre Lacoste
Préposé au budget
Tél. 514 872-4065

Tél : (514) 872-5872

Division : Service des finances, Direction du 
conseil et soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.23

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1191027001

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , 
Direction - Transactions immobilières , Division transactions 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert de mesdames Micheline St-Pierre, Sylvie St-Pierre, Rita 
St-Pierre, et monsieur Royal St-Pierre, aux fins de parc, un 
terrain vacant situé au sud du chemin du Bord-du-Lac et à 
l'ouest de la 5e Avenue, dans l’arrondissement de L'Île-Bizard -
Sainte-Geneviève, au montant de 287 437,50 $, taxes incluses, 
dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. :
31H12-005-0319-01

Il est recommandé :
1. d'approuver le projet d'acte par lequel la Ville de Montréal acquiert de mesdames 
Micheline St-Pierre, Sylvie St-Pierre, Rita St-Pierre et monsieur Royal St-Pierre, aux fins 
d'assemblage, un terrain vague connu et désigné comme étant le lot numéro 4 589 431 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, situé au sud du chemin du Bord-

du-Lac et à l'ouest de la 5
e

Avenue, dans l’arrondissement de L'Île-Bizard - Sainte-

Geneviève et d'une superficie de 30 437,6 m2, le tout pour la somme de 250 000 $, plus 
les taxes applicables, soit un montant maximal de 287 437,50 taxes incluses, le cas
échéant, le tout selon les termes et conditions stipulés au projet d'acte;

2. de verser au domaine public le lot 4 589 431 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal suite à la signature de l'acte; 

2. d'imputer cette dépense conformément informations financières inscrites au sommaire 
décisionnel.

Signé par Diane DRH
BOUCHARD

Le 2019-11-29 13:40

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 
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Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191027001

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert de mesdames Micheline St-Pierre, Sylvie St-Pierre, Rita 
St-Pierre, et monsieur Royal St-Pierre, aux fins de parc, un 
terrain vacant situé au sud du chemin du Bord-du-Lac et à 
l'ouest de la 5e Avenue, dans l’arrondissement de L'Île-Bizard -
Sainte-Geneviève, au montant de 287 437,50 $, taxes incluses, 
dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. :
31H12-005-0319-01

CONTENU

CONTEXTE

Le 6 novembre 2018, le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports (le « 
SGPMRS ») mandatait le Service de la gestion et de la planification immobilière (le « SGPI 
»), afin de négocier une acquisition de gré à gré avec les propriétaires du lot 4 589 431 du 
cadastre du Québec, à savoir mesdames Micheline St-Pierre, Sylvie St-Pierre, Rita St-Pierre 
et monsieur Royal St-Pierre (collectivement le « Propriétaire»). 
Ce lot enclavé constitue une opportunité pour la consolidation du Grand parc de l'Ouest 

(annexe carte 1). Le lot visé est un milieu naturel d'une superficie 30 437,6 m2 situé à 
l'intérieur des limites de l'Écoterritoire du corridor écoforestier de L'Île-Bizard. Le nord de 
cette propriété correspond à un marécage arborescent plus ou moins fermé selon la zone, 
et celui-ci est la continuité du milieu humide et hydrique de grande superficie (annexe carte 
2). Un ruisseau traverse le terrain, tel qu'il apparaît sur l'orthophoto (annexe carte 3). Ce 
ruisseau comporte une plaine de débordement créée par les épisodes de crues. Le lot est 
aussi composé, dans sa partie sud, d'une érablière à sucre mature et d'une cédrière. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0493 - 24 octobre 2019 - Adopter le règlement relatif à l'établissement du Grand parc 
de l'Ouest.
CM17 1134 - 25 septembre 2017 - Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert de Club de golf Elm Ridge inc., des terrains vagues d'une superficie de 144 958,1 
mètres carrés, situés sur la rue Cherrier, dans l'arrondissement de L'Île-Bizard - Sainte-
Geneviève, aux fins d'agrandissement du parc nature du Cap-Saint-Jacques, pour la somme 
de 1 225 527 $, taxes incluses;

CG15 0704 - 26 novembre 2015 - Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert de George S. Petty Management ltd un terrain vague, d'une superficie de 373 
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949,7 mètres carrés, situé sur le chemin du Bord-du-Lac, dans l'arrondissement de L'Île-
Bizard - Sainte-Geneviève, aux fins d'agrandissement du parc-nature du Bois-de-l'Île-
Bizard, pour la somme de 6 898 500 $, taxes incluses. 

DESCRIPTION

Le présent sommaire vise à faire approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert du Propriétaire, à des fins de parcs, un terrain vacant situé au sud du chemin du 

Bord-du-Lac et à l'ouest de la 5e Avenue, dans l’arrondissement de L'Île-Bizard - Sainte-
Geneviève, connu et désigné comme étant le lot 4 589 431 du cadastre du Québec, d'une 

superficie de 30 437,6 m
2, 

tel que montré en annexe. Les conditions d'achat sont prévues 
dans le projet d'acte qui fait l'objet des présentes. Selon le Service de l'environnement, 
Direction de la gestion des matières résiduelles, le potentiel de contamination du terrain est 
faible. Ainsi, il n'est pas nécessaire de procéder à une étude de caractérisation 
environnementale des sols avant l'achat (voir note en annexe).
Cette acquisition permettra la consolidation du territoire du Grand parc de l'Ouest et la 
protection des milieux naturels du secteur du Bois-de-l'Île-Bizard. 

JUSTIFICATION

En raison de la présence de milieux humides et de peuplement forestier d'intérêt 
écologique, il s'avère opportun de préserver ces écosystèmes viables et diversifiés. 
L'acquisition de ce lot permettra de compléter l'assemblage de l'assise du Grand parc de 
l'Ouest dans ce secteur, de consolider un ensemble de milieux naturels d'intérêt et de 
contribuer à l'atteinte de l'objectif visant à protéger 10% du territoire terrestre de
l'agglomération de Montréal.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Depuis de nombreuses années, l'écart important entre l'offre de la Ville de Montréal et les 
attentes financières du Propriétaire empêchaient la transaction. Toutefois, l'écart actuel est 
négligeable étant donné la valeur stratégique du lot. Cette acquisition au montant de 250 
000 $, plus les taxes applicables, soit un montant maximal 262 468,75 $ net de ristourne,
sera financée par un règlement d'emprunt d'agglomération suivant :
RCG 18-032 Acquisition Immeubles / Travaux protection milieux naturels.

Cette acquisition sera assumée à 100 % par l'agglomération. Le budget net au projet 32300 
- Programme d'acquisition de milieux naturels est suffisant pour l'acquisition et est réparti 
comme suit (montant maximal net de ristourne) :

Projet 2019

32300 - Programme d'acquisition des milieux
naturels

262 468,75$

La valeur au propriétaire de l'immeuble fut estimée à 230 000$ soit 7,56 $/m2 (0,70 $/pi2.).

Le prix négocié est de 250 000 $, soit 8,21 $/m
2

(0,76 $/pi
2
). 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette acquisition permet de protéger le site et de compléter l'assemblage du secteur du Bois
-de-l'Île-Bizard. Elle augmentera la protection de l'environnement en assurant la 
conservation des milieux naturels et la lutte aux changements climatiques.

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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L'acquisition de ce terrain permet la consolidation du Grand parc de l'Ouest. Tout délai ou 
refus d'approbation risque de compromettre cette transaction. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération n'est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Signature de l'acte d'achat.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jorge PALMA-GONZALES)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Daphney ST-LOUIS)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Véronique ANGERS, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Sylvain PROVENCHER, L'Île-Bizard - Sainte-Geneviève

Lecture :

Sylvain PROVENCHER, 9 octobre 2019
Véronique ANGERS, 17 septembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-12

Roger GRONDINES Francine FORTIN
Conseiller en immobilier Directrice des transactions immobilières

Tél : 872-2042 Tél : 514-868-3844
Télécop. : 872-8350 Télécop. : 514-872-8350
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-28 Approuvé le : 2019-11-28
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Service de l’environnement 
Direction de la gestion des matières résiduelles 
1555, Carrie-Derick, 2e étage 
Montréal (Québec)  H3C 6W2 
 
 

Note 
 
 
Destinataire : Monsieur Roger Grondines 
 Conseiller en immobilier 
 Service de la gestion et de la planification immobilière 
 Direction des transactions immobilières 
 
Expéditeur : Jean-Pierre Franzidis, ing., M.Sc.A. 
 
Date : 12 février 2019 
 
Objet :  Achat du lot 4 589 431 - Évaluation du potentiel de contamination 
 Arrondissement L'Île-Bizard - Sainte-Geneviève 
 
No Projet :  19E017A 

 
 
 
La Ville entend présenter une offre d’achat pour le lot 4 589 431 afin de le joindre au parc 
nature du Bois de L'Île-Bizard qui lui est adjacent. Pour faire suite à votre demande du 22 
janvier 2019, nous vous informons par la présente des résultats de notre analyse du potentiel 
de contamination pour le terrain cité en rubrique compte tenu des données environnementales 
dont nous disposons pour ce secteur. Ce terrain d’une superficie de 30 437,6 m2 est situé au 
sud du lot 4 589 255, à l’ouest du lot 4 589 432 et à l’est du parc nature du Bois de L'Île-Bizard. 
Le terrain est situé à environ 150 m à l’ouest de l’intersection de la rue Bigras et de la 5e 
avenue sur l’île Bizard. 
 
Nous avons consulté notre banque de données environnementales de même que les photos 
aériennes, les plans d’utilisation du sol et le plan des ruisseaux et fossés à notre disposition. 
Cette note présente un résumé des données existantes ainsi que nos recommandations en vue 
d’un achat éventuel du terrain. Nous avons joint à la présente un croquis de localisation, 
illustrant des éléments d’intérêt. 
 
Le plan d’utilisation du sol de 1879 (Hopkins) et de1907 (Pinsonneault) montre déjà à cette 
époque le Chemin-du-Bord-du-Lac, mais ne montre pas de construction sur le terrain. Les 
photographies aériennes de 1949, 1961, 1973, 1999, 2002, 2003, 2005, 2007, 2009, 2011, 
2013, et 2015 montrent un terrain qui n’est pas développé. Un boisé de feuillus couvre la partie 
sud du terrain. Deux ruisseaux, une zone humide et une forêt mixte couvrent la partie nord du 
terrain.   
 
Aucun sondage ni aucune étude ne sont disponibles pour ce terrain.  
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Conclusion et recommandations 

 
Selon les données disponibles, nous estimons que le potentiel de contamination du terrain situé 
sur le lot 4 589 431 du cadastre du Québec est faible. Ainsi, nous ne recommandons pas la 
réalisation d’une étude de caractérisation environnementale des sols avant l’achat.  
 
Nous espérons que ces informations répondent à votre besoin. N'hésitez pas à nous contacter 
pour toute précision additionnelle. 
 
 
 
 
 
Jean-Pierre Franzidis, ing., M.Sc.A.    Josée Samson, ing., M.Sc.A. 
Téléphone : 514-872-4615     Ingénieure de section 
Courriel : jean-pierre.franzidis@ville.montreal.qc.ca 
 
p. j. Croquis de localisation - Acquisition du lot 4 589 431 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191027001

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert de mesdames Micheline St-Pierre, Sylvie St-Pierre, Rita 
St-Pierre, et monsieur Royal St-Pierre, aux fins de parc, un 
terrain vacant situé au sud du chemin du Bord-du-Lac et à l'ouest 
de la 5e Avenue, dans l’arrondissement de L'Île-Bizard - Sainte-
Geneviève, au montant de 287 437,50 $, taxes incluses, dans le 
cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H12-
005-0319-01

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous joignons le projet d'acte de vente donnant suite à la recommandation du service. Nous 
avons reçu une confirmation du Vendeur à l'effet qu'il est d'accord avec ce projet d'acte et 
qu'il s'engage à le signer dans sa forme actuelle sans aucune modification.

19-002397

FICHIERS JOINTS

Final- Projet d'acte.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-28

Daphney ST-LOUIS Daphney ST-LOUIS
Notaire Notaire
Tél : 514-872-4159 Tél : 514-872-4159

Division : Division du droit notarial
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1191027001
19-002397

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF
Le 

DEVANT Me Daphney St-Louis, notaire à Montréal, 
province de Québec, Canada.

C O M P A R A I S S E N T :

Micheline ST-PIERRE, domiciliée au 381, rue Mayrand, à 
St-Félix-de-Valois, province de Québec, J0K 2M0, dans une proportion 
de sept vingt-quatrièmes (7/24) indivis;

et

Sylvie ST-PIERRE, domiciliée au 430, avenue Forest 
Pincourt, province de Québec, J7W 0B7, dans une proportion de sept 
vingt-quatrièmes (7/24) indivis;

et

Rita ST-PIERRE, domiciliée au 70, Foxacre Row, à 
Brampton, province de l’Ontario, L6V 3P5, dans une proportion de un 
huitième (1/8) indivis représentée par …………… (nom, occupation, 
résidence), son mandataire aux termes d'une procuration sous seing 
privé non modifiée ni révoquée, donnée à ……………, le ……………, et 
annexée aux présentes après avoir été reconnue véritable et signée par 
le mandataire et en présence de la notaire soussignée;

et

Royal ST-PIERRE, domicilié au 187, rue du Verdier, à 
Lévis, province de Québec, G6K 1L4, dans une proportion de sept 
vingt-quatrièmes (7/24) indivis.

Ci-après collectivement nommés le « Vendeur »

E T :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 
constituée le premier janvier deux mille deux (2002) en vertu de la 
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) 
(la « Charte »), ayant son siège au 275, rue Notre-Dame Est à Montréal, 
province de Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves 
Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la 
Charte et :

a) de la résolution numéro CG06 0006, adoptée par le conseil 
d’agglomération à sa séance du vingt-trois (23) janvier deux mille six 
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(2006), copie certifiée de cette résolution demeure annexée à la minute 
six (6) de la notaire soussignée, conformément à la Loi sur le notariat 
(RLRQ, chapitre N-3);

b) de la résolution numéro CG19      , adoptée par le conseil 
d'agglomération à sa séance du               deux mille dix-neuf (2019), 
copie certifiée de cette résolution demeure annexée à l’original des 
présentes après avoir été reconnue véritable et signée pour identification 
par le représentant avec et en présence de la notaire soussignée.

Ci-après nommée la « Ville »

Le Vendeur et la Ville sont également désignés 
collectivement comme les « Parties ».

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

OBJET DU CONTRAT

Le Vendeur, par les présentes, vend à la Ville qui accepte, 
afin de l’intégrer au Grand parc de l’Ouest, tous les droits, titres et 
intérêts qu’il détient dans le terrain connu et désigné comme étant :

DÉSIGNATION

Le lot numéro QUATRE MILLIONS CINQ CENT QUATRE-
VINGT-NEUF MILLE QUATRE CENT TRENTE ET UN (4 589 431) du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal.

Ci-après nommé l’« Immeuble »

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

Le Vendeur déclare que le Vendeur était propriétaire de 
l’Immeuble pour l'avoir acquis aux termes des actes suivants :

a) d’une vente par Michel St-Pierre, Gaétan St-Pierre et Gilles 
St-Pierre à Micheline St-Pierre, Sylvie St-Pierre et Royal St-Pierre, reçue 
par Me Mireille Fortier, notaire, le treize (13) juillet deux mille dix-sept 
(2017), sous le numéro 13 964 de ses minutes et publiée au bureau de 
la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal, le 
quatorze (14) juillet deux mille dix-sept (2017), sous le numéro 
23 240 566;

b) d’une vente par Guy St-Pierre à Michel St-Pierre, reçue par 
Me Rachel Pelletier, notaire, le quinze (15) décembre deux mille 
quatorze (2014), sous le numéro 14 375 de ses minutes et publiée au 
bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de 
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Montréal, le seize (16) décembre deux mille quatorze (2014), sous le 
numéro 21 254 537;

c) d’un jugement sur titre, rendu le vingt-sept (27) novembre 
deux mille huit (2008), par les Honorables juges Benoît Morin, 
Yves-Marie Morissette et Lise Côté, juges de la Cour d’appel du Québec 
et publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription 
foncière de Montréal, le premier (1er) avril deux mille neuf (2009), sous le 
numéro 16 053 039;

d) d’une déclaration de transmission de la succession de feu 
Aurèle St-Pierre, reçue par Me Suzanne Zummo, notaire, le vingt-sept 
(27) avril deux mille (2000), sous le numéro 8 032 de ses minutes et 
publiée au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière 
de Montréal, le premier (1er) mai deux mille (2000), sous le numéro 
5 165 858.

GARANTIE

Cette vente est faite avec la seule garantie du bon droit de 
propriété et sans aucune garantie de qualité, la Ville l’achetant à cet 
égard à ses risques et périls.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, la Ville 
reconnaît que le Vendeur n'a aucune responsabilité relativement à l’état 
et la qualité des sols de l’Immeuble, la Ville l'achetant, à cet égard, à ses 
risques et périls, qu'elle ait effectué ou non une étude de caractérisation 
des sols.

POSSESSION

La Ville devient propriétaire de l’Immeuble à compter de ce 
jour, avec possession et occupation immédiates.

TRANSFERT DE RISQUES

La Ville assume les risques afférents à l’Immeuble à 
compter de la signature des présentes conformément à l’article 950 du 
Code civil du Québec.

DOSSIER DE TITRES

La Ville reconnaît que le Vendeur n’a pas à lui remettre de 
dossier de titres, ni certificat de recherche, ni état certifié des droits 
réels, ni certificat de localisation, ni plan relativement à l’Immeuble.
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DÉCLARATIONS DU VENDEUR

Le Vendeur fait les déclarations suivantes et s’en porte 
garant :

a) l’Immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, 
priorité ou charge quelconque;

b) les impôts fonciers échus relatifs à l’Immeuble ont été 
acquittés sans subrogation jusqu’à ce jour;

c) aucune servitude n’est publiée contre l’Immeuble, à 
l’exception de :

 Servitude de passage à pied et en véhicule pour communiquer 
de l’Immeuble au chemin public, créée aux termes de l’acte 
reçu par Me François-Hyacinthe Brunet, notaire, le neuf (9) 
novembre mil huit cent quarante-huit (1848), sous le numéro 
1254 de ses minutes et publié par sommaire au bureau de la 
publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal, le 
quatorze (14) juillet deux mille dix-sept (2017), sous le numéro 
4 979 429.

d) il est un résident canadien au sens de la Loi de l’impôt sur 
le revenu et de la Loi sur les impôts et il n’a pas l’intention de modifier 
telle résidence;

e) le présent acte constitue une obligation valable et 
exécutoire du Vendeur;

f) il n’a reçu aucun avis d’une autorité compétente, à l’effet 
que l’Immeuble n’est pas conforme aux lois et règlements en vigueur;

g) il possède les pouvoirs et l’autorité nécessaires pour signer 
le présent acte. Sa signature du présent acte a fait l’objet de toutes les 
autorisations nécessaires et n’exige aucune autre mesure ni 
consentement de quiconque;

h) à sa connaissance il n’existe aucune requête ou action, ni 
aucun recours, poursuite, enquête ou procédure en cours ou imminent 
devant quelque tribunal, ni devant quelque commission, conseil, bureau 
ou agence gouvernementale pouvant affecter négativement la valeur, 
l’usage ou la viabilité de l’Immeuble ou de quelque partie de celui-ci ou 
l’aptitude du Vendeur à se conformer à ses obligations en vertu des 
présentes;

i) il n’existe aucun bail, offre de location, droit d’occupation, 
contrat de services, contrat de gestion ou autre contrat ou entente, de 
quelque nature que ce soit relativement à l’Immeuble et pouvant lier la 
Ville;
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j) l’Immeuble est totalement vacant et exempt de toutes 
activités commerciales ou industrielles.

DÉCLARATIONS DE LA VILLE

La Ville fait les déclarations suivantes et s’en porte 
garante :

a) qu'elle est une personne morale de droit public résidente 
canadienne au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu et de la Loi sur les 
impôts;

b) qu’elle a le pouvoir et la capacité d’acquérir l’Immeuble 
sans autres formalités que celles qui ont déjà été accomplies.

OBLIGATIONS DE LA VILLE

Cette vente est consentie aux conditions suivantes que la 
Ville s'engage à remplir, savoir :

a) prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, 
sujet à toute servitude le cas échéant, déclarant l’avoir vu et examiné à 
sa satisfaction;

b) payer les frais et honoraires des présentes, de leur 
publication et des copies requises, dont une (1) pour le Vendeur. Tout 
autre honoraire professionnel ou commission de quelque nature que ce 
soit, sera à la charge de la partie l’ayant initié.

RÉPARTITIONS

La Ville déclare que les immeubles lui appartenant sont 
exempts de taxes foncières, municipales et scolaires, en vertu des 
dispositions de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale. En 
conséquence, la Ville remboursera au Vendeur, le cas échéant, à 
compter de la date de la vente, toute portion de taxes municipales payée 
en trop. Par ailleurs, le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’Île de 
Montréal remboursera au Vendeur, le cas échéant, à compter de la date 
de la vente, toute portion de taxes scolaires payée en trop sous réserve 
des dispositions de l’article 245 de la loi précitée. De plus, le Vendeur 
reconnaît que tout remboursement de taxes municipales ou scolaires, le 
cas échéant, se fera uniquement après la modification du rôle 
d’évaluation foncière résultant des présentes.

CONSIDÉRATION
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Cette vente est consentie pour le prix de DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (250 000,00 $), que le Vendeur 
reconnaît avoir reçu de la Ville à la signature des présentes, DONT 
QUITTANCE TOTALE ET FINALE.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE
SUR LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.)

ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)

Le Vendeur déclare ne pas être un inscrit et que 
l’Immeuble n'était pas, immédiatement avant la signature des présentes, 
une immobilisation du Vendeur utilisée principalement dans son 
entreprise, que la vente n'est pas effectuée dans le cadre de son 
entreprise, et qu'il n'a pas présenté et s'engage à ne pas présenter le 
choix en vertu du sous-alinéa 9(2)b)(ii), de la partie I annexe V de la Loi 
sur la taxe d’accise (L.R. 1985, ch. E-15), et du paragraphe 102(2o)b) de 
la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1).

En conséquence, et aux termes des dispositions de la Loi 
sur la taxe d'accise et de la Loi sur la taxe de vente du Québec, la 
présente vente est exonérée de la TPS et de la TVQ.

ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

Micheline ST-PIERRE déclare être veuve de Claude 
Champagne décédé lorsqu'elle a acquis l'immeuble et qu'elle ne s'est 
pas remariée ni unie civilement depuis.

Sylvie ST-PIERRE déclare être mariée à Nicola Serino, 
sous le régime de la séparation de biens, aux termes d'un contrat de 
mariage reçu par Me Michel Labrosse, notaire, le premier (1er) août mil 
neuf cent quatre-vingt-un (1981) et inscrit au registre des droits 
personnels et réels mobiliers sous le numéro                     et que son 
état civil et son régime matrimonial n'ont été et ne sont l'objet d'aucun 
changement.

Rita ST-PIERRE déclare être divorcée, à la suite d'un 
premier mariage, de Robert Sender en vertu d'un jugement de la Cour 
Supérieure du district de Montréal en date du vingt-six (26) octobre mil 
neuf cent quatre-vingt-seize (1996) (dossier numéro 500-12-220808-
947), et qu'elle ne s'est pas remariée ni unie civilement depuis.

Royal ST-PIERRE déclare que lorsqu'il a acquis 
l'immeuble, il était marié en secondes noces à Monique Côté, sous le 
régime de la société d'acquêts, aucune convention matrimoniale n'étant 
intervenue entre eux avant ou après la célébration de leur mariage le 
premier (1er) mai mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (1999) dans la 
province de Québec où ils étaient alors tous deux domiciliés et que son 
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état civil et son régime matrimonial n'ont été et ne sont l'objet d'aucun 
changement.

Par ailleurs, le Vendeur déclare que l’Immeuble est un bien 
propre pour l’avoir acquis de la succession de son père.

DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT

Les Parties conviennent que les seules relations juridiques 
les liant sont constatées par le présent contrat qui annule toutes 
ententes précédentes.

RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE

La Ville a adopté un règlement du conseil d’agglomération
sur la gestion contractuelle (Règlement 18-038) en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et elle a remis une copie dudit 
règlement au Vendeur.

CLAUSES INTERPRÉTATIVES

Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier 
comprend aussi le pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin 
comprend aussi le féminin et vice versa, et tout mot désignant des 
personnes désigne aussi les sociétés et personnes morales.

L’insertion de titres aux présentes est aux fins de référence 
seulement et n’affecte aucunement leur interprétation.

Chaque disposition des présentes est indépendante et 
distincte de sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est 
déclarée nulle ou non exécutoire, ceci n’affectera aucunement la validité 
des autres dispositions des présentes qui conserveront tout leur effet.

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9
DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS
SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Le Vendeur et la Ville déclarent ce qui suit :

a) les noms des cédants au sens de ladite loi sont : Micheline 
ST-PIERRE, Sylvie ST-PIERRE, Rita ST-PIERRE et Royal ST-PIERRE;

b) le nom du cessionnaire au sens de ladite loi est : VILLE DE 
MONTRÉAL;

c) les adresses des cédants sont aux : 381, rue Mayrand, à 
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St-Félix-de-Valois, province de Québec, J0K 2M0 quant à Micheline 
ST-PIERRE, au 430 avenue Forest à Pincourt, province de Québec, 
J7W 0B7 quant à Sylvie ST-PIERRE, au 70, Foxacre Row, à Brampton, 
province de l’Ontario, L6V 3P5 quant à Rita ST-PIERRE et au 187, rue 
du Verdier, à Lévis, province de Québec, G6K 1L4 quant à Royal 
St-Pierre;

d) le siège du cessionnaire est au : 275, rue Notre-Dame Est, 
à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6;

e) l’Immeuble est entièrement situé sur le territoire de la ville 
de Montréal;

f) le montant de la contrepartie pour le transfert de 
l’Immeuble, selon le cédant et le cessionnaire, est de : DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (250 000,00 $);

g) le montant constituant la base d'imposition du droit de 
mutation, selon le cédant et le cessionnaire, est de : DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (250 000,00 $);

h) le montant du droit de mutation est de : DEUX MILLE 
DEUX CENT QUARANTE-CINQ DOLLARS ET CINQUANTE CENTS
(2 245,50 $);

i) le cessionnaire est un organisme public défini à l’article 1 
de la loi précitée et bénéficie, en conséquence, de l’exonération du droit 
de mutation conformément à l’article 17a) de ladite loi;
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j) il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et 
de meubles visés à l'article 1.0.1 de la loi.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro

des minutes de la notaire soussignée.

LECTURE FAITE, sauf aux représentants de la Ville, 
lesquels ont expressément exempté la notaire d’en donner lecture, les 
Parties signent en présence de la notaire comme suit :

_______________________________
Micheline ST-PIERRE

_______________________________
Sylvie ST-PIERRE

_______________________________
Rita ST-PIERRE

_______________________________
Royal ST-PIERRE

VILLE DE MONTRÉAL

_______________________________
Par :

_______________________________
Daphney ST-LOUIS, notaire
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1191027001

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert de mesdames Micheline St-Pierre, Sylvie St-Pierre, Rita 
St-Pierre, et monsieur Royal St-Pierre, aux fins de parc, un 
terrain vacant situé au sud du chemin du Bord-du-Lac et à l'ouest 
de la 5e Avenue, dans l’arrondissement de L'Île-Bizard - Sainte-
Geneviève, au montant de 287 437,50 $, taxes incluses, dans le 
cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H12-
005-0319-01

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1191027001 acquisTerrain BordDuLac-5eAv IleBizard.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-20

Jorge PALMA-GONZALES Alpha OKAKESEMA
Préposé au budget Conseiller(ere) budgétaire
Tél : (514) 872-4014 Tél : 514-872-5872

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.24

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1197574002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division de 
l'ingénierie , Bureau projets 1

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville 
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : Gestion de l'eau

Objet : Accorder un contrat à Allen Entrepreneur Général inc. pour le 
remplacement de l'utilisation du chlore gazeux par de 
l'hypochlorite de sodium à l'usine de production d'eau potable 
Pointe-Claire - Dépense totale de 5 053 726,13 $, taxes incluses 
(contrat: 4 282 818,75 $, contingences: 642 422,81 $, 
incidences: 128 484,56 $) - Appel d'offres public no 10324 - (4 
soumissionnaires).

Il est recommandé : 

d'accorder à Allen Entrepreneur Général inc., plus bas soumissionnaire conforme, le 
contrat pour l'exécution des travaux de remplacement de l'utilisation du chlore 
gazeux par l'hypochlorite de sodium à l'usine de production d'eau potable de Pointe-
Claire, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 4 282 818,75 
$, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public (# de 
l'appel d'offres) ; 

1.

d'autoriser une dépense de 642 422,81 $, taxes incluses, à titre de budget de
contingences; 

2.

d'autoriser une dépense de 128 484,56 $, taxes incluses, à titre de budget 
d'incidences; 

3.

d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Les crédits ont été réservés par l'engagement de gestion no. 
EAU7574002. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération. 

4.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-18 10:49
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Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Développement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197574002

Unité administrative
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division de 
l'ingénierie , Bureau projets 1

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 f) fournir aux citoyennes et aux citoyens de la ville 
l’accès à une eau potable de qualité et en quantité suffisante

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : Gestion de l'eau

Objet : Accorder un contrat à Allen Entrepreneur Général inc. pour le 
remplacement de l'utilisation du chlore gazeux par de 
l'hypochlorite de sodium à l'usine de production d'eau potable 
Pointe-Claire - Dépense totale de 5 053 726,13 $, taxes incluses 
(contrat: 4 282 818,75 $, contingences: 642 422,81 $, 
incidences: 128 484,56 $) - Appel d'offres public no 10324 - (4 
soumissionnaires).

CONTENU

CONTEXTE

L'usine de production d'eau potable Pointe-Claire utilise présentement du chlore gazeux 
liquéfié sous pression dans son procédé de traitement de l'eau. Même si les risques associés 
au chlore gazeux soient bien connus, contrôlés et documentés, l'utilisation de son 
alternative, l'hypochlorite de sodium, permettra de réduire les risques puisque celui-
ci, étant sous forme liquide, est plus facile à manipuler.

D'ailleurs, la Direction de l'eau potable (ci-après « DEP ») a amorcé le remplacement du 
chlore gazeux par de l'hypochlorite de sodium dans ses usines de production d'eau 
potable afin de diminuer les risques.  C'est dans ces circonstances que la DEP a entamé les 
démarches pour effectuer ce remplacement à l'usine d'eau potable de Pointe-Claire.  

L'appel d'offres public no 10324 a été publié dans le quotidien "Le Devoir" ainsi que sur le
système électronique d'appel d'offres (SÉAO) le 5 juillet 2019. La durée initiale de 
publication était de quarante-sept (47) jours pour une ouverture des soumissions le 20 août 
2019. Cependant, afin de donner plus de temps aux preneurs du Cahier des charges, à la 
suite des addendas émis et de plusieurs demandes de prolongation de la part des 
soumissionnaires, l'appel d'offres a été prolongé jusqu'au 26 septembre 2019, pour une 
durée totale de quatre-vingt-quatre (84) jours. 

Plusieurs addendas ont été émis afin d'apporter des précisions techniques et administratives 
ainsi que pour répondre aux différentes questions des preneurs du Cahier des charges. Les 
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multiples questions répondues dans les divers addendas sont partagées principalement en 
quatre (4) différentes catégories : 

- Des demandes de précisions supplémentaires (entre autres pour établir les limites et 
clarifier les interfaces des travaux entre les différentes disciplines);
- Des demandes d'information qui se trouvent déjà aux plans et devis;
- Des demandes pour des précisions en architecture au devis;
- Des demandes de report de date.

Voici le tableau récapitulatif d'émission des addendas :

Calendrier d'émission des addendas

#1 
18 juillet 2019

Report de la date d'ouverture des soumissions au 5 septembre 2019 en 
prévision d'un important addenda à venir.

#2
28 août 2019

Report de la date d'ouverture des soumissions au 12 septembre 2019;
Réponse à 13 questions;
Précisions administratives et techniques.

#3
4 septembre 2019

Report de la date d'ouverture des soumissions au 19 septembre 2019;
Réponse à 2 questions;
Précisions administratives et techniques.

#4 
10 septembre 2019

Précisions administratives et techniques;
Réponse à 7 questions.

#5 
13 septembre 2019

Précisions techniques.

#6 
17 septembre 2019

Report de la date d'ouverture des soumissions au 26 septembre 2019.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG17 0191 - 18 mai 2017 - Accorder deux contrats de services professionnels en ingénierie 
pour divers travaux dans les usines de production d'eau potable à Stantec Experts-conseils 
ltée (contrat 1), pour une somme maximale de 3 842 018,98 $, taxes incluses, et à CIMA+ 
s.e.n.c. (contrat 2), pour une somme maximale de 3 093 977,25 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public 17-15793 (5 soum.)

DESCRIPTION

Le présent dossier vise à accorder un contrat à Allen Entrepreneur Général inc. pour faire 
les modifications nécessaires à l'usine de production d'eau potable Pointe-Claire afin que 
soit utilisé de l'hypochlorite de sodium comme agent désinfectant au lieu du chlore gazeux. 
Les travaux consistent à ajouter les équipements nécessaires pour l'implantation de
l'hypochlorite de sodium ainsi qu'a démanteler l'ancien système au chlore gazeux. Ces 
travaux incluent également des travaux civils, de structure, d'architecture, de mécanique de 
bâtiment, d'électricité et d'automatisation dans les différents secteurs de l'usine.

Ce contrat comprend principalement :

La fourniture et l'installation de nouveaux équipements de traitement chimique 
par l'hypochlorite de sodium; 

•

Le réaménagement d'un décanteur afin de rendre l'espace fonctionnel pour les 
nouvelles installations; 

•

Le démantèlement des anciens équipements de traitement chimique par le 
chlore gazeux et le réaménagement sommaire des locaux ainsi libérés; 

•
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La réalisation de travaux de raccordement d'égouts requis par les nouvelles 
installations; 

•

La réalisation de travaux civils afin d'aménager un quai de déchargement et 
bassins de rétention pour la livraison de l'hypochlorite de sodium;

•

La réalisation de travaux en électricité, mécanique de procédé et du bâtiment 
associé aux nouvelles installations; 

•

Les essais et les mises en service des équipements; •
La fourniture de la documentation technique; •
La formation du personnel d'opération et d'entretien.•

L'ensemble des travaux doit être terminé dans un délai de 195 jours à compter de la date 
d'autorisation de débuter les travaux, excluant une période maximale de transition de 182 
jours requise par l'exploitant de l'usine après la mise en service des nouveaux équipements 
et avant le démantèlement de l'ancien système.

Le devis contient des dispositions contractuelles relatives à une pénalité de 0,1 % du coût 
de base du contrat par jour de retard dans l'exécution du contrat, correspondant à un 
montant quotidien de 3 725 $, taxes exclues.

Des dépenses contingentes de 15 % du coût de base du contrat, soit 642 422,82 $, taxes 
incluses, sont ajoutées afin de couvrir les imprévus qui pourraient survenir durant les 
travaux.

Des dépenses accessoires de 3 % du coût de base du contrat, soit 128 484,56 $, taxes 
incluses, sont aussi prévues pour couvrir, entre autres, les coûts associés aux frais de
contrôle de qualité et d'essais.

JUSTIFICATION

À la suite de l'appel d'offres public no 10324, il y a eu sept (7) preneurs du Cahier des 
charges sur le site SÉAO. Quatre (4) soumissions ont été déposées (57 % ). Parmi les trois 
(3) preneurs de Cahier des charges qui n'ont pas soumissionné : 

Deux (2) entrepreneurs avec licence RBQ ont soumissionné en tant que sous-
traitants; 

•

Un (1) est un fournisseur d'équipement.•

L'analyse administrative a été réalisée par la DEP, alors que l'analyse technique a été 
réalisée par la firme Stantec inc. Les soumissionnaires sont conformes à la fois
administrativement et techniquement.

Firmes soumissionnaires Prix soumis
(taxes

incluses)

Autres (contingences + 
variation de quantités)

(taxes incluses)

Total
(taxes incluses)

Allen Entrepreneur Général inc. 4 282 818,75 
$

642 422,81 $ 4 925 241,56 $ 

Deric Construction inc. 4 356 717,78 
$

653 507,67 $ 5 010 225,45 $ 

Nordmec Construction inc. 4 449 627,93 
$

667 444,19 $ 5 117 072,12 $ 

Filtrum inc. 4 578 419,48 
$

686 762,92 $ 5 265 182,40 $ 
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Dernière estimation réalisée 
(par la firme Stantec Experts-
conseils ltée.)

3 523 403,13 
$

528 510,47 $ 4 051 913,60 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

873 327,96 $

21,55 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

84 983,88 $

1,73 %

Concernant les erreurs de calcul, il a été constaté que le soumissionnaire Nordmec 
Construction inc. a présenté quelques erreurs sur plusieurs lignes de son bordereau. Le prix 
de sa soumission de 4 449 627,93 $ (taxes incluses) a été corrigé et recalculé par la Ville de 
Montréal à 4 492 644,68 $ (taxes incluses) selon les modalités prévues à l'article 3.8.1.3 du 
cahier d'instructions aux soumissionnaires. Ces corrections n'impliquent aucun changement 
sur l'ordre des soumissionnaires.

L'analyse des soumissions a permis de constater que le plus bas soumissionnaire conforme 
a présenté une soumission avec un écart défavorable de 21,55 % (759 415.62 $, taxes
incluses, sans les contingences) par rapport à l'estimation réalisée par la firme Stantec 
Experts-conseils ltée. Cet écart est dû principalement aux articles suivants du bordereau de 
soumissions :

1- Pour ce qui est de l’item Civil : le plus bas soumissionnaire conforme est 48 % (ou 
275 147,44 $, taxes incluses), plus cher par rapport à l'estimation de la firme Stantec 
Experts-conseils ltée. 

2- Pour ce qui est de l’item automatisation : le plus bas soumissionnaire conforme est 
163 % (ou 207 529,88 $, taxes incluses) plus cher par rapport à l'estimation de la 
firme Stantec Experts-conseils ltée. En particulier, l'article Panneaux PCL-500001 et 
déporté PCL-540001 qui est très élevé comparativement à l'estimation.

3- Pour ce qui est de l’item Architecture : le plus bas soumissionnaire conforme est 57 
% (ou 185 673,13 $, taxes incluses) plus cher par rapport à l'estimation de la firme 
Stantec Experts-conseils ltée.

4- Pour ce qui est de l’item Organisation du chantier : le plus bas soumissionnaire 
conforme est 43 % (ou 115 037,09 $, taxes incluses) plus cher par rapport à 
l'estimation de la firme Stantec Experts-conseils ltée. En particulier, l'article
Mobilisation / Démobilisation qui est très élevé comparativement à l'estimation.

Les validations requises, indiquant que le soumissionnaire recommandé ne fait pas partie de 
la liste des entreprises à licences restreintes de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) et de 
celle du Registre des entreprises non admissibles (RENA), ont été faites. Une attestation 
valide délivrée par Revenu Québec fut déposée avec sa soumission, laquelle sera validée de 
nouveau au moment de l'octroi du contrat. La firme Allen Entrepreneur Général inc. n'est 
pas inscrite sur la liste des firmes à rendement insatisfaisant de la Ville de Montréal.

Le soumissionnaire recommandé est conforme en vertu du Règlement sur la gestion 
contractuelle.
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Le présent dossier donne suite à un appel d'offres public assujetti à la Loi sur l'intégrité en 
matière de contrats publics conformément au décret 1049-2013 adopté le 23 octobre 2013. 
Le soumissionnaire recommandé, l'entreprise Allen Entrepreneur Général inc., détient une 
attestation de contracter délivrée par l'Autorité des marchés financiers (AMF) valide 
jusqu'au 23 novembre 2020 et est au registre des entreprises autorisées (REA) de l'Autorité 
des marchés publics (AMP).

En vertu du Règlement sur la commission permanente du conseil d'agglomération sur 
l'examen des contrats (RCG 11-008), le dossier sera soumis à ladite commission pour 
étude, puisqu'il s'agit d'un contrat d'exécution de travaux qui est d'une valeur de plus de 
2 M$ et qui présente un écart de prix de plus de 20 % entre l'estimation interne effectuée 
pendant le processus d'appel d'offres et la soumission de l'adjudicataire.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total du contrat à accorder est de 4 282 818,75 $, taxes incluses.
La dépense totale de 5 053 726,13 $, taxes incluses, comprend le coût du contrat de 4 282 
818,75 $, taxes incluses, un montant de 642 422,82 $, taxes incluses, pour les 
contingences ainsi qu'un montant de 128 484,56 $, taxes incluses, pour les incidences. 

Cette dépense de 5 053 726,13 $, taxes incluses, représente un coût net de 4 614 725,56 $ 
lorsque diminuée des ristournes fédérale et provinciale.

Cette dépense est entièrement assumée par l'agglomération puisqu'elle concerne la 
production de l'eau potable qui est une compétence d'agglomération en vertu de la « Loi sur 
l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations ».

Cette dépense sera financée par emprunt à la charge de l'agglomération.

Les frais additionnels relatifs aux ajouts et au démantèlement d'équipements de ce contrat 
auront un impact sur le budget de fonctionnement de la DEP en coût d’électricité et en 
produits chimiques. Cette dépense supplémentaire récurrente requiert un ajustement à la 
base budgétaire d'approximativement 70 000 $ à compter de l'exercice 2021 et fera l'objet 
d'un autre dossier décisionnel. Le montant indiqué sera ajusté lors de la préparation de ce 
dossier décisionnel pour tenir compte des conditions du marché. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La gestion des infrastructures de production de l’eau potable répond à l’une des priorités du 
Plan d'action Montréal durable 2016-2020 : « Optimiser la gestion de l’eau ».

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Advenant le refus du présent dossier, l'usine de production d'eau potable Pointe-Claire 
continuera d'utiliser du chlore gazeux pour le traitement de l'eau, ce qui présente un risque 
pour la population. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ce dossier ne comporte aucun enjeu de communication, en accord avec le Service de
l'expérience citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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Commission permanente sur l'examen des contrats: 4 décembre 2019
Octroi du contrat (CG) : 19 décembre 2019
Ordre de débuter : 15 mars 2020 
Fin du contrat : 26 mars 2021

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Marleen SIDNEY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-22

Faical BOUZID Christian MARCOUX
c/s - Bureau Projets Chef de division - Infrastructures Usines & 

Réservoirs

Tél : 514 868-5144 Tél : 514 872-3483
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Alain LARRIVÉE Chantal MORISSETTE
Direction de l'eau potable Directrice
Tél : 514 872-5090 Tél : 514 280-4260 
Approuvé le : 2019-11-13 Approuvé le : 2019-11-15
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rt AUTORITÉ
DES MARCHÉS
FINANCIERS

COPIE
Le 1B janvier 2019

ALLEN ENTREPRENEUR GÉNÉRAL INC.

A/S MADAME ANNIE ALLEN
118, RUE DE LA GARE
sAINT-HENRI-DE-LÉVIS (OC) GOR 380

No de décision : 2019-CPSM-1 001 634

N' de client : 3000150069

objet : Renouvellement de I'autorisation de contracter/sous-contracter avec un organisme

public

Madame,

par la présente, I'Autorité des marchés financiers (l' << Autorité >) accorde à l'entre-prit9..9i-F,*

mentionnée, laquelle fait affaire sous: ALLEN GENERAL CONTRACTOR INC', LA CIE WILFRID

ALLEN et cwA rraÉénùrour DE pnocÉoÉ, te renouvellement de son autorisation de

contracter/sous-contracter avec un organisme public, conformément à la Loi sur /es contrafs des

orgànismes publics,- RtRo, c. c-6s-.1 (la < LCoP >). L'entreprise ALLEN ENTREPRENEUR

ôÉ5rÈnÂr truc. oeàeure donc inscrite au registre des entreprises autorisées à contracter ou à

sous-contracter tenu par I'Autorité.

L,autorisation est valide jusqu'au 23 novembre 2o20 et ce, sous réserve de l'émission d'une

décision prononçant tà suépenrion ou la révocation de cette autorisation en application de la LCoP.

par ailleurs, nous vous rappelons que la LCOP et sa réglementation prévoient que vous avez

l,obligation d,informer I'Autorité de toute modification aux renseignements déjà transmis lors de la

demande d'autorisation.

pour de plus amples informations sur vos obligations ou pour consulter le registre des entreprises

autorisées, veuillez-vous référer à la section < Autres mandats de I'Autorité / contrats publics > du

site web de l'Autorité au www.lautorite.qc'ca

NoUs vOus priqlts cle recevoir, Madamc, nos salutations distinguées'

Qwr
I

t

I
I r"

I

Cw,a
Directrice des contrats publics par intérim

,, ,..: l;ia.irt,:

,_;;,;dil;i;1, f-;:,r:,

Québec
Place de la Cité, tour Cominar
2640, boulevard Laurier, bureau 4oO

Québec (Québec) G1V 5Cl
Téféphone : 418 525-0337
Télécopieur'. 418 525-9512
Numéro sans frais : 1 877 525-0337

Montréal

8OO. square Victoria, 22' êlage
C.P. 246, tour de la Bourse
Montréal (Québec) H4Z 1G3
Téléphone : 514 395-0337
Télêcopieur : 514 873-3090

\M.lautorite.qc.ca
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EnglishAccueil Plan du site Nous joindre Salle de presse Emplois REA RENA

À propos Information sur les 
contrats publics

Autorisation de 
contracter

Porter plainte dans le 
cadre d'un contrat public

Communication de 
renseignements

Décisions 
rendues

Outils et 
publications

Recherche

Registre des entreprises autorisées à contracter ou à sous-contracter (REA)

Nouvelle recherche

Dernière mise à jour : mercredi, 02 octobre 2019 à 19:30

Fiche de l'entreprise 

Nom : ALLEN ENTREPRENEUR GÉNÉRAL INC. 
Adresse du siège social : 118, RUE DE LA GARE, , SAINT-HENRI-DE-LÉVIS, QC, G0R 3E0, CANADA 

Numéro de client à l'AMP : 3000150069 
Numéro d'entreprise du Québec (NEQ) : 1142398784 

Autres noms d'affaires 

• ALLEN GENERAL CONTRACTOR INC.

• LA CIE WILFRID ALLEN

• CWA MÉCANIQUE DE PROCÉDÉ

Nouvelle recherche

Si vous avez des commentaires ou des questions concernant ce registre, nous vous invitons à le faire par le biais de la demande 
d'information. 
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© Autorité des marchés publics, 2019
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197574002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division de 
l'ingénierie , Bureau projets 1

Objet : Accorder un contrat à Allen Entrepreneur Général inc. pour le 
remplacement de l'utilisation du chlore gazeux par de 
l'hypochlorite de sodium à l'usine de production d'eau potable 
Pointe-Claire - Dépense totale de 5 053 726,13 $, taxes incluses 
(contrat: 4 282 818,75 $, contingences: 642 422,81 $,
incidences: 128 484,56 $) - Appel d'offres public no 10324 - (4
soumissionnaires). 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Information_comptable_DEP_1197574002.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

Marleen SIDNEY Leilatou DANKASSOUA
Préposée au budget Conseillère budgétaire
Tél : (514) 872-0893 Tél : 514-872-2648

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier

18/22



Système de gestion des décisions des 
instances
RAPPORT DE LA COMMISSION SUR 
L'EXAMEN DES CONTRATS

CG : 20.24

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1197574002

Unité administrative 
responsable :

Service de l'eau , Direction de l'eau potable , Division de 
l'ingénierie , Bureau projets 1

Objet : Accorder un contrat à Allen Entrepreneur Général inc. pour le 
remplacement de l'utilisation du chlore gazeux par de 
l'hypochlorite de sodium à l'usine de production d'eau potable 
Pointe-Claire - Dépense totale de 5 053 726,13 $, taxes incluses 
(contrat: 4 282 818,75 $, contingences: 642 422,81 $,
incidences: 128 484,56 $) - Appel d'offres public no 10324 - (4
soumissionnaires). 

Rapport - mandat SMCE197574002.pdf

Dossier # :1197574002
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Service du greffe 

Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 
155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 
Montréal (Québec) H2Y 1B5 

 

Commission permanente sur l’examen des contrats 
 

 

 
 
La Commission : 
 
Présidence  
 

Mme Karine Boivin Roy 
Arrondissement de Mercier – 
Hochelaga-Maisonneuve 
 

Vice-présidences 
 

M. Christian Arseneault 
Arrondissement de Côte-des-
Neiges – Notre-dame-de-Grâce 
 
Mme Paola Hawa 
Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue 
 

 
Membres  
 

Mme Julie Brisebois 
Village de Senneville 
 
M. Luc Gagnon 
Arrondissement de Verdun 

 
M. Christian Larocque 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève  
 
M. Jocelyn Pauzé 
Arrondissement de Rosemont –  
La Petite-Patrie 
 
M. Giovanni Rapanà 
Arrondissement de Rivière-des-
Prairies – Pointe-aux-Trembles 
 
Mme Micheline Rouleau 
Arrondissement de Lachine 
 
M. Robert Samoszewski 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève 

 
Mme Lili-Anne Tremblay 
Arrondissement de Saint-Léonard 
 
 

 
 

Le 19 décembre 2019 

 

Rapport d’examen de la conformité du processus 
d’appel d’offres -  Mandat SMCE197574002 

 

 

Accorder un contrat à Allen Entrepreneur 
Général inc. pour le remplacement de l'utilisation 
du chlore gazeux par de l'hypochlorite de 
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette Commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus. 

Les modalités de fonctionnement de la Commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008). 

Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082). 
 
Mandat SMCE197574002 

Accorder un contrat à Allen Entrepreneur Général inc. pour le remplacement de 
l'utilisation du chlore gazeux par de l'hypochlorite de sodium à l'usine de production 
d'eau potable Pointe-Claire - Dépense totale de 5 053 726,13 $, taxes incluses (contrat : 
4 282 818,75 $, contingences: 642 422,81 $, incidences: 128 484,56 $) - Appel d'offres 
public no 10324 - (4 soumissionnaires).  

À sa séance du 27 novembre 2019, le comité exécutif a mandaté la Commission 
permanente sur l’examen des contrats pour étudier le présent contrat. Ce dossier 
répondait aux critères suivants : 

 Contrat de biens et services et d’exécution de travaux d'une valeur de plus de 
2 M$, dont : 

o l’écart est de plus de 20 % entre l'estimation interne effectuée pendant le 
processus d'appel d'offres et la soumission de l'adjudicataire. 

 
Le 4 décembre 2019, les membres de la Commission ont étudié la conformité du 
processus d’octroi relatif à ce mandat dans le cadre d’une séance de travail à huis clos. 
Au cours de cette séance, les responsables du dossier du Service de l’eau ont pu 
présenter les différentes étapes franchies dans ce dossier, et ce, en plus de répondre à 
toutes les questions des commissaires. 

Les réponses obtenues ont permis aux commissaires de comprendre l’écart observé 
entre l’estimation interne et la soumission de l’adjudicataire. Ce sont essentiellement les 
coûts indirects qui sont responsables de l’écart défavorable à la Ville observé. Ceci a été 
justifié par la sous-traitance prévue au projet par l’adjudicataire dans le contexte de ce 
marché difficilement prévisible et très spécifique ainsi que par la nécessité de recourir à 
une main-d’œuvre spécialisée. En outre, il semble qu’en raison de la nature des travaux 
mécaniques en ingénierie civile, les entrepreneurs généraux, ne connaissant pas 
parfaitement les risques associés au projet, prévoient davantage de  contingences. Il est 
cependant à noter que les écarts observés entre les différents soumissionnaires sont 
minimes et proportionnels selon les catégories de coûts de l’appel d’offres. 

En conclusion, la Commission retient que la plupart des usines de production de l’eau 
potable de l’agglomération de Montréal ont remplacé leur système fonctionnant au 
chlore gazeux par celui qui utilise l'hypochlorite de sodium. Seules deux usines, celle de 
Dorval et celle de Pointe-Claire, n’ont pas encore procédé au remplacement de leurs 
équipements. Le Service de l’eau prévoit que toutes les usines pourront assurer la 
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production de l’hypochlorite de sodium nécessaire à leur fonctionnement à moyen 
terme, ce qui sera écologique et efficient puisque ce produit ne génère aucun sous-
produit à éliminer. 

 

Conclusion 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les ressources du Service de l’eau pour leurs interventions au cours de la séance de 
travail de la Commission. La Commission adresse la conclusion suivante au conseil 
d’agglomération : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
d’agglomération, à savoir :  

 Contrats de biens et services et d’exécution de travaux d’une valeur de plus de 
2 M$, pour lequel :  

o l’écart est de plus de 20 % entre l'estimation interne effectuée pendant le 
processus d'appel d'offres et la soumission de l'adjudicataire. 

 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux commissaires ; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées aux responsables du dossier ; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par la Commission des différents aspects liés à 
ce dossier ; 
 
À l’égard du mandat SMCE197574002 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.25

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1196037006

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , 
Direction - Transactions immobilières , Division transactions 
immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Grilli 
développement inc. un terrain vacant composé de 64 lots, situés 
à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de 
Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, incluant les 
taxes, dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. 
N/Réf. : 31H05-005-6314-01

Il est recommandé : 

1. d'approuver le projet d'acte par lequel la Ville de Montréal acquiert de Grilli 
développement inc., pour fins de parc, un terrain vacant, connu et désigné 
comme étant les lots 1 977 435, 1 977 436, 1 977 438, 1 977 439, 1 977 440, 
1 977 441 , 1 977 442, 1 977 444, 1 977 445, 1 977 446, 1 977 447, 1 977 
448, 1 977 449, 1 977 450, 1 977 451 , 1 977 452, 1 977 454, 1 977 456, 1 
977 457, 1 977 458, 1 977 459, 1 977 460, 1 977 462, 1 977 463, 1 977 464, 
1 977 465, 1 977 466, 1 977 467, 1 977 468, 1 977 469, 1 977 471 , 1 977
475, 1 977 476, 1 977 477, 1 977 478, 1 977 479, 1 977 481, 3 617 233, 4 
662 070, 4 662 071 , 4 662 072, 4 472 099, 4 714 402, 4 714 404, 4 714 
405, 4 714 406, 4 722 078, 4 784 735, 4 784 736, 4 784 737, 4 784 738, 4 
784 739, 4 802 998, 4 802 999, 4 803 002, 4 803 003, 4 803 004, 4 803 005, 
4 803 006, 4 803 007, 4 803 008, 5 046 826, 5 073 740 et 5 073 741, tous du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, à proximité du 
boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de Pierrefonds - Roxboro, au 
prix de 73 000 000 $ plus les taxes applicables, soit 83 931 750 $, incluant les 
taxes, le tout selon les termes et conditions stipulés à l'acte. 

2. d'autoriser la signature de l'acte de vente, pourvu que cet acte soit, de l'avis 
du Service des affaires juridiques, substantiellement conforme au projet d'acte 
à être approuvé. 

3. d’imputer la dépense conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. 
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4. de verser au domaine public les lots 1 977 435, 1 977 436, 1 977 438, 1
977 439, 1 977 440, 1 977 441 , 1 977 442, 1 977 444, 1 977 445, 1 977
446, 1 977 447, 1 977 448, 1 977 449, 1 977 450, 1 977 451, 1 977 452, 1 
977 454, 1 977 456, 1 977 457, 1 977 458, 1 977 459, 1 977 460, 1 977 462, 
1 977 463, 1 977 464, 1 977 465, 1 977 466, 1 977 467, 1 977 468, 1 977 
469, 1 977 471 , 1 977 475, 1 977 476, 1 977 477, 1 977 478, 1 977 479, 1 
977 481, 3 617 233, 4 662 070, 4 662 071 , 4 662 072, 4 472 099, 4 714 
402, 4 714 404, 4 714 405, 4 714 406, 4 722 078, 4 784 735, 4 784 736, 4 
784 737, 4 784 738, 4 784 739, 4 802 998, 4 802 999, 4 803 002, 4 803 003, 
4 803 004, 4 803 005, 4 803 006, 4 803 007, 4 803 008, 5 046 826, 5 073 
740 et 5 073 741, tous du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, suite à la signature de l'acte.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-20 08:29

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1196037006

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Ancienne compétence de la Communauté urbaine de Montréal

Projet : -

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Grilli 
développement inc. un terrain vacant composé de 64 lots, situés 
à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de 
Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, incluant les 
taxes, dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. 
N/Réf. : 31H05-005-6314-01

CONTENU

CONTEXTE

Le Service de la gestion et de la planification immobilière (le « SGPI ») a été mandaté par le 
Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports (le « SGPMRS ») pour acquérir de 
Grilli développement inc. (le « Vendeur »), un terrain vacant composé de 64 lots situés à 
proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de Pierrefonds - Roxboro (l'« 
Immeuble »), le tout montré, à titre indicatif, sur les plans A et P, ci-joints. Cette acquisition 
permettra l'intégration des terrains au Grand parc de l’Ouest.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0493 - 24 octobre 2019 - Adopter le règlement relatif à l'établissement du Grand parc 
de l'Ouest
CM12 002 - 13 décembre 2004 - Adopter la version finale de la Politique de protection et de 
mise en valeur des milieux naturels et donner le mandat au Service du développement 
culturel et de la qualité du milieu de vie de coordonner son application et de déposer au
conseil municipal un rapport annuel faisant état de la mise en oeuvre de cette politique.

DESCRIPTION

Le présent dossier a pour but d'approuver un projet d'acte par lequel la Ville de Montréal 
acquiert l'Immeuble du Vendeur, connu et désigné comme étant les lots 1 977 435, 1 977 
436, 1 977 438, 1 977 439, 1 977 440, 1 977 441 , 1 977 442, 1 977 444, 1 977 445, 1 
977 446, 1 977 447, 1 977 448, 1 977 449, 1 977 450, 1 977 451 , 1 977 452, 1 977 454, 
1 977 456, 1 977 457, 1 977 458, 1 977 459, 1 977 460, 1 977 462, 1 977 463, 1 977 464,
1 977 465, 1 977 466, 1 977 467, 1 977 468, 1 977 469, 1 977 471 , 1 977 475, 1 977 
476, 1 977 477, 1 977 478, 1 977 479, 1 977 481, 3 617 233, 4 662 070, 4 662 071 , 4 
662 072, 4 472 099, 4 714 402, 4 714 404, 4 714 405, 4 714 406, 4 722 078, 4 784 735, 4 
784 736, 4 784 737, 4 784 738, 4 784 739, 4 802 998, 4 802 999, 4 803 002, 4 803 003, 4 
803 004, 4 803 005, 4 803 006, 4 803 007, 4 803 008, 5 046 826, 5 073 740 et 5 073 741, 
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tous du cadastre du Québec, d'une superficie de 1 402 211,9 m2, pour un prix de 73 000 
000 $, plus les taxes applicables.
Une évaluation du potentiel de contamination a été réalisée par le Service de
l'environnement. Cette évaluation a permis d'identifier quelques zones à vérifier suite à la 
visite de l'Immeuble. Ainsi, une étude de caractérisation des sols a été réalisée par 
l'entreprise ABS. Cette étude indique que la qualité des sols de l'Immeuble est conforme à
l'usage projeté, soit un usage de parc nature. Cette étude s'apparente à une étude de 
caractérisation environnementale phase II sur les zones identifiées.  

Les lots 4 714 402, 4 714 404, 4 714 405, 4 714 406, 4 722 078, 5 046 826, 5 073 740 et 
5 073 741 du cadastre du Québec ont fait l’objet d’un avis d’exclusion de la zone agricole 
publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal le 20 
mai 2005 sous le numéro 12 324 417.

Les lots 4 662 070 à 4 662 072 et 4 472 099 du cadastre du Québec ont également fait
l’objet d’un avis d’exclusion de la zone agricole publié au bureau de la publicité des droits de 
la circonscription foncière de Montréal le 25 mars 2010 sous le numéro 17 027 382.

Les lots 4 802 998 et 4 802 999 sont situés dans la zone agricole et ne font l’objet d’aucun 
avis d’exclusion. Toutefois, puisque le SGPMRS ne prévoit pas réaliser des aménagements à 
court terme sur l'Immeuble, aucune demande d'exclusion de la zone agricole permanente à 
la Commission de protection du territoire agricole n'est nécessaire. Avant de procéder à des 
aménagements, le SGPMRS fera une demande d'exclusion auprès de la Commission de 
protection du territoire agricole. 

L’Immeuble est situé dans l’écoterritoire du Corridor écoforestier de la rivière à l'Orme. Une 
fois acquis par la Ville, il ne pourra être aliéné.

Nous retrouvons un bâtiment de service sur le lot 4 784 735 du cadastre du Québec. Le 
Vendeur s'engage à démolir le bâtiment avant la signature de l'acte de vente. Toutefois, si
pour des raisons exceptionnelles, le Vendeur ne pouvait pas le démolir avant la signature de 
l'acte, la Ville pourrait consentir un délai de 30 jours suivant la date de la signature l'acte 
pour le faire. Ce consentement serait garanti par une lettre de garantie bancaire de 125 000
$. 

Une partie des lots 4 803 003 et 4 803 004 du cadastre du Québec est présentement louée 
par l'organisme Club Wimac, un organisme à but non lucratif de pilotage d'avion téléguidé. 
Le Vendeur mettra fin à l'entente locative avant la signature de l'acte et le club Wimac 
s'engage à retirer ses installations avant la signature de l'acte. 

Le Vendeur a accepté de laisser en place l'ensemble des blocs de béton et des chaînes 
sécurisant l'Immeuble.

Le dossier sera présenté à la Commission permanente sur l'examen des contrats, puisqu'il 
s'agit d'un contrat dont la valeur est supérieure à 10 M$.

JUSTIFICATION

Le SGPI soumet ce dossier décisionnel aux autorités municipales compétentes, pour 
approbation, pour les motifs suivants : 

· L'acquisition de l'Immeuble représente une opportunité d'ajouter environ 140 
hectares au Grand parc de l'Ouest, et ainsi, contribuer à l'objectif de protéger 10 % 
du territoire terrestre de l'agglomération de Montréal, inscrit au Schéma 
d'aménagement et de développement de 2015. 
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· Le prix d'acquisition de 73 000 000 $ (52,06 $/m2), plus les taxes applicables, a été 
négocié de gré à gré avec le Vendeur. Le prix d'acquisition est conforme à l'évaluation 
de la valeur marchande établie par la division des analyses immobilières du SGPI. 

· L'Immeuble est inclus dans les limites du Grand parc de l'Ouest.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Cette acquisition, au montant de 83 931 750 $ taxes incluses, soit 76 640 875 $ net de 
ristourne, sera financée par les règlements d’emprunt d’agglomération suivants :
- 39 640 597,00 $ par RCG 18-040 Acquisition Immeubles / Travaux protection milieux 
naturels 

- 4 725 270,00 $ par RCG 18-032 Acquisition Immeubles / Travaux protection milieux 
naturels

- 32 275 008,00 $ par RCG 18-044 infrastructures/construction/acquisition 

Cette acquisition sera assumée à 100% par l'agglomération.

À titre indicatif, la valeur au rôle foncier de l'Immeuble est de 23 292 994 $.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Cette acquisition permettra la protection du site et l'accès aux espaces verts tout en 
améliorant la qualité de vie des citoyens. Elle augmentera la protection de l'environnement 
en assurant la conservation des milieux naturels et la lutte contre les changements 
climatiques. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette acquisition permettra d’intégrer l’Immeuble au Grand parc de l’Ouest. Tout délai ou 
refus d’approbation par les instances risque grandement de compromettre cette transaction.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il y aura une opération de communication, en accord avec le Service de l'expérience
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

- Présentation à la Commission permanente sur l'examen des contrats : décembre 2019
- Signature de l'acte de vente : décembre 2019 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs 
de la Ville.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

5/30



Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Hui LI)

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Daphney ST-LOUIS)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Véronique ANGERS, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Ingrid HOLLER, Service de l'environnement

Lecture :

Ingrid HOLLER, 18 novembre 2019
Véronique ANGERS, 18 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Guillaume TOPP Francine FORTIN
Conseiller en immobilier expertise immobilière Directrice des transactions immobilières

Tél : 514- 872-6129 Tél : 514-868-3844
Télécop. : 514-872-8350 Télécop. : 514-872-8350

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-20
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1196037006

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Grilli 
développement inc. un terrain vacant composé de 64 lots, situés 
à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de 
Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, incluant les 
taxes, dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. 
N/Réf. : 31H05-005-6314-01

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous joignons le projet d'acte de vente donnant suite aux recommandations du service-client. 
Nous avons reçu la confirmation du représentant du Vendeur à l'effet qu’il est d'accord avec ce 
projet d'acte.

Il est prévu que le Vendeur démolisse le bâtiment érigé sur le lot 4 784 735 du cadastre du 
Québec avant la signature de l’acte de vente, par contre, il se peut que la démolition ait lieu 
seulement après l’acquisition de l’Immeuble par la Ville. Le fait d'autoriser la signature d'un 
projet d'acte substantiellement conforme au projet ci-joint nous permettra d'apporter les 
modifications nécessaires au projet d'acte en lien avec le moment de la démolition du 
bâtiment.

19-002608

FICHIERS JOINTS

Finale- Acquisition Grilli.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Daphney ST-LOUIS Daphney ST-LOUIS
Notaire Notaire
Tél : 514-872-4159 Tél : 514-872-4159

Division : Division du droit notarial
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1196037006
19-002608

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF

Le 

Devant Me Daphney ST-LOUIS, notaire à Montréal, province 

de Québec, Canada.

COMPARAISSENT :

GRILLI DÉVELOPPEMENT INC., personne morale 

légalement constituée par statuts de constitution délivrés en vertu de la 

Partie IA de la Loi sur les compagnies (RLRQ, 1985, chapitre C-38), le 

cinq (5) février deux mille sept (2007), et maintenant régie par la Loi sur 

les sociétés par actions (RLRQ, chapitre S-31.1), immatriculée sous le 

numéro 1164242282 en vertu de la Loi sur la publicité légale des 

entreprises (RLRQ, chapitre P-44.1), ayant son siège au 11, Carré Grilli, à 

L’Ile-Bizard, province de Québec, H9E 1N8, agissant et représentée par 

Jean-Pierre Grilli, président dûment autorisé aux fins des présentes en 

vertu d’une résolution de son conseil d’administration adoptée le 

_____________ et dont copie certifiée demeure annexée à l’original des 

présentes après avoir été reconnue véritable et signée pour identification 

par le représentant avec et en présence de la notaire soussignée.

Ci-après nommée le « Vendeur »

ET :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 

constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la 

Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre

C-11.4) (la « Charte »), ayant son siège au numéro 275, rue 

Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant et 

représentée par

dûment autorisé(e) en vertu de la Charte et :

a) de la résolution numéro CG06 0006, adoptée par le conseil 

d'agglomération à sa séance du vingt-trois (23) janvier deux 
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2.

mille six (2006), copie certifiée de cette résolution demeure 

annexée à la minute six (6) de la notaire soussignée, 

conformément à la Loi sur le notariat (RLRQ, chapitre N-3); et

b) de la résolution numéro CG● ●, adoptée par le conseil 

d'agglomération à sa séance du ____________ (__) 

____________ deux mille ___________ (20__), copie certifiée 

de cette résolution demeure annexée à l’original des présentes 

après avoir été reconnue véritable et signée pour identification 

par le représentant avec et en présence de la notaire 

soussignée.

Ci-après nommée la « Ville »

Le Vendeur et la Ville sont également désignés 

collectivement comme les « Parties ».

Lesquelles, préalablement à la convention faisant l’objet des 

présentes, déclarent d’abord ce qui suit :

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE le Vendeur est propriétaire des immeubles décrits ci-

dessous dans la clause DÉSIGNATION, situés dans l’arrondissement de 

Pierrefonds-Roxboro, à Montréal; 

ATTENDU QUE la Ville désire acquérir lesdits immeubles du Vendeur afin 

de les intégrer au Grand parc de l’Ouest;

ATTENDU QUE le Vendeur accepte de vendre de gré à gré lesdits 

immeubles à la Ville, le tout sujet aux conditions prévues aux présentes;

ATTENDU QUE le Vendeur s’est engagé à démanteler et démolir 

(ci-après la « Démolition ») le bâtiment incluant ses fondations, érigé sur 

le lot QUATRE MILLIONS SEPT CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE 

SEPT CENT TRENTE-CINQ (4 784 735) du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal (ci-après le « Bâtiment »);

ATTENDU QUE le Vendeur a reçu copie du règlement sur la gestion 

contractuelle adopté par la Ville en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur 
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les cités et villes (RLRQ, c. C-19).

Ces faits étant déclarés, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI 

SUIT :

OBJET DU CONTRAT

Le Vendeur vend, à la Ville qui accepte, à des fins de parc 

nature, des terrains vacants situés dans l’arrondissement de Pierrefonds-

Roxboro, à Montréal, province de Québec, connus et désignés comme 

étant :

DÉSIGNATION

Les lots numéro UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-

SEPT MILLE QUATRE CENT TRENTE-CINQ (1 977 435), UN MILLION 

NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT TRENTE-SIX 

(1 977 436), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT TRENTE-HUIT (1 977 438), UN MILLION NEUF CENT 

SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT TRENTE-NEUF 

(1 977 439), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT QUARANTE (1 977 440), UN MILLION NEUF CENT 

SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT QUARANTE ET UN 

(1 977 441), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT QUARANTE-DEUX (1 977 442), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT QUARANTE-

QUATRE (1 977 444), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT 

MILLE QUATRE CENT QUARANTE-CINQ (1 977 445), UN MILLION 

NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT QUARANTE-

SIX (1 977 446), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT QUARANTE-SEPT (1 977 447), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT QUARANTE-HUIT 

(1 977 448), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT QUARANTE-NEUF (1 977 449), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT CINQUANTE 

(1 977 450), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT CINQUANTE ET UN (1 977 451), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT CINQUANTE-DEUX 

(1 977 452), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT CINQUANTE-QUATRE (1 977 454), UN MILLION NEUF 
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CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT CINQUANTE-SIX 

(1 977 456), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT CINQUANTE-SEPT (1 977 457), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT CINQUANTE-HUIT 

(1 977 458), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT CINQUANTE-NEUF (1 977 459), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE 

(1 977 460), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT SOIXANTE-DEUX (1 977 462), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-TROIS 

(1 977 463), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT SOIXANTE-QUATRE (1 977 464), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-CINQ 

(1 977 465), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT SOIXANTE-SIX (1 977 466), UN MILLION NEUF CENT 

SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-SEPT 

(1 977 467), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT SOIXANTE-HUIT (1 977 468), UN MILLION NEUF CENT 

SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-NEUF 

(1 977 469), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE 

QUATRE CENT SOIXANTE ET ONZE (1 977 471), UN MILLION NEUF 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-

QUINZE (1 977 475), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT 

MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-SEIZE (1 977 476), UN MILLION 

NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-

DIX-SEPT (1 977 477), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT 

MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-HUIT (1 977 478), UN MILLION 

NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE-

DIX-NEUF (1 977 479), UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-SEPT 

MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-UN (1 977 481), TROIS 

MILLIONS SIX CENT DIX-SEPT MILLE DEUX CENT TRENTE-TROIS 

(3 617 233), QUATRE MILLIONS SIX CENT SOIXANTE-DEUX MILLE 

SOIXANTE-DIX (4 662 070), QUATRE MILLIONS SIX CENT SOIXANTE-

DEUX MILLE SOIXANTE ET ONZE (4 662 071), QUATRE MILLIONS SIX 

CENT SOIXANTE-DEUX MILLE SOIXANTE-DOUZE (4 662 072), 

QUATRE MILLIONS QUATRE CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE 

QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (4 472 099), QUATRE MILLIONS SEPT 

CENT QUATORZE MILLE QUATRE CENT DEUX (4 714 402), QUATRE 

MILLIONS SEPT CENT QUATORZE MILLE QUATRE CENT QUATRE 

(4 714 404), QUATRE MILLIONS SEPT CENT QUATORZE MILLE 
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QUATRE CENT CINQ (4 714 405), QUATRE MILLIONS SEPT CENT 

QUATORZE MILLE QUATRE CENT SIX (4 714 406), QUATRE 

MILLIONS SEPT CENT VINGT-DEUX MILLE SOIXANTE-DIX-HUIT 

(4 722 078), QUATRE MILLIONS SEPT CENT QUATRE-VINGT-QUATRE 

MILLE SEPT CENT TRENTE-CINQ (4 784 735), QUATRE MILLIONS 

SEPT CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE SEPT CENT TRENTE-

SIX (4 784 736), QUATRE MILLIONS SEPT CENT QUATRE-VINGT-

QUATRE MILLE SEPT CENT TRENTE-SEPT (4 784 737), QUATRE 

MILLIONS SEPT CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE SEPT CENT 

TRENTE-HUIT (4 784 738), QUATRE MILLIONS SEPT CENT QUATRE-

VINGT-QUATRE MILLE SEPT CENT TRENTE-NEUF (4 784 739), 

QUATRE MILLIONS HUIT CENT DEUX MILLE NEUF CENT QUATRE-

VINGT-DIX-HUIT (4 802 998), QUATRE MILLIONS HUIT CENT DEUX 

MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (4 802 999), QUATRE 

MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE DEUX (4 803 002), QUATRE 

MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE TROIS (4 803 003), QUATRE 

MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE QUATRE (4 803 004), QUATRE 

MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE CINQ (4 803 005), QUATRE 

MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE SIX (4 803 006), QUATRE 

MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE SEPT (4 803 007), QUATRE 

MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE HUIT (4 803 008), CINQ MILLIONS 

QUARANTE-SIX MILLE HUIT CENT VINGT-SIX (5 046 826), CINQ 

MILLIONS SOIXANTE-TREIZE MILLE SEPT CENT QUARANTE 

(5 073 740), CINQ MILLIONS SOIXANTE-TREIZE MILLE SEPT CENT 

QUARANTE ET UN (5 073 741), tous du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal.

Tel que le tout se trouve actuellement, avec toutes les servitudes actives 

et passives, apparentes ou occultes et avec le Bâtiment, étant entendu 

toutefois que ce Bâtiment fera l’objet d’une Démolition par le Vendeur

conformément aux présentes.

Ci-après collectivement nommés l’« Immeuble »

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

Le Vendeur est propriétaire de l’Immeuble pour l'avoir acquis 

en vertu d’un acte de vente par Groupe immobilier Grilli inc. reçu devant 

Me Marie-Claude Leblanc, notaire, le dix-sept (17) décembre deux mille 

quatorze (2014), dont copie a été publiée au bureau de la publicité des 
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droits de la circonscription foncière de Montréal sous le numéro 

21 269 926.

GARANTIE

Cette vente est faite avec la seule garantie du droit de 

propriété et sans aucune garantie et aux risques et périls de la Ville, en ce 

qui concerne l’état et la qualité des sols de l’Immeuble.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, la Ville 

reconnaît que le Vendeur n'a aucune responsabilité relativement à l’état et 

la qualité des sols de l’Immeuble, la Ville l'acquérant, à cet égard 

seulement, à ses seuls risques et périls, qu'elle ait effectué ou non une 

étude de caractérisation des sols.

POSSESSION

La Ville devient propriétaire de l’Immeuble à compter de ce 

jour, avec possession et occupation immédiates, sujet toutefois à l’accès à 

l’Immeuble par le Vendeur, ses représentants et mandataires en relation 

avec la Démolition.

TRANSFERT DE RISQUES

La Ville assume les risques afférents à l’Immeuble à compter 

de la signature des présentes conformément à l’article 950 du Code civil 

du Québec.

DOSSIER DE TITRES

Le Vendeur ne fournira pas de dossier de titres, ni certificat 

de recherche, ni état certifié des droits réels, ni certificat de localisation, ni 

plan à la Ville relativement à l’Immeuble.

ATTESTATIONS

i) ATTESTATIONS DU VENDEUR

Le Vendeur atteste que :
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a) l’Immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou 

charge quelconque.

b) les impôts fonciers échus relatifs à l’Immeuble ont été acquittés 

sans subrogation jusqu’à ce jour;

c) l’Immeuble fait l’objet des servitudes suivantes :

- Une servitude de vue, créée aux termes d’un acte signé en mil 

neuf cent vingt-trois (1923) et publié au bureau de la publicité 

des droits de la circonscription foncière de Montréal sous le 

numéro 35 847;

- Une servitude de vue ainsi qu’un droit de superficie en lien 

avec une corniche et une partie d’un garage situé sur le lot 

4 472 099, en faveur du lot 1 977 394, créée aux termes d’un 

acte reçu le trois (3) avril mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit 

(1998) et publié au bureau de la publicité des droits de la 

circonscription foncière de Montréal sous le numéro 4 998 799. 

Cette servitude est valide tant que ce garage et dépendance 

sont construits;

- Une servitude de passage à pied et en véhicule de toute nature 

créée aux termes d’un acte reçu le vingt-six (26) février deux 

mille quatre (2004) et publié au bureau de la publicité des 

droits de la circonscription foncière de Montréal sous le numéro 

11 109 637;

- Une servitude d’utilités publiques en faveur de Ville de 

Montréal créée aux termes d’un acte reçu le vingt-trois (23) 

avril deux mille quatorze (2014) et publié au bureau de la 

publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal 

sous le numéro 20 693 923, laquelle servitude sera éteinte par 

confusion, à la suite des présentes;

d) il est une personne morale résidente canadienne au sens de la Loi 

de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl.)﴿ et de la Loi 

sur les impôts (RLRQ, chapitre I-3);
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e) il (i) est dûment constitué, existe valablement et est en règle aux 

termes des lois de son territoire de constitution et (ii) possède les 

pouvoirs et l’autorité nécessaires pour détenir en propriété ses 

biens et pour exercer son activité dans les lieux où elle est 

actuellement exercée et de la façon dont elle l’est;

f) il possède les pouvoirs et l'autorité nécessaires pour signer le 

présent acte et pour exécuter les obligations qui en découlent. Sa 

signature du présent acte et l'exécution des obligations qui en 

découlent ont fait l'objet de toutes les autorisations nécessaires et 

n'exigent aucune autre mesure ni consentement de quiconque, ni 

aucun enregistrement ou envoi d'avis auprès de quiconque, ni 

aucune autre mesure ni consentement aux termes d'une loi lui 

étant applicable;

g) le présent acte constitue une obligation valable et exécutoire du 

Vendeur;

h) la signature du présent acte, la réalisation des opérations qui y sont 

prévues, l'exécution par le Vendeur des obligations qui en 

découlent et le respect par celui-ci des dispositions des présentes 

n'entraînent pas : (i) une violation des dispositions des documents 

constitutifs ou des règlements du Vendeur, ou un défaut sur un 

point important aux termes de ces documents ou règlements; (ii) 

une violation sur un point important des engagements ou une 

inexécution des obligations découlant d'un contrat, d'une entente, 

d'un acte ou d'un engagement auquel est partie ou assujetti le 

Vendeur, ou un défaut sur un point important aux termes de ce 

contrat, entente, acte ou engagement; ni (iii) une violation de toute 

loi;

i) à sa connaissance, il n’existe aucune requête ou action ni aucun 

recours, poursuite, enquête ou procédure en cours ou imminent 

devant quelque tribunal, ni devant quelque commission, conseil, 

bureau ou agence gouvernementale pouvant affecter négativement 

la valeur, l’usage ou la viabilité de l’Immeuble ou de quelque partie 

de celui-ci ou l’aptitude du Vendeur à se conformer à ses 

obligations en vertu des présentes;

j) il n’est pas en défaut en vertu de quelque jugement, ordre, 
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injonction, décret d’un quelconque tribunal, bureau, agence, arbitre 

ou commission pouvant affecter l’Immeuble ou la capacité du 

Vendeur à se conformer à ses obligations en vertu des présentes;

k) il n’existe aucun bail, offre de location, droit d’occupation, contrat 

de service, contrat d’emploi, contrat d’administration, contrat de 

gestion ou autre contrat ou entente, de quelque nature que ce soit

pouvant lier la Ville;

l) l’Immeuble est totalement vacant et exempt de toutes activités 

commerciales ou industrielles;

m) que les lots 4 802 998 et 4 802 999 du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Montréal sont situés dans une zone 

agricole;

n) qu’il ne conserve aucun droit d’aliénation sur un lot contigu au sens 

de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles

(RLRQ c. P-41.1) et que, par conséquent, la présente vente ne 

constitue pas une dérogation aux dispositions de l’article 29 de 

ladite Loi;

o) qu’il n’existe aucune réclamation, action, procédure, entre le 

Vendeur et la Commission de protection du territoire agricole du 

Québec (la « CTPAQ ») qui pourrait avoir un effet quelconque 

quant à l’Immeuble vendu et au droit de propriété de la Ville. 

Toutefois, s’il advenait une réclamation quelconque relative de 

quelque manière que ce soit, à la CPTAQ, le Vendeur s’engage à 

indemniser la Ville et à prendre fait et cause quant à toute 

réclamation de quelque nature que ce soit;

ii) ATTESTATIONS DE LA VILLE

La Ville atteste :

a) qu'elle est une personne morale de droit public résidente 

canadienne au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu

(L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl.)﴿ et de la Loi sur les impôts

(RLRQ, chapitre I-3);
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b) qu’elle a le pouvoir et la capacité d’acquérir l’Immeuble sans 

autres formalités que celles qui ont déjà été accomplies;

c) sujet à la réglementation et aux lois en vigueur, elle consent à ce 

que le Vendeur procède à la Démolition et lui accordera l’accès 

nécessaire afin de procéder à la Démolition.

OBLIGATIONS

ii) OBLIGATIONS DU VENDEUR

Le Vendeur s’engage et s’oblige à :

a) Compléter la Démolition au plus tard dans les trente (30) jours 

suivant la date des présentes et en assumer tous les frais

afférents;

b) Tenir la Ville indemne de tout dommage, réclamation ou poursuite 

résultant du Bâtiment et de la Démolition et assumer, à l’entière 

exonération de la Ville, toute la responsabilité qui découle du 

Bâtiment et de la Démolition, à moins qu’un tel dommage, 

réclamation ou poursuite ne soit attribuable aux actions ou aux 

décisions de la Ville.

ii) OBLIGATIONS DE LA VILLE

Cette vente est consentie aux conditions suivantes que la 

Ville s'engage à remplir, savoir :

a) Prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, sujet 

à toute servitude, le cas échéant, déclarant l’avoir vu et examiné à 

sa satisfaction;

b) Assumer le coût des frais administratifs reliés aux présentes, le 

coût de la publication au registre foncier et des copies requises, 

dont une pour le Vendeur. Tous autres honoraires professionnels 

de quelque nature que ce soit seront à la charge de la partie les 

ayant initiés.
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LETTRE DE GARANTIE BANCAIRE

Afin de garantir l’obligation de procéder à la Démolition prévue aux 

présentes, le Vendeur a remis, préalablement à la signature de l’acte de 

vente, une lettre de garantie bancaire inconditionnelle et irrévocable en 

faveur de la Ville, émise par une institution financière dûment autorisée à 

faire affaires au Québec, pour un montant de CENT VINGT-CINQ MILLE 

DOLLARS (125 000,00 $), encaissable sur le territoire de la ville de 

Montréal, à première demande, nonobstant tout litige entre le Vendeur et 

la Ville et indiquant que cette lettre de garantie bancaire est encaissable 

par la Ville, si elle n’est pas renouvelée au moins soixante (60) jours avant 

son échéance.

En cas de défaut du Vendeur de se conformer à l’obligation de 

procéder à la Démolition ou s’il fait défaut de renouveler la lettre de 

garantie bancaire ci-dessus au moins soixante (60) jours avant son 

échéance, la Ville pourra, si elle le juge à propos et sans préjudice à ses 

autres recours, encaisser ladite lettre de garantie bancaire. Cette lettre de 

garantie bancaire sera remise au Vendeur à la date à laquelle l’obligation 

de procéder à la Démolition prévue aux présentes aura été remplie à la 

satisfaction de la Ville.

RÉPARTITIONS

La Ville déclare que les immeubles lui appartenant sont 

exempts de taxes foncières, municipales et scolaires, en vertu des 

dispositions de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale

(RLRQ, chapitre F-2.1). En conséquence, la Ville remboursera au 

Vendeur, le cas échéant, toute portion de taxes municipales payée en 

trop. Par ailleurs, le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’Île de 

Montréal remboursera au Vendeur, le cas échéant, toute portion de taxes 

scolaires payée en trop sous réserve des dispositions de l’article 245 de la 

loi précitée. De plus, le Vendeur reconnaît que tout remboursement de 

taxes municipales ou scolaires, le cas échéant, se fera uniquement après 

la modification du rôle d’évaluation foncière résultant des présentes.

CONSIDÉRATION
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Cette vente est ainsi consentie pour le prix de SOIXANTE-

TREIZE MILLIONS DE DOLLARS (73 000 000,00 $), que le Vendeur 

reconnaît avoir reçu de la Ville à la signature des présentes, DONT 

QUITTANCE TOTALE ET FINALE.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXE
SUR LES PRODUITS ET SERVICES (T.P.S.)

ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)

La considération exclut la T.P.S. et la T.V.Q.

En conséquence, si la présente vente est taxable selon les 

dispositions de la Loi concernant la taxe d'accise (L.R.C. 1985, ch. E-15) 

et celles de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1), 

la Ville effectuera elle-même le paiement de ces taxes auprès des 

autorités fiscales concernées, à l’entière exonération du Vendeur.

La Ville déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 

l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 121364749RT 0001;

T.V.Q. : 1006001374TQ 0002;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

Le Vendeur déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 

l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 860931583RT 0001;

T.V.Q. : 12128305231TQ 0001;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT

Les Parties conviennent que les seules relations juridiques 

les liant sont constatées par le présent contrat qui annule toutes ententes 

précédentes.
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CLAUSES INTERPRÉTATIVES

Les déclarations préliminaires comprises dans le Préambule 

font partie intégrante du présent acte.

Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier 

comprend aussi le pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin 

comprend aussi le féminin et vice versa, et tout mot désignant des 

personnes désigne les sociétés et personnes morales.

L’insertion de titres aux présentes est aux fins de référence 

seulement et n’affecte aucunement leur interprétation.

Chaque disposition des présentes est indépendante et 

distincte de sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est 

déclarée nulle ou non exécutoire, ceci n’affectera aucunement la validité 

des autres dispositions des présentes qui conserveront tout leur effet.

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9
DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS
SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Le Vendeur et la Ville déclarent ce qui suit :

a) le nom du cédant au sens de ladite loi est : GRILLI 

DÉVELOPPEMENT INC.;

b) le nom du cessionnaire au sens de ladite loi est : VILLE DE 

MONTRÉAL;

c) le siège du cédant est au : 11, Carré Grilli, à L’Ile-Bizard, province 

de Québec, H9E 1N8;

d) le siège du cessionnaire est au : 275, rue Notre-Dame Est, à 

Montréal, province de Québec, H2Y 1C6;

e) l’Immeuble est entièrement situé sur le territoire de la Ville de 

Montréal;

f) le montant de la contrepartie pour le transfert de l’Immeuble, selon 
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le cédant et le cessionnaire, est de : SOIXANTE-TREIZE 

MILLIONS DE DOLLARS (73 000 000,00 $);

g) le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation, 

selon le cédant et le cessionnaire, est de : SOIXANTE-TREIZE 

MILLIONS DE DOLLARS (73 000 000,00 $);

h) le montant du droit de mutation est de : UN MILLION HUIT CENT 

QUINZE MILLE HUIT CENT QUARANTE-TROIS DOLLARS 

(1 815 843,00 $);

i) le cessionnaire est un organisme public défini à l’article 1 de la loi 

précitée et bénéficie, en conséquence, de l’exonération du droit de 

mutation conformément à l’article 17a) de ladite loi;

j) il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et de 
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15.

meubles visés à l'article 1.0.1 de la loi.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro

des minutes de la notaire soussignée.

LES PARTIES déclarent à la notaire avoir pris connaissance 

de ce présent acte et avoir exempté la notaire d’en donner lecture, puis 

les Parties signent en présence de la notaire comme suit :

GRILLI DÉVELOPPEMENT INC.

_______________________________
Par :

VILLE DE MONTRÉAL

_______________________________
Par :

_______________________________
Me Daphney ST-LOUIS, notaire
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1196037006

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Grilli 
développement inc. un terrain vacant composé de 64 lots, situés 
à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de 
Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, incluant les 
taxes, dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. 
N/Réf. : 31H05-005-6314-01

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

À titre informatif, les taxes municipales 2019 des 64 lots faisant l'objet de l'acquisition par la 
Ville représentaient une valeur de 292 709,45$.

FICHIERS JOINTS

Virement crédit - GDD 1196037006.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Hui LI Yves COURCHESNE
Préposée au budget Directeur de service - finances et tresorier 
Tél : 514 872-3580

Co-Auteur: 

Alpha Okakesema
Conseiller(ère) budgétaire
Tél. : 514 872-5872

Tél : 514 872-6630

Division :
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Système de gestion des décisions des 
instances
RAPPORT DE LA COMMISSION SUR 
L'EXAMEN DES CONTRATS

CG : 20.25

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1196037006

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Grilli 
développement inc. un terrain vacant composé de 64 lots, situés 
à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de 
Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, incluant les 
taxes, dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. 
N/Réf. : 31H05-005-6314-01

Rapport - mandat SMCE196037006.pdf

Commentaires CEC - 1196037006.pdf

Dossier # :1196037006
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Service du greffe 

Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 
155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée 
Montréal (Québec) H2Y 1B5 

 

Commission permanente sur l’examen des contrats 
 

 

 
 
La Commission : 
 
Présidence  
 

Mme Karine Boivin Roy 
Arrondissement de Mercier – 
Hochelaga-Maisonneuve 
 

Vice-présidences 
 

M. Christian Arseneault 
Arrondissement de Côte-des-
Neiges – Notre-dame-de-Grâce 
 
Mme Paola Hawa 
Ville de Sainte-Anne-de-Bellevue 
 

 
Membres  
 

Mme Julie Brisebois 
Village de Senneville 
 
M. Luc Gagnon 
Arrondissement de Verdun 

 
M. Christian Larocque 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève  
 
M. Jocelyn Pauzé 
Arrondissement de Rosemont –  
La Petite-Patrie 
 
M. Giovanni Rapanà 
Arrondissement de Rivière-des-
Prairies – Pointe-aux-Trembles 
 
Mme Micheline Rouleau 
Arrondissement de Lachine 
 
M. Robert Samoszewski 
Arrondissement de L’Île-Bizard – 
Sainte-Geneviève 

 
Mme Lili-Anne Tremblay 
Arrondissement de Saint-Léonard 
 
 

 
 

Le 19 décembre 2019 

 

Rapport d’examen de la conformité du processus 
d’appel d’offres -  Mandat SMCE196037006 

 

 

Approuver le projet d'acte par lequel la Ville 
acquiert de Grilli développement inc. un terrain 
vacant composé de 64 lots, situés à proximité du 
boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement de 
Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, 
incluant les taxes, dans le cadre de la création du 
Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H05-005-6314-01. 

 

 

 

 

 

 

  
_______________________ 
Karine Boivin Roy 
Présidente  

______________________ 
Linda Lajeunesse 
Secrétaire recherchiste  
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette Commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus. 

Les modalités de fonctionnement de la Commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008). 

Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  
 
 
Mandat SMCE196037006 

Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Grilli développement inc. un 
terrain vacant composé de 64 lots, situés à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans 
l'arrondissement de Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, incluant les taxes, 
dans le cadre de la création du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H05-005-6314-01. 

À sa séance du 27 novembre 2019, le comité exécutif a mandaté la Commission 
permanente sur l’examen des contrats pour étudier le présent contrat. Ce dossier 
répondait aux critères suivants : 

 Contrat de plus de 10 M$ 
 
Le 4 décembre 2019, les membres de la Commission ont étudié la conformité du 
processus d’octroi relatif à ce mandat dans le cadre d’une séance de travail à huis clos. 
Au cours de cette séance, les responsables du dossier du Service de la gestion et de la 
planification immobilière, ainsi que la cliente du Service des grands parcs, du Mont-
Royal et des Sports ont pu présenter les différentes étapes franchies dans ce dossier, et 
ce, en plus de répondre à toutes les questions des commissaires. 
 
Les réponses obtenues ont permis aux commissaires de constater la conformité du 
processus d’acquisition de ce terrain à sa juste valeur marchande. Les membres ne 
peuvent que saluer cette acquisition des plus stratégiques qui permettra de consolider le 
projet du Grand parc de l’Ouest et d’assurer la réalisation du lien écologique et récréatif 
nord-sud du corridor écoforestier de la rivière à l’Orme, le tout en adéquation avec la 
Politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels de Montréal. 

De plus, les commissaires ont pu apprendre avec satisfaction que les résultats de 
l’étude de caractérisation des sols, effectuée en deux phases, indiquent que la qualité 
des sols est conforme à l'usage projeté, soit un usage de parc nature. 

En conclusion, la Commission salue le projet d’infrastructures vertes prévu sur ce terrain 
et les démarches en vue d’obtenir les subventions gouvernementales canadiennes FAC 
(Fonds d’action pour le climat), auxquelles Montréal est admissible pour les 
agrandissements de marais existants, et ce, jusqu’à concurrence de 50 M$. 
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Conclusion 

À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les ressources du Service de la gestion et de la planification immobilière et la cliente du 
Service des grands parcs, du Mont-Royal et des Sports. La Commission adresse la 
conclusion suivante au conseil d’agglomération : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
d’agglomération, à savoir :  

 Contrats de plus de 10 M$:  

 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux commissaires ; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées aux responsables du dossier ; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par la Commission des différents aspects liés à 
ce dossier ; 
 
À l’égard du mandat SMCE196037006 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
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Lors de sa séance d'aujourd'hui, la Commission a constaté à l'unanimité la conformité du 
processus dans le dossier ci-dessous :  

 

Note : La Commission demande cependant au Service de la gestion et de la planification 
immobilière  d'apporter des précisions au sommaire décisionnel concernant la seconde phase 
de l'étude de caractérisation des sols qui a été effectuée. 

 

Dossier 1196037006 (Service de la gestion et de la planification immobilière, Direction - 
Transactions immobilières, Division transactions immobilières) 

 

Approuver le projet d'acte par lequel la Ville acquiert de Grilli développement inc. un terrain 
vacant composé de 64 lots, situés à proximité du boulevard Gouin Ouest, dans l'arrondissement 
de Pierrefonds - Roxboro, au prix de 83 931 750 $, incluant les taxes, dans le cadre de la création 
du Grand parc de l'Ouest. N/Réf. : 31H05-005-6314-01. 

 

 
 
Division des élections, du soutien aux commissions et de la réglementation 
Service du greffe 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.26

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198410005

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - plateformes et infrastructure , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Bell Canada, par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec 
(CSPQ), pour la fourniture et l'entretien de logiciels de la firme 
VMware pour la période du 16 janvier 2020 au 15 janvier 2021 
pour une somme maximale de 601 022,45 $, taxes incluses

Il est recommandé : 

d'accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré à Bell Canada, par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), 
pour la fourniture et l'entretien de logiciels de la firme VMware, pour la période du 
16 janvier 2020 au 15 janvier 2021, pour une somme maximale de 601 022,45 $, 
taxes incluses; 

1.

d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel;

2.

d'autoriser le directeur du Service des technologies de l'information à signer le 
formulaire d'adhésion aux contrats à commande de logiciels du CSPQ et tous 
documents relatifs, pour et au nom de la Ville. 

3.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 14:27

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198410005

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - plateformes et infrastructure , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Bell Canada, par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec 
(CSPQ), pour la fourniture et l'entretien de logiciels de la firme 
VMware pour la période du 16 janvier 2020 au 15 janvier 2021 
pour une somme maximale de 601 022,45 $, taxes incluses

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
Depuis 2006, la Ville de Montréal utilise des logiciels de virtualisation du manufacturier 
VMware pour ses infrastructures informatiques. La virtualisation permet, à l'aide de logiciels 
spécialisés, d'optimiser l'infrastructure, telle que la mémoire et les processeurs, à travers 
plusieurs serveurs dits "virtuels". La virtualisation permet également de basculer la charge 
de traitement d’un centre de données à un autre, en cas de panne.

Depuis quelques années, la Ville a entrepris un virage vers les logiciels libres amenant le 
Service des TI à diversifier ses solutions de virtualisation. Entre autre, le logiciel Oracle VM 
(basé sur Xen) héberge maintenant les bases de données ainsi que le logiciel Kubernetes 
qui procure des environnements multiples pour les nouvelles plateformes numériques tels 
que Montreal.ca.

Dans plusieurs cas relatifs à la virtualisation d’applications, VMware est le seul 
manufacturier autorisé pour avoir accès à la garantie et au soutien auprès des éditeurs de 
logiciels. À titre d'exemple, les logiciels de contrôle de procédés tels que ceux utilisés dans 
les usines du Service de l’Eau. En ce sens, le projet 70175 Infrastructures et outils Ti pour 
la gestion de l’eau procède présentement au déploiement de VMware dans chacune de ses 
usines afin d’augmenter la résilience des systèmes de contrôle de procédés.

La virtualisation a permis à la Ville de réduire considérablement les coûts d’opération de ses 
centres de traitement de données suite à la réduction du nombre de serveurs physiques. 
Ces économies sont essentiellement dues au contrôle des coûts de maintenance des 
équipements, à la réduction d’espace utilisé, et à la diminution de la consommation 
électrique.
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Actuellement, plus de 60 applications sont hébergées sous l’infrastructure VMware sur prés 
de 1347 serveurs virtuels. Parmi les applications à large déploiement organisationnel, nous 
comptons Kronos (gestion de l’assiduité), M-IRIS (Montréal - Inscription et recherche de 
l'information de sécurité) et AFIS (empreintes digitales) pour le SPVM, Webfocus (entrepôt 
des finances), voxlog (cour municipale), Jmap (plateforme géomatique), Antivirus
Trendmicro, Qlik (intelligence d'affaires) et Planet Press (impression des comptes de taxes).

Depuis leurs premières acquisitions, les produits VMware ont fait l’objet d'ententes 
contractuelles d'entretien afin d'obtenir le droit aux mises à niveau et aux correctifs certifiés 
ainsi que le droit aux services de soutien technique. Ces services sont essentiels pour le 
maintien de la performance et la protection des actifs. Dans cette optique, le Service des TI 
a entamé les démarches nécessaires pour le renouvellement de l'entente d'entretien des 
logiciels VMware qui arrive à échéance le 15 janvier 2020. Le Centre de Services Partagés 
du Québec (CSPQ) offre maintenant un contrat à commandes pour les produits WMware à 
l'ensemble des organismes publics à travers des revendeurs qualifiés. 

Le présent dossier vise donc à accorder un contrat de gré à gré à Bell Canada, par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour la 
fourniture et l'entretien de logiciels de la firme VMware pour la période du 16 janvier 2020 
au 15 janvier 2021 pour une somme maximale de 601 022,49 $, taxes incluses. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0599 - 22 novembre 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Bell Canada, par
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour la 
fourniture et l'entretien de logiciels de la firme VMware pour la période du 30 décembre 
2018 au 15 janvier 2020, pour une somme maximale de 340 490,33 $, taxes incluses
CG17 0233 -15 juin 2017- Accorder un contrat à Solutions informatiques Inso inc., pour la
fourniture de logiciels de la firme VMWare et d'entente d'entretien pour la période du 1er 
juillet 2017 au 29 décembre 2018 pour une somme maximale de 441 763,84 $ taxes 
incluses. Appel d'offres public (17-16079) - (1 soum)

CG14 0573 - 18 décembre 2014 - Accorder un contrat à Le Neuvième Bit inc., pour la 
fourniture du support des logiciels acquis de la firme VMWare, pour la période du 30 
décembre 2014 jusqu'au 29 décembre 2017 pour une somme maximale de 745 938,25 $ 
taxes incluses. Appel d'offres public (14-13828) - (3 soumissionnaires conformes) 

DESCRIPTION

Le contrat comporte deux volets :
VOLET 1- L'acquisition de nouvelles licences de capacité plus élevée, conformément aux 
droits d’auteurs afin de répondre à l’augmentation de la puissance de traitement pour 
certains logiciels qui requièrent VMware (nombre de processeurs utilisés). 

VMware vSphere 6 Enterprise Plus for 1 processor •
VMware NSX Data Center Advanced per Processor•
VMware vCenter Server 6 Standard for vSphere 6 (Per Instance)•
VMware Workstation 15 Pro for Linux and Windows, ESD •
VMware vRealize Operations 7 Standard (25 VM Pack) •
VMware vRealize Log Insight 4 (25 OSI Pack) •
VMware NSX Data Center for Remote Office Branch Office (25 VM) •
VMware vSphere 6 Remote Office Branch Office Enterprise (25 VM pack)•

Chaque nouvelle acquisition est accompagnée d'une année de support.
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VOLET 2- Le renouvellement du contrat d'entretien des produits VMware, pour la période
du 16 janvier 2020 au 15 janvier 2021. 

Le contrat de soutien permettra d'assurer la continuité des opérations et de maintenir
l'infrastructure fonctionnelle grâce aux services suivants : 

L'obtention des mises à niveau certifiées; •
L'accès aux correctifs techniques et aux mises à jour de sécurité;•
L'assistance nécessaire pour maintenir l'exploitation des produits et assurer la 
continuité des opérations.

•

JUSTIFICATION

L'acquisition des nouvelles licences est nécessaires compte tenu de la prévision de
croissance de la demande en puissance de traitement requise par les applications hébergées 
selon les règles des droits d'auteurs du manufacturier. La Ville héberge une partie 
importante de serveurs virtualisés avec VMware. Ces serveurs sont critiques pour les 
opérations de la Ville, du SPVM et du Service de l'eau.
Le renouvellement du contrat d'entretien permet d'obtenir des services techniques 
nécessaires pour la stabilité de la plateforme actuelle et pour garantir la continuité
opérationnelle des systèmes informatiques ainsi que pour assurer la prestation de services à 
la Ville et à ses citoyens. En ce sens, il est requis de procéder à ce contrat.

Le CSPQ a signé l'entente numéro 999727704 avec Bell Canada pour la fourniture des 
produits VMware, valide pour l'ensemble des organismes du gouvernement du Québec et 
pour les municipalités du Québec. En vertu de l'article 573.3.2 de la Loi sur les cités et 
villes, une municipalité peut se procurer tout bien meuble ou tout service auprès du CSPQ 
ou par l'entremise de celui-ci. La Ville de Montréal peut donc se prévaloir des services de la 
firme Bell Canada, par l'entremise du CSPQ, selon les termes et conditions qui ont été 
négociés entre les deux parties.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense totale de 601 022,45 $, taxes incluses, sera imputée d'une part au PTI 2020-
2022 du Service des TI pour un montant de 346 899,79 $ taxes incluses, et d'autre part au 
budget de fonctionnement du Service des TI pour un montant de 254 122,66 $ taxes 
incluses. 

Description Total

Support et entretien des licences (BF) 254 122,66 $ 

Acquisition de licences (PTI) 346 899,79 $ 

Total (PTI + BF) 601 022,45 $

Dépenses au Budget de fonctionnement (BF) de l'année 2020 :•

La dépense de 254 122,66 $, taxes incluses (232 047,86 $ net de taxes), sera imputée au
budget de fonctionnement du Service des TI, pour la durée du contrat, soit du 16 janvier 
2020 au 15 janvier 2021. Les crédits budgétaires requis au financement de cette dépense 
ont été considérés dans l'établissement du taux des dépenses mixtes d'administration 
générale imputées au budget d'agglomération.

Cette dépense concerne notamment des logiciels utilisés par le SPVM, les applications 
utilisées entre autres par le SPVM, le SIM tel que M-IRIS et la géolocalisation des policiers, 
ainsi que des solutions pour les usines du Service de l'eau, qui sont de compétence
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d'agglomération en vertu de la Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations.

Dépenses capitalisables (PTI) :•

La dépense de 346 899,79 $, taxes incluses (316 765,75 $ net de taxes) sera imputée au 
PTI 2020 du Service des TI de la façon suivante:

Nom du projet Montant au PTI

70910 - Programme Plateformes et 
Infrastructures

117 426,45 $ 

70175 - Infrastructures et outils TI pour la 
gestion de l’eau 

229 473,34 $ 

Total 346 899,79 $

Une somme de 117 426,45 $, taxes incluses (107 226 $ net de taxes), sera imputée au PTI 
2020 du Service des TI au projet 70910 - Programme Plateformes et Infrastructures et sera
financée par le règlement d'emprunt de compétence d'agglomération RCG 17-013 et de 
compétence locale 17-034.

Cette dépense mixte d’investissement liée aux activités mixtes d’administration générale 
sera imputée à l’agglomération dans une proportion de 50,1 %. Ce taux représente la part 
relative du budget d’agglomération sur le budget global de la Ville tel que défini au 
Règlement sur les dépenses mixtes. Cette dépense sera assumée par l'agglomération car 
elle concerne des applications utilisées entre autres par le SPVM, le SIM tel que M-IRIS et
géolocalisation des policiers. Ces services sont de compétence d'agglomération en vertu de 
la Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 

Une somme de 229 473,34 $, taxes incluses (209 539,75 $ net de taxes), sera imputée au 
PTI 2020 du Service des TI au projet 70175 - Infrastructures et outils TI pour la gestion de 
l’eau et sera financée par le règlement d'emprunt de compétence d'agglomération RCG 17-
013.
Cette dépense sera assumée à 100% par l'agglomération puisqu'elle concerne 
l'infrastructure des usines de l'eau, qui est de compétence d'agglomération en vertu de la 
Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations.

Tableau comparatif, coûts de support et entretien des années antérieures:

Support VMware

Périodes Montant annuel 
taxes incluses

Écart en $ Écart en %

2012-2014 (Bell
Canada)

208 343,31 $ N/A N/A 

2015-2017 (Neuvième 
Bit inc.)

248 646,08 $    40 302,77 $ 19,34 % 

2018 (Sol. inform. 
INSO)

291 399,53 $    42 753,45 $ 17,19 % 

2019-2020 (Bell 
Canada Via CSPQ)

262 391,77 $ (29 007,76) $ (9,95) % 

2020-2021 (Bell 
Canada Via CSPQ)

254 122,66 $ (8 269,11) $ (3,15) %
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La diminution de 3,15% s'explique par les tarifs concurrentiels obtenus par le CSPQ qui sont 
de 6,7% moins cher par rapport aux prix du contrat précédent, et par l'optimisation de
l'infrastructure malgré l'augmentation requise de la puissance de traitement. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le maintien de l'entente de support assure l'évolution des produits déjà acquis et permet 
l'accès aux correctifs de sécurité.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit :
Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit : 

Présentation du dossier au CE - 11 décembre 2019;•
Présentation du dossier au CM - 16 décembre 2019; •
Présentation du dossier au CG - 19 décembre 2019.•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jorge PALMA-GONZALES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Chantal MORISSETTE, Service de l'eau
Bruno HALLÉ, Service de l'eau
Annabelle FERRAZ, Service de police de Montréal
Alain LARRIVÉE, Service de l'eau
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Lecture :

Bruno HALLÉ, 25 novembre 2019
Alain LARRIVÉE, 25 novembre 2019
Annabelle FERRAZ, 21 novembre 2019
Chantal MORISSETTE, 20 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-01

Redouane BLAL Robert VANDELAC
Conseiller en analyse et contrôle de gestion Chef de division - Infrastructures 

technologiques

Tél : 514 452-2584 Tél : 514 868-5066
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Martin PAGÉ Richard GRENIER
Directeur - Centre Expertise Plateformes et
Infrastructures

Directeur

Tél : 514 280-3456 Tél : 514.872.2498 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-23
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Formulaire d’adhésion aux contrats à commandes de logiciels 

Le CSPQ, avec l’autorisation de son dirigeant, conclu de gré à gré des contrats à commandes en 

matière de technologies de l’information, au bénéfice d’un regroupement d’organismes, dans la 

mesure où il concerne des logiciels faisant partie d’une famille de logiciels autorisée par le Conseil 

du trésor du 6 juillet 2015. 

Avant de placer une commande dans le cadre d’un contrat à commandes de logiciels, vous devez 

prendre connaissance des Modalités d’utilisation des contrats à commandes de logiciels, datées 

du 10 décembre 2015. 

Pour adhérer au contrat à commandes, vous devez identifier les éléments qui correspondent à 

votre besoin : 
 

Contrat à commandes du logiciel concerné : __________________________________________ 

Informations relatives à la commande :  

No de commande (Portail ou SAGIR) :    ________________________________ 

Montant total :  ______________________$ 

A. Renouvellement de l'assistance technique et de la maintenance de logiciels 

La présente demande a pour but de renouveler l’assistance technique et la maintenance de 

logiciels  

B. Logiciels relatifs aux systèmes de mission : 

La présente demande a pour but d’acquérir des logiciels relatifs aux systèmes de mission et qui 

répondent aux deux conditions suivantes : 

1. Il est utilisé pour la prestation de services liés directement à la mission de l’organisme; 

  

2. Un arrêt imprévu de ce système est susceptible d’entraîner un des effets préjudiciables 

suivants : 

  une impossibilité pour l’organisme de remplir sa mission; 

 

  une atteinte aux services offerts aux citoyens, aux entreprises ou à d’autres 

organismes publics; 

 

  une contravention aux lois et règlements. 

La présente demande concerne des logiciels programmés et assemblés pour des systèmes de 

mission ou pour des logiciels conçus de façon à s’intégrer dans un ensemble de logiciels reliés aux 

systèmes de mission et répond à un des besoins suivants : 

  mise à niveau d’un logiciel; 

   l’acquisition de licences supplémentaires. 

  

Logiciel VMware 999727704

601 022,45 $

X
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C. Autres logiciels :  

La présente demande a pour but d’acquérir des logiciels autres que ceux relatifs aux systèmes de 

mission et répondant à un ou l’autre des objets suivants : 

1. Vise la mise à niveau d’un logiciel à la version majeure suivante; 

  

 

Vise l'acquisition de licences supplémentaires pour une fin autre que le remplacement 

d’une licence du même logiciel détenu par l’organisme; 

  

 

2. Vise l’acquisition d’un logiciel additionnel s’inscrivant dans une suite intégrée de logiciels 

détenus par l’organisme. 

  

Au nom de l’organisation que je représente,  

  je déclare avoir l’autorisation de mon dirigeant d’organisme; 

  je déclare avoir envisagé le recours à l’appel d’offres public pour mon besoin 

d’acquisition de composantes TI avant de procéder dans le cadre des contrats à 

commandes mise à ma disposition; 

  je déclare avoir pris connaissance des Modalités d’utilisation des contrats à 

commandes de logiciels pour les systèmes de mission et autres logiciels; 

  je déclare que la présente demande ne vise pas une régularisation des 

installations antérieures; 

  je déclare qu’advenant une réclamation ou une contestation relative aux 

acquisitions effectuées par mon organisation dans le cadre des contrats à 

commandes logiciels, de prendre fait et cause pour le Centre de services partagés 

du Québec (CSPQ) et assumerons les coûts directs et indirects qui en découleront. 

 

Ministère/ Organisme :   

   

    

   
Nom (lettre moulée) :   
   

  

  Directeur General  

   
Signature : 

 

Date: 

  

     

 

Notez que vous devez fournir un formulaire signé par commande. Si le formulaire est acheminé 

avec des informations manquantes, il sera retourné pour être complété correctement. 

Veuillez acheminer le formulaire signé à la DGACQ avec un bon de commande, une demande de 

livraison ou tout autre formulaire de commande par télécopieur au 418 528-5891 ou par courriel à 

fournitures.logiciels@cspq.gouv.qc.ca.  

x

x

x

x

x

Ville de Montréal

xxxxxxx du service des TI
Richard Grenier

X
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198410005

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - plateformes et infrastructure , Direction

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Bell Canada, par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec 
(CSPQ), pour la fourniture et l'entretien de logiciels de la firme 
VMware pour la période du 16 janvier 2020 au 15 janvier 2021 
pour une somme maximale de 601 022,45 $, taxes incluses

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1198410005 logiciels VMware.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Jorge PALMA-GONZALES François FABIEN
Préposé au budget Conseiller budgetaire
Tél : (514) 872-4014

Gilles Bouchard
Conseiller budgétaire
514-872-0962

Tél : 5148720709

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.27

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198687001

Unité administrative 
responsable :

Service de sécurité incendie de Montréal , Direction des 
opérations , Centre de services - Soutien opérationnel , Division 
des premiers répondants et des opérations spécialisées

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Concept Controls Inc. pour la fourniture 
d’équipements de détection et de surveillance de 
l’environnement de matières dangereuses, pour un montant 
total de 259 998,88 $ (contrat de 247 617,98 $ + contingences 
de 12 380,90 $, taxes incluses) - Appel d’offres public #19-
17393 - (2 soumissionnaires - 1 seul conforme)

Il est recommandé : 

1. d’accorder un contrat à Concept Controls Inc., plus bas soumissionnaire conforme, 
pour la fourniture d’équipements de détection et de surveillance de l’environnement 
de matières dangereuses, pour un montant de 247 617,98 $, taxes incluses, 
conformément aux documents de l’appel d’offres public 19-17393;
2. d’autoriser un montant de 12 380,90 $, taxes incluses, à titre de budget de
contingences;
3. d’imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Ces dépenses seront assumées à 100 % par l’agglomération.

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-25 17:03

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198687001

Unité administrative
responsable :

Service de sécurité incendie de Montréal , Direction des 
opérations , Centre de services - Soutien opérationnel , Division 
des premiers répondants et des opérations spécialisées

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à Concept Controls Inc. pour la fourniture 
d’équipements de détection et de surveillance de 
l’environnement de matières dangereuses, pour un montant 
total de 259 998,88 $ (contrat de 247 617,98 $ + contingences 
de 12 380,90 $, taxes incluses) - Appel d’offres public #19-
17393 - (2 soumissionnaires - 1 seul conforme)

CONTENU

CONTEXTE

En référence aux ententes intervenues entre la Ville de Montréal, le ministère de la Sécurité 
publique du Québec et Sécurité publique Canada qui prévoient le financement et la mise en 
place d’une équipe de Recherche et sauvetage en milieu urbain à l’aide d’équipement lourd 
(RSMUEL), le Service de sécurité incendie (SIM) poursuit les obligations de mise en place de 
cette équipe afin d’atteindre la cible d’une équipe pleinement opérationnelle d’ici 2022.
Parmi les obligations liées à la mise en place d’une équipe de RSMUEL, des activités liées au 
renforcement de la capacité d’intervention des forces opérationnelles sont prévues, 
notamment pour l’acquisition des équipements.

Au cours des premières années, les acquisitions ont porté principalement sur des 
équipements essentiels et nécessaires pour de futurs déploiements. Ainsi, la première 
année de mise en place de la force opérationnelle a été complétée par une vague
d’acquisition de véhicules et d’outillage.

Parmi les équipements que doit se munir le RSMUEL, on y retrouve la détection en matières
dangereuses. Lors d’un incident d’effondrement, la présence de matières dangereuses 
présente une forte menace pour les intervenants et l’environnement. Pour prévenir, 
contrôler et maîtriser un potentiel d’exposition lors d’une situation en matières dangereuses, 
ces équipements à la fine pointe de la technologie assureront la surveillance de l’aire de
travail par l’analyse de l’air et divers capteurs fixés sur les intervenants. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE18 0338 - 7 mars 2018 - approuver un projet d'avenant à la convention de soutien
financier intervenue entre la Ville de Montréal et le ministre de la Sécurité publique du 
Québec pour le versement d'un montant de 600 100 $ par le Ministère à la Ville pour la 
période de 2017-2019, pour la Recherche et le sauvetage en milieu urbain à l'aide 
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d'équipement lourd (RSMUEL); Approuver un projet de lettre d'entente de subvention, de 
deux ans, entre la Ville de Montréal et Sécurité publique Canada, d'un montant de 1 800 
000 $, le tout, conditionnellement à l'obtention d'un décret du gouvernement du Québec

CE17 0486 — 5 avril 2017 — approuver un projet de convention concernant la recherche et 
le sauvetage en milieu urbain à l'aide d'équipement lourd (RSMUEL) entre la Ville de 
Montréal et le ministre de la Sécurité publique du Québec pour le versement d'une
contribution financière de 300 000 $ par le ministère à la Ville pour la mise en place et le 
soutien d'une équipe de RSMUEL; approuver un projet de lettre d’accord de subvention d’un 
an au montant de 900 000 $ entre la Ville de Montréal et ministre de la Sécurité publique, 
conditionnellement à l'obtention d'un décret du gouvernement du Québec autorisant la Ville 
à conclure cet accord.

CE16 1827 — 16 novembre 2016 — autoriser la participation du Service de sécurité 
incendie de Montréal, au programme de financement de Recherche et de sauvetage en 
milieu urbain à l'aide d'équipement lourd (RSMUEL) du gouvernement du Canada dans le 
but de créer une force opérationnelle de RSMUEL à Montréal.

DESCRIPTION

L’acquisition d’appareils de détection et de mesure profitera à la sécurité des intervenants et 
de la population lors d’un incident ayant un potentiel de présence de matières dangereuses. 
De plus, les mêmes équipements peuvent être mis à contribution lors d’événement sensible 
par une surveillance discrète de l’aire de rassemblement et offrir ainsi une sécurité
supplémentaire face à un possible incident chimique, biologique radiologique, nucléaire et 
explosif (CBRN-E).

JUSTIFICATION

La surveillance de l’aire de travail est alors effectuée par un spécialiste en matières 
dangereuses par une connexion sans-fil, ce dernier à distance peut analyser en temps réel 
l’environnement de travail des membres et intervenir en prévention d’une menace 
potentielle à la santé et sécurité des divers intervenants.

L’acquisition de ces équipements de détection et de mesure inclut l'ensemble de 
déploiement rapide AreaRAE (RDK) tels que: 

4 moniteurs AreaRAE polyvalents compatibles GPS, RAEM;•
1 routeur sans fil RAELink3 intégré permettant une surveillance à plus de trois 
kilomètres du site.

•

Associé à cet ensemble, il y a également: 

12 appareils de détection personnelle possédant différentes fonctions pour ainsi 
surveiller une gamme de produits dangereux et radioactifs. L'ensemble étant soutenu 
par un programme informatique et des équipements de grade militaire. Ces derniers 
feront de l’équipe de Montréal la mieux outillée pour la surveillance et détection des 
matières dangereuses. 

•

Considérant la spécificité des équipements, le 27 mars, un appel d’intérêt est paru dans le 
journal Le Devoir pour sonder le marché. À la suite à l’appel d’intérêt 19-00003 se 
terminant le 8 avril, seulement deux réponses ont été reçues. Cet appel d’intérêt vient 
valider la rareté du produit recherché et ceci associée avec les multiples recherches avec 
notre spécialiste en matières dangereuses du SIM. 
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L’appel d’offres a été publié dans le quotidien Le Devoir et dans le système SÉAO le 8 mai 
2019. La séance publique d’ouverture des soumissions s’est tenue le 28 mai 2019 
permettant ainsi 20 jours pour le dépôt d’une proposition. La période de validité des
soumissions est de 217 jours civils suivant la date d’ouverture des soumissions. Un addenda 
a été émis le 6 mars 2019 pour reporter la date d’ouverture. 

Deux soumissions ont été déposées pour ce contrat.  Deux des quatre preneurs du cahier 
des charges ont déposé une soumission.  Un des preneurs de cahier de charge n'a pas 
déposé de soumission. Il n'offrait pas le produit et ne rencontrait pas les spécifications 
demandées. L'autre firme n'a pas donné de réponse. Le plus bas soumissionnaire pour ce 
contrat, soit la firme RGTechnilab 3555844 Canada inc ne rencontrait pas la clause H.00 
(Exigences quant aux garanties) et I.00 (Exigences après vente) dans son ensemble. Le
fournisseur RGTechnilab, ne pouvait honorer la garantie des équipements, de l'entretien et 
de la mise à niveau des logiciels pour une période de 3 ans.

L'analyse des soumissions atteste de la conformité administrative et technique.

Contrat octroyé au plus bas soumissionnaire conforme.

Firmes soumissionnaires Prix soumis
(sans taxes)

Autres
(à préciser)

Total
(taxes incluses)

Concept Controls inc. 215 367$ S/O 247 617,98$

Dernière estimation réalisée 200 000$ S/O 229 950$

Coût moyen des soumissions conformes 
(total du coût des soumissions conformes / nombre de soumissions)

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%)
((coût moyen des soumissions conformes – la plus basse) / la plus basse) 
x 100

247 617,98$

0.0%

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
(la plus haute conforme – la plus basse conforme)

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
((la plus haute conforme – la plus basse conforme) / la plus basse) x 100

0,00$

0.0%

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

17 667,98$

7.7%

Avant d'entamer l'analyse proprement dite des soumissions, le Service de
l'approvisionnement a procédé aux vérifications d'usage liées à une éventuelle inscription de 
l'un des soumissionnaires sur l'une des listes qui obligerait à considérer le rejet ou la 
restriction pour certaines des soumissions reçues.

Aucun des soumissionnaires dans ce dossier ne doit être déclaré non conforme en vertu du 
Règlement sur la gestion contractuelle ni être inscrit au Registre des entreprises non
admissibles.

Le présent dossier d'appel d'offres ne requiert pas la présentation d'une autorisation de 
l'autorité des marchés financiers.
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Conformément à l'article 477.4 de la Loi sur les cités et villes, la Ville a effectué une 
estimation préalable de la dépense. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le financement de l'implantation de l’équipe de RSMUEL est soutenu par le gouvernement 
provincial et fédéral en ce qui a trait aux activités de démarrage et d’acquisition.
À la suite du versement de 600 000 $ par le ministre de la Sécurité publique du Québec et 
au versement de 1 800 000 $ par la Sécurité publique Canada, un budget additionnel de 2 
400 000 $ équivalant aux subventions accordées a été alloué au Service de sécurité 
incendie de Montréal pour la poursuite de l'implantation d'une force opérationnelle RSMUEL 
à Montréal.
Le 9 octobre 2019, le service de l’approvisionnement après validation auprès du 
soumissionnaire ce dernier confirme que le prix au contrat est maintenu jusqu’au 31 
décembre 2019.
La dépense totale pour ce contrat incluant des frais de contingences (5%), soit 259 998.88 
$, taxes incluses sera financée à même le budget additionnel accordé dans le cadre de ces 
subventions. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s’applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Bonification de la capacité de réponse de la ville de Montréal face aux actes terrorismes ou 
des grands événements à risque pouvant impliquer des matières dangereuses.
Le RSMUEL de Montréal sera à la fine pointe de la technologie en détection de matières 
dangereuses pour le Québec et également pour l'ensemble des autres RSMUEL canadien. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

À la suite de l'approbation par le conseil d'agglomération de conclure cette entente cadre 
pour la fourniture des équipements de détection et de surveillance de l’environnement de 
matières dangereuses, une commande sera émise pour l'acquisition des équipements.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérification effectuée, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Andres LARMAT)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Saiv Thy CHAU)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

François VINCENT Francois L LEFEBVRE
Chef aux opérations - SIM Assistant-directeur

Tél : 514 872-0046 Tél : 514 872-8011
Télécop. : 514 280-0791 Télécop. : 514 872-1907

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Sylvain L'HOSTIE Bruno LACHANCE
Directeur adjoint Directeur
Tél : 514 872-8008 Tél : 514 872-3761 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1198687001

Unité administrative 
responsable :

Service de sécurité incendie de Montréal , Direction des 
opérations , Centre de services - Soutien opérationnel , Division 
des premiers répondants et des opérations spécialisées

Objet : Accorder un contrat à Concept Controls Inc. pour la fourniture 
d’équipements de détection et de surveillance de l’environnement 
de matières dangereuses, pour un montant total de 259 998,88 $ 
(contrat de 247 617,98 $ + contingences de 12 380,90 $, taxes 
incluses) - Appel d’offres public #19-17393 - (2 soumissionnaires 
- 1 seul conforme)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17393 PV.pdf19-17393-DetCah.pdf19-17393-Tableau analyse des prix.pdf

19-17393-Intervention_SIM.pdf

19-17393_LettreAceptation_2e ProlongationSoumission_Concept controls.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Andres LARMAT Denis LECLERC
Agent d'approvisionnement C/S app.strat.en biens
Tél : 514 872-5502 Tél : 514-872-5149

Division : Service de l'approvisionnement , 
Direction acquisition
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8 -

28 -

28 - jrs

-

Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17393 No du GDD : 1198687001

Titre de l'appel d'offres : Acquisition d'équipements de détection et de monitoring de l'environnement 
pour le Service de sécurité incendie de Montréal

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 5 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 0

Ouverture originalement prévue le : - 5 2019 Date du dernier addenda émis : - -

Ouverture faite le : - 5 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 19

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 4 Nbre de soumissions reçues : 2 % de réponses : 50

Nbre de soumissions rejetées : 1 % de rejets : 50

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

RG Technilab Administratif

Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale : 25 - 9 - 2019

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 25 - 9 - 2019

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi

Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

Concept Controls inc. 247617,98 √ 

Information additionnelle

Sur quatre (4) preneurs du cahier des charges, deux (2) ont déposé une soumission; une (1) firme dit ne 
pas offrir les produits demandés, une (1) firme n'a pas donnée de réponse.

2019Andrés Larmat Le 8 - 11 -
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1M2

Tableau d'analyse des prix   

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement

19-17393 Andrés Larmat

Conformité OUI

Données

Soumissionnaires Num. d'Item Description d'item Qté par 
période Unité de mesure Nombre de 

périodes Prix unitaires Montant sans taxes Montant taxes 
incluses

Concept Controls 
inc.

1 RDK AREARAE PRO 1 Chaque 1        106 598,00  $ 106 598,00  $        122 561,05  $  
2 MULTIRAE PRO 6 Chaque 1          10 642,80  $ 63 856,80  $          73 419,36  $    
3 QRAE 3 6 Chaque 1            1 780,80  $ 10 684,80  $          12 284,85  $    
4 RDK HOST KIT 1 Chaque 1          10 164,00  $ 10 164,00  $          11 686,06  $    
5 PRORAE GUARDIAN 6 Chaque 1            1 400,00  $ 8 400,00  $            9 657,90  $      
6 PRORAE GUARDIAN 6 Chaque 1               350,00  $ 2 100,00  $            2 414,48  $      
7 CELLULES DE DÉTECTION 4 Chaque 1               708,40  $ 2 833,60  $            3 257,93  $      
8 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               662,20  $ 662,20  $               761,36  $         
9 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1            1 968,40  $ 1 968,40  $            2 263,17  $      
10 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               488,60  $ 488,60  $               561,77  $         
11 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               488,60  $ 488,60  $               561,77  $         
12 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               662,20  $ 662,20  $               761,36  $         
13 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               662,20  $ 662,20  $               761,36  $         
14 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1            1 134,00  $ 1 134,00  $            1 303,82  $      
15 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               330,40  $ 330,40  $               379,88  $         
16 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               567,00  $ 567,00  $               651,91  $         
17 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               567,00  $ 567,00  $               651,91  $         
18 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               410,20  $ 410,20  $               471,63  $         
19 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               662,20  $ 662,20  $               761,36  $         
20 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               488,60  $ 488,60  $               561,77  $         
21 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1               330,40  $ 330,40  $               379,88  $         
22 CELLULES DE DÉTECTION 1 Chaque 1            1 307,60  $ 1 307,60  $            1 503,41  $      
23 Formation 1 Global 1                       -    $ -  $                     -  $               

Total (Concept Controls inc.) 215 366,80  $        247 617,98  $  

1 - 1
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198687001

Unité administrative 
responsable :

Service de sécurité incendie de Montréal , Direction des 
opérations , Centre de services - Soutien opérationnel , Division 
des premiers répondants et des opérations spécialisées

Objet : Accorder un contrat à Concept Controls Inc. pour la fourniture 
d’équipements de détection et de surveillance de l’environnement 
de matières dangereuses, pour un montant total de 259 998,88 $ 
(contrat de 247 617,98 $ + contingences de 12 380,90 $, taxes 
incluses) - Appel d’offres public #19-17393 - (2 soumissionnaires 
- 1 seul conforme)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

ÉJ GDD 1198687001 (équip détection et surveillance mat dangereuses).xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-25

Saiv Thy CHAU Hélène DÉRY
Conseiller budgétaire Professionnelle (domaine d'expertise) - Chef 

d'équipe
Tél : 514-872-6012 Tél : 514-872-9782

Division : DCSF - SIM
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.28

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198113006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 1 997 284,05 $ pour une 
variation des quantités de l'ordre de 16,3%, ainsi que pour le 
remplacement de certains biens prévus au catalogue, dans le 
cadre du contrat avec la firme Bell Canada (CG15 0626), 
majorant ainsi le montant total du contrat de 12 244 206,81 $ à 
14 241 490,86 $, taxes incluses.

Il est recommandé : 

D'autoriser une dépense additionnelle de 1 997 284,05 $ pour une variation des 
quantités de l'ordre de 16,3%, ainsi que pour le remplacement de certains biens 
prévus au catalogue, dans le cadre du contrat avec la firme Bell Canada (appel 
d'offres 15-14367), majorant ainsi le montant total du contrat de 12 244 206,81 $ à 
14 241 490,86 $, taxes incluses; 

1.

D'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

2.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 14:32

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198113006

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 1 997 284,05 $ pour une 
variation des quantités de l'ordre de 16,3%, ainsi que pour le 
remplacement de certains biens prévus au catalogue, dans le 
cadre du contrat avec la firme Bell Canada (CG15 0626), 
majorant ainsi le montant total du contrat de 12 244 206,81 $ à 
14 241 490,86 $, taxes incluses.

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
La Ville de Montréal utilise un ensemble de services de téléphonie filaire pour répondre à ses 
nombreux besoins de communication. Ces services sont répartis sur plus de 800 sites 
occupés et/ou étant la propriété de la Ville de Montréal. 

Lors de la planification de l’appel d’offres en 2015, la Ville prévoyait une croissance de 40% 
sur 5 ans ce qui fixait les volumes à plus de 21 000 lignes en 2020. Parallèlement, afin de 
réduire cette croissance, un plan de rationalisation d’environ 6 000 lignes filaires au profit 
d’appareils cellulaires revoyait la projection du volume de lignes à approximativement 15 
000 en 2020. Toutefois, des contraintes, en relation avec la couverture intérieure au sein 
des bâtiments de la Ville et la fiabilité du service, ont limité la rationalisation des liens 
filaires, ce qui porte le besoin pour 2020 à 19 000 lignes, soit une hausse de 27%. Cet écart
unitaire se traduit par une pression budgétaire de 16,3% sur le contrat. L’ajout de crédits 
au contrat est nécessaire afin de répondre à cette hausse.

Une étude est en cours afin de déterminer la fiabilité et la qualité de la couverture cellulaire 
afin de réinitier la réduction du nombre de lignes filaires dans le cadre du plan 
d’optimisation des actifs. Cette initiative est liée au changement récent de fournisseur au 
CSPQ, ce qui présente une opportunité de revisiter l’optimisation des canaux de
communication. 

Par ailleurs, certains appareils de téléphonie filaire doivent être modifiés au catalogue afin 
de répondre aux besoins de la Ville (DDCC 3.0 : 14367-19-03) : Remplacement des 
modèles de téléphones et accessoires retirés du marché avec des modèles comparables.
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L'objet du présent dossier vise donc à autoriser une dépense additionnelle de 1 997 284,05 
$ pour une variation des quantités de l'ordre de 16,3%, ainsi que pour le remplacement de 
certains biens prévus au catalogue, dans le cadre du contrat avec la firme Bell Canada
(appel d'offres 15-14367), majorant ainsi le montant total du contrat de 12 244 206,81 $ à 
14 241 490,86 $, taxes incluses.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0414 Autoriser l’ajout de produits et services accessoires aux catalogues des contrats 
octroyés à Bell Canada (CG15 0626) - Solution de téléphonie filaire, et Bell Canada (CG16 
0115) - Location de circuits.
CG17 0465 – 28 septembre 2017- Autoriser l'ajout de services aux catalogues de services 
des contrats accordés à Bell Canada pour la location de circuits et la transmission de 
données (CG16 0115) et le service de téléphonie filaire (CG15 0626) CG16 0115 – 26 
février 2016 - Conclure huit ententes-cadres, d'une durée de trois ans, avec Bell Canada et 
Société TELUS Communications pour la location de circuits en transmission de données -
Appel
d'offres public 15-14657 (4 soum.)

CG15 0626 – 2 novembre 2015 - Conclure une entente-cadre avec Bell Canada pour la
fourniture sur demande de services de téléphonie filaire, d'une durée de soixante mois, 
débutant le 1er novembre 2015 et se terminant le 31 octobre 2020 - Appel d'offres public 
15-14367 (2 soum.) / Approuver le projet de convention à cet effet.

DESCRIPTION

La Ville obtient du fournisseur les services énumérés au devis, couvrant la totalité du 
territoire de l’agglomération de Montréal ainsi que quelques sites satellites (sites à 
l’extérieur du territoire de l’agglomération, à titre d’exemple : Laval, Pépinière de 
l’Assomption, etc.).
Des services de téléphonie uniformes, robustes, performants, hautement disponibles et
sécuritaires sont requis afin de satisfaire les besoins fonctionnels et opérationnels, courants 
et futurs, des unités d’affaires. Le fournisseur de téléphonie filaire (Centrex, 1FL et IP) 
héberge, gère et déploie les services requis par la Ville. Ces services sont disponibles à un 
coût uniforme, peu importe la localisation.

Les besoins en services et équipements de téléphonie par les entités de la Ville sont 
multiples et diversifiés. Chacune de ces unités administratives gère, de façon autonome, ses 
besoins en téléphonie.

JUSTIFICATION

Variation des quantités
Tel que prévu à l’article 18 du Règlement de gestion contractuelle de la Ville, le besoin est 
d’autoriser un budget de crédits supplémentaires représentant une variation des quantités 
de 16.3 %. Ce budget servira à adresser la consommation accrue des quantités.

Sommaire des écarts •
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ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense de 1 997 284,05 $ (1 823 786,56 $ net de taxes) sera imputée au budget de 
fonctionnement 2020 du Service des technologies de l'information. Les crédits budgétaires 
requis au financement de cette dépense ont été considérés dans l’établissement du taux des 
dépenses mixtes d’administration générale imputée au budget d’agglomération. Cette
dépense additionnelle portera à 2 905 078,80 $ taxex incluses, (2 652 724,16 $ net de 
taxes) les dépenses en téléphonie prévues en 2020. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s’applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s’applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Approbation par le CE: 11 décembre 2019
Approbation par le CM: 16 décembre 2019
Approbation par le CG: 19 décembre 2019

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jerry BARTHELEMY)

Validation juridique avec commentaire : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Olivier TACHÉ)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Olivier TACHÉ, Service des affaires juridiques

Lecture :

Olivier TACHÉ, 20 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Robert ROY Maxime CADIEUX
Conseiller Analyse et Controle de Gestion chef division reseaux de telecommunications

Tél : 514-872-0982 Tél : 514-464-3926
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Gianina MOCANU Richard GRENIER
Directrice Centre d'Expertise - Espace de Travail Directeur du service des technologies de 

l'information
Tél : Tél : 438-998-2829 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-23
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198113006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 1 997 284,05 $ pour une 
variation des quantités de l'ordre de 16,3%, ainsi que pour le 
remplacement de certains biens prévus au catalogue, dans le 
cadre du contrat avec la firme Bell Canada (CG15 0626), 
majorant ainsi le montant total du contrat de 12 244 206,81 $ à 
14 241 490,86 $, taxes incluses.

SENS DE L'INTERVENTION

Validation juridique avec commentaire

COMMENTAIRES

Selon l'information transmise par le service, la modification constitue un accessoire au contrat 
et n'en change pas la nature au sens de l'article 573.3.0.4 de la Loi sur les cités et villes

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Olivier TACHÉ Marie-Andrée SIMARD
Avocat Notaire et Chef de division
Tél : 514-872-6886 Tél : 514-872-8323

Division : Contrats
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198113006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Autoriser une dépense additionnelle de 1 997 284,05 $ pour une 
variation des quantités de l'ordre de 16,3%, ainsi que pour le 
remplacement de certains biens prévus au catalogue, dans le 
cadre du contrat avec la firme Bell Canada (CG15 0626), 
majorant ainsi le montant total du contrat de 12 244 206,81 $ à 
14 241 490,86 $, taxes incluses.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198113006.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Jerry BARTHELEMY Gilles BOUCHARD
Préposé au budget Conseiller budgétaire
Tél : 514 872-5066 Tél : 514 872-0962

Division : Service des Finances - Direction du 
Conseil et du Soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.29

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1197684006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions_services aux 
utilisateurs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à la firme Novipro inc. pour l'acquisition et 
le contrat d'entretien des logiciels HCL Notes et HCL Domino, 
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour 
une somme maximale de 639 834,63 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public (19-17905) - (2 soumissionnaires)

Il est recommandé :
1. d'accorder à la firme Novipro inc., plus bas soumissionnaire conforme, pour la période 
du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour l'acquisition et le contrat d'entretien des 
logiciels HCL Notes et HCL Domino, pour une somme maximale de 639 834,63 $, taxes
incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17905;

2. d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 14:17

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Arrondissement de Ville-Marie 

et Concertation des arrondissements
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197684006

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions_services aux
utilisateurs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à la firme Novipro inc. pour l'acquisition et 
le contrat d'entretien des logiciels HCL Notes et HCL Domino, 
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour 
une somme maximale de 639 834,63 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public (19-17905) - (2 soumissionnaires)

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
La Ville de Montréal utilise depuis 1998 les logiciels Notes et Domino de la firme IBM pour 
son système de messagerie électronique incluant un portefeuille d’applications nécessitant 
un flux d’approbation entre intervenants. Le système de gestion des dossiers décisionnels 
(GDD) repose sur cette technologie.

Au courant de l'année 2019, IBM a vendu les logiciels de service de messagerie électronique 
IBM Notes et IBM Domino à la firme HCL Technologies. Ces logiciels ne sont donc plus 
offerts dans le programme Passeport Avantage regroupant les licences IBM. Le nouveau 
fournisseur HCL Technologies offre maintenant ces logiciels via son réseau de revendeurs 
qualifiés. Dans ce sens, le Service des TI a entamé les démarches nécessaires pour le
renouvellement de l'entente de support des logiciels de service de messagerie électronique 
et de systèmes décisionnels, Notes/Domino, par l'entremise de l'appel d'offres public 19-
17905.

Notes et Domino sont utilisés pour le service de messagerie électronique, ainsi que pour
400 autres applications incluant les systèmes décisionnels. Ces systèmes sont utilisés par 
un grand nombre d'utilisateurs, à titre d'exemple voici quelques applications :

Système de gestion des dossiers décisionnels : Décisions des instances (GDD bleus), 
Décisions déléguées (GDD jaunes) et documentation; 

•

Base d'inscription aux formations: formations aux employés, formations BIG, 
formations approvisionnement, etc.; 

•

Babillard Notes des employés; •
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GDD Communiqués; •
Directives d'encadrements SIM; •
Bureaux Accès Montréal virtuels pour les arrondissements.•

Le Service des TI, dans le cadre du projet 70500 (Bureau de demain), a effectué la
migration de la messagerie le 28 octobre 2019 vers Google; il s'agissait de la première 
phase du projet. Durant les phases subséquentes du projet 70500 (bureau de demain) et 
70501 (Environnement de travail), le Service des TI décommissionnera, après la migration 
vers de nouvelles solutions, les autres applications nécessitant Notes et Domino. Il est donc 
requis de garder l'infrastructure Domino active pour pouvoir utiliser la base du système 
Domino. La période estimée pour la réalisation des différentes phases du projet, afin de 
couvrir les migrations applicatives au complet avec une évaluation sur une base annuelle 
des distributions de licences, est de 3 ans.

C'est dans ce contexte que la Ville a lancé l'appel d'offres 19-17905. Cet appel d'offres, 
publié dans le journal Le Devoir et sur le site électronique d'appel d'offres SÉAO, a débuté le 
21 octobre 2019 pour se terminer le 21 novembre 2019. La durée de la publication a été de 
30 jours. Aucun addenda n'a été émis. Le délai de validité des soumissions est de 120 jours 
de la date du dépôt des soumissions. La réception et l'ouverture des soumissions ont été 
effectuées le 21 novembre 2019.

Le présent dossier vise donc à accorder un contrat à la firme Novipro inc. pour l'acquisition 
et le contrat d'entretien des logiciels HCL Notes et HCL Domino, pour la période du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une somme maximale de 639 834,63 $, taxes 
incluses. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0659 - 20 décembre 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Novipro Inc., par
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour 
l'entretien des logiciels IBM selon le programme Passeport Avantage du manufacturier, pour 
la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, pour un montant de 1 929 088,34 $ 
taxes incluses.
CG18 0534 - 25 octobre 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour 
l'acquisition de licences IBM Spectrum Protect Suite, pour une somme maximale de 569 
127,60 $, taxes incluses 

CG18 0279 - 31 mai 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour de la 
couverture annuelle de l'entretien des logiciels selon le programme Passeport Avantage 

pour les produits au catalogue IBM, pour la période du 1er juin 2018 au 31 décembre 2018, 
pour une somme maximale de 1 073 093,42 $, taxes incluses. 

CG17 0266 - 15 juin 2017 - Accorder un contrat à Solutions Necando Inc. pour l'acquisition 

de licences, le support et l'entretien des logiciels IBM, pour la période du 1er juin 2017 au 31 
mai 2018, pour une somme maximale de 2 068 559,01 $, taxes incluses - Appel d'offres 
public #17-15964 - 1 soumissionnaire.

DESCRIPTION
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L'octroi de ce contrat pour l'acquisition et l'entretien des logiciels HCL Notes et HCL Domino 
permettra à la Ville de bénéficier du soutien technique, de la mise à niveau et des correctifs 
de sécurité pour le système basé sur cette technologie. 

JUSTIFICATION

Le contrat d'acquisition et d'entretien des logiciels Notes/Domino permet à la Ville de 
prolonger l'abonnement aux logiciels et l'assistance technique offerte par le nouveau 
manufacturier HCL Technologies ainsi que l'accès aux mises à niveau et aux correctifs de 
sécurité durant la période nécessaire à la réalisation des projets de remplacement des 
applications hébergées.

En parallèle, l'application GDD, ainsi que les 400 autres applications Lotus Notes (tel que 
l'inscription aux formations pour les ressources humaines, le babillard Ville, etc.) devront 
être migrées et/ou décomissionnées de Lotus avant le retrait des licences.

Sur un total de cinq (5) preneurs du cahier des charges, une (1) firme a pris possession du 
cahier à deux reprises. Un avis de désistement a été reçu mentionnant que le carnet de 
commandes de la firme est complet présentement (manque de capacité), deux (2) preneurs 
(40%) ont déposé une offre, alors qu'une firme n'a pas soumissionné.

Les deux soumissions reçues ont été jugées conformes aux exigences obligatoires. Le
tableau suivant présente les deux soumissions conformes de cet appel d'offres.

Tableau des résultats

Firmes soumissionnaires Prix de base Autre
(préciser)

Total

Novipro inc. 556 498,92
$

639 834,63 $

SIA Innovations inc. 577 630,92 
$

664 131,15 $

Dernière estimation réalisée 580 398,00 
$

667 312,60 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

-27 477,97 $

-4,12%

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
(la deuxième plus basse – la plus basse)

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
((la deuxième plus basse – la plus basse) / la plus basse) x 100

24 296,52 $

3,8%

On constate un écart de 4,12% entre le plus bas soumissionnaire et la dernière estimation. 
La Ville s'est basé sur des taux historiques du dernier contrat accordé en 2019 (CG18 0659) 
pour les mêmes produits. Aussi la soumission de l'adjudicataire avait un écart de 3,8% avec 
la 2ème meilleure note finale, ce qui démontre que ces offres représentent les prix actuels 
du marché.

L'autorisation de l'Autorité des marchés publics (AMP) n'est pas requise dans le cadre de cet 
appel d'offres. 
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Après vérification, la firme Novipro inc. n'est pas inscrite sur le Registre des entreprises non 
admissibles aux contrats publics (RENA), le Registre des personnes inadmissibles en vertu 
du Règlement de gestion contractuelle (RGC) et la liste des firmes à rendement 
insatisfaisant. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense de 639 834,63 $ taxes incluses (584 254,31 $ net de taxes) sera imputée au 
budget de fonctionnement du Service des technologies de l'information. Les crédits 
budgétaires requis au financement de cette dépense ont été considérés dans l’établissement 
du taux des dépenses mixtes d’administration générale imputée au budget d’agglomération. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le contrat actuellement en vigueur pour l'entente « Passeport Avantage » arrive à échéance 
le 31 décembre 2019. L'octroi du présent contrat est essentiel afin de prolonger le service 
de soutien des logiciels Domino/Notes pour l’année 2020. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit : 

Approbation du dossier par le CE – 11 décembre 2019•
Approbation du dossier par le CM – 16 décembre 2019•
Approbation du dossier par le CG – 19 décembre 2019 •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Bernard BOUCHER)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Fanny LALONDE-GOSSELIN)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Naim MANOUCHI Antoine FUGULIN-BOUCHARD
Conseiller en analyse et contrôle de gestion Chef de division - Solutions aux utilisateurs

Tél : 514 872-7301 Tél : 000-0000
Télécop. : Télécop. : 000-0000

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

André TRUDEAU Richard GRENIER
directeur(trice) solutions d'affaires Directeur
Tél : 514-448-6733 Tél : 514 868-5942 
Approuvé le : 2019-11-25 Approuvé le : 2019-11-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1197684006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions_services aux 
utilisateurs

Objet : Accorder un contrat à la firme Novipro inc. pour l'acquisition et le 
contrat d'entretien des logiciels HCL Notes et HCL Domino, pour 
la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une 
somme maximale de 639 834,63 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public (19-17905) - (2 soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17905_TCP.pdf19-17905_Intervention vf.pdf19-17905_Liste des commandes.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Bernard BOUCHER Denis LECLERC
Agent d'approvisionnement II c/d acquisition
Tél : 514-872-5290 Tél : 514-872-0349

Division : Service de l'approvisionnement , 
Direction
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21 -
21 -
21 - jrs

-

Préparé par :

Information additionnelle
Des preneurs de cahiers, une firme a pris possession du cahier à deux reprises. Un avis de désistement a 
été reçu mentionnant que le carnet de commandes de la firme est complet présentement. (manque de 
capacité).

Bernard Boucher Le 22 - 11 - 2019

Novipro inc. 639 834.63 √ 
SIA Innovations inc. 664 131.15

- 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi
Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot

3 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 20 - 3

Durée de la validité initiale de la soumission : 120 jrs Date d'échéance initiale : 20 -

2 % de réponses : 50

Nbre de soumissions rejetées : 0 % de rejets : 0

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 4 Nbre de soumissions reçues :

2019
Ouverture faite le : - 11 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 30

1
Ouverture originalement prévue le : - 11 2019 Date du dernier addenda émis : 20 - 11 -

Titre de l'appel d'offres : Acquisition des licences et le renouvellement du support des logiciels 
Domino/Lotus Notes

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité par le SAppro

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 10 2019 Nombre d'addenda émis durant la période :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17905 No du GDD : 1197684006
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Service de l’approvisionnement
Direction générale adjointe – Services institutionnels
255, boulevard Crémazie Est, 4e étage, bureau 400
Montréal (Québec) H2M 1L5

Tableau comparatif des prix

No de l'appel d'offres Agent d'approvisionnement
19-17905 Bernard Boucher

Conformité (Tous)

Données

Soumissionnaires Num. du Lot Descreption du  lot Num. d'Item Description d'item Qté par période Unité de 
mesure

Nombre de 
périodes

Prix unitaires Montant sans 
taxes

Montant taxes 
incluses

 (vide) -  $               -  $               
Total () -  $               -  $               

Novipro inc. 556 498.92  $  639 834.63  $  

SIA Innovations inc. 577 630.92  $  664 131.15  $  

1 - 1
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Liste des commandesListe des commandes
Numéro : 19-17905 
Numéro de référence : 1313892 
Statut : En attente des résultats d’ouverture 
Titre : Acquisition des licences et le renouvellement du support des logiciels Domino/Lotus Notes

Important : Veuillez noter que cette liste ne comporte que les fournisseurs ayant demandé à être diffusés publiquement

Organisation Contact Date et heure de
commande Addenda envoyé

Microsoft Canada Co 
2640, boul. Laurier, bureau 1500, 15
Québec, QC, G1V5C2 
http://www.microsoft.ca

Monsieur Mario Lafond 
Téléphone  : 418 656-4483 
Télécopieur  : 

Commande : (1656154) 
2019-10-23 16 h 24 
Transmission : 
2019-10-23 16 h 24

3214658 - 19-17905 Addenda 1
2019-11-20 15 h 52 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier
électronique

Necando Solutions Inc. 
620 St-Jacques 
5E étage
Montréal, QC, h3c 1c7 

Monsieur David Provencher
Téléphone  : 514 360-4000 
Télécopieur  : 

Commande : (1655213) 
2019-10-21 18 h 46 
Transmission : 
2019-10-21 18 h 46

3214658 - 19-17905 Addenda 1
2019-11-20 15 h 52 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier
électronique

Novipro 
1010, rue De La Gauchetière Ouest,
(QC)
bureau 1900 
Montréal, QC, H3B2N2  
http://www.novipro.com

Monsieur Mathis Lorion 
Téléphone  : 514 744-5353 
Télécopieur  : 514 744-
3908

Commande : (1660573) 
2019-11-04 15 h 03 
Transmission : 
2019-11-04 15 h 03

3214658 - 19-17905 Addenda 1
2019-11-20 15 h 52 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier
électronique

Novipro 
1010, rue De La Gauchetière Ouest,
(QC)
bureau 1900 
Montréal, QC, H3B2N2  
http://www.novipro.com

Monsieur Mathis Lorion 
Téléphone  : 514 744-5353 
Télécopieur  : 514 744-
3908

Commande : (1663300) 
2019-11-12 10 h 27 
Transmission : 
2019-11-12 10 h 27

3214658 - 19-17905 Addenda 1
2019-11-20 15 h 52 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier
électronique

SIA Innovations Inc. 
1000 de la Gauchetiere ouest
Suite 3960
Montréal, QC, H3B 4W5 
http://www.siainnovations.com

Monsieur Alexandre
Lanoue 
Téléphone  : 514 842-5764 
Télécopieur  : 514 842-
6854

Commande : (1665270) 
2019-11-18 9 h 40 
Transmission : 
2019-11-18 9 h 40

3214658 - 19-17905 Addenda 1
2019-11-20 15 h 52 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier
électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier
électronique

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.
Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.
 

© 2003-2019 Tous droits réservés

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197684006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions_services aux 
utilisateurs

Objet : Accorder un contrat à la firme Novipro inc. pour l'acquisition et le 
contrat d'entretien des logiciels HCL Notes et HCL Domino, pour 
la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une 
somme maximale de 639 834,63 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public (19-17905) - (2 soumissionnaires)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197684006.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Fanny LALONDE-GOSSELIN Gilles BOUCHARD
Préposée au Budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-8914 Tél : 514-872-0962

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.30

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198057008

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions services 
institutionnels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure une entente-cadre de gré à gré à Compugen inc. par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés 
du Québec (CSPQ), pour la fourniture et l'entretien de logiciels 
de la firme Microsoft pour des licences Excel de la suite Office 
365 requises pour les employés de la Ville de Montréal pour une 
durée de trois (3) ans soit du 1 janvier 2020 au 31 décembre 
2022 - Montant estimé de 775 770,82 $, taxes incluses

Il est recommandé :
1. d'accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré à Compugen inc. par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour la 
fourniture et l'entretien de logiciels de la firme Microsoft pour des licences Excel de la suite 
Office 365 requises pour les employés de la Ville de Montréal pour une durée de trois (3) 
ans soit du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022, pour une somme maximale de 775 
770,82 $, taxes incluses;

2. d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel;

3. d'autoriser le directeur du Service des technologies de l'information à signer le 
formulaire d'adhésion aux contrats à commande de logiciels du CSPQ et tout autre 
document requis par le soutien des licences du manufacturier Microsoft.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-29 16:01

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198057008

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions services
institutionnels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Conclure une entente-cadre de gré à gré à Compugen inc. par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés 
du Québec (CSPQ), pour la fourniture et l'entretien de logiciels 
de la firme Microsoft pour des licences Excel de la suite Office 
365 requises pour les employés de la Ville de Montréal pour une 
durée de trois (3) ans soit du 1 janvier 2020 au 31 décembre 
2022 - Montant estimé de 775 770,82 $, taxes incluses

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
Dans le cadre de l’optimisation des outils de bureautique offerts aux employés de la Ville de 
Montréal, le TI travaille à déployer la suite Google à l’ensemble des employés de la Ville. La
première étape de ce déploiement consistait à déployer la messagerie courriel, l'agenda et 
les contacts. Le déploiement de cette partie de la suite Google a été complété à la fin du 
mois d’octobre 2018. 

La deuxième partie majeure de ce projet consiste au déploiement et au support de la 
nouvelle suite bureautique. Cette suite bureautique, acquise par la Ville dans le cadre du 
projet 70500 Bureau de demain, comprend entre autres un éditeur de texte (Google 
Document), un tableur (Google Feuille de calculs) et un outil de présentation (Google 
Présentation). 

Or, le déploiement de la suite implique, pour certains utilisateurs et services, une révision 
des processus ainsi que des développements applicatifs afin de rendre leurs activités 
compatibles avec la nouvelle suite bureautique Google. 

Ainsi, durant la migration à cette nouvelle suite, des utilisateurs devront continuer à utiliser 
en parallèle certains produits Microsoft, faute de fichiers faisant appel à des fonctions 
natives de la suite Microsoft. Ces fonctions touchent principalement Microsoft Excel.

Afin de stabiliser le nombre de licences à la Ville, un contrôle est effectué par le Service des 
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TI pour toute attribution de nouvelle licence permettant ainsi une saine gestion du parc des 
licences. Un contrôle est également effectué afin de s'assurer que d'autres outils ne soient 
pas en mesure de combler les besoins des unités d’affaires. 

Le suivi des licences sera fait d'une manière centralisée afin de permettre le 
décommissionnement de ces licences temporaires lorsque les outils (macro, fonctions liées 
à des logiciels et processus d'affaires) seront reconduits dans la suite bureautique Google.

Le présent dossier vise donc à accorder un nouveau contrat de gré à gré à Compugen inc. 
par l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour 
la fourniture et l'entretien de logiciels de la firme Microsoft pour 1500 licences de la suite 
Office 365 requises pour les employés de la Ville de Montréal pour une durée de trois (3) 
ans, soit du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023, pour une somme maximale de 775 
770,82 $, taxes incluses.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Ne s'applique pas 

DESCRIPTION

Le présent dossier vise l'acquisition, par l’entremise du CSPQ, d’un maximum de 1 500 
licences Office 365 Pro Plus. Cette version permet l’installation des principaux logiciels de la 
suite Microsoft, soit Excel, Word et PowerPoint. 
Le contrat inclut une gestion des licences centralisées et par utilisateur nommé. 

Le soutien inclus avec cet achat permettra à la Ville d'assurer la continuité des opérations et 
de maintenir l'infrastructure fonctionnelle grâce aux services suivants :

L’obtention des mises à niveau certifiées; •
L'accès aux correctifs techniques et aux mises à jour de sécurité;•
L'assistance nécessaire pour maintenir l'exploitation des produits et assurer la 
continuité des opérations.

•

Le contrat de licence passe par le revendeur des produits Microsoft, néanmoins selon les
termes du contrat entreprise, la facturation est faite directement par Microsoft. 

JUSTIFICATION

Le CSPQ a signé l'entente no. EC-020601 avec Compugen inc. pour la fourniture des 
produits Microsoft, valide pour l'ensemble des organismes du gouvernement du Québec et 
pour les municipalités du Québec. En vertu de l'article 573.3.2 de la Loi sur les cités et 
villes, une municipalité peut se procurer tout bien meuble ou tout service auprès du CSPQ 
ou par l'entremise de celui-ci. La Ville de Montréal peut donc se prévaloir des services de la 
firme Compugen inc. par l'entremise du CSPQ, selon les termes et conditions qui ont été 
négociés entre les deux parties.
Étant donné que ce contrat est pour l'acquisition, l'utilisation et la mise à jour des logiciels, 
les dispositions du décret 435-2015, du 27 mai 2015 (Loi sur l'intégrité en matière de 
contrats publics) ne s'applique pas à ce dossier. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Une dépense maximale de 775 770,82 $, taxes incluses, sera imputée au budget de 
fonctionnement des unités d'affaires concernées. Les achats qui seront effectués auprès du 
fournisseur se feront au rythme de l'expression des besoins. Tous les besoins futurs de 
prestations de services seront régis par le processus d'autorisation de dépenses en fonction 
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d'une entente. Les engagements budgétaires, les virements budgétaires et le partage des
dépenses seront évalués à ce moment, selon la nature des projets, et pourraient encourir 
des dépenses d'agglomération.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette entente assure l'évolution des produits acquis et permet l'accès aux correctifs de
sécurité pour les trois prochaines années.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit: 

Approbation du dossier par le CE : 11 décembre 2019;•
Approbation du dossier par le CM : 16 décembre 2019;•
Approbation du dossier par le CG : 19 décembre 2019. •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22
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Naim MANOUCHI Antoine FUGULIN-BOUCHARD
Conseiller Solutions Institutionnelles Chef de division - Solutions aux utilisateurs

Tél : 514-872-7301 Tél : 438-221-1706
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

André TRUDEAU Richard GRENIER
directeur(trice) solutions d'affaires Directeur du service des technologies de 

l'information
Tél : 514-448-6733 Tél : 438-998-2829 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-29
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Centre de services partagés du Québec

Nom de la personne responsable

Fonction Unité administrative

Courriel Téléphone

Section B – Autre logiciel

Seul un logiciel pour lequel un changement vers un autre logiciel entraînerait soit une incompatibilité technologique avec les logiciels actuellement 
utilisés, soit des coûts substantiels, peut faire l’objet d’une commande. Il est de la responsabilité de l’organisme de s’assurer du respect de cette 
condition.

Veuillez indiquer le ou les objets de la commande :

La mise à jour d’un logiciel par l’acquisition de correctifs critiques  
et de correctifs de sécurité (renouvellement de la maintenance  
ou du soutien technique)

La mise à niveau d’un logiciel à sa version majeure suivante

L’acquisition d’exemplaires supplémentaires d’un logiciel pour une fin 
autre que le remplacement d’un exemplaire du même logiciel détenu 
par votre organisme

L’acquisition d’un logiciel additionnel s’inscrivant dans une suite  
intégrée de logiciels détenus par votre organisme

3. Modalités particulières prévues au décret

Section A – Logiciel programmé et assemblé pour le fonctionnement d’un système de mission

Les municipalités souhaitant acquérir un logiciel dans le cadre d’un contrat à commandes du Centre de services partagés du Québec doivent se référer  
à la section B.

Selon le décret numéro 1118-2017, un système de mission d’un organisme est un système informatique qui remplit les deux conditions suivantes :
• il est utilisé pour la prestation des services liés directement à la mission de l’organisme;
• un arrêt imprévu de ce système est susceptible d’entraîner au moins un des effets préjudiciables suivants :

 - une impossibilité pour l’organisme de remplir sa mission;
 - une atteinte aux services offerts aux citoyens, aux entreprises ou à d’autres organismes publics;
 - une contravention aux lois et règlements.

Veuillez indiquer le ou les objets de la commande :

La mise à jour d’un logiciel par l’acquisition de correctifs critiques  
et de correctifs de sécurité (renouvellement de la maintenance  
ou du soutien technique)

La mise à niveau d’un logiciel

L’acquisition d’exemplaires supplémentaires d’un logiciel pendant  
la durée de vie utile de ce système

L’acquisition d’un logiciel additionnel s’inscrivant dans une suite  
intégrée de logiciels détenus par un organisme public

2. Renseignements sur la commande

Nom du contrat à commandes visé

Numéro du bon de commande de l’organisme Montant indiqué au bon de commande

1. Identification de l’organisme et de la personne responsable de la demande

Nom de l’organisme

Numéro Adresse

Formulaire d’adhésion à un contrat  
à commandes de logiciels

Le Centre de services partagés du Québec (CSPQ) met à la disposition des organismes publics et des personnes 
morales de droit public des contrats à commandes de logiciels afin de leur permettre d’assurer la continuité de 
leurs activités, principalement à l’égard de leurs systèmes de mission.

Pour se prévaloir d’un tel contrat à commandes, l’organisme public ou la personne morale de droit public  
doit remplir le présent formulaire – un formulaire par commande – et l’acheminer, dûment signé,  
à fournitures.logiciels@cspq.gouv.qc.ca.

Des renseignements additionnels sur les champs à remplir sont présentés au verso du présent formulaire.

Décret numéro 1118-2017

OU

Section A – Je confirme que l’acquisition est liée à un ou plusieurs 
systèmes de mission de mon organisme.

Section B – Je confirme que mon organisme peut démontrer 
qu’un changement de logiciel entraînerait à son égard soit une 
incompatibilité technologique avec les logiciels actuellement utilisés 
soit des coûts substantiels.

Signature de la personne autorisée ou, pour une commande de 25 k$ ou plus  
d’un organisme public, de son dirigeant.

Nom de la personne autorisée ou, pour une commande de 25 k$ ou plus  
d’un organisme public, de son dirigeant (en caractères d’imprimerie).

$

4. Signature de la personne autorisée

Si vous éprouvez de la difficulté à remplir ce formulaires, nous vous invitons à 
communiquer avec nous en nous téléphonant au numéro de téléphone suivant : 
418 646-2777 ou, sans frais, 1 855 644-2777.

Date

Fonction
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Centre de services partagés du Québec

Formulaire d’adhésion à un contrat  
à commandes de logiciels Décret numéro 1118-2017

Instructions pour remplir le Formulaire d’adhésion à un contrat à commandes de logiciels
Attention :  Il existe deux formulaires d’adhésion aux contrats à commandes de logiciels, en fonction du contrat visé. Veuillez consulter les guides d’achat sur 

le Portail d’approvisionnement à l’adresse http://www.portail.approvisionnement-quebec.gouv.qc.ca/ pour savoir quel formulaire utiliser.

Nom de la personne responsable : Nom de la personne-ressource à contacter. 

Fonction : Titre de fonction de la personne responsable (facultatif). Unité administrative : Unité administrative de la personne responsable (facultatif).

Courriel : Adresse courriel de la personne responsable. Téléphone : Numéro de téléphone de la personne responsable.

Section 2 : Renseignements sur la commande

Nom du contrat à commandes visé : Nom du contrat inscrit au Portail d’approvisionnement (par exemple : Microsoft, McAfee).

Numéro du bon de commande de l’organisme : Numéro du bon de commande du 
Portail d’approvisionnement ou de SAGIR. Le Centre de services partagés du Québec 
peut accepter votre bon de commande interne SEULEMENT s’il n’y a pas de catalogue 
de produits sur notre Portail d’approvisionnement.

Montant indiqué au bon de commande : Inscrire le montant 
avant taxes de votre bon de commande

Section 3 :  Modalités particulières prévues au décret

S’il s’agit d’un renouvellement, vous devez cocher la première case de la section A pour un logiciel programmé et assemblé pour le fonctionnement d’un 
système de mission ou de la section B pour un autre logiciel.

La notion de « système de mission » n’étant pas applicable aux municipalités, ces dernières doivent utiliser la section B uniquement.

Section 4 :  Signature de la personne autorisée

Pour les ministères et organismes, seul le dirigeant peut signer le formulaire pour les commandes de 25 k$ ou plus. Pour les commandes d’une valeur inférieure 
à 25 k$, veuillez vous référer aux règles en vigueur dans votre organisation. 

Les municipalités doivent quant à elles faire signer le formulaire par la personne autorisée en fonction des règles qui leur sont applicables.

Veuillez noter que le formulaire PDF prévoit une fonction permettant la signature électronique.

Section 1 : Identification de l’organisme et de la personne responsable de la demande

Nom de l’organisme : Nom de votre ministère ou organisme (MO)

Numéro : Numéro de votre MO (facultatif). Adresse : Adresse de votre MO.

$
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.31

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198057009

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions services 
institutionnels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Softchoice LP, par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec 
(CSPQ), pour la prolongation du support étendu de Windows 7 
ainsi que pour l'acquisition de licences Windows 10, pour la 
période du 14 janvier 2020 au 13 janvier 2023, pour une 
somme maximale de 2 540 927,97 $, taxes incluses.

Il est recommandé :
1. d'accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré à Softchoice LP, par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour la 
prolongation du support étendu de Windows 7 ainsi que pour l'acquisition de licences 
Windows 10, pour la période du 14 janvier 2020 au 13 janvier 2023, pour une somme 
maximale de 2 540 927,97 $, taxes incluses;

2. d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel;

3. d'autoriser le directeur du Service des technologies de l'information à signer le 
formulaire d'adhésion aux contrats à commande de logiciels du CSPQ et tout autres 
documents requis par le soutien des licences du manufacturier Microsoft. 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-29 16:03

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198057009

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions services
institutionnels

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Softchoice LP, par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec 
(CSPQ), pour la prolongation du support étendu de Windows 7 
ainsi que pour l'acquisition de licences Windows 10, pour la 
période du 14 janvier 2020 au 13 janvier 2023, pour une 
somme maximale de 2 540 927,97 $, taxes incluses.

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
Le soutien de Windows 7 prendra fin à compter du 14 janvier 2020. Le présent dossier vise 
à assurer le maintien de ce support, notamment afin que les postes (ordinateurs) qui 
utilisent ce système d’exploitation puissent bénéficier des mises à jour les rendant ainsi plus
sécuritaires et résilients (virus et autres menaces). Ainsi durant la période de transition des 
postes de Windows 7 à Windows 10 la Ville pourra bénéficier d’une protection étendue pour 
chaque licence pour une période maximale de trois ans.

Selon les experts en sécurité, les impacts de l’arrêt de support dans le contexte actuel 
représentent un risque. En conséquence, il est primordial de protéger adéquatement 
l’environnement informatique de la Ville. Cela passe notamment par une atténuation des
risques d’intrusion dans les systèmes utilisés par les Services de la Ville, notamment le 
SPVM.

Depuis plusieurs années, la stratégie de la Ville consiste à ne pas souscrire à des ententes 
«d’assurance» pour les logiciels bureautiques ainsi que le logiciel du système d’exploitation.
Cette stratégie a permis de faire d’importantes économies, néanmoins du fait de l'absence 
de contrat de support, la Ville doit gérer un parc informatique vieillissant et constamment 
ajuster sa stratégie de sécurité.

Voici la composition du parc informatique de la Ville :
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Postes supportés Windows 10 Windows 7 avec
Windows 10

Windows 7 sans
Windows 10

VDMTL 13 000 4 000 5 000 4 000

SPVM 5 000 0 3 000 2 000

TOTAL 18 000 4 000 8 000 6 000

Afin de répondre à cette situation, le Service des technologies de l’information a entrepris
dès 2017 la migration des postes de Windows 7 à Windows 10 via le projet 74562 -
Évolution du parc de postes de travail. 

Ce projet se divise en deux phases:

1. Certification des applications utilisées à la Ville

Avant de débuter la migration à la version Windows 10, la Ville doit certifier toutes les 
applications tant celles développées à l’interne que celles développées par un fournisseur 
externe. Du fait de la quantité d’application à tester (près de 500), la planification de la
réalisation de ce projet est progressive et s’étend sur plusieurs années afin de réaliser tous 
les tests requis. La migration à Windows 10 représente un plus grand défi technologique 
que la migration précédente à Windows 7 et peut engendrer des corrections aux solutions 
internes et externes afin de maintenir l’intégrité du parc informatique de la Ville.

Suite aux travaux entrepris dans le cadre du projet 74562 - Évolution du parc de postes de 
travail, une grande majorité des applications, achetées ou développées par la Ville, sont 
maintenant compatibles avec Windows 10.

Par contre, bien que les dernières versions des solutions soient certifiées Windows 10 par 
nos fournisseurs, nous migrons celles-ci en production graduellement. Le projet de 
migration à Windows 10 nécessite également la mise à jour des postes des autos patrouilles 
qui se termine en 2020. 

Afin de mener à bien et terminer cette migration, le support étendu de Microsoft pour ces 
postes est requis pour atténuer les risques d’intrusion.

2. Migration des postes à Windows 10

La stratégie de la Ville consiste à remplacer les postes désuets par de nouveaux postes 
incluant la version Windows 10 (compris dans le prix du poste de travail) évitant ainsi une 
souscription à des ententes «d’assurance».

L'acquisition de postes de travail incluant la version Windows 10 à partir de l'entente-cadre 
de postes de travail a été plus rapide que prévu au premier trimestre 2019 ce qui amène le 
Service des TI à revoir sa stratégie. L'acquisition de licences Windows 10 est requise pour 
mettre à jour les systèmes d'exploitation des postes de travail qui ne feront pas l'objet de
remplacement par des équipements neufs. 

Afin d’assurer un support adéquat de tous les postes à la Ville, cette dernière doit se 
prévaloir de l’entente avec Microsoft.

Ce qui implique les éléments suivants:

l’achat de 5 000 licences Windows 10, pour 3 ans, il s'agit d'une obligation; •
l’achat de ces 5 000 licences permet d’obtenir, si nécessaire, 5 000 supports 
étendus à prix escompté, et ce, pour une période de 3 ans maximum. À noter 
que chaque année le prix double; 

•
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l’achat illimité du support étendu à prix régulier, si nécessaire, et ce, pour une 
période de 3 ans maximum. Il est à noter que chaque année le prix double.

•

Le projet 74562 - Évolution du parc de postes de travail, reste un projet prioritaire, car il 
faut réduire au maximum le support étendu de la 2e année et de la 3e année, puisque les 
coûts augmentent de 100% par année. Dans le cadre du projet de remplacement des
postes désuets (PTI), le Service des technologies de l'information a l’intention de changer 1 
000 postes en début d’année. Le coût de ces 1 000 postes n'est pas inclus dans ce GDD.

Concernant les correctifs de sécurité, ces derniers seront immédiatement installés lorsqu'ils 
seront disponibles. À ce jour aucun correctif n'est rendu disponible pour Windows 7, la 
souscription au support étendu est donc préventive et permettra un déploiement rapide par 
nos équipes si requis. 

Le présent dossier vise donc à accorder un contrat de gré à gré à Softchoice LP, par
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour la 
prolongation du support étendu de Windows 7 ainsi que pour l'acquisition de licences 
Windows 10, pour la période du 14 janvier 2020 au 13 janvier 2023, pour une somme 
maximale de 2 540 927,97 $, taxes incluses. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Ne s'applique pas 

DESCRIPTION

Le présent dossier vise l'acquisition, par l’entremise du CSPQ, d’acheter du support étendu 
pour Windows 7 ainsi que des licences Windows 10, licences donnant droit à un escompte 
de prix sur le support étendu de Windows 7.

Le contrat inclut : 

l’achat illimité du support étendu pour Windows 7 à prix régulier, pour une 
période de 3 ans maximum; 

•

l’achat de 5 000 licences Windows 10, pour 3 ans. Ces licences permettent 
d’obtenir, si nécessaire, 5 000 supports étendus à prix escompté, et ce, pour 
une période de 3 ans maximum.

•

À partir de l'an 4, il n'y a aucun coût.

Le contrat de licence passe par le revendeur des produits Microsoft, néanmoins selon les 
termes du contrat entreprise, la facturation est faite directement par Microsoft.

JUSTIFICATION

Le CSPQ a signé une entente avec Softchoice LP, pour la fourniture des produits Microsoft, 
valide pour l'ensemble des organismes du gouvernement du Québec et pour les 
municipalités du Québec.

En vertu de l'article 573.3.2 de la Loi sur les cités et villes, une municipalité peut se 
procurer tout bien meuble ou tout service auprès du CSPQ ou par l'entremise de celui-ci. La 
Ville de Montréal peut donc se prévaloir des services de la firme Softchoice LP par 
l'entremise du CSPQ, selon les termes et conditions qui ont été négociés entre les deux
parties.
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Étant donné que ce contrat est pour l'acquisition, l'utilisation et la mise à jour des logiciels, 
les dispositions du décret 435-2015, du 27 mai 2015 (Loi sur l'intégrité en matière de 
contrats publics) ne s'applique pas à ce dossier.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant maximal du contrat est de 2 540 927,97 $ taxes incluses et sera réparti comme 
suit:

PTI (pour l'achat des licences)

Année 2020 Année 2021 Année 2022 Total

SPVM 216 254,18 $ 216 254,18 $ 216 254,18 $ 648 762,54 $

Services centraux 
et les 
arrondissements

324 381,27 $ 324 381,27 $ 324 381,27 $ 973 143,81 $

Total 540 635,45 $ 540 635,45 $ 540 635,45 $ 1 621 906,35 $

La dépense de 1 621 906,35 $ taxes incluses (1 481 016,68  $ net de taxes), sera imputée 
au PTI 2020-2022 du Service des TI au projet 74562 - Évolution du parc de postes de 
travail.

Un montant de 648 762,54 $, taxes incluses (592 406,67 $ net de taxes) sera financé par le 
règlement d'emprunt de compétence d'agglomération RCG 17-013. Cette dépense sera 
assumée à 100% par l'agglomération puisqu'elle concerne le SPVM, qui est de compétence
d'agglomération en vertu de la Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations.

Un montant de 973 143,81 $, taxes incluses (888 610,01 $ net de taxes), sera financée par 
le règlement d'emprunt de compétence d'agglomération RCG 17-013  et de compétence 
locale 17-034.
Cette dépense mixte d’investissement liée aux activités mixtes d’administration générale 
sera imputée à l’agglomération dans une proportion de 50,1 %. Ce taux représente la part
relative du budget d’agglomération sur le budget global de la Ville tel que défini au 
Règlement sur les dépenses mixtes 

Budget de fonctionnement (BF) (pour l'achat du support)

Année 2020 Année 2021 Année 2022 Total

SPVM 313 357,46 $ 156 678,73 $ 155 505,99 $ 625 542,18 $

Services centraux 
et les 
arrondissements

195 848,42 $ 58 754,52 $ 38 876,50 $ 293 479,44 $

Total 509 205,88 $ 215 433,25 $ 194 382,49 $ 919 021,62 $

La dépense de 919 021,62 $ taxes incluses (839 189,24 $ net de taxes) sera imputée au
budget de fonctionnement du Service des technologies de l'information. Les crédits 
budgétaires requis au financement de cette dépense ont été considérés dans l’établissement 
du taux des dépenses mixtes d’administration générale imputée au budget d’agglomération. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas 

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Dans le contexte actuel où les cyberattaques se succèdent, il est primordial de protéger 
adéquatement son environnement informatique.  Les risques d’intrusion doivent être 
minimisés surtout lorsque les postes font partie du SPVM. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit: 

Approbation du dossier par le CE : 11 décembre 2019;•
Approbation du dossier par le CM : 16 décembre 2019;•
Approbation du dossier par le CG : 19 décembre 2019. •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Flavia SALAJAN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Antoine FUGULIN-BOUCHARD, Service des technologies de l'information

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-26

Carl LESSARD Antoine FUGULIN-BOUCHARD
conseiller(ere) analyse - controle de gestion Chef de division - Solutions aux utilisateurs

Tél : 514-868-8747 Tél : 438-221-1706
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

André TRUDEAU Richard GRENIER
directeur(trice) solutions d'affaires Directeur du service des technologies de 

l'information
Tél : 514-448-6733 Tél : 438-998-2829 
Approuvé le : 2019-11-28 Approuvé le : 2019-11-29
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Centre de services partagés du Québec

Nom de la personne responsable

Fonction Unité administrative

Courriel Téléphone

Section B – Autre logiciel

Seul un logiciel pour lequel un changement vers un autre logiciel entraînerait soit une incompatibilité technologique avec les logiciels actuellement 
utilisés, soit des coûts substantiels, peut faire l’objet d’une commande. Il est de la responsabilité de l’organisme de s’assurer du respect de cette 
condition.

Veuillez indiquer le ou les objets de la commande :

La mise à jour d’un logiciel par l’acquisition de correctifs critiques  
et de correctifs de sécurité (renouvellement de la maintenance  
ou du soutien technique)

La mise à niveau d’un logiciel à sa version majeure suivante

L’acquisition d’exemplaires supplémentaires d’un logiciel pour une fin 
autre que le remplacement d’un exemplaire du même logiciel détenu 
par votre organisme

L’acquisition d’un logiciel additionnel s’inscrivant dans une suite  
intégrée de logiciels détenus par votre organisme

3. Modalités particulières prévues au décret

Section A – Logiciel programmé et assemblé pour le fonctionnement d’un système de mission

Les municipalités souhaitant acquérir un logiciel dans le cadre d’un contrat à commandes du Centre de services partagés du Québec doivent se référer  
à la section B.

Selon le décret numéro 1118-2017, un système de mission d’un organisme est un système informatique qui remplit les deux conditions suivantes :
• il est utilisé pour la prestation des services liés directement à la mission de l’organisme;
• un arrêt imprévu de ce système est susceptible d’entraîner au moins un des effets préjudiciables suivants :

 - une impossibilité pour l’organisme de remplir sa mission;
 - une atteinte aux services offerts aux citoyens, aux entreprises ou à d’autres organismes publics;
 - une contravention aux lois et règlements.

Veuillez indiquer le ou les objets de la commande :

La mise à jour d’un logiciel par l’acquisition de correctifs critiques  
et de correctifs de sécurité (renouvellement de la maintenance  
ou du soutien technique)

La mise à niveau d’un logiciel

L’acquisition d’exemplaires supplémentaires d’un logiciel pendant  
la durée de vie utile de ce système

L’acquisition d’un logiciel additionnel s’inscrivant dans une suite  
intégrée de logiciels détenus par un organisme public

2. Renseignements sur la commande

Nom du contrat à commandes visé

Numéro du bon de commande de l’organisme Montant indiqué au bon de commande

1. Identification de l’organisme et de la personne responsable de la demande

Nom de l’organisme

Numéro Adresse

Formulaire d’adhésion à un contrat  
à commandes de logiciels

Le Centre de services partagés du Québec (CSPQ) met à la disposition des organismes publics et des personnes 
morales de droit public des contrats à commandes de logiciels afin de leur permettre d’assurer la continuité de 
leurs activités, principalement à l’égard de leurs systèmes de mission.

Pour se prévaloir d’un tel contrat à commandes, l’organisme public ou la personne morale de droit public  
doit remplir le présent formulaire – un formulaire par commande – et l’acheminer, dûment signé,  
à fournitures.logiciels@cspq.gouv.qc.ca.

Des renseignements additionnels sur les champs à remplir sont présentés au verso du présent formulaire.

Décret numéro 1118-2017

OU

Section A – Je confirme que l’acquisition est liée à un ou plusieurs 
systèmes de mission de mon organisme.

Section B – Je confirme que mon organisme peut démontrer 
qu’un changement de logiciel entraînerait à son égard soit une 
incompatibilité technologique avec les logiciels actuellement utilisés 
soit des coûts substantiels.

Signature de la personne autorisée ou, pour une commande de 25 k$ ou plus  
d’un organisme public, de son dirigeant.

Nom de la personne autorisée ou, pour une commande de 25 k$ ou plus  
d’un organisme public, de son dirigeant (en caractères d’imprimerie).

$

4. Signature de la personne autorisée

Si vous éprouvez de la difficulté à remplir ce formulaires, nous vous invitons à 
communiquer avec nous en nous téléphonant au numéro de téléphone suivant : 
418 646-2777 ou, sans frais, 1 855 644-2777.

Date

Fonction
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Centre de services partagés du Québec

Formulaire d’adhésion à un contrat  
à commandes de logiciels Décret numéro 1118-2017

Instructions pour remplir le Formulaire d’adhésion à un contrat à commandes de logiciels
Attention :  Il existe deux formulaires d’adhésion aux contrats à commandes de logiciels, en fonction du contrat visé. Veuillez consulter les guides d’achat sur 

le Portail d’approvisionnement à l’adresse http://www.portail.approvisionnement-quebec.gouv.qc.ca/ pour savoir quel formulaire utiliser.

Nom de la personne responsable : Nom de la personne-ressource à contacter. 

Fonction : Titre de fonction de la personne responsable (facultatif). Unité administrative : Unité administrative de la personne responsable (facultatif).

Courriel : Adresse courriel de la personne responsable. Téléphone : Numéro de téléphone de la personne responsable.

Section 2 : Renseignements sur la commande

Nom du contrat à commandes visé : Nom du contrat inscrit au Portail d’approvisionnement (par exemple : Microsoft, McAfee).

Numéro du bon de commande de l’organisme : Numéro du bon de commande du 
Portail d’approvisionnement ou de SAGIR. Le Centre de services partagés du Québec 
peut accepter votre bon de commande interne SEULEMENT s’il n’y a pas de catalogue 
de produits sur notre Portail d’approvisionnement.

Montant indiqué au bon de commande : Inscrire le montant 
avant taxes de votre bon de commande

Section 3 :  Modalités particulières prévues au décret

S’il s’agit d’un renouvellement, vous devez cocher la première case de la section A pour un logiciel programmé et assemblé pour le fonctionnement d’un 
système de mission ou de la section B pour un autre logiciel.

La notion de « système de mission » n’étant pas applicable aux municipalités, ces dernières doivent utiliser la section B uniquement.

Section 4 :  Signature de la personne autorisée

Pour les ministères et organismes, seul le dirigeant peut signer le formulaire pour les commandes de 25 k$ ou plus. Pour les commandes d’une valeur inférieure 
à 25 k$, veuillez vous référer aux règles en vigueur dans votre organisation. 

Les municipalités doivent quant à elles faire signer le formulaire par la personne autorisée en fonction des règles qui leur sont applicables.

Veuillez noter que le formulaire PDF prévoit une fonction permettant la signature électronique.

Section 1 : Identification de l’organisme et de la personne responsable de la demande

Nom de l’organisme : Nom de votre ministère ou organisme (MO)

Numéro : Numéro de votre MO (facultatif). Adresse : Adresse de votre MO.

$
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198057009

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions services 
institutionnels

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Softchoice LP, par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec 
(CSPQ), pour la prolongation du support étendu de Windows 7 
ainsi que pour l'acquisition de licences Windows 10, pour la 
période du 14 janvier 2020 au 13 janvier 2023, pour une somme 
maximale de 2 540 927,97 $, taxes incluses.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198057009_BF.xls

GDD 1198057009_PTI.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-28

Flavia SALAJAN Gilles BOUCHARD
Préposé au budget conseiller(ere) budgetaire
Tél : 514 872-8914 Tél : 514 872-0962

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.32

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1197684004

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions ressources 
humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à 
Cegid inc. pour le renouvellement du service d’entretien du 
logiciel SIGAL utilisé par le Service de police de la Ville de 
Montréal (SPVM), pour la période du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2023, pour une somme maximale de 745 569,40 $,
taxes incluses / Approuver un projet de convention à cette fin 

Il est recommandé :
1 - d'accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré à Cegid inc., pour le 
renouvellement du service d’entretien du logiciel SIGAL utilisé par le Service de police de 
la Ville de Montréal (SPVM), pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023, 
pour une somme maximale de 745 569,40 $, taxes incluses, conformément à son offre de 
service et selon les termes et conditions stipulés au projet de convention; 

2 - d’approuver à cet effet, un projet de convention de services entre la Ville et Cegid inc. 
établissant les termes et conditions de ce renouvellement;

3 - d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. 

Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 14:22

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197684004

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions ressources
humaines

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à 
Cegid inc. pour le renouvellement du service d’entretien du 
logiciel SIGAL utilisé par le Service de police de la Ville de 
Montréal (SPVM), pour la période du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2023, pour une somme maximale de 745 569,40 $,
taxes incluses / Approuver un projet de convention à cette fin 

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
Le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) utilise le logiciel SIGAL de la firme 
Technomedia Formation inc., qui est une suite de solutions intégrées qui permet de gérer 
les processus d'évaluation de rendement, la gestion des compétences et les activités de
formation. Depuis son implantation en 2002, il est utilisé par les 4 300 policiers et les 2 700 
employés civils du SPVM. 

Au fil des années, le logiciel a eu plusieurs améliorations, afin de répondre aux besoins du
SPVM: 

Intégration de la gestion du plan de développement professionnel des 2 700 
employés civils du SPVM;

•

Ajout d'un nouveau module de gestion des activités de recrutement du 
personnel et la normalisation des deux versions du logiciel pour le personnel 
policier et civil; 

•

Harmonisation des applications pour le personnel policier et civil afin d'avoir une 
seule application informatique pour l'ensemble du personnel du SPVM, soit 7 
000 employés policiers et civils.

•

En 2017, la firme Technomedia Formation inc. a changé de nom, est devenu Cegid inc. et 
cette firme reste le fournisseur unique et la seule entreprise qui peut fournir la licence, le
support et la maintenance du logiciel SIGAL.
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Cette solution s'inscrit dans le plan stratégique du SPVM quant à la formation et aux
développement des compétences des employés SPVM.

Le présent dossier vise donc à accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à
Cegid inc. pour le renouvellement du service d’entretien du logiciel SIGAL utilisé par le 
Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), pour la période du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2023, pour une somme maximale de 745 569,40 $, taxes incluses / Approuver 
un projet de convention à cette fin (fournisseur unique).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG17 0324 - 24 août 2017 - Accorder un contrat de gré à gré à la firme Technomedia
Formation inc. (fournisseur unique) pour le renouvellement du service d’entretien du logiciel 
SIGAL utilisé par le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), pour la période du 1er 
janvier 2018 au 31 décembre 2019, pour une somme maximale de 344 925,00 $, taxes 
incluses / Approuver un projet de convention à cette fin.
CG16 0522 - 29 septembre 2016 - Accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré 
à Technomedia Formation inc., fournisseur unique, pour le renouvellement du service
d’entretien du logiciel SIGAL utilisé par le Service de police de la Ville de Montréal, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2017, pour une somme maximale de 172 462,50 $, 
taxes incluses.

CG15 0623 - 29 octobre 2015 - Accorder un contrat de gré à gré à Technomedia Formation
inc. pour le renouvellement du service d'entretien du logiciel SIGAL utilisé par le Service de 
police de la Ville de Montréal, pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, 
pour une somme maximale de 172 462,50 $, taxes incluses (fournisseur unique) / 
Approuver un projet de convention à cet effet.

CG13 0153 – 30 mai 2013 - Accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré à 
Technomedia Formation inc., fournisseur unique, pour la période du 1er janvier 2013 au 31
décembre 2015, pour le renouvellement du service d'entretien du logiciel SIGAL utilisé par 
le SPVM, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 517 387,50$, taxes 
incluses, conformément à l'offre de service de cette firme en date du 10 octobre 2012 et au 
tableau des prix reçus joint au rapport du directeur. 

CG08 0595 - 27 novembre 2008 - Octroyer un contrat à Technomedia Formation inc. pour 
l'ajout d'un nouveau module de recrutement du personnel et la normalisation des deux 
versions (personnel civil et policier) déjà disponibles dans le logiciel SIGAL utilisé par le 
SPVM et autoriser le renouvellement du contrat d'entretien du logiciel SIGAL pour la période 
du 31 août 2009 au 30 août 2012 - Dépense totale 785 611 $, taxes incluses (gré à gré -
fournisseur unique).

DESCRIPTION

Le renouvellement du contrat permet de supporter l'utilisation des principales 
fonctionnalités suivantes: 

L'évaluation de la performance globale de chaque employé (policiers et civils) en 
fonction de l'atteinte des objectifs fixés et de l'évaluation des compétences; 

•

Le suivi du développement des compétences par les employés du SPVM 
notamment au niveau du développement d'habiletés par le biais d'activités de 
formation et au niveau de la performance par des appréciations du rendement; 

•

La compilation en temps réel du pourcentage d'employés civils qui réalisent un 
processus de développement des compétences; 

•
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Le support aux gestionnaires dans le développement des compétences de leurs 
employés avec la gestion de la performance; 

•

La gestion de l'information dont l'accès et la diffusion sont limités aux personnes
autorisées à la connaître, et une protection de l'intégrité des données et des 
transactions des opérations qui circulent sur le réseau du SPVM.

•

Le renouvellement du contrat permet de maintenir le logiciel SIGAL en fonction. Il nécessite 
des mises à jour de programmes, corrections d'anomalies, alertes de sécurité et mises à 
jour de correctifs critiques, ainsi qu'un support et entretien régulier afin d'assurer un bon 
fonctionnement et ne pas nuire aux opérations de gestion du SPVM. Seule la firme Cegid 
inc. est en mesure d'en assurer le support. 

JUSTIFICATION

Le service d'entretien doit être renouvelé en 2020 pour une durée de quatre ans afin de 
maintenir l'application SIGAL fonctionnelle, et ce, jusqu'à l'arrivée du nouveau système de 
gestion des ressources humaines (Transfo-RH) de la Ville de Montréal. Le nouveau système 
viendra combler ultérieurement le besoin au niveau de la gestion de la performance. Pour
ces raisons, le contrat avec Cegid inc doit être maintenu.
Ce contrat est accordé, de gré à gré, à Cegid inc., puisqu'elle est la seule firme en mesure 
de fournir les services requis dans le cadre de ce projet, et considérant que Cegid inc. 
possède en exclusivité tous les droits de propriété intellectuelle liés au logiciel SIGAL, la 
Ville peut conclure de gré à gré un contrat avec cette entreprise pour la licence d'utilisation
et l'entretien du logiciel (pièce jointe). Les exceptions prévues aux articles 573.3 (6) (b) et 
573.3 (9) de la Loi sur les cités et villes, concernant les contrats accordés en gré à gré, 
s'appliquent à ce dossier. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant maximal du contrat est de 745 569,40 $, taxes incluses et sera réparti comme 
suit:
Tableau de répartition des coûts (taxes incluses):

Description 2020 2021 2022 2023 TOTAL

Entretien du 
logiciel SIGAL 
(BF)

178 211,25 $ 183 557,58 $ 189 064,32 $ 194 736,25 $ 745 569,40 $

TOTAL 178 211,25 $ 183 557,58 $ 189 064,32 $ 194 736,25 $ 745 569,40 $

La dépense de 745 569,40 $ $ taxes incluses (680 804,24 $ net de taxes) sera imputée au 
budget de fonctionnement du Service des technologies de l'information pour la période du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2023. Cette dépense sera entièrement assumée par 
l'agglomération, puisqu'elle concerne le SPVM qui est de compétence d'agglomération en 
vertu de la Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'approbation du présent dossier décisionnel permet de maintenir le fonctionnement optimal 
du logiciel SIGAL qui est essentiel pour les différentes activités des ressources humaines 
telles que les évaluations de rendement, de gestion des compétences et des activités de 
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formation au SPVM. Il permet également un allègement des tâches administratives et du 
suivi logistique, et une augmentation des performances globales de l'organisation. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit : 

Approbation du dossier par le CE – 11 décembre 2019;•
Approbation du dossier par le CM – 16 décembre 2019;•
Approbation du dossier par le CG – 19 décembre 2019. •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jerry BARTHELEMY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Mario FERRAZ, Service de police de Montréal

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

Naim MANOUCHI Annie THERRIEN
Conseiller en analyse et contrôle de gestion Chef de division 

Tél : 514 872-7301 Tél : 514-872-8938
Télécop. : Télécop. : 514-872-2036
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

André TRUDEAU Richard GRENIER
directeur(trice) solutions d'affaires Directeur
Tél : 514-448-6733 Tél : 514 868-5942 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-23
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SER-11
Révision : 7 décembre 2018

CONVENTION DE SERVICES PROFESSIONNELS

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont l'adresse 
principale est au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, 
agissante et représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment autorisé 
aux fins des présentes en vertu de la résolution CG06 0006;

Ci-après nommée : la « Ville »

ET :

CEGID Inc., personne morale ayant sa principale place d'affaires au 101, 
boul. De Maisonneuve Ouest, 5e étage, Montréal, QC H3A 3C8, agissant 
et représentée par Monsieur Marc-André Nataf, dûment autorisé aux fins 
des présentes, tel qu'il le déclare;

Ci-après nommé : le « Contractant »

No d'inscription T.P.S. : 891812992
No d'inscription T.V.Q. : 1019288958

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la Ville de Montréal a adopté un Règlement sur la gestion contractuelle
en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie 
de ce règlement au Contractant;

ARTICLE 1
DÉFINITIONS

Dans la présente convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
termes suivants signifient :

« Annexe 1 » : les termes de référence pour services professionnels, 
en date du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023 
relatifs au service d’entretien du logiciel SIGAL;

« Directeur » : le directeur de CEGID Inc. ou son représentant 
dûment autorisé;
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SER-11
Révision : 7 décembre 2018

ARTICLE 2
INTERPRÉTATION

2.1 Le texte de la présente convention prévaut sur toute disposition ou condition de 
l’Annexe 1 qui pourrait être inconciliable avec celui-ci.

2.2 Le texte de l'Annexe 1 prévaut sur toute disposition ou condition pourrait être 
inconciliable avec celui-ci.

ARTICLE 3
OBJET

La Ville retient les services professionnels du Contractant qui s'engage, selon les termes 
et conditions de la présente convention et de l’Annexe 1 aux présentes, pour l’entretien 
du logiciel SIGAL utilisé par le Service de police de la Ville de Montréal.

ARTICLE 4
DURÉE

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les deux parties, 
suivant la date la plus tardive ou à compter de toute date ultérieure fixée par le Directeur
et, sous réserve de l’article 11 (RÉSILIATION), prend fin lorsque le Contractant a 
complètement exécuté ses obligations.

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

La Ville doit :

5.1 assurer au Contractant la collaboration du Directeur;

5.2 remettre au Contractant les documents qu'elle jugera utile à l'exécution des 
obligations de ce dernier, prévues à la présente convention, documents qui 
seront considérés exacts, à moins que le Directeur ne soit avisé sans délai et 
par écrit de leur inexactitude;

5.3 communiquer avec diligence au Contractant la décision du Directeur sur tout 
plan, rapport, proposition ou autre document soumis par le Contractant.

ARTICLE 6
OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

Le Contractant doit :

6.1 exécuter avec diligence, les obligations prévues à la présente convention en 
collaboration étroite avec le Directeur et tenir compte de toutes ses instructions 
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SER-11
Révision : 7 décembre 2018

et recommandations à cette fin, étant entendu que le Contractant demeure 
maître des moyens à mettre en œuvre pour exécuter ses obligations;

6.2 respecter l'échéancier, les orientations et les modes de fonctionnement décrits à 
la présente convention et à l’Annexe 1;

6.3 assurer la confidentialité des données et des renseignements fournis par la
Ville, de même que de ceux qui lui seraient révélés à l'occasion des services 
faisant l'objet des présentes;

6.4 obtenir l'autorisation écrite de la Ville avant d'utiliser ces données et 
renseignements à toute autre fin;

6.5 divulguer à la Ville tout intérêt qu'il peut avoir dans l'acquisition ou l'utilisation 
par la Ville de biens ou de services ayant une relation avec la présente 
convention;

6.6 remettre à la Ville, les documents ou autres éléments de production mis à sa 
disposition par celle-ci dans l'état où ils lui ont été livrés;

6.7 assumer ses frais généraux, tels le transport, les repas, les services de 
secrétariat et autres;

6.8 soumettre à la Ville une ou des factures détaillées conformément à la somme
prévue à l'article 8.1 et précisant le taux et le montant des taxes applicables, de 
même que le numéro d'inscription qui lui a été attribué par Revenu Canada aux 
fins de la TPS et par Revenu Québec aux fins de la TVQ;

6.9 dans la mesure où le Contractant fait des représentations à la Ville à l’effet que 
son activité ou ses services ne sont pas taxables, prendre fait et cause pour la 
Ville et la tenir indemne en capital, intérêts et frais, eu égard à toute réclamation 
formulée ou de toute décision prise par les autorités fiscales pour le paiement 
des taxes;

6.10 transmettre au Directeur, selon les modalités et la fréquence que lui indique ce 
dernier, un rapport faisant état de l’avancement des travaux en regard 
notamment de l’évolution des coûts, du respect du calendrier et du déroulement
des activités faisant l’objet de la présente convention;

6.11 n’entreprendre aucun travail susceptible d’entraîner un dépassement de la 
somme maximale ci-dessous mentionnée sans avoir obtenu, au préalable, 
l’autorisation écrite de la Ville;

ARTICLE 7
PRÉROGATIVES DU DIRECTEUR

À l'exclusion de toute autre personne ou autorité, le Directeur a pleine compétence 
pour :

7.1 coordonner l'exécution de la convention;
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7.2 refuser les travaux, recherches et rapports du Contractant qu'il juge de 
mauvaise qualité ou non conformes aux dispositions de la convention et de 
l’Annexe 1;

7.3 exiger du Contractant la rectification et la correction de ces travaux, recherches 
et rapports, aux frais de ce dernier.

ARTICLE 8
HONORAIRES

8.1 En contrepartie de l’exécution des obligations assumées par le Contractant, la 
Ville s’engage à lui verser une somme maximale de Sept cent quarante-cinq 
mille cinq cent soixante-neuf dollars, quarante cents) (745 569,40 $), couvrant 
tous les honoraires et toutes les taxes applicables aux services du Contractant.
La prétention du Contractant selon laquelle son activité ou les services rendus 
aux termes de la présente convention ne sont pas taxables n’engage 
aucunement la responsabilité de la Ville et, dans un tel cas, aucune somme 
additionnelle ne sera versée par la Ville au Contractant à titre de taxes.

8.2 Les factures adressées à la Ville par le Contractant sont payables dans les 
trente (30) jours de leur réception. Toutefois, la Ville n'acquittera pas les 
honoraires du Contractant si les factures de ce dernier ne comportent pas 
toutes les informations requises quant à la TPS et à la TVQ;

8. 3 Aucun paiement d'honoraires versé au Contractant ne constitue une 
reconnaissance du fait que les services rendus par celui-ci sont satisfaisants ou 
conformes aux termes de la présente convention;

8.4 Le Contractant ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour 
paiements effectués en retard.

ARTICLE 9
LIMITE DE RESPONSABILITÉ

9.1 La responsabilité de la Ville pouvant lui être imputée en raison de la présente 
convention et des faits ou omissions s'y rapportant ne peut en aucun cas 
excéder la somme maximale mentionnée à l'article 8.1.

ARTICLE 10
DROITS D'AUTEUR

En considération du paiement de toute somme prévue à l'article 8.1, le Contractant :

10.1 cède à la Ville tous ses droits d'auteur se rapportant aux rapports, études et 
autres documents réalisés dans le cadre de la présente convention et renonce à 
ses droits moraux;
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10.2 garantit la Ville qu'il est l'unique propriétaire ou l'usager autorisé des droits 
d'auteur relatifs aux rapports, études et documents dont il se sert pour exécuter 
ses obligations aux termes de la présente convention;

10.3 tient la Ville indemne de toute réclamation quant à ces droits, y compris les 
droits moraux, s'engage à prendre fait et cause pour cette dernière dans toute 
action intentée contre elle en raison de ces droits et à l'indemniser de tout 
jugement rendu à son encontre en capital, intérêts et frais.

ARTICLE 11
RÉSILIATION

11.1 La Ville peut mettre fin à cette convention en tout temps. Le Directeur avise le 
Contractant par écrit de son intention de recommander à la Ville de mettre fin à 
la présente convention. Sur réception de cet avis, le Contractant doit soumettre 
au Directeur tous les rapports, études, données, notes et autres documents 
préparés dans le cadre de la présente convention et émettre une facture finale 
faisant état de la valeur des travaux ou services rendus et de la valeur des biens 
fournis, le cas échéant, qui demeurent impayés à la date de l’avis du Directeur 
en joignant toutes les pièces justificatives à l’appui de telle facture;

11.2 La Ville acquittera le coût des services rendus à la date de l’avis du Directeur. 
Le Contractant n'a aucun recours contre la Ville pour la perte de profits anticipés 
ni pour des dommages occasionnés du fait de cette résiliation.

ARTICLE 12
SURVIE DE CERTAINES OBLIGATIONS

Les obligations souscrites par le Contractant aux termes des articles 6.3, 6.4, 6.9 et 10.3 
survivent à toute résiliation ou à l’arrivée du terme de la présente convention.

ARTICLE 13
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13.1 Entente complète

La convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
parties.

13.2 Divisibilité

Une disposition de la présente convention jugée invalide par un tribunal n’affecte 
en rien la validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force 
exécutoire.

13.3 Absence de renonciation
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Le silence de l’une ou l’autre des parties ou son retard à exercer un droit ou un 
recours ne doit jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel 
droit ou recours. 

13.4 Modification à la Convention

Aucune modification aux termes de la présente convention n’est valide si elle est 
effectuée sans l’accord écrit préalable de chacune des deux parties. 

13.5 Lois applicables et juridiction

La présente convention est régie par les lois du Québec et toute procédure 
judiciaire s'y rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

13.6 Cession

Les droits et obligations de l’une ou l’autre des parties ne peuvent être cédés 
qu’avec l’accord écrit préalable de l’autre partie.

13.7 Avis et élection de domicile

Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de 
communication qui permet à la partie expéditrice de prouver sa livraison au 
destinataire.

Élection de domicile du Contractant

Le Contractant fait élection de domicile au 101, boul. De Maisonneuve Ouest, 5e

étage, Montréal, province de Québec, H3A 3C8, et tout avis doit être adressé à 
l'attention du Monsieur Marc-André Nataf. Pour le cas où il changerait d’adresse 
sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, le Contractant fait élection 
de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de 
Montréal, chambre civile.

Élection de domicile de la Ville

La Ville fait élection de domicile au 275, rue Notre-Dame Est à Montréal, 
province de Québec, H2Y 1C6 et tout avis doit être adressé à l'attention du 
Directeur.

13.8 Exemplaire ayant valeur d’original

La présente convention peut être signée séparément à même un nombre infini 
d’exemplaires distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, 
ne forment qu’un seul et même document. Chaque exemplaire peut être transmis 
par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même effet qu’un 
original.
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX EXEMPLAIRES À 
MONTRÉAL, A LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE 
RESPECTIVE.

Le           e jour de                               20

VILLE DE MONTRÉAL

Par : _______________________________________
Me Yves Saindon, greffier de la Ville

Le           e jour de                               20

CEGID INC

Par : _______________________________________
Monsieur Marc-André Nataf, directeur

Cette convention a été approuvée par le conseil d’agglomération de la Ville de Montréal, 
le     e jour de   20__ (Résolution CG        ).
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1197684004

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Solutions 
d'affaires -Institutionnelles , Division Solutions ressources 
humaines

Objet : Accorder un contrat de services professionnels de gré à gré à 
Cegid inc. pour le renouvellement du service d’entretien du 
logiciel SIGAL utilisé par le Service de police de la Ville de 
Montréal (SPVM), pour la période du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2023, pour une somme maximale de 745 569,40 $,
taxes incluses / Approuver un projet de convention à cette fin 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1197684004.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Jerry BARTHELEMY Gilles BOUCHARD
Préposé au budget Conseiller budgétaire
Tél : 514 872-5066 Tél : 514 872-0962

Division : Service des Finances - Direction du 
Conseil et du Soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.33

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198410006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - plateformes et infrastructure , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise 
de son entente avec le Centre de Services Partagés du Québec 
(CSPQ), pour la couverture de l'entretien et de l'acquisition des 
logiciels selon le programme Passeport Avantage des produits 
IBM, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020,
pour une somme maximale de 2 053 255,46 $, taxes incluses / 
Approuver l'addenda 1 au contrat de maintenance “Passeport 
Avantage” visant la conversion rétroactive des licences 
Spectrum Protect / Autoriser une dépense de 343 186,58 $, 
taxes incluses, pour un règlement avec le manufacturier suite à 
la revue de conformité des droits d'utilisation des licences 
logicielles IBM. 

Il est recommandé : 

1. d'accorder, conformément à la loi, un contrat de gré à gré à Novipro inc., par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), 
pour la couverture de l'entretien et l'acquisition des logiciels selon le programme 
Passeport Avantage pour les produits au catalogue IBM, pour la période du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2020, pour une somme maximale de 2 053 255,46 $, 
taxes incluses;
2. d’autoriser une dépense de 343 186,58 $, taxes incluses, pour un règlement avec 
le manufacturier suite à la revue de conformité des droits d'utilisation des licences 
logicielles IBM;
3. d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au
dossier décisionnel;
4. d'approuver l'addenda 1 qui vise à entériner la conversion rétroactive des licences 
Spectrum Protect selon les modalités d'utilisation de logiciel régies par le contrat IBM 
"Passeport Avantage";
5. d'autoriser le directeur du Service des technologies de l'information à signer le 
formulaire d'adhésion aux contrats à commande de logiciels du CSPQ, l’addenda 1 
selon les modalités du contrat IBM Passeport Avantage, et tout autre document 
requis par le soutien et le règlement des licences du manufacturier IBM.
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Signé par Alain DUFORT Le 2019-11-25 14:16

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198410006

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - plateformes et infrastructure , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise 
de son entente avec le Centre de Services Partagés du Québec 
(CSPQ), pour la couverture de l'entretien et de l'acquisition des 
logiciels selon le programme Passeport Avantage des produits 
IBM, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020,
pour une somme maximale de 2 053 255,46 $, taxes incluses / 
Approuver l'addenda 1 au contrat de maintenance “Passeport 
Avantage” visant la conversion rétroactive des licences 
Spectrum Protect / Autoriser une dépense de 343 186,58 $, 
taxes incluses, pour un règlement avec le manufacturier suite à 
la revue de conformité des droits d'utilisation des licences 
logicielles IBM. 

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.La Ville de Montréal (Ville) a acquis au fil des années, des solutions 
logiciels d'IBM. Ces logiciels répondent aux besoins de la Ville en infrastructure informatique 
et en solutions d'affaires qui viennent en appui aux différents services municipaux. Ces 
logiciels répondent adéquatement aux besoins et couvrent essentiellement les catégories de 
services suivantes:
Solution de gestion de la sauvegarde des données corporatives (IBM Spectrum Protect); 

Solution d’encryption des sauvegardes de l’ordinateur central (IBM SKLM); •
Solution de gestion des échanges de données entre les systèmes mission de la 
Ville incluant SIMON (IBM MQ);

•

Solutions spécialisées pour la gestion des opérations policières et des enquêtes 
(IBM I2 / IBM SPSS); 

•

Solutions de gestion d'actifs utilisées par le Service de l'eau et par le Service de 
police le Ville de Montréal (SPVM) (IBM Maximo).

•

Depuis l'acquisition des logiciels IBM, la Ville procède annuellement au renouvellement de
l'entente d'entretien selon le contrat d'adhésion IBM “Passeport Avantage”. Le 
renouvellement permet d'assurer l'évolution des logiciels acquis par la Ville et ainsi protéger 
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l'investissement consenti au fil des ans, de bénéficier du service de soutien technique offert 
directement par le manufacturier IBM et d'accéder aux correctifs de sécurité pour maintenir 
la performance, l'intégrité des données, la stabilité et la continuité opérationnelle à la Ville. 

Depuis le 5 juillet 2017, le Centre de Services Partagés du Québec (CSPQ) offre à 
l'ensemble des organismes publics, la possibilité d'accéder au catalogue des produits IBM à 
travers des revendeurs qualifiés. Dans ce sens, le Service des TI a entamé les démarches 
nécessaires pour le renouvellement de l'entente d'entretien des logiciels IBM qui arrive à 
échéance le 31 décembre 2019. Ce renouvellement, pour une durée de 12 mois, est valide 
jusqu'au 31 décembre 2020. 

Suite aux travaux de collecte et d'analyse de données, effectués par la firme KPMG en 
collaboration et sous la supervision du personnel interne du Service TI, dans le cadre d’une 
revue relative aux droits d’utilisation des logiciels IBM, tel que prévu au contrat "Passeport 
Avantage", la Ville et IBM ont convenu à un règlement qui permet d'acquérir des licences 
afin de régulariser d’une part, des droits d’utilisations de logiciels détenus par le 
manufacturier et d’autre part, pour des droits relatifs au mode d’utilisation de logiciels IBM 
sous une capacité partielle. 

La majeure partie de la dépense relative au règlement avec IBM sera convertie sous forme 
de crédits afin de permettre à la Ville de faire des acquisitions de licences dans le cadre du 
projet 71550 - Systèmes de gestion des actifs municipaux. Ces acquisitions permettront de 
poursuivre le déploiement de la solution en place pour la gestion du cycle de vie et 
d'entretien préventif des équipements et des pièces en usine et sur le réseau de distribution 
en arrondissement pour le Service de l’eau. Les montants dûs suite au règlement seront 
traités directement avec le manufacturier IBM.

En octobre 2018, le Service des TI a effectué par l'entremise du CSPQ (entente numéro 
999729920), une acquisition de licences IBM Spectrum Protect visant à convertir le modèle
de licence d'un mode en puissance CPU vers un mode de données sauvegardées (en 
teraoctect) (CG18 0534). Afin d'entériner la conversion de ces licences auprès du 
manufacturier IBM de façon rétroactive en date du 1er juin 2018 étant la date d'entrée en 
vigueur de la conversion, il est nécessaire de signer ainsi que l'addenda 1 selon les 
modalités d'utilisation de logiciel régis par le contrat IBM “Passeport Avantage” ci attaché, 
et ce sans incidence financières. 

De plus, des nouvelles licences Spectrum Protect seront acquises dans le cadre du projet 
70910 - Programme Plateformes et Infrastructures notamment pour répondre à une
croissance prévue suite à la revue de la durée de rétention des données qui permettra 
d’accroître leur niveau de protection et de résilience.

En juillet 2019, HCL Technologies a acquis la suite de logiciels “IBM Domino” et “IBM 
Notes”, Ces produits ne font plus partie de l'offre de IBM et sont retirés du contrat de 
maintenance Passeport Avantage. Ils ferons partie d’un dossier décisionnel distinct. 

Le présent dossier vise à accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise de 
son entente avec le CSPQ, pour l'entretien des logiciels IBM selon le programme Passeport 
Avantage du manufacturier, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 
pour une somme maximale de 2 053 255,46 $ $ taxes incluses / d'approuver l'addenda 1, ci
attaché, qui vise à entériner la conversion rétroactive des licences Spectrum Protect selon 
les modalités d'utilisation de logiciel régis par le contrat IBM "Passeport Avantage" / 
Autoriser une dépense de 343 186,58 $, taxes incluses, pour un règlement avec le 
manufacturier suite à la revue de conformité des droits d'utilisation des licences logicielles 
IBM.
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0659 - 20 décembre 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Novipro Inc., par
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour 
l'entretien des logiciels IBM selon le programme Passeport Avantage du manufacturier, pour 
la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, pour un montant de 1 929 088,34 $ 
taxes incluses 
CG18 0534 - 25 octobre 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par 
l'entremise de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour 
l'acquisition de licences IBM Spectrum Protect Suite, pour une somme maximale de 569 
127,60 $, taxes incluses 

CG18 0279 - 31 mai 2018 - Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise 
de son entente avec le Centre de services partagés du Québec (CSPQ), pour de la 
couverture annuelle de l'entretien des logiciels selon le programme Passeport Avantage 

pour les produits au catalogue IBM, pour la période du 1
er

juin 2018 au 31 décembre 2018, 
pour une somme maximale de 1 073 093,42 $, taxes incluses. 

CG12 0156 - 17 mai 2012 - Autoriser une dépense de 497 035,36 $, taxes incluses, pour 
permettre le règlement de l'audit sur la conformité et la régularisation des droits
d'utilisation des licences logicielles IBM déployées dans l'environnement informatique de la 
Ville de Montréal

DESCRIPTION

L'entente Passeport Avantage d'IBM désigne les droits, les devoirs et les obligations de 
chacune des parties dans la gestion des programmes, l'abonnement aux logiciels et 
l'assistance désignée d'IBM. L'octroi de ce contrat pour l'entente Passeport Avantage 
permettra ainsi à la Ville de bénéficier du soutien technique, de la mise à niveau et des 
correctifs de sécurité pour l'ensemble des logiciels IBM utilisés par la Ville.
Les services informatiques couverts par l'entente Passeport Avantage sont les suivants : 

Système de prise des copies de sauvegarde et de l’archivage des données; •
Intégration de données entre les systèmes de la Ville incluant l’ordinateur 
central et Simon;

•

Gestion d'inventaire et de pièces pour le parc automobile du SPVM;•
Analyse visuelle multidimensionnelle de données pour le SPVM;•
Gestion des actifs et des opérations du Service de l'eau. •

JUSTIFICATION

Le maintien et la continuité opérationnelle des systèmes informatiques utilisant les produits 
et logiciels IBM sont indispensables pour assurer la prestation de services à la Ville et à ses 
citoyennes et citoyens. En ce sens, il est requis de procéder au renouvellement de l'entente
Passeport Avantage.
Le CSPQ a signé une entente de gré à gré pour la fourniture des produits IBM numéro 
999729920, valide pour l'ensemble des organismes du gouvernement du Québec et pour les 
municipalités du Québec. En vertu de l'article 573.3.2 de la Loi sur les cités et villes, une
municipalité peut se procurer tout bien meuble ou tout service auprès du CSPQ ou par 
l'entremise de celui-ci. La Ville de Montréal peut donc se prévaloir des services de la firme 
Novipro, par l'entremise du CSPQ, selon les termes et conditions qui ont été négociés entre 
les deux parties.

Selon les termes de l'entente d’utilisation des licences IBM Passport Avantage, les 
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règlements suite aux revues de conformité des droits d'utilisation des licences, sont traités 
et facturés directement par le manufacturier.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense totale de 2 053 255,46 $, taxes incluses (1 874 895,91 $ net de taxes), sera 
imputée d'une part au budget de fonctionnement des unités d'affaires concernées pour un 
montant de 1 537 629,38 $ taxes incluses , et d'autre part au PTI 2019-2021 du Service 
des TI pour un montant de 515 626,08 $ taxes incluses. 

Description 2019 2020 Total

Acquisition de licence 
(BF) 

36 295,31 $ 36 295,31 $

Support et entretien
des licences (BF) 

1 501 334,07 $ 1 501 334,07 $ 

Acquisition de licences 
(PTI) 

306 891,27 $ 208 734,81 $ 515 626,08 $ 

Total (PTI + BF) 343 186,58 $ 1 710 068,88 $ 2 053 255,46 $

Tableau de répartition de coûts de support et d'entretien des licences (BF):

Cette dépense, d'un montant maximal de 1 537 629,38 $, taxes incluses (1 404 060,57 $ 
net de taxes), sera imputée au budget de fonctionnement 2019 et 2020 des unités 
d'affaires concernées. La répartition par unités d'affaires est la suivante :

Description
(Couverture)

Budget de 
fonctionnement 

2019 - Taxes
incluses

Budget de 
fonctionnement 

2020 - Taxes
incluses

Total

Service des TI 
(incluant SPVM) 

36 295,31 $ 808 827,13 $ 

Sous-total Service des TI 845 122,44 $

Direction de l'eau 
potable - DEP 

334 351,49 $

Direction de la gestion 
stratégique des 
réseaux d’eau DRE 

47 429,18 $ 

Direction de 
l'épuration des eaux 
usées - DEEU 

310 726,27 $ 

Sous-total Service de l'eau 692 506,94 $

Grand total 1 537 629,38 $

Pour le Service des TI :

La dépense de 845 122,44 $ taxes incluses (771 709,43 $ net de taxes) sera imputée au 
budget de fonctionnement du Service des technologies de l'information.
Les crédits budgétaires requis au financement de cette dépense ont été considérés dans 
l’établissement du taux des dépenses mixtes d’administration générale imputée au budget
d’agglomération.

Pour le Service de l'eau (DEP et DEEU):

La dépense de 645 077,76 $ taxes incluses (589 041,98 $ net de taxes) sera imputée au 
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budget de fonctionnement du Service de l'eau. Cette dépense sera entièrement assumée 
par l'agglomération en vertu de la Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales 
dans certaines agglomérations.
. 
Pour le Service de l'eau (DRE):

La dépense de 47 429,18 $ taxes incluses (43 309,16 $ net de taxes) sera imputée au 
budget de fonctionnement du Service de l'eau. Cette dépense est entièrement assumée par 
la ville-centre.

La dépense de 1 537 629,38 $ taxes incluses sera assumée à 41,95 % par l'agglomération. 
En effet, cette dépense concerne l'entretien des logiciels IBM utilisées par plusieurs services, 
tels que le système d'inventaire des pièces pour le parc automobile du SPVM, la solution de 
sauvegarde des données utilisées par le SPVM et le système de taxation entre autres. De 
plus, le le système de gestion des actifs Maximo IBM utilisés par le Service de l'eau pour la 
gestion des usines de production de l'eau potable et à la station de traitement des eaux 
usées. Ces services sont de compétence d'agglomération en vertu de la Loi sur l'exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 

Tableau de répartition de coûts au PTI 2020 :

La dépense de 306 891,27 $ taxes incluses (280 232,64 $ net de taxes), sera assumée au 
PTI 2019 du Service des TI dans le cadre du projet 71550 - Systèmes de gestion des actifs 
municipaux et sera financée par le règlement d'emprunt de compétence locale 17-034.
Cette dépense sera entièrement assumée par la ville centre. 

La dépense de 208 734,81 $ taxes incluses (190 602,70 $ net de taxes), sera assumée au 
PTI 2020 du Service des TI dans le cadre du projet du projet 70910 - Programme 
Plateformes et Infrastructures et sera financée par le règlement d'emprunt de compétence 
d'agglomération RCG17-013 et de compétence locale 17-034. Cette dépense mixte 
d’investissement liée aux activités mixtes d’administration générale sera imputée à 
l’agglomération dans une proportion de 50,1 %. Ce taux représente la part relative du
budget d’agglomération sur le budget global de la Ville tel que défini au Règlement sur les 
dépenses mixtes. 

Description -
Acquisition

PTI 2019 PTI 2020 Total taxes incluses

71550 - Systèmes de 
gestion des actifs 
municipaux : Licences 
Maximo incluant une 
année de maintenance 

306 891,27 $ 306 891,27 $ 

70910 - Programme 
Plateformes et 
Infrastructures :
Licences Spectrum 
Protect 

208 734,81 $ 208 734,81 $ 

Total Service des TI 306 891,27 $ 208 734,81 $ 515 626,08 $

Tableau comparatif des coûts de l'entente de soutien technique et d'entretien des 
produits IBM des années antérieures (base comparative de 12 mois) :

Passeport Avantages : Comparaison des années antérieures
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Périodes Montants taxes incluses
(Prix proportionnel sur une 

base de 12 mois)

Écart en $ Écart en % 

2017-2018  (Contrat de 
12 mois)

1 687 244,88 $

2018 (Contrat de 7
mois) 

1 839 588,72 $ 152 343,84 $ 9,03 % 

2019 (Contrat de 12 
mois)

1 929 088,34 $ 89 499,62 $ 4,87 % 

2020 (Contrat de 12 
mois) (Sans les produits 
Notes et Domino)

1 501 334,07 $ (427 754,27 $) (22,17 %)

En ce qui concerne le contrat 2020, le coût de l'entente Passeport Avantage sera réduit de 
427 754,27$ qui représente une diminution de 22,17 % par rapport aux contrats
précédents. Cette baisse s'explique par le retrait des logiciels Domino et Lotus Notes qui ne 
font plus partie du contrat IBM.

La valeur du contrat en 2020 par rapport au coût en 2019 des licences maintenues (1 289
369,52 $) affiche une augmentation de 211 964,55 $ (16,44%). Cette augmentation 
s'explique principalement par: 

Une hausse de l'utilisation des licences Maximo acquise dans le cadre du projet 
71550 - Système de gestion des actifs municipaux

•

L'évolution de l'utilisation des licences Spectrum Plus acquises dans le cadre du 
projet 70910 - Programme Plateformes et Infrastructures - Stockage de Masse.

•

Toutefois, en 2020 l'augmentation annuelle du prix du manufacturier IBM est de 3% en 
moyenne.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le contrat actuellement en vigueur pour l'entente Passeport Avantage arrive à échéance le 
31 décembre 2019. 
L'octroi du présent contrat est essentiel afin de limiter les risques opérationnels en cas de 
panne de systèmes et permet de maintenir à jour certains systèmes informatiques
essentiels au bon fonctionnement de l'organisation. 
L’offre de règlement relatif aux modalités du contrat “Passeport Avantage” est également 
valide jusqu’au 31 décembre 2019 à défaut de quoi, la Ville devra en négocier de nouveau 
les modalités.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le calendrier des étapes subséquentes se résume comme suit : 

Présentation du dossier au CE - 11 décembre 2019;•
Présentation du dossier au CM - 16 décembre 2019; •
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Présentation du dossier au CG - 19 décembre 2019.•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, règlements et encadrements administratifs de la 
Ville.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Flavia SALAJAN)

Validation juridique avec commentaire :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Sandra PALAVICINI)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Chantal MORISSETTE, Service de l'eau
Bruno HALLÉ, Service de l'eau
Dominique DEVEAU, Service de l'eau
Annabelle FERRAZ, Service de police de Montréal
Alain LARRIVÉE, Service de l'eau

Lecture :

Bruno HALLÉ, 25 novembre 2019
Alain LARRIVÉE, 25 novembre 2019
Annabelle FERRAZ, 21 novembre 2019
Chantal MORISSETTE, 20 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-01

Redouane BLAL Robert VANDELAC
Conseiller en analyse et contrôle de gestion Chef de division - Infrastructures 

technologiques

Tél : 514 452-2584 Tél : 514 868-5066
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Martin PAGÉ Richard GRENIER
Directeur - Centre Expertise Plateformes et
Infrastructures

Directeur

Tél : 514 280-3456 Tél : 514.872.2498 
Approuvé le : 2019-11-08 Approuvé le : 2019-11-25
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Contrat Passport Advantage international 

Aux termes du présent Contrat, le Client peut commander des Produits admissibles auprès d'IBM. Les détails 
concernant les Produits admissibles sont fournis dans des Documents annexes et des Documents 
transactionnels, comme des Conditions d'utilisation, des Descriptions de services, des propositions de prix et des 
Autorisations d'utilisation. Le présent Contrat, les Documents annexes et les Documents transactionnels 
applicables constituent l'entente intégrale concernant les transactions par lesquelles le Client acquiert des 
Produits admissibles. La Société d'origine du Client (aussi appelée Site d'origine sur le Formulaire d'inscription 
Passport Advantage) et la Société d'origine d'IBM qui accepte la commande de la Société d'origine du Client 
conviennent de coordonner l'administration du présent Contrat dans leurs Entreprises respectives, ce qui inclut 
l'ensemble des personnes morales qui est propriétaire de la Société d'origine, qui appartient à cette dernière ou 
qui appartient avec elle à un propriétaire commun. La Société d'origine du Client a la responsabilité de s'assurer 
que tous les sites du Client auxquels un numéro de Site Passport Advantage a été attribué aux termes du présent 
Contrat se conforment aux modalités du présent Contrat. En cas d'incompatibilité, un Document annexe 
prévaudra sur le présent Contrat et un Document transactionnel prévaudra à la fois sur le Contrat et tout 
Document annexe.  

1. Dispositions générales 

1.1 Acceptation des modalités 

La Société d'origine du Client et chacune des Entreprises participantes du Client acceptent le présent 
Contrat en remettant un Formulaire d'inscription Passport Advantage international IBM à IBM ou aux 
intermédiaires auprès desquels elles ont choisi d'acquérir des Produits admissibles, selon le cas. Le 
présent Contrat prend effet à la date à laquelle IBM accepte la commande initiale, aux termes des 
présentes (la «Date d'entrée en vigueur»), et demeure valide jusqu'à ce que la Société d'origine du Client 
ou la Société d'origine d'IBM le résilie conformément aux modalités du présent du Contrat. 

Un Produit admissible devient assujetti au présent Contrat lorsque IBM accepte la commande du Client : 
i) en lui transmettant une facture ou une Autorisation d'utilisation comprenant le niveau d'utilisation 
autorisée; ii) en mettant à sa disposition le Logiciel ou le Service infonuagique; iii) en lui expédiant 
l'Appareil; ou iv) en lui fournissant l'assistance, le service ou la solution.  

1.2 Modification des modalités du Contrat  

Étant donné que le présent Contrat peut s'appliquer à de nombreuses commandes ultérieures. IBM se 
réserve le droit de le modifier après avoir fourni au Client un préavis écrit d'au moins trois (3) mois. Les 
changements ne seront pas rétroactifs; ils s'appliqueront uniquement aux nouvelles commandes et aux 
renouvellements, à compter de la date d'entrée en vigueur. Le Client signifie son acceptation des 
changements en passant de nouvelles commandes après la date d'entrée en vigueur des changements 
ou en permettant le renouvellement de transactions après avoir reçu un avis concernant les 
changements. À moins d'une indication contraire dans le présent Contrat, tous les changements doivent 
se faire par écrit et exigent la signature des deux parties. 

1.3 Paiement et taxes 

Le Client convient de payer tous les frais applicables spécifiés par IBM, les frais pour une utilisation qui 
dépasse ce qui est autorisé, de même que les suppléments de retard. Les frais ne comprennent pas les 
frais de douanes ou autres droits, taxes ou prélèvements semblables imposés par une autorité et qui 
découlent des acquisitions faites par le Client aux termes du présent Contrat, lesquels seront facturés en 
sus. Les montants sont exigibles dès la réception de la facture et payables dans un compte spécifié par 
IBM, dans les trente (30) jours qui suivent la date de la facture. Les services prépayés doivent être 
utilisés à l'intérieur de la période applicable. IBM n'offre aucun crédit ou remboursement pour les frais 
acquittables en un seul paiement ou les autres frais prépayés, déjà exigibles ou acquittés. 

Si, en raison d'avoir déplacé ou utilisé un Produit admissible ou d'y avoir accédé au-delà d'une frontière, 
une autorité impose des frais de douane, une taxe un prélèvement ou des frais (y compris toute retenue à 
la source pour l'importation ou l'exportation dudit Produit admissible), le Client convient d'avoir la 
responsabilité de régler les montants correspondants et s'engage à les payer. Ces frais excluent les 
taxes qui sont fondées sur le revenu net d'IBM. 

Le Client convient de : i) payer directement à l'organisme gouvernemental approprié les retenues d'impôt 
à la source requises par la loi (s'il y a lieu); ii) fournir à IBM un certificat d'impôt qui atteste un tel 
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paiement; iii) payer à IBM seulement le produit net après impôt; et iv) coopérer pleinement avec IBM en 
vue d'éliminer ou de réduire de telles taxes, et remplir et soumettre sans délai tous les documents 
pertinents à cet égard. 

1.4 Partenaires commerciaux et Intermédiaires IBM 

Les Partenaires commerciaux et les Intermédiaires IBM sont indépendants d'IBM et déterminent 
unilatéralement leurs prix et leurs modalités. IBM n'assume aucune responsabilité concernant leurs 
actions, omissions, déclarations ou offres.  

1.5 Responsabilité et indemnisation 

L'entière responsabilité d'IBM concernant l'ensemble des réclamations liées au présent Contrat 
n'excédera pas les dommages directs réels subis par le Client, jusqu'à concurrence des montants 
payés pour le produit ou le service faisant l'objet d'une réclamation, sans égard au fondement de 
la réclamation (dans le cas de frais périodiques, jusqu'à douze (12) mois de frais s'appliquent). 
IBM décline toute responsabilité concernant les dommages spéciaux, accessoires, les 
dommages-intérêts exemplaires, les dommages indirects ou les dommages économiques 
consécutifs ou les pertes de profits, d'affaires, de valeur, de revenus, de fonds commercial ou 
d'épargnes prévues. Cette limite s'applique collectivement à IBM, ses sociétés affiliées, ses 
entrepreneurs, ses sous-traitants ultérieurs et ses fournisseurs.  

Les montants qui suivent, pour lesquels une partie est juridiquement responsable, ne sont pas assujettis 
au plafond indiqué plus haut : i) les paiements d'un tiers dont il est fait mention dans le paragraphe ci-
dessous; et ii) les dommages qui ne peuvent être limités en vertu des lois applicables. 

Si un tiers dépose une réclamation contre le Client en invoquant qu'un Produit admissible IBM acquis aux 
termes du présent Contrat viole un brevet ou un droit d'auteur, IBM défendra le Client visé par une telle 
réclamation et paiera les montants finalement imposés au Client par un tribunal ou inclus dans un 
règlement définitif approuvé par IBM, pourvu que le Client : (i) avise IBM par écrit sans délai de la 
réclamation; (ii) fournisse rapidement l'information que demande IBM; et (iii) permette à IBM de mener la 
défense et le règlement de la cause et coopère raisonnablement avec IBM à cet égard, y compris dans 
les efforts visant à limiter les dommages. 

IBM n'assume aucune responsabilité concernant les réclamations qui sont fondées, en tout ou en partie, 
sur des Produits admissibles non IBM, des éléments non fournis par IBM ou sur la violation d'une loi ou 
de droits d'un tiers en raison du Contenu, d'articles, de conceptions ou de spécifications du Client ou 
d'une utilisation par celui-ci d'une version ou d'une édition non à jour d'un Produit IBM, dans la mesure où 
la réclamation liée à cette violation aurait été évitée en utilisant une version ou une édition à jour du 
Produit en question. Chaque Logiciel non IBM est régi par les modalités du Contrat de licence du tiers 
pour l'utilisateur final qui accompagne ce Logiciel. IBM n'est pas partie au contrat de licence d'un tiers et 
n'assume aucune obligation à cet égard. 

1.6 Principes généraux 

L'échange de renseignements confidentiels se fera aux termes d'une entente de confidentialité distincte 
signée par les parties. Si des renseignements confidentiels sont échangés entre les parties, l'entente de 
confidentialité applicable est incorporée et assujettie au présent Contrat. 

IBM est un entrepreneur indépendant et non un agent, une entreprise conjointe, un partenaire ou un 
fiduciaire du Client. IBM ne s'engage nullement à remplir les obligations réglementaires du Client, ni à 
assumer quelque responsabilité que ce soit concernant les activités commerciales d'exploitation du 
Client. Chacune des parties détermine l'affectation de son personnel et de ses entrepreneurs, ainsi que 
leur encadrement, leur contrôle et leur rémunération.  

Le terme Contenu désigne l'ensemble des données, des logiciels et de l'information que le Client ou ses 
utilisateurs autorisés fournissent ou introduisent dans un Produit admissible ou auxquels ils donnent 
accès. L'utilisation d'un tel Produit admissible n'aura pas d'incidence sur les droits de propriété ou de 
licence existants du Client concernant ledit Contenu. IBM, ses entrepreneurs et ses sous-traitants 
ultérieurs peuvent accéder au Contenu et l'utiliser uniquement pour fournir et gérer le Produit admissible, 
à moins d'une indication contraire dans un Document transactionnel. 

Le Client a la responsabilité d'obtenir les autorisations nécessaires pour activer le Contenu, l'utiliser, le 
fournir, l'entreposer et le traiter dans un Produit admissible, et accorde à IBM, à ses entrepreneurs et à 
ses sous-traitants ultérieurs l'autorisation d'exécuter ces mêmes tâches avec le Contenu. Cette 
responsabilité du Client comprend la fourniture de l'information requise, les divulgations nécessaires et 
l'obtention de consentements, s'il y a lieu, avant de fournir des renseignements sur des personnes, y 
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compris des renseignements personnels et d'autres renseignements réglementés dans un tel Contenu. Si 
le Contenu est assujetti à une réglementation gouvernementale ou nécessite des mesures de sécurité qui 
dépassent celles que spécifie IBM pour une offre, le Client n'introduira pas, ne fournira et n'autorisera pas 
un tel Contenu, tant qu'IBM n'aura pas accepté par écrit au préalable de mettre en œuvre les mesures de 
sécurité supplémentaires requises. L'Addenda d'IBM relatif au traitement des données, disponible à 
l'adresse https://www.ibm.com/terms s'applique et complète le Contrat si et dans la mesure où le 
règlement général européen relatif à la protection des données (UE/2016/679) de l'Union européenne 
s'applique au Contenu. 

À moins d'une indication écrite contraire d'IBM, il incombe au Client de payer les frais applicables à ses 
fournisseurs de services de télécommunication, notamment pour Internet et la connectivité associée à 
l'accès aux Services infonuagiques, aux Services pour les appareils, à l'Abonnement aux logiciels et 
assistance IBM et au Soutien désigné. 

Partout où ils font affaire et dans le cadre de leurs relations d'affaires, IBM, ses sociétés affiliées et leurs 
entrepreneurs et sous-traitants ultérieurs respectifs peuvent entreposer et traiter autrement les 
coordonnées professionnelles du Client, de son personnel et de ses utilisateurs autorisés (p. ex., leur 
nom, leur numéro de téléphone, leur adresse et leur courriel au travail, ainsi que leurs ID utilisateurs). 
Lorsqu'il est obligatoire d'aviser les personnes visées et d'obtenir leur consentement pour un tel 
traitement, le Client avisera lesdites personnes et obtiendra leur consentement. 

IBM peut faire appel à du personnel et à des ressources d'un autre pays quelconque et à des tiers 
fournisseurs et à des sous-traitants ultérieurs pour soutenir la livraison des Produits admissibles. IBM 
peut transférer du Contenu, y compris de l'information d'identification personnelle au-delà d'une frontière 
nationale. Une liste des pays dans lesquels le Contenu peut être traité dans le cadre d'un Service 
infonuagique est disponible à l'adresse http://www.ibm.com/cloud/datacenters. Ces pays peuvent aussi 
être indiqués dans un Document transactionnel. À moins d'une indication contraire dans un Document 
transactionnel, IBM est responsable des obligations aux termes du Contrat même si elle a recours à des 
entrepreneurs ou à des sous-traitants ultérieurs. IBM exigera des sous-traitants ultérieurs qui ont accès 
au Contenu qu'ils maintiennent en place les mesures de sécurité techniques et organisationnelles qui 
permettront à IBM de remplir ses obligations pour un Service infonuagique. Une liste des sous-traitants 
ultérieurs et de leurs rôles sera fournie à la demande. 

Aucune des parties ne peut céder le présent Contrat, en totalité ou en partie, sans le consentement écrit 
préalable de l'autre partie. Le Client convient que les Produits admissibles sont destinés à être utilisés 
dans son Entreprise seulement et ne peuvent pas être cédés, revendus, loués, ni transférés à des tiers. 
Toute tentative de poser l'un ou l'autre de ces gestes est nulle. Le financement d'Appareils par cession-
bail est permis. La cession par IBM de ses droits de recevoir des paiements dans le cadre de la vente 
d'une partie de ses activités commerciales qui incluent les produits ou les services n'est pas soumise à 
des restrictions.  

Dans la mesure permise par les lois applicables, les parties conviennent que les moyens électroniques et 
les transmissions par télécopieur utilisés aux fins de communication constituent des écrits signés. Toute 
reproduction du présent Contrat fait par des moyens fiables est considérée comme un original. Le 
présent Contrat annule et remplace toutes les négociations, les discussions ou autres déclarations des 
parties au sujet de l'objet des présentes.  

Le présent Contrat et toute transaction effectuée aux termes de celui-ci ne créent aucune cause d'action 
pour un tiers. Aucune des parties n'intentera une action découlant du Contrat ou qui s'y rapporte plus de 
deux (2) ans après la date de l'événement qui lui a donné naissance. Aucune des parties ne peut être 
tenue responsable du défaut de remplir ses obligations non monétaires lorsque des événements 
indépendants de sa volonté l'empêchent de s'en acquitter. Chacune des parties convient d'offrir à l'autre 
partie une occasion raisonnable de remplir ses obligations aux termes du présent Contrat avant d'en 
invoquer l'inexécution. Lorsque l'une ou l'autre des parties doit donner son autorisation, son acceptation, 
son consentement, un accès, coopérer ou poser un geste semblable, elle ne peut retarder cette action ni 
refuser de l'exécuter de manière déraisonnable. 

1.7 Lois applicables et étendue géographique  

Chacune des parties a la responsabilité de respecter : i) les lois et les règlements qui s'appliquent à ses 
activités commerciales et à son Contenu; et ii) les lois et les règlements concernant l'importation, 
l'exportation et les sanctions économiques, y compris le programme de contrôle du commerce de 
défense de quelque territoire que ce soit, dont les règlements International Traffic in Arms Regulations et 
ceux des États-Unis qui interdisent ou restreignent l'exportation, la réexportation ou le transfert de 
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produits, de technologies, de services ou de données, de manière directe ou indirecte, dans certains 
pays ou pour certains pays, certaines utilisations finales et certains utilisateurs finals. Le Client est 
responsable de l'utilisation qu'il fait des Produits admissibles. 

Les deux parties conviennent d'appliquer les lois du pays dans lequel la transaction est effectuée pour 
régir le présent Contrat (ou les lois du pays correspondant à l'adresse professionnelle du Client, dans le 
cas de services), sans égard aux principes de conflits de lois. Les droits et les obligations de chacune 
des parties ne sont valides que dans le pays où la transaction est effectuée, ou bien, si IBM l'accepte, le 
pays où le produit est utilisé de manière productive. Cependant, toutes les licences sont valides 
conformément aux conditions spécifiques selon lesquelles elles ont été accordées. Si le Client ou un 
utilisateur final exporte ou importe du Contenu ou utilise une partie quelconque d'un Produit admissible 
hors du pays où se situe l'adresse professionnelle du Client, IBM ne sera pas considérée comme 
l'exportateur ou l'importateur. Dans le cas où une des clauses du présent Contrat est déclarée invalide ou 
inexécutable, toutes les autres clauses demeurent en vigueur. Le Contrat n'a aucune incidence sur les 
droits que confère la législation sur la protection des consommateurs, lorsque ces droits ne peuvent faire 
l'objet d'une renonciation ou d'une limitation contractuelle. La Convention des Nations Unies sur les 
contrats de vente internationale de marchandises ne s'applique pas aux transactions effectuées aux 
termes du présent Contrat. 

1.8 Résiliation du Contrat 

La Société d'origine du Client peut résilier le présent Contrat, sans motif à l'appui, en fournissant un 
préavis d'un (1) mois à la Société d'origine d'IBM. Pour sa part, la Société d'origine d'IBM peut résilier ce 
même Contrat en faisant parvenir un préavis de trois (3) mois à la Société d'origine du Client. Une fois le 
Contrat résilié, aucun Site participant du Client ne pourra plus acquérir de Produits admissibles aux 
termes du Contrat. 

Si le Client a acquis ou renouvelé l'Abonnement aux logiciels et assistance IBM, le Soutien désigné, des 
Services infonuagiques ou la licence d'un Logiciel avant l'émission de l'avis de résiliation, IBM peut 
continuer de fournir le service en question ou permettre au Client d'utiliser le Logiciel pour le reste de la 
période contractuelle en cours, ou encore accorder au Client un remboursement calculé au prorata.  

La Société d'origine du Client sera considérée comme ayant résilié le Contrat si ni elle ni l'une de ses 
Entreprises participantes n'ont passé une commande pour des Produits admissibles pendant vingt-quatre 
(24) mois consécutifs, ne disposent d'aucun Abonnement aux logiciels et assistance ou du Soutien 
désigné. 

L'une ou l'autre des parties peut résilier le présent Contrat si l'autre partie n'en respecte pas les 
modalités, à condition que la partie contrevenante en soit avisée par écrit et bénéficie d'un délai 
raisonnable pour remédier au manquement.  

Le Client convient de cesser d'utiliser et de détruire sans délai toutes les copies d'un Logiciel dès 
l'expiration de la licence accordée pour ce Logiciel. 

Les modalités du Contrat de nature à s'appliquer au-delà de la résiliation de celui-ci demeurent en 
vigueur jusqu'à leur exécution intégrale et lient les successeurs et les ayants droit respectifs des parties. 

1.9 Produits admissibles  

IBM détermine les Produits admissibles et attribue à chacun d'eux une valeur en points, qui peut être de 
zéro. IBM peut en tout temps ajouter ou retirer des Produits admissibles (y compris dans les catégories 
de produits pour l'option Entreprise globale, aussi appelées «catégories de produits OEG»), modifier le 
prix de volume suggéré, la valeur en points ou ajouter ou retirer une mesure relative aux licences pour un 
Produit admissible. Les Produits admissibles ne peuvent pas être utilisés pour offrir des services 
d'hébergement ou d'autres services informatiques commerciaux à des tiers.  

Pour un Produit admissible, IBM peut retirer intégralement une Licence à durée déterminée, une Licence 
mensuelle, l'Abonnement aux logiciels et assistance IBM, le Soutien désigné, un Service infonuagique ou 
un Service pour les appareils, en envoyant un préavis écrit de douze (12) mois à tous les Clients actuels, 
sous la forme d'une annonce publiée, d'une lettre ou d'un courriel. Si IBM effectue un tel retrait, le Client 
comprend qu'à partir de la date d'entrée en vigueur de ce retrait, il ne peut plus augmenter son niveau 
d'utilisation de l'option en question au-delà des autorisations déjà acquises, sans obtenir le consentement 
écrit d'IBM, et ne peut plus non plus renouveler ou acquérir l'option retirée. Par ailleurs, si le Client a 
renouvelé l'option visée avant l'émission de l'avis de retrait, IBM peut : (a) continuer d'offrir cette option 
jusqu'à la fin de la période contractuelle alors en cours; ou (b) accorder un remboursement calculé au 
prorata. 
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1.10 Renouvellement 

La durée d'une Licence à durée déterminée, d'une Licence-jeton, de l'Abonnement aux logiciels et 
assistance, du Soutien désigné ou des Services pour les appareils se renouvelle 
automatiquement, selon le tarif alors en vigueur, à moins que le Client n'avise IBM par écrit de 
son désir de ne pas les renouveler avant l'expiration de la période contractuelle en cours.  

IBM peut calculer les frais au prorata, en fonction de l'anniversaire de l'inscription du Client au 
programme Passport Advantage, dans le cas de l'Abonnement aux logiciels et assistance IBM, du 
Soutien désigné, des Licences à durée déterminée de six (6) mois ou plus et des Services pour les 
appareils. 

Pour réactiver un Abonnement aux logiciels et assistance, le Soutien désigné, une Licence à durée 
déterminée ou des Services pour les appareils qui sont échus, le Client ne peut pas procéder à un 
renouvellement; il doit plutôt obtenir la réactivation de l'Abonnement aux logiciels et assistance, du 
Soutien désigné, des Services pour les appareils ou une nouvelle Licence à durée déterminée initiale, 
selon le cas. 

Pour une Licence mensuelle, le Client choisit une option de renouvellement au moment de passer sa 
commande. Lors de chaque renouvellement de la Période d'engagement pour une Licence mensuelle, 
IBM peut modifier les frais applicables à cette Période d'engagement, et le Client convient de payer les 
frais qui sont alors courants et spécifiés dans un Document transactionnel ou dans une proposition de 
prix de renouvellement mise à sa disposition au moins soixante (60) jours avant l'expiration de la période 
alors en cours. Le Client peut modifier son option de renouvellement pour une Période d'engagement en 
fournissant à IBM un préavis écrit d'au moins trente (30) jours avant la fin de la Période d'engagement en 
cours. 

Pour un Service infonuagique, le Client choisit une option de renouvellement au moment de passer sa 
commande.  

1.11 Niveaux PVSR (prix de volume suggéré relationnel) et PVS (prix de volume suggéré) 

Le niveau PVSR est établi en cumulant la valeur en points de tous les Produits admissibles commandés 
par le Client au cours de la Période contractuelle (voir la description ci-dessous). La valeur en points de 
la commande initiale du Client pour les Produits admissibles détermine le niveau PVSR initial. Le Client 
peut atteindre un niveau PVSR supérieur en passant des commandes supplémentaires de Produits 
admissibles. Le niveau PVSR supérieur s'appliquera aux commandes qui sont passées après l'atteinte du 
niveau PVSR supérieur. Un niveau PVS est aussi calculé pour chaque commande; ce calcul se base sur 
la valeur en points de la commande. Si le niveau PVS pour une commande en particulier est supérieur au 
niveau PVSR courant du Client, le niveau PVS s'appliquera à cette commande. 

La Période contractuelle initiale commence lors de la première commande du Client après son inscription 
et se poursuit jusqu'au dernier jour du douzième mois suivant. En fait, la Période contractuelle initiale du 
programme Passport Advantage comprend douze (12) mois complets, et si le Client ne passe pas sa 
commande le premier jour d'un mois, on rajoute le reste du mois en question à cette période). La 
prochaine Période contractuelle de douze (12) mois commence le premier jour du mois qui suit la fin de 
la Période contractuelle précédente («l'Anniversaire»). Pour chaque Période contractuelle qui suit la 
Période contractuelle initiale, le niveau PVSR du Client est établi de nouveau à l'Anniversaire, en se 
basant sur les Produits admissibles acquis par tous les Sites participants du Client au cours de la Période 
contractuelle précédente. Le niveau PVSR du Client pour une nouvelle Période contractuelle ne sera pas 
abaissé de plus d'un (1) niveau par rapport niveau PVSR du Client à la fin de la Période contractuelle 
précédente.  

Tableau des niveaux PVS/PVSR 

Niveau PVSR/PVS BL D E F  G H 

Points <500 500 1 000 2 500 5 000 10 000 

 

1.12 Vérification de la conformité  

Le Client convient de créer, de conserver et de fournir à IBM et à ses vérificateurs des dossiers écrits 
exacts, des résultats d'outils de système et autre information de système suffisants pour permettre à IBM 
de vérifier que l'utilisation que fait le Client de tous les Produits admissibles est conforme au présent 
Contrat, et respecte toutes les modalités relatives à l'octroi de licences et à la qualification pour la 
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tarification dont il est fait mention dans le présent Contrat (les «Modalités du programme Passport 
Advantage»). Le Client a la responsabilité de : 1) s'assurer de ne pas excéder le niveau d'utilisation 
autorisée; et 2) respecter en tout temps les Modalités du programme Passport Advantage. 

En fournissant un avis raisonnable, IBM peut vérifier si le Client respecte les Modalités du programme 
Passport Advantage à tous les Sites et dans tous les environnements dans lesquels le Client utilise, à 
quelque fin que ce soit, des Produits admissibles qui sont régis par les Modalités du programme Passport 
Advantage. Une telle vérification sera effectuée de manière à déranger le moins possible les activités du 
Client, et pourra se faire dans les locaux du Client durant les heures d'ouverture habituelles. IBM peut 
faire appel à un vérificateur indépendant pour l'aider dans la vérification, à condition que ce vérificateur 
signe une entente de confidentialité écrite avec IBM. 

Le Client convient que dès qu'il reçoit un avis écrit d'IBM et du vérificateur indépendant, il est tenu de 
fournir au vérificateur indépendant ou à IBM, par l'intermédiaire du vérificateur indépendant, les 
renseignements confidentiels qui sont raisonnablement requis pour vérifier la conformité, et le Client 
consent à échanger de tels renseignements conformément aux modalités du Contrat relatif à l'échange 
de renseignements confidentiels IBM («AECI») ou d'une autre entente de confidentialité générale conclue 
entre le Client et IBM, à moins que le Client et le vérificateur indépendant ne conviennent par écrit 
d'utiliser une autre entente de confidentialité dans les soixante (60) jours qui suivent une demande de 
renseignements aux fins de vérification. 

IBM avisera le Client par écrit si une telle vérification indique que le Client a dépassé le niveau 
d'utilisation autorisée d'un Produit admissible ou s'il n'a pas respecté autrement les Modalités du 
programme Passport Advantage. Le Client convient de payer rapidement à IBM les frais qu'IBM indique 
sur une facture pour : 1) tout dépassement du niveau d'utilisation autorisée; 2) l'Abonnement aux logiciels 
et assistance IBM et le Soutien désigné qui s'appliquent à cette utilisation non autorisée, et ce, pour la 
plus courte des périodes suivantes, soit la durée de l'utilisation non autorisée, soit une période de deux 
(2) ans; et 3) tous les autres frais supplémentaires et autres montants déterminés à la suite d'une telle 
vérification. 

1.13 Logiciels dans un environnement de virtualisation (modalités relatives aux licences pour 
capacité partielle) 

Les Produits admissibles qui répondent aux exigences du système d'exploitation, de la technologie des 
processeurs et de l'environnement de virtualisation pour une utilisation partielle de la capacité peuvent 
être autorisés aux termes des modalités de Licence pour capacité partielle (un «Produit admissible à une 
utilisation partielle de la capacité»). Veuillez consulter la page 
https://www.ibm.com/software/passportadvantage/subcaplicensing.html. Les déploiements de produits 
qui ne répondent pas aux exigences de la Licence pour capacité partielle nécessitent une licence dont les 
modalités régissent l'utilisation à Pleine capacité.  

Le Client doit acquérir les licences fondées sur les Unités de valeur par processeur (ou «PVU») pour les 
Produits admissibles à une utilisation partielle de la capacité, en fonction du nombre total de PVU 
associées à la capacité de virtualisation disponible pour ces Produits admissibles, comme établi sur la 
page Web https://www.ibm.com/software/howtobuy/passportadvantage/valueunitcalculator/vucalc.wss. 

Avant d'augmenter la capacité de virtualisation d'un Produit admissible à une utilisation partielle de la 
capacité, le Client doit d'abord obtenir suffisamment de licences pour couvrir cette augmentation, y 
compris un Abonnement aux logiciels et assistance, s'il y a lieu. 

Si, à un moment quelconque, IBM découvre des circonstances indiquant que le Client n'utilise par 
l'ensemble ou une partie de son environnement conformément aux exigences de la Licence pour 
capacité partielle applicable, IBM pourra déclarer que l'Entreprise du Client ou toute partie pertinente ce 
celle-ci est inadmissible à une Licence pour capacité partielle, et fera parvenir au Client un avis qui 
l'informe de cette situation. Le Client dispose de trente (30) jours pour fournir à IBM l'information 
suffisante pour permettre à IBM de déterminer que le Client respecte entièrement les exigences de la 
Licence pour capacité partielle, auquel cas, IBM annulera sa déclaration d'inadmissibilité. Dans le cas 
contraire, le Client convient d'acquérir suffisamment de licences et un Abonnement aux logiciels et 
assistance IBM nécessaires pour une utilisation à pleine capacité dans l'environnement identifié du 
Client, au prix qui est alors en vigueur. 

1.14 Responsabilités du Client en matière de rapports 

Pour utiliser des Produits admissibles à une utilisation partielle de la capacité, le Client s'engage à 
installer et à configurer la version la plus récente de l'outil ILMT («IBM's License Metric Tool»), dans les 
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quatre-vingt-dix (90) jours suivant le premier déploiement d'un Produit admissible à une utilisation 
partielle de la capacité, à installer sans délai les mises à jour de cet outil qui sont mises en disponibilité et 
à recueillir les données sur le déploiement de ces Produits admissibles. Le Client n'est pas tenu de 
respecter cette exigence dans les situations suivantes : i) lorsque l'outil ILMT ne prend pas encore en 
charge l'Environnement de virtualisation admissible ou le Produit admissible à une utilisation partielle de 
la capacité; ii) si l'Entreprise du Client compte moins de mille (1 000) employés et entrepreneurs, si le 
Client n'est pas un Fournisseur de services (c.-à-d., une entité qui fournit des services en technologie de 
l'information pour des clients utilisateurs finals, que ce soit directement ou en faisant appel à un 
intermédiaire) et si le Client n'a pas confié à un Fournisseur de services la gestion de son environnement 
dans lequel les Produits admissibles sont déployés, et si la capacité physique totale des serveurs de 
l'Entreprise du Client, mesurée sur la base d'une pleine capacité, mais régie par les modalités d'une 
Licence pour capacité partielle, correspond à moins de mille (1 000) PVU; ou iii) lorsque les licences des 
serveurs du Client couvrent la pleine capacité. 

Dans tous les cas où il n'utilise pas l'outil ILMT et pour toutes les licences qui ne sont pas fondées sur les 
PVU, le Client doit gérer et suivre manuellement ses licences, comme décrit dans l'article «Vérification de 
la conformité» plus haut.  

Pour toutes les licences des Produits admissibles fondées sur les PVU, les rapports doivent contenir 
l'information indiquée dans l'exemple de Rapport de vérification fourni à l'adresse 
https://www.ibm.com/software/lotus/passportadvantage/subcaplicensing.html. Les Rapports (produits par 
l'outil ILMT ou manuellement si le Client répond aux critères de production manuelle des rapports) 
doivent être préparés au moins une (1) fois trimestre et être conservés pour une période d'au moins deux 
(2) ans. Si le Client omet de produire les Rapports de vérification ou de mettre ces Rapports à la 
disposition d'IBM, la tarification des produits admissibles à une utilisation partielle de la capacité sera 
établie en fonction de l'utilisation à pleine capacité pour le nombre total de cœurs de processeur 
physiques qui sont activés et disponibles dans le serveur.  

Le Client installera promptement les nouvelles versions, éditions, modifications ou corrections du code 
(les «correctifs») de l'outil ILMT qu'IBM rend disponibles. Il s'abonnera également aux avis de soutien 
d'IBM, à l'adresse https://www.ibm.com/support/mynotifications, afin d'être avisé lorsque de tels correctifs 
sont mis en disponibilité.  

Le Client s'engage à ne pas modifier, omettre, supprimer ou falsifier, directement ou indirectement, de 
quelque manière que ce soit : i) les Rapports de vérification de l'outil ILMT; ii) l'outil ILMT; ou iii) les 
Rapports de vérification que le Client soumet à IBM ou à un vérificateur indépendant. La clause qui 
précède ne s'applique pas aux modifications ou aux mises à jour de l'outil ILMT qui sont expressément 
fournies par IBM, y compris par la voie de notifications. 

Le Client désignera une personne dans son entreprise qui sera chargée de traiter et de résoudre 
rapidement tout problème concernant les Rapports de vérification ou les divergences dans leur contenu, 
l'octroi des licences ou la configuration de l'outil ILMT. Cette personne passera sans délai une commande 
auprès d'IBM ou de l'intermédiaire IBM si les Rapports de vérification reflètent une utilisation d'un Produit 
admissible au-delà du niveau autorisé. L'Abonnement aux logiciels et assistance et le Soutien désigné 
IBM seront facturés à compter de la date à laquelle le Client a dépassé son niveau d'utilisation autorisée. 

2. Garanties 

À moins d'indication contraire de la part d'IBM, les garanties suivantes s'appliquent uniquement dans le 
pays où a lieu l'acquisition. 

La garantie qui s'applique à un Logiciel IBM est énoncée dans le contrat de licence du Logiciel en 
question. 

IBM garantit qu'elle fournit l'Abonnement aux logiciels et assistance IBM, le Soutien désigné, les Services 
infonuagiques et les Services pour les appareils en faisant preuve de soins et de compétences 
raisonnables, comme décrit dans le présent Contrat, un Document annexe et un Document 
transactionnel. Les garanties expirent lorsque ce soutien ou ces services prennent fin. 

IBM garantit qu'un Composant machine d'un Appareil qui est utilisé dans l'environnement d'exploitation 
spécifié est conforme à ses spécifications officielles publiées. La période de garantie pour un Composant 
machine IBM d'un Appareil est d'une durée fixe; elle commence à la date d'installation du composant 
(aussi appelée «Date de début de la garantie») et elle est indiquée dans un Document transactionnel. Si, 
pendant la période de garantie, un Composant machine IBM ne fonctionne pas comme le prévoit la 
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garantie et qu'IBM ne peut : i) le faire fonctionner correctement; ou ii) le remplacer par un Composant 
machine présentant au moins des fonctions équivalentes, le Client peut retourner ce Composant machine 
là où il en a fait l'acquisition afin d'obtenir un remboursement. 

IBM ne garantit pas qu'un Produit admissible fonctionnera sans erreur ou sans interruption, 
qu'elle corrigera tous les défauts, ni qu'elle empêchera un tiers de perturber son fonctionnement 
ou d'y accéder sans autorisation. Ces garanties sont les seules qu'offre IBM. Elles remplacent 
toutes les autres garanties, y compris les garanties ou les conditions implicites relatives à la 
qualité satisfaisante, à la valeur marchande, à la contrefaçon et à la convenance à un usage 
particulier. Les garanties d'IBM ne s'appliqueront pas dans le cas d'une utilisation abusive, de 
modifications ou de dommages non causés par IBM, si les instructions fournies par IBM n'ont pas 
été suivies ou dans les autres cas énoncés dans un Document annexe ou un Document 
transactionnel. À moins d'indication contraire dans un Document annexe ou un Document 
transactionnel, IBM fournit les Produits admissibles non IBM sans garantie de quelque nature que 
ce soit. Les tiers fournissent et autorisent des produits sous licence et services directement au 
Client aux termes de leurs propres contrats, et peuvent fournir leur propre garantie au Client. IBM 
indiquera les Produits admissibles IBM qu'elle ne garantit pas. 

3. Logiciels et Abonnement aux logiciels et assistance IBM 

Les Logiciels IBM acquis aux termes du présent Contrat sont régis par les Conditions internationales 
d'utilisation des logiciels IBM («IPLA») et les documents intitulés Informations sur la licence. 

Un Logiciel peut comprendre les éléments suivants, y compris les originaux et toute copie intégrale ou 
partielle de ceux-ci : 1) instructions et données assimilables par machine; 2) composants; 3) contenu 
audiovisuel (p. ex. images, texte, enregistrements ou photos); 4) œuvres connexes autorisées sous 
licence; et 5) documents et clés liés à l'utilisation des licences, ainsi que la documentation.  

Exception faite de certains Logiciels pour lesquels IBM spécifie l'utilisation d'une plateforme ou d'un 
système d'exploitation spécifique, le Client peut installer et utiliser les Logiciels dans la langue nationale 
commercialement disponible de son choix, sur toute plateforme ou avec tout système d'exploitation mis à 
sa disposition par IBM, jusqu'à concurrence de son niveau d'utilisation autorisée.  

Pour acquérir des autorisations supplémentaires d'utiliser des Logiciels aux termes du présent Contrat, le 
Client doit déjà avoir acquis le code du Logiciel en question.  

3.1 Garantie de remboursement 

La «garantie de remboursement» de l'IPLA s'applique seulement la première fois que le Client obtient des 
licences pour le Logiciel IBM aux termes du présent Contrat ou d'un autre contrat valide. Si la licence d'un 
Logiciel IBM s'applique pour une durée déterminée devant être renouvelée ou pour une Période 
d'engagement initiale, le Client peut obtenir un remboursement seulement s'il retourne le Logiciel et son 
Autorisation d'utilisation au cours des trente (30) premiers jours de la Période contractuelle initiale. La 
«garantie de remboursement» de l'IPLA ne s'applique pas aux Appareils ni aux Services infonuagiques.  

3.2 Incompatibilité entre les modalités du présent Contrat et celles de l'IPLA  

En cas d'incompatibilité entre les modalités du présent Contrat, y compris ses Documents annexes et 
Documents transactionnels, et celles de l'IPLA et du document Informations sur la licence pertinent, les 
modalités du présent Contrat prévaudront. L'IPLA et les documents Informations sur la licence pertinents 
sont disponibles sur Internet, à l'adresse https://www.ibm.com/software/sla. 

3.3 Échange de Logiciels IBM 

Il est possible d'obtenir à prix réduit les licences de certains Logiciels qui remplacent les Logiciels 
admissibles IBM et non IBM. Le Client convient de cesser l'utilisation des Logiciels remplacés lorsqu'il 
installe les Logiciels de remplacement. 

3.4 Licences mensuelles 

Les Logiciels régis par des Licences mensuelles sont des Logiciels IBM qui sont offerts au Client 
moyennant des frais mensuels d'utilisation. La durée d'une Licence mensuelle commence à la date à 
laquelle IBM accepte la commande du Client, et se poursuit pour la période pendant laquelle le Client 
s'engage à payer IBM («Période d'engagement»), comme indiqué dans le Document transactionnel. Le 
Client peut mettre fin à la Période d'engagement en cours avant sa date d'expiration, en fournissant à 
IBM un préavis écrit d'au moins trente (30) jours. Le cas échéant, le Client recevra un remboursement au 
prorata pour tous les mois entiers qui restent pour la durée prépayée.  
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3.5 Licence à durée déterminée 

La durée d'une Licence à durée déterminée commence à la date à laquelle IBM accepte la commande du 
Client, soit le jour civil suivant l'expiration d'une durée déterminée antérieure, soit la date de 
l'Anniversaire, selon le cas. Une Licence à durée déterminée est en vigueur pour la période définie que 
spécifie IBM dans un Document transactionnel. Le Client peut mettre fin à une Licence à durée 
déterminée avant sa date d'expiration, en fournissant à IBM un préavis écrit d'au moins trente (30) jours. 
Le cas échéant, le Client recevra un remboursement au prorata pour tous les mois entiers qui restent 
pour la durée prépayée.  

3.6 Licences-jetons 

Les Produits admissibles offerts avec une Licence-jeton se voient attribuer une valeur en jetons. Tant que 
le nombre total de Jetons requis pour utiliser simultanément tous les Produits à Licence-jeton n'excède 
pas le nombre de Jetons autorisés dans l'Autorisation d'utilisation du Client, ce dernier peut utiliser un ou 
plusieurs Jetons pour un seul de ces Produits à Licence-jeton ou une combinaison de ceux-ci. 

Avant d'excéder le nombre de Jetons autorisés ou d'utiliser un Produit admissible à Licence-jeton non 
autorisé, le Client doit obtenir un nombre suffisant de Jetons et d'autorisations supplémentaires.  

Les Produits admissibles à Licence-jeton peuvent contenir un mécanisme de désactivation qui 
empêchera de les utiliser après l'expiration de la durée déterminée. Le Client convient de ne pas 
manipuler ce mécanisme et de prendre des précautions pour éviter de perdre des données. 

3.7 Catégories de produits pour l'option Entreprise globale (OEG)  

IBM peut offrir des ensembles de Produits admissibles par utilisateur, sous réserve d'un nombre minimal 
d'utilisateurs au départ («catégorie de produits OEG»). Pour sa première Catégorie de produits OEG 
(«Catégorie primaire»), le Client doit obtenir des licences pour tous les utilisateurs de son Entreprise qui 
utilisent une machine permettant d'accéder à un Logiciel faisant partie de la Catégorie de produits OEG 
en question, de le copier, de l'utiliser ou d'en étendre l'utilisation. Pour chaque autre Catégorie de 
produits OEG («Catégorie secondaire»), le Client doit respecter l'exigence de quantité minimale initiale à 
commander, mais n'est pas tenu d'acquérir des licences pour tous les utilisateurs de son Entreprise qui 
utilisent une machine permettant d'accéder à un Logiciel faisant partie de la Catégorie de produits OEG, 
de le copier, de l'utiliser ou d'en étendre l'utilisation. 

L'installation ou l'utilisation de tout composant d'une Catégorie de produits OEG ne peut avoir lieu que 
pour les utilisateurs pour lesquels le Client a obtenu une licence. Tous les Logiciels du côté client (utilisés 
dans un appareil d'un utilisateur final pour accéder à un Logiciel dans un serveur) doivent être obtenus 
dans la même Catégorie de produits OEG que le Logiciel de serveur auquel l'utilisateur accède. 

3.8 Abonnement aux logiciels et assistance IBM 

IBM fournit un Abonnement aux logiciels et assistance IBM avec chaque Logiciel IBM autorisé aux 
termes de l'IPLA.  

L'Abonnement aux logiciels et assistance IBM commence à la date d'acquisition du Logiciel IBM et se 
termine le dernier jour du mois correspondant de l'année suivante, à moins que la date d'acquisition ne 
tombe pas le premier jour du mois, auquel cas la couverture se termine le dernier jour du douzième mois 
à partir de la date d'acquisition.  

L'Abonnement aux logiciels et assistance IBM comprend la correction de défauts, les restrictions, les 
contournements, ainsi que les nouvelles versions, éditions ou mises à jour qu'IBM met en disponibilité 
générale. Une fois que l'Abonnement aux logiciels et assistance a expiré, le Client ne peut plus bénéficier 
de ces avantages si ces derniers étaient à sa disposition lorsque l'Abonnement aux logiciels et assistance 
était en vigueur et que le Client a choisi de ne pas exercer son droit de les conserver. 

Dans le cadre de l'Abonnement aux logiciels et assistance, IBM fournit au Client de l'assistance pour : i) 
les questions courantes et de courte durée sur l'installation ou l'utilisation (comment faire); et ii) les 
questions liées au code (globalement désignée par «Assistance»). Pour obtenir plus de renseignements, 
le Client doit consulter le guide d'assistance logicielle IBM, à l'adresse 
https://www.ibm.com/software/support/handbook.html. L'Assistance applicable à une version ou à une 
édition particulière d'un Logiciel IBM donné est offerte seulement jusqu'à ce qu'IBM mette fin à 
l'Assistance prévue pour la version ou l'édition en question du Logiciel. Par la suite, le Client doit passer à 
une version ou à une édition prise en charge du Logiciel IBM pour continuer à bénéficier de l'Assistance. 
La politique d'IBM relative au cycle de vie de l'assistance pour les logiciels est publiée à l'adresse 
https://www.ibm.com/software/support/lifecycle/ . 
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Dans le cas de certaines versions ou éditions des Logiciels pour lesquelles l'Assistance est retirée, 
comme indiqué dans le guide d'assistance logicielle IBM, IBM fournira au Client de l'assistance pour : i) 
les questions courantes et de courte durée sur l'installation ou l'utilisation (comment faire); et ii) les 
questions liées au code, dans la mesure où le Client dispose d'un Abonnement aux logiciels et assistance 
en vigueur pour ces Logiciels. Dans ces cas, IBM ne fournira cependant que les corrections de code et 
les correctifs qui existent déjà, et ne créera pas de nouvelles corrections ou de nouveaux correctifs pour 
ces versions ou éditions. 

Si le Client choisit de poursuivre son Abonnement aux logiciels et assistance pour un Logiciel IBM dans 
un de ses Sites désignés, il doit maintenir cet abonnement pour tous les exemplaires de ce Logiciel qui 
sont utilisés et installés dans le Site en question.  

Si, au moment de renouveler son abonnement qui arrive à expiration, le Client demande un 
renouvellement de l'abonnement pour une quantité d'exemplaires du Logiciel IBM utilisés et installés qui 
est inférieure à celle de son abonnement précédent, il doit fournir un rapport qui permet de vérifier 
l'utilisation et l'installation courantes du Logiciel. Il pourra aussi être tenu de fournir d'autres 
renseignements servant à vérifier la conformité.  

Le Client ne peut pas bénéficier de l'Abonnement aux logiciels et assistance dans le cas de Logiciels IBM 
pour lesquels il n'a pas intégralement payé cet abonnement. S'il bénéficie indûment de cet abonnement, 
le Client doit réactiver son Abonnement aux logiciels et assistance de manière suffisante pour couvrir une 
telle utilisation non autorisée, selon le tarif d'IBM qui est alors en vigueur. 

3.9 Soutien désigné 

Le Soutien désigné peut être offert pour : (i) les Logiciels non IBM; ou (ii) les Logiciels autorisés aux 
termes d'un Contrat de licence IBM relatif aux logiciels non garantis (collectivement appelés les 
«Programmes désignés»).  

L'article plus haut portant sur l'Abonnement aux logiciels et assistance IBM s'applique aux Logiciels 
désignés visés par le Soutien désigné, sauf que : 1) IBM peut aider le Client à concevoir et à développer 
des applications, selon le niveau de son abonnement; 2) la politique d'IBM relative au cycle de vie du 
soutien des logiciels ne s'applique pas; et 3) IBM ne fournit aucune nouvelle version, édition ou mise à 
jour.  

IBM ne fournit pas de licences en vertu du présent Contrat pour les Logiciels désignés. 

4. Appareils 

Un Appareil correspond à un Produit admissible constitué d'une combinaison quelconque de Composants 
logiciels, de Composants machines et de Composants code machine rassemblés dans une seule offre et 
conçu pour remplir une fonction particulière. À moins d'une indication contraire, les modalités qui 
s'appliquent à un Logiciel s'appliquent aussi à un Composant logiciel d'un Appareil. Le Client n'est pas 
autorisé à utiliser un composant d'un Appareil indépendamment de l'Appareil dont fait partie le composant 
en question.  

Chaque Appareil est fabriqué à partir de pièces neuves ou usagées et, dans certains cas, un Appareil et 
ses pièces de rechange peuvent avoir été installés auparavant. La garantie d'IBM s'applique dans tous 
les cas. 

Pour chaque Appareil, IBM assume le risque de perte ou de dommage jusqu'au moment où l'Appareil est 
remis au transporteur désigné par IBM aux fins d'expédition sur le site du Client ou sur le site désigné par 
le Client. Par la suite, le Client assume lui-même ce risque. Chaque Appareil IBM sera couvert par une 
assurance, qu'IBM aura souscrite au nom du Client et payée pour le Client, le protégeant jusqu'à sa 
livraison chez le Client ou à l'emplacement désigné par ce dernier. En cas de perte ou de dommages, le 
Client doit : i) en aviser IBM par écrit dans les dix (10) jours ouvrables suivant la date de livraison; et ii) 
suivre la procédure de réclamation applicable. 

Lorsque le Client acquiert un Appareil directement d'IBM, IBM transfère le titre du Composant machine au 
Client ou au locateur du Client (selon le cas) dès le règlement de tous les montants exigibles. Aux États-
Unis, toutefois, le transfert de ce titre se fait au moment de l'expédition. Dans le cas de l'acquisition d'une 
mise à niveau d'un Appareil, IBM ne transférera le titre du Composant machine que lorsqu'elle aura reçu 
le paiement de la totalité des montants exigibles et, s'il y a lieu, toutes les pièces enlevées, qui 
deviennent alors la propriété d'IBM. 
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Si IBM assume la responsabilité de l'installation, le Client doit permettre à IBM de procéder à l'installation 
dans les trente (30) jours civils qui suivent l'expédition, sinon des frais supplémentaires peuvent 
s'appliquer. Le Client installera rapidement ou permettra à IBM d'installer sans délai les modifications 
techniques obligatoires. Lorsqu'il installe un Appareil dont l'installation lui incombe, le Client doit suivre les 
instructions qui accompagnent l'Appareil.  

Un Composant code machine correspond à des instructions machine, des correctifs, des éléments de 
remplacement ou des œuvres qui s'y rattachent, comme des données et des mots passe qui sont fournis 
par le Composant machine, utilisés avec celui-ci ou créés par celui-ci, qui permettent le fonctionnement 
des processeurs du Composant machine, de sa mémoire ou d'autres fonctions, comme indiqué dans ses 
spécifications. En acceptant le présent Contrat, le Client accepte également les contrats de licence 
relatifs au Code machine IBM qui sont fournis avec l'Appareil. L'utilisation d'un Composant code machine 
est autorisée seulement afin de permettre à un Composant machine de fonctionner conformément à ses 
spécifications et d'utiliser seulement la capacité et les fonctions pour lesquelles le Client a reçu une 
autorisation écrite d'IBM. Le Composant code machine est protégé par des droits d'auteur et autorisé 
sous licence (et non pas vendu). 

4.1 Services pour les appareils IBM 

IBM fournit des Services pour les appareils qui combinent dans une seule offre la maintenance de 
Machines et l'Abonnement aux logiciels et assistance IBM. Cette offre est décrite plus en détail dans le 
document relatif au soutien des Appareils qui se trouve à l'adresse 
https://www.ibm.com/software/support/handbook.html. 

L'achat d'un Appareil comprend les Services pour les appareils pour une durée d'un (1) an, à compter de 
la date de début de la garantie qui est spécifiée dans un Document transactionnel. Après cette période, 
les modalités de renouvellement automatique s'appliquent. Les Services pour les appareils qui seront 
offerts lors de tous les renouvellements correspondront au même niveau de service auquel le Client avait 
droit au cours de la première année, dans la mesure où ce niveau est encore disponible. Les pièces qui 
sont retirées ou échangées dans le cadre d'une mise à niveau, d'un service prévu par la garantie ou 
d'une maintenance sont la propriété d'IBM, et doivent être retournées à IBM dans les trente (30) jours 
civils. La garantie ou le service de maintenance qui s'appliquait à une pièce remplacée se poursuit à 
l'égard de la pièce de remplacement. Lorsque le Client retourne un Appareil à IBM, il doit retirer toutes les 
options qui ne sont pas prises en charge dans le cadre des Services pour les appareils, effacer toutes les 
données dans l'Appareil de manière sécuritaire et s'assurer que l'Appareil n'est pas visé par une 
restriction légale qui empêche de le retourner.  

Les Services pour les appareils s'appliquent aux Appareils qui ne sont pas endommagés, qui ont été 
entretenus et installés de manière appropriée, qui ont été utilisés de la manière autorisée par IBM et dont 
les étiquettes d'identification n'ont pas été modifiées. Les Services ne couvrent pas les modifications 
apportées, les accessoires, les fournitures et les consommables (comme les piles), ni les pièces 
structurelles (comme les châssis et les capots), ni les défaillances causées par un produit pour lequel 
IBM n'assume aucune responsabilité. 

5. Services infonuagiques 

Les Services infonuagiques sont des Produits admissibles fournis par IBM et mis en disponibilité par 
l'entremise d'un réseau. Un Service infonuagique n'est pas un Logiciel, mais peut exiger que le Client 
télécharge un logiciel de soutien pour l'utiliser, comme spécifié dans un Document transactionnel.  

Le Client peut accéder à un Service infonuagique et l'utiliser seulement dans la mesure permise par les 
autorisations qu'il a obtenues. Le Client est responsable de l'usage que fait d'un Service infonuagique 
toute personne qui accède à ce Service infonuagique à l'aide des justificatifs d'identité associés au 
compte du Client. Un Service infonuagique ne peut pas être utilisé avec du Contenu ou dans le cadre 
d'activités qui sont illégaux, obscènes, offensants ou frauduleux, dans quelque territoire que ce soit, qu'il 
s'agisse d'encourager ou de causer des préjudices, de nuire à l'intégrité ou à la sécurité d'un réseau ou 
d'un système ou de violer cette intégrité ou cette sécurité, de contourner des filtres, de transmettre des 
messages non sollicités, importuns ou trompeurs, des virus, du code malicieux ou de violer les droits d'un 
tiers. Advenant une plainte ou un avis de violation, IBM peut suspendre l'utilisation du Service 
infonuagique jusqu'à ce que la situation soit rétablie. Elle peut aussi mettre fin à l'utilisation du Service 
infonuagique si la situation n'est pas réglée rapidement.  

Des modalités supplémentaires pour les Services infonuagiques, dont des modalités relatives à la 
protection des données, sont fournies dans les Conditions d'utilisation associées aux Modalités générales 

21/41

https://www.ibm.com/software/support/handbook.html


Z125-5831-10 11/2017  Page 12 de 24 

relatives aux offres infonuagiques. Chaque Service infonuagique est décrit dans un Document 
transactionnel. Il est possible de consulter les Conditions d'utilisation et les Descriptions de services à 
l'adresse https://www-03.ibm.com/software/sla/sladb.nsf/sla/saas/. Les Services infonuagiques sont 
conçus pour être disponibles 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, sauf lors des périodes de maintenance. Le 
Client sera avisé des périodes de maintenance prévues. L'Assistance technique et les engagements en 
matière de niveaux de service (s'il y a lieu) sont spécifiés dans un Document transactionnel.  

IBM fournira les installations, le personnel, l'équipement, les logiciels et les autres ressources 
nécessaires pour rendre un Service infonuagique, de même que les guides d'utilisation et la 
documentation qui sont en disponibilité générale, en vue d'aider le Client à utiliser le Service infonuagique 
en question. Pour sa part, le Client fournira le matériel, les logiciels et la connectivité nécessaires pour 
accéder au Service infonuagique et l'utiliser, ainsi que les adresses URL spécifiques du Client et les 
certificats associés qui sont requis. Il se peut que des responsabilités supplémentaires pour le Client 
soient définies dans un Document transactionnel. 

Une période d'abonnement à un Service infonuagique commence à la date à laquelle IBM avise le Client 
qu'il a accès au Service infonuagique, et se termine à la date qui est spécifiée dans le Document 
transactionnel. Pendant la période d'abonnement au Service infonuagique, le Client peut augmenter son 
niveau d'abonnement, mais il ne peut réduire ce niveau qu'au moment de renouveler son abonnement, 
une fois que la période d'abonnement est terminée. 
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Contrat Passport Advantage international 

Modalités nationales requises 

AMÉRIQUES 

Paiement et taxes 

Ajoutez le texte qui suit après la première phrase du premier paragraphe :  

Pérou :  

Si le Client ne paie pas de tels frais, il sera automatiquement considéré comme étant en retard, et des 
intérêts s'appliqueront alors au montant exigible à partir du jour auquel la dette aurait dû être réglée, 
jusqu'au jour auquel cette dette est entièrement réglée, inclusivement, selon le plus haut taux d'intérêt 
autorisé par Banco Central de Reserva del Perú et publiés par Superintendencia de Banca, Seguros y 
AFP qui est utilisé dans ce type de transactions, en tenant compte à la fois des intérêts compensatoires 
et des suppléments de retard. Si les taux d'intérêt ont été modifiés, les taux les plus élevés autorisés pour 
chaque période du retard seront facturés. Les intérêts seront exigibles conjointement avec le capital, et 
tout paiement partiel sera régi par les lois sur l'imputation contenues dans le code civil péruvien, tout 
particulièrement dans l'article 1257 dudit code civil. 

Ajoutez le texte qui suit à la fin du premier paragraphe :  

États-Unis et Canada :  

Lorsque les taxes sont basées sur l'emplacement ou les emplacements qui bénéficient d'un Service 
infonuagique, le Client est tenu en tout temps d'aviser IBM si l'emplacement ou les emplacements en 
question diffèrent de son adresse professionnelle indiquée dans le Document transactionnel applicable. 

Responsabilité et indemnisation 

Ajoutez l'avis de non-responsabilité qui suit à la fin de cet article : 

Pérou :  

Conformément à l'article 1328 du code civil péruvien, ces limitations et exclusions ne s'appliquent pas 
dans les cas d'inconduite volontaire («dolo») ou de négligence grave («culpa inexcusable»). 

Lois applicables et étendue géographique  

Remplacez le passage «du pays dans lequel la transaction est effectuée pour régir le présent Contrat (ou 
les lois du pays correspondant à l'adresse professionnelle du Client, dans le cas de services)» par ce qui 
suit : 

Argentine :  

de la République d'Argentine  

Brésil :  

de la République fédérative du Brésil  

 

de la province d'Ontario  

Chili :  

du Chili 

Colombie :  

de la République de Colombie 

Équateur :  

de la République d'Équateur 

Pérou : 

du Pérou 

États-Unis, Anguilla, Antigua-et-Barbuda, Aruba, Bahamas, Barbades, Bermudes, Bonaire, îles 
Vierges britanniques, îles Caïmans, Curaçao, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Monserrat, 
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Saba, Saint-Eustache, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Martin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Suriname, Tortola, Trinidad et Tobago les îles Turks et Caicos :  

de l'État de New York, aux États-Unis  

Uruguay : 

de l'Uruguay 

Venezuela :  

du Venezuela 

Ajoutez le texte qui suit à la fin du second paragraphe :  

Argentine :  

Toute procédure judiciaire concernant les droits, les responsabilités et les obligations découlant du 
présent Contrat sera soumise au tribunal de commerce ordinaire de la ville «Ciudad Autónoma de 
Buenos Aires». 

Brésil :  

Tous les litiges découlant du présent Contrat ou qui s'y rapportent, y compris les procédures sommaires, 
seront soumis au tribunal de São Paulo, SP, au Brésil, et relèveront exclusivement de la juridiction de ce 
tribunal. 

Chili : 

Les litiges, les problèmes d'interprétation ou les violations liés au présent Contrat qui ne peuvent être 
résolus par les Parties relèveront de la juridiction des tribunaux ordinaires de la ville et du district de 
Santiago. 

Colombie :  

L'ensemble des droits, des responsabilités et des obligations sont assujettis à la décision des juges de la 
République de Colombie. 

Équateur :  

Tout litige découlant du présent Contrat ou qui s'y rapporte sera soumis aux juges civils de Quito et fera 
l'objet d'une procédure sommaire verbale. 

Pérou : 

Tout désaccord entre les parties concernant l'exécution, l'interprétation ou le respect du présent Contrat 
qui ne peut être résolu directement doit être soumis aux juges et aux tribunaux du district judiciaire 
«Cercado de Lima» qui ont la compétence en pareilles causes. 

Uruguay : 

Tout désaccord entre les parties concernant l'exécution, l'interprétation ou le respect du présent Contrat 
qui ne peut être résolu directement doit être soumis aux tribunaux ordinaires de Montevideo («Tribunales 
Ordinarios de Montevideo»). 

Venezuela : 

Les parties conviennent de soumettre tout litige lié au Contrat aux tribunaux de la zone métropolitaine de 
la ville de Caracas. 

Principes généraux 

Ajoutez le nouveau paragraphe qui suit après le quatrième paragraphe :  

Argentine, Chili, Colombie, Équateur, Pérou, Uruguay et Venezuela : 

Si le Client fournit ou autorise d'autres personnes à fournir des renseignements personnels dans un 
Contenu quelconque, le Client déclare qu'il est le vérificateur de données, ou qu'avant de fournir de tels 
renseignements personnels issus d'un autre vérificateur de données ou de donner à un vérificateur de 
données la possibilité de bénéficier de Produits admissibles, le Client a reçu des instructions ou a obtenu 
le consentement des vérificateurs de données pertinents. Le Client désigne IBM comme responsable du 
traitement de ces renseignements personnels. Le Client n'utilisera pas un Produit admissible de pair avec 
des renseignements personnels si une telle utilisation aurait pour effet de violer les lois sur la protection 
des données applicables. 
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Supprimez la seconde phrase du neuvième paragraphe : 

Argentine, Chili, Colombie, Équateur, Pérou, Uruguay et Venezuela : 

«Toute reproduction du présent Contrat faite par des moyens fiables est considérée comme un original.» 

Supprimez la seconde phrase du dernier paragraphe («Aucune des parties n'intentera une action 
découlant du Contrat ou qui s'y rapporte plus de deux (2) ans après la date de l'événement qui lui a 
donné naissance.») et remplacez-la par la phrase qui suit :  

Brésil :  

Aucune des parties n'intentera une action en justice découlant du présent Contrat ou qui s'y rapporte au-
delà du délai établi dans les articles 205 et 206 du code civil brésilien (loi n. 10.406 du 10 janvier 2002).  

 

ASIE-PACIFIQUE 

Paiement et taxes 

Dans le dernier paragraphe, retirez le mot «et» devant «(iv)», et ajoutez le texte qui suit à la fin de la 
phrase : 

Inde :  

et (v) déposez sans délai les déclarations exactes de Taxes déduites à la source. Si une taxe, un droit, 
un prélèvement ou des frais (des «Taxes») ne sont pas facturés en raison de la documentation 
d'exemption fournie par le Client, mais que l'organisme ayant l'autorité en matières fiscales détermine par 
la suite que de telles Taxes auraient dû être facturées, le Client devra alors payer ces Taxes, de même 
que les intérêts, prélèvements ou pénalités qui s'appliquent. 

 

Responsabilité et indemnisation 

Dans le premier paragraphe, ajoutez le texte qui suit à la fin de la première phrase : 

Australie :  

(par exemple, que la réclamation soit fondée sur un motif contractuel, délictuel, la négligence, une 
loi ou sur un autre motif) 

Dans le premier paragraphe, ajoutez le texte qui suit dans la deuxième phrase après le mot «spéciaux» 
et avant le mot «accessoire» : 

Philippines : 

(y compris les dommages-intérêts symboliques et les dommages-intérêts exemplaires), les 
dommages moraux, 

Ajoutez le nouveau paragraphe après le premier paragraphe : 

Australie : 

Si IBM ne respecte par une garantie implicite en vertu de la loi Competition and Consumer Act de 2010, 
la responsabilité d'IBM se limite : (a) dans le cas des services, à une nouvelle prestation des services ou 
au paiement du coût que représente une nouvelle prestation des services; et (b) dans le cas des biens, à 
la réparation ou au remplacement des biens, à la fourniture de biens équivalents ou au paiement du coût 
de remplacement ou de réparation des biens. Lorsqu'une garantie concerne le droit de vendre, une 
possession paisible ou titre libre d'un bien, en vertu de l'annexe 2 de la loi Competition and Consumer 
Act, aucune de ces limitations ne s'appliquent. 

Lois applicables et étendue géographique  

Dans la première phrase du second paragraphe, remplacez le passage «du pays dans lequel la 
transaction est effectuée pour régir le présent Contrat (ou les lois du pays correspondant à l'adresse 
professionnelle du Client, dans le cas de services)» par ce qui suit : 

Cambodge et Laos : 

de l'État de New York, aux États-Unis  

Australie :  

de l'État ou du Territoire dans lequel la transaction a lieu 
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Hong Kong :  

de Hong Kong (région administrative spéciale de la République populaire de Chine) 

Corée :  

de la République de Corée, sous la juridiction du tribunal central de Séoul de la République de Corée 

Macao :  

à Macao (région administrative spéciale de la République populaire de Chine) 

Taïwan :  

à Taïwan 

Dans la seconde phrase du second paragraphe, remplacez le passage «dans le pays où la transaction 
est effectuée, ou bien, si IBM l'accepte, le pays où le produit est utilisé de manière productive» par ce qui 
suit : 

Hong Kong :  

à Hong Kong (région administrative spéciale de la République populaire de Chine) 

Macao :  

à Macao (région administrative spéciale de la République populaire de Chine) 

Taïwan :  

à Taïwan 

Ajoutez le nouveau paragraphe qui suit :  

Cambodge, Laos, Philippines et Vietnam : 

Les litiges seront réglés de manière définitive par arbitrage, à Singapour, conformément aux règles 
d'arbitrage du centre d'arbitrage international de Singapour (les «Règles SIAC»).  

Inde :  

Les litiges seront réglés de manière définitive, en anglais, à Bengaluru en Inde, conformément à la loi 
Arbitration and Conciliation Act de 1996 qui est alors en vigueur. Il y aura un (1) arbitre si le montant du 
litige est inférieur ou égal à cinq crores (en roupies indiennes), et trois (3) arbitres si le montant est 
supérieur. Lors du remplacement d'un arbitre, les procédures continueront à l'étape à laquelle elles 
étaient lorsque le poste d'arbitre est devenu vacant. 

Indonésie :  

Les litiges seront réglés de manière définitive par arbitrage, à Jakarta, en Indonésie, conformément aux 
règles de la commission d'arbitrage nationale d'Indonésie (Badan Arbitrase Nasional Indonesia ou 
«BANI») qui sont alors en vigueur.  

Malaisie :  

Les litiges seront réglés de manière définitive par arbitrage, à Kuala Lumpur, conformément aux règles 
d'arbitrage qui sont alors en vigueur au centre d'arbitrage régional de Kuala Lumpur («règles KLRCA»).  

République populaire de Chine :  

Les deux parties ont le droit de soumettre le litige à la Commission chinoise d'arbitrage économique et 
commercial internationale, à Beijing, en République populaire de Chine, aux fins d'arbitrage.  

Résiliation du Contrat 

Ajoutez le nouveau paragraphe suivant à la fin de l'article : 

Indonésie :  

À cet égard, les deux parties renoncent à l'application des dispositions de l'article 1266 du code civil 
indonésien, dans la mesure où cet article exige un jugement de cour pour résilier un Contrat qui crée des 
obligations mutuelles. 

Principes généraux 

Insérez ce qui suit après le mot «l'entreposer» dans la première phrase du quatrième paragraphe : 

Inde :  

, le transférer  
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Dans la deuxième phrase du dernier paragraphe, remplacer «deux (2)» par ce qui suit :  

Inde :  

trois (3) 

Ajoutez le nouveau paragraphe qui suit :  

Indonésie :  

Le présent Contrat est rédigé en anglais et en indonésien. Dans la mesure permise par la loi applicable, 
la version anglaise du présent Contrat prévaudra sur la version indonésienne en cas d'incohérence ou de 
différence dans l'interprétation.  

EUROPE, MOYEN-ORIENT ET AFRIQUE 

Ajoutez les nouveaux paragraphes qui suivent après le paragraphe d'introduction :  

Italie :  

Conformément aux articles 1341 et 1342 du code civil italien, le Client accepte expressément les articles 
suivants du présent Contrat : Dispositions générales – Acceptation des modalités; Modification des 
modalités du Contrat; Paiement et taxes; Partenaires commerciaux et Intermédiaires IBM; Responsabilité 
et indemnisation; Principes généraux; Lois applicables et étendue géographique; Résiliation du Contrat; 
Produits admissibles; Renouvellement; Niveaux PVSR (prix de volume suggéré relationnel) et PVS (prix 
de volume suggéré); Vérification de la conformité; Logiciels dans un environnement de virtualisation 
(modalités relatives aux licences pour capacité partielle); Responsabilités du Client en matière de rapport; 
Garanties; Logiciels et Abonnement aux logiciels et assistance IBM; Garantie de remboursement; 
Incompatibilité entre les modalités du présent Contrat et celles de l'IPLA; Échange de Logiciels IBM; 
Licences mensuelles; Licences à durée déterminée; Licences-jetons; Catégories de produits pour l'option 
Entreprise globale (OEG); Abonnement aux logiciels et assistance IBM; Soutien désigné; Appareils; et 
Services infonuagiques. 

République tchèque :  

Le Client accepte expressément les modalités du présent Contrat qui inclut les modalités commerciales 
importantes qui suivent : (i) limitation de responsabilité et avis de non-responsabilité pour les défauts 
(Garanties); (ii) le droit d'IBM de vérifier les données sur l'utilisation du Client et d'autres renseignements 
qui ont une incidence sur le calcul des frais (Vérification de la conformité); (iii) la limitation des droits du 
Client concernant les dommages (Responsabilité et indemnisation); (iv) le caractère exécutoire des 
règlements sur l'exportation et l'importation (Lois applicables et étendue géographique); (v) des périodes 
de limitation plus courtes (Dispositions générales); (vii) l'exclusion des dispositions sur les contrats 
d'adhésion (Dispositions générales); (vii) acceptation du risque que comporte un changement de 
circonstance (Dispositions générales); et (viii) l'exclusion de règles permettant l'exécution d'un contrat 
lorsque les parties n'arrivent pas à s'entendre complètement (Dispositions générales). 

Roumanie :  

Le Client accepte expressément les clauses standards qui suivent pouvant être considérées comme des 
«clauses non communes» selon les dispositions de l'article 1203 du code civil roumain (clauses 1.3, 1.5, 
1.7 et 1.8). Par les présentes, le Client reconnaît qu'il était suffisamment informé de toutes les 
dispositions du présent Contrat, y compris des clauses susmentionnées, qu'il a analysé de manière 
appropriée et compris ces dispositions et qu'il a eu la possibilité de négocier les modalités de chaque 
clause. 

Paiement et taxes 

Ajoutez le texte qui suit à la fin de la première phrase du premier paragraphe : 

France : 

qui équivalent au plus récent taux de la Banque centrale européenne, plus dix (10) points, en plus des 
coûts de recouvrement des créances de quarante (40) euros ou, si ces coûts excèdent ce montant, une 
indemnisation complémentaire, sous réserve d'une justification du montant réclamé). 

Italie :  

qui sont exigibles selon l'avis qu'IBM a fait parvenir au Client. 

Ukraine :  
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qui sont basés sur le montant en souffrance à partir du jour suivant la date d'échéance, jusqu'à la date du 
paiement intégral, calculés au prorata pour chaque jour de retard, selon un taux d'intérêt correspondant 
au double du taux d'actualisation déterminé par la Banque nationale d'Ukraine (NBU) au cours de la 
période de retard (le paragraphe 6 de l'article 232 du code commercial de l'Ukraine ne s'applique pas). 

Remplacez la troisième phrase du premier paragraphe par le texte qui suit : 

France :  

Les montants sont échus et exigibles et doivent être versés dans un compte spécifié par IBM dans les dix 
(10) jours qui suivent la date de la facture. 

Ajoutez le texte qui suit à la fin de la dernière phrase du premier paragraphe : 

Lituanie : 

, sauf si les prescriptions de la loi sont différentes. 

Ajoutez le texte qui suit à la fin du premier paragraphe :  

Italie :  

En cas d'un non-paiement ou d'un paiement partiel, mais aussi à la suite d'une procédure officielle ou 
d'un procès en vue de réclamer un montant de crédit qu'IBM peut intenter, en dérogation à l'article 4 du 
décret législatif no 231, daté du 9 octobre 2002, et conformément à l'article 7 du même décret législatif, 
IBM avisera par écrit le Client du montant du supplément de retard qui est exigible, et ce, par courrier 
recommandé avec preuve de réception du courrier. 

Responsabilité et indemnisation 

France, Allemagne, Italie, Malte, Portugal et Espagne : 

Dans la première phrase du premier paragraphe, insérez ce qui suit après «n'excédera pas» et avant 
«des montants» : 

le plus élevé des montants suivants, soit cinq cent mille (500 000) euros, soit  

Irlande et Royaume-Uni : 

Dans la première phrase du premier paragraphe, remplacez «jusqu'à concurrence des montants payés» 
par ce qui suit : 

jusqu'à concurrence de cent vingt-cinq pour cent (125 %) des montants payés  

Espagne :  

Dans la première phrase du premier paragraphe, remplacez «les dommages directs réels subis par le 
Client» par ce qui suit : 

les dommages attestés subis par le Client qui sont considérés comme une conséquence directe 
du défaut d'IBM 

Slovaquie :  

Insérez le texte qui suit après la première phrase du premier paragraphe : 

Conformément à l'article § 379 du code commercial (loi no. 513/1991 Coll.), tel que modifié, et à 
toutes les conditions liées à la conclusion du Contrat, les deux parties déclarent que le montant 
total des dommages prévisibles pouvant s'accumuler n'excédera pas la somme définie dans le 
paragraphe ci-dessus, et qu'il s'agit du maximum pour lequel IBM est responsable. 

Russie :  

Ajoutez le texte qui suit avant la dernière phrase du premier paragraphe : 

IBM ne sera pas responsable de l'avantage perdu.  

Irlande et Royaume-Uni : 

Dans la seconde phrase du premier paragraphe, supprimez le mot qui suit : 

«économiques» 

Portugal :  

Remplacez la dernière phrase du premier paragraphe par ce qui suit : 

IBM ne sera pas responsable des dommages indirects, y compris de la perte de profit. 
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Remplacez la dernière phrase du premier paragraphe par ce qui suit : 

Belgique, Pays-Bas et Luxembourg : 

IBM décline toute responsabilité concernant les dommages indirects ou consécutifs, la perte de 
profits, d'affaires, de valeur, de revenus, de fonds commercial, une atteinte à la réputation ou la 
perte d'épargnes prévues, des réclamations d'un tiers envers le Client et de la perte de données 
ou de dommages causés à celles-ci.  

France :  

IBM décline toute responsabilité concernant une atteinte à la réputation, les dommages indirects 
ou la perte de profits, d'affaires, de valeur, de revenus, de fonds commercial ou d'épargnes 
prévues.  

Espagne :  

IBM décline toute responsabilité concernant une atteinte à la réputation, la perte de profits, 
d'affaires, de valeur, de revenus, de fonds commercial ou d'épargnes prévues.  

Allemagne :  

Dans le second paragraphe, remplacez le passage «et ii) les dommages qui ne peuvent être limités en 
vertu des lois applicables» par ce qui suit : 

et (ii) les pertes ou les dommages causés par le non-respect de la garantie assumée par IBM en lien 
avec une transaction effectuée aux termes du présent Contrat; et (iii) causés de manière intentionnelle ou 
par une négligence grave. 

Principes généraux 

Dans le sixième paragraphe, ajoutez la nouvelle phrase qui suit à la fin de la première phrase : 

Espagne :  

IBM acquiescera aux demandes visant à accéder à ces renseignements personnels professionnels, à les 
mettre à jour ou à les supprimer si une telle demande est envoyée à l'adresse suivante : IBM, c/ Santa 
Hortensia 26-28, 28002 Madrid, Departamento de Privacidad de Datos.  

Ajoutez les nouveaux paragraphes qui suivent après le quatrième paragraphe : 

États membres de l'Union européenne, Islande, Liechtenstein, Norvège, Suisse et Turquie : 

Si le Client fournit ou autorise d'autres personnes à fournir des renseignements personnels dans un 
Contenu quelconque, le Client déclare qu'il est le vérificateur de données, ou qu'avant de fournir de tels 
renseignements personnels issus d'un autre vérificateur de données ou de donner à un vérificateur de 
données la possibilité de bénéficier de Produits admissibles, le Client a reçu des instructions ou a obtenu 
le consentement des vérificateurs de données pertinents. Le Client désigne IBM comme responsable du 
traitement de ces renseignements personnels. Le Client n'utilisera pas un Produit admissible de pair avec 
des renseignements personnels si une telle utilisation aurait pour effet de violer les lois sur la protection 
des données applicables. IBM coopérera de manière raisonnable avec le Client afin de lui permettre de 
remplir ses obligations juridiques, notamment en lui donnant accès à des renseignements personnels.  

Le Client convient qu'IBM peut transférer des renseignements personnels du Client au-delà d'une 
frontière nationale, y compris hors de l'Espace économique européen (EEE). Si un Service infonuagique 
est inclus dans la certification du Bouclier de protection de la vie privée d'IBM, qui se trouve à l'adresse 
http://www.ibm.com/privacy/details/us/en/privacy_shield.html, et que le Client choisit d'héberger le 
Service infonuagique dans un centre informatique situé aux États-Unis, le Client peut se fier à une telle 
certification pour le transfert de renseignements personnels hors de l'Espace économique européen. Par 
ailleurs, les parties ou leurs société affiliées pertinentes peuvent aussi conclure, dans leur rôle respectif, 
des contrats distincts contenant les clauses modèles standards pour l'Union européenne, conformément 
à la décision 2010/87/EU de la Commission européenne (tel que modifiées ou remplacées au fil du 
temps), en retirant les clauses facultatives. Si IBM modifie sa façon de traiter ou de sécuriser les 
renseignements personnels dans le cadre des Services infonuagiques, et qu'un tel changement a pour 
effet pour le Client d'enfreindre des lois sur la protection des données, ce dernier peut mettre fin aux 
Services infonuagiques en question en faisant parvenir à IBM un avis écrit dans les trente (30) jours qui 
suivent la notification qu'il a reçue d'IBM concernant le changement. 

Ajoutez le texte qui suit à la fin du dernier paragraphe : 

République tchèque :  
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Conformément à l'article 1801 de la loi no 89/2012 Coll. (le «code civil»), les articles 1799 et 1800 du 
code civil, tel que modifiés, ne s'appliquent pas aux transactions effectuées aux termes du présent 
Contrat. Les parties excluent l'application des articles 1740 (3) et 1751 (2) du code civil qui stipulent que 
le Contrat est conclu même si les déclarations d'intention des parties ne sont pas entièrement 
compatibles. Le Client accepte le risque d'un changement dans les circonstances, en vertu de l'article 
1765 du code civil. 

Supprimez la phrase qui suit dans le dernier paragraphe : 

Bulgarie, Croatie, Russie, Serbie et Slovénie :  

Aucune des parties n'intentera une action découlant du Contrat ou qui s'y rapporte plus de deux (2) ans 
après la date de l'événement qui lui a donné naissance. 

Ajoutez ce qui suit à la fin de la seconde phrase du dernier paragraphe :  

Lituanie : 

, sauf si les prescriptions de la loi sont différentes. 

Dans la seconde phrase du dernier paragraphe, remplacez «deux (2)» par ce qui suit : 

Lettonie, Pologne et Ukraine :  

trois (3)  

Slovaquie :  

quatre (4) 

Dans le dernier paragraphe, ajoutez le texte qui suit à la fin de la phrase suivante : «Aucune des parties 
ne peut être tenue responsable du défaut de remplir ses obligations non monétaires lorsque des 
événements indépendants de sa volonté l'empêchent de s'en acquitter» 

Russie :  

, y compris, notamment, en raison d'un tremblement de terre, d'une inondation, d'un incendie, d'un cas de 
force majeure, d'une grève (sauf une grève des employés des parties), un acte de guerre, des actions 
militaires, un embargo, un blocus, des sanctions internationales ou gouvernementales et des actes des 
autorités dans le territoire applicable. 

Lois applicables et étendue géographique  

Dans la première phrase du second paragraphe, remplacez le passage «du pays dans lequel la 
transaction est effectuée pour régir le présent Contrat (ou les lois du pays correspondant à l'adresse 
professionnelle du Client, dans le cas de services)» par ce qui suit : 

Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Géorgie, Hongrie, Kazakhstan, Kirghizistan, Moldavie, Monténégro, 
Roumanie, Serbie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Ouzbékistan : 

de l'Autriche 

Algérie, Andorre, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, République centrafricaine, 
Tchad, Comores, République du Congo, Djibouti, République démocratique du Congo, Guinée 
équatoriale, Guyane française, Polynésie française, Gabon, Guinée, Guinée-Bissau, Côte d'Ivoire, 
Liban, Madagascar, Mali, Mauritanie, Maurice, Mayotte, Maroc, Nouvelle-Calédonie, Niger, 
Réunion, Sénégal, Seychelles, Togo, Tunisie, Vanuatu et Wallis-et-Futuna :  

de la France  

Angola, Bahreïn, Botswana, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Ghana, Jordanie, Kenya, Koweït, 
Libéria, Malawi, Malte, Mozambique, Nigeria, Oman, Pakistan, Qatar, Rwanda, Sao Tomé-et-
Principe, Arabie saoudite, Sierra Leone, Somalie, Tanzanie, Ouganda, Émirats arabes unis, 
Royaume-Uni, Cisjordanie/Gaza, Yémen, Zambie et Zimbabwe :  

de l'Angleterre  

Estonie, Lettonie et Lituanie :  

de la Finlande  

Liechtenstein :  

de la Suisse 

Russie :  
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de la Russie 

Afrique du Sud, Namibie, Lesotho et Swaziland : 

de la République d'Afrique du Sud 

Espagne :  

de l'Espagne 

Suisse :  

de la Suisse 

Royaume-Uni :  

de l'Angleterre  

Ajoutez le texte qui suit à la fin du second paragraphe : 

Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Géorgie, Hongrie, Kazakhstan, Kosovo, Kirghizistan, Moldavie, 
Monténégro, Roumanie, Russie, Serbie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Ouzbékistan : 

Tous les litiges découlant du présent Contrat seront réglés de manière définitive par le centre d'arbitrage 
international de l'Austrian Federal Economic Chamber (l'organisme d'arbitrage), selon les règles 
d'arbitrage de ce centre d'arbitrage (les «Règles de Vienne»), à Vienne, en Autriche. La langue officielle 
des audiences sera l'anglais, et trois (3) arbitres impartiaux seront désignés selon les Règles de Viennes. 
Chaque partie désignera un (1) arbitre, et ces arbitres nommeront conjointement ensuite un président 
indépendant dans les trente (30) jours qui suivent, à défaut de quoi le président sera désigné par 
l'organisme d'arbitrage, selon les Règles de Vienne. Les arbitres n'auront pas le pouvoir d'accorder des 
mesures injonctives ou des dommages qui sont exclus du présent Contrat ou qui dépassent les limites 
qui y sont définies. Aucune disposition du présent Contrat n'empêchera l'une ou l'autre des parties 
d'entamer des procédures judiciaires en vue : (1) d'obtenir une mesure provisoire afin d'éviter un 
dommage important ou la violation de dispositions relatives à la confidentialité ou de droits de propriété 
intellectuelle; (2) de déterminer la validité ou la propriété d'un droit d'auteur, d'un brevet ou d'une marque 
de commerce appartenant à une partie, à son Entreprise ou que l'une ou l'autre de ces entités déclare 
comme étant sa propriété; (3) de recouvrer des créances de moins de cinq cent mille dollars américains 
(500 000 $US). 

Estonie, Lettonie et Lituanie :  

Tous les litiges découlant du présent Contrat seront réglés de manière définitive par l'institut d'arbitrage 
de la Finland Chamber of Commerce (FAI) (l'organisme d'arbitrage), selon les règles d'arbitrage de cette 
dernière (les «Règles»), à Helsinki, en Finlande. La langue officielle des audiences sera l'anglais, et trois 
(3) arbitres impartiaux seront désignés selon les Règles. Chaque partie désignera un (1) arbitre, et ces 
arbitres nommeront conjointement ensuite un président indépendant dans les trente (30) jours qui 
suivent, à défaut de quoi le président sera désigné par l'organisme d'arbitrage, selon les Règles. Les 
arbitres n'auront pas le pouvoir d'accorder des mesures injonctives ou des dommages qui sont exclus du 
présent Contrat ou qui dépassent les limites qui y sont définies. Aucune disposition du présent Contrat 
n'empêchera l'une ou l'autre des parties d'entamer des procédures judiciaires en vue : (1) d'obtenir une 
mesure provisoire afin d'éviter un dommage important ou la violation de dispositions relatives à la 
confidentialité ou de droits de propriété intellectuelle; (2) de déterminer la validité ou la propriété d'un droit 
d'auteur, d'un brevet ou d'une marque de commerce appartenant à une partie, à son Entreprise ou que 
l'une ou l'autre de ces entités déclare comme étant sa propriété; (3) de recouvrer des créances de moins 
de cinq cent mille dollars américains (500 000 $US). 

Afghanistan, Angola, Bahreïn, Botswana, Burundi, Cap-Vert, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, 
Gambie, Ghana, Iraq, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Libéria, Libye, Madagascar, Malawi, 
Maurice, Mozambique, Nigeria, Oman, Pakistan, Territoire palestinien, Qatar, Rwanda, Sao Tomé-
et-Principe, Arabie saoudite, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan du Sud, Tanzanie, 
Ouganda, Émirats arabes unis, Sahara-Occidental, Yémen, Zambie et Zimbabwe :  

Tous les litiges découlant du présent Contrat seront réglés de manière définitive par la Cour d'arbitrage 
international de Londres (CAIL) (l'organisme d'arbitrage), selon les règles d'arbitrage de cette dernière 
(les «Règles»), à Londres, au Royaume-Uni. La langue officielle des audiences sera l'anglais, et trois (3) 
arbitres impartiaux seront désignés selon les Règles. Chaque partie désignera un (1) arbitre, et ces 
arbitres nommeront conjointement ensuite un président indépendant dans les trente (30) jours qui 
suivent, à défaut de quoi le président sera désigné par l'organisme d'arbitrage, selon les Règles. Les 
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arbitres n'auront pas le pouvoir d'accorder des mesures injonctives ou des dommages qui sont exclus du 
présent Contrat ou qui dépassent les limites qui y sont définies. Aucune disposition du présent Contrat 
n'empêchera l'une ou l'autre des parties d'entamer des procédures judiciaires en vue : (1) d'obtenir une 
mesure provisoire afin d'éviter un dommage important ou la violation de dispositions relatives à la 
confidentialité ou de droits de propriété intellectuelle; (2) de déterminer la validité ou la propriété d'un droit 
d'auteur, d'un brevet ou d'une marque de commerce appartenant à une partie, à son Entreprise ou que 
l'une ou l'autre de ces entités déclare comme étant sa propriété; (3) de recouvrer des créances de moins 
de cinq cent mille dollars américains (500 000 $US). 

Algérie, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République centrafricaine, Tchad, Comores, République 
du Congo, République démocratique du Congo, Guinée équatoriale, Guyane française, Polynésie 
française, Gabon, Guinée, Guinée-Bissau, Côte d'Ivoire, Mali, Maroc, Niger, Togo et Tunisie :  

Tous les litiges découlant du présent Contrat seront réglés de manière définitive par la Cour 
internationale d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale (l'organisme d'arbitrage), selon les 
règles d'arbitrage de cette dernière (les «Règles»), à Paris, en France. La langue officielle des audiences 
sera le français, et trois (3) arbitres impartiaux seront désignés selon les Règles. Chaque partie 
désignera un (1) arbitre, et ces arbitres nommeront conjointement ensuite un président indépendant dans 
les trente (30) jours qui suivent, à défaut de quoi le président sera désigné par l'organisme d'arbitrage, 
selon les Règles. Les arbitres n'auront pas le pouvoir d'accorder des mesures injonctives ou des 
dommages qui sont exclus du présent Contrat ou qui dépassent les limites qui y sont définies. Aucune 
disposition du présent Contrat n'empêchera l'une ou l'autre des parties d'entamer des procédures 
judiciaires en vue : (1) d'obtenir une mesure provisoire afin d'éviter un dommage important ou la violation 
de dispositions relatives à la confidentialité ou de droits de propriété intellectuelle; (2) de déterminer la 
validité ou la propriété d'un droit d'auteur, d'un brevet ou d'une marque de commerce appartenant à une 
partie, à son Entreprise ou que l'une ou l'autre de ces entités déclare comme étant sa propriété; (3) de 
recouvrer des créances de moins de deux cent cinquante mille dollars américains (250 000 $US). 

Afrique du Sud, Namibie, Lesotho et Swaziland : 

Tous les litiges découlant du présent Contrat seront réglés de manière définitive par l'Arbitration 
Foundation of Southern Africa (AFSA) (l'organisme d'arbitrage), selon les règles d'arbitrage de cette 
dernière (les «Règles»), à Johannesburg, en Afrique du Sud. La langue officielle des audiences sera 
l'anglais, et trois (3) arbitres impartiaux seront désignés selon les Règles. Chaque partie désignera un (1) 
arbitre, et ces arbitres nommeront conjointement ensuite un président indépendant dans les trente (30) 
jours qui suivent, à défaut de quoi le président sera désigné par l'organisme d'arbitrage, selon les Règles. 
Les arbitres n'auront pas le pouvoir d'accorder des mesures injonctives ou des dommages qui sont 
exclus du présent Contrat ou qui dépassent les limites qui y sont définies. Aucune disposition du présent 
Contrat n'empêchera l'une ou l'autre des parties d'entamer des procédures judiciaires en vue : (1) 
d'obtenir une mesure provisoire afin d'éviter un dommage important ou la violation de dispositions 
relatives à la confidentialité ou de droits de propriété intellectuelle; (2) de déterminer la validité ou la 
propriété d'un droit d'auteur, d'un brevet ou d'une marque de commerce appartenant à une partie, à son 
Entreprise ou que l'une ou l'autre de ces entités déclare comme étant sa propriété; (3) de recouvrer des 
créances de moins de deux cent cinquante mille dollars américains (250 000 $US). 

Ajoutez le texte qui suit à la fin du second paragraphe : 

Andorre, Autriche, Belgique, Chypre, France, Allemagne, Grèce, Israël, Italie, Luxembourg, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, Afrique du Sud, Namibie, Lesotho, Swaziland, Espagne, Suisse, Turquie 
et Royaume-Uni :  

Tous les litiges seront soumis et assujettis aux tribunaux suivants dont la compétence est exclusive : 

Andorre :  

le Tribunal de commerce de Paris. 

Autriche :  

le tribunal de Vienne, en Autriche (en ville). 

Belgique :  

les tribunaux de Bruxelles. 

Chypre :  

le tribunal compétent de Nicosie.  
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France :  

le Tribunal de commerce de Paris. 

Allemagne :  

les tribunaux de Stuttgart.  

Grèce :  

le tribunal compétent d'Athènes.  

Israël :  

les tribunaux de Tel Aviv-Jaffa.  

Italie :  

les tribunaux de Milan. 

Luxembourg :  

les tribunaux du Luxembourg.  

Pays-Bas :  

les tribunaux d'Amsterdam. 

Pologne :  

les tribunaux de Varsovie.  

Portugal :  

les tribunaux de Lisbonne. 

Espagne :  

les tribunaux de Madrid. 

Suisse :  

les tribunaux de Zurich.  

Turquie :  

les tribunaux du centre d'Istanbul (Çağlayan) et les directions exécutoires d'Istanbul, en République de 
Turquie. 

Royaume-Uni :  

les tribunaux anglais.  

Résiliation du Contrat 

Ajoutez le texte qui suit à la fin du dernier paragraphe : 

Pays-Bas :  

Les Parties renoncent à leurs droits, en vertu de l'article 7.1 («Koop») du code civil néerlandais, ainsi que 
leur droit d'invoquer une résiliation totale ou partielle («gehele of partiele ontbinding») du présent Contrat, 
en vertu de l'article 6:265 du code civil néerlandais. 

Garanties 

Ajoutez ce qui suit après le quatrième paragraphe pour tous les pays de l'Europe de l'Ouest : 

La garantie applicable aux Composants machines d'un Appareil acquis en Europe de l'Ouest sera valide 
et s'appliquera dans tous les pays de l'Europe de l'Ouest, pourvu que les Composants machines en 
question aient été annoncés et mis en disponibilité dans les pays visés. Aux fins du présent paragraphe, 
l'expression  «Europe de l'Ouest» englobe Andorre, l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la 
République Tchèque, le Danemark, l'Estonie, la Finlande, la France, l'Allemagne, la Grèce, la Hongrie, 
l'Islande, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, Monaco, les 
Pays-Bas, la Norvège, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, Saint-Marin, la Slovaquie, la Slovénie, 
l'Espagne, la Suède, la Suisse, le Royaume-Uni, le Vatican et tout autre pays qui se joint 
subséquemment à l'Union européenne, à partir de la date de son accession à cette union.  

Dans le cinquième paragraphe, remplacez la seconde phrase par la phrase qui suit : 

Pologne :  
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Ces garanties sont les seules qu'offre IBM. Elles remplacent toutes les autres garanties, y 
compris les garanties implicites ou légales («rękojmia») ou les conditions relatives à la qualité 
satisfaisante, à la valeur marchande, à l'absence de contrefaçon et à la convenance à un usage 
particulier.  

Ajoutez le texte qui suit à la fin de la seconde phrase du cinquième paragraphe : 

Italie :  

dans la mesure permise par la loi. 

Ajoutez le texte qui suit dans le cinquième paragraphe, à la fin de la quatrième phrase, après «sans 
garantie de quelque nature que ce soit» : 

République tchèque, Estonie et Lituanie : 

, ou les responsabilités pour des défauts. Par les présentes, les parties excluent toute responsabilité 
d'IBM pour des défauts qui vont au-delà des garanties convenues.  

Appareils 

Dans la première phrase du quatrième paragraphe, ajoutez ce qui suit après «États-Unis» : 

Portugal, Espagne, Suisse et Turquie : 

, au Portugal, en Espagne, en Suisse et en Turquie, 
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Contrat Passport Advantage international  

Addenda relatif à l'échange de certaines licences de Logiciels Tivoli - Option spéciale 

Les modalités du présent Addenda relatif à l'échange de certaines licences de Logiciels Tivoli – Option spéciale (l'«Addenda») 
régissent l'échange des licences de Logiciels. Seules les licences de Logiciels que le Détenteur de licences a obtenues avant 
la Date d'entrée en vigueur des présentes sont admissibles à l'échange. Les modalités du présent Addenda s'ajoutent à celles 
du Contrat Passport Advantage international IBM ou du Contrat Passport Advantage Express international IBM du Détenteur 
de licences, selon le cas (le «Contrat»).  

Le Détenteur de licences convient qu'à la date d'effet du présent Addenda («Date d'entrée en vigueur»), il abandonnera toutes 
les licences pour les Logiciels et les quantités spécifiés dans le Tableau 1 ci-dessous. IBM accepte : (1) d'échanger ces 
licences de Logiciels pour les licences de Logiciels spécifiées dans le Tableau 2 ci-après; et (2) de fournir au Détenteur de 
licences une nouvelle Autorisation d'utilisation. 

Aux fins de cet échange, l'Abonnement aux logiciels et assistance est inclus pour les Logiciels autorisés sous licence 
énumérés dans le Tableau 2, mais uniquement pour les périodes de couverture indiquées dans le Tableau 1. Tous les 
paiements non réglés pour des contrats conclus entre IBM et le Client demeurent exigibles.  

Des modalités supplémentaires ou différentes contenues dans toute communication écrite du Détenteur de licences (comme 
un bon de commande) sont nulles. 

Pour que cet Addenda soit en vigueur, il faut que l'Autorisation d'utilisation du Détenteur de licences (ou un document 
équivalent acceptable indiquant le droit d'utilisation des licences, si aucune Autorisation d'utilisation n'est disponible) soit jointe 
au présent Addenda ou que le numéro de référence du bon de commande pertinent soit spécifié dans le Tableau 1. 

La personne-ressource du Client qui signe au nom du Client ci-après déclare et garantit qu'il est entièrement habilité à 
accepter les présentes modalités.  

 

Tableau 1 - Logiciels qui seront abandonnées 

Numéro de 
site 

Passport 
Advantage 

Numéro 
de 

licence 
actuel 

Description paraissant sur 
l'Autorisation d'utilisation 

Quantité 

Date de début 
de 

l'Abonnement 
aux logiciels et 

assistance 
actuel 

(aaaa/mm/jj) 

Date de fin de 
l'Abonnement 
aux logiciels et 

assistance 
actuel 

(aaaa/mm/jj) 

Numéro de 
référence du 

bon de 
commande 

7377209  D1IQHLL 

IBM Spectrum Protect 10 Processor 
Value Units (PVUs) Annual SW 
Subscription & Support Renewal 190 2018-06-01 2018-12-31 61289504 

7377209  D1IVBLL 

IBM Spectrum Protect for Mail 10 
Processor Value Units (PVUs) 
Annual SW Subscription & Support 
Renewal 360 2018-06-01 2018-12-31 61289504 

7377209  D1IVQLL 

IBM Spectrum Protect for Virtual 
Environments 10 Processor Value 
Units (PVUs) Annual SW 
Subscription & Support Renewal 120 2018-06-01 2018-12-31 61289504 

7377209  D1IWELL 

IBM Spectrum Protect for Databases 
10 Processor Value Units (PVUs) 
Annual SW Subscription & Support 
Renewal 2461 2018-06-01 2018-12-31 61289504 

7377209  D1IWNLL 

IBM Spectrum Protect Extended 
Edition 10 Processor Value Units 
(PVUs) Annual SW Subscription & 
Support Renewal 13047 2018-06-01 2018-12-31 61289504 

7377209  D1IWZLL 

IBM Spectrum Protect Extended 
Edition Client Device Annual SW 
Subscription & Support Renewal 30 2018-06-01 2018-12-31 61289504 

7377209  D1IWELL 

IBM Spectrum Protect for Databases 
10 Processor Value Units (PVUs) 
Annual SW Subscription & Support 
Renewal 1360 2018-10-01 2018-12-31 61289504 

7377209  D1IWNLL 

IBM Spectrum Protect Extended 
Edition 10 Processor Value Units 
(PVUs) Annual SW Subscription & 
Support Renewal 1840 2018-10-01 2018-12-31 61289504 

 

The picture can't be displayed.
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Tableau 2 Nouvelles licences de Logiciels de remplacement 

 

 

 

Numéro de 
site 

Passport 
Advantage 

Numéro 
de 

licence 
actuel 

Description paraissant sur l'Autorisation 
d'utilisation 

Quantité 

Date de début de 
l'Abonnement aux 

logiciels et 
assistance actuel 

(aaaa/mm/jj) 

Date de fin de 
l'Abonnement aux 

logiciels et 
assistance actuel 

(aaaa/mm/jj) 

7377209  D1IVULL 

IBM Spectrum Protect Suite Terabyte (1-
100) License + SW Subscription & Support 
12 Months 

100 
2018-06-01 2018-12-31 

7377209  D1IVXLL 

IBM Spectrum Protect Suite Terabyte (101-
250) License + SW Subscription & Support 
12 Months 

150 
2018-06-01 2018-12-31 

7377209  D1IVZLL 

IBM Spectrum Protect Suite Terabyte (251-
500) License + SW Subscription & Support 
12 Months 

250 
2018-06-01 2018-12-31 

7377209  D1IW1LL 

IBM Spectrum Protect Suite Terabyte (501-
750) License + SW Subscription & Support 
12 Months 

250 
2018-06-01 2018-12-31 

7377209  D1IW3LL 

IBM Spectrum Protect Suite Terabyte (751-
1250) License + SW Subscription & Support 
12 Months 

383 
2018-06-01 2018-12-31 

7377209  D1IW3LL 

IBM Spectrum Protect Suite Terabyte (751-
1250) License + SW Subscription & Support 
12 Months 

117 
2018-10-01 2018-12-31 

7377209  D1IW5LL 

IBM Spectrum Protect Suite Terabyte 
(1251-2000) License + SW Subscription & 
Support 12 Months 

153 
2018-10-01 2018-12-31 
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Date d'entrée en vigueur : __________________  

 

Une fois le présent Addenda signé, toute reproduction qui en est faite par des moyens fiables (par exemple, photocopie, 
télécopie ou image électronique) est considérée comme un original. Les deux parties conviennent que l'entente intégrale 
intervenue entre elles, qui remplace toutes leurs communications verbales ou écrites antérieures au sujet de la présente 
transaction, se compose : 1) du présent Addenda; 2) du Contrat Passport Advantage international IBM ou du Contrat Passport 
Advantage Express international IBM, selon le cas. En signant le présent Addenda, le Détenteur de licences déclare 
implicitement ne pas se fier à une déclaration faite par IBM ou en son nom qui n'est pas spécifiée dans cet Addenda, le 
Contrat Passport Advantage international IBM ou le Contrat Passport Advantage Express international IBM, selon le cas. 

Accepté pour :  

Ville de Montréal 
 

 

Accepté pour :  

INTERNATIONAL BUSINESS MACHINES 
CORPORATION 

 

Par __________________________________________ 

Signataire autorisé 

Par _______________________________________ 

Signataire autorisé 
  

Nom (en caractères d'imprimerie) :  Nom (en caractères d'imprimerie) :  

Titre : Titre : 

Date :  Date : 22 novembre 2018 

Numéro de site Passport Advantage : 7377209 
   

Adresse du Client : 
 

Adresse d'IBM :  

1 New Orchard Road 

Armonk, NY 10504 
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Formulaire d’adhésion aux contrats à commandes de logiciels 

Le CSPQ, avec l’autorisation de son dirigeant, conclut de gré à gré des contrats à commandes en 
matière de technologies de l’information, au bénéfice d’un regroupement d’organismes, dans la 
mesure où il concerne des logiciels faisant partie d’une famille de logiciels autorisée par le Conseil 
du trésor le 6 juillet 2015. 

Avant de placer une commande dans le cadre d’un contrat à commandes de logiciels, vous devez 
prendre connaissance des Modalités d’utilisation des contrats à commandes de logiciels, datées 
du 10 décembre 2015. 

Pour adhérer au contrat à commandes, vous devez identifier les éléments qui correspondent à 
votre besoin : 
 

Contrat à commandes du logiciel concerné : _________________________________________ 

Informations relatives à la commande :  

No de commande (Portail ou SAGIR) :    ________________________________ 

Montant total :  ______________________$ 

A. Renouvellement de l'assistance technique et de la maintenance de logiciels 

La présente demande a pour but de renouveler l’assistance technique et la maintenance de 
logiciels  

B. Logiciels relatifs aux systèmes de mission : 

La présente demande a pour but d’acquérir des logiciels relatifs aux systèmes de mission et qui 
répondent aux deux conditions suivantes : 

1. Il est utilisé pour la prestation de services liés directement à la mission de l’organisme; 
  

2. Un arrêt imprévu de ce système est susceptible d’entraîner un des effets préjudiciables 
suivants : 
  une impossibilité pour l’organisme de remplir sa mission; 
 
  une atteinte aux services offerts aux citoyens, aux entreprises ou à d’autres 

organismes publics; 
 
  une contravention aux lois et règlements. 

La présente demande concerne des logiciels programmés et assemblés pour des systèmes de 
mission ou pour des logiciels conçus de façon à s’intégrer dans un ensemble de logiciels reliés aux 
systèmes de mission et répond à un des besoins suivants : 

  mise à niveau d’un logiciel; 

   l’acquisition de licences supplémentaires. 

  

1 710 068,88 $

Logiciel IBM (999729920)

X
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C. Autres logiciels :  

La présente demande a pour but d’acquérir des logiciels autres que ceux relatifs aux systèmes de 
mission et répondant à un ou l’autre des objets suivants : 

1. Vise la mise à niveau d’un logiciel à la version majeure suivante; 
  
 
Vise l'acquisition de licences supplémentaires pour une fin autre que le remplacement 
d’une licence du même logiciel détenu par l’organisme; 
  
 

2. Vise l’acquisition d’un logiciel additionnel s’inscrivant dans une suite intégrée de logiciels 
détenus par l’organisme. 
  

Au nom de l’organisation que je représente,  

  je déclare avoir l’autorisation de mon dirigeant d’organisme; 

  je déclare ne pas déroger à mon obligation de faire un appel d’offres public pour 
tout nouveau besoin d’acquisition de composantes TI avant de procéder dans le 
cadre des contrats à commandes mis à ma disposition; 

  je déclare avoir pris connaissance des Modalités d’utilisation des contrats à 
commandes de logiciels pour les systèmes de mission et autres logiciels; 

  je déclare que la présente demande ne vise pas une régularisation des 
installations antérieures; 

  je déclare qu’advenant une réclamation ou une contestation relative aux 
acquisitions effectuées par mon organisation dans le cadre des contrats à 
commandes logiciels, de prendre fait et cause pour le Centre de services partagés 
du Québec (CSPQ) et assumerons les coûts directs et indirects qui en découleront. 

 

Ministère/ Organisme :   
   
    
 

  
Nom (lettre moulée) :   
 

  
  

  Directeur général  

   
Signature : 

 

Date: 
  

     
 

Notez que vous devez fournir un formulaire signé par commande. Si le formulaire est acheminé 

avec des informations manquantes, il sera retourné pour être complété correctement. 

Veuillez acheminer le formulaire signé à la DGACQ avec un bon de commande, une demande de 
livraison ou tout autre formulaire de commande par télécopieur au 418 528-5891 ou par courriel à 
fournitures.logiciels@cspq.gouv.qc.ca.  

X
x

x

x

x

Ville de Montréal

Richard Grenier
xxxxxxdu <service des TI

39/41

mailto:fournitures.logiciels@cspq.gouv.qc.ca


Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198410006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - plateformes et infrastructure , Direction

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise 
de son entente avec le Centre de Services Partagés du Québec 
(CSPQ), pour la couverture de l'entretien et de l'acquisition des 
logiciels selon le programme Passeport Avantage des produits 
IBM, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 
pour une somme maximale de 2 053 255,46 $, taxes incluses /
Approuver l'addenda 1 au contrat de maintenance “Passeport 
Avantage” visant la conversion rétroactive des licences Spectrum 
Protect / Autoriser une dépense de 343 186,58 $, taxes incluses, 
pour un règlement avec le manufacturier suite à la revue de 
conformité des droits d'utilisation des licences logicielles IBM. 

SENS DE L'INTERVENTION

Validation juridique avec commentaire

COMMENTAIRES

Selon les représentations du service concerné et selon les pièces jointes, il appert que le CSPQ 
a conclu une entente avec le fournisseur Novipro inc, pour favoriser l'obtention de logiciels 
selon le programme Passeport Avantage pour les produits catalogue IBM, propriété d'IBM.

Considérant qu'en vertu de l'article 573.3.2 LCV, une municipalité peut se procurer par
l'entremise du Centre de Services Partagés du Québec (CSPQ) un service ou un bien, de gré à 
gré, nous estimons que la Ville peut conclure un tel contrat avec Novipro inc.

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-25

Sandra PALAVICINI Marie-Andrée SIMARD
Avocate, droit contractuel Chef de division, droit contractuel
Tél : 514 872-1200 Tél : 514 872 8323

Division : Droit contractuel
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198410006

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - plateformes et infrastructure , Direction

Objet : Accorder un contrat de gré à gré à Novipro inc., par l'entremise 
de son entente avec le Centre de Services Partagés du Québec 
(CSPQ), pour la couverture de l'entretien et de l'acquisition des 
logiciels selon le programme Passeport Avantage des produits 
IBM, pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 
pour une somme maximale de 2 053 255,46 $, taxes incluses /
Approuver l'addenda 1 au contrat de maintenance “Passeport 
Avantage” visant la conversion rétroactive des licences Spectrum 
Protect / Autoriser une dépense de 343 186,58 $, taxes incluses, 
pour un règlement avec le manufacturier suite à la revue de 
conformité des droits d'utilisation des licences logicielles IBM. 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198410006 BF.xlsx 1198410006 PTI.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Flavia SALAJAN Gilles BOUCHARD
Préposée au Budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 868-8754
co-auteur François Fabien, Conseiller 
budgétaire
514-872-0709

Tél : 514-872-0962

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.34

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198042011

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , 
Direction - Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Parc du Mont-Royal

Projet : -

Objet : Approuver la convention par laquelle la Ville de Montréal loue à 
Vidéotron Ltée, un conduit souterrain empruntant la voie 
Camilien-Houde d'une superficie de 173 mètres, pour la période 
du 1er décembre 2019 au 31 décembre 2029, moyennant un 
loyer total pour l'année 2019 de 639,52 $, incluant les taxes
applicables

d'approuver la convention par laquelle la Ville de Montréal loue à Vidéotron Ltée, un 
conduit souterrain empruntant la voie Camilien-Houde d'une superficie de 173 

mètres, pour la période du 1er décembre 2019 au 31 décembre 2029, moyennant un
loyer total pour l'année 2019 de 639,52 $, incluant les taxes applicables, le tout 
selon les termes et conditions prévus à la convention. 

1.

d'imputer cette recette conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel.

2.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-25 12:56

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198042011

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Parc du Mont-Royal

Projet : -

Objet : Approuver la convention par laquelle la Ville de Montréal loue à 
Vidéotron Ltée, un conduit souterrain empruntant la voie 
Camilien-Houde d'une superficie de 173 mètres, pour la période 
du 1er décembre 2019 au 31 décembre 2029, moyennant un 
loyer total pour l'année 2019 de 639,52 $, incluant les taxes
applicables

CONTENU

CONTEXTE

Vidéotron Ltée occupe, depuis le 4 janvier 1992, un conduit souterrain, propriété de la Ville, 
empruntant la voie Camillien-Houde sur le Mont-Royal d'une longueur de 2 350 mètres, 
situé entre les puits d'accès numéros 11773 et 8959.
Vidéotron Ltée souhaite louer un conduit supplémentaire de la Ville d'une longueur de 173 
mètres situé entre les puits d'accès 34165 sur Camillien-Houde et le puits situé sur le 
chemin Olmsted se trouvant dans le corridor du sous-sol se rendant à la voûte du Mont-
Royal, afin d'installer un nouveau câble de fibre optique. Cette nouvelle installation
permettra à Vidéotron de fournir une redondance pour desservir ses clients, notamment la 
Société de transport de Montréal. 

Ces deux conduits appartiennent à la Ville et ne font pas partie des réseaux de conduits 
souterrains sous la responsabilité de la Commission des services électriques de Montréal 
(CSEM)

Le Service de la gestion et de la planification immobilière (SGPI) a été mandaté par le 
Service des parcs, du Mont-Royal et des sports et le Service des technologies de
l'information afin de négocier cette convention.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0220 - 16 mai 2019 - Approbation du projet de première convention de modification 
de bail par lequel la Ville loue à Vidéotron ltée (anciennement Vidéotron Télécom limitée) un 
conduit souterrain empruntant la voie Camillien-Houde d'une longueur de 2 350 mètres et 
notamment la modification du loyer annuel payable par Vidéotron ltée en vertu de la
convention initiale (CE92 01339)
CE92 01339 -20 mai 1992- Approbation d'un projet de convention par lequel la Ville accorde 
à Vidéotron Télécom Ltée le droit d'utiliser en partie un conduit souterrain, propriété de la
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Ville, situé entre les puits d'accès numéros 11773 et 8959 de la CSEM de la Ville de 
Montréal.

DESCRIPTION

Le présent dossier recommande d'approuver la convention par laquelle la Ville loue à 
Vidéotron Ltée un conduit souterrain empruntant la voie Camilien-Houde sur le Mont-Royal 

d'une longueur de 173 mètres, propriété de la Ville, pour la période du 1er décembre 2019 
au 31 décembre 2029.

JUSTIFICATION

Cette convention de bail permettra à Vidéotron Ltée de poursuivre sa mission. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

RECETTES

Superficie de 173 mètres Loyer pour la période du 1er au 
31 décembre 2019

Loyer pour la période du

1
er

janvier 2020 au 31 
décembre 2029

Loyer 56,23$ (3,90 $/m) Majoration à l'IPC

Tarif forfaitaire 500,00 $

TPS 27,81 $

TVQ 55,48 $

Loyer total avec taxes 639,52 $

Ristourne de TPS (27,81) $

Ristourne de TVQ (27,74) $

Loyer net annuel 583,97 $

Pour l'année 2019, le loyer annuel représente un taux de 3,90 $/mètre. Le loyer sera 
majoré annuellement selon l'Indice des Prix à la Consommation (IPC) afin de refléter les
conditions comparables des installations sur le territoire de la Ville à celles en vigueur par la 

CSEM, le tout à compter du 1er janvier 2020.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le bail n'est pas en lien avec la Politique de développement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Advenant le refus d'approuver cette convention, Vidéotron encours le risque d'une coupure 
de services.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

L'approbation de ce dossier est prévue lors du conseil d'agglomération du 19 décembre
2019. 
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre LACOSTE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Isabelle GIRARD, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Katherine DAVEY, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Demis NUNES, Service des technologies de l'information

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-20

Sabrina ZITO Nicole RODIER
Conseillère en immobilier et expertise 
immobilière

Chef de division - Division des locations

Tél : 514-868-7835 Tél : 514 872-8726
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-11-25 Approuvé le : 2019-11-25
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PARAPHES 

VILLE  

 
VIDÉOTRON 

 
 
 
 

 
Bail #6246- Voûte du Mont-Royal  

 

 
 

CONVENTION 
 

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée en 

vertu de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, c. C-11.4), ayant son 

siège au 275, rue Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, 

H2Y 1C6, agissant et représentée par Me Yves Saindon, greffier, 

dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la résolution no 

CG06 0006. 

 

TPS : 121364749 
TVQ : 1006001374 

 

(ci-après nommée la « Ville ») 

 

ET : VIDÉOTRON LTÉE, personne morale légalement constituée en vertu 

de la Partie 1A de la Loi sur les compagnies, ayant son siège au 612, 

rue Saint-Jacques, à Montréal, province de Québec, H3C 4M8,  

agissant et représentée par  Monsieur Mohamed Drif, vice-président 

principal et chef de la direction technologique et Monsieur Philippe 

Cloutier, vice-président principal et chef de la direction financière, deux 

dirigeants dûment autorisés aux fins des présentes en vertu de la 

résolution datée du 1er avril 2019 jointe aux présentes.  
 

(ci-après nommée le « Vidéotron ») 

(ci-après collectivement nommées les « Parties ») 

 

PRÉAMBULE :  
 

ATTENDUE QUE Vidéotron, après discussions avec la Ville sur les termes et 

conditions des présentes, y compris ses stipulations essentielles, désire louer de 

la Ville, qui accepte de les louer au Locataire, le Conduit Loué ci-après décrit, 

selon les termes, conditions, stipulations et modalités prévus aux présentes.    

 

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 
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ARTICLE 1 
PRÉAMBULE  

1. Le préambule fait partie intégrante des présentes. 

 
ARTICLE 2 

OBJET 
 

2.1  La Ville accorde à Vidéotron le droit d’utiliser en partie un conduit souterrain, propriété 

de la Ville, mais ne faisant pas encore partie des réseaux des conduits souterrains 

sous la responsabilité de la Commission des services électriques de la Ville de 

Montréal, situé entre les puits d’accès numéro 34165 sur Camillien-Houde et le puit de 

tirage situé sur le chemin Olmsted, se trouvant dans le corridor du sous-sol de la 

Voûte du Mont-Royal, et mesurant 173 mètres linéaires (le « Conduit Loué »), tel 

qu’identifié de façon approximative à l’Annexe « A » jointe aux présentes. 
 

 
2.2 Vidéotron pourra, sous sa responsabilité, installer, réparer, remplacer et maintenir un 

câble de communications de fibre optique dans le Conduit Loué afin de se rendre 

dans le puit de tirage se trouvant dans le corridor du sous-sol de la Voûte du Mont-

Royal (le « Câble »). 

 

Pour fins de précision, il n’y a aucun câble électrique dans le Conduit Loué.  

 

2.3      Vidéotron est propriétaire du Câble installé dans le Conduit Loué. La Ville renonce      

     expressément au bénéfice de l’accession relativement audit câble installé dans le   

    Conduit Loué par Vidéotron en vertu des présentes.  

 

 
ARTICLE 3 

TERME 
3.1 La période commençant le 1er décembre 2019 et se terminant le 31 décembre 

2029. 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE VIDÉOTRON  
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4.1 Vidéotron devra remettre à la Ville l’élaboration du plan des tracés extérieurs et 

intérieurs empruntés pour le passage du câble avant le début du tirage. 

 

4.2 Vidéotron devra terminer le câble dans un « patch-panel » à l'intérieur du bâtiment 

dans l'endroit désigné sans nuire aux installations existantes. 

 

4.3 Vidéotron devra utiliser des étiquettes d'identification du câble dans les puits d’accès 

et à l'intérieur du bâtiment. 

 

4.4 Vidéotron s’engage à ne pas laisser d'enroulements supplémentaires de câble et 

indiquer si des boîtiers de fusion seront prévus dans les puits d’accès ou à 

l’intérieur de la voûte du Mont-Royal. 

 
4.5 Vidéotron s’engage à laisser une corde de doublage (de tirage) en parallèle avec le 

nouveau câble installé afin de faciliter une future installation dans le même Conduit 

Loué. 

 

4.6 Vidéotron s’engage à informer la Ville au moins 48 heures avant le début des travaux 

de tirage du câble afin de planifier la surveillance sur le chantier. 

 

4.7 À compter de la fin des travaux, Vidéotron s’engage à transmettre à la Ville le plan tel 

que construit pour les tracés extérieurs et intérieurs empruntés pour le passage du 

câble. 

 

4.8 Vidéotron s’engage à demander tous les permis et autorisations requis, lesquels ne 

pourront être refusé sans motifs sérieux, notamment à la Commission des services 

électriques de Montréal et au Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-

Royal pour l’accès et la réalisation des travaux.   

 
4.9 À chaque fois qu’une personne mandatée par Vidéotron désire accéder au Conduit 

Loué, Vidéotron doit s’assurer que telle personne a la compétence requise, et voir à 

ce qu’elle obtienne tous les permis et autorisations nécessaires. 

 
4.10 Vidéotron assume seule tous les frais d’installation et d’entretien de ses 

équipements, et tous les frais pour occuper le Conduit Loué, y compris les travaux de 
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correction du Conduit Loué en cas de dommages suite à l’installation par Vidéotron, 

s’il y a lieu.  

 
4.11 Vidéotron doit fournir à la Ville le numéro de téléphone d’une personne 

ressource en autorité pouvant répondre en tout temps à tout appel d’urgence. 

 
4.12 Vidéotron s’engage à informer au préalable la Sécurité de la Ville au                       

1-438-993-2099 de toute visite à la Voûte du Mont-Royal, planifiée ou d’urgence, 

minimum dix (10) jours ouvrables avant ladite visite. Ladite visite devra être faite sous 

la surveillance de la Sécurité de la Ville.   

 

 

ARTICLE 5  
LOYER 

 
5.1 Pour la période du 1er décembre 2019 au 31 décembre 2019, le loyer payable par 

Vidéotron à la Ville sera un montant total de cinquante-six dollars et vingt-trois 
cents (56,23$), plus les taxes applicables, payable en un versement unique le 1er 

décembre 2019.  Ledit loyer représente un taux de 3,90$/m payable par Vidéotron à la 

Ville. 

 

Le loyer annuel payable par Vidéotron à la Ville sera majoré annuellement le 1er 

janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2020, selon la variation de l’Indice 

des Prix à la Consommation (IPC) au cours de la période de douze (12) mois débutant 

le 1er septembre et se terminant le dernier jour du mois d’août précédant la majoration 

du loyer annuel (en utilisant l’IPC ensemble, mois de septembre), tel que déterminé 

par Statistique Canada, pour la région de Montréal, plus les taxes applicables. 

Advenant le cas où, durant une ou plusieurs telles périodes de douze (12) mois, il y 

avait une diminution de l’IPC, cette diminution sera alors réputée être une 

augmentation de zéro et n’entrainera pas une diminution du loyer annuel. Le loyer 

annuel sera payable en un versement unique le 1er janvier de chaque année, à 

compter du 1er janvier 2020. 

 

5.2 Vidéotron paiera à la Ville un tarif forfaitaire de cinq cents dollars (500$), plus les 
taxes applicables. Le tout est payable par Vidéotron en un versement unique le 1er 
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décembre 2019. 

 

5.3 En cas de résiliation par la Ville, le loyer alors payé en trop sera remboursé à 

Vidéotron à compter de la date effective de la résiliation.  

  
ARTICLE 6 

RESPONSABILITÉ 
 

6. La Ville n’encourt aucune responsabilité pour interruption de service ou dommages 

causés aux équipements ou aux installations de Vidéotron résultant de cause 

naturelle, d’un cas fortuit ou de force majeure, d’un arrêt de travail, de sabotage, d’un 

vol, d’un incendie ou d’un acte de vandalisme ou de toute autre raison indépendante 

de sa volonté ou survenant sans sa faute.  
 
 

ARTICLE 7 
SOUS-LOCATION 

 
7. Cette convention est personnelle de sorte que Vidéotron ne pourra pas sous-louer le 

Conduit Loué à des tiers, à moins qu’elle n’obtienne l’autorisation écrite de la Ville, 

laquelle ne pourra pas être refusée sans motif valable et ne devra pas être considérée 

comme dégageant Vidéotron de ses obligations et responsabilités aux termes des 

présentes, y compris celles comprenant le paiement du loyer.  

 

ARTICLE 8 
RÉCLAMATIONS 

8. Vidéotron s’engage à prendre le fait et cause de la Ville et à la tenir indemne de tous 

dommages, responsabilités, obligations, réclamations et blessures, y compris, sans 

restriction, les frais légaux et honoraires d’avocats, provenant de l’utilisation de la 

partie du Conduit Loué qu’ils soient causés par la faute ou la négligence de Vidéotron 

ou de ses agents, employés, dirigeants, cadres, administrateurs ou mandataires.  
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ARTICLE 9 
RÉSILIATION  

 

9. Dans le cas où Vidéotron ne respecte pas ses obligations, cause des dommages au 

Conduit Loué ou n’acquitte pas les factures relatives à la location du Conduit Loué, la 

Ville peut mettre fin à la présente convention moyennant un préavis de trente (30) 

jours. La Ville pourra alors enlever le câble dudit Conduit Loué, aux frais de Vidéotron.  

 

 

ARTICLE 10 
OPTION DE PROLONGATION- OMIS INTENTIONNELLEMENT  

  

 

ARTICLE 11 
COMMISSION DES SERVICES ÉLECTRIQUES DE MONTRÉAL (CSEM) 

 

11. Cette convention sera immédiatement annulée advenant que la CSEM prenne 

possession du Conduit Loué.  

 

S’il y a lieu, le loyer alors payé en trop sera remboursé à Vidéotron par la Ville à 

compter de la date effective de la résiliation. 

 

 
ARTICLE 12 

RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE DE LA VILLE 
 

12. Le Locataire a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 

573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19). 

 
 

ARTICLE 13 
ANNEXES 

 
13. Énumération : Les documents suivants sont annexés au Bail et en font partie 

intégrante : 
 

► Annexe A : Plan  
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ARTICLE 14 
ÉLECTION DE DOMICILE 

 
14.1 Adresses : Chacune des parties élit domicile à son adresse ci-après mentionnée et 

convient que tout avis à être donné en vertu des présentes devra être soit posté par 

courrier recommandé, soit remis de la main à la main ou soit encore signifié par 

huissier aux adresses suivantes: 

 
►  Pour le Locateur : 

 
VILLE DE MONTRÉAL 
Direction des transactions immobilières 
Division des locations 
303, rue Notre Dame Est, 2ème étage 
Montréal, Québec, H2Y 3Y8 
  
       

► Pour le Locataire : 
 
VIDÉOTRON LTÉE  
612, rue St-Jacques, 2e Nord 
Montréal, Québec, H3C 4M8 
A l’attention de Madame Suzanne Guy, gestionnaire principale 
 
Avec copie conforme acheminée à : 
 
VIDÉOTRON LTÉE  
612, rue St-Jacques, 17e étage 
Montréal, Québec, H3C 4M8 
A l’attention du Service des affaires juridiques  
 

 
14.2 Modification : Les adresses ci-dessus peuvent être modifiées sur avis écrit, mais ce, 

uniquement à l'intérieur du district judiciaire de Montréal. Si l'une des parties négligeait 

d'aviser l'autre d'un changement d'adresse, cette partie sera réputée avoir élu domicile 

au bureau du greffier de la Cour supérieure du district judiciaire de Montréal. 

 

14.3 Avis : Tout avis transmis par courrier recommandé sera réputé avoir été reçu dans 

les cinq (5) jours suivant sa mise à la poste, si le service postal fonctionne 

normalement. Dans le cas contraire, l'avis devra être soit remis de la main à la main 

soit signifié par huissier ou transmis par télécopieur ou par courrier électronique. 

Dans le cas de remise de la main à la main de cet avis, de sa signification par 
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huissier, l'avis sera réputé avoir été reçu le jour même de sa remise ou de sa 

signification.  

 
ARTICLE 15 

AUTRES CONDITIONS  
 

15.1 La présente Convention est conditionnelle à l’approbation de la directrice des 

transactions immobilières de la Ville. La remise à Vidéotron d’un exemplaire de la 

présente Convention de modification dûment signée et paraphée par la représentante 

autorisée de la Ville attestera que ladite approbation a été obtenue. 
 

15.2  À l’exception de ce qui précède, tous les termes et conditions de la Convention 

demeurent inchangés et en vigueur et, sauf stipulations contraires, les mots et 

expressions utilisés aux présentes auront la même signification et la même portée que 

ceux utilisés dans la Convention.  
 
 
 
LES SIGNATURES DES PARTIES APPARAISSENT SUR LA PAGE SUIVANTE.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

12/16



9 
 

 
PARAPHES 

VILLE  

 
VIDÉOTRON 

 
 
 
 

 
Bail #6246- Voûte du Mont-Royal  

 

 
 

 

 
EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé, en triple exemplaire, à Montréal, à la date 

indiquée en regard de leur signature respective. 

 
 
POUR LA VILLE 
 

Signée par la Ville à Montréal ce _____e jour du mois de _____________ 2019. 

 
Par : _____________________________ 

  Me Yves Saindon, greffier 

 

    

  

POUR VIDÉOTRON 
 
Signée par Vidéotron à Montréal ce _____e jour du mois de ____________ 2019. 

 

Par : _____________________________ 

  Mohamed Drif, ing. 

  Vice-président principal et chef de la direction technologique 

 

Par : _____________________________ 

  Philippe Cloutier 

  Vice-président principal et chef de la direction financière 

 

  

  

 
Cette convention a été approuvée par le Conseil d’agglomération le 

___________________________.  

Résolution no ____________________. 
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ANNEXE « A »- PLAN   
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198042011

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division locations

Objet : Approuver la convention par laquelle la Ville de Montréal loue à 
Vidéotron Ltée, un conduit souterrain empruntant la voie 
Camilien-Houde d'une superficie de 173 mètres, pour la période 
du 1er décembre 2019 au 31 décembre 2029, moyennant un 
loyer total pour l'année 2019 de 639,52 $, incluant les taxes
applicables

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198042011 - Ville loue à Videotron conduit souterain Camillien-Houde.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Pierre LACOSTE Mustapha CHBEL
Préposé au budget Agent de gestion des ressources financieres
Tél : 514 872-4065 Tél : 514 872-0470

Division : Div. Du Conseil Et Du Soutien
Financier-Point De Service Hdv
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.35

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198475003

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , 
Direction des sports , Division des sports et de l'activité 
physique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la 
population et promouvoir un mode de vie actif

Compétence
d'agglomération :

Aide à l’élite sportive et événements sportifs d'envergure

Projet : -

Objet : Accorder un soutien totalisant 1 125 000 $ à Défi sportif AlterGo 
sur 3 ans, soit un soutien financier de 375 000 $ et un soutien 
en biens et services d'une valeur de 750 000 $ pour la tenue de 
l'événement Défi sportif AlterGo de 2020 à 2022 dans le cadre 
du budget du Service des grands parcs, du Mont-Royal et des
sports / Approuver le projet de convention à cet effet.

Il est recommandé :
1. d'accorder un soutien financier de 375 000 $ à l'organisme Défi sportif AlterGo ainsi 
qu'un soutien en biens et services estimé à 750 000 $, pour les années 2020 à 2022 
inclusivement, pour soutenir l'événement Défi sportif AlterGo; 

2. d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme 
établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier et du soutien
en biens et services; 

3. d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. La dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-17 13:10

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198475003

Unité administrative
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports ,
Direction des sports , Division des sports et de l'activité physique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la 
population et promouvoir un mode de vie actif

Compétence
d'agglomération :

Aide à l’élite sportive et événements sportifs d'envergure

Projet : -

Objet : Accorder un soutien totalisant 1 125 000 $ à Défi sportif AlterGo 
sur 3 ans, soit un soutien financier de 375 000 $ et un soutien 
en biens et services d'une valeur de 750 000 $ pour la tenue de 
l'événement Défi sportif AlterGo de 2020 à 2022 dans le cadre 
du budget du Service des grands parcs, du Mont-Royal et des
sports / Approuver le projet de convention à cet effet.

CONTENU

CONTEXTE

Depuis 1984, le Défi sportif AlterGo est organisé par AlterGo, un organisme montréalais 
préoccupé par l’accès des personnes ayant une limitation fonctionnelle, au loisir, au sport et 
à la culture. Cet événement sportif unique rassemble dans un même lieu et au même 
moment, des athlètes de tous les âges, de toutes les limitations fonctionnelles, d’une 
multitude de disciplines sportives et de tous les niveaux de pratique (niveau scolaire,
développement et élite). La Ville de Montréal collabore avec AlterGo depuis plus de 25 ans. 
En 2019, le Défi sportif AlterGo a accueilli des athlètes de 25 pays, participants à 14 sports. 
Les 31 compétitions (dont trois internationales et neuf de développement) se sont déroulées
sur 10 jours. 

Depuis dix ans, la participation à l’événement a augmenté de 185 %, passant de 2 818 à 8 
045 athlètes en raison du volet scolaire qui a gagné en popularité. De plus, les coûts de 
l’événement ont augmenté de 32 %, passant de 1,9 million en 2007 à 2,5 millions en 2019. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0132 - 28 mars 2019
Accorder un soutien totalisant 316 000 $ à Défi sportif AlterGo, soit un soutien financier de 
60 000 $ et un soutien en biens et services d'une valeur de 256 000 $ pour la tenue de 
l'événement Défi sportif AlterGo 2019, dans le cadre du budget du Service des grands
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parcs, du Mont-Royal et des sports / Approuver le projet de convention à cet effet.

CG17 0461 - 28 septembre 2017 
Accorder un soutien financier exceptionnel de 70 000 $ à l'organisme à but non lucratif 

AlterGo pour soutenir la 35e édition de l'événement Défi sportif AlterGo à Montréal en 2018

CG15 0233 - 30 avril 2015
Accorder un soutien financier annuel de 40 000 $ à AlterGo assumé par la ville centre pour 
soutenir le volet concertation et un soutien financier annuel de 60 000 $ assumé par 
l'agglomération pour soutenir l'événement Défi sportif AlterGo, pour les années 2015 à 
2018 ainsi qu'un soutien en biens et services de 254 652 $ également pour soutenir 
l'événement

CG12 0041 - 23 février 2012
Accorder un soutien financier de 170 620,50 $ à AlterGo, soit 30 000 $ assumés par la ville 
centre pour soutenir l'accès des personnes handicapées aux sports et loisirs, 37 000 $ 
assumés par l'agglomération pour la tenue du Défi sportif, et 103 620, 50 $ en fourniture de 
biens et services, entièrement assumés par la ville centre, pour les années 2012, 2013 et 
2014

CG10 0442 - 16 décembre 2010 
Accorder un soutien financier de 67 000 $ pour 2011 à AlterGo, soit 30 000 $ assumés par 
la ville centre pour soutenir l'accès des personnes handicapées aux sports et loisirs ainsi que 
37 000 $ assumés par l'agglomération de Montréal pour le Défi sportif

DESCRIPTION

Le présent dossier recommande l’approbation d’une entente d'une durée de trois ans (2020-
2022) avec Défi sportif AlterGo pour l'organisation du Défi sportif. Il recommande l'octroi 
d'un soutien financier annuel maximum de 125 000 $ et la fourniture de biens et services 
pour sept jours (variable selon la disponibilité) d'utilisation d'installations sportives d'une 
valeur maximale de 250 000 $ par année. Le soutien financier représenterait environ 5 % 
du budget global de l'organisme. En combinant le soutien financier à celui en biens et 
services demandé, la valeur totale du soutien se chiffrerait à environ 15 % du budget. Les 
autres sources de revenus de l'organisme proviendraient, entre autres, des gouvernements 
du Québec et du Canada, de commandites, de partenaires et de revenus autonomes.
Les biens et services sont principalement des prêts de locaux, de matériel et les ressources 
humaines nécessaires pour les services offerts par le complexe sportif Claude-Robillard et 
l'aréna Michel-Normandin.

JUSTIFICATION

L'appui de la Ville se justifie par la popularité de l'événement, la solide expérience de son 
organisation et les retombées positives qui en découlent auprès des personnes ayant une 
limitation fonctionnelle. Par ailleurs, cet événement jouit d'une notoriété importante sur la 
scène internationale et assure une visibilité régionale, provinciale, nationale et 
internationale à la Ville de Montréal. Les coûts de l'événement continuent d'augmenter
d'année en année et les besoins en équipements adaptés et spécialisés demeurent 
importants et coûteux.
D'un point de vue social, la pratique du sport est un outil de développement personnel et de 
rapprochement bien connu. Elle brise l'isolement, une problématique qui touche
particulièrement les personnes ayant une limitation fonctionnelle et elle contribue ainsi à 
mieux les intégrer dans la société. Elle permet également d'augmenter leur qualité de vie. 
Enfin, les personnes ayant une limitation fonctionnelle ont de manière générale peu ou pas 
accès aux programmes actuels de saines habitudes de vie. Le Défi sportif permet
d'augmenter cette offre. 
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Dans l'éventualité où la Ville ne soutiendrait pas l'événement, la tenue de celui-ci à Montréal 
serait en péril.

Pour toutes ces raisons et suite à une évaluation positive de la satisfaction de la qualité des 
services offerts, le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports recommande 
d'augmenter le soutien au Défi sportif AlterGo pour les trois prochaines années. Cet
événement est en accord avec la Politique municipale en accessibilité universelle de la Ville.

Le Défi sportif AlterGo (DSA) compte parmi les cinq événements « Signature »
montréalais avec le Grand Prix cycliste de Montréal, le Marathon de Montréal, la 
Coupe Rogers et le Grand prix de formule 1 

•

C'est un événement unique au monde ayant des retombées sociales et sportives 
importantes pour Montréal 

•

Les coûts de l'événement ont augmenté de 47% passant de 1,7M $ en 2007 à
2,5M $ en 2019 

•

Pour cette même période, la participation à l'événement a augmenté de 152% 
passant de 3 188 athlètes à 8 045 

•

Les besoins en installations et en équipements adaptés demeurent importants et 
coûteux 

•

L'accessibilité universelle est une priorité pour l'administration municipale •
Sans une augmentation du soutien financier de l'événement, il devient très 
difficile pour le DSA de maintenir et bonifier son offre de service auprès des 
personnes ayant une limitation fonctionnelle

•

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Soutien total par année

Cette dépense sera imputée conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. La somme totale de 375 000 $ sera entièrement assumée par l'agglomération. 
Le soutien en biens et services estimé à 750 000 $ est assumé par la ville centre. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le présent dossier décisionnel est en lien avec l'orientation du plan Montréal durable 2016-
2020, soit « d’améliorer l’accès aux services et aux équipements municipaux ainsi qu’aux 
infrastructures ». 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Sans le soutien financier et le soutien en biens et services et installations, il serait 
impossible de maintenir le même niveau de services offerts à la population montréalaise 
participant au Défi sportif AlterGo. Par conséquent, il s'ensuivrait une diminution de l'offre 
de services en matière d'accessibilité au sport et au loisir pour les personnes ayant une
limitation fonctionnelle sur le territoire de l'île de Montréal, et ce, dans un contexte où la 
sédentarité touche une partie non négligeable de ces personnes. 
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OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité est en vigueur et doit être appliqué par l'organisme. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

19 décembre 2019 Présentation au conseil d'agglomération pour approbation
Janvier 2020 Signature et début de la convention 2020-2022
Avril 2020 Tenue du Défi sportif AlterGo 2020
2020-2022 Suivi du respect des obligations définies au projet de convention

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Fanny LALONDE-GOSSELIN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean-François DULIÈPRE, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-13

François-Olivier LANCTÔT Christine LAGADEC
conseiller(ere) en planification c/d orientations

Tél : 5148721617 Tél : 5148724720
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc DENIS Louise-Hélène LEFEBVRE
Directeur directeur(trice)
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Tél : 514-872-0035 Tél : 514.872.1456 
Approuvé le : 2019-11-15 Approuvé le : 2019-11-15
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198475003

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
des sports , Division des sports et de l'activité physique

Objet : Accorder un soutien totalisant 1 125 000 $ à Défi sportif AlterGo 
sur 3 ans, soit un soutien financier de 375 000 $ et un soutien 
en biens et services d'une valeur de 750 000 $ pour la tenue de 
l'événement Défi sportif AlterGo de 2020 à 2022 dans le cadre 
du budget du Service des grands parcs, du Mont-Royal et des 
sports / Approuver le projet de convention à cet effet.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Certification des fonds - GDD 1198475003_BF.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Fanny LALONDE-GOSSELIN Alpha OKAKESEMA
Préposée au Budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 872-8914 Tél : 514-872-5872

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.36

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198445002

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Partenariats 
stratégiques et affaires internationales

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Aide destinée spécifiquement à une entreprise

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier non récurrent de 162 270 $ à PME 
MTL Centre-Est afin de soutenir le travail lié à l'initiative SÉRI 
Montréal pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020 / 
Approuver un projet de convention à cet effet 

Il est recommandé :
- d'accorder un soutien financier non récurrent de 162 270 $ à PME MTL Centre-Est pour 
soutenir le travail lié à l'initiative SÉRI Montréal pour la période du 1er janvier au 31 
décembre 2020;

- d'approuver un projet de convention entre la Ville de Montréal et cet organisme 
établissant les modalités et conditions de versement de ce soutien financier;

- d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel; cette dépense sera assumée à 100 % par l'agglomération.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-27 11:33

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie

1/23



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198445002

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Partenariats 
stratégiques et affaires internationales

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Aide destinée spécifiquement à une entreprise

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier non récurrent de 162 270 $ à PME 
MTL Centre-Est afin de soutenir le travail lié à l'initiative SÉRI 
Montréal pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020 / 
Approuver un projet de convention à cet effet 

CONTENU

CONTEXTE

Le transfert technologique des résultats de la recherche universitaire vers l’entreprise est un 
enjeu afin d'assurer la compétitivité et la croissance des entreprises. Le Québec se distingue 
par la qualité de sa recherche, mais la commercialisation des résultats de la recherche est 
une lacune reconnue depuis des décennies. 
En 2016, le Service de développement économique (SDÉ) de la Ville de Montréal a décidé 
de prioriser cet enjeu de compétitivité pour Montréal dans le cadre de son plan d’action. 
Sous le nom « SÉRI Montréal », une initiative qui regroupe principalement les universités 
montréalaises, a été mise en place en janvier 2016. Cela consiste en une table de 
partenaires et la réalisation d'activités autour d'un thème technologique transversal 
regroupant des chercheurs et les représentants d'entreprises. De 2016 à 2019, huit activités 
ont été ainsi réalisées autour de 8 thèmes différents donnant pour résultats plus de 1550 
participants, plus de 950 rendez-vous d'affaires et contacts, et 39 conférences. Pour la 
première fois, le 14 mai 2019, une édition spécifiquement dédiée à la Ville de Montréal et à 
ses arrondissements s'est tenue afin de faire contribuer le milieu de la recherche à la
résolutions d'enjeux urbains rencontrés par Montréal. L'engouement des chercheurs et des 
personnes œuvrant au sein de la Ville de Montréal suite à cette activité dédiée à la Ville aura 
pour conséquence que, dorénavant, une édition « SÉRI Ville » se tiendra au printemps et 
une édition » SÉRI Entreprises » à l'automne, chaque année. 
Les résultats ont démontré la pertinence de telles activités qui ont reçu un accueil et une 
appréciation plus que favorables des milieux des entreprises, de la recherche et au sein de 
la Ville de Montréal avec des taux de satisfaction oscillant entre 80 et 93 % selon les 
éditions. Une neuvième édition « SÉRI Ville » est prévue le 14 mai 2020. En 2020, le SDÉ 
développera davantage SÉRI Montréal avec la tenue de 5 activités. De plus, compte-tenu de 
l'implantation du CRUM, l'octroi de la contribution financière permettra de réaliser le travail 
nécessaire aux activités prévues.

C'est pourquoi, le Service du développement économique de la Ville met une emphase 
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accrue sur l'enseignement supérieur et en particulier sur la valorisation des résultats de la 
recherche universitaire en stimulant les liens chercheurs - entreprises et chercheurs - Ville 
de Montréal. Le Service du développement économique (SDÉ) a d'ailleurs inclus ces 
éléments dans le plan d’action Inventer Montréal, sur le savoir et le talent. 

PME MTL Centre-Est est l'un des 6 organismes de développement économique local sur le 
territoire de l'agglomération montréalaise et collabore depuis 2016 à la table des 
partenaires de SÉRI Montréal. Il a contribué au travail de recherche des entreprises 
pertinentes avec les thèmes technologiques et assure ainsi un soutien technique de 
première importance. L'organisme souhaite poursuivre ses efforts et son soutien auprès du 
Service du développement économique pour la suite de SÉRI Montréal. Et, à cet effet, il a 
transmis une demande de subvention.

Le Service du développement a reçu cette demande et recommande l'octroi à PME MTL
Centre-Est d'une contribution financière de 162 270 $ pour la réalisation du mandat. 

Pour les années 2016, 2017, 2018 et 2019, PME MTL Centre-Est a reçu des contributions de 
la Ville afin de réaliser les tâches de recherche et de soutien à l'organisation des activités de 
SÉRI Montréal. 

PME MTL Centre-
Est 2016 2017

2018 2019 Soutien 
recommandé 

en 2020

Recherche et de 
soutien à 
l'organisation

79 678 $
79 678 $ et 89 
972 $ (deux 

contrats)

170 322 $ 174 580 $
162 270 $

Pourcentage du 
soutien (%)

100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE18 0943 (30 mai 2018) – Approuver Inventer Montréal I Plan d'action sur le savoir et le 
talent

CG18 0245 (26 avril 2018) – Approuver la Stratégie de développement économique 2018-
2022 

CG18 0056 (25 janvier 2018) – Accorder un soutien financier maximal non récurrent de 170
322 $ à PME MTL Centre-Est afin de soutenir le travail de la mise en place de la phase 2 de 
SÉRI Montréal pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018 / Approuver un projet 
de convention à cet effet

DA163911001 (21 décembre 2016) – Accorder un contrat de service professionnel gré à gré 
à PME MTL Centre-Est afin de collaborer à la réalisation et à l’organisation d’événements 
SÉRI Montréal pour l’année 2017 pour une somme maximale de 89 942 $ taxes incluses;

CG16 0347 (20 mai 2016) – Approuver la répartition de l'enveloppe 2016-2021 dédiée aux 
organismes PME MTL / Accorder une contribution financière annuelle totale de 7 761 578 $ 
aux organismes PME MTL afin d'offrir l'accompagnement et le financement aux entreprises 
durant les années 2016-2021, dans le cadre de l'entente relative au Fonds de 
développement du territoire entre le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation 
du territoire et la Ville et de l'entente relative au Fonds d'investissement PME MTL.
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CG06 0006 (20 décembre 2018) – Accorder une contribution financière maximale non-
récurrente de 174 580 $ à PME MTL Centre-Est afin de soutenir le travail lié à l'initiative 
SÉRI Montréal pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2019 / Approuver un projet
de convention à cet effet .

DESCRIPTION

SÉRI Montréal a poursuivi ses activités en 2019. L'entente de contribution soumise permet 
la poursuite des activités SÉRI Montréal pour l'année 2020.
Le Service de développement économique (SDÉ) souhaite poursuivre les démarches 
nécessaires à la réalisation de cinq activités en 2020, soit 2 SÉRI standard et 3 nouvelles 
initiatives. La contribution permettra de maintenir le travail de recherche des entreprises et 
services et arrondissements de la Ville, donc de soutenir l’organisation de cinq activités en 
2020.

L'entente de contribution financière qui fait l'objet du présent dossier vise à accorder un 
soutien de 162 270 $ à PME MTL Centre-Est afin de soutenir l'initiative SÉRI Montréal en 
2020. La contribution permettra : 
- d'assumer le salaire des professionnels attitrés à la poursuite de l'initiative;
- de poursuivre le travail de recherche et d'organisation des activités de l'initiative.

L'entente de contribution prévoit les modalités et conditions de versement de la somme 
dont, notamment :
- l'embauche et l'hébergement de deux ressources dédiées à l'initiative;
- la réalisation du mandat décrit;
- la remise de la somme en trois versements.

Aussi, nonobstant la date de signature des parties, la présente Convention prendrait effet le 
1er janvier 2020 et se terminerait au plus tard le 31 décembre 2020. La contribution de la 
Ville couvre 100 % des frais du projet.

JUSTIFICATION

La valorisation de la recherche des institutions d'enseignement supérieur demeure un enjeu 
important pour assurer la compétitivité et la croissance des entreprises montréalaises et 
stimuler la création de nouvelles entreprises. La mise à contribution des institutions 
d'enseignement supérieur afin de résoudre des enjeux urbains rencontrés par Montréal
devient essentielle quant au positionnement de Montréal dans le contexte historique actuel 
sans précédent. C'est pourquoi les efforts afin d'encourager les liens chercheurs -
entreprises et chercheurs - services et arrondissements de la Ville, et en particulier 
l'initiative SÉRI Montréal, sont des priorités pour le SDÉ. Ces objectifs ont d'ailleurs été
inclus dans le plan d'action Inventer Montréal sur le savoir et la talent. Il est donc souhaité 
d'en assurer la continuité et la pérennité.
Depuis 2016, PME MTL Centre-Est fait partie des collaborateurs de SÉRI Montréal à la table 
des partenaires (FRQ, ÉTS, Université de Montréal, McGill, UQAM, Polytechnique, Concordia, 
INRS et la SAT). C’était en toute logique que le SDÉ s’était tourné vers cette organisation 
pour réaliser le travail de recherche, soit l’identification des entreprises et soutenir le travail
d’organisation des activités. L'expertise développée est un atout essentiel à la continuité et 
au maintien de SÉRI Montréal. 

PME MTL Centre-Est jouera ainsi un rôle de soutien au travail des professionnels dans la 
poursuite des activités SÉRI en 2020.

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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Les crédits requis de 162 270 $ sont prévus au budget 2020 du Service du développement 
économique, Direction partenariats stratégiques et affaires internationales (Entente 150 
M$). 

Le présent dossier concerne une compétence d'agglomération en matière de développement 
économique, tel que prévu au Règlement du conseil d'agglomération sur la définition de 
l'aide à l'entreprise (RCG 06-019). 

Ce dossier de compétence d'agglomération n'a aucun impact sur le cadre financier de la 
Ville. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le soutien offert permettra de poursuivre le travail de recherche et d'organisation pour 
soutenir la continuité des activités SÉRI en 2020. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les obligations de l’organisme en matière de visibilité ont été incluses à l’annexe 2 de la 
convention.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les activités liées à la contribution se dérouleront entre le 1er janvier 2020 et le 31 
décembre 2020.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier au politiques, au règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Fanny LALONDE-GOSSELIN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 
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Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Mirentxu AGUERRE Johanne CÔTÉ-GALARNEAU
commissaire - developpement economique Directeur(trice) - investissement et 

developpement strategique

Tél : 514-868-7884 Tél : 514 872-1908 
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-11-22
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ENTRE: 

ET: 

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dont l'adresse 
principale est au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec H2Y 1 C6, 
agissant et représentée par Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux 
fins des présentes en vertu de I·a résolution CG06 0006; 

N° d'inscription TPS: 121364749 
N° d'inscription TVQ : 100600137 4 

Ci-après appelée la « Ville » 

PME MTL CENTRE-EST, personne morale dont l'adresse principale est le 
6224 rue St-Hubert, Montréal (Québec), H2S 2M2, agissant et représentée 
par monsieur Jean-François Lalande, directeur général, dûment autorisé 
aux fins des présentes tel qu'il le déclare; 

N° d'inscription T.P.S.: 819044165 
N° d'inscription T.V.Q. : 1222690796 

Ci-après appelée I' « Organisme » 

L'Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 

ATTENDU QUE !'Organisme agit comme service d'accompagnement et de financement des 
entreprises et entrepreneurs montréalais; 

ATTENDU QUE !'Organisme sollicite la participation financière de la Ville dans le cadre de 
SÉRI Montréal pour la réalisation des projets de soutien et de la recherche liées aux activités de 
SÉRI Montréal, tel que ce terme est défini à l'article 2 de la présente convention; 

ATTENDU QUE la Ville désire encourager !'Organisme à réaliser son Projet en l'aidant 
financièrement; 

ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s'y rattachent ( ci-après la « Convention » ); 

ATTENDU QUE la Ville a adopté une Politique de gestion contractuelle en vertu de l'article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu'elle a remis une copie de ladite politique à 
!'Organisme; 

ATTENDU QU'EN vertu d'une sentence arbitrale, l'article 7 de la Politique de gestion 
contractuelle est inopérant envers les membres du Syndicat professionnel des scientifiques à 
pratique exclusive de Montréal (arpenteurs-géomètres, ingénieurs, chimistes et médecins 
vétérinaires); 

Révision : 8 août 2017 

SUB-01 
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4.6 Conseil d'administration 

- 5 -

4.6.1 si ces documents n'ont pas déjà été remis, remettre à la Responsable dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des 
règlements généraux de !'Organisme ainsi qu'une copie de ses lettres patentes; 

4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d'assister, à titre 
d'observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d'administration de !'Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus dans les règlements généraux de 
!'Organisme; 

4. 7 Responsabilité 

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et 
de tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L'Organisme s'engage également à prendre fait et cause pour la 
Ville, ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, 
demande, recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en 
raison de la présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, 
en raison de la licence concédée à l'article 11 de la présente Convention, et la 
tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation 
ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme 
qu'elle aura qéboursée avant ou après jugement en raison de ce qui précède; 

4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l'égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l'exécution de la présente Convention; 

4.8 Séance du conseil municipal 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil municipal, qu'elle 
est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le 
Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses dirigeants, lors 
d'une séance plénière du conseil municipal selon le Règlement sur la procédure 
d'assemblée et les règles de régie interne du conseil municipal, et répondre aux 
questions posées par ses membres relativement à la présente Convention. 

5.1 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

5.2 

Contribution financière 

En considération de l'exécution par !'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale 
de cent soixante deux mille deux cent soixante-dix dollars (162 270 $), incluant toutes 
les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet. 

Versements 

Révision : 8 aoftt 2017 

SUB-01 
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La somme sera remise à !'Organisme en trois versements 

• un premier versement de 50 % au montant de quatre-vingt un mille cent 
trente-cinq dollars (81 135 $) dans les trente (30) jocirs de la signature de la 
présente Convention,

• un deuxième versement de 40% au montant de soixante-quatre mille neuf cent 
huit dollars (64 908 $), au plus tard le 1 er juillet 2020,

• et un troisième versement de 10% au montant de seize mille sept cent 
vingt-sept dollars ( 16 727 $), au plus tard le .1  er décembre 2020.

Chaque versement est conditionnel à ce que !'Organisme ait respecté les termes et 
conditions de la présente Convention. 

5.3 Ajustement de la contribution financière 

La Responsable peut exiger la remise par !'Organisme de toute somme n'ayant pas 
servi à la réalisation du Projet. De plus, la Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale. 

5.4 Aucun intérêt 

L'Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour versements 
effectués en retard. 

ARTICLE 6 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 
Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts 
et doit se conformer aux directives émises par la Responsable à cet égard. 

L'Organisme doit notamment informer la Responsable, par écrit, de tout contrat devant 
être conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec 
!'Organisme. 

6.3 L'Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 
Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas 
servir à payer le salaire d'un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du 
démarchage pour le compte de !'Organisme. 

7.1 Il y a défaut: 

Révision : 8 août 2017 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198445002

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Partenariats 
stratégiques et affaires internationales

Objet : Accorder un soutien financier non récurrent de 162 270 $ à PME 
MTL Centre-Est afin de soutenir le travail lié à l'initiative SÉRI 
Montréal pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2020 / 
Approuver un projet de convention à cet effet 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1198445002.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-06

Fanny LALONDE-GOSSELIN Sabiha FRANCIS
Préposée au Budget Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-8914 Tél : 514-872-9366

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.37

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1194970017

Unité administrative 
responsable :

Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale , 
Direction , Division de la lutte à la pauvreté et à l'itinérance

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 b) prendre des mesures adéquates, avec l’appui de ses 
partenaires, pour que soit fourni aux personnes itinérantes, 
dans la mesure où elles en expriment le besoin et dès qu’elles le 
font, un gîte provisoire et sécuritaire

Compétence 
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier additionnel totalisant la somme de 
7 500 $ à trois organismes pour la période du 15 novembre au 
1er décembre 2019 afin de soutenir leur offre de service en 
matière d'hébergement d'urgence des personnes sans-abri dans 
le cadre du budget du Service de la diversité et de l'inclusion 
sociale / Approuver les trois projets d'addenda à cet effet

Il est recommandé au comité exécutif : 

d'accorder un soutien financier additionnel totalisant la somme de 5000 $ aux deux 

organismes ci-après désignés pour la période du 15 novembre au 1er décembre 2019 
afin de soutenir leur offre de service en matière d'hébergement d'urgence des 
personnes sans-abri : 

1.

Organisme Projet
Soutien additionnel

recommandé
2019

La rue des Femmes de 
Montréal

Accueil, hébergement, 
accompagnement, référence 

et suivi
2 500 $

Pavillon Patricia
Mackenzie

Stay-in , Accueil de jour 2 500 $

2. d'approuver les deux projets d'addenda modifiant les conventions de soutien financier
intervenues entre la Ville de Montréal et ces deux organismes (CE19 1089 et CE19 0794), 
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majorant ainsi le montant du soutien de 117 960 $ à 120 460 $ pour La rue des Femmes 
de Montréal et de 46 000 $ à 48 500 $ pour Pavillon Patricia Mackenzie; 

3. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération. 

Il est recommandé au conseil d'agglomération : 

d'accorder un soutien financier additionnel totalisant la somme de 2 500 $ à

l'organisme ci-après désigné pour la période du 15 novembre au 1
er

décembre 2019 
afin de soutenir l'offre de service en matière d'hébergement d'urgence des personnes 
sans-abri : 

1.

Organisme Projet
Soutien additionnel

recommandé
2019

Mission Old Brewery
Accueil, hébergement, 

accompagnement, référence 
et suivi

2 500 $

2. d'approuver le projet d'addenda modifiant la convention de soutien financier intervenue 
entre la Ville de Montréal et cet organisme (CE19 0180), majorant ainsi le montant du 
soutien de 150 000 $ à 152 500 $; 

3. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. Cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération. 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-29 08:58

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194970017

Unité administrative
responsable :

Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale , 
Direction , Division de la lutte à la pauvreté et à l'itinérance

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 b) prendre des mesures adéquates, avec l’appui de ses 
partenaires, pour que soit fourni aux personnes itinérantes, dans 
la mesure où elles en expriment le besoin et dès qu’elles le font, 
un gîte provisoire et sécuritaire

Compétence 
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier additionnel totalisant la somme de 
7 500 $ à trois organismes pour la période du 15 novembre au 
1er décembre 2019 afin de soutenir leur offre de service en 
matière d'hébergement d'urgence des personnes sans-abri dans 
le cadre du budget du Service de la diversité et de l'inclusion 
sociale / Approuver les trois projets d'addenda à cet effet

CONTENU

CONTEXTE

L'itinérance est une situation qui mobilise la Ville ainsi que ses partenaires
gouvernementaux, privés et communautaires depuis près de 30 ans. Les interventions de la 
Ville de Montréal se concrétisent de plusieurs manières, allant de l’intervention de première 
ligne au soutien au développement de projets de logements sociaux. Elles ont également 
permis de favoriser le développement et le partage des connaissances, de renforcer 
l'exercice de la citoyenneté, d'offrir des solutions de rechange à l'itinérance et de réduire les 
problèmes de partage de l'espace public.
En ce qui a trait à l'hébergement d'urgence, la Ville, en collaboration avec le Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal (CCSMTL), 
le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) et les organismes communautaires
prestataires de services, participe au déploiement et à la coordination d'une offre de service 
adaptée. Celle-ci est planifiée afin de permettre à toute personne qui en fait la demande 
d'accéder à un gîte temporaire et ainsi s’assurer que nul n'est contraint à passer la nuit à
l'extérieur.

Les trois soutiens financiers additionnels recommandés dans ce dossier s'inscrivent en 
continuité des actions et des priorités municipales du Plan d'action montréalais en itinérance 
2018-2020, plus particulièrement celles de l'axe 2 - Sécuriser et stabiliser dans des espaces 
d'accueil.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)
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CE19 0794 du 8 mai 2019
Accorder un soutien financier totalisant la somme de 745 832 $ aux 18 organismes ci-après 
désignés, pour l'année 2019, dont 46 000 $ à Pavillon Patricia Mackenzie pour le projet «
Stay-in , Accueil de jour », relié à l'Axe 2 « Sécuriser et stabiliser dans des espaces d'accueil 
», dans le cadre de la reconduction à venir de l’Entente administrative sur la gestion du 
Fonds québécois d’initiatives sociales - Alliances pour la solidarité (Ville-MTESS 2018-2023) 
et du budget du Service de la diversité et de l'inclusion sociale
CE19 1089 du 3 juillet 2019
Accorder un soutien financier additionnel de 15 000 $ à l’organisme La rue des Femmes de
Montréal, afin de bonifier le projet « Accueil, hébergement, accompagnement, référence et 
suivi », pour l'année 2019, dans le cadre du budget du Service de la diversité et de 
l'inclusion sociale
CE19 0180 du 6 février 2019
Accorder un soutien financier totalisant la somme de 715 555 $ aux sept organismes ci-
après désignés, pour l'année 2019, dont 150 000 $ à Mission Old Brewery pour le projet 
«Accueil, hébergement, accompagnement, référence et suivi » et 102 960 $ à La rue des 
Femmes de Montréal pour le projet « Accueil, hébergement, accompagnement, référence et 
suivi » en soutien à l'hébergement d'urgence des personnes sans-abri, 
CE18 1081 du 13 juin 2018
Accorder un soutien financier totalisant 745 832 $ aux 18 organismes ci-après désignés, 
pour l'année 2018, dont 46 000 $ à Pavillon Patricia Mackenzie pour le projet « Stay-in , 
Accueil de jour », relié à l'Axe 2 « Sécuriser et stabiliser dans des espaces d'accueil », dans 
le cadre de la reconduction à venir de l’Entente administrative sur la gestion du Fonds
québécois d’initiatives sociales - Alliances pour la solidarité (Ville-MTESS 2013-2018) et du 
budget du Service de la diversité sociale et des sports
CE18 0340 du 7 mars 2018
Adopter le Plan d'action montréalais en itinérance 2018-2020 « Parce que la rue a différents
visages »
CE18 0304 du 28 février 2018
Accorder un soutien financier additionnel de 15 000 $ à La rue des Femmes de Montréal, 
pour la bonification des services d’hébergement d’urgence pour femmes (CE18 0115),
majorant ainsi le montant total du soutien financier de 102 960 $ à 117 960 $
CE18 0115 du 17 janvier 2018 
Accorder un soutien financier totalisant la somme de 715 555 $ aux sept organismes ci-
après désignés, dont 150 000 $ à Mission Old Brewery pour le projet « Accueil, référence, 
accompagnement et suivi des personnes itinérantes » et 102 960 $ à La rue des Femmes de 
Montréal pour le projet « Accueil, hébergement, accompagnement, référence et suivi » en 
soutien à l'hébergement d'urgence des personnes sans-abri
CE17 0771 du 10 mai 2017
Accorder un soutien financier totalisant la somme de 357 997 $ aux dix organismes ci-après 
désignés, pour l'année 2017, dont 46 000 $ à Pavillon Patricia MacKenzie pour le projet « 
Stay in », conformément à l'Entente administrative sur la gestion du Fonds québécois 
d'initiatives sociales dans le cadre des Alliances pour la solidarité (2013 - 2018) - Fonds de
solidarité en itinérance
CG17 0086 du 30 mars 2017
Accorder un soutien financier totalisant la somme de 607 278 $ aux organismes ci-après 
désignés, dont 150 000 $ à Mission Old Brewery pour le projet « Accueil, référence, 
accompagnement et suivi des personnes itinérantes » et 102 960 $ à La rue des Femmes de 
Montréal pour le projet « Accueil, hébergement, accompagnement, référence et suivi » en 
soutien à leur offre de service en matière d'hébergement d'urgence des personnes sans-
abri, pour l'année 2017

DESCRIPTION
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Le soutien financier additionnel de 2 500 $ à chacun de ces trois organismes permettra de 
défrayer une partie des coûts reliés à l'achat de matériel ou aux salaires des intervenants 

pour la période du 15 novembre au 1er décembre 2019. Les mesures hivernales débutent le

1
er

décembre, mais Montréal connaît un hiver hâtif. C'est pourquoi la Ville souhaite bonifier 
l'aide qu'elle leur apporte. Le financement de la Ville est une contribution qui couvre une 
partie des dépenses des trois organismes offrant des lits supplémentaires et temporaires en 
attendant l'ouverture de l'unité de débordement dans les anciens locaux de l'hôpital Royal-
Victoria.

JUSTIFICATION

Les services d'hébergement d'urgence sont essentiels pour les personnes en situation 
d'itinérance. En effet, non seulement ils offrent un lieu sécuritaire, mais ils répondent à des 
besoins fondamentaux en procurant un gîte, des repas chauds et l’accès à des douches. Ils 
visent également à s’assurer qu’aucune personne n'est contrainte à passer la nuit à
l'extérieur et à offrir des solutions alternatives à l'errance urbaine.
La situation de l’hébergement des femmes sans-abri apparaît de plus en plus inquiétante 
selon plusieurs partenaires. Il est donc essentiel d'assurer des lits pour les femmes avant 

l'ouverture de l'unité de débordement le 1er décembre.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget nécessaire à ce dossier, soit une somme de 7 500 $, est prévu au Service de la 
diversité et de l'inclusion sociale. Conséquemment, il ne comporte aucune incidence sur le 
cadre financier de la Ville. Cette dépense sera assumée à 100 % par l'agglomération. 
Le tableau suivant illustre le soutien financier accordé aux trois organismes par la Ville ces 
trois dernières années, pour les mêmes projets.

Organisme Projet

Soutien financier accordé
Soutien 
financier 

additionnel
recommandé 

2019
2017 2018 2019

La rue des 
Femmes de 

Montréal

Accueil, 
hébergement, 

accompagnement,
référence et suivi

102 960 $ 117 960 $ 117 960 $ 2 500 $

Mission Old
Brewery

Accueil, 
hébergement, 

accompagnement, 
référence et suivi

150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 2 500 $

Pavillon 
Patricia

Mackenzie

Stay-in , Accueil de 
jour

46 000 $ 46 000 $ 46 000 $ 2 500 $

Le portrait des contributions versées par toute unité d'affaires de la Ville à ces organismes 
au cours des dernières années est disponible en pièces jointes. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les services offerts par ces ressources de première ligne s'inscrivent dans l'action 9 « Lutter 
contre les inégalités et favoriser l'inclusion » du Plan d'action Montréal durable 2016-2020.

IMPACT(S) MAJEUR(S)
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Ce soutien financier additionnel permettra aux trois organismes désignés de couvrir certains 

frais associés à l'offre de lits d'urgence entre le 15 novembre et le 1er décembre 2019.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une opération de communication a été élaborée en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications. De plus, un protocole de visibilité est en vigueur, Annexe 
2 du projet de convention, et doit être appliqué par les organismes partenaires.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

11 décembre 2019 : comité exécutif
19 décembre 2019 : conseil d'agglomération 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Arianne ALLARD)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-26

Sonia MCMULLEN Agathe LALANDE
Agente de recherche Cheffe de division - Lutte contre la pauvreté 

et l'itinérance

Tél : 514 868-5579 Tél : 514 872-7879
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE
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Johanne DEROME
Directrice - Service de la diversité et de 
l'inclusion sociale
Tél : 514-872-6133 
Approuvé le : 2019-11-29
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Révision : 24 mai 2018
SUB-01

ADDENDA

GDD 119 4970 017
(Modifiant la convention de contribution financière – CE19 1089 du 3 juillet 2019)

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de 
ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et 
représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu du règlement RCE 02-004, article 6;

No d'inscription TPS : 121364749
No d'inscription TVQ : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : LA RUE DES FEMMES DE MONTRÉAL, personne morale, constituée 
sous l'autorité de la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), 
dont l'adresse principale est le 1050, rue Jeanne-Mance, Montréal, 
Québec, H2Z 1L7, agissant et représentée par Mme Léonie Couture,
directrice générale, dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’elle le 
déclare;

No d'inscription T.P.S. : 142421180RT0001
No d'inscription T.V.Q. : 1018835998
No d'inscription d'organisme de charité : 141242180RR0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

ATTENDU QUE les parties ont signé une convention addenda en vertu de laquelle la Ville verse 
un soutien financier de CENT DIX-SEPT MILLE NEUF CENT SOIXANTE dollars (117 960 $) à 
l’organisme pour le projet « Accueil, hébergement, accompagnement, référence et suivi ». Cette 
convention addenda ayant été approuvée par le comité exécutif lors de sa séance tenue 
le 3 juillet 2019 en vertu de la résolution CE19 1089 (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QU’en vertu de la Convention, le soutien sera remis à l’organisme en trois
versements;

ATTENDU QU’un premier versement de QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE SIX CENT
SOIXANTE-QUATRE dollars (92 664 $) a été effectué le 22 février 2019;

ATTENDU QU’un deuxième versement de QUINZE MILLE dollars (15 000 $) a été effectué le 
30 juillet 2019;

ATTENDU QU’à la suite des besoins identifiés, la Ville souhaite bonifier le soutien accordé à 
l’Organisme pour la poursuite de ce projet;

ATTENDU QUE les parties conviennent de modifier la Convention pour ajouter le versement du 
soutien additionnel de DEUX MILLE CINQ CENTS dollars (2 500 $);
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Révision : 24 mai 2018
SUB-01

- 2 -

ATTENDU QUE la Convention devra être amendée en conséquence;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. Les paragraphes 5.1 et 5.2 de l’article 5 sont remplacés par les suivants :

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la 
somme maximale de CENT VINGT MILLE QUATRE CENT SOIXANTE dollars 
(120 460 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en quatre versements : 

 un premier versement au montant de QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE 
SIX CENT SOIXANTE-QUATRE dollars (92 664 $), effectué dans les 
trente (30) jours de la signature de la Convention;

 un deuxième versement au montant de QUINZE MILLE dollars (15 000 $) 
dans les trente (30) jours de la signature de l’Addenda (CE19 0180);

 un troisième versement au montant de DEUX MILLE CINQ CENTS
dollars (2 500 $) dans les trente (30) jours de la signature du présent
Addenda;

 un quatrième versement au montant de DIX MILLE DEUX CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE dollars (10 296 $) après l’approbation par le 
Responsable du rapport final comportant les informations demandées par 
ce dernier et qui doit être remis dans les trente (30) jours de la Date de 
terminaison.

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente Convention.

2. L’Annexe 1 de la convention initiale est complétée par la Demande de soutien additionnel 
de DEUX MILLE CINQ CENTS dollars (2 500 $) jointe au présent Addenda.

3. Le présent Addenda prend effet à la signature par les deux parties et se termine au plus 
tard le 31 décembre 2019.
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Révision : 24 mai 2018
SUB-01

- 3 -

4. Le présent Addenda est régi par les lois en vigueur du Québec et toute procédure s’y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

Tous les autres termes et conditions de la Convention et des Annexes demeurent inchangés.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À 
LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................................ 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : ______________________________________
Yves Saindon, greffier

Le .........e jour de ................................................ 2019

LA RUE DES FEMMES DE MONTRÉAL

Par : ______________________________________
Léonie Couture, directrice générale

Cet Addenda a été approuvé par le comité exécutif de la Ville de Montréal, 
le     e jour de …………………………. 2019   (Résolution CE19 …………….).
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Révision : 20 février 2019
SUB-01

ADDENDA

GDD 119 4970 017
(Modifiant la convention de contribution financière – CE19 0180 du 6 février 2019)

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de 
ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et 
représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu du Règlement RCE 02-004, article 6;

No d'inscription T.P.S. : 121364749
No d'inscription T.V.Q. : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : MISSION OLD BREWERY, personne morale constituée sous l'autorité de 
la partie III de la Loi sur les compagnies, ayant une place d'affaires au 
902, boulevard Saint-Laurent, Montréal, Québec, H2Z 1J2, agissant et 
représentée par M. Matthew Pearce, président, dûment autorisé aux fins 
des présentes tel qu’il le déclare;

No d'inscription T.P.S. : 123920324 RT 0001
No d'inscription T.V.Q. : 1006021197
No de charité : 12392 0324 RR001

Ci-après appelée l'« Organisme »

ATTENDU QUE les parties ont signé une convention en vertu de laquelle la Ville verse un 
soutien financier de CENT CINQUANTE MILLE dollars (150 000 $) à l’organisme pour le projet 
« Accueil, hébergement, accompagnement, référence et suivi ». Cette convention ayant été 
approuvée par le comité exécutif lors de sa séance tenue le 6 février 2019 en vertu de la 
résolution CE19 0180 (ci-après la « Convention »);

ATTENDU QU’en vertu de la Convention, le soutien sera remis à l’organisme en deux
versements;

ATTENDU QU’un premier versement de CENT TRENTE-CINQ MILLE dollars (135 000 $) a été 
effectué le 27 février 2019;

ATTENDU QU’à la suite des besoins identifiés, la Ville souhaite bonifier le soutien accordé à 
l’Organisme pour la poursuite de ce projet;

ATTENDU QUE les parties conviennent de modifier la Convention pour ajouter le versement du 
soutien additionnel de DEUX MILLE CINQ CENTS dollars (2 500 $);

ATTENDU QUE la Convention devra être amendée en conséquence;
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Révision : 20 février 2019
SUB-01

- 2 -

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. Les paragraphes 5.1 et 5.2 de l’article 5 sont remplacés par les suivants :

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la 
somme maximale de CENT CINQUANTE-DEUX MILLE CINQ CENTS dollars 
(152 500 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être 
affectée à la réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en trois versements : 

 un premier versement au montant de CENT TRENTE-CINQ MILLE 
dollars (135 000 $), effectué dans les trente (30) jours de la signature de 
la Convention;

 un deuxième versement au montant de DEUX MILLE CINQ CENTS
dollars (2 500 $) dans les trente (30) jours de la signature du présent
Addenda;

 un troisième versement au montant de QUINZE MILLE dollars (15 000 $)
après l’approbation par le Responsable du rapport final comportant les 
informations demandées par ce dernier et qui doit être remis dans les 
trente (30) jours de la Date de terminaison.

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente Convention.

2. L’Annexe 1 de la convention initiale est complétée par la Demande de soutien additionnel 
de DEUX MILLE CINQ CENTS dollars (2 500 $) jointe au présent Addenda.

3. Le présent Addenda prend effet à la signature par les deux parties et se termine au plus 
tard le 31 décembre 2019.
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Révision : 20 février 2019
SUB-01

- 3 -

4. Le présent Addenda est régi par les lois en vigueur du Québec et toute procédure s’y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

Tous les autres termes et conditions de la Convention et des Annexes demeurent inchangés.

Le .........e jour de ................................................ 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : ______________________________________
Yves Saindon, greffier

Le .........e jour de ................................................ 2019

MISSION OLD BREWERY

Par : ______________________________________
Matthew Pearce, président

Cette convention a été approuvée par le comité exécutif de la Ville de Montréal, 
le     e jour de …………………………. 2020  (Résolution CE20 …………….).
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Révision : 20 février 2019
SUB-103

ADDENDA

GDD 119 4970 017
(Modifiant la convention de contribution financière - CE19 0794 du 8 mai 2019)

ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de 
ville au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et
représentée par Me Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu du règlement RCE 02-004, article 6;

No d'inscription T.P.S. : 121364749
No d'inscription T.V.Q. : 1006001374

Ci-après appelée la « Ville »

ET : PAVILLON PATRICIA MCKENZIE, personne morale, constituée sous 
l'autorité de la partie III de la Loi sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), dont 
l'adresse principale est le 1301, boulevard de Maisonneuve Est, Montréal, 
Québec, H2L 2A4, agissant et représentée par Mme Florence Portes, 
directrice, dûment autorisée aux fins des présentes tel qu’elle le déclare;

No d'inscription T.P.S. : S. O.
No d'inscription T.V.Q. : S. O.
No d'inscription d'organisme de charité : 849031521RR0001

Ci-après appelée l'« Organisme »

ATTENDU QUE les parties ont signé une convention en vertu de laquelle la Ville verse un 
soutien financier de QUARANTE-SIX MILLE dollars (46 000 $) à l’organisme pour le projet 
« Stay-in, accueil de jour ». Cette convention ayant été approuvée par le comité exécutif lors de 
sa séance tenue le 8 mai 2019 en vertu de la résolution CE19 0794 (ci-après la 
« Convention »);

ATTENDU QU’en vertu de la Convention, le soutien sera remis à l’organisme en deux
versements;

ATTENDU QU’un premier versement de TRENTE-SIX MILLE HUIT CENTS dollars (36 800 $) a 
été effectué le 11 juin 2019;

ATTENDU QU’à la suite des besoins identifiés, la Ville souhaite bonifier le soutien accordé à 
l’Organisme pour la poursuite de ce projet;

ATTENDU QUE les parties conviennent de modifier la Convention pour ajouter le versement du 
soutien additionnel de DEUX MILLE CINQ CENTS dollars (2 500 $);

ATTENDU QUE la Convention devra être amendée en conséquence;
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Révision : 20 février 2019
SUB-103

- 2 -

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. Les paragraphes 5.1 et 5.2 de l’article 5 sont remplacés par les suivants :

ARTICLE 5
OBLIGATIONS DE LA VILLE

5.1 Contribution financière

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des 
obligations contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la 
somme maximale de QUARANTE-HUIT MILLE CINQ CENTS dollars (48 500 $), 
incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la 
réalisation du Projet.

5.2 Versements

La somme sera remise à l'Organisme en trois versements : 

 un premier versement au montant de TRENTE-SIX MILLE HUIT CENTS
dollars (36 800 $), effectué dans les trente (30) jours de la signature de la 
Convention;

 un deuxième versement au montant de DEUX MILLE CINQ CENTS
dollars (2 500 $) dans les trente (30) jours de la signature du présent
Addenda;

 un troisième versement au montant de NEUF MILLE DEUX CENTS
dollars (9 200 $) après l’approbation par le Responsable du rapport final 
comportant les informations demandées par ce dernier et qui doit être 
remis dans les trente (30) jours de la Date de terminaison.

Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes 
et conditions de la présente Convention.

2. L’Annexe 1 de la convention initiale est complétée par la Demande de soutien additionnel 
de DEUX MILLE CINQ CENTS dollars (2 500 $) jointe au présent Addenda.

3. Le présent Addenda prend effet à la signature par les deux parties et se termine au plus 
tard le 31 décembre 2019.
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Révision : 20 février 2019
SUB-103

- 3 -

4. Le présent Addenda est régi par les lois en vigueur du Québec et toute procédure s’y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal.

Tous les autres termes et conditions de la Convention et des Annexes demeurent inchangés.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, 
À LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE.

Le .........e jour de ................................................ 2019

VILLE DE MONTRÉAL

Par : ______________________________________
Yves Saindon, greffier

Le .........e jour de ................................................ 2019

PAVILLON PATRICIA MCKENZIE

Par : ______________________________________
Florence Portes, directrice

Cette convention a été approuvée par le comité exécutif de la Ville de Montréal, 
le     e jour de …………………………. 2019 (Résolution CE19 …………….).
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Contributions financières versées depuis 2017 Date du jour  2019‐08‐05
NOM_FOURNISSEUR LA RUE DES FEMMES DE MONTRÉAL
NUMERO_FOURNISSEUR (Tous)
REP_STATUT_RENV (Plusieurs éléments)

  REP_MONTANT REP_EXERCICE_FINANCIER

 Service ou arrondissement NUMERO_RESOLUTION 2018 Total général

Service de la mise en valeur du territoire (vide) 159 255,00 $ 159 255,00 $
Total Service de la mise en valeur du territoire 159 255,00 $ 159 255,00 $

Total général 159 255,00 $ 159 255,00 $

2019‐08‐05 Contributions financières versées 1
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Contributions financières versées depuis 2017 Date du jour  2019‐08‐05
NOM_FOURNISSEUR MISSION OLD BREWERY
NUMERO_FOURNISSEUR (Tous)
REP_STATUT_RENV (Plusieurs éléments)

  REP_MONTANT REP_EXERCICE_FINANCIER

 Service ou arrondissement NUMERO_RESOLUTION 2017 2018 2019 Total général

Diversité sociale et des sports CA16 240023 6 362,00 $ 6 362,00 $
ca18 240026 57 258,00 $ 22 267,00 $ 79 525,00 $
CE16 1232 5 000,00 $ 5 000,00 $
CE17 0774 18 000,00 $ 2 000,00 $ 20 000,00 $
CE17 1101 45 000,00 $ 5 000,00 $ 50 000,00 $
CE18 0115 135 000,00 $ 15 000,00 $ 150 000,00 $
CE18 1079 50 896,00 $ 12 724,00 $ 63 620,00 $
CE18 1081 40 000,00 $ 10 000,00 $ 50 000,00 $
CG16 0249 12 500,00 $ 12 500,00 $
cg17 0086 135 000,00 $ 15 000,00 $ 150 000,00 $
CG17 0210 35 577,00 $ 3 953,00 $ 39 530,00 $
CE19 0180 135 000,00 $ 135 000,00 $
CE19 0793 50 896,00 $ 50 896,00 $
CE19 0794 40 000,00 $ 40 000,00 $

Total Diversité sociale et des sports 314 697,00 $ 274 116,00 $ 263 620,00 $ 852 433,00 $
Total général 314 697,00 $ 274 116,00 $ 263 620,00 $ 852 433,00 $

2019‐08‐05 Contributions financières versées 1
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Contributions financières versées depuis 2017 Date du jour  2019‐08‐05
NOM_FOURNISSEUR PAVILLON PATRICIA MACKENZIE
NUMERO_FOURNISSEUR (Tous)
REP_STATUT_RENV (Plusieurs éléments)

  REP_MONTANT REP_EXERCICE_FINANCIER

 Service ou arrondissement NUMERO_RESOLUTION 2017 2018 2019 Total général

Diversité sociale et des sports CE18 1081 36 800,00 $ 9 200,00 $ 46 000,00 $
CG17 0210 41 400,00 $ 4 600,00 $ 46 000,00 $
CE19 0794 36 800,00 $ 36 800,00 $

Total Diversité sociale et des sports 41 400,00 $ 41 400,00 $ 46 000,00 $ 128 800,00 $
Total général 41 400,00 $ 41 400,00 $ 46 000,00 $ 128 800,00 $

2019‐08‐05 Contributions financières versées 1
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ANNEXE 2 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
 
1. VISIBILITÉ 
 
L’Organisme doit : 

1.1.  Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions 

de communication répondant aux exigences du Protocole de visibilité; 

1.2.  S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les 

obligations en matière de communication, de normes de visibilité et respectent 

la Charte de la langue française. 

 
2. COMMUNICATIONS 
 
L’Organisme doit : 
 

2.1.  Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 

• Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les 

communications relatives au Projet; 

• Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son 

soutien; 

• Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités 

publiques organisées dans le cadre du projet et lors du bilan; 

• Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et 

électroniques, notamment les affiches, les dépliants, les journaux, le site Internet, 

les bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de 

remerciement, les certificats de participation, etc.  Les logos de Montréal devront 

également figurer sur toutes les publicités, et ce, peu importe le format, le support 

ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, 

l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville de 

Montréal ; 

• Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes 

soulignant la contribution financière de la Ville et tous les documents où figurent 

les logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables  avant leur diffusion; 

• S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. 

Les logos de Montréal peuvent faire partie d’un regroupement de partenaires. 

Par contre, à titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence; 

• Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs. 
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2.2. Relations publiques et médias 
 

• Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les 

blogueurs, photographes, caméramans ou autres professionnels qu’ils ont 

mandatés) et prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux 

photos, vidéos et autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des 

fins strictement promotionnelles et non commerciales; 

• Lors d’une annonce importante impliquant la Ville: 

- Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux 

événements médiatiques liés au Projet ou à l’activité, un minimum de 20 jours 

ouvrables à l’avance; 

- Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif 

le scénario du déroulement, l’avis média et le communiqué concernant le 

Projet; 

- Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer 

une citation du représentant politique dans le communiqué, un minimum de 

20 jours ouvrables à l’avance. 

 

Note  : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité 

exécutif, veuillez utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca 

 
2.3. Normes graphiques et linguistiques 

• Respecter la mise en application des normes et règles d’utilisation du logotype 

de la Ville et ses normes d’utilisation (disponible sur le site Internet à l’adresse 

suivante : ville.montreal.qc.ca/logo); 

• Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des 

signatures des autres partenaires sur tous les outils promotionnels 

(communiqués, lettres, bannières, panneaux, etc.); 

• Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les 

dispositions de la Charte de la langue française (L.R.Q., c. C-11). 

2.4. Publicité et promotion 

• Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, 

libres de droits, qui pourront être utilisées pour la promotion de Montréal, sur 

Internet ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être 

21/24



fournies au moment de l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de 

photographies post-événement devront également être remises; 

• Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de 

l’événement; 

• Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville 

(visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et leur diffusion; 

• Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de 

l’événement, si applicable. La publicité sera fournie par la Ville; 

• Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La 

demande doit être faite par écrit, un minimum de 30 jours ouvrables à l’avance; 

• Pour adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles 

apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de visibilité; 

• Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports 

à être déterminés) sur le ou les sites de l’activité ou lors d’interventions 

publiques; 

• Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules 

publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de l’activité ou de l’événement 

(ex. : écrans numériques géants); 

• Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants 

lorsqu’il y a présence d’un animateur sur le site d’une activité. Un message sera 

préparé à cet effet par la Ville; 

• Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, 

offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y 

installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure permettant une 

interaction avec le public. Cet emplacement devra être situé dans un secteur 

fréquenté et être alimenté en électricité; 

• S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins 

une caméra lorsqu’il y a une captation de l’événement par une chaîne de 

télévision ou lors d’une webdiffusion. 

2.5. Événements publics 

• Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre 

du Projet. La demande doit être faite par écrit, un minimum de 20 jours 

ouvrables  à l’avance; 

• Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse; 

• Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 
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Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser 

les mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en 

précisant que le projet ou l’activité est subventionné(e) par la Ville de Montréal. 

 

Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre la Ville 

de Montréal à l’adresse courriel suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca 

À noter : les organismes subventionnés doivent communiquer avec le cabinet de la 

mairesse pour une invitation ou encore pour une citation dans un communiqué. La demande 

faite à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1194970017

Unité administrative 
responsable :

Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale , Direction , 
Division de la lutte à la pauvreté et à l'itinérance

Objet : Accorder un soutien financier additionnel totalisant la somme de 
7 500 $ à trois organismes pour la période du 15 novembre au 
1er décembre 2019 afin de soutenir leur offre de service en 
matière d'hébergement d'urgence des personnes sans-abri dans 
le cadre du budget du Service de la diversité et de l'inclusion 
sociale / Approuver les trois projets d'addenda à cet effet

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1194970017_.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-28

Arianne ALLARD Viorica ZAUER
Conseillère budgétaire Conseillère budgétaire
Tél : 514 872-4785 Tél : 514 872-4674

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.38

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198113005

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 16 a) promouvoir la participation publique et, à cet effet, 
fournir aux citoyennes et aux citoyens des informations utiles, 
énoncées dans un langage clair, et soutenir des pratiques de 
communication appropriées

Compétence 
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la fourniture de 
services de webdiffusion des différentes instances municipales à 
l’hôtel de ville de Montréal pour une période de 24 mois, pour 
une somme maximale de 881 536,32 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public 19-17636 (2 soumissionnaires, 1 seul conforme)

Il est recommandé : 

d'accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la fourniture des services de 
webdiffusion des séances du comité exécutif, du conseil municipal, du conseil 
d'agglomération et des commissions permanentes de la Ville de Montréal, pour une 
période de 24 mois, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 
881 536,32 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres
public 19-17636 (2 soumissionnaires, 1 seul conforme);

1.

d'imputer cette dépense, conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel. Cette dépense sera assumée à 36,53 % par l'agglomération, 
pour un montant de  322 061,07 $. 

2.

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-10-24 17:50

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198113005

Unité administrative
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 16 a) promouvoir la participation publique et, à cet effet, 
fournir aux citoyennes et aux citoyens des informations utiles, 
énoncées dans un langage clair, et soutenir des pratiques de 
communication appropriées

Compétence 
d'agglomération :

Acte mixte

Projet : -

Objet : Accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la fourniture de 
services de webdiffusion des différentes instances municipales à 
l’hôtel de ville de Montréal pour une période de 24 mois, pour 
une somme maximale de 881 536,32 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public 19-17636 (2 soumissionnaires, 1 seul conforme)

CONTENU

CONTEXTE

La vision du Service des TI consiste à utiliser la technologie comme levier de la performance 
de la Ville. Son rôle est d’assurer le maintien et le soutien de la modernisation des services 
technologiques clés de la Ville. Pour ce faire, le Service des TI offre un appui aux unités de 
la Ville au niveau des initiatives citoyennes ainsi qu’aux projets de transformation
organisationnelle.
Afin d’atteindre les objectifs de son plan d’action et de devenir ainsi un chef de file 
mondialement reconnu parmi les villes intelligentes et numériques, la Ville doit se doter des 
meilleurs outils de travail, et ce dans un souci d’efficacité, de performance, d’économie
d’échelle et de meilleurs services aux citoyens. 

Les nouvelles tendances du marché apportent une explosion de technologies facilitant
l’accessibilité et la transparence. Le besoin d’être informé en tout temps et en tout lieu 
amène l’organisation à revoir son environnement de travail. Le service de webdiffusion 
s'impose comme un outil d’accessibilité et de transparence incontournable.

Les orientations préconisées sont :

Rejoindre le citoyen;•
Permettre à ceux qui ne peuvent se déplacer, d’assister aux différentes séances à 
distance; 

•

Favoriser la transparence en rendant disponibles tous les documents d’intérêt pour les 
citoyens;

•
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Optimiser les coûts (acquisition et soutien) et la performance des outils de travail. •

La webdiffusion permet aux citoyens de participer à la vie démocratique à distance, devant 
leur écran d’ordinateur, de tablette ou de cellulaire.

Les séances du comité exécutif, du conseil municipal et du conseil d’agglomération se 
tiennent principalement dans deux salles distinctes de l’hôtel de ville, relocalisé à l'édifice 
Lucien-Saulnier.

Par conséquent, le présent appel d’offres poursuit donc l’objectif d’assurer des services de 
webdiffusion pour les séances du conseil, de type ordinaire, de type extraordinaire (budget, 
programme d’immobilisations et faits saillants du rapport financier, du rapport du 
vérificateur général et du rapport du vérificateur externe) ainsi que pour des événements de 
types consultations publiques ou événementiels.

C'est dans ce contexte que la Ville a lancé l'appel d'offres 19-17636. Cet appel d'offres, 
publié dans le journal Le Devoir et sur le site électronique d'appel d'offres SÉAO, a débuté le 
17 juillet 2019 pour se terminer le 20 août 2019. La durée de la publication a été de 35 
jours. Le délai de validité des soumissions est de 120 jours de calendrier suivant leur 
ouverture. 

Dans le cadre de cet appel d'offres, trois (3) addenda ont été publiés. 

No.
Addenda

Date Portée

1 2019-07-23 Précisions suite à des questions techniques et révision de 
l'annexe B - Calendrier des séances

2 2019-08-01 Précisions suite à des question techniques 

3 2019-08-14 Précisions suite à des question techniques

Le présent dossier vise donc à accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la fourniture
des services de webdiffusion des séances du comité exécutif, du conseil municipal, du 
conseil d'agglomération et des commissions permanentes de la Ville de Montréal, pour une 
période de 24 mois, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 881 
536,32 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 19-17636 
(2 soumissionnaires, 1 seul conforme).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0083 - 28 février 2019 - Accorder au seul soumissionnaire conforme, Solotech inc., le 
contrat pour la fourniture, l'installation et la configuration d'équipements de captation vidéo 
pour la salle Peter-McGill et la salle du Conseil municipal relocalisées à l'édifice Lucien-
Saulnier, aux prix de sa soumission, soit pour une somme maximale de 1 182 997,32 $, 
taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres public 18-17351 et au 
tableau des prix reçus joint au dossier décisionnel.

CM18 1146 - 17 septembre 2018 - Accorder au seul soumissionnaire conforme, 8470863 
Canada inc., le contrat pour la fourniture des services de webdiffusion des séances du 
comité exécutif, du conseil municipal, du conseil d'agglomération et des commissions 
permanentes de la Ville de Montréal, aux prix de sa soumission, soit pour une somme 
maximale de 298 440,61 $, taxes incluses, conformément aux documents de l'appel d'offres
public 18-17108. 

BC 18 1146 - 19 septembre 2018 - Accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la 
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fourniture des services de webdiffusion des séances du Conseil exécutif, du Conseil 
municipal, du Conseil d'agglomération et des Commissions permanentes de la Ville de
Montréal pour une période de douze mois - Somme maximale de 298 440,61 $, taxes 
incluses (appel d'offres 18-17108) ;

BC 1260527 - 8 mars 2018 - Accorder un contrat à Coop de solidarité Webtv pour la 
fourniture des services de sous-titrage des séances du Conseil municipal pour une période
de douze mois (98 303,63 $, taxes incluses) (appel d'offres 18-16729 Lot 2) ;

DG17 1452003 - 18 août 2017 - Accorder, pour la période du 2 août au 20 décembre 2017, 
un contrat à la Coopérative de solidarité WebTV pour la webdiffusion des séances du comité 
exécutif, pour une somme maximale de 33 000 $;

DG17 1353001 - 15 mai 2017 - Prolonger, jusqu'au 5 juillet 2017, le contrat avec la 
Coopérative de solidarité WebTV pour la webdiffusion des séacnces du comité exécutif ;

DG17 1452002 - 6 mars 2017 - Prolonger, jusqu'au 30 avril 2017, le contrat avec la 
Coopérative de solidarité WebTV pour la webdiffusion des séances du comité exécutif;

CM16 1078 - 26 septembre 2016 - Accorder deux contrats de services professionnels à 
l'organisme à but non lucratif la Coop de solidarité WebTV.COOP visant le sous-titrage des 
séances publiques du conseil municipal de la Ville de Montréal, pour les années 2016 (34 
000 $, taxes incluses) et 2017 (125 000 $, taxes incluses) - Contrats de gré à gré / 
Approuver les projets de convention à cet effet;

BC 1106193 - 22 février 2016 - Webdiffusion des séances du comité exécutif pour l'année
2016 (65 757,10 $);

CE14 1903 - 10 décembre 2014 - Accorder un contrat de gré à gré, à l'organisme à but non 
lucratif Coopérative de solidarité WebTV visant la webdiffusion des séances publiques du 
comité exécutif de la Ville de Montréal, pour les séances prévues entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2015 - Au prix unitaire de sa soumission pour une dépense totale estimée de 
62 812 $, taxes incluses;

BC 966488 - 4 juin 2014 - Prolongation du contrat aux mêmes termes avec la Coopérative
WebTV pour la diffusion du CE pour 2014 (avril à décembre) au montant de 41 373,75 $, 
taxes incluses;

BC 935843 - 7 février 2014 - Prolongation du contrat aux mêmes termes avec la 
Coopérative WebTV pour la diffusion du CE pour 2014 (janvier à mars) au montant de 14 
941,01 $, taxes incluses;

CE13 0346 - 27 mars 2013 - Accorder un contrat de gré à gré à la Coopérative WebTV pour 
la période du 1er avril au 31 décembre 2013 pour les services de webdiffusion des séances 
publiques du comité exécutif, aux prix unitaires de sa soumission, conformément à l'offre de 
service de cette coopérative en date du 8 mars 2013 au prix de 45 500 $, taxes incluses.

BC 819391 - 9 janvier 2013 - Accorder un contrat de gré à gré à la Coopérative de solidarité 
WebTV pour assurer la webdiffusion de la partie publique des séances du comité exécutif 
pour les mois de janvier, février et mars 2013 au montant de 16 826,59, taxes incluses. 

DESCRIPTION

Le service de webdiffusion pour les séances des différentes instances à l'hôtel de ville 
(comité exécutif, conseil municipal, conseil d'agglomération et commissions permanentes), 
inclut le soutien et la formation du personnel.
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Pour ce service de webdiffusion à l'hôtel de ville, la Ville fournit dans la plupart des cas les 
services de captation audio - vidéo. La webdiffusion s’effectue à partir du signal source 
audio - vidéo transmis par câble, de la salle du conseil ou la salle Peter-McGill, jusqu'aux 
équipements du fournisseur de webdiffusion, installés dans la régie technique, juxtaposée à 
la salle Peter-McGill.

La solution clé en main offerte par le soumissionnaire doit couvrir les besoins suivants : 

Service de webdiffusion du comité exécutif; •
Service de webdiffusion du conseil municipal; •
Service de webdiffusion du conseil d’agglomération; •
Service de webdiffusion des commissions permanentes; •
Service de webdiffusion événementielle avec préavis de 24 heures; •
Service de sous-titrage en direct (français et/ou anglais) et en différé lors des 
différentes séances du comité exécutif et du conseil municipal; 

•

Services professionnels. •

JUSTIFICATION

Le Service des TI procède à l’acquisition d’un service clé en main pour la webdiffusion, étant 
donné que ce service est un outil de communication important pour la Ville et ses citoyens.
Sur un total de huit preneurs du cahier des charges, deux firmes (25%) ont 
soumissionnées, alors que les six autres preneurs (75%) n'ont pas déposé d'offres. Ces 
dernières firmes n'ont pas remis d'avis de désistement.

Des deux soumissionnaires, une seule firme a été jugée conforme.

Présentation des résultats :

Firme soumissionnaire Prix de base Autre 
(préciser)

Total

8470863 Canada inc. 881 536,32 
$

881 536,32 $

Dernière estimation réalisée 789 533,33 
$

789 533,33 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($)
(la plus basse conforme – estimation)

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%)
((la plus basse conforme – estimation) / estimation) x 100

92 002,99 $

10,4 %

L'écart défavorable entre la soumission la plus basse et la dernière estimation s'explique par 
une sous-estimation des coûts associés aux services de sous-titrages des séances (un 
nouveau service optionnel.)

Après vérification, 8470863 Canada inc. n'est pas inscrite sur le Registre des entreprises 
non admissibles aux contrats publics (RENA), le Registre des personnes inadmissibles en 
vertu du Règlement de gestion contractuelle (RGC) et la liste des firmes à rendement 
insatisfaisant.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La dépense de 881 536,32 $ taxes incluses (804 960,16 $ net de taxes) sera imputée 
comme suit :

5/16



Une somme maximale de 617 875,65 $, taxes incluses (564 202,83 $ net de taxes) pour les 
services de webdiffusion sera imputée au budget de fonctionnement du Service des 
technologies de l'information.
Une somme maximale de 263 660,67 $ taxes incluses (240 757,34 $ net de taxes) pour les 
services optionnels fera l'objet d'une approbation de dépense au fur et à mesure de 
l'expression des besoins.
Les engagements budgétaires, les virements budgétaires et le partage des dépenses seront
évalués à ce moment et pourraient encourir des dépenses d'agglomération.

Tableau de répartition des coûts (incluant les taxes) :

Description 2019 (1 mois) 2020 (12 mois) 2021 (11 
mois)

TOTAL

Service de 
webdiffusion

  25 744,82  $   308 937,82  $   283 193,01  $   617 875,65  $

Répartition estimative des séances et des coûts supplémentaires (incluant les 
taxes) par compétence pour la durée du contrat (24 mois).

% Compétences Coûts

Services de 
webdiffusion

NB Corpo Mixte AGGLO CORPO TOTAL

Préparatifs de 
webdiffusion HdV 
(séances)

300 11,00% 89,00% 11 957,40 $ 100 143,23 $ 112 100,63 $

Préparatifs de 
webdiffusion hors 
HDV (séances)

60 50,00% 50,00% 18 108,56 $ 18 108,56 $ 36 217,12 $

Services de
webdiffusion 
(heures)

1300 32,00% 68,00% 148 271,76 $ 315 077,48 $ 463 349,24 $

Services 
professionels
(heures)

60 50,00% 50,00% 3 104,33 $ 3 104,33 $ 6 208,66 $

Sous-Total -
Prévision

181 442,05 $ 436 433,60 
$ 

617 875,65 $ 

29,4% 70,6% 100%

Services 
Optionnel

Services de sous-
titrages

53,00% 47,00% 140 619,02 $ 123 041,65 $ 263 660,67 $

Sous-Total -
Optionnel

53,00% 47,00% 140 619,02 $ 123 041,65
$

263 660,67 $

Total 322 061,07 $ 559 475,25 
$ 

881 536,32 $ 

Les crédits budgétaires requis au financement de la dépense relative à la webdiffusion des 
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séances autres que celles du Conseil municipal ont été considérés dans l'établissement du 
taux des dépenses mixtes d'administration générale imputée au budget d'agglomération. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L’octroi de ce contrat permettra de maintenir le service et d'assurer la participation des 
citoyens à la vie démocratique de Montréal.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Comité exécutif : 11 décembre 2019
Approbation par le CG: 19 décembre 2019 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Bernard BOUCHER)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Tene-Sa TOURE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-18

Robert ROY Luc MARTINEAU
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Conseiller Analyse et Controle de Gestion chef division reseaux de telecommunications

Tél : 514-872-0982 Tél : 514-918-8057
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Gianina MOCANU Isabelle CADRIN
Directrice Centre d'Expertise - Espace de
Travail

Directrice générale adjointe

Tél : Tél : 514.872.2498 
Approuvé le : 2019-10-18 Approuvé le : 2019-10-24
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service de 
l'approvisionnement , Direction acquisition

Dossier # : 1198113005

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la fourniture de 
services de webdiffusion des différentes instances municipales à 
l’hôtel de ville de Montréal pour une période de 24 mois, pour 
une somme maximale de 881 536,32 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public 19-17636 (2 soumissionnaires, 1 seul conforme)

SENS DE L'INTERVENTION

Validation du processus d'approvisionnement

FICHIERS JOINTS

19-17636_Intervention1.pdf19-17636 pv.pdf19-17636_DetCah.pdf

19-17636_Tableau de vérification vf.pdf

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-22

Bernard BOUCHER Denis LECLERC
Agent d'approvisionnement II C/S acquisition
Tél : 514-872-5290 Tél : 514-872-5241

Division : Acquisitions
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17 -
20 -
20 - jrs

-

Préparé par :

APPROVISIONNEMENT - INTERVENTION SUITE À UN APPEL D'OFFRES
ÉTAPES DU PROCESSUS D'APPEL D'OFFRES ET RÉSULTAT

Identification

No de l'appel d'offres : 19-17636 No du GDD : 1198113005
Titre de l'appel d'offres : Acquisition de services de webdiffusion des différentes instances municipales 

à l’Hôtel de Ville de Montréal

Type d'adjudication : Au plus bas soumissionnaire conforme - analyse de conformité technique par l'unité cliente

Déroulement de l'appel d'offres

Lancement effectué le : - 7 2019 Nombre d'addenda émis durant la période : 3
Ouverture originalement prévue le : - 8 2019 Date du dernier addenda émis : 13 - 8 - 2019
Ouverture faite le : - 8 2019 Délai total accordé aux soumissionnaires : 33

Date du comité de sélection : -

Analyse des soumissions

Nbre de preneurs : 8 Nbre de soumissions reçues : 2 % de réponses : 25

Nbre de soumissions rejetées : 1 % de rejets : 50

Motif de rejet: administratif et / ou techniqueSoumission(s) rejetée(s) (nom)

Coop de solidarité Webtv Technique

Durée de la validité initiale de la soumission : 180 jrs Date d'échéance initiale : 16 - 2 - 2020

Prolongation de la validité de la soumission de : 0 jrs Date d'échéance révisée : 16 - 2 - 2020

Résultat final de l'appel d'offres - compte rendu des soumissions et octroi
Le(s) contrat(s) est (sont) octroyé(s) aux firmes cochées √ et les lots indiqués si traité par groupes ou contrats multiples

Nom des firmes Montant soumis (TTI) √ # Lot
8470863 Canada inc. 881 536.32 √ 

Information additionnelle
Une municipalité a pris également possession du cahier de charge. Aucune firme n'a trasnsmis l'avis de 
désistement. 

2019Bernard Boucher Le 20 - 9 -
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Direction générale adjointe
Service de l'approvisionnement

Tableau de vérification 

2019-11-06 Page 1 de 1

Prix unitaire Montant total Prix unitaire Montant total

1

Préparatifs de webdiffusion d'une séance ou d'un évênement à 
l'Hotel de Ville incluant toutes les activités préparatoires à la 
webdiffusion: Tel que, déplacements, préparation, installation, 
tests, désintallation, etc.)   

300 325.00  $       97 500.00  $     

2

Préparatifs de webdiffusion d'une séance ou d'un évênement à 
l'extérieur de l'hôtel de ville (incluant tous les équipements requis 
pour la captation video, wifi et éclairage ainsi que toutes les 
activités préparatoires à la webdiffusion: tel que, déplacements, 
visite des lieux, préparation, installation, tests, désintallation, etc.)   

60 525.00  $       31 500.00  $     

3

Services de webdiffusion d'une séance ou d'un évênement
(chaque heure webdiffusée d'une séance ou d'un évènement, 
subséquent ou non)    

1300 310.00  $       403 000.00  $   

4
Services de SOUS-TITRAGE FRANÇAIS et ANGLAIS d'une séance ou 
d'un évenement à l'hôtel de Ville                     

60 3 822.00  $    229 320.00  $   

5 Services professionnels 60 -  $                 90.00  $          5 400.00  $        
-  $                 766 720.00  $   
-  $                 38 336.00  $     
-  $                 76 480.32  $     
-  $                 881 536.32  $   

Remarque :
Non-conforme
Correction - Erreur de calcul
Plus bas soumissionnaire conforme

Vérifié par : Marc-André Deshaies Date : 23 août 2019

CNESST OKOK
Liste des membres du Personnel Affecté RemisRemis

OUIOUI

OUI
157890 498802

OK

Article Quantité

Total avant taxes
TPS 5 %

Numéro de l'appel d'offres : 19-17636
Titre : Acquisition de services de webdiffusion des différentes instances municipales à l'Hôtel de ville de Montréal
Date d'ouverture des soumissions : 20 août 2019

8470863 Canada Inc.Coop de solidarité Webtv

TVQ 9,975 %
Montant total

Signature

RENA

Achat SEAO

Vérification REQ

OK

OK

OK

Registre des personnes inadmissibles et LNPC
Liste des firmes à rendement insatisfaisant

Numéro TPS/TVQ
Numéro de fournisseur VDM

OK
Numéro NEQ

OK
OK
OK

OUI

1169276673

OK

OK

1164718992
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SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/listecommandes.aspx?ItemId=561886c6-34d3-48af-b6e3-2008025bb614&SaisirResultat=1[2019-08-21 07:59:50]

Mes avis

Saisir un avis
Information

Description

Classification

Conditions

Documents

Modalités

Résumé

Addenda

Plaintes

Liste des commandes

Résultats d'ouverture

Contrat conclu

Numéro : 19-17636 

Numéro de référence : 1288233 

Statut : En attente des résultats d’ouverture 

Titre : Acquisition de services de webdiffusion des différentes instances municipales à l’Hôtel

de ville de Montréal

Liste des commandes
 

Organisation Contact
Date et heure
de
commande

Addenda envoyé

8470863 Canada Inc 
343 Desmarchais
Montréal, QC, H4H1S5 
NEQ : 1169276673

Monsieur Bruno
Lefebvre 
Téléphone  : 514
604-0863 
Télécopieur  : 

Commande
: (1619657) 
2019-07-17 14
h 05 
Transmission
: 
2019-07-17 14
h 05

3161232 - 19-17636
Addenda 1 QR
2019-07-24 11 h 15 -
Courriel 

3165075 - 19-17636
Addenda 2 QR
2019-08-02 10 h 39 -
Courriel 

3171049 - 19-
17636_Add_3 QR
2019-08-15 14 h 27 -
Courriel 

Mode privilégié (devis)
: Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Agence Webdiffusion Inc. 
1681 rue Sauve Est
Suite 03
Montréal, QC, H2C2A9 
NEQ : 1169187938

Madame
Claudia
Baillargeon 
Téléphone  : 514
360-5798 
Télécopieur  : 

Commande
: (1623223) 
2019-07-30 15
h 43 
Transmission
: 
2019-07-30 15
h 43

3161232 - 19-17636
Addenda 1 QR
2019-07-30 15 h 43 -
Téléchargement 

3165075 - 19-17636
Addenda 2 QR
2019-08-02 10 h 39 -
Courriel 

3171049 - 19-
17636_Add_3 QR
2019-08-15 14 h 27 -
Courriel 

Avis du jour Service à la clientèle Aide  Recherche avancée

COMMANDES PANIERMon SEAO Mes avis Rapports Profil Organisation

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du
trésor du Québec.

Rechercher un avis 

 

FERMER LA SESSION ENGLISH
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SEAO : Liste des commandes

https://www.seao.ca/OpportunityPublication/listecommandes.aspx?ItemId=561886c6-34d3-48af-b6e3-2008025bb614&SaisirResultat=1[2019-08-21 07:59:50]

Mode privilégié (devis)
: Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Bell Canada 
930, rue d'Aiguillon, RC-
140
Québec, QC, G1R5M9 
NEQ : 1172462849

Monsieur
Philippe
Robitaille 
Téléphone  : 418
691-4039 
Télécopieur
 : 418 691-4095

Commande
: (1619817) 
2019-07-18 8
h 16 
Transmission
: 
2019-07-18 8
h 16

3161232 - 19-17636
Addenda 1 QR
2019-07-24 11 h 15 -
Courriel 

3165075 - 19-17636
Addenda 2 QR
2019-08-02 10 h 39 -
Courriel 

3171049 - 19-
17636_Add_3 QR
2019-08-15 14 h 27 -
Courriel 

Mode privilégié (devis)
: Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Messagerie (Purolator)

Coop de solidarité Webtv 
7000, avenue du Parc
bureau 305
Montréal, QC, H3N 1X1 
http://www.webtv.coop
NEQ : 1164718992

Monsieur Cyrille
Wenceslas Yeni 
Téléphone  : 514
563-2222 
Télécopieur
 : 514 563-2223

Commande
: (1621701) 
2019-07-24 15
h 11 
Transmission
: 
2019-07-24 15
h 11

3161232 - 19-17636
Addenda 1 QR
2019-07-24 15 h 11 -
Téléchargement 

3165075 - 19-17636
Addenda 2 QR
2019-08-02 10 h 39 -
Courriel 

3171049 - 19-
17636_Add_3 QR
2019-08-15 14 h 27 -
Courriel 

Mode privilégié (devis)
: Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

HFT Communications 
1750 Marie-Victorin
Bureau 1
Saint-Bruno, QC, J3V6B9 
NEQ : 1164005689

Monsieur Benoit
Lauzon 
Téléphone  : 514
951-3776 
Télécopieur  : 

Commande
: (1627912) 
2019-08-12 17
h 
Transmission
: 
2019-08-12 17
h

3161232 - 19-17636
Addenda 1 QR
2019-08-12 17 h -
Téléchargement 

3165075 - 19-17636
Addenda 2 QR
2019-08-12 17 h -
Téléchargement 

3171049 - 19-
17636_Add_3 QR
2019-08-15 14 h 27 -
Courriel 

Mode privilégié (devis)
: Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Messagerie (Purolator)
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MaestroVision 
21060 Daoust
Sainte-Anne-de-Bellevue,
QC, h9x4c7 
NEQ : 1148379325

Monsieur
Claude Turcotte 
Téléphone  : 450
424-5505 
Télécopieur
 : 514 457-5515

Commande
: (1619989) 
2019-07-18 11
h 04 
Transmission
: 
2019-07-18 11
h 04

3161232 - 19-17636
Addenda 1 QR
2019-07-24 11 h 15 -
Courriel 

3165075 - 19-17636
Addenda 2 QR
2019-08-02 10 h 39 -
Courriel 

3171049 - 19-
17636_Add_3 QR
2019-08-15 14 h 27 -
Courriel 

Mode privilégié (devis)
: Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Solotech Inc. 
5200, rue Hochelaga
Montréal, QC, H1V 1G3 
http://www.solotech.com
NEQ : 1162827803

Monsieur
Soumissions
Solotech 
Téléphone  : 514
526-7721 
Télécopieur
 : 514 526-7727

Commande
: (1620303) 
2019-07-19 8
h 07 
Transmission
: 
2019-07-19 8
h 07

3161232 - 19-17636
Addenda 1 QR
2019-07-24 11 h 15 -
Courriel 

3165075 - 19-17636
Addenda 2 QR
2019-08-02 10 h 39 -
Courriel 

3171049 - 19-
17636_Add_3 QR
2019-08-15 14 h 27 -
Courriel 

Mode privilégié (devis)
: Courrier électronique
Mode privilégié (plan) :
Courrier électronique

Ville de Laval 
1, place du Souvenir
(Bureau du greffier-
Soumissions)
Laval, QC, H7V1W7 
NEQ :

Madame Sharon
Lopez 
Téléphone  : 450
978-6888 
Télécopieur
 : 450 662-4580

Commande
: (1620887) 
2019-07-22 11
h 31 
Transmission
: 
2019-07-22 11
h 31

Mode privilégié : Ne
pas recevoir

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la
liste des commandes.

Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des
commandes.

Organisme public.
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Besoin d'aide?
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Glossaire
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Accessibilité

UPAC-Signaler un acte

répréhensible

Service clientèle
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Contactez-nous
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Québec

Registre des entreprises

non admissibles
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À propos

À propos de SEAO

Info et publicité sur
Constructo

Conditions d’utilisation

Polices supportées

Partenaires

Le site officiel des appels d’offres du Gouvernement du Québec.

Les avis publiés sur le site proviennent des ministères et organismes publics, des municipalités, des organisations des réseaux
de la santé et des services sociaux ainsi que de l’éducation.

© 2003-2019 Tous droits réservés
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198113005

Unité administrative 
responsable :

Service des technologies de l'information , Direction Centre 
d'expertise - espace de travail , Division Connectivité dorsale

Objet : Accorder un contrat à 8470863 Canada inc. pour la fourniture de 
services de webdiffusion des différentes instances municipales à 
l’hôtel de ville de Montréal pour une période de 24 mois, pour 
une somme maximale de 881 536,32 $, taxes incluses - Appel 
d'offres public 19-17636 (2 soumissionnaires, 1 seul conforme)

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198113005.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-24

Tene-Sa TOURE Gilles BOUCHARD
Préposée au budget Conseiller budgétaire
Tél : (514) 868-8754 Tél : 514 872-0962

Division : Service des finances , Direction du 
conseil et du soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.39

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198295004

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'acte par lequel Jean-Louis Julien inc. fait 
don à la Ville d'un terrain vacant connu et désigné comme étant 
le lot 1 977 252 du cadastre du Québec, d’une superficie de 2 
567,4 m², afin de consolider le territoire du Grand parc de 
l'Ouest./ Verser au domaine public le lot 1 977 252 du cadastre 
du Québec. N/Réf.: 31H05-005-6314-01 

Il est recommandé : 

d'approuver un projet d'acte de donation par lequel Gestion Jean-Louis Julien 
inc. fait don à la Ville d'un terrain vague connu et désigné comme étant le lot 1 
977 252 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, situé au
sud-est du boulevard Gouin Ouest, près de la rue Angers, dans
l'arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, le tout sujet aux termes et
conditions stipulés au projet d’acte; 

1.

de verser au domaine public le lot 1 977 252 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, suite à la signature de l'acte.

2.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-12-04 12:32

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198295004

Unité administrative
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Projet : -

Objet : Approuver un projet d'acte par lequel Jean-Louis Julien inc. fait 
don à la Ville d'un terrain vacant connu et désigné comme étant le 
lot 1 977 252 du cadastre du Québec, d’une superficie de 2 567,4 
m², afin de consolider le territoire du Grand parc de l'Ouest./ 
Verser au domaine public le lot 1 977 252 du cadastre du Québec. 
N/Réf.: 31H05-005-6314-01 

CONTENU

CONTEXTE

Suite à la réception d’une offre de donation, le Service des grands parcs, du Mont-Royal et 
des sports (le « SGPMRS ») a mandaté le Service de la gestion et de la planification 
immobilière (le « SGPI ») afin de procéder au transfert du terrain vague connu et désigné 
comme étant le lot 1 977 252 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal. 
En effet, le propriétaire souhaite faire don de son terrain à la Ville de Montréal. Ce mandat 
s’inscrit dans le cadre de la Politique de protection et de la mise en valeur des milieux 
naturels, et fait suite à l’adoption du Règlement relatif à l'établissement du Grand parc de 
l’Ouest. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0493 - 24 octobre 2019 – Adopter du Règlement relatif à l’établissement du Grand 
parc de l’Ouest.
CM04 0861 - 14 décembre 2004 - Adoption de la Politique de protection et de mise en 
valeur des milieux naturels. 

DESCRIPTION

Cette donation concerne un terrain vague connu et désigné comme étant le lot 1 977 252 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, d’une superficie de 2 567,4 
m², situé dans les limites du Grand Parc de l'Ouest, au Sud-Est du boul. Gouin Ouest, près 
de la rue Angers, dans l’arrondissement de Pierrefonds-Roxboro, tel qu’illustré sur les plans 
A et P joints (l’«Immeuble»). L'Immeuble est la propriété de Gestion Jean-Louis Julien inc., 
représentée par Jean-Louis Julien, président. Une promesse de donation a été signée par ce 
dernier le 17 mai 2019. 

JUSTIFICATION

L'Immeuble qui fait l'objet du présent sommaire se localise dans les limites intérieures du 
Grand parc de l’Ouest, à proximité du secteur auparavant connu comme le parc-nature de 
l’Anse-à-l’Orme, un milieu naturel ayant un grand intérêt écologique . 
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La protection de ce terrain s'inscrit dans le cadre de la Politique de protection et de mise en
valeur des milieux naturels ainsi qu'à l'objectif de la Ville d'atteindre 10 % de superficie 
terrestre de milieux protégés sur le territoire de l'agglomération. 

Au niveau du potentiel de contamination des sols, une étude du secteur réalisée en 2018 
nous confirme que le risque de contamination est faible et qu’il n’est pas recommandé de 
procéder à des travaux de caractérisation des sols. 

Le SGPI recommande d'accepter le don, conformément à l'encadrement administratif C-RF-
SFIN-D-16-002. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Cette donation étant consentie à la Ville, un Reçu officiel de don aux fins de l'impôt sur le 
revenu sera émis par le Trésorier selon les règles fiscales en vigueur et basé sur la valeur 
marchande estimée de l'Immeuble suivant les modalités de l'encadrement administratif C-
RF-SFIN-D-16-002, «Réception de dons et émission de reçus officiels», entré en vigueur le 
2016-09-16.
Voici les évaluations de la juste valeur marchande du terrain ayant été obtenues : 
-  CAPREA EXPERTS IMMOBILIERS INC. : 51 000$
-  PRUD'HOMME, MERCIER & ASSOCIÉS : 46 000$
-  VALIQUETTE, MARTIN, MONTMARQUET, POISSANT ET ASSOCIÉS INC. : 52 500$

Une demande de financement a été soumise à la Communauté métropolitaine de Montréal 
dans le cadre du programme d'acquisition et de conservation d'espaces boisé et pourrait 
financer jusqu'à 50% des frais administratifs engagés pour la réalisation de cette
transaction. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La protection de ce terrain s'inscrit dans le cadre de la Politique de protection et de mise en 
valeur des milieux naturels. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'approbation de cet acte de donation permettra de consolider le territoire du Grand parc de 
l'Ouest. Tout délai ou refus d'approbation par les instances risque de compromettre cette 
transaction.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n’est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Suite à la publication de l'acte, l'Immeuble sera versé au domaine public. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, la signature de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Nissa KARA FRECHET)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Marco PAPINEAU, Pierrefonds-Roxboro
Véronique ANGERS, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Pierre-Antoine LAMOUREUX, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Roxanne DUFRESNE, Service des finances

Lecture :

Roxanne DUFRESNE, 21 novembre 2019
Pierre-Antoine LAMOUREUX, 11 septembre 2019
Véronique ANGERS, 11 septembre 2019
Marco PAPINEAU, 11 septembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-10

Catherine LOISELLE Francine FORTIN
Conseillère en immobilier Directrice des transactions immobilières

Tél : 514-872-3069 Tél : 514-868-3844
Télécop. : 514-872-8350 Télécop. : 514-872-8350

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-12-04 Approuvé le : 2019-12-04
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198295004

Unité administrative 
responsable :

Service de la gestion et de la planification immobilière , Direction 
- Transactions immobilières , Division transactions immobilières

Objet : Approuver un projet d'acte par lequel Jean-Louis Julien inc. fait 
don à la Ville d'un terrain vacant connu et désigné comme étant 
le lot 1 977 252 du cadastre du Québec, d’une superficie de 2 
567,4 m², afin de consolider le territoire du Grand parc de 
l'Ouest./ Verser au domaine public le lot 1 977 252 du cadastre 
du Québec. N/Réf.: 31H05-005-6314-01 

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous joignons le projet d'acte de donation que nous avons préparé selon les directives du 
service responsable. Nous avons reçu confirmation de Me Edith Lavallée, notaire à l'effet que 
le représentant du donateur est d’accord avec le projet d’acte de donation soumis et qu’il 
s'engage à le signer sans modification.

FICHIERS JOINTS

2019-12-03 Acte de Donation.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-04

Nissa KARA FRECHET Nissa KARA FRECHET
Chef de division et Notaire Chef de division et Notaire
Tél : (514) 872-0138 Tél : 514 872-0138

Division : Droit Notarial -Service des affaires 
juridiques
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1198295004
19-002408

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF

Le 

Devant Me Nissa Kara, notaire à Montréal, province de 

Québec, Canada. 

COMPARAISSENT :

GESTION JEAN-LOUIS JULIEN INC., personne morale 

légalement constituée par statuts de constitution délivrés en vertu de la 

Partie IA de la Loi sur les compagnies (RLRQ, 1985, chapitre C-38), le six 

(6) novembre deux mille trois (2003), et maintenant régie par la Loi sur les 

sociétés par actions (RLRQ, chapitre S-31.1), immatriculée sous le 

numéro 1161861951 en vertu de la Loi sur la publicité légale des 

entreprises (RLRQ, chapitre P-44.1), ayant son siège au 277, rue 

Chagnon, à Verchères, province de Québec, J0L 2R0, agissant et 

représentée par __________________________, _______________, 

dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu d’une résolution de 

son conseil d’administration adoptée le ____________________ et dont 

copie certifiée demeure annexée à l’original des présentes après avoir été 

reconnue véritable et signée pour identification par le représentant avec et 

en présence de la notaire déléguée.

Ci-après nommée le « Donateur »

ET :

VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public 

constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la 

Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre

C-11.4) (la « Charte »), ayant son siège au numéro 275, rue 

Notre-Dame Est, à Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, agissant et 

représentée par

dûment autorisé(e) en vertu de la Charte et :

a) de la résolution numéro CG06 0006, adoptée par le conseil 
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2.

d'agglomération à sa séance du vingt-trois (23) janvier deux mille 

six (2006); et

b) de la résolution numéro CG● ●, adoptée par le conseil 

d'agglomération à sa séance du ________________________;

Copie certifiée de ces résolutions demeure annexée à l’original des 

présentes après avoir été reconnue véritable et signée pour 

identification par le représentant avec et en présence de la notaire 

soussignée.

Ci-après nommée la « Ville »

Le Donateur et la Ville sont également désignés 

collectivement comme les « Parties ».

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

OBJET DU CONTRAT

Le Donateur donne entre vifs à la Ville, qui accepte aux fins 

d’agrandissement du parc-nature l’Anse-à-l’Orme, un terrain vacant connu 

et désigné comme suit :

DÉSIGNATION

Le lot numéro UN MILLION NEUF CENT SOIXANTE-DIX-

SEPT MILLE DEUX CENT CINQUANTE-DEUX (1 977 252) du cadastre 

du Québec, circonscription foncière de Montréal.

Ci-après nommé l’« Immeuble »

ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

Le Donateur est propriétaire de l’Immeuble pour l'avoir 

acquis en vertu d’un acte de cession par Placements Dublin Inc. signé 

sous seing privé, le cinq (5) avril deux mille dix-huit (2018) et publié au 

bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Montréal 

sous le numéro 23 748 191.
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3.

GARANTIE

La présente donation est faite sans aucune garantie et aux 

risques et périls de la Ville.

Sans limiter la généralité de ce qui précède, la Ville

reconnaît que le Donateur n'a aucune responsabilité relative aux titres 

ainsi qu’à l’égard de l’état et de la qualité du sol, la Ville l'acquérant à ses 

seuls risques et périls qu'elle ait effectué ou non une vérification des titres 

et une étude de caractérisation des sols.

POSSESSION

La Ville devient propriétaire de l’Immeuble à compter de ce 

jour, avec possession et occupation immédiates.

TRANSFERT DE RISQUES

La Ville assume les risques afférents à l’Immeuble à compter 

de la signature des présentes conformément à l’article 950 du Code civil 

du Québec.

DOSSIER DE TITRES

Le Donateur ne fournira pas de dossier de titres, ni certificat 

de recherche, ni état certifié des droits réels, ni certificat de localisation, ni 

plan à la Ville relativement à l’Immeuble.

ATTESTATIONS

i) ATTESTATIONS DU DONATEUR

Le Donateur atteste que :

a) l’Immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou 

charge quelconque;

b) les impôts fonciers échus relatifs à l’Immeuble ont été acquittés 

sans subrogation jusqu’à ce jour;

c) l’Immeuble n’est l’objet d’aucune servitude;

10/16



4.

d) il est une personne morale résidente canadienne au sens de la Loi 

de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl.)﴿ et de la Loi 

sur les impôts (RLRQ, chapitre I-3);

e) il (i) est dûment constitué, existe valablement et est en règle aux 

termes des lois de son territoire de constitution et (ii) possède les 

pouvoirs et l’autorité nécessaires pour détenir en propriété ses 

biens;

f) il possède les pouvoirs et l'autorité nécessaires pour signer le 

présent acte et pour exécuter les obligations qui en découlent. Sa 

signature du présent acte et l'exécution des obligations qui en 

découlent ont fait l'objet de toutes les autorisations nécessaires et 

n'exigent aucune autre mesure ni consentement de quiconque, ni 

aucun enregistrement ou envoi d'avis auprès de quiconque, ni 

aucune autre mesure ni consentement aux termes d'une loi lui 

étant applicable;

g) le présent acte constitue une obligation valable et exécutoire du 

Donateur;

h) la signature du présent acte, la réalisation des opérations qui y sont 

prévues, l'exécution par le Donateur des obligations qui en 

découlent et le respect par celui-ci des dispositions des présentes 

n'entraînent pas : (i) une violation des dispositions des documents 

constitutifs ou des règlements du Donateur, ou un défaut sur un 

point important aux termes de ces documents ou règlements; (ii) 

une violation sur un point important des engagements ou une 

inexécution des obligations découlant d'un contrat, d'une entente, 

d'un acte ou d'un engagement auquel est partie ou assujetti le 

Donateur, ou un défaut sur un point important aux termes de ce 

contrat, entente, acte ou engagement; ni (iii) une violation de toute 

loi;

i) à sa connaissance, il n’existe aucune requête ou action ni aucun 

recours, poursuite, enquête ou procédure en cours ou imminent 

devant quelque tribunal, ni devant quelque commission, conseil, 

bureau ou agence gouvernementale pouvant affecter négativement 

la valeur, l’usage ou la viabilité de l’Immeuble ou de quelque partie 

de celui-ci ou l’aptitude du Donateur à se conformer à ses 

obligations en vertu des présentes;
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j) il n’est pas en défaut en vertu de quelque jugement, ordre, 

injonction, décret d’un quelconque tribunal, bureau, agence, arbitre 

ou commission pouvant affecter l’Immeuble ou la capacité du 

Donateur à se conformer à ses obligations en vertu des présentes;

k) il n’existe aucun bail, offre de location, droit d’occupation, contrat 

de service, contrat d’emploi, contrat d’administration, contrat de 

gestion ou autre contrat ou entente, de quelque nature que ce soit

pouvant lier la Ville;

l) l’Immeuble est totalement vacant et exempt de toutes activités 

commerciales ou industrielles.

ii) ATTESTATIONS DE LA VILLE

La Ville atteste :

a) qu'elle est une personne morale de droit public résidente 

canadienne au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu

(L.R.C. (1985) c. 1 (5e suppl.)﴿ et de la Loi sur les impôts

(RLRQ, chapitre I-3);

b) qu’elle a le pouvoir et la capacité d’acquérir l’Immeuble sans 

autres formalités que celles qui ont déjà été accomplies.

OBLIGATIONS DE LA VILLE

Cette donation est consentie aux conditions suivantes que la 

Ville s'engage à remplir, savoir :

a) Prendre l’Immeuble dans l'état où il se trouve actuellement, sujet 

à toute servitude, le cas échéant, déclarant l’avoir vu et examiné à 

sa satisfaction;

b) Assumer les frais de sa vérification diligente et de la préparation 

de l’acte de donation, des documents accessoires à l’acte de 

donation et à sa publication au registre foncier et des copies 

requises, dont une pour le Donateur. La Ville et le Donateur 

assumeront les frais de leurs propres conseillers juridiques, 

consultants et experts, le cas échéant;
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6.

c) Émettre au Donateur un reçu officiel aux fins d’impôt pour le don 

de l’Immeuble, sous réserve des lois applicables et de toute 

évaluation de la valeur marchande de l’Immeuble qui devra être 

effectuée par un évaluateur professionnel acceptable pour la Ville 

et le Donateur. Le Donateur renonce à tout recours en vertu des 

lois fiscales à l’endroit de la Ville advenant une contestation des 

autorités fiscales quant au montant du reçu émis. La Ville 

s’engage à collaborer avec le Donateur pour fournir tous les 

documents et autres informations nécessaires advenant une telle 

contestation.

RÉPARTITIONS

La Ville déclare que les immeubles lui appartenant sont 

exempts de taxes foncières, municipales et scolaires, en vertu des 

dispositions de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale

(RLRQ, chapitre F-2.1). 

En conséquence, la Ville remboursera au Donateur, le cas 

échéant, toute portion de taxes municipales payée en trop. 

Par ailleurs, le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’Île 

de Montréal remboursera au Donateur, le cas échéant, toute portion de 

taxes scolaires payée en trop sous réserve des dispositions de 

l’article 245 de la loi précitée. 

De plus, le Donateur reconnaît que tout remboursement de 

taxes municipales ou scolaires, le cas échéant, se fera uniquement après 

la modification du rôle d’évaluation foncière résultant des présentes.

RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE DE LA VILLE

La Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle

en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 

chapitre C-19) et elle a remis une copie de ce règlement au Donateur.

CONSIDÉRATION

Cette donation est consentie sans considération monétaire.
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DÉCLARATIONS RELATIVES À LA TAXESUR LES PRODUITS ET 
SERVICES (T.P.S.) ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (T.V.Q.)

La considération exclut la T.P.S. et la T.V.Q.

En conséquence, si la présente donation est taxable selon 

les dispositions de la Loi concernant la taxe d'accise (L.R.C. 1985, ch. E-

15) et celles de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-

0.1), la Ville effectuera elle-même le paiement de ces taxes auprès des 

autorités fiscales concernées, à l’entière exonération du Donateur.

La Ville déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 

l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 121364749RT 0001;

T.V.Q. : 1006001374TQ 0002;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

Le Donateur déclare que ses numéros d’inscrit aux fins de 

l’application de ces taxes sont les suivants :

T.P.S. : 862805504 RT0002;

T.V.Q. : 1205190529 TQ0001;

et que ces inscriptions n’ont pas été annulées, ni ne sont en voie de l’être.

DÉCLARATION RELATIVE À L'AVANT-CONTRAT

Les Parties conviennent que les seules relations juridiques 

les liant sont constatées par le présent contrat qui annule toutes ententes 

précédentes.

CLAUSES INTERPRÉTATIVES

Lorsque le contexte l’exige, tout mot écrit au singulier 

comprend aussi le pluriel et vice versa, tout mot écrit au masculin 

comprend aussi le féminin et vice versa, et tout mot désignant des 

personnes désigne les sociétés et personnes morales.

L’insertion de titres aux présentes est aux fins de référence 

seulement et n’affecte aucunement leur interprétation.

14/16



8.

Chaque disposition des présentes est indépendante et 

distincte de sorte que, si l’une quelconque de ces dispositions est 

déclarée nulle ou non exécutoire, ceci n’affectera aucunement la validité 

des autres dispositions des présentes qui conserveront tout leur effet.

MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 9
DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS
SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

Le Donateur et la Ville déclarent ce qui suit :

a) le nom du cédant au sens de ladite loi est : GESTION JEAN-LOUIS 

JULIEN INC.;

b) le nom du cessionnaire au sens de ladite loi est : VILLE DE 

MONTRÉAL;

c) le siège du cédant est au : 277, rue Chagnon, ville de Verchères, 

province de Québec, J0L 2R0;

d) le siège du cessionnaire est au : 275, rue Notre-Dame Est, à 

Montréal, province de Québec, H2Y 1C6;

e) l’Immeuble est entièrement situé sur le territoire de la Ville de 

Montréal;

f) le montant de la contrepartie pour le transfert de l’Immeuble, selon 

le cédant et le cessionnaire, est de : ZÉRO DOLLAR (0,00 $);

g) le montant constituant la base d'imposition du droit de mutation, 

selon le cédant et le cessionnaire, est de : CINQUANTE-SIX MILLE 

CINQUANTE-SIX DOLLARS (56 056,00 $);

h) le montant du droit de mutation est de : TROIS CENT 

SIX DOLLARS ET SIX CENTS (306,06 $);

i) le cessionnaire est un organisme public défini à l’article 1 de la loi 

précitée et bénéficie, en conséquence, de l’exonération du droit de 

mutation conformément à l’article 17a) de ladite loi;

j) il n'y a pas de transfert à la fois d'un immeuble corporel et de 
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9.

meubles visés à l'article 1.0.1 de la loi.

DONT ACTE à Montréal, sous le numéro

des minutes de la notaire soussignée.

LES PARTIES déclarent à la notaire avoir pris connaissance 

de ce présent acte et avoir exempté les notaires d’en donner lecture, puis 

les Parties signent le présente acte comme suit :

GESTION JEAN-LOUIS JULIEN INC., à _______________, en présence 

de Me Edith Lavallée, notaire à Verchères, le ______________ deux mille 

____________________ (________).

GESTION JEAN-LOUIS JULIEN INC.

_______________________________
Par : 

Je soussignée, Me Edith Lavallée, notaire à Verchères, atteste avoir reçu 

la signature de GESTION JEAN-LOUIS JULIEN INC., à 

_______________________, le _____________________ deux mille 

_____________ (____________).

_______________________________
Me Edith Lavallée, notaire

VILLE DE MONTRÉAL

_______________________________
Par :

_______________________________
Me Nissa Kara, notaire
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 20.40

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1190191005

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Aide destinée spécifiquement à une entreprise

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier non récurrent de 1,95 M$ à 
Concertation régionale de Montréal pour la réalisation de divers 
projets de concertation en 2020 / Approuver une entente à cet 
effet

Il est recommandé :
1. d'accorder une contribution de 1 950 000 $ à Concertation régionale de Montréal, pour 
la réalisation d'un projet de concertation décliné en 6 volets, entre le 1er janvier et le 31 

décembre 2020; le 4ème versement au montant de 975 000 $ étant conditionnel à 
l'approbation d'une future entente entre le gouvernement du Québec et la Ville relative au 
volet Soutien à la compétence de développement local et régional des MRC du Pacte fiscal 
2020-2024;

2. d'approuver le projet de convention entre la Ville et l'Organisme établissant les 
modalités et conditions de versement de cette contribution;

3. d'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel; cette dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-12-09 13:50

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190191005

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Aide destinée spécifiquement à une entreprise

Projet : -

Objet : Accorder un soutien financier non récurrent de 1,95 M$ à 
Concertation régionale de Montréal pour la réalisation de divers 
projets de concertation en 2020 / Approuver une entente à cet 
effet

CONTENU

CONTEXTE

Concertation régionale de Montréal, ci-après Concertation Montréal, est un organisme à but 
non lucratif (obnl) créé pour prendre la relève de la Conférence régionale des élus de 
Montréal (CRÉ) en matière de concertation, suite à l'abolition de cette dernière par la Loi 
concernant principalement la mise en oeuvre de certains dispositions du discours sur le 
budget du 4 juin 2014 et visant le retour à l'équilibre budgétaire en 2015-2016 .

Depuis 2015, l'organisme a reçu de la Ville des contributions financières afin qu'il poursuive 
ses actions en matière de concertation régionale. 

Année Contribution ($)

2015 
(19-06 au 31-12)

1,12 M

2016 2,1 M

2017 2,1 M

2018 2,1 M

2019 2,1 M

L'entente de contribution 2017-2019 sera échue le 31 décembre prochain. 

Le présente dossier concerne l'approbation d'une entente de contribution couvrant l'année 
2020, pour une somme de 1,95 M$. Cette entente permettra la mise à jour et la poursuite 
de certaines activités déjà amorcées. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0057 - 25 janvier 2018 - Accorder un soutien financier de 4 660 274 $ à Concertation 
régionale de Montréal pour la réalisation de 7 grands projets de concertation, d'octobre 
2017 à décembre 2019 
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CG17 0480 - 28 septembre 2017 - Accorder une avance de fonds de 700 000 $ 
à Concertation régionale de Montréal, sur la somme de 6,3 M$ prévue à 
l'entente en attente d'une approbation du MAMOT, à même le budget du Service 
du développement économique 

•

CG17 0231 - 15 juin 2017 - Accorder une nouvelle avance de fonds de 700 000 
$, sur une contribution prévue de 6 300 000 $, à Concertation régionale de 
Montréal, à même le budget du Service du développement économique

•

CG17 0103 - 30 mars 2017 - Demander au ministre des Affaires municipales et 
de l’Occupation du Territoire d’autoriser la Ville à conclure une entente de 
délégation en matière de développement local et régional avec Concertation 
régionale de Montréal

•

CG17 0019 - 26 janvier 2017 - Accorder une avance de fonds de 700 000 $, sur 
une contribution prévue de 6,3 millions $ à Concertation régionale de Montréal, 
à même le budget du Service du développement économique

•

CE16 2102 - 12 décembre 2016 - Approuver un projet de convention de 
prolongation de sous-location par lequel la Ville sous-loue à Concertation
régionale de Montréal, à des fins de bureaux, un local d’une superficie de 4 100 

pieds carrés, au 8e étage de l’immeuble situé au 1550, rue Metcalfe, pour une 

période de 6 mois, à compter du 1er janvier 2017, moyennant un loyer total de 
73 500 $, plus les taxes applicables, le tout selon les termes et conditions
prévus au projet de convention;

•

CM16 1064 - 26 septembre 2016 - Accorder un contrat de services 
professionnels à Concertation régionale de Montréal pour la réalisation du projet 

#JEUNESSE375MTL, dans le cadre du 375e anniversaire de la Ville de Montréal, 
pour une somme maximale de 300 000 $, taxes incluses;

•

CM15 1489 - 15 décembre 2015 - Accorder un soutien financier non récurrent 
de 425 000 $ à Concertation régionale de Montréal pour la tenue du Festival 
Eurêka! du 10 au 12 juin 2016, dans le cadre de l'Entente de 175 M$ avec le 
Gouvernement du Québec; 

•

CG15 0423 - 15 juin 2015 - Accorder un soutien financier de 3 220 000 $ à 
l'organisme Concertation régionale de Montréal pour la période du 19 juin 2015 
au 31 décembre 2016 pour favoriser et renforcer la concertation sur le territoire 
de l'agglomération;

•

CG15 0275 - 30 avril 2015 - Reconnaître l'organisme Concertation Montréal 
comme interlocuteur privilégié en matière de concertation intersectorielle et de 
développement régional et comme l’organisme à but non lucratif auquel 
l'agglomération entend confier des pouvoirs, tel que prévu dans le projet de loi 
n°28, lui verser une contribution financière jusqu'à un maximum de 400 000 $, 
au besoin et sur présentation de pièces justificatives, afin d'assumer le manque 
à gagner entre la date de dissolution de la CRÉ de Montréal et la signature de la 
nouvelle entente avec le conseil d'agglomération et mandater les élus 
municipaux membres du comité de transition chargé de la liquidation de la CRÉ 
à procéder au transfert vers Concertation Montréal, sous réserve que le ministre 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire autorise ledit transfert. 

•

DESCRIPTION
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L'entente de 1,95 M$ proposée s'inscrit dans le projet de Concertation Montréal de
poursuivre ses activités de concertation sur le territoire de l'agglomération. Elle est 
préalable à la poursuite de discussions visant l'établissement d'un partenariat pour la 
période 2021-2023.
Le projet de Concertation Montréal se décline en 6 volets :

Volet 1 – Activités de concertation visant la mobilisation de la société civile sur le thème de 
la transition écologique 

Volet 2 – Activités de concertation en éducation et en petite enfance dans l’objectif 
d’augmenter la persévérance scolaire

Volet 3 – Activités spécifiques à la clientèle jeunesse, dont celles liées au soutien à la 
participation citoyenne des jeunes 

Volet 4 – Activités de sensibilisation et de mobilisation en matière de diversité et d’inclusion

Volet 5 – Présentation d’autres grands enjeux de concertation du territoire montréalais et 
proposition d’activités

Volet 6 - Activités de valorisation du français comme langue parlée et écrite dans le cadre 
de la mise en œuvre des volets 1 à 5 

La somme de 1,95 M$ correspond à celle octroyée pour les années 2017 à 2019, à laquelle 
a été soustrait 150 000 $ associés au volet - Appui aux saines habitudes de vie - retiré de
l'entente proposée.

L'entente permettra la mise à jour et la poursuite de certaines activités déjà amorcées mais 
Concertation Montréal de la Ville devront s'entendre à très court terme sur des livrables. À 
cet égard, deux versements totalisant 600 000 $ sont associés à la production du descriptif 
de chacun des volets, à la satisfaction de la Ville. Le solde de la contribution devra être 
utilisé à la mise en oeuvre des initiatives prévues dans les volets.

Le dernier versement prévu à l'entente, soit 975 000 $, est conditionnel à l'approbation 
d'une entente à venir entre la Ville et le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
(MAMH) annoncée dans le cadre du Pacte fiscal 2020-2024, soit l'entente relative au Fonds 
régions et ruralité.

Les autres clauses usuelles sont prévues dans l'entente, notamment celles visant une plus
grande transparence des organismes à but non lucratif bénéficiant
d'importantes contributions financières de la Ville qui découlent des orientations adoptées à 
cet égard par le comité exécutif le 17 octobre 2020 (CE18 1710).

JUSTIFICATION

Simultanément à l'abolition des CRÉ et des Centres locaux de développement, le
gouvernement du Québec a créé le FDT en 2015 pour soutenir les municipalités dans toutes 
mesures de développement local et régional. Le projet de Concertation Montréal s'inscrit 
plus particulièrement dans la mobilisation des communautés et la réalisation de projets 
structurants pour améliorer les milieux de vie. Concertation Montréal bénéficie du soutien 
de la Ville depuis sa création en 2015 et la Ville s'est toujours montré satisfaite des activités 
réalisés et des résultats obtenus dans le cadre de ses projets.
L'entente proposée n'en est pas une de délégation. En effet, Concertation Montréal réalisera 
son projet et, à cet égard, devra soumettre à la Ville des activités sur 5 thématiques
spécifiques - les volets - et une thématique transversale. En conséquence, l'approbation du 
ministre des Affaires municipales et de l'habitation n'est pas requise.
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ASPECT(S) FINANCIER(S)

Des crédits de 1,95 M$ sont requis en 2020 pour donner suite au présente dossier.
Ces crédits seront puisés, pour 975 000 $, dans l'enveloppe 2019-2020 du Fonds de 
développement des territoires que la Ville reçoit, à titre de municipalité régionale de comté, 
du MAMH. Le solde de 975 000 $ sera puisé dans l'enveloppe 2020-2021 du même fonds 
(qui changera de nom pour Fonds régions et ruralité). Cette nouvelle enveloppe sera liée à 
une entente en préparation annoncée dans le cadre du partenariat 2020-2024 : Pour des 
municipalités et des régions encore plus fortes (Pacte fiscal 2020-2024). 

Le présent dossier concerne une compétence d'agglomération en matière de développement 
économique, tel que prévu au Règlement du conseil d'agglomération sur la définition de 
l'aide à l'entreprise (RCG 06-019). 

Ce dossier n'a aucun impact sur le cadre financier de la Ville. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le volet 1 de l'entente - Activités de concertation visant la mobilisation de la société civile 
sur le thème de la transition écologique - s'inscrit dans la poursuite de la mise en oeuvre 
d'initiatives appuyant le développement durable. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La poursuite en 2020 des activités de Concertation Montréal.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y a pas d'opération de visibilité associée au présent dossier. Les obligations de 
l'organisme sont incluses dans l'entente de contribution financière. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Mise en oeuvre de l'entente 

Poursuite des discussions afin d'établir les termes et conditions d’une entente de 
partenariat pour la période 2021-2023

•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mohamed OUALI)
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne DEROME, Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale
Sidney RIBAUX, Direction générale
Patrice ALLARD, Service de la diversité sociale et de l'inclusion sociale
Marc LEBEL, Service du greffe

Lecture :

Johanne DEROME, 5 décembre 2019
Marc LEBEL, 5 décembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-05

Sylvie B BERTRAND Véronique DOUCET
Conseillère en planification Directrice

Tél : 872-2374 Tél : 514 872-3116
Télécop. : 872-0049 Télécop. :
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Révision : 20 février 2019 
SUB-01 

CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 
 

ENTRE :  VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public ayant son hôtel de ville au 
275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, agissant et représentée par 
Yves Saindon, greffier, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu de la 
résolution CG06 0006; 

 
 

 Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET :   CONCERTATION RÉGIONALE DE MONTRÉAL, personne morale 

légalement constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies, 
dont la principale place d’affaires est au 425, boulevard de Maisonneuve 
Ouest, suite 1100, Montréal, Québec  H3A 3G5, agissant et représentée par 
Richard Deschamps, président, dûment autorisé aux fins des présentes tel 
qu’il le déclare; 

 
     

 Ci-après appelée l'« Organisme » 
 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la 
présente convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pour mission et expertise d’animer et de favoriser le 
développement régional par la concertation; 
 
ATTENDU QUE l'Organisme sollicite la participation financière de la Ville pour la réalisation du 
Projet, tel que ce terme est défini à l’article 2 de la présente convention; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire encourager l’Organisme à réaliser son Projet en l’aidant 
financièrement; 
 
ATTENDU QUE la Ville poursuit son engagement à compenser l’Organisme, le cas échéant, pour 
les sommes que ce dernier serait appelé à payer à titre de préavis de cessation d’emploi des 
personnes retenues de la Conférence régionale des élus pour faire partie de l’Organisme, 
conformément aux termes de l’article 6.6 de l’entente de contribution intervenue entre les parties 
pour la période 2017-2019; 
 
ATTENDU QUE le quatrième versement de la contribution qui est l’objet de la présente 
convention est conditionnelle à la signature d’une entente de financement entre le gouvernement 
du Québec et la Ville relative au volet Soutien à la compétence de développement local et 
régional des MRC du Pacte fiscal 2020-2024; 
 
ATTENDU QUE les Parties s’entendent pour poursuivre les discussions sur les termes et 
conditions d’une entente de partenariat pour la période 2021-2023; 
 
ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution 
financière, prévoir les conditions qui s’y rattachent (ci-après la « Convention »); 
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Révision : 20 février 2019 
SUB-01 

1 

 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et 
villes, auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours 
d’exécution de celle-ci;  
 
ATTENDU QUE l'Organisme accepte que ses documents soient accessibles comme s'il était 
assujetti à la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels; 
  
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 
573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à 
l’Organisme; 
 
 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 

 
ARTICLE 1 

INTERPRÉTATION 
 

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de difficulté 
d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui pourrait être 
inconciliable avec celui-ci. 

 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots 
suivants signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » :                     la description du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » :                     le protocole de visibilité mentionné à l’article 4.4 de la présente 

Convention, le cas échéant;                      l 
 
2.3 « Projet » : le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui 

fournit la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention, lequel est plus amplement décrit à l’Annexe 1; 

 
2.4 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 

administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente 
Convention; 

 
2.5 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas 

échéant, la liste des interventions ou activités effectuées, les 
sommes qui ont été utilisées à même la contribution financière 
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reçue de la Ville ainsi que les fins pour lesquelles elles ont été 
employées de même que les sommes consacrées aux frais de 
gestion, le niveau d’atteinte des objectifs mesurables ou tout 
autre document exigé par la Responsable dans le cadre du 
Projet; 

 
2.6 « Responsable » : la directrice de l’Unité administrative ou son représentant 

dûment autorisé; 
 
2.7 « Unité administrative » : le Service du développement économique.  
 
 

ARTICLE 3 
OBJET 

 
La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 

En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à : 

4.1           Réalisation du Projet 
 

4.1.1    utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la réalisation 
du Projet; 

 
4.1.2   assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer 

tout dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la 
participation de la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à 
l’article 5.1 de la présente Convention; 

 
4.2 Autorisations et permis 

 
4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant 

d'entreprendre une activité dans le cadre de la présente Convention; 
 
4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, les 

permis et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont reliées; 
 
4.3 Respect des lois 
 

4.3.1 se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux en vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations 
d'usage provenant de la Ville; 

 
4.3.2 donner à la Ville accès à tous ses documents, sauf les documents visés par le 

secret professionnel, si une demande d'accès à des documents qui lui 
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appartiennent est déposée auprès de la Ville; il ne peut en aucun cas invoquer les 
restrictions prévues par la Loi pour refuser de transmettre ces documents à la Ville; 

  
Le traitement des documents de l'Organisme remis à la Ville sera assuré par le 
responsable de l'accès aux documents de la Ville et celui-ci donnera accès aux 
documents de l'Organisme en application de la  Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels"; 

 
4.4 Promotion et publicité 

 
4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de 

visibilité (ci-après le « Protocole de visibilité ») joints à la présente Convention et 
à toute directive à cet effet que la Responsable pourrait lui communiquer 
ultérieurement, dans tout document, communication, activité, publicité, affichage, 
rapport de recherche ou document d’information, quel qu’en soit le support, relatif 
à l’objet de la présente Convention (ci-après la « Publication ») et faire en sorte 
que la Publication reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide accordée par la 
Ville par rapport aux autres personnes qui auraient contribué au Projet. La 
Publication doit être préalablement approuvée par écrit par la Responsable; 

 
4.4.2 associer et inviter la Ville aux différents événements en relation avec le Projet; 

 
4.5 Aspects financiers 

 
4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès de la Responsable. Cette Reddition de 

compte doit être faite selon la forme et les paramètres que la Responsable lui 
communiquera, étant entendu que cette forme et ces paramètres pourront être 
modifiés en tout temps sur simple avis de la Responsable.  

 
Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à la 
résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après la « Date de terminaison »), la 
Reddition de compte doit être transmise à la Responsable dans les trente (30) 
jours de la Date de terminaison; ; 

 
4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités 

de l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente 
Convention et faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées et 
joindre ces informations financières dans ses états financiers annuels; 

 
4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en tout 

temps durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document 
concernant les affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et 
registres comptables ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme 
accepte de collaborer et de mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant 
les heures normales de bureau, pour répondre à ses questions et lui fournir une 
copie, sur simple demande et sans frais additionnels, de ces livres et registres 
comptables et de toutes pièces justificatives lui permettant de s’assurer de la 
bonne exécution de la présente Convention; 
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4.5.4 déposer auprès de la Responsable son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la clôture de son exercice financier; 

 
4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à 

l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille 
dollars (100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée par 
le conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le 
comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention au 
Vérificateur général de la Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, 
Québec, H3A 3P1), ses états financiers vérifiés conformément à l’article 107.9 de 
la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour chaque année de la présente 
Convention, à la Responsable, copie desdits états financiers vérifiés, le tout au 
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à 

l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de cent 
mille dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le 
conseil municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le 
comité exécutif, transmettre pour chaque année de la présente Convention à la 
Responsable ses états financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la 
fin de son exercice financier; 

 
4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, dans les cinq (5) jours d'une demande 

écrite de la Responsable, toute somme non engagée à cette date dans la 
réalisation du Projet; 

 
4.6 Conseil d’administration 

 
4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre à la Responsable dans les 

trente (30) jours de la signature de la présente Convention, une copie des 
règlements généraux de l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 

 
4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 

d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de 
convocation dans les délais prévus dans les règlements généraux de l’Organisme;   

 
4.7 Responsabilité 
 

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de 
tous dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente 
Convention. L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, 
ses employés, représentants et mandataires dans toute réclamation, demande, 
recours ou poursuite intentée contre cette dernière par des tiers en raison de la 
présente Convention et sans limiter la généralité de ce qui précède, en raison de 
la licence concédée à l’article 11 de la présente Convention, et la tient indemne en 
capital, frais et intérêts de tout jugement, toute condamnation ou de toute décision 
qui pourrait être prononcés contre elle et de toute somme qu’elle aura déboursée 
avant ou après jugement en raison de ce qui précède; 
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4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 
responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner 
l’exécution de la présente Convention; 

 
4.8 Séance du conseil municipal ou du comité exécutif 
 

lorsque la contribution financière est accordée par le conseil municipal ou le comité 
exécutif, qu'elle est d'une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la 
mesure où la Responsable en fait la demande, être présent, par l'intermédiaire de ses 
dirigeants, lors d'une séance du conseil municipal ou du comité exécutif, selon le 
règlement sur la procédure d'assemblée et les règles de régie interne de ces instances et 
répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente Convention. 

 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
5.1 Contribution financière 
 

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations 
contenues à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale de 
un million neuf cent cinquante mille (1 950 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le 
cas échéant, devant être affectée à la réalisation du Projet. 

 
5.2 Versements 
 

La somme sera remise à l'Organisme en quatre (4) versements :  
 

● un premier versement au montant de trois cent mille dollars (300 000 $) dans les 
trente (30) jours de la signature de la présente Convention,  

 
●  un deuxième versement au montant de trois cent mille dollars (300 000 $) dans les 

trente (30) jours de l’acceptation des descriptions des volets du Projet, 
 

● un troisième versement au montant de trois cent soixante quinze mille dollars 
(375 000 $) au plus tard le 15 juin 2020, 

 
● un quatrième versement au montant de neuf cent soixante quinze mille dollars 

(975 000 $), dans les trente (30) jours de la remise d’un rapport de mi-mandat 
mentionnant qu’au moins 50 % des activités des volets 1 à 5 sont amorcés.  

 
Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes et 
conditions de la présente Convention. De plus, tous les versements prévus ci-dessus 
incluent toutes les taxes applicables, le cas échéant. 
 

5.3 Ajustement de la contribution financière 
 

La Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi 
à la réalisation du Projet. De plus, la Responsable pourra réduire le montant de la 
contribution financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale. 
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5.4 Aucun intérêt 
 

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour versements 
effectués en retard. 

 
 

ARTICLE 6 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente 

Convention, agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de 
manière à ne porter aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

 
6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts et 

doit se conformer aux directives émises par la Responsable à cet égard. 
 

 
ARTICLE 7 

DÉFAUT 
 
7.1 Il y a défaut : 
 

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la 
présente Convention;  

 
7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de 

biens ou fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;  
 
7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 

fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être 

reconnu comme tel par les autorités fiscales. 
 

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, la Responsable avise par écrit 
l'Organisme du défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. Le 
Responsable peut retenir tout versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au défaut. 
Si malgré cet avis, l'Organisme refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans le délai 
imparti, la présente Convention sera résiliée de plein droit, sous réserve de tout recours 
pouvant être exercé par la Ville pour les dommages occasionnés par ce défaut. 

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention 

est résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 
 
7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute 

somme non versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également 
remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La 
Ville peut aussi exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à 
l'Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans 

indemnité pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de 
trente (30) jours, en acquittant le coût des activités déjà réalisées dans le cadre du Projet. 

 
8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison 

de la résiliation de la présente Convention. 
 
8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. Ce dernier doit également 

remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. 
 
 

ARTICLE 9 
DURÉE 

 
La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve des 
articles 7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 31 décembre 
2020. 
 
Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 
4.5.3, 4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les Parties. 
 
 
 

ARTICLE 10 
ASSURANCES 

 
10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée de 

la présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par 
accident ou événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) 
pour les blessures corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et 
dans laquelle la Ville est désignée comme coassurée. 

 
10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit 

donner à la Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) 
jours en cas de modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou 
l’assureur. Aucune franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la 
Ville. 

 
10.3 L’Organisme s’engage à remettre à la Responsable, dans les dix (10) jours de la 

signature de la présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat 
de la police. L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de 
la police d’assurance, au moins quinze (15) jours avant son échéance. 
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ARTICLE 11 
LICENCE  

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée maximale 
du droit d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et irrévocable, lui 
permettant notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer au public, par 
quelque moyen que ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou 
documents en lien avec le Projet réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants. La 
Ville n’utilisera ces renseignements et ces documents qu’à des fins municipales. 
 
 

ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
  
 12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et 

chacune des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 
  

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, 
représentation ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont 
été dûment acquittés et que ces représentations ou activités peuvent 
valablement avoir lieu; 

  
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant 

de réaliser la présente Convention et notamment ceux lui permettant de 
consentir la licence prévue à l’article 11 de la présente Convention; 

  
12.1.4  que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente 

Convention constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville 
n’aurait pas signée celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
 

13.1 Entente complète 
 
La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties. 
 
13.2 Divisibilité 
 
Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la 
validité des autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
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13.3 Absence de renonciation 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit 
jamais être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 Représentations de l’Organisme  
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager 
la responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 Modification à la présente Convention 
 
Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée sans 
l’accord écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 Lois applicables et juridiction 
 
La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y 
rapportant doit être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
 
13.7 Ayants droit liés 
 
La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants 
droit respectifs. 
 
13.8 Cession 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord 
écrit préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes qui 
lui sont versées par la Ville en vertu de la présente Convention. 
 
13.9 Avis et élection de domicile 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est 
suffisant s'il est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la 
Partie expéditrice de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile de l’Organisme  

 
L’Organisme fait élection de domicile au 425, boulevard de Maisonneuve Ouest, suite 
1100, Montréal, Québec, H3A 3G5, et tout avis doit être adressé à l'attention de la 
directrice générale. Pour le cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la 
Ville sa nouvelle adresse, l’Organisme fait élection de domicile au bureau du greffier de la 
Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre civile. 

 
Élection de domicile de la Ville  

 
La Ville fait élection de domicile au 700, De La Gauchetière Ouest, 28e étage, Montréal, 
Québec, H3B 5M2, et tout avis doit être adressé à l'attention de la Responsable. 
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13.10 Exemplaire ayant valeur d’original 
 
La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires 
distincts qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et même 
document. Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie ainsi 
transmise a le même effet qu’un original. 
 
 
 

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À 
LA DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 

 
 
 
 

 Le .........e jour de ................................... 20__ 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 

    Par : _________________________________ 
 Yves Saindon, greffier 
 
 

 
 Le .........e jour de ................................... 20__ 

 
CONCERTATION RÉGIONALE DE MONTRÉAL 

 
 Par : __________________________________ 

    Richard Deschamps, président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette convention a été approuvée par le conseil d’agglomération de la Ville de Montréal, le …. e 
jour de …………………………. 20__   (Résolution CG…………..). 
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ANNEXE 1 
 

Description du Projet 
 
La Ville et l’Organisme conviennent que la contribution financière sera remise à l’Organisme en 
contrepartie de : 
 

- la préparation de la description détaillée du Projet, qui se décline en 6 volets, d’ici le 29 
février 2020; cette description doit répondre minimalement aux exigences des rubriques 
des canevas de définition joints à la présente annexe; 

 
- la réalisation des volets, pour leur portion 2020 s’ils sont définis sur une plus longue 

période. 
 
Volet 1 – Activités de concertation visant la mobilisation de la société civile sur le thème de la 

transition écologique  
  
Volet 2 – Activités de concertation en éducation et en petite enfance dans l’objectif d’augmenter 

la persévérance scolaire 
 

Volet 3 – Activités spécifiques à la clientèle jeunesse, dont celles liées au soutien à la 
participation citoyenne des jeunes  

 
Volet 4 – Activités de sensibilisation et de mobilisation en matière de diversité et d’inclusion 

 
Volet 5 – Présentation d’autres grands enjeux de concertation du territoire montréalais et 

proposition d’activités 
 

Volet 6 - Activités de valorisation du français comme langue parlée et écrite dans le cadre de la 
mise en œuvre des volets 1 à 5  

 
Comités de suivi 
 
La Ville et l’Organisme conviennent de créer des comités de suivi pour chacun des volets du 
Projet. Ceux-ci sont composés de deux (2) représentants de chacune des parties. Les 
représentants de l’Organisme sont nommés par sa directrice générale et les représentants de la 
Ville sont nommés par la Responsable de l’entente. 
 
Ces Comités ont pour mandat : 
 

➔ d’assurer le suivi et le bon fonctionnement général de la Convention et de faciliter la 
coordination entre l’Organisme et les services centraux de la Ville; 

➔ d’approuver, avant le 15 mars 2020, le contenu de chacun des volets présenté par 
l’Organisme; 

➔ de s’assurer que les ressources financières fournies par la Ville sont versées et utilisées 
conformément aux dispositions de la présente Convention. 
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Canevas de définition des volets 
 

Volet 1 – Activités de concertation visant la mobilisation de la société civile 
 sur le thème de la transition écologique 

 

1. Délimitation du volet - précisez et 
circonscrire le/les domaines visés 

 

- la typologie des activités proposées  
 

 

- la communauté et le territoire visés 
 

 

- Autres informations pertinentes 
 

 

2. Besoins financiers – précisez la somme 
nécessaire pour la mise en œuvre du volet 
en 2020 

 

-  Besoins financiers ($)  

-  Source(s) de financement et 
proportion (%) (Ville et/ou autre) 

 

 

3. Paramètres de reddition de compte 
(comité de suivi, rapports, etc.) 

 

 

 
 

4. Impacts attendus  

 

 
 

5. Indicateurs de performance et cibles  

- Quantitatifs (objectifs et mesurables) 

- Cibles pour chacun des indicateurs 

 

 

-  Qualitatifs 
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Volet 2 – Activités de concertation en éducation et en petite enfance dans l’objectif 
d’augmenter la persévérance scolaire 

 

1. Délimitation du volet - précisez et 
circonscrire le/les domaines visés 

 

- la typologie des activités proposées  
 

 

- la communauté et le territoire visés 
 

 

- Autres informations pertinentes 
 

 

2. Besoins financiers – précisez la somme 
nécessaire pour la mise en œuvre du volet 
en 2020 

 

-  Besoins financiers ($)  

-  Source(s) de financement et 
proportion (%) (Ville et/ou autre) 

 

 

3. Paramètres de reddition de compte 
(comité de suivi, rapports, etc.) 

 

 

 
 

4. Impacts attendus  

 

 
 

5. Indicateurs de performance et cibles  

- Quantitatifs (objectifs et mesurables) 

- Cibles pour chacun des indicateurs 

 

 

-  Qualitatifs 
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Volet 3 – Activités spécifiques à la clientèle jeunesse, dont celles liées au soutien à 
la participation citoyenne des jeunes  

 

1. Délimitation du volet - précisez et 
circonscrire le/les domaines visés 

 

- la typologie des activités proposées  
 

 

- la communauté et le territoire visés 
 

 

- Autres informations pertinentes 
 

 

2. Besoins financiers – précisez la somme 
nécessaire pour la mise en œuvre du volet 
en 2020 

 

-  Besoins financiers ($)  

-  Source(s) de financement et 
proportion (%) (Ville et/ou autre) 

 

 

3. Paramètres de reddition de compte 
(comité de suivi, rapports, etc.) 

 

 

 
 

4. Impacts attendus  

 

 
 

5. Indicateurs de performance et cibles  

- Quantitatifs (objectifs et mesurables) 

- Cibles pour chacun des indicateurs 

 

 

-  Qualitatifs 
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Volet 4 – Activités de sensibilisation et de mobilisation en matière 
de diversité et d’inclusion 

 

1. Délimitation du volet - précisez et 
circonscrire le/les domaines visés 

 

- la typologie des activités proposées  
 

 

- la communauté et le territoire visés 
 

 

- Autres informations pertinentes 
 

 

2. Besoins financiers – précisez la somme 
nécessaire pour la mise en œuvre du volet 
en 2020 

 

-  Besoins financiers ($)  

-  Source(s) de financement et 
proportion (%) (Ville et/ou autre) 

 

 

3. Paramètres de reddition de compte 
(comité de suivi, rapports, etc.) 

 

 

 
 

4. Impacts attendus  

 

 
 

5. Indicateurs de performance et cibles  

- Quantitatifs (objectifs et mesurables) 

- Cibles pour chacun des indicateurs 

 

 

-  Qualitatifs 
 

 

22/27



 

Révision : 20 février 2019 
SUB-01 

16 

 
 

 

Volet 5 – Présentation d’autres grands enjeux de concertation du territoire 
montréalais et proposition d’activités 

 

1. Délimitation du volet - précisez et 
circonscrire le/les domaines visés 

 

- la typologie des activités proposées  
 

 

- la communauté et le territoire visés 
 

 

- Autres informations pertinentes 
 

 

2. Besoins financiers – précisez la somme 
nécessaire pour la mise en œuvre du volet 
en 2020 

 

-  Besoins financiers ($)  

-  Source(s) de financement et 
proportion (%) (Ville et/ou autre) 

 

 

3. Paramètres de reddition de compte 
(comité de suivi, rapports, etc.) 

 

 

 
 

4. Impacts attendus  

 

 
 

5. Indicateurs de performance et cibles  

- Quantitatifs (objectifs et mesurables) 

- Cibles pour chacun des indicateurs 

 

 

-  Qualitatifs 
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Volet 6 - Activités de valorisation du français comme langue parlée et écrite dans le 
cadre de la mise en œuvre des volets 1 à 5  

 

1. Délimitation du volet - précisez et 
circonscrire le/les domaines visés 

 

- la typologie des activités proposées  
 

 

- la communauté et le territoire visés 
 

 

- Autres informations pertinentes 
 

 

2. Besoins financiers – précisez la somme 
nécessaire pour la mise en œuvre du volet 
en 2020 

 

-  Besoins financiers ($)  

-  Source(s) de financement et 
proportion (%) (Ville et/ou autre) 

 

 

3. Paramètres de reddition de compte 
(comité de suivi, rapports, etc.) 

 

 

 
 

4. Impacts attendus  

 

 
 

5. Indicateurs de performance et cibles  

- Quantitatifs (objectifs et mesurables) 

- Cibles pour chacun des indicateurs 

 

 

-  Qualitatifs 
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ANNEXE 2 
 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  

 
1. Visibilité 

 
L’Organisme doit : 
1.1.  Développer, présenter, faire approuver et réaliser une stratégie ou des actions de communication répondant aux exigences 

du Protocole de visibilité. 

1.2.  S’assurer que tous les sous-traitants engagés par l’Organisme respectent les obligations en matière de communication, de 
normes de visibilité et respectent la Charte de la langue française. 

 

2. Communications 
 
L’Organisme doit : 

 

2.1. Reconnaissance de la contribution de la Ville de Montréal 
-  Faire état de la contribution de la Ville et souligner le partenariat dans toutes les communications relatives au Projet. 

- Sur les médias sociaux, souligner le partenariat et remercier la Ville pour son soutien. 

- Mentionner verbalement la participation financière de la Ville lors des activités publiques organisées dans le cadre du projet 
et lors du bilan. 

-  Apposer les logos de la Ville sur tous ses outils de communication imprimés et électroniques, notamment les affiches, les 
dépliants, les journaux, le site Internet, les bandeaux web, les infolettres, les communiqués de presse, les lettres de 
remerciement, les certificats de participation, etc. Les logos de Montréal devront également figurer sur toutes les publicités, 
et ce, peu importe le format, le support ou le véhicule. Dans le cas où l’insertion des logos de la Ville n’est pas possible, 
l’organisme doit ajouter le libellé suivant : Fier partenaire de la Ville de Montréal 

- Soumettre pour approbation (visibilite@ville.montreal.qc.ca) tous les textes soulignant la contribution financière de la Ville et 
tous les documents où figurent les logos de la Ville, au moins 10 jours ouvrables avant leur diffusion. 

- S’il y a lieu, ajouter les logos de la Ville en clôture de toute publicité télé ou web. Les logos de Montréal peuvent faire partie 
d’un regroupement de partenaires. Par contre, à titre de partenaire principal, il devra être mis en évidence. 

- Ajouter les logos de la Ville sur tous les panneaux remerciant les collaborateurs. 

 

2.2. Relations publiques et médias 
- Assurer l’accréditation média des représentants de la Ville (incluant les blogueurs, photographes, caméramans ou autres 

professionnels qu’ils ont mandatés) et prendre en charge la gestion des droits des artistes quant aux photos, vidéos et 
autres contenus diffusés sur les plateformes de la Ville, à des fins strictement promotionnelles et non commerciales. 

- Lors d’une annonce importante impliquant la Ville : 

o Inviter par écrit la mairesse à participer aux conférences de presse et aux événements médiatiques liés au Projet 
ou à l’activité, un minimum de 20 jours ouvrables à l’avance; 

o Soumettre pour approbation au cabinet de la mairesse et du comité exécutif le scénario du déroulement, l’avis 
média et le communiqué concernant le projet; 

o Offrir au cabinet de la mairesse et du comité exécutif la possibilité d’insérer une citation du représentant politique 
dans le communiqué, un minimum de 20 jours ouvrables à l’avance. 

 

Note : Pour adresser une demande au cabinet de la mairesse et du comité exécutif, veuillez 
utiliser le courriel suivant : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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2.3. Normes graphiques et linguistiques 
- Pour recevoir le logotype et l'approbation de son utilisation, veuillez svp adresser votre demande 

à visibilite@ville.montreal.qc.ca. 

- Respecter l’ordre convenu pour le positionnement du logo de la Ville et des signatures des autres partenaires sur tous les 
outils promotionnels (communiqués, lettres, bannières, panneaux, etc.). 

- Respecter les lois et la réglementation applicables au Québec, notamment les dispositions de la Charte de la langue 
française (L.R.Q., c. C-11). 

 

2.4. Publicité et promotion 
- Convenir et remettre des photographies et/ou des vidéos officielles à la Ville et, libres de droits, qui pourront être utilisées 

pour la promotion de Montréal, sur Internet ou sur tout autre support média. Les dites photos ou vidéos devront être fournies 
au moment de l’amorce de la campagne promotionnelle. Une série de photographies post-événement devront également 
être remises. 

- Ajouter un hyperlien vers le site de la Ville sur le site Internet du Projet ou de l’événement. 

- Faire approuver les outils publicitaires et promotionnels par la Ville (visibilite@ville.montreal.qc.ca) avant leur impression et 
leur diffusion. 

- Fournir un espace publicitaire d’une demi-page dans le programme de l’événement, si applicable. La publicité sera fournie 
par la Ville. 

- Offrir d’inclure un mot officiel de la Ville dans le programme de l’événement. La demande doit être faite par écrit, un 
minimum de 30 jours ouvrables à l’avance. Pour adresser une demande, veuillez utiliser les mêmes coordonnées que celles 
apparaissant dans l’encadré du présent Protocole de visibilité. 

- Permettre à la Ville d’installer des bannières promotionnelles (ou autres supports à être déterminés) sur le ou les sites de 
l’activité ou lors d’interventions publiques. 

- Permettre à la Ville de s’annoncer gratuitement sur les différents véhicules publicitaires ou de diffusion sur le ou les sites de 
l’activité ou de l’événement (ex. : écrans numériques géants). 

- Offrir à la Ville la possibilité d’adresser un message promotionnel aux participants lorsqu’il y a présence d’un animateur sur 
le site d’une activité. Un message sera préparé à cet effet par la Ville. 

- Lors de la tenue de l’événement (ou d’une activité) et si le contexte s’y prête, offrir à la Ville un emplacement gratuit pouvant 
aller jusqu’à 10 pi x 20 pi afin d’y installer un kiosque d’exposition ou toute autre structure permettant une interaction avec le 
public. Cet emplacement devra être situé dans un secteur fréquenté et être alimenté en électricité. 

- S’assurer de la présence du logo de la Ville dans le champ de vision d’au moins une caméra lorsqu’il y a une captation de 
l’événement par une chaîne de télévision ou lors d’une webdiffusion. 

 

2.5. Événements publics 
- Inviter la mairesse à participer aux événements publics organisés dans le cadre du projet. La demande doit être faite par 

écrit, un minimum de 20 jours ouvrables à l’avance. 

- Coordonner et effectuer le suivi des événements avec le cabinet de la mairesse. 

- Valider les règles protocolaires du cabinet en matière d’événements publics. 

 

Pour joindre le cabinet politique pour la tenue d’événements publics, veuillez utiliser les 
mêmes coordonnées que celles apparaissant dans l’encadré plus haut, en précisant que le 
projet ou l’activité est subventionné(e) par la Ville de Montréal. 

 

Si vous avez des questions concernant le protocole de visibilité, vous pouvez joindre le Service de l'expérience citoyenne et des 
communications de la Ville de Montréal à l’adresse courriel suivante : visibilite@ville.montreal.qc.ca 

À noter : les organismes subventionnés doivent communiquer avec le cabinet de la mairesse pour une invitation ou encore pour une 
citation dans un communiqué. La demande faite à la mairesse doit être envoyée à l'adresse suivante : mairesse@ville.montreal.qc.ca. 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1190191005

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction , -

Objet : Accorder un soutien financier non récurrent de 1,95 M$ à 
Concertation régionale de Montréal pour la réalisation de divers 
projets de concertation en 2020 / Approuver une entente à cet 
effet

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

Ce dossier vise à accorder un soutien financier non récurrent de 1 950 000 $ à Concertation 
régionale de Montréal pour la réalisation de divers projets de concertation en 2020. 

Le 4e versement prévu à la convention, au montant de 975 000 $, est conditionnel à 
l'approbation d'une future entente entre le gouvernement du Québec et la Ville relative au 
volet Soutien à la compétence de développement local et régional des MRC du Pacte fiscal 
2020-2024.

FICHIERS JOINTS

1190191005 Concertation régionale de Montréal.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-06

Mohamed OUALI Yves COURCHESNE
Préposé au budget Directeur de service - finances et tresorier
Tél : (514) 872-4254

co-auteur : Francine Leboeuf
Professionnelle chef d'équipe
514-872-0985

Tél : (514) 872-6630

Division : Service des finances
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.01

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193843013

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Adopter une résolution visant à affecter à la réserve financière 
générale pour le service de l'eau des sommes équivalentes aux 
revenus prélevés au moyen des quotes-parts et autres revenus 
relatifs au service de l'eau (exercice financier 2020) 

Il est recommandé : 

- d'adopter une résolution visant à affecter les sommes mentionnées aux 
paragraphes a) à e), prises à même le fonds général et que les revenus mentionnés 
aux paragraphes f) et g), sont affectés à la réserve financière générale 
d’agglomération pour le service de l’eau.

a) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de la quote-part pour 
le service de l’eau;

b) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de la quote-part
tarifaire pour l’alimentation en eau potable;

c) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de la quote-part
tarifaire pour la fourniture de compteurs et la réalisation des activités 
déléguées afférentes;
d) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de toute quote-part 
exigée en vertu d’un règlement d’emprunt visant le financement de travaux 
afférents aux infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, admissibles au 
volet grandes villes du Programme de subvention Fonds Chantiers Canada-
Québec ou de tout paiement comptant effectué en vertu d’un tel règlement, le 
cas échéant;

e) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de toute quote-part 
exigée en vertu d’un règlement d’emprunt visant le financement de travaux 
afférents aux infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, admissibles au
Programme de transfert de la taxe fédérale d’accise sur l’essence et de la 
contribution du Québec ou de tout paiement comptant effectué en vertu d’un 
tel règlement, le cas échéant.
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f) les revenus de toute subvention dédiée au service de l’eau;

g) les revenus de tout mode de tarification exigé par le conseil d’agglomération 
pour la fourniture du service de l’eau.

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-22 15:53

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843013

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Adopter une résolution visant à affecter à la réserve financière 
générale pour le service de l'eau des sommes équivalentes aux 
revenus prélevés au moyen des quotes-parts et autres revenus 
relatifs au service de l'eau (exercice financier 2020) 

CONTENU

CONTEXTE

L’article 133 de la Loi modifiant de nouveau diverses dispositions législatives concernant le 
domaine municipal et l’article 34 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant Montréal n’ont pas été reconduits pour l’exercice financier de 2014.
Ce changement de régime juridique fait en sorte que le conseil d’agglomération de Montréal 
peut dorénavant, en vertu des articles 569.7 et suivants de la Loi sur les cités et villes
(RLRQ, chapitre C-19) et à l'instar de toute municipalité, créer une réserve financière pour 
le financement de dépenses liées à la fourniture du service de l’eau, sans restriction. À 
chaque année, le conseil d’agglomération devra y affecter des sommes qu’il prendra dans 
son fonds général. 

À cet égard, l’Administration a jugé opportun d’adopter, en 2014, une résolution visant à 
créer une nouvelle réserve financière générale d’agglomération pour le service de l’eau. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0689 - 20 décembre 2018 – Adoption - Résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière générale d'agglomération pour le service de l'eau (exercice financier 
2019)
CG18 0026 - 25 janvier 2018 – Adoption - Résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière générale d'agglomération pour le service de l'eau (exercice financier 
2018)
CG16 0680 - 16 décembre 2016 – Adoption - Résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière générale d'agglomération pour le service de l'eau (exercice financier 
2017)
CG15 0737 - 10 décembre 2015 – Adoption - Résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière générale d'agglomération pour le service de l'eau (exercice financier 
2016)
CG14 0557 - 12 décembre 2014 – Adoption - Résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière générale d'agglomération pour le service de l'eau (exercice financier 
2015)
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CG14 0056 - 20 février 2014 – Adoption - Résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière générale d'agglomération pour le service de l'eau (exercice financier 
2014)
CG14 0054 - 20 février 2014 – Adoption - Résolution visant à créer la réserve financière 
générale d'agglomération pour le service de l'eau 

DESCRIPTION

Les articles 569.7 et 569.8 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) énoncent 
les règles entourant la création d’une réserve financière. La résolution par laquelle la 
réserve d’agglomération a été créée prévoit ce que le conseil d’agglomération projette 
comme montant et mode de financement.
La réserve financière générale pour le service de l’eau est constituée :

1. des sommes que la municipalité centrale affecte annuellement et qu’elle prend sur 
son fonds général ou sur ses revenus provenant : 

a. de tout mode de tarification exigé par le conseil d’agglomération pour la 
fourniture du service de l’eau
b. de toute subvention ou autre forme de libéralité dédiée au service de 
l’eau.

2. des intérêts produits par le capital affecté à la réserve.

Par ailleurs, les montants accumulés dans l’actuelle réserve financière servant à financer les 
dépenses destinées à améliorer les techniques et méthodes reliées à la fourniture du service 
de l’eau et à développer et à réparer les infrastructures en cette matière seront 
graduellement utilisés aux fins prévues. Cette réserve sera fermée au moment de sa 
liquidation complète.

JUSTIFICATION

La création de la réserve financière générale d’agglomération pour le service de l’eau 
s'expliquait par le changement de régime légal et par la volonté de l’administration de 
poursuivre le plan d'investissement et son mode de financement.
La réserve financière générale pour le service de l'eau doit être alimentée par une 
affectation du fonds général. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Pour l'exercice financier de 2020, la réserve financière générale d'agglomération pour le 
service de l’eau sera alimentée par une affectation du fonds général de 250,5 M$.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

L'affectation à cette réserve financière s’inscrit dans le processus d’adoption du budget de 
2020. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Philippe CHENARD Gildas S. GBAGUIDI
Conseiller en planification Chef de division - Planification budgétaire

Tél : 514 872-4146 Tél : 514 872-1293
Télécop. : 514 872-3145 Télécop. : 514 872-3145

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine LAVERDIÈRE Yves COURCHESNE
Directrice - Direction du budget et de la
planification financière et fiscale

Trésorier et directeur du Service des finances

Tél : 514 872-3219 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-22

5/6



XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL

RÉSOLUTION VISANT À AFFECTER DES SOMMES À LA RÉSERVE 
FINANCIÈRE GÉNÉRALE D’AGGLOMÉRATION POUR LE SERVICE DE 
L’EAU (EXERCICE FINANCIER DE 2020)

Il est résolu que les sommes mentionnées aux paragraphes a) à e), prises à même le fonds 
général et que les revenus mentionnés aux paragraphes f) et g), sont affectés à la réserve 
financière générale d’agglomération pour le service de l’eau.

a) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de la quote-part pour le    
service de l’eau;

b) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de la quote-part tarifaire 
pour l’alimentation en eau potable;

c) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de la quote-part tarifaire 
pour la fourniture de compteurs et la réalisation des activités déléguées afférentes;

d) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de toute quote-part exigée 
en vertu d’un règlement d’emprunt visant le financement de travaux afférents aux  
infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, admissibles au volet grandes villes 
du Programme de subvention Fonds Chantiers Canada-Québec ou de tout
paiement comptant effectué en vertu d’un tel règlement, le cas échéant;

e) les sommes équivalentes à celles prélevées au moyen de toute quote-part exigée 
en vertu d’un règlement d’emprunt visant le financement de travaux afférents aux  
infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, admissibles au Programme de 
transfert de la taxe fédérale d’accise sur l’essence et de la contribution du Québec
ou de tout paiement comptant effectué en vertu d’un tel règlement, le cas échéant.

      f)   les revenus de toute subvention dédiée au service de l’eau;

      g)  les revenus de tout mode de tarification exigé par le conseil d’agglomération pour 
la fourniture du service de l’eau.

___________________________

GDD1193843013
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.02

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193843015

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Projet : -

Objet : Adopter une résolution visant à affecter des sommes à la réserve 
financière destinée à financer certaines dépenses en 
immobilisations de compétences d'agglomération

Il est recommandé : 

- d'adopter une résolution visant à affecter une somme de 286,7 M$ à la réserve 
financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations de 
compétences d'agglomération. 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-22 15:54

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843015

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Projet : -

Objet : Adopter une résolution visant à affecter des sommes à la réserve 
financière destinée à financer certaines dépenses en 
immobilisations de compétences d'agglomération

CONTENU

CONTEXTE

Au courant de l'année 2014, la Ville de Montréal a établi le Programme montréalais
d'immobilisations (PMI) pour la période 2015-2024. Le PMI permet d'orienter le Programme 
triennal d'immobilisations (PTI) dans ses priorités, dans son financement ainsi que dans les 
cibles d'investissement appropriées pour maintenir adéquatement les actifs municipaux, 
tout en assurant le développement de la Ville. 
Cette approche de planification sur 10 ans s'accompagne d'une stratégie de paiement au 
comptant des immobilisations (PCI). En effet, une mesure essentielle mise en place dans le 
cadre du PMI est l'augmentation du paiement comptant des immobilisations de façon 
récurrente, en ayant pour objectif cumulatif d’atteindre un montant de 800 M$ en 2024. 

Ainsi, l'administration municipale a mis en place en 2014 deux réserves financières 
destinées au financement de dépenses en immobilisations. Les montants annuels versés
dans ces réserves visent à financer au comptant des dépenses d’immobilisations.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0690 - 20 décembre 2018 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations 
d'agglomération
CG18 0027 - 25 janvier 2018 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à la 
réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations
d'agglomération
CG16 0681 - 16 décembre 2016 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations 
d'agglomération
CG15 0738 - 10 décembre 2015 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations 
d'agglomération
CG14 0558 - 12 décembre 2014 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à 
la réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations
d'agglomération
CG14 0106 - 27 février 2014 – Adoption du Règlement créant la réserve financière destinée 
à financer des dépenses en immobilisations d'agglomération (RCG 14-007)
CG14 0055 - 20 février 2014 – Adoption de la résolution visant à affecter des sommes à la 
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réserve financière destinée à financer certaines dépenses en immobilisations
d'agglomération 

DESCRIPTION

Les articles 569.1 à 569.6 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) énoncent les 
règles entourant la création d’une réserve financière. Le règlement par lequel la réserve 
d’agglomération a été créée prévoit ce que le conseil d’agglomération projette comme 
montant et mode de financement. Les montants versés dans cette réserve doivent être
utilisés au financement de dépenses en immobilisations. L’Administration souhaite mettre 
l'accent sur des travaux de réhabilitation d’infrastructures municipales.

JUSTIFICATION

L'administration municipale convient de la nécessité d’investir dans la remise en état des
infrastructures de la Ville et d'accroître le paiement comptant des immobilisations. Pour ce 
faire, elle a décidé d'alimenter une réserve financière destinée au financement de dépenses 
en immobilisations. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

En 2020, un montant de 286,7 M$ sera affecté à la réserve financière destinée à financer 
certaines dépenses en immobilisations de compétences d'agglomération à même le fonds 
général.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Philippe CHENARD Gildas S. GBAGUIDI
Conseiller en planification Chef de division - Planification budgétaire

Tél : 514 872-4146 Tél : 514 872-1293
Télécop. : 514 72-3145 Télécop. : 514 872-3145

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine LAVERDIÈRE Yves COURCHESNE
Directrice - Direction du budget et de la
planification financière et fiscale

Trésorier et directeur du Service des finances

Tél : 514 872-3219 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-22
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL

RÉSOLUTION VISANT À AFFECTER DES SOMMES À LA RÉSERVE 
FINANCIÈRE DESTINÉE À FINANCER DES DÉPENSES EN 
IMMOBILISATIONS D’AGGLOMÉRATION

Il est résolu que la somme de 286,7 M$ prise à même le fonds général, conformément 
aux règles prévues par la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001), est affectée à la réserve financière 
destinée à financer des dépenses en immobilisations d’agglomération.

___________________________

GDD1193843015
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.03

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193843008

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Projet : -

Objet : Adopter la Résolution établissant la quote-part générale et 
d'autres quotes-parts (exercice financier de 2020)

Il est recommandé : 

- d'adopter la Résolution établissant la quote-part générale et d'autres quotes-parts 
(exercice financier 2020). 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:19

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843008

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Projet : -

Objet : Adopter la Résolution établissant la quote-part générale et 
d'autres quotes-parts (exercice financier de 2020)

CONTENU

CONTEXTE

Les dépenses d'agglomération sont financées par des quotes-parts exigées des
municipalités liées, tel que le précise l'article 118.79 de la Loi sur l'exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-20.001). Cette loi 
prévoit aussi que ces dépenses sont réparties entre les municipalités liées en proportion de
leur potentiel fiscal respectif (article 118.80 de cette loi).
Depuis 2017, le potentiel fiscal des villes de l'agglomération de Montréal est calculé selon 
des règles prescrites par un arrêté ministériel, soit l'Arrêté remplaçant l’Arrêté de la ministre 
des Affaires municipales et des Régions du 26 novembre 2008 concernant les règles 
permettant d’établir le potentiel fiscal des municipalités liées de l’agglomération de Montréal
aux fins de la répartition des dépenses d’agglomération, publié le 2 août 2017. En résumé, 
ces règles précisent que le potentiel fiscal de chacune des villes liées aux fins de la 
répartition des dépenses d'agglomération est établi conformément à l'article 261.5 de la Loi 
sur la fiscalité municipale (RLRQ, c. F-2-1), à quelques variantes près, notamment en 
utilisant un coefficient de 2,68 (plutôt que 0,48) appliquée aux valeurs foncières non 
résidentielles. De plus, il était prévu que ces règles de calcul soient effectives pour les 
exercices de 2017, 2018 et 2019. 

Or, le 23 octobre 2019, le gouvernement a publié un projet d'arrêté ministériel dans lequel 
il est précisé que pour l'exercice de 2020, les mêmes dispositions quant aux règles de calcul 
du potentiel fiscal aux fins de la répartition des dépenses à l'agglomération, vont continuer 
de s'appliquer.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0691 - 20 décembre 2018 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2019)
CG18 0028 - 25 janvier 2018 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres
quotes-parts (exercice financier 2018)
CG17 0376 - 24 août 2017 – Résolution établissant les quotes-parts révisées (exercice 
financier 2017)
CG16 0682 - 16 décembre 2016 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2017)
CG15 0739 - 10 décembre 2015 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2016)
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CG14 0559 - 12 décembre 2014 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2015) 

DESCRIPTION

LA QUOTE-PART GÉNÉRALE ET AUTRES QUOTES-PARTS BASÉES SUR LE POTENTIEL
FISCAL
La présente résolution a pour but d'établir la quote-part générale ainsi que d'autres quotes-
parts basées sur le potentiel fiscal de l'exercice financier 2020 aux fins de la répartition des 
dépenses d'agglomération.

1. Le calcul du potentiel fiscal de chacune des municipalités liées a permis de déterminer les 
pourcentages contributifs suivants pour l'exercice financier 2020.

Pourcentages contributifs 

Les quotes-parts suivantes sont réparties selon les pourcentages apparaissant dans le 
tableau ci-dessus :

- La quote-part générale 
Il s'agit de la quote-part qui finance toute dépense qui ne fait pas l'objet d'un autre mode 
de financement. Elle sert notamment à financer les activités suivantes : la sécurité 
publique, le transport, la valorisation des matières résiduelles, la protection de 
l'environnement, le logement social, l'aménagement et l'urbanisme, les loisirs et la culture.
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- La quote-part pour le service de l'eau
Cette quote-part spécifique sert à financer l'ensemble des dépenses pour le service de l'eau, 
à l'exception de celles financées par la quote-part tarifaire pour l'alimentation en eau 
potable, de la quote-part tarifaire pour la fourniture de compteurs et la réalisation des 
activités déléguées afférentes ou d’un autre mode de financement.

- La quote-part pour le déficit des exercices antérieurs
Cette quote-part spécifique est nécessaire pour acquitter le déficit de l'agglomération de 
l'exercice financier de 2018.

2. La loi prévoit une particularité en ce qui a trait à la quote-part pour le service des 
premiers répondants : la Ville de Côte-Saint-Luc n'est pas considérée comme faisant partie 
des municipalités liées pour le calcul de cette quote-part spécifique. En effet, cette dernière 
assume le financement de son propre service de premiers répondants et ne contribue pas 
au financement de celui offert aux autres municipalités liées.

Ces dépenses sont donc réparties en proportion du potentiel fiscal de l'exercice financier de 
2020 aux fins de la répartition des dépenses d'agglomération en excluant la Ville de Côte-
Saint-Luc. 

Les pourcentages contributifs sont les suivants :

Pourcentages contributifs

JUSTIFICATION
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Les dépenses d'agglomération doivent être financées par des quotes-parts exigées des 
municipalités liées. Une résolution permettant d'établir les quotes-parts est nécessaire afin 
que les municipalités liées connaissent le montant qui leur sera réclamé pour l'exercice 
financier 2020. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les quotes-parts visées par la présente résolution procureront à l'agglomération les revenus 
suivants :
La quote-part générale : 2 158,5 M$
La quote-part pour le service de l'eau : 139,1 M$
La quote-part pour le déficit de l'exercice financier de 2018 : 15,6 M$
La quote-part pour le service des premiers répondants : 9,1 M$

Ces sommes seront versées dans le fonds général de la Ville de Montréal. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Cette résolution établissant la quote-part générale et d'autres quotes-parts (exercice 
financier de 2020) sera applicable à l'exercice financier de 2020 et prendra effet à la plus 
tardive des dates suivantes: la date de son adoption et la date de l'entrée en vigueur de 
l'arrêté. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

5/10



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice - Revenus Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843008

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter la Résolution établissant la quote-part générale et 
d'autres quotes-parts (exercice financier de 2020)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1193843008 - Résolution QP générale 2020.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

RÉSOLUTION ÉTABLISSANT LA QUOTE-PART GÉNÉRALE ET D’AUTRES 
QUOTES-PARTS (EXERCICE FINANCIER DE 2020)

Vu les articles 118.79 et 118.80 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001) (ci-après désignée la 
« Loi »);

Vu l’Arrêté de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation du xx décembre 2019 
concernant les règles permettant d’établir le potentiel fiscal des municipalités liées de 
l’agglomération de Montréal aux fins de la répartition des dépenses d’agglomération (ci-
après désigné « l’arrêté ») pris en vertu de l’article 118.80 de la Loi;

1. Dans la présente résolution, les mots suivants signifient :

« municipalité liée » : une municipalité énumérée à l’article 4 de la Loi;

« potentiel fiscal de 2020 » : le potentiel fiscal pour l’exercice de 2020 aux fins de la 
répartition des dépenses d’agglomération de la municipalité centrale, établi selon les règles 
prescrites par l’arrêté.

2. Aux fins du financement de dépenses faites par la municipalité centrale dans l’exercice 
d’une compétence d’agglomération, il sera perçu des municipalités liées les quotes-parts 
suivantes, établies sur la base du potentiel fiscal de 2020 :

1° la quote-part générale qui finance toute dépense qui ne fait pas l’objet d’un autre 
mode de financement;

2° la quote-part pour le service de l’eau qui finance toute dépense relative au service 
de l’eau qui ne fait pas l’objet de la quote-part tarifaire pour l’alimentation en eau 
potable, de la quote-part tarifaire pour la fourniture de compteurs et la réalisation 
des activités déléguées afférentes ou d’un autre mode de financement;

3° la quote-part pour le service des premiers répondants qui finance les dépenses liées 
à l’exercice de l’élément de sécurité publique que constitue le service des premiers 
répondants. La Ville de Côte-Saint-Luc n’est pas une municipalité liée pour la 
répartition de ces dépenses;

4° la quote-part pour le financement du déficit d’un exercice financier antérieur qui 
finance le déficit d’agglomération constaté au 31 décembre 2018.

3. Les quotes-parts établies conformément à l’article 2 sont présentées à l’annexe A.

4. La présente résolution s’applique à l’exercice financier de 2020 et prend effet à la plus 
tardive des dates suivantes : la date de son adoption et la date de l’entrée en vigueur de 
l’arrêté.

----------------------------------------
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XX-XXX/2

ANNEXE A
QUOTES-PARTS PAR VILLES LIÉES

___________________________

GDD1193843008
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ANNEXE A
QUOTES-PARTS PAR VILLES LIÉES

Pourcentages contributifs pour les quotes-parts 2020

Villes liées

Quotes-parts

  - Générales

  - Service de l'eau

  - Déficit exercice(s) 

    antérieur(s)

Quotes-parts

Premiers

répondants

Ville de Montréal 82,64271 % 83,58580 %

Villes reconstituées 17,35729 % 16,41420 %

Baie d'Urfé 0,50618 % 0,51196 %
Beaconsfield 0,94154 % 0,95228 %

Côte-Saint-Luc 1,12829 % s.o.
Dollard-des-Ormeaux 1,69955 % 1,71894 %
Dorval 2,82806 % 2,86033 %

Hampstead 0,44637 % 0,45146 %
L'Ile-Dorval 0,00314 % 0,00317 %

Kirkland 1,22820 % 1,24222 %
Mont-Royal 2,23895 % 2,26451 %

Montréal-Est 0,65027 % 0,65769 %
Montréal-Ouest 0,23927 % 0,24200 %

Pointe-Claire 2,57889 % 2,60832 %
Senneville 0,13069 % 0,13218 %

Sainte-Anne-de-Bellevue 0,29848 % 0,30188 %
Westmount 2,43942 % 2,46726 %

Agglomération de Montréal 100,00000 % 100,00000 %
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.04

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193894001

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du financement et de la 
trésorerie , Division Gestion de la dette et de la trésorerie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Projet : -

Objet : Approuver une dérogation temporaire de 2020 à 2026 de la 
limite du ratio d'endettement, telle qu'elle est définie à la 
Politique de gestion de la dette, jusqu'à un maximum de 120% et 
mandater le Service des finances afin qu'il exerce un suivi serré 
de l'allocation annuelle du programme PTI pour assurer le retour 
du ratio d'endettement à l'intérieur des balises actuelles de la
Politique de gestion de la dette en 2027.

- d'approuver une dérogation temporaire de 2020 à 2026 de la limite du ratio
d'endettement, telle qu'elle est définie à la Politique de gestion de la dette, jusqu'à un 
maximum de 120% 
- de mandater le Service des finances afin qu'il exerce un suivi serré de l'allocation 
annuelle du programme PTI pour assurer le retour du ratio d'endettement à l'intérieur des 
balises actuelles de la Politique de gestion de la dette. 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-22 15:57

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193894001

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction du financement et de la 
trésorerie , Division Gestion de la dette et de la trésorerie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Projet : -

Objet : Approuver une dérogation temporaire de 2020 à 2026 de la limite 
du ratio d'endettement, telle qu'elle est définie à la Politique de 
gestion de la dette, jusqu'à un maximum de 120% et mandater le 
Service des finances afin qu'il exerce un suivi serré de l'allocation 
annuelle du programme PTI pour assurer le retour du ratio 
d'endettement à l'intérieur des balises actuelles de la Politique de 
gestion de la dette en 2027.

CONTENU

CONTEXTE

En 2004, la Ville s’est dotée d’une Politique de gestion de la dette. Cette politique permet 
d’encadrer les décisions et orientations en matière de gestion financière pouvant avoir un 
impact sur la dette et le coût de la dette à la charge des contribuables. Elle permet de fixer 
plusieurs paramètres en matière de financement à long terme des dépenses de la Ville. 
Aussi, elle prévoit notamment une contribution volontaire annuelle devant servir à réduire le 
recours à l’emprunt.
Cette politique a également introduit deux ratios limite. Le premier vise la limite de 
l’endettement, alors que le second, fixe la part maximale que le coût net de la dette peut 
occuper dans l’ensemble des dépenses. 

Tous les paramètres et orientations, ainsi que les deux ratios-limite ont toujours été 
respectés jusqu'en 2018. Toutefois, conformément au réel prévu pour 2019 et aux 
prévisions budgétaires 2020, dans le contexte du rattrapage du déficit d'entretien des actifs 
de la ville, le ratio-limite de l’endettement sera dépassé et pourrait atteindre 111 % en 
2019 et 109 % en 2020. Déjà pour 2019, une demande de dérogation temporaire a été 
adopté jusqu'à un maximum de 115 %.

Il est à noter que c'est le seul paramètre qui va au delà des dispositions de cette politique. 
En effet, le deuxième ratio limite, soit celui limitant le coût de la dette, devrait demeurer 
relativement stable, à environ 12 % des dépenses de la Ville, alors que la limite prévue est 
de 16 %. Il en est de même pour le poids de la dette, comparativement à la richesse 
foncière, qui affiche lui aussi un profil relativement stable.

Par ailleurs, la politique prévoit que toute dérogation à la politique de gestion de la dette 
doit être approuvée par les conseils municipal et d’agglomération. 

C’est donc dans ce contexte, que le présent dossier décisionnel demande aux instances 
d’approuver une dérogation temporaire de 2020 à 2026 de la limite du ratio d’endettement, 
tel qu’elle est définie à la Politique de gestion de la dette, jusqu’à un maximum de 120 %. 
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Il est entendu que le Service des finances exercera un suivi serré de l'allocation annuelle du 
programme PTI qui devrait entraîner un taux de réalisation de l'ordre de 80% ce qui 
assurera le retour du ratio d’endettement à l’intérieur des balises actuelles de la Politique de
gestion de la dette en 2027.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM 18 1472 - 17 décembre 2018 - Approbation d'une dérogation temporaire pour 2019 de 
la limite d'endettement, telle qu'elle est définie à la Politique de gestion de la dette. 
CG 18 0692 - 20 décembre 2018 - Approbation d'une dérogation temporaire pour 2019 de 
la limite d'endettement, telle qu'elle est définie à la Politique de gestion de la dette.
CM08 1063 - 10 décembre 2008 - Adoption de la mise à jour de la Politique de gestion de la 
dette
CG08 0618 - 11 décembre 2008 - Adoption de la mise à jour de la Politique de la gestion de 
la dette

DESCRIPTION

La Politique de gestion de la dette établit un certain nombre de paramètres, afin de guider 
les actions de la Ville relativement à la gestion de sa dette. Un des paramètres, le ratio de la 
limite d'endettement, a pour but de limiter le niveau de la dette consolidée nette, en 
excluant la dette extraordinaire attribuable au refinancement de la dette actuarielle initiale, 
à un maximum équivalant à 100% des revenus du budget global de la Ville de Montréal.
Depuis 2015, la Ville a mis en place de multiples stratégies visant à permettre d’accroître 
substantiellement ses réalisations relatives au programme d’immobilisations. Durant cette
période, de nouvelles stratégies de financement de ces investissements ont aussi été 
introduites, notamment l’accroissement des paiements au comptant. L’accroissement des 
dépenses d’immobilisation a dépassé l’accroissement des paiements au comptant, ce qui 
implique une hausse du recours à l’emprunt. 

Le niveau actuel et anticipé de la dette de la Ville, jumelé à une hausse significative de la 
dette de la Société de transport de Montréal (STM) et des sociétés paramunicipales, fait en 
sorte que le ratio d’endettement estimé de 2019 à 2026 dépassera la limite prévue à la 
politique de gestion de la dette. En effet, pour 2019, le ratio d’endettement pourrait 
atteindre 111 %, et pour le budget 2020 un estimé de 109 % est prévu.

C’est dans ce contexte que le Conseil municipal et le Conseil de l’agglomération ont accordé 
une dérogation temporaire pour 2019 tout en mandatant le Service des finances afin qu’il
élabore une stratégie financière et fiscale pour assurer le retour, à moyen terme, du ratio 
d’endettement à l’intérieure des balises actuelles de la Politique de gestion de la dette. Le 
ratio d’endettement, étant en fait la résultante de décisions budgétaires, la mise en œuvre 
d’un tel objectif passe par la révision du niveau des dépenses d’immobilisations et de ces 
sources de financement. 

En janvier 2019, la Direction générale et le Service des finances ont rencontrés l’ensemble 
des directrices/directeurs des services centraux pour les informer de la situation et de la 
volonté de donner suite à l’engagement d’élaborer une stratégie financière et fiscale, qui à 
moyen terme, assurera un retour du ratio d’endettement à l’intérieur des balises actuelles 
de la Politique de gestion de la dette. Un vaste chantier de travail s’en est suivi, où le défi le 
plus important consistait à déterminer le point d’équilibre entre les besoins prioritaires de 
réfection de nos infrastructures tout en assurant un contrôle serré du profil d’endettement 
de la Ville. 

De cet exercice ressort un constat à l’effet que l’augmentation continue des réalisations 
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années après années rendaient impossible l’atteinte de l’objectif visé. Rappelons que les 
réalisations moyennes avant 2014 étaient de l’ordre de 700 M$ et devraient atteindre le 
niveau de l’ordre de 2 G$ en 2019.

STRATÉGIES BUDGÉTAIRES RETENUES

Les orientations prises depuis 2015 afin d’effectuer cet incontournable rattrapage dans le 
déficit d’entretien des actifs de la Ville de Montréal sans pour autant laisser son bilan 
financier se détériorer amène l’Administration à retenir les stratégies suivantes :

· Stabiliser le programme d’immobilisation à un niveau de l’ordre 2 G$ de dépenses 
d’immobilisation par année. Une augmentation du niveau du programme 
d’immobilisation devra être conditionnelle à l’apport de sources de revenus 
additionnelles; 

· Maintenir la stratégie d’accroissement des paiements au comptant. Pour les années 
2020 à 2022 versement total de 1 645,6 M$ soit, 590 M$ pour l’année 2020, 474 M$
pour l’année 2021 et 581 M$ pour 2022; 

· Exercer un suivi serré et continu de l’allocation annuelle du programme 
d’immobilisation; 

· Effectuer une revue triennale de l’ensemble de la stratégie. 

JUSTIFICATION

La mise en œuvre de ces orientations et stratégies permettrait le retour du ratio 
d’endettement à l’intérieur des balises actuelles de la Politique de gestion de la dette sur un 
horizon maximum de 7 ans. Il est donc nécessaire de prolonger la dérogation à ce 
paramètre de la politique en portant la limite du ratio d’endettement à un maximum de 120 
% jusqu’en 2026. Dès 2027, le ratio limite sera rétabli à 100%. 
Cette dérogation temporaire s'impose en conséquence des orientations prises depuis 2015, 
et auxquelles l'Administration souscrit toujours, à l'effet d'effectuer cet incontournable 
rattrapage dans le déficit d'entretien des actifs de la Ville de Montréal.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

sans objet 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

sans objet 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

sans objet 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ce dossier ne nécessite aucune opération de communication externe. Toutefois, des
communications seront requises auprès des agences de notation, en vue de motiver une 
telle dérogation, le niveau d'endettement étant un facteur sensible dans l'évaluation des 
cotes de crédit

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

4/5



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

C'est en conformité de la Politique de gestion de la dette que ce dossier est soumis aux 
instances.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-11

Chantale VENNE Carole VEILLEUX
Conseillère en finances C/d gest.dette & tresorerie

Tél : 514 868-4416 Tél : 514 872-2725
Télécop. : 514 872-1855 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Jacques MARLEAU Yves COURCHESNE
Directeur et trésorier adjoint DIRECTEUR DU SERVICE DES FINANCES
Tél : 514 872-3155 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-11 Approuvé le : 2019-11-12
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.05

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1195978004

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , 
Direction des sports , Division des sports et de l'activité 
physique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la 
population et promouvoir un mode de vie actif

Compétence
d'agglomération :

Aide à l’élite sportive et événements sportifs d'envergure

Projet : -

Objet : Approuver les modifications et le renouvellement du Programme 
de soutien aux événements sportifs internationaux, nationaux et 
métropolitains pour l'année 2020

Il est recommandé : 

D'approuver les modifications au Programme de soutien aux événements 
sportifs internationaux, nationaux et métropolitains; 

•

D'approuver le renouvellement du Programme. •

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-10-16 17:13

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195978004

Unité administrative
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports ,
Direction des sports , Division des sports et de l'activité physique

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 a) soutenir et faire connaître, avec l'appui des 
partenaires du milieu, une offre de services diversifiée et 
complémentaire répondant aux besoins évolutifs de la 
population et promouvoir un mode de vie actif

Compétence
d'agglomération :

Aide à l’élite sportive et événements sportifs d'envergure

Projet : -

Objet : Approuver les modifications et le renouvellement du Programme 
de soutien aux événements sportifs internationaux, nationaux et 
métropolitains pour l'année 2020

CONTENU

CONTEXTE

Le Programme de soutien aux événements sportifs internationaux, nationaux et
métropolitains (PSES) contribue aux efforts du milieu sportif dans la réalisation 
d'événements sur le territoire de l'agglomération de Montréal. Ce dossier décisionnel vise à 
approuver des modifications et à renouveler ce Programme. Adopté par le conseil 
d'agglomération en 2012, son renouvellement pour les années subséquentes doit être 
approuvé par la même instance. 
En novembre 2016, la Ville de Montréal s'est dotée d'une Stratégie montréalaise en matière 
d'événements sportifs présentant des objectifs et des actions à adopter. Depuis son 
adoption, le PSES contribue à l'atteinte de ces objectifs.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0693 - 20 décembre 2018 
Déposer le bilan 2012-2018 du Programme de soutien aux événements sportifs 
internationaux, nationaux et métropolitains. Approuver le renouvellement du Programme 
pour l'année 2019. 

CG18 0194 - 29 mars 2018
Approuver le renouvellement du Programme de soutien aux événements sportifs 
d'envergure internationale, nationale et métropolitaine pour l'année 2018.

CG16 0633 - 24 novembre 2016
Approuver les modifications et le renouvellement du Programme de soutien aux événements
sportifs d'envergure internationale, nationale et métropolitaine pour l'année 2017.
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CG15 0712 - 19 novembre 2015
Approuver les modifications et le renouvellement du Programme de soutien aux événements 
sportifs d'envergure internationale, nationale et métropolitaine pour l'année 2016. 

CG14 0478 - 3 novembre 2014
Approuver les modifications et le renouvellement du Programme de soutien aux événements 
sportifs d'envergure internationale, nationale et métropolitaine pour l'année 2015.

DESCRIPTION

Le PSES 2020 viserait le soutien aux événements à travers les quatre mêmes volets qu'en 
2019. Des critères d'admissibilité et d'évaluation sont prévus pour chaque volet. Le soutien 
maximal pour un événement par volet est présenté dans le tableau suivant. Ces valeurs 
seraient les mêmes qu'en 2019 :

Soutien 
maximal/événement 

Volet 1 Événements sportifs internationaux 25 000 $

Volet 2 Événements sportifs nationaux 10 000 $

Volet 3 Événements sportifs métropolitains 15 000 $

Volet 4 Candidatures aux événements internationaux 25 000 $

Candidatures aux événements nationaux 10 000 $

Le PSES 2020 s'adresserait aux événements se tenant sur le territoire de l'agglomération de 
Montréal. Les grands Jeux et les championnats majeurs nécessitant une contribution
exceptionnelle et ponctuelle de la Ville ne seront pas visés par ce programme. Ils seront 
traités indépendamment et présentés à l'administration municipale. Depuis la création du 
PSES, trois cent quatre-vingt-douze (392) événements ont été soutenus. 

En 2019, l'intégralité de l'enveloppe de 450 000 $ a été octroyée à cinquante et un (51) 
événements.

Afin de mieux adapter le service offert aux besoins des clientèles et aux enjeux du domaine 
des événements sportifs, cinq modifications principales sont recommandées. 

Modification 1 : Changer les dates de dépôts 
Recommandation : Le calendrier actuel ne permet pas aux organismes de fournir toutes 
les informations qui correspondent aux besoins et à la réalité du processus d’évaluation, ni 
de diffusion et de promotion des événements. Il est proposé de modifier les dates de dépôt 
pour les mois de février, mai et septembre (au lieu des mois de décembre, mars et août).

Modification 2 : Revoir les modalités de versement
Recommandation : Il est recommandé de diviser le versement du soutien en deux 
paiements plutôt qu'en un seul (comme actuellement) afin de s'arrimer avec les usages de 
la Ville. Un premier versement de 80 % du montant avant la tenue de l’événement et la
balance lors de l’évaluation satisfaisante de la reddition de compte. Cela permettra 
également de garder davantage de liens avec le promoteur après la réalisation de 
l'événement.

Modification 3 : Préciser certains termes employés 
Recommandation :
Il est recommandé de changer la description du soutien aux événements : 
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- "Le programme s'adresse aux disciplines sportives reconnues par le Comité
international olympique, Sport Canada ou le ministère de l'Éducation et de 
l'Enseignement supérieur..." plutôt que "Le programme concerne principalement..."

Face au nombre croissant de demandes et à la capacité budgétaire de l'enveloppe 
budgétaire, cela permettra de circonscrire plus précisément les sports autorisés à déposer 
une demande (section 2).

Modification 4 : Ajouter des exigences en termes de communication et de transition 
écologique
Recommandation :
Il est recommandé d'ajouter dans les critères généraux du PSES :

- "Tenir un événement écoresponsable" (section 2.3.1) dans le but d'inscrire le 
Programme dans la transition écologique mise en place par la Ville;
- " Respecter le protocole de visibilité " (section 2.3.1) afin de s’assurer que la 
contribution de la Ville à l’événement rayonne et soit visible et identifiable par le 
promoteur, les participants et les spectateurs.

JUSTIFICATION

Les modifications proposées s'inscrivent dans une perspective d'amélioration continue de 
l'expérience client. La Ville vise à répondre de façon adéquate aux besoins du milieu sportif.
Les événements sportifs sont une source de fierté ainsi que des occasions de mobilisation et
d'enrichissement collectif. L'accueil d'un grand nombre d'événements démontre la 
créativité, le dynamisme et le savoir-faire d'une société sur le plan sportif. Ils stimulent 
l'activité économique de la région hôtesse. Ils favorisent l'essor de la pratique sportive chez 
les citoyens et le développement d'une élite sportive locale. Notons que les Jeux olympiques
d'été de 1976 ont légué à la Ville des infrastructures sportives et une expertise 
d'organisation de compétitions internationales majeures. 

Les événements sportifs constituent des occasions de positionner stratégiquement les villes 
qui les accueillent. Le PSES contribue aux efforts du milieu sportif montréalais pour se 
positionner comme :

Première ville hôte au Canada à se classer parmi les 10 meilleures villes au 
monde pour la tenue d'événements sportifs majeurs. 

•

Un lieu de grands rendez-vous sportifs internationaux contribuant à 
l'enrichissement de la qualité de vie et à l'essor de la collectivité montréalaise. 

•

Le PSES relève de la compétence de l'agglomération de Montréal et répond à des besoins 
maintes fois exprimés par les milieux sportifs montréalais, québécois et canadiens. De plus, 
il assure une équité dans le traitement des demandes et une analyse efficace de ceux-ci. Le 
PSES est un outil clé pour planifier un portefeuille d'événements sportifs à l'image de 
Montréal. 

Les partenaires en événements sportifs à Montréal ont identifié que le financement est l'un 
des cinq facteurs clés de la réussite d'un événement sportif. Le PSES est un atout pour 
Montréal qui contribue à aligner les efforts de soutien financier pour les événements sportifs 
entre le municipal, le provincial et le fédéral. En effet, il existe une cohérence avec les 
principes et paramètres des trois paliers de gouvernement. Le PSES a aussi largement 
contribué à développer l'expertise montréalaise en matière de financement d'événements 
sportifs; à développer une bonne connaissance des facteurs de contingence et des 
incidences financières liés aux événements sportifs.
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ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'enveloppe budgétaire annuelle prévue pour 2020 serait de 450 000 $. Cette dépense sera 
assumée par l'agglomération qui détient la compétence de l'aide aux événements sportifs 
internationaux, nationaux et métropolitains. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les événements sportifs favorisent la diversité et le dynamisme du milieu sportif et le 
maintien de l'expertise spécialisée en sport. Conformément au plan Montréal durable 2016-
2020 de la Ville de Montréal, le Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports 
sensibilise les promoteurs à organiser des événements écoresponsables et/ou zéro déchet,
en appliquant un critère d'évaluation spécifique à cet égard.
De plus, il est proposé dans la cinquième modification énoncée d'ajouter "tenir un
événement écoresponsable" aux critères du Programme. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Si le renouvellement du PSES est approuvé : 

Un grand nombre d'événements sportifs de qualité et diversifié serait soutenu
sur l'ensemble du territoire de l'agglomération de Montréal; 

•

Le balisage du soutien octroyé aux organisateurs d'événements sportifs
faciliterait la prise de décisions par les dirigeants et les instances décisionnelles;

•

Si le renouvellement du PSES est retardé ou annulé : 

Les organisateurs tenant leur événement sportif en début d'année risqueraient 
de perdre des opportunités de financement dans la mesure où ce soutien leur 
sert de levier pour en obtenir d'autres; 

•

Certains organisateurs, ne sachant pas si le PSES sera renouvelé, pourraient 
être réticents à déposer la candidature de Montréal pour y tenir des événements 
sportifs. 

•

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les promoteurs des événements soutenus par le PSES doivent appliquer un protocole de 
visibilité, en accord avec le Service des communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Les octrois seront soumis au comité exécutif pour approbation selon le calendrier 
administratif prévu.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-30

Sadia BOUMRAR Christine LAGADEC
Agente de recherche c/d orientations

Tél : 514 8720734 Tél : 5148724720
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Luc DENIS Louise-Hélène LEFEBVRE
Directeur directeur(trice)
Tél : 514-872-0035 Tél : 514.872.1456 
Approuvé le : 2019-10-09 Approuvé le : 2019-10-16
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.06

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1190854003

Unité administrative 
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

-

Compétence 
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Autoriser la Société de transport de Montréal à décréter 
l’expropriation des servitudes d'occupation et de travail 
nécessaires pour la réalisation du projet d’installation 
d’ascenseurs, d'intégration de puits de ventilation naturelle et de 
réfection de la membrane d’étanchéité de la station de métro 
McGill dans le cadre du Projet McGill

Il est recommandé
d'autoriser la Société de transport de Montréal à décréter l’expropriation des servitudes 
d'occupation et de travail nécessaires pour la réalisation du projet d’installation 
d’ascenseurs, d'intégration de puits de ventilation naturelle et de réfection de la 
membrane d’étanchéité de la station de métro McGill dans le cadre du Projet McGill 

Signé par Sylvain - Ext JOLY Le 2019-11-06 11:33

Signataire : Sylvain - Ext JOLY
_______________________________________________ 

Secrétaire corporatif et directeur – Affaires juridiques
Société de transport de Montréal , Direction

1/22



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190854003

Unité administrative
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

-

Compétence 
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Autoriser la Société de transport de Montréal à décréter 
l’expropriation des servitudes d'occupation et de travail 
nécessaires pour la réalisation du projet d’installation 
d’ascenseurs, d'intégration de puits de ventilation naturelle et de 
réfection de la membrane d’étanchéité de la station de métro 
McGill dans le cadre du Projet McGill

CONTENU

CONTEXTE

Voir pièces jointes 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-06

Daniele - Ext PORRET Frédérick - Ext ROUSSEL
Assistante - secrétaire Secrétaire corporatif adjoint

Tél : 514 350-0800 poste 86100 Tél : 514 350-0800 poste 
85203

Télécop. : Télécop. :
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Extrait du procès-verbal d’une assemblée du conseil d’administration 

de la Société de transport de Montréal 

tenue le 29 octobre 2019 

par voie de conférence téléphonique 
 
 
 
 

CA-2019-171 DÉCRÉTER L’EXPROPRIATION DES SERVITUDES D’OCCUPATION 
PROJET MCGILL 
 
 
VU le rapport du directeur exécutif – Ingénierie et grands projets 
 
ET CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général 
 
PROPOSÉ par monsieur Francesco Miele 
APPUYÉ par madame Laurence Parent 
 
ET UNANIMEMENT 
 
Il est 
 

RÉSOLU 1° de décréter l’expropriation des servitudes d'occupation et de travail nécessaires pour la 
réalisation du projet d’installation d’ascenseurs, d'intégration de puits de ventilation 
naturelle et de réfection de la membrane d’étanchéité de la station de métro McGill (ci-
après le « Projet McGill ») identifiés aux plans annexés à la présente recommandation; 

  
2° le tout en contrepartie d'une indemnité à verser en fonction notamment d'une évaluation 

à être effectuée par un évaluateur agréé et déterminée par le Tribunal administratif du 
Québec en l'absence d'entente entre les parties;  

  
3° d’autoriser le directeur général de la Société à donner toute autorisation ou d’effectuer 

toute demande nécessaire aux fins de l’expropriation des servitudes d'occupation et de 
travail requises dans le cadre du Projet McGill. 

 
 
 
 
 

FFrédérick Roussel
Signé avec ConsignO Cloud (29/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

STM-6715-09-19-105

DE DÉCRETER l’expropriation des servitudes d'occupation et de travail nécessaires pour la réalisation du projet d’installation 
d’ascenseurs, d'intégration de puits de ventilation naturelle et de réfection de la membrane d’étanchéité de la station de métro 
McGill (ci-après le « Projet McGill ») identifiés aux plans annexés à la présente recommandation. 
  
Le tout en contrepartie d'une indemnité à verser en fonction notamment d'une évaluation à être effectuée par un évaluateur 
agréé et déterminée par le Tribunal administratif du Québec en l'absence d'entente entre les parties.  
  
D’AUTORISER le directeur général de la Société à donner toute autorisation ou d’effectuer toute demande nécessaire aux fins 
de l’expropriation des servitudes d'occupation et de travail requises dans le cadre du Projet McGill.

–

François Chamberland

Ingénierie et grands projets  

✔

Améliorer l’expérience client - Réduire le déficit de maintien des actifsAméliorer l’expérience client - Réduire le déficit de maintien des actifs

Améliorer l’expérience client - Poursuivre le déploiement de l’accessibilité universelle

 

 

Dans le cadre des Grands programmes de maintien des actifs métro, la Société se doit d’assurer l’entretien de ses 
infrastructures existantes dont, notamment, les membranes d’étanchéité.  
  
Dans le cadre de la phase 2 du programme Réno-Infrastructures, la station de métro McGill est visée pour faire l’objet d’une telle 
réfection, incluant l'intégration de puits de ventilation naturelle. L'installation d’ascenseurs est aussi prévue à cette station pour 
l'accessibilité universelle dans le cadre de la phase 1 du programme Accessibilité.  
 

✔

François Chamberland
Signé avec ConsignO Cloud (17/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

Sylvain Joly
Signé avec ConsignO Cloud (30/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

STM-6715-09-19-105 
Expropriations pour la réalisation du Projet McGill

Comité suivi des actifs

✔

09 10 2019

       

✔

Le Projet McGill prévoit la réfection de la membrane d’étanchéité de la station de métro McGill. Les travaux visés dans le 
cadre de ce projet incluent également l’installation d’ascenseurs et l'intégration de puits de ventilation naturelle.  

De façon générale, le chantier projeté sur le boulevard De Maisonneuve Ouest s’étend de l’avenue McGill College à la rue 
Union pour une période allant de février 2020 à décembre 2021.  

Bien que la majorité des interventions prévues soient réalisées à même le boulevard De Maisonneuve Ouest, certaines 
parmi celles-ci doivent s’effectuer en partie sur la propriété des édifices attenants à la rue. 

Depuis plusieurs mois, la Société est en contact avec l’ensemble des riverains concernés afin de les informer de la teneur 
du chantier qui prendra place et pour les renseigner sur les impacts possibles de celui-ci sur leurs opérations quotidiennes. 

Bien qu’il soit de l’intention de la Société de s’entendre sur la modalités d’intervention par des ententes préalables, il peut 
être nécessaire, afin de sécuriser le chantier du Projet McGill, d’avoir recours à l’expropriation des espaces requis afin de 
mener à terme celui-ci. Conformément à l’article 152 de la Loi sur les sociétés de transport en commun (RLRQ, c. 
S-30.01), la Société peut exproprier tous biens nécessaires pour l’exploitation du réseau du métro.  

La présente recommandation vise à initier le processus d’expropriation conformément à la Loi sur l’expropriation (RLRQ, c. 
E-24) afin de permettre à la Société de réaliser le Projet McGill.

AU - 2 - Véhicules, les infrastructures, les équipements et les correspondances 

DD - 2 - Bâtir et opérer des bâtiments et infrastructures durables et résilientsDD - 2 - Bâtir et opérer des bâtiments et infrastructures durables et résilients

Le Projet McGill prévoit l'ajout d'ascenseurs pour rendre la station accessible aux personnes à mobilité réduite.  
  
Ce projet intégrera des éléments de développement durable tel que l’installation d’une membrane à cure par 
refroidissement plutôt que par évaporation.

Le Projet McGill prévoit l'ajout d'ascenseurs pour rendre la station accessible aux personnes à mobilité réduite.  
  
Ce projet intégrera des éléments de développement durable tel que l’installation d’une membrane à cure par 
refroidissement plutôt que par évaporation.

ADMINISTRATEUR IMMOBILIER

Mélissa Blaise

GESTION IMMOBILIÈRE ET AMÉNAGEMENT

Mélissa Blaise Alan Vaudry
Signé avec ConsignO Cloud (16/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

Mélissa Blaise
Signé avec ConsignO Cloud (16/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

6/22



 

 

✔

STM-6715-09-19-105 
Expropriations pour la réalisation du Projet McGill

551140

212230

R-154

551140

212231

R-154

551140

210100

R-168

0,00

✔

      

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$ 0,00$

Imputations 1 et 2 
Financement : La présente recommandation sera financée par le règlement d'emprunt R-154 (Programme 
Réno-Infrastructures - phase 2) qui a été dûment autorisé par l'ensemble des instances. Subvention : Suite à une 
évaluation du dossier par le MTQ, une subvention de 75% des dépenses admissibles selon les modalités du programme 
régulier a été allouée pour ce projet. La direction Finances confirme que cette subvention a été autorisée le 26 mars 2019. 
  
Imputation 3 
Financement : La présente recommandation sera financée par le règlement d'emprunt R-168 (Programme Accessibilité des 
stations de métro - Phase 1) qui a été dûment autorisé par l'ensemble des instances. Subvention : Suite à une évaluation 
du dossier par la Direction Finances, une demande de subvention a été soumise au MTQ le 16 octobre 2018 dans le cadre 
du programme régulier. La demande est en cours d’évaluation par le MTQ.

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (17/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

STM-6715-09-19-105 
Expropriations pour la réalisation du Projet McGill

✔

Compte tenu que le chantier visant le Projet McGill peut impacter différents riverains au cœur du centre-ville de Montréal, des 
aires de chantier ont été déterminées et affectent directement plusieurs riverains du boulevard De Maisonneuve Ouest. Pour 
procéder aux travaux nécessaires, à défaut d’ententes préalables, il peut être requis d’exproprier ces derniers, notamment pour 
des servitudes de travail. 
  
  
  
 

Compte tenu que le chantier visant le Projet McGill peut impacter différents riverains au cœur du centre-ville de Montréal, des 
aires de chantier ont été déterminées et affectent directement plusieurs riverains du boulevard De Maisonneuve Ouest. Pour 
procéder aux travaux nécessaires, à défaut d’ententes préalables, il peut être requis d’exproprier ces derniers, notamment pour 
des servitudes de travail. 
  
  
  
 

✔

Avant de pouvoir débuter la procédure d'expropriation, la Société devra obtenir l'autorisation de la Ville de Montréal, ainsi que 
l'autorisation du gouvernement du Québec par l'adoption d'un décret gouvernemental. 
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Phase 1

FERMETURE DU BOULEVARD MAISONNEUVE

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON COMMERCES

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD MAISONNEUVE

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON COMMERCES

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD ROBERT-BOURASSA

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD ROBERT-BOURASSA

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

PASSERELLE AU-DESSUS DE LA ZONE DE

TRAVAUX

REMBLAI LÉGER (VOIR PLANS SÉRIE 2500)

+ GARDE CORPS

BOULEVARD

ROBERT-BOURASSA

RUE UNION

BOULEVARD DE

MAISONNEUVE OUEST

ÉDIFICE

2020, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE

PNB PARIBAS

COMPLEXE

LES AILES DE LA MODE

CENTRE

EATON MONTRÉAL

ÉDIFICE

2001, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE KPMG

(PROMENADES DE LA CATHÉDRALE)

ÉDIFICE

PARKADE

ÉDIFICE

LA BAIE

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

B

B

B

B

B

B

B
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B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

C2

GC1

BALISE FLEXIBLE TEMPORAIRE (TYPIQUE).

· HAUTEUR 1220mm.

· BANDES HORIZONTALES JAUNE (4x):80mm

· BANDES HORIZONTALES NOIRE (4x):56mm

· LARGEUR DE 102mm

· ÉPAISSEUR 4mm

· COULEUR DES BANDES RÉFLÉCHISSANTES

· PICTOGRAMMES SUR LES BANDES

RÉFLÉCHISSANTES

COULOIR DE CIRCULATION DÉDIÉ AUX VÉHICULES

DE SÉCURITÉ INCENDIE MONTREAL (SIM)

(LARGEUR DE 6m SANS OBSTRUCTION)

C1

AVENUE MCGILL

COLLEGE

GC1

B

B

B

B

B

B

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

B

B

B

B

B

B

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

A

-

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

C2

C2

C2

GC1

GC1

GC1

GC1

GC1

GC1

C1

C1

C1

S

S

S

S

LÉGENDE

ZONE DE TRAVAUX APPROX.

(voir chaque discipline)

ZONE DE CHANTIER

CHEMIN PIÉTON (largeur 1,5 m)

PASSERELLE PIÉTONNE

EN ENCORBELLEMENT

(largeur 1,5 m)

COULOIR DE CIRCULATION DÉDIÉ

AU VÉHICULES DE SÉCURITÉ

INCENDIE DE MONTRÉAL (6m SANS

OBSTRUCTION)

GLISSIÈRE (GL)

GLISSIÈRE ET CLÔTURE

"OMÉGA" (GC1)

CLÔTURE (C2)

LIMITE DES TRAVAUX

SENS DE LA CIRCULATION

BALISE FLEXIBLE

TEMPORAIRE

B

ENTRÉES SIAMOISES (SYSTÈME DE

GICLEURS ET CANALISATION)

DOIVENT RESTER ACCESSIBLES À

L
UTILISATION POMPIERS� PRÉVOIR

DES RALLONGES TEMPORAIRES DE

CHANTIER VERS DES ZONES

CARROSSABLES SI REQUIS (AUX

NORMES NFPA)

S

CLÔTURE (C1)
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Phase 2

FERMETURE DU BOULEVARD MAISONNEUVE

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON COMMERCES

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD MAISONNEUVE

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON COMMERCES

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD ROBERT-BOURASSA

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD ROBERT-BOURASSA

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

OUVERTURE ÉDICULE

MAISONNEUVE EN MARS 2021

BOULEVARD

ROBERT-BOURASSA

RUE UNION

ÉDIFICE

2020, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE

PNB PARIBAS

COMPLEXE

LES AILES DE LA MODE

CENTRE

EATON MONTRÉAL

ÉDIFICE

2001, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE KPMG

(PROMENADES DE LA CATHÉDRALE)

ÉDIFICE

PARKADE

ÉDIFICE

LA BAIE

B

B

B

B

B

B

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

GC1

GC1

C1

S

BOULEVARD DE

MAISONNEUVE OUEST

AVENUE MCGILL

COLLEGE

B

B

B

B

B

B

X
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X

X

X

X

X

X

X

X

X
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X

GC1

GC1

C1

S
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X

X

X

X
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C1

S
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X

X
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X
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X

X

X

X

X
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X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

GC1

GC1

C1

S

A

-

PASSERELLE AU-DESSUS DE LA ZONE DE

TRAVAUX

REMBLAI LÉGER (VOIR PLANS SÉRIE 2500)

+ GARDE CORPS

BALISE FLEXIBLE TEMPORAIRE (TYPIQUE).

· HAUTEUR 1220mm.

· BANDES HORIZONTALES JAUNE (4x):80mm

· BANDES HORIZONTALES NOIRE (4x):56mm

· LARGEUR DE 102mm

· ÉPAISSEUR 4mm

· COULEUR DES BANDES RÉFLÉCHISSANTES

· PICTOGRAMMES SUR LES BANDES

RÉFLÉCHISSANTES

COULOIR DE CIRCULATION DÉDIÉ AUX VÉHICULES

DE SÉCURITÉ INCENDIE MONTREAL (SIM)

(LARGEUR DE 6m SANS OBSTRUCTION)

C2

C2

C2

C2

LÉGENDE

ZONE DE TRAVAUX APPROX.

(voir chaque discipline)

ZONE DE CHANTIER

CHEMIN PIÉTON (largeur 1,5 m)

PASSERELLE PIÉTONNE

EN ENCORBELLEMENT

(largeur 1,5 m)

COULOIR DE CIRCULATION DÉDIÉ

AU VÉHICULES DE SÉCURITÉ

INCENDIE DE MONTRÉAL (6m SANS

OBSTRUCTION)

GLISSIÈRE (GL)

GLISSIÈRE ET CLÔTURE

"OMÉGA" (GC1)

CLÔTURE (C2)

LIMITE DES TRAVAUX

SENS DE LA CIRCULATION

BALISE FLEXIBLE

TEMPORAIRE

B

ENTRÉES SIAMOISES (SYSTÈME DE

GICLEURS ET CANALISATION)

DOIVENT RESTER ACCESSIBLES À

L
UTILISATION POMPIERS� PRÉVOIR

DES RALLONGES TEMPORAIRES DE

CHANTIER VERS DES ZONES

CARROSSABLES SI REQUIS (AUX

NORMES NFPA)

S

CLÔTURE (C1)
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Phase 3

FERMETURE DU BOULEVARD MAISONNEUVE

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON COMMERCES

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD

MAISONNEUVE

BOULEVARD

ROBERT-BOURASSA

FERMETURE DE LA

RUE UNION

BOULEVARD DE

MAISONNEUVE OUEST

ÉDIFICE

2020, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE

PNB PARIBAS

COMPLEXE

LES AILES DE LA MODE

CENTRE

EATON MONTRÉAL

ÉDIFICE

2001, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE KPMG

(PROMENADES DE LA CATHÉDRALE)

ÉDIFICE

PARKADE

ÉDIFICE

LA BAIE

CHANTIER ÉDICULE +  ASCENSEUR

· TROTTOIR FERMÉ

ENTRÉE / SORTIE

STATIONNEMENTS

RUE AYLMER

B

B

B

B

B

B

GC1

GC1

X
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X

X
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X

X
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X
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X
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B

B
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X
X

X
X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

BBBBBBBBBB

BALISE FLEXIBLE TEMPORAIRE (TYPIQUE).

· HAUTEUR 1220mm.

· BANDES HORIZONTALES JAUNE (4x):80mm

· BANDES HORIZONTALES NOIRE (4x):56mm

· LARGEUR DE 102mm

· ÉPAISSEUR 4mm

· COULEUR DES BANDES RÉFLÉCHISSANTES

· PICTOGRAMMES SUR LES BANDES

RÉFLÉCHISSANTES

COULOIR DE CIRCULATION DÉDIÉ AUX VÉHICULES

DE SÉCURITÉ INCENDIE MONTREAL (SIM)

(LARGEUR DE 6m SANS OBSTRUCTION)

GC1

GC1

C1

C2

C2

C2

C2

GC1

GC1

GC1

GC1

C1

A

-

X

X

X

X

GL

X

X

X

X

GL

ACCÈS PIÉTON

RIVERAIN AUTORISÉE
ACCÈS CHANTIER

ACCÈS SIM

ACCÈS PIÉTON

RIVERAIN AUTORISÉE

ACCÈS CHANTIER

ACCÈS SIM

FERMETURE DE LA

RUE UNION

· ACCÈS PIÉTON

RIVERAIN

AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON

COMMERCES

ACCÈS CHANTIER

ACCÈS SIM

S

S

S

S

LÉGENDE

ZONE DE TRAVAUX APPROX.

(voir chaque discipline)

ZONE DE CHANTIER

CHEMIN PIÉTON (largeur 1,5 m)

PASSERELLE PIÉTONNE

EN ENCORBELLEMENT

(largeur 1,5 m)

COULOIR DE CIRCULATION DÉDIÉ

AU VÉHICULES DE SÉCURITÉ

INCENDIE DE MONTRÉAL (6m SANS

OBSTRUCTION)

GLISSIÈRE (GL)

GLISSIÈRE ET CLÔTURE

"OMÉGA" (GC1)

CLÔTURE (C2)

LIMITE DES TRAVAUX

SENS DE LA CIRCULATION

BALISE FLEXIBLE

TEMPORAIRE

B

ENTRÉES SIAMOISES (SYSTÈME DE

GICLEURS ET CANALISATION)

DOIVENT RESTER ACCESSIBLES À

L
UTILISATION POMPIERS� PRÉVOIR

DES RALLONGES TEMPORAIRES DE

CHANTIER VERS DES ZONES

CARROSSABLES SI REQUIS (AUX

NORMES NFPA)

S

CLÔTURE (C1)
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Phase 4

FERMETURE DU BOULEVARD MAISONNEUVE

· ACCÈS PIÉTON RIVERAIN AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON COMMERCES

· ACCÈS CHANTIER

· ACCÈS SIM

BOULEVARD

ROBERT-BOURASSA

BOULEVARD DE

MAISONNEUVE OUEST

ÉDIFICE

2020, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE

PNB PARIBAS

COMPLEXE

LES AILES DE LA MODE

CENTRE

EATON MONTRÉAL

ÉDIFICE

2001, BLVD. ROBERT-BOURASSA

ÉDIFICE KPMG

(PROMENADES DE LA CATHÉDRALE)

ÉDIFICE

PARKADE

ÉDIFICE

LA BAIE

ENTRÉE / SORTIE

STATIONNEMENTS

FERMETURE DE LA

RUE UNION

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

B

B

B

B

GC1

GC1

C1

ACCÈS PIÉTON

RIVERAIN AUTORISÉE
ACCÈS CHANTIER

ACCÈS SIM

FERMETURE DU BOULEVARD

MAISONNEUVE

ÉDIFICE

LA BAIE

RUE AYLMER

X
X

X
X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

B

B

B

B

B

B

B

GC1

GC1

C1

X

X

X

X

GL

· ACCÈS PIÉTON

RIVERAIN

AUTORISÉE

· ACCÈS PIÉTON

COMMERCES

ACCÈS CHANTIER

ACCÈS SIM

B

B

B

B

B

B

GC1

GC1

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

C1

ACCÈS PIÉTON

RIVERAIN AUTORISÉE

ACCÈS CHANTIER

ACCÈS SIM

FERMETURE DE LA

RUE UNION

X
X

X
X

X
X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

GL

GC1

GC1

A

-

S

S

S

S

LÉGENDE

ZONE DE TRAVAUX APPROX.

(voir chaque discipline)

ZONE DE CHANTIER

CHEMIN PIÉTON (largeur 1,5 m)

PASSERELLE PIÉTONNE

EN ENCORBELLEMENT

(largeur 1,5 m)

COULOIR DE CIRCULATION DÉDIÉ

AU VÉHICULES DE SÉCURITÉ

INCENDIE DE MONTRÉAL (6m SANS

OBSTRUCTION)

GLISSIÈRE (GL)

GLISSIÈRE ET CLÔTURE

"OMÉGA" (GC1)

CLÔTURE (C2)
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.07

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1194922019

Unité administrative 
responsable :

Service du matériel roulant et des ateliers , Direction , Division 
de la planification et du soutien aux opérations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense de 6 639 973,53 $, taxes et contingences 
incluses, pour l’acquisition de 7 camions autopompes, 
conformément à l’entente-cadre intervenue entre la Ville et « 
Maxi-Métal inc. » (CG18 0122).

Il est recommandé : 

d'autoriser une dépense de 6 639 973,53 $, taxes et contingences incluses, pour 
l’acquisition de 7 camions autopompes, conformément à l'entente-cadre intervenue 
entre la Ville et « Maxi-Métal inc. » (CG 18 0122); 

1.

d'imputer cette dépense, après avoir opéré le virement budgétaire requis, 
conformément aux informations financières inscrites au dossier décisionnel. Cette 
dépense sera entièrement assumée par l'agglomération.

2.

Signé par Diane DRH 
BOUCHARD

Le 2019-11-22 14:34

Signataire : Diane DRH BOUCHARD
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Services institutionnels
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194922019

Unité administrative
responsable :

Service du matériel roulant et des ateliers , Direction , Division 
de la planification et du soutien aux opérations

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Services de police et sécurité incendie

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense de 6 639 973,53 $, taxes et contingences 
incluses, pour l’acquisition de 7 camions autopompes, 
conformément à l’entente-cadre intervenue entre la Ville et « 
Maxi-Métal inc. » (CG18 0122).

CONTENU

CONTEXTE

Le Service du matériel roulant et des ateliers (SMRA) est l’unité d’affaires responsable de la 
gestion du parc de véhicules de la Ville. À ce titre, le SMRA voit à l’acquisition des véhicules 
et des équipements qui seront mis à la disposition des arrondissements et des services 
centraux.
Le 22 février 2018, le conseil d’agglomération approuvait la conclusion d’une entente-cadre, 
d’une durée de 5 ans, pour l’achat de 35 camions autopompes à raison de 7 véhicules par 
année. L’entente répondait à un besoin de standardisation des véhicules et s’inscrivait dans 
une démarche de gestion de la désuétude. À ce jour, la Ville a émis les commandes pour 
l’achat de 14 camions autopompes.

Le présent dossier vise à obtenir une autorisation de dépense pour l’achat de 7 camions 
prévus à l’an 3 de l’entente.

Ce dossier demande l’approbation du conseil d’agglomération car la dépense est liée à 
l’exercice d’une compétence d’agglomération supérieure à 500 000 $.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0028 – 31 janvier 2019 : Autoriser une dépense de 6 755 815,57 $, taxes et 
contingences incluses, pour l’acquisition de 7 camions autopompes, conformément à 
l’entente-cadre intervenue entre la Ville et « Maxi-Métal inc. » (CG18 0122).
CG18 0122 – 22 février 2018 : Conclure avec « Maxi-Métal inc. », une entente-cadre 
d'une durée de 5 ans, pour la fourniture de 35 camions autopompes et de pièces de 
remplacement d’origine - Appel d'offres public 17-15795 (3 soumissionnaires) - (montant
estimé de 36 946 435,95 $, taxes incluses) et autoriser une dépense de 7 364 996,60 $, 
taxes incluses, pour la l’acquisition de 7 camions autopompes et d’un module de pompe 
supplémentaire, conformément à l’entente-cadre intervenue entre la Ville et « Maxi-Métal 
inc. ». 

DESCRIPTION
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Ce dossier vise une autorisation de dépense de 6 639 973,53 $, taxes et contingences 
incluses, pour l’acquisition de 7 camions autopompes d’une capacité de 6000 litres/minute 
conformément aux dispositions de l’entente d’achat contractuelle 1258829 intervenue entre 
la Ville et « Maxi-Métal inc». 
Un camion autopompe est un véhicule d’urgence équipé d’outils et d’équipements 
permettant de faire face à divers types d’interventions dont le combat d’incendie, 
l’alimentation en eau, les accidents de circulation, la désincarcération, la détection, les 
effondrements de structures, etc.

Les camions seront sous la garantie de base du manufacturier pour une période de 12 mois 
à l’exception de certaines composantes pour lesquelles la Ville exige une durée plus longue. 
C’est notamment le cas pour le système de climatisation, les feux d’urgence, certains 
éléments de structure du camion (cabine, carrosserie, etc.) et du réservoir d’eau dont la 
garantie sera respectivement de 2, 5, 10 et 20 ans.

Les camions autopompes seront livrés en janvier 2021.

Provision

Un camion autopompe est un véhicule de spécialité susceptible de faire l’objet d’une 
adaptabilité en cours de fabrication. La modification d’un camion en cours de fabrication est 
une pratique courante qui permet d’optimiser un véhicule en fonction de son usage prévu. 
Conformément aux dispositions de l’entente-cadre, les prix doivent être indexés pour tenir 
compte de la fluctuation du taux de change entre la date d’ouverture des soumissions (26 
juillet 2017) et la date d’émission du bon de commande. Pour pallier aux imprévus de 
fabrication et aux fluctuations du taux de change, le coût d’achat des 7 camions a été
bonifié de 13 % (763 890,75 $, taxes incluses).

Résumé des coûts d’acquisition

Description Coût (taxes incluses)

Camion autopompe (7) 5 876 082,78 $

Provision 13 % 763 890,75 $

Total de la dépense : 6 639 973, 53 $

JUSTIFICATION

Cet achat vise le remplacement de 7 camions autopompes qui seront mis au rancart pour 
cause de désuétude. La liste des camions ciblés pour une mise au rancart est présentée en 
pièce jointe.
Selon les normes du National Fire Protection Association (NFPA) et le Service d’inspection 
des assureurs incendie (SIAI), la durée de vie d’un camion autopompe est de 15 ans. Au-
delà de cette durée de vie, les camions ne peuvent pas être opérés avec des capacités 
fonctionnelles optimales.Au moment de la mise en service des nouvelles autopompes en 
2021, l’âge des camions à remplacer se situera entre 21 à 26 ans.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût maximal de ce contrat de 6 639 973,53 $, taxes et contingences incluses, sera 
assumé comme suit :
Un montant maximal de 6 063 181$ (net de ristourne) sera financé par le règlement 
d’emprunt de compétence d’agglomération (RCG 19-008) destiné aux achats de véhicules et 
leurs équipements (projet 71080).
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Cette dépense sera assumée à 100 % par l’agglomération en 2021.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La motorisation des camions respecte les normes de l’Agence américaine de protection de 
l’environnement en matière de réduction des émissions polluantes dans l’air. Cet achat 
répond donc aux objectifs de la Ville en matière de développement durable.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Pour que le SIM soit en mesure d’assurer sa mission, il doit posséder un parc de véhicules 
dont l’état de la mécanique est sans reproche. 
Ne pas remplacer un appareil qui a atteint sa durée de vie utile accentue le vieillissement du 
parc de véhicules de la Ville et augmente, de fait, les frais d’entretien et de réparation ainsi 
que les délais d’immobilisation. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Émission du bon de commande : décembre 2019•
Livraison des camions : janvier 2021•

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

A la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Pierre-Luc STÉBEN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Bruno LACHANCE, Service de sécurité incendie de Montréal
Sylvie GIRARD, Service de sécurité incendie de Montréal
Richard LIEBMANN, Service de sécurité incendie de Montréal
Jean-François LEMOINE, Service du matériel roulant et des ateliers
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Lecture :

Sylvie GIRARD, 22 novembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Lucie MC CUTCHEON Philippe SAINT-VIL
Agent(e) de recherche c/d planification et soutien aux operations 

(mra)

Tél : 514 868-3620 Tél : 514 872-1080
Télécop. : 514 8721912 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Claude SAVAGE
Directeur
Tél : 514 872-1076 
Approuvé le : 2019-11-22

5/7



Devis Description Remplace le

Année mise en 

service Age Unité d'affaires

34717A11 CAMION INCENDIE POMPE 1001-1200 USGPM 346-95288 1995 24 10-Service Sécurité Incendie de Montréal

34717A11 CAMION INCENDIE POMPE 1001-1200 USGPM 346-95289 1995 24 10-Service Sécurité Incendie de Montréal

34717A11 CAMION INCENDIE POMPE 1001-1200 USGPM 346-95291 1995 24 10-Service Sécurité Incendie de Montréal

34717A11 CAMION INCENDIE POMPE 1001-1200 USGPM 346-96149 1996 23 10-Service Sécurité Incendie de Montréal

34717A11 CAMION INCENDIE POMPE 1001-1200 USGPM 347-00084 2000 19 10-Service Sécurité Incendie de Montréal

34717A11 CAMION INCENDIE POMPE 1001-1200 USGPM 347-01021 2000 19 10-Service Sécurité Incendie de Montréal

34717A11 CAMION INCENDIE POMPE 1001-1200 USGPM 347-96148 1996 23 10-Service Sécurité Incendie de Montréal
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1194922019

Unité administrative 
responsable :

Service du matériel roulant et des ateliers , Direction , Division 
de la planification et du soutien aux opérations

Objet : Autoriser une dépense de 6 639 973,53 $, taxes et contingences 
incluses, pour l’acquisition de 7 camions autopompes, 
conformément à l’entente-cadre intervenue entre la Ville et « 
Maxi-Métal inc. » (CG18 0122).

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1194922019 - Acquisition 7 autopompes.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Pierre-Luc STÉBEN Françoise TURGEON
Préposé au budget - Service des finances -
Point de service HDV

Conseillère budgétaire

Tél : 514-872-1021 Tél : 514 872-0946
Division : Service des finances - Point de 
service HDV
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.08

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198097001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division du développement des projets et intégration 
des réseaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Réseau cyclable identifié au Plan de transport

Projet : Plan de transport

Objet : 1) Approuver la modification au Plan de transport 2008 quant à
la mise à jour du réseau cyclable actuel et projeté de l'Île de
Montréal; 2) Adopter le règlement du conseil d'agglomération
modifiant l'annexe du Décret concernant l'agglomération de
Montréal (1229-2005, 8 décembre 2005).

Il est recommandé:
1) d'approuver la modification au Plan de transport quant à la mise à jour du réseau
cyclable actuel et projeté de l'Île de Montréal;
2) d'adopter le règlement du conseil d'agglomération modifiant l'annexe du Décret
concernant l'agglomération de Montréal (1229-2005, 8 décembre 2005).

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-11-24 08:47

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198097001

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division du développement des projets et intégration 
des réseaux

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Réseau cyclable identifié au Plan de transport

Projet : Plan de transport

Objet : 1) Approuver la modification au Plan de transport 2008 quant à
la mise à jour du réseau cyclable actuel et projeté de l'Île de
Montréal; 2) Adopter le règlement du conseil d'agglomération
modifiant l'annexe du Décret concernant l'agglomération de
Montréal (1229-2005, 8 décembre 2005).

CONTENU

CONTEXTE

Le Plan de transport adopté en 2008 prévoyait un ensemble de mesures visant à accroître 
les déplacements actifs sur l'ensemble du territoire de l'agglomération de Montréal. L'une de 
ces mesures visait plus spécifiquement l'ajout de 400 kilomètres de voies cyclables dans un
horizon de sept à dix ans. L'objectif était de favoriser l'émergence de nouveaux liens 
cyclables sur le territoire montréalais dans la perspective d'accroître les déplacements actifs 
et d'encourager l'utilisation du vélo à des fins utilitaires.
Afin de tenir compte de l'évolution du cadre urbain et de l'intensification des besoins pour 
de nouveaux aménagements cyclables, une première modification au Décret (CG15 0037) a 
été rendue nécessaire en 2015 alors que le réseau cyclable montréalais totalisait 650
kilomètres.

À la suite de l'identification des axes du REV en 2019, une seconde modification au Décret 
(CG19 0446) a été rendue nécessaire afin de permettre l'ajout de 66km de nouveaux liens 
cyclables projetés inclus dans le Réseau express vélo (REV), mais qui n'apparaissaient pas
sur la carte de 2015 (CG15 0037).

Une troisième modification est maintenant nécessaire afin de permettre à l'Agglomération 
de poursuivre le développement du réseau cyclable et de continuer à offrir aux cyclistes des 
conditions de déplacement optimales, sécuritaires, attractives et compétitives par rapport 
aux autres modes de transport. Pour ce faire, une révision complète du réseau cyclable 
projeté de l'agglomération montréalaise a été initiée en mai dernier avec la collaboration de 
tous les arrondissements et villes liées. Les nouvelles infrastructures à implanter devront 
donner un accès le plus direct possible aux pôles d'emplois, de services ainsi qu'aux zones 
commerciales, touristiques, institutionnelles, résidentielles et autres, de telle sorte qu'un
transfert modal soit possible et encouragé. Ces nouveaux aménagements préconiseront 
l’approche Vision Zéro qui priorise la sécurité des déplacements pour tous les usagers. De 
plus, l’augmentation des déplacements à vélo contribuera à l’avancement de la transition 
écologique par la diminution des gaz à effet de serre générés par l’utilisation des modes de 
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transport à énergie fossile.

C'est dans ce contexte qu'il est requis de modifier à nouveau le décret concernant 
l'agglomération de Montréal. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG19 0446 (19 septembre 2019) - Approuver la modification au Plan de transport quant à 
la mise à jour du réseau cyclable actuel et projeté de l'Île de Montréal;
CG15 0037 (29 janvier 2015) - Approuver la modification au Plan de transport 2008 quant à 
la mise à jour du réseau cyclable actuel et projeté de l'Île de Montréal;

CG09 0364 (27 août 2009) - Adopter le règlement du conseil d'agglomération modifiant 
l'annexe du décret concernant l'agglomération de Montréal (1229-2005) (réseau cyclable);

CG08 0362 (19 juin 2008) - Adoption - Plan de transport de Montréal 2008.

DESCRIPTION

Le présent sommaire vise dans un premier temps à permettre au conseil d'agglomération 
d'approuver la modification apportée au Plan de transport adopté par le conseil 
d'agglomération en juin 2008, plus particulièrement quant à la mise à jour du réseau 
cyclable actuel et projeté de l'agglomération de Montréal (figure 13 du Plan de transport). 
La carte révisée représentant le nouveau réseau cyclable actuel et projeté est fournie en 
pièce jointe au présent sommaire.
La démarche de révision a été initiée en mai dernier et s'est poursuivie jusqu'en novembre, 
selon le calendrier de travail suivant :

Mai : Mise en place d'un comité aviseur composé de représentants des arrondissements et 
villes liées, dont l'objectif était l'élaboration des critères d’identification des axes cyclables 
projetés

Juin : Deux séances d'information avec les arrondissements et les villes liées afin de les 
informer de la démarche de révision, des objectifs, des critères, des outils à leur disposition 
et des livrables attendus.

Juin à août : Période de travail des arrondissements et villes liées avec support aux 
arrondissements et villes liées par la Direction de la mobilité.

Septembre - Octobre : Analyse des propositions des arrondissements et villes liées en 
fonction des différents critères établis et en cohérence avec les autres réseaux de transport, 
compilation et intégration des résultats et ébauche d'une version préliminaire du plan.

Novembre : Préparation de la version finale de la carte.

La révision de la carte du réseau cyclable actuel et projeté de l’agglomération de Montréal a 
été effectuée en collaboration avec les arrondissements et villes liées en considérant les
enjeux et orientations actuels de chacune des entités territoriales montréalaises en tenant 
compte :

• Des critères d’identification établis;
• De l’évolution du besoin des cyclistes;
• Des voies cyclables existantes;
• Des projets cyclables à venir tel que le REV;
• Des besoins des arrondissements et villes liées.
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Les critères d’identification retenus étaient les suivants : 

· Assurer la desserte des pôles générateurs de déplacements locaux et régionaux
(Exemples : transports collectifs, commerces, institutions, emplois, etc…);
· Favoriser l’interconnexion avec les arrondissements et les villes liées limitrophes;
· Favoriser l’émergence d’axes de rabattement en direction du Réseau express vélo 
(REV); 
· Permettre de compléter les discontinuités du réseau cyclable à l’intérieur même du
territoire de chaque arrondissement et de chaque ville liée;
· Permettre le franchissement de barrières physiques majeures (viaducs, passages 
inférieurs, autoroutes, etc.);
· Prendre en considération les autres réseaux existants sur le territoire (Exemples: 
réseau de camionnage, voies réservées bus, etc…).

Au terme de cet exercice de révision, 847 kilomètres additionnels de voies cyclables à 
réaliser ont pu être identifiés et, de ces nouveaux kilomètres, 42% proviennent de la carte 
du réseau cyclable actuel et projeté de l’agglomération de Montréal de 2014. Ajoutés aux 
968 kilomètres de voies cyclables déjà existants (incluant toutes les réalisations de toutes 
les unités d'affaires de la ville-centre, et ceux des arrondissements et villes liées), il s'agit 
d'un potentiel cumulatif de 1815 kilomètres de voies cyclables comme le détaille le tableau 
suivant :

Le tableau suivant détaille la répartition du réseau cyclable existant et projeté de 
l'agglomération de Montréal:

Dans un deuxième temps, le conseil d'agglomération doit adopter un règlement par lequel 
l'annexe 1 du Décret concernant l'agglomération de Montréal (1229-2005, 8 décembre 
2005) est à nouveau modifiée afin de refléter le résultat de la démarche de révision initiée 
avec les arrondissements et les villes liées.

Il est à noter que ce règlement doit être soumis à l'approbation du Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation (MAMH).
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JUSTIFICATION

Il est acquis que les budgets d'agglomération (budget de fonctionnement et PTI) ne peuvent 
financer la planification et la réalisation de nouvelles infrastructures cyclables que si celles-ci 
figurent parmi les équipements et infrastructures projetés d'intérêt collectif du Décret 
concernant l'agglomération de Montréal (1229-2005).
De plus, la révision de la carte du réseau cyclable actuel et projeté de l'agglomération de
Montréal permet d'accroître la diversité de projets cyclables à réaliser. Elle permet 
également l'identification de nouveaux liens répondant davantage aux besoins de la 
clientèle cycliste et améliore la connectivité du réseau. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les coûts de réalisation de tout nouveau projet cyclable qui découle de la mise à jour de la 
carte du réseau cyclable actuel et projeté tiendront compte des orientations budgétaires 
déjà établies dans le PTI 2020-2022. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le déploiement du réseau cyclable montréalais s'inscrit dans les orientations du Plan de 
développement durable de la collectivité montréalaise 2016-2020 dont l'une des priorités 
vise la réduction des émissions de GES, ainsi que d'inciter à l'utilisation des transports actifs 
et collectifs .
Dans un contexte de transition écologique, l'agglomération de Montréal vise à accroître 
l'usage du vélo partout sur le territoire en offrant des liaisons confortables, sécuritaires, 
fiables et continues entre divers générateurs de déplacements, notamment les grands pôles 
d'activités et les principaux pôles de transport collectif. Ainsi, l'usage du vélo s'appuie sur 
des principes favorisant une meilleure qualité de vie, une protection accrue de 
l'environnement et une croissance économique durable à l'échelle locale.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Si le règlement est adopté par le conseil d'agglomération, la carte du réseau cyclable actuel 
et projeté de l'agglomération de Montréal qui figure dans le Plan de transport pourra être 
modifiée et il sera possible pour l'Agglomération d'élargir son offre en matière de nouvelles
infrastructures cyclables sur l'ensemble de son territoire. Les cyclistes seront eux-mêmes 
les plus grands bénéficiaires de cet ajustement en ayant accès à un réseau cyclable plus 
vaste, plus développé et mieux défini.
Si le dossier est refusé, la carte actuelle du réseau cyclable actuel et projeté de 
l'agglomération de Montréal ne pourra être bonifiée ni actualisée et il deviendra de plus en 
plus difficile d'étudier et de concevoir de nouveaux aménagements cyclables qui répondent 
aux besoins de la clientèle cycliste.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les activités de communication requises seront convenues la Direction des communications. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

19 décembre 2019 : Approbation des modifications à la carte du réseau cyclable actuel et 
projeté par le Conseil d'agglomération et avis de motion du règlement.
30 janvier 2020: Adoption du règlement par le Conseil d'agglomération.
Approbation du règlement par le Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
(MAMH).
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Julie FORTIER)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Mylène RODRIGUE Isabelle MORIN
Conseiller(ere) en planification Chef de division

Tél : 514 872-2860 Tél : 514 872-3130
Télécop. : Télécop. : 514 872-4494

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Valérie G GAGNON Luc GAGNON
Directrice Directeur de service
Tél : 514 868-3871 Tél : 514 872-5216 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198097001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division du développement des projets et intégration 
des réseaux

Objet : 1) Approuver la modification au Plan de transport 2008 quant à
la mise à jour du réseau cyclable actuel et projeté de l'Île de
Montréal; 2) Adopter le règlement du conseil d'agglomération
modifiant l'annexe du Décret concernant l'agglomération de
Montréal (1229-2005, 8 décembre 2005).

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir pièce jointe 

FICHIERS JOINTS

Règl. mod. annexe Décret agglomération (1).doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Julie FORTIER Véronique BELPAIRE
Avocate Directrice des affaires civiles
Tél : 514 872-6396 Tél : 514 872-4222

Division :

8/98/9



XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION MODIFIANT L’ANNEXE 
DU DÉCRET CONCERNANT L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL (1229-2005, 
8 DÉCEMBRE 2005)

Vu l’article 39 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001);

À l’assemblée du _______________ 2020, le conseil d’agglomération de Montréal 
décrète :

1. L’annexe 1 du Décret concernant l’agglomération de Montréal (1229-2005, 8 décembre
2005) est modifiée par le remplacement des mots « Réseau cyclable actuel et projeté de
l’Île de Montréal identifié à la figure 13 du Plan de transport à la suite de la mise à jour du
réseau approuvée par le conseil d’agglomération le 22 août 2019 (CG19 0395) » par les
mots « Réseau cyclable actuel et projeté de l’Île de Montréal identifié à la figure 13 du Plan
de transport à la suite de la mise à jour du réseau approuvée par le conseil d’agglomération
le (insérer ici la date de l’adoption de la résolution approuvant la modification au Plan de
transport quant à la mise à jour du réseau cyclable) (insérer ici le numéro de cette
résolution).

__________________________

Ce règlement a été promulgué par l'avis public affiché à l'hôtel de ville et publié dans 
Le Devoir le XXXXXXXXXXX.

GDD : 1198097001
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.09

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1197386001

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Partenariats 
stratégiques et affaires internationales

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Centre local de développement

Projet : -

Objet : Approuver le Rapport d'activités 2018-2019 relatif au Fonds de 
développement des territoires

Il est recommandé :
- d'approuver le Rapport d'activités 2018-2019 relatif au Fonds de développement des 
territoires;
- de transmettre ce rapport au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation;
- d'autoriser le Service du développement économique de la Ville de Montréal à rendre le
rapport disponible sur le site Internet de la Ville. 

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-11-25 14:26

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1197386001

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Partenariats 
stratégiques et affaires internationales

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Centre local de développement

Projet : -

Objet : Approuver le Rapport d'activités 2018-2019 relatif au Fonds de 
développement des territoires

CONTENU

CONTEXTE

La Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du discours sur 
le budget du 4 juin 2014 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 2015-2016 (ci-après 
la Loi) a institué le Fonds de développement des territoires (FDT) pour aider les 
municipalités régionales de comté et les agglomérations à assumer leur nouveau rôle en
matière de développement local et régional. Ce Fonds permet de soutenir toute mesure qui 
s'y rattache. 
Une entente relative au Fonds de développement des territoires couvrant les années 2015 à 
2020 est intervenue entre la Ville et le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation 
du territoire (MAMOT). Elle prévoit que l'agglomération doit établir ses priorités 
d’intervention et ses politiques de soutien au milieu. L'agglomération doit également assurer 
la gestion des sommes qu'elle reçoit du Fonds et en demeure imputable. L'entente prévoit 
que la Ville doit produire et adopter certains documents dont ule rapport d'activités pour 
pour l'année 2018-2019. 

Le présent dossier vise à faire adopter le Rapport d'activités 2018-2019..

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0375 - 21 juin 2018 - Approuver le Rapport d'activités 2016-2017 amendé et le
Rapport d'activités 2017-2018 relatifs au Fonds de développement des territoires
CG17 0504 – 28 septembre 2017 – Approuver les rapports d'activités 2015-2016 et 2016-
2017 relatifs au Fonds de développement des territoires

CG17 0196 18 mai 2017 – Approuver l'entente 2015-2020 relative au Fonds de 
développement des territoires à intervenir entre la Ville et le ministère des Affaires 
municipales et de l'Occupation du territoire

CG16 0343 – 19 mai 2016 – Approuver une entente entre la Ville et le ministère des 
Affaires municipales et de l'Occupation du territoire relative au Fonds de développement des 
territoires. 

DESCRIPTION
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En 2018-2019, les contributions financières reçues dans le cadre du FDT ont permis de 
financer des projets et des activités liés au réseau PME MTL et la réalisation de projets de 
concertation confiés à Concertation régionale de Montréal (Concertation Montréal) 
permettant ainsi de répondre aux priorités d'intervention inscrites dans la nouvelle stratégie 
Accélérer Montréal, laquelle s'articule autour de cinq orientations importantes, auxquelles 
nous avons ajouter les activités de concertation:
- Favoriser l'essor des entreprises
- Stimuler l'entrepreneuriat privé et collectif
- Miser sur le savoir et talent
- Mettre en valeur les pôles économiques territoriaux de la métropole
- Faire rayonner la métropole à l'échelle nationale et sur la scène internationale
- Appui à des actions ciblées de concertation

Les priorités Favoriser l'essor des entreprises, Stimuler l'entrepreneuriat privé et collectif et
l'Appui à des actions ciblées de concertation ont été particulièrement visées au cours de 
l'exercice 2018-2019. 

Année
Contribution 

FDT ($)
Contribution 

Ville ($)
Projets & Activités

2018-2019

9,04 M$

1,5 M$

Réseau PME MTL
Budget de fonctionnement
Fonds Jeunes Entreprises
Fonds de développement de l’économie sociale

Projets de concertation
Appui à des actions ciblées de concertation (en 
matière de développement local et régional 
(Complément de financement de l’année 2018-
2019 de Concertation régionale de Montréal))

L'annexe A de l'entente FDT vient préciser le contenu du rapport d'activités, lequel doit être 
déposé sur le site Web de la Ville au bénéfice de la population.

Les contributions versées aux 6 organismes du Réseau PME MTL ont été utilisées afin de 
régler l'ensemble de la rémunération des conseillers et du personnel de soutien , les 
dépenses d'administration et de gestion, Elles ont permis d'accompagner 3 316 entreprises 
dont 2 825 entreprises privées à but lucratif existantes ou en démarrage et 491 entreprises 
d'économie sociale existantes ou en démarrage. De plus, les séances d'information 
dispensées par le réseau PME MTL ont permis de rencontrer près de 1 100 entrepreneurs. À 
cet égard, les dépenses de rémunération et de gestion atteignent 8,3 M$.

Par ailleurs, 102 entreprises ont bénéficié d'une aide financière dans le cadre du Fonds de
Développement de l'Économie sociale et 97 entreprises dans le cadre du Fonds Jeunes 
Entreprises pour un total de près de 2,3 M$.

Sommes dépensées - contributions FDT Coût

Rémunération - Conseillers 4 450 965 $

Rémunération - Soutien administratif 2 053 896 $

Dépenses d'administration et de gestion 1 815 657 $

Contributions financières - Fonds de Développement de l'Économie Sociale 1 423 825 $

Contributions financières - Fonds Jeunes Entreprises 867 000 $

Sous-Total 10 611 343 $
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Activités de concertation 2 100 000 $

Total 12 711 343 $

La somme disponible en 2018-2019 étant de 10,54 M$, les fonds non utilisés au cours des 
exercices précédents sont venus bonifier les contributions courantes.

Dépenses totales Somme reçue du 
MAMH

Contribution de 
l'agglomération

Fonds non utilisés 
provenant des

exercices 
précédents

12,71 M$ 9,04 M$ 1,5 M$ * 2,17 M$

* Ce montant inclut une contribution spéciale de 216 000$ octroyée à PME MTL Grand Sud-
Ouest. 

JUSTIFICATION

Le rapport vient répondre aux exigences de reddition de compte de l'entente FDT et 
permettra de débloquer les deuxième et troisième versements dus par le MAMH pour 
l'exercice 2019-2020, pour un total de 7 514 540 $. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les aspects financiers ont été traités dans le dossier 1180191003. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le dépôt du rapport permet à la Ville de se conformer aux exigences de l'entente FDT et 
autorise, le MAMH à verser à la Ville le solde de la somme prévue pour l'exercice financier 
2019-2020.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Le rapport sera rendu disponible à la population sur le site Internet de la Ville de Montréal. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Hiver 2019-2020 : 
- Transmettre le Rapport d'activités 2018-2019 au ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation.
- Rendre disponible sur le site web de la Ville le Rapport d'activités 2018-2019 pour le 
bénéfice de la population. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION
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Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-19

Diane MAINGUY Johanne CÔTÉ-GALARNEAU
conseillère en analyse et contrôle de gestion Directeur(trice) - investissement et 

developpement strategique

Tél : (514) 872-8340 Tél : 514 872-1908 
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-11-21
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Fonds de développement des territoires

Rapport annuel d’activités

1er avril 2018 au 31 mars 2019
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1. Contexte général

La Loi sur les compétences municipales (ci-après la LCM) prévoit que l'agglomération de 

Montréal peut prendre toute mesure afin de favoriser le développement local et régional sur son 

territoire. C’est à cette fin qu’elle a constitué le réseau PME MTL. Composé de six (6) pôles de

services en développement économique local, le réseau offre de l’accompagnement et du

financement aux entrepreneurs privés et d’économie sociale de l’île de Montréal.

La Loi concernant principalement la mise en œuvre de certaines dispositions du discours sur le 

budget du 4 juin 2014 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 2015-2016 (ci-après la Loi) est 

venue instituer le Fonds de développement des territoires (FDT) pour aider les municipalités 

régionales de comté et les agglomérations à assumer leur nouveau rôle en matière de 

développement local et régional. Ce Fonds permet de soutenir toute mesure qui s'y rattache. 

Une entente relative au FDT est intervenue entre la Ville et le ministère des Affaires municipales 

et de l'Occupation du territoire. Elle couvre les années 2015-2020 et prévoit que l'agglomération 

doit établir ses priorités d’intervention et ses politiques de soutien au milieu.

À cet effet, nous désirons souligner l’entrée en vigueur, le 26 avril 2018 de la nouvelle stratégie 

de la Ville de Montréal intitulée Accélérer Montréal. 

2. Priorités d’intervention

La nouvelle stratégie de la Ville de Montréal, Accélérer Montréal, laquelle a été adoptée en avril

2018 s’articule autour de cinq orientations importantes.

Dans le cadre des dispositions de l’entente FDT, la Ville de Montréal a établi les priorités 

d’intervention suivantes pour l’année 2018-2019:

 Favoriser l’essor des entreprises

o Stimuler la croissance des secteurs d’activités suivants : transport et mobilité, 

industries créatives et culturelles, industries numériques, technologies 

propres, santé et sciences de la vie

o Répondre efficacement aux besoins des entreprises et les soutenir dans 

leurs projets par des services efficaces et complémentaires
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o Procéder de manière continue à l’évaluation des programmes et des 

interventions destinés à stimuler la création et la croissance des entreprises 

ainsi que l’attractivité et la compétitivité des zones d’emploi et des artères 

commerciales

 Stimuler l’entrepreneuriat privé et collectif

o Stimuler la création et la croissance des entreprises ainsi que le 

développement de toutes les composantes de l’écosystème entrepreneurial 

en accordant une attention particulière à l’entrepreneuriat féminin, à 

l’entrepreneuriat jeunesse et à l’entrepreneuriat immigrant

o Soutenir le développement de l’économie sociale et faire de Montréal une 

référence internationale en matière d’innovation sociale

 Miser sur le savoir et le talent

o Soutenir des initiatives mettant en relation des représentants d’entreprises et 

des chercheurs autour de  thématiques technologiques intersectorielles pour 

stimuler le développement économique

o Contribuer à la valorisation de la recherche issue du réseau de 

l’enseignement supérieur et à la création d’un plus grand nombre 

d’entreprises comme résultat de ces activités

o Instaurer des partenariats stratégiques avec les partenaires institutionnels et 

gouvernementaux pour relever le défi des besoins croissants en main-

d’œuvre qualifiée

 Mettre en valeur les pôles économiques territoriaux de la métropole

o Consolider l’attractivité des pôles territoriaux d’emplois et du centre-ville 

comme centre d’affaires

o Améliorer l’accessibilité des pôles territoriaux d’emplois et le déplacement 

des marchandises

o Redynamiser les artères commerciales

 Faire rayonner la métropole à l’échelle nationale et sur la scène internationale

o Collaborer à l’attraction, à l’accueuil et à l’accompagnement de projets 

d’investissements de sociétés locales ou étrangères, en collaboration avec 

Montréal International et Investissement Québec

o Promouvoir à l’international le talent des designers de Montréal ainsi que son 

statut de « Ville UNESCO de design » et développer la coopération 

internationale en tant que membre du Réseau des villes créatives de 

l’UNESCO

o Soutenir l’internationalisation des entreprises montréalaises
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Il y a lieu d’ajouter à ces priorités d’intervention l’appui à des actions ciblées de concertation en 

matière de développement local et régional.

Priorité 1 – Favoriser l’essor des entreprises 

Le mandat de promotion et de soutien à l’entrepreneuriat est délégué, sur le territoire 

montréalais, au réseau PME MTL. Suivant les exigences de l’entente FDT, une entente de 

délégation est intervenue entre la Ville de Montréal et chacun des six (6) pôles de services de 

PME MTL.

Le mandat du réseau PME MTL est de déployer un ensemble de services aux entrepreneurs

privés et d’économie sociale, en offrant de l’accompagnement et du financement pour le 

démarrage, la croissance et la relance d’entreprises. Ces services sont offerts sous forme de

services-conseils, de financement, de mentorat d’affaires, d’information et d’orientation, 

d’activités de réseautage et de promotion de l’entrepreneuriat. Cette offre de services peut se 

faire en partenariat avec d’autres personnes ou organismes.

Le réseau PME MTL a également le mandat de gérer le Fonds d’investissement PME MTL

(Fonds PME MTL) et les Fonds locaux de solidarité FTQ (FLS), ainsi que le Fonds de subvention 

Jeunes entreprises (FJE) et le Fonds de subvention de développement de l’économie sociale 

(FDES).

Porte d’entrée de l’entrepreneuriat montréalais, le Réseau offre des services d’accompagnement 

et de financement aux entrepreneurs du territoire. Il se compose des six pôles de services

suivants :

 PME MTL Centre-Est;

 PME MTL Centre-Ouest;

 PME MTL Centre-Ville;

 PME MTL Est-de-l'Île;

 PME MTL Grand Sud-Ouest;

 PME MTL Ouest-de-l'Île.
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Territoire d’intervention des six pôles de services de PME MTL

Priorité 2 – Stimuler l’entrepreneuriat privé et collectif

Le mandat du réseau PME MTL est de déployer un ensemble de services aux entrepreneurs

privés et d’économie sociale, en offrant de l’accompagnement et du financement pour le 

démarrage, la croissance et la relance d’entreprises. Ces services sont offerts sous forme de

services-conseils, de financement, de mentorat d’affaires, d’information et d’orientation, 

d’activités de réseautage et de promotion de l’entrepreneuriat. Cette offre de services peut se 

faire en partenariat avec d’autres personnes ou organismes.

Priorité 3 – Miser sur le savoir et le talent

Pour cette priorité d’intervention, aucune action précise n’a été réalisée pour l’année 2018-2019

dans le cadre du FDT. 

10/28



Fonds de développement des territoires – Rapport annuel d’activités 2018-2019 6

Priorité 4 – Mettre en valeur les pôles économiques territoriaux de la 
métropole

Pour cette priorité d’intervention, aucune action précise n’a été réalisée pour l’année 2018-2019

dans le cadre du FDT. 

Priorité 5 – Faire rayonner la métropole à l’échelle nationale et sur la scène 
internationale

Pour cette priorité d’intervention, aucune action précise n’a été réalisée pour l’année 2018-2019 

dans le cadre du FDT. 

Priorité 6 – Appui à des actions ciblées de concertation   

La Loi a aboli les conférences régionales des élus (CRÉ) ainsi que les centres locaux de 

développement. Suivant l’abolition de la CRÉ, Concertation régionale de Montréal (Concertation 

Montréal) a été créée à partir d'un noyau d'employés de la CRÉ de Montréal dissoute en 2015. 

Dans le cadre du FDT, Concertation Montréal a le mandat de déployer des actions qui

s’inscrivent dans la mobilisation des communautés et le soutien à la réalisation de projets 

structurants pour améliorer les milieux de vie. 

L’entente de contribution financière (2,1 M$) est le fruit d'une collaboration de plusieurs services 

municipaux qui ont établi les mandats offerts à Concertation Montréal. Leur réalisation a permis, 

notamment, de mettre en œuvre certains aspects du Plan Montréal durable 2016-2020, de la 

Politique de l'enfant, de la Stratégie jeunesse, de la Politique pour une participation égalitaire des 

femmes et des hommes à la vie de Montréal et de la Politique du sport et de l'activité physique. 

Ces mandats sont les suivants :

Mandat 1 – Concertation en enfance 

 Appuyer et dynamiser la concertation régionale en petite enfance

 Assurer la coordination et l’animation des démarches concertées multisectorielles sur 
les transitions scolaires et sur les activités en saison estivale

Mandat 2 - Participation citoyenne des jeunes

 Animer la concertation du Forum jeunesse de l’île de Montréal

 Favoriser la participation citoyenne des jeunes

 Soutenir les conseils jeunesse d’arrondissement

Mandat 3 - Concertation en éducation

 Être un partenaire actif à la table de concertation des établissements post secondaires 
et du milieu concerné en matière d’accueil et d’intégration des étudiants internationaux

 Assurer une veille relative au sujet précité

 Collaborer aux efforts de la collectivité montréalaise en matière de rétention des

11/28



Fonds de développement des territoires – Rapport annuel d’activités 2018-2019 7

étudiants étrangers

Mandat 4 - Mobilisation des organisations partenaires externes au Plan Montréal durable
              2016-2020

 Soutenir la mobilisation de la collectivité (organisations partenaires externes) pour le 
Plan Montréal durable 2016-2020

Mandat 5 - Sensibilisation et mobilisation en matière de parité et d'équité

 Animer des carrefours d’acteurs montréalais qui traitent de parité et d’équité afin 
d’assurer une meilleure représentativité dans les lieux décisionnels ainsi que dans les 
différents aspects de la vie montréalaise

 Développer et tenir à jour une banque de candidatures en fonction de l’expertise, de 
l’origine et du genre

 Promouvoir les modèles de réussite

Mandat 6 – Appui aux saines habitudes de vie

 Gérer des fonds dans le cadre d’une Entente régionale multipartite convenue entre les 
partenaires financiers et relative à l’Instance régionale de concertation sur les saines 
habitudes de vie, soit la Table intersectorielle régionale sur les saines habitudes de vie 

Mandat 7 – Conseil en concertation des grands enjeux de l’agglomération

 Répondre à des besoins ponctuels en faisant appel à l’expertise des différents collèges 
d’affinité de Concertation Montréal

3. Contribution FDT 2018-2019

La contribution gouvernementale du FDT à la Ville de Montréal s’élevait pour l’année 2018-2019 

à 8 650 000 $. La contribution de la Ville de Montréal au FDT s’élevait à 1 513 141 $.

Une somme de 8 713 141 $ est répartie entre les six pôles de services de PME MTL selon quatre 

critères socio-économiques, soient :

1. un premier quart de cette part est réparti en fonction de la dynamique économique du 

territoire, laquelle se mesure au nombre d'établissements qui y sont présents. Ce nombre 

est établi à partir de la plus récente version disponible du fichier du « Registre des 

emplacements » de Statistique Canada;

2. un second quart de cette part est réparti en fonction de l'activité économique du territoire, 

laquelle se mesure au nombre d'emplois qui y sont présents. Ce nombre est établi à 

partir de la compilation spéciale au lieu de travail de l'« Enquête nationale auprès des 

ménages 2011 » de Statistique Canada, ou à partir de la compilation spéciale au lieu de 

travail intégrée à la version la plus récente de cette enquête;

3. un troisième quart de cette part est réparti en fonction de l'importance du marché du 

travail dans la population habitant le territoire, laquelle se mesure au nombre total de 
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personnes formant la population active. Ce nombre est établi à partir de l'« Enquête 

nationale auprès des ménages 2011 » de Statistique Canada, ou à partir de la version la 

plus récente de cette enquête;

4. un dernier quart de cette part est réparti en fonction de la vitalité du marché du travail 

dans la population habitant le territoire, laquelle se mesure au nombre de chômeurs. Ce 

nombre est établi à partir de l'« Enquête nationale auprès des ménages 2011 » de 

Statistique Canada, ou à partir de la version la plus récente de cette enquête.

Le tableau suivant présente la répartition de la contribution gouvernementale et municipale à 

chacun des pôles de services de PME MTL. Le détail de la répartition pour chacun des pôles est 

présenté à l’Annexe 1.

Tableau 1 - Répartition de la contribution gouvernementale et municipale
à chacun des pôles de services de PME MTL

Pôles de services
Contribution

Gouvernement du 
Québec

Contribution
Agglomération de Montréal

Contribution
Totale

Centre-Ville 2 154 243 $ 387 994 $ 2 542 237 $ 

Centre-Est 1 298 391 $ 233 849 $ 1 532 240 $ 

Centre-Ouest 1 176 832 $ 211 956 $ 1 388 788 $ 

Est-de-l'Île 958 547 $ 172 641 $ 1 131 188 $

Ouest-de-l'Île 947 954 $ 170 733 $ 1 118 687 $ 

Grand Sud-Ouest 664 032 $ 335 968 $ 1 000 000 $ 

Total * 7 200 000 $ 1 513 141 $ 8 713 141 $ 

* Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement aux sommes des colonnes car les 
montants ont été arrondis.

Le tableau 2 présente la contribution du Fonds FDT aux actions mises de l’avant dans le cadre 

des autres priorités d’interventions.

Tableau 2 - Contribution gouvernementale par priorité d’intervention (autre que celle 
attribuée à PME MTL)

Priorité 
d’interven-

tion
Nom du projet Nom de l’organisme

Montant 
accordé 

(FDT)

Contribution
Totale

Emplois 
créés

6
Entente de financement 
temporaire

Concertation 
régionale de 
Montréal

239 726 $ 239 726 $ 0

6 Entente de délégation
Concertation 
régionale de 
Montréal

4 420 548 $ 4 420 548 $ 18
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TOTAL 4 660 274 $ 4 660 274 $ 18

4. Partage des actifs

La Ville avait également l’obligation de convenir de conventions de partage d’actifs avec les 

anciens organismes CLD/CDEC du territoire. Le tableau 3 présente les conventions de partage 

d’actifs conclues pour l’année 2018-2019.

Tableau 3 – Partage des actifs

Anciens CLD/CDEC
Somme récupérée dans le 

cadre de l’exercice de 
partage des actifs

Organisme réceptionnaire

CLD de Verdun 8 287 $ PME MTL Grand Sud-Ouest

Total 8 287 $

5. Bilan des activités : FDT et Fonds d’investissement 
PME MTL

FDT 

En 2018-2019, le réseau PME MTL avait à son emploi 90 conseillers en accompagnement et en 

financement. Les services offerts auront permis d’accompagner 3 316 entreprises montréalaises

au cours de l’exercice, une augmentation de près de 3,6 % par rapport au nombre d’entreprises 

accompagnées en 2018.

Tableau 4 – Entreprises accompagnées

2018 2017 2016 2015

Entreprises accompagnées 3316 3200 3 080 2 500

     À but lucratif existantes 1140 970 990 900

     À but lucratif en démarrage 1685 1835 1 770 1 250

     Économie sociale existantes 197 165 120 150

     Économie sociale en démarrage 294 230 200 200

Séances d’information 151 140 120 60
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     Entrepreneurs rencontrés 1092 1150 1 063 435

     Femmes 47% 51 % 48 % 46 %

     Immigrants 54% 39 % 28 % 31 %

     Jeunes de moins de 40 ans 39% 34 % 31 % nd

Le FDT aura également permis d’octroyer des subventions dans le cadre du Fonds Jeunes 

entreprises et du Fonds de développement de l’économie sociale.

Fonds de développement de l’économie sociale (FDÉS)

Le FDES a pour objectif de soutenir le développement d’entreprises et de projets d’économie 

sociale dans toutes leurs phases (pré démarrage, démarrage, consolidation et expansion). Il vise 

également à soutenir l’émergence de projets novateurs qui explorent de nouveaux secteurs, de 

nouvelles façons de faire ou qui développent de nouvelles expertises. 

La réalisation de cette mission se fait dans une approche d’accompagnement des promoteurs et 

s’inscrit dans une perspective de développement de projets, d’entreprises et de compétences.

Tableau 5 – Fonds de développement de l’économie sociale

Année
FDT

Sommes 
engagées

FDT
Sommes 
versées

FDT
Sommes 

engagées à 
verser

Investissements 
générés

Entreprises 
soutenues

Emplois 
créés ou 

maintenus

2018 2 152 000 $   1 423 825 $   728 175 $   11 757 991 $ 102 1462

2017 1 726 820 $ 1 526 636 $ 200 184 $ 13 061 147 $ 89 976

2016 1 509 092 $ 1 406 493 $ 102 599 $ 9 765 138 $ 88 694

2015 967 565 $ 946 499 $ 21 066 $ 9 674 486 $ 75 610

Fonds Jeunes Entreprises (JE)

Le Fonds JE a pour objectif de créer et soutenir des entreprises viables en leur offrant une aide 

financière pour le démarrage, l’expansion ou la relève entrepreneuriale. Elle vise les entreprises 

ayant de zéro à cinq ans d’existence depuis le début de ses ventes.
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Tableau 6 – Fonds Jeunes entreprises

Année
FDT

Sommes 
engagées

FDT
Sommes 
versées

FDT
Sommes 

engagées à 
verser

Investissements 
générés

Entreprises 
soutenues

Emplois 
créés ou 

maintenus

2018 1 068 000 $ 867 000 $ 201 000 $ 34 253 773 $ 97 730

2017 1 865 000 $ 1 833 758 $ 31 242 $ 35 838 330 $ 182 1170

2016 997 000 $ 914 500 $ 82 500 $ 28 719 775 $ 94 662

2015 404 931 $ 404 931 $ - $ 5 070 825 $ 44 173

Nous constatons un écart important sur les engagements entre 2017 et 2018.  Il faut se rappeler 
que suite au partage des actifs CLD, le Réseau PME MTL avait bénéficié d’un apport important 
de fonds dans le cadre du Fonds Jeunes Entreprises et que cet apport de fonds avait favorisé le 
financement de nombreuses nouvelles entreprises.

Fonds d’investissement PME MTL – Ville de Montréal

Le Fonds d’investissement PME MTL (qui inclut les anciens FLI et les FLS) appartient à la Ville 

de Montréal et ne fait pas partie du FDT. Ce fonds d’investissement est géré par le réseau PME 

MTL. 

La mission du Fonds PME MTL est d’aider financièrement et techniquement les entreprises 

nouvelles et existantes afin de créer et de maintenir des emplois sur le territoire de 

l’agglomération de Montréal.

Le Fonds est un outil financier pouvant accélérer la réalisation des projets d'entreprises sur le 

territoire et, en ce sens, il intervient de façon proactive dans les dossiers. Il vise à :

 contribuer au développement économique du territoire des six pôles économiques 

montréalais;

 créer et soutenir des entreprises viables;

 soutenir le développement de l’emploi;

 financer le démarrage, l’expansion et l’acquisition d’entreprises;

 procurer un levier en faveur du financement des projets d’entreprises;

 permettre à une nouvelle entreprise de se positionner dans le marché du financement en 

complétant avec succès un premier financement avec une institution financière.

Pour l’année 2018-2019, le réseau PME MTL a consenti 10,9 M$ sous forme de prêts ou de 

garantie de prêts aux entrepreneurs montréalais, soit une augmentation de 2 % par rapport à 

l’année précédente.
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L’entente de partenariat intervenue en 2016-2017 entre Desjardins et le réseau PME MTL 

relative au déploiement du programme Créavenir sur le territoire de l’île de Montréal est toujours 

en vigueur. Ce partenariat financier vise à soutenir les jeunes entrepreneurs ayant moins de 35 

ans. Le financement octroyé dans le cadre de CréAvenir doit être jumelé à un prêt offert par le 

Fonds PME MTL. Il pourra être considéré comme une mise de fonds personnelle, facilitant ainsi 

l’accès à d’autres sources de financement. L’enveloppe disponible en 2018-2019, soit 270 000 $,

a été octroyé à 27 entrepreneurs montréalais.

Tableau 7 – Financement octroyé, emplois créés

2017 2016 2015

Financement total 14,6 M$ 14,6 M$ 8,2 M$ 5 M$

     Prêt 10,9 M$ 11,1 M$ 6,3 M$ 3,6 M$

     Subventions (FDES – FJE) 3,4 M$ 3,3 M$ 1,7 M$ 1,4 M$

     Créavenir 0,3 M$ 0,2 M$ 0,2 M$ nd

Emplois créés 960 1 350 1 100 + de 900

Dernière mise à jour effectuée le 18 novembre 2019  10 :00
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6. Bilan financier

Tableau 8 – Bilan financier du Fonds de développement des territoires
pour l’exercice financier 2018-2019

Produits Engagé Versé À verser 

     Contribution FDT    8 650 000 $     8 650 000 $ - $

     Contribution de l'Agglomération de Montréal     1 513 141 $     1 513 141 $                  -  $ 

     Partage des actifs CLD            8 287 $           8 287  $                 -  $ 

Total - produits   10 771 428 $   10 771 428 $ - $

Charges Engagé Versé À verser 

Priorité d'intervention - promotion et soutien à l'entrepreneuriat

Aides financières aux entreprises / entrepreneurs * 3 220 000 $ 2 990 825 $   929 175 $

   Fonds d’économie sociale 2 152 000 $ 1 423 825 $ 728 175 $

    Fonds Jeunes entreprises 1 068 000 $ 867 000 $ 201 000 $

Masse salariale PME MTL    6 504 861  $ 6 504 861  $               -  $ 

     Salaires - conseillers    4 450 965  $ 4 450 965 $               -  $ 

     Salaires - administration    2 053 896  $   2 053 896  $               -  $ 

Dépenses d'administration admissibles    1 815 657 $ 1 815 657  $               -  $ 

Sous-total – charges 8 320 518 $ 8 320 518 $ - $

Autres priorités d'intervention

Total – autres priorités d’intervention 4 660 274 $ 3 325 000 $ 1 335 274 $

     Concertation Montréal       239 726 $       239 726 $      - $ 

     Concertation Montréal    4 420 548 $     3 085 274 $ 1 335 274 $ 

Total – charges 16 200 792 $ 13 936 343 $ 2 264 449 $

La liste des contrats de subventions versées aux entrepreneurs se retrouve à l’annexe 2.

Dernière mise à jour effectuée le 18 novembre 2019  11 :12
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ANNEXE 1

Poids de chacun des pôles de services de PME MTL selon 4 critères économiques (les 4c)

Nombre Part Nombre Part Nombre Part Nombre Part

Est-de-l'Île 147 340 15,0% 15 700 16,5% 111 445 9,7% 7 184 12,1% 13,3%

Centre-Est 218 825 22,2% 22 160 23,3% 150 030 13,1% 8 060 13,6% 18,0%

Centre-Ville 220 720 22,4% 21 565 22,6% 470 540 41,0% 19 961 33,6% 29,9%

Centre-Ouest 139 690 14,2% 14 345 15,1% 194 945 17,0% 11 370 19,1% 16,3%

Grand Sud-Ouest 110 410 11,2% 10 525 11,1% 76 075 6,6% 4 751 8,0% 9,2%

Ouest-de-l'Île 147 875 15,0% 10 950 11,5% 143 525 12,5% 8 103 13,6% 13,2%

Total 984 860 100,0% 95 245 100,0% 1 146 560 100,0% 59 429 100,0% 100,0%

Sources : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages (ENM) 2011 et Registre des emplacements, décembre 2015.

Compilation : Montréal en statistiques, Service du développement économique, Ville de Montréal.

16 mars 2017

RÉSEAU PME MTL

POIDS DE CHACUN DES 6 PÔLES DE DÉVELOPPEMENT SELON 4 CRITÈRES ÉCONOMIQUES (LES 4C)

Population active Chômeurs Emplois Établissements Moyenne des 4 

critères
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ANNEXE 2

FONDS DE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCONOMIE SOCIALE (FDES)
Liste des contrats de services, des aides et des ententes sectorielles de développement local et régional

Exercice financier du 1
er

avril 2018 au 31 mars 2019

Nom du bénéficiaire  Projet date début date fin

 Investissement 

généré 

FDT            

Sommes 

engagées

 FDT          

sommes réelles 

versées 

FDT        sommes 

engagées à verser

 Emplois créés 

et maintenus 

PME MTL Centre-Est

Y'a quelqu'un l'aut'bord du mur acquisition de matériel roulant 2018-04-30 2019-04-29 43 100 $ 20 000 $ 16 000 $ 4 000 $ 19

Événements Prima Danse reconstruction du site Web 2018-04-30 2019-04-29 16 080 $ 12 000 $ 10 000 $ 2 000 $ 22

Coopérative Miel Montréal acquisition d'équipements 2018-04-30 2019-04-29 34 369 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 11

Vivacité Société immobilière solidaire activités de pré-démarrage 2018-04-30 2019-04-29 57 710 $ 25 000 $ 25 000 $ 0 $ 3

Librairie coopérative du Collège Maisonneuve acquisition d'équipements & améliorations locatives 2018-06-11 2019-06-10 48 011 $ 20 000 $ 20 000 $ 0 $ 36

Télévision communautaire indépendante de Montréal 

(TVCI Mtl) activités de démarrage 2019-03-31 2020-03-31 40 000 $ 7 500 $ 0 $ 7 500 $ 2

Présâges acquisition d'équipements & améliorations locatives 2018-10-11 2019-10-10 170 000 $ 30 000 $ 24 000 $ 6 000 $ 7

La Place Commune acquisition d'équipements & améliorations locatives 2019-03-31 2020-03-31 140 451 $ 15 000 $ 0 $ 15 000 $ 2

Accès Escalade Montréal (AEM) fasn Club & Événements 

Horizon Roc

mise à niveau des équipements & acquisition 

d'équipements 2018-10-15 2019-10-14 885 000 $ 30 000 $ 24 000 $ 6 000 $ 11

Bureau d'études Coopératif - Parcours COOP Bourse Concours Parcours COOP 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 0

La Pépinière Espaces collectifs aménagement de l'espace de travail 2018-11-02 2019-11-01 86 000 $ 25 000 $ 20 000 $ 5 000 $ 154

Imprime Emploi activités de production 2019-01-29 2019-01-28 21 770 $ 15 000 $ 7 000 $ 8 000 $ 12

Réseau Téléscope mise en place de nouveaux projets de formation 2018-12-19 2019-12-18 33 675 $ 5 000 $ 4 000 $ 1 000 $ 5

Bureau d'études Coopératif - Parcours COOP acquisition d'équipement informatique 2018-12-19 2019-12-18 90 500 $ 20 000 $ 16 000 $ 4 000 $ 4

Audiotopie Coop. activités liées aux ventes 2019-03-18 2020-03-17 84 715 $ 25 000 $ 20 000 $ 5 000 $ 5

Beigne Oui - Coopérative de solidarité acquisition d'équipement & améliorations locatives 2019-03-31 2020-03-31 95 876 $ 25 000 $ 0 $ 25 000 $ 5

Services UTILE embauche de RH dédiées aux ventes 2019-03-31 2020-03-31 110 577 $ 20 000 $ 0 $ 20 000 $ 6

ALTE Coop soutien au démarrage 2019-03-31 2020-03-31 97 550 $ 30 000 $ 0 $ 30 000 $ 12

Cafés & Restaurants pour l'environnement La Vague acquisition d'inventaires 2019-03-28 2020-03-17 110 355 $ 25 000 $ 20 000 $ 5 000 $ 3

Pavillon d'éducation Communautaire (Projet Fab Lab) activités de consolidation 2019-03-31 2020-03-31 68 257 $ 25 000 $ 0 $ 25 000 $ 27

La Transformerie acquisition d'équipement 2019-03-31 2020-03-31 103 933 $ 28 000 $ 0 $ 28 000 $ 2

TOTAL - PME MTL Centre-Est 2 337 929 $ 422 500 $ 226 000 $ 196 500 $ 348
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Nom du bénéficiaire  Projet date début date fin

 Investissement 

généré 

FDT            

Sommes 

engagées

 FDT          

sommes réelles 

versées 

FDT        sommes 

engagées à verser

 Emplois créés 

et maintenus 

PME MTL Centre-Ouest

Coopérative de travail Raccourci acquisition d'équipement 2018-05-15 2019-05-14 21 250 $ 12 000 $ 12 000 $ 0 $ 5

Marché Ahuntsic Cartierville aménagement d'une chambre froide 2018-05-15 2019-05-14 70 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 6

La Cantine pour tous développement d'un plan d'affaires 2018-10-19 2019-10-18 21 730 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 7

Site Louvain Est embauche de ressources humaines 2018-10-17 2019-10-16 45 075 $ 20 000 $ 14 000 $ 6 000 $ 2

Vivacité Société immobilière solidaire embauche de ressources humaines 2018-10-19 2019-10-18 79 204 $ 25 000 $ 25 000 $ 0 $

Coopérative pour l'Agriculture de Proximité Écologique 

(CAPE) soutien aux activités de consolidation 2018-11-28 2019-11-27 30 750 $ 24 600 $ 16 035 $ 8 565 $ 7

Coopérative Sportive Santé acquisition d'équipement 2018-11-29 2019-11-28 95 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 0 $ 7

Bois Urbains acquisition d'équipement 2019-03-31 2020-03-31 119 200 $ 50 000 $ 45 000 $ 5 000 $ 14

Coopérative de solidarité Belvédère acquisition d'équipement informatique 2019-03-31 2020-03-31 107 000 $ 50 000 $ 0 $ 50 000 $ 19

Communautique embauche de RH 2019-02-18 2020-02-17 70 000 $ 50 000 $ 35 000 $ 15 000 $ 3

Journaldesvoisins.com numérisation des activités 2019-02-25 2020-02-25 37 500 $ 30 000 $ 18 000 $ 12 000 $ 3

TOTAL - PME MTL Centre-Ouest 696 709 $ 331 600 $ 235 035 $ 96 565 $ 73

PME MTL Centre-Ville

Coop de solidarité EVA activités de démarrage 2018-04-24 2020-04-23 48 500  $               25 000,00 $ 25 000,00 $ 0,00 $ 6

La Pépinière Espaces collectifs embauche de ressources humaines 2018-04-24 2020-04-23 300 000  $             50 000,00 $ 50 000,00 $ 0,00 $ 93

PIVOT Coopérative d'architecture acquisition d'équipement 2018-05-28 2020-05-27 46 550  $               17 000,00 $ 15 000,00 $ 2 000,00 $ 8

Le Goût du grain activités de prédémarrage 2018-04-18 2020-04-17 21 905  $               5 000,00 $ 4 500,00 $ 500,00 $ 1

Coup d'éclats créations développement de la planification stratégique 2018-05-03 2020-05-02 7 500  $                 5 000,00 $ 5 000,00 $ 0,00 $ 6

Radio Communautaire Francophone de Montréal CIBL 

101,5 coordination du comité de relance 2018-04-18 2020-04-17 40 000  $               5 000,00 $ 5 000,00 $ 0,00 $ 1

Coopérative de journalisme indépendant étude de faisabilité 2018-04-19 2020-04-18 60 000  $               5 000,00 $ 5 000,00 $ 0,00 $ 3

La Pente à neige aménagement des sites 2018-04-19 2020-04-18 46 000  $               15 000,00 $ 15 000,00 $ 0,00 $ 7

TIESS - Territoire Innovants en Économie Sociale et 

Solidaire activités courantes 2018-05-02 2020-05-01 330 258  $             10 000,00 $ 10 000,00 $ 0,00 $ 2

Vivacité Société immobilière solidaire embauche de ressources humaines 2018-06-22 2020-06-21 57 710  $               25 000,00 $ 25 000,00 $ 0,00 $ 9

Ilôt 84 activités de démarrage 2018-06-06 2019-06-05 550 000  $             20 000,00 $ 0,00 $ 20 000,00 $ 6

Immigrant Québec application du plan stratégique 2018-06-20 2020-06-19 40 500  $               15 000,00 $ 15 000,00 $ 0,00 $ 7

Coopérative de solidarité l'Enguelionne librairie féministe développement de la plate forme de ventes en ligne 2018-06-06 2019-06-05 59 704  $               25 000,00 $ 20 000,00 $ 5 000,00 $ 7

Coopérative Cirquantique commercialisation des concepts 2018-05-28 2020-05-27 59 700  $               15 000,00 $ 15 000,00 $ 0,00 $ 8

Dépôt alimentaire NDG étude de faisabilité 2018-07-19 2020-07-18 10 000  $               5 000,00 $ 5 000,00 $ 0,00 $ 53
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Nom du bénéficiaire  Projet date début date fin

 Investissement 

généré 

FDT            

Sommes 

engagées

 FDT          

sommes réelles 

versées 

FDT        sommes 

engagées à verser

 Emplois créés 

et maintenus 

Equiterre rédaction du plan stratégique 2018-07-31 2020-03-31 50 000  $               5 000,00 $ 0,00 $ 5 000,00 $ 3

Coopérative de solidarité du Quartier Latin activités de démarrage 2018-06-22 2020-06-21 220 135  $             20 000,00 $ 17 000,00 $ 3 000,00 $ 18

UMERLS - Unité Mobile d'Entretien et de Réparation de 

Logements sociaux mise à niveau du site Web 2018-06-05 2020-06-04 40 000  $               15 000,00 $ 13 500,00 $ 1 500,00 $ 9

Média HodHod mise à niveau du site Web 2018-07-05 2020-07-04 30 418  $               5 000,00 $ 5 000,00 $ 0,00 $ 2

MainFilm déménagement & améliorations locatives 2018-08-02 2020-08-01 32 281  $               23 000,00 $ 23 000,00 $ 0,00 $ 4

Centre des musiciens du monde activités de promotion et de marketing 2018-06-29 2020-06-28 162 500  $             21 500 $ 21 500 $ 0 $ 4

TVCI-Mtl - Télévision communautaire indépendante de 

Montréal activités de démarrage 2018-06-30 2020-03-31 40 000  $               7 500 $ 0 $ 7 500 $ 100

1, 2, 3 … je cuisine ! acquisition d'inventaires 2018-03-31 2020-03-31 49 240  $               15 000 $ 10 000 $ 5 000 $ 2

Artch - Art contemporain émergent commercialisation & développement de la plate forme 2018-09-30 2020-03-31 92 500  $               20 000 $ 0 $ 20 000 $ 1

Les Forges de Montréal acquisition d'équipement 2018-10-24 2020-10-23 67 000  $               20 000 $ 18 000 $ 2 000 $ 2

Machinerie des Arts embauche de ressources humaines 2018-10-26 2020-10-25 25 000  $               15 000 $ 15 000 $ 0 $ 6

Espace Temps embauche de ressources humaines 2018-11-06 2020-11-05 75 000  $               25 000 $ 25 000 $ 0 $ 16

Coup d'éclats créations activités de démarrage 2018-11-12 2020-11-11 41 000  $               25 000 $ 17 500 $ 7 500 $ 15

Legados Centre latino-américain de transmission de la 

langue et de la culture activités de démarrage 2018-11-05 2020-11-04 95 000  $               20 000 $ 17 000 $ 3 000 $ 8

Éditions Dent-de-lion activités de démarrage 2018-11-08 2020-11-07 35 912  $               15 000 $ 15 000 $ 0 $ 2

Gésù - Centre de créativité acquisition d'équipement & de matériel 2018-10-31 2020-10-30 26 940  $               15 000 $ 15 000 $ 0 $ 8

Réseau Télescope développement de nouveaux services 2018-10-31 2020-03-31 33 675  $               15 000 $ 10 000 $ 5 000 $ 5

Café Pagaille ! Coopérative de travail activités de consolidation 2018-10-31 2020-03-31 55 000  $               25 000 $ 15 000 $ 10 000 $ 6

Convercité - Centre d'intervention pour la revitalisation des 

quartiers activités de consolidation 2018-10-31 2020-03-31 188 000  $             25 000 $ 0 $ 25 000 $ 34

Musée pour enfants de Montréal activités de prédémarrage 2018-10-31 2020-03-31 15 500  $               5 300 $ 4 770 $ 530 $ 30

Corporation du Cinéma du Musée acquisition d'équipement 2018-10-31 2020-03-31 200 000  $             10 000 $ 0 $ 10 000 $ 9

Association récréative Milton Parc soutien aux activités courantes 2018-12-12 2020-12-11 74 000  $               25 000 $ 22 000 $ 3 000 $ 61

Percolab Inc. soutien à l'acquisition de l'entreprise par la COOP 2018-12-30 2020-03-31 120 259  $             15 000 $ 0 $ 15 000 $ 22

PRIM améliorations locatives - construction 2019-02-05 2021-02-04 1 657 000  $          35 000 $ 35 000 $ 0 $ 8

Services UTILE embauche de ressources humaines 2019-02-05 2021-02-04 110 578  $             20 000 $ 15 000 $ 5 000 $ 6

Un Vélo Une Ville acquisition d'équipement 2019-02-05 2021-02-04 110 403  $             15 000 $ 0 $ 15 000 $ 71

Organisation Société & Communication soutien aux activités de marketing 2019-02-22 2021-02-21 174 871  $             15 000 $ 13 500 $ 1 500 $ 9

Soi Art soutien aux activités courantes - RH 2019-03-07 2021-03-06 28 936  $               15 000 $ 0 $ 15 000 $ 25

Exeko soutien au démarrage 2019-03-01 2021-02-28 60 000  $               15 000 $ 0 $ 15 000 $ 35

Castor & Pollux acquisition d'équipement informatique 2019-03-06 2021-03-05 54 450  $               15 000 $ 0 $ 15 000 $ 7

Réseau des Fermiers de famille soutien aux activités des Comités de travail 2019-03-31 2021-03-31 96 258  $               26 000 $ 0 $ 26 000 $ 5

Coopérative de solidarité Tenk Canada soutien au démarrage 2019-03-06 2021-03-05 11 630  $               5 000 $ 4 500 $ 500 $ 2

TOTAL - PME MTL Centre-Ville 5 751 813  $          790 300  $           546 770  $           243 530  $           752
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Nom du bénéficiaire  Projet date début date fin

 Investissement 

généré 

FDT            

Sommes 

engagées

 FDT          

sommes réelles 

versées 

FDT        sommes 

engagées à verser

 Emplois créés 

et maintenus 

PME MTL Est de l'Île

Coopérative de solidarité Boom Événements embauche de ressources humaines 2018-05-29 2020-05-28 10 000 $ 7 500 $ 7 500 $ 0 $ 6

Centre de formation Jean-Paul Lemay activités courantes 2018-05-31 2020-03-31 125 000 $ 50 000 $ 0 $ 50 000 $ 12

Centre Leonardo Da Vinci préparation de la planification stratégique 2018-06-22 2020-06-21 23 150 $ 10 000 $ 7 500 $ 2 500 $ 26

Association récréotouristique Montréal-Nord activités de marketing 2018-06-20 2020-06-19 50 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 0 $ 24

Fondation des Grands Frères & des Grandes Sœurs acquisition d'équipement 2018-11-18 2020-11-17 235 000 $ 46 000 $ 46 000 $ 0 $ 33

Coopérative de solidarité alimentaire Montréal acquisition d'équipement 2018-12-06 2020-12-05 600 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 0 $ 9

Centre communautaire Leonardo Da Vinci acquisition d'équipement 2018-12-15 2020-12-14 290 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 0 $ 46

Coopérative de solidarité Belle Amitié acquisition d'immobilisations 2018-12-02 2020-12-01 613 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 0 $ 4

Centre Culturel Espace 7000 acquisition d'équipement 2019-03-06 2021-03-05 51 750 $ 16 600 $ 16 600 $ 0 $ 4

TOTAL - PME MTL Est de l'Île 1 997 900 $ 310 100 $ 257 600 $ 52 500 $ 164

PME MTL Grand Sud-Ouest

Jardin Ethel embauche de ressources humaines 2018-06-21 2020-06-20 18 750 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 1

La Pente à neige activités courantes 2018-06-11 2020-06-10 45 000 $ 20 000 $ 20 000 $ 0 $ 15

Atelier La Coulée  coop de solidarité acquisition d'équipement 2018-08-15 2020-08-14 163 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 3

Atelier Cycle 7 soutien au démarrage 2018-05-29 2020-05-28 s/o 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 0

CS Fait Coopérative de solidarité en fabrication artistique, 

industrielle & technologique soutien au repositionnement de l'entreprise 2018-08-29 2020-08-28 s/o 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 0

CS Fait Coopérative de solidarité en fabrication artistique, 

industrielle & technologique soutien à la consolidation du prêt 2018-08-31 2020-03-31 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 0 $ 4

TOTAL - PME MTL Grand Sud-Ouest 251 750 $ 80 000 $ 80 000 $ 0 $ 23

PME MTL Ouest de l'Île

Centre de Loisirs de Lachine 2018-05-11 2020-05-10 24 131  $               15 000 $ 9 250 $ 5 750 $ 11

Les Trois Mâts Coopérative  améliorations locatives 2018-07-19 2020-07-18 130 914  $             35 000 $ 35 000 $ 0 $ 7

West Island New Horizon Band  création d'un "band" 2018-07-31 2020-03-31 25 278  $               8 000 $ 0 $ 8 000 $ 5

Corporation des bijoutiers du Québec 2018-10-10 2020-10-09 27 500 $ 4 670 $ 22 830 $ 2

GRAME - Groupe de recherche appliquée en Macro 

Écologie

 acquisition d'équipement & activités de promotion et 

communication 2018-11-28 2020-11-27 95 441  $               50 000 $ 16 500 $ 33 500 $ 9

LLBN - Lachine Lab l'Auberge numérique  étude de marché 2018-12-21 2020-12-20 19 135  $               13 000 $ 13 000 $ 0 $ 0

Zoo Ecomuseum  améliorations locatives 2018-12-31 2020-03-31 348 300  $             50 000 $ 0 $ 50 000 $ 60
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généré 
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engagées à verser

 Emplois créés 
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Carrefour d'entraide Lachine  soutien à la construction d'un cabanon pour  les dons 2018-12-31 2020-03-31 78 691  $               19 000 $ 0 $ 19 000 $ 8

TOTAL - PME MTL Ouest de l'Île               721 890  $              217 500  $                78 420  $              139 080  $ 102

GRAND TOTAL - Réseau PME MTL 11 757 991 $ 2 152 000 $ 1 423 825 $ 728 175 $ 1462
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FONDS JEUNES ENTREPRISES (FJE)
Liste des contrats de services, des aides et des ententes sectorielles de développement local et régional

Exercice financier du 1er avril 2018 au 31 mars 2019

Nom du bénéficiaire  Projet date début date fin

 Investissement 

généré 

FDT            

Sommes 

engagées

 FDT          

sommes réelles 

versées 

FDT        sommes 

engagées à verser

 Emplois créés 

et maintenus 

PME MTL Centre-Est

Atelier 13 acquisition de l'entreprise 2018-08-22 2019-08-21 183 000 $ 10 000  $             10 000  $             -  $                       7

Herboristerie Les Mauvaises Herbes Inc. acquisition d'inventaires 2018-05-24 2019-05-23 100 000 $ 8 000  $               8 000  $               -  $                       2

Studio Hub Inc. acquisition d'équipement 2018-05-22 2019-05-21 80 000 $ 10 000  $             10 000  $             -  $                       6

Nadane L'Ovary Inc. acquisition d'inventaires 2018-06-27 2019-06-26 65 000 $ 5 000  $               5 000  $               -  $                       4

9382-2179 Québec Inc. fasn Boulangerie Julien Laporte acquisition d'équipement & améliorations locatives 2018-08-27 2019-08-26 217 605 $ 10 000  $             10 000  $             -  $                       5

9378-3363 Québec Inc. fasn État de choc

acquisition d'équipement, mobilier, inventaires & 

améliorations locatives 415 000 $ 10 000  $             10 000  $             -  $                       6

Les Événements IC Inc. promotion, marketing et développement 2018-11-23 2019-11-22 85 000 $ 5 000  $               5 000  $               -  $                       4

Club Kombucha Inc. acquisition d'équipement 2019-01-18 2020-01-17 885 980 $ 9 000  $               9 000  $               -  $                       7

Produits Tonic Mtl S.E.N.C. acquisition d'inventaires de matières premières 2019-01-18 2020-01-17 44 590 $ 5 000  $               5 000  $               -  $                       7

Rose Buddha Inc. acquisition d'inventaires 2019-01-16 2020-01-15 70 000 $ 5 000  $               -  $                       5 000  $               5

9388-8014 Québec Inc.fasn Production Milthon Média Bourse Concours Espace St-Michel 2018                  5 000  $                  5 000  $ -  $                       

La Cale - Pub Zéro déchet Inc. acquisition d'équipement 2019-03-20 2020-03-19 401 990 $ 5 000  $               5 000  $               -  $                       10

Les boissons fermentées & gazéifiées Gutsy Inc. acquisition d'équipement 2019-03-31 2020-03-31 260 000 $ 10 000  $             -  $                       10 000  $             5

TOTAL - PME MTL Centre-Est 2 808 165 $ 97 000 $ 82 000 $ 15 000 $ 68

PME MTL Centre-Ouest

Les distributions Out Pest Inc.  acquisition d'inventaires 2018-05-23 2020-05-22 42 800 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 1

Delta Chem Canada  acquisition d'équipement & outillage 2018-05-15 2020-05-14 45 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 4

9354-7362 Québec Inc. fasn Ferme Alto  acquisition d'équipement de production 2018-05-14 2020-05-13 155 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 3

Arioum Chocolats  acquisition d'équipement 2018-06-27 2020-06-26 37 600 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 3

D'Armes Luminaires S.E.N.C.  obtenion des certifications & activités de marketing 2018-06-14 2020-06-13 8 500 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 4

Bridz Children & Co. Inc.

 développement de produits & activités de marketing et de 

représentation 2018-06-15 2020-06-14 154 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 5

9357-2766 Québec Inc. fasn 8 Lack

 acquisition d'équipement & mise en place des boutiques 

éphémères 2018-06-26 2020-06-25 79 400 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 4

9308-0810 Québec Inc. fasn Quench  frais d'implantation aux points de ventes 2018-07-11 2020-07-10 240 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 4

9328-2598 Québec Inc. fasn NIL Apparel  acquisition d'inventaires 2018-08-01 2020-07-31 103 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 3
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Nom du bénéficiaire  Projet date début date fin
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généré 

FDT            

Sommes 
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 FDT          

sommes réelles 

versées 

FDT        sommes 

engagées à verser

 Emplois créés 
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Estoa Inc.  activités courantes 2018-07-17 2020-07-16 90 000 $ 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 3

9379-0103 Québec Inc. fasn Green Bot Services  acquisition d'inventaires 2018-07-11 2020-07-10 30 500 $ 10 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 3

10439304 Canada Inc. fasn Leeep Cafés infusés à froid

 acquisition d'équipement, d'inventaires et de matériel 

roulant 2018-09-19 2020-09-18 245 000 $ 15 000 $ 10 000 $ 5 000 $ 5

9364-3559 Québec Inc. fasn GéoGénie Environnement  activités de marketing 2018-07-31 2020-07-30 113 260 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 4

École boutique Les Tricoteuses du Quartier  transfert de l'entreprise 2018-09-18 2020-09-17 40 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 15

Maryse Désilets fasn En Mode Affaires  acquisition d'inventaires 2018-12-03 2020-12-02 120 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 4

Nesting Safe Inc.  développement de produits et commercialisation 2018-12-11 2020-12-10 80 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 12

Orabel  soutien au démarrage 2018-12-03 2020-12-02 35 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 3

Coopérative de solidarité Belvédère Communication  acquisition d'équipement 2019-01-16 2021-01-15 107 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 19

Les Fermes Aquaverti Inc.  acquisition d'équipement 2019-03-04 2021-03-03 1 032 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 0 $ 13

Ether Innovations Inc.  soutien aux activités courantes 2019-03-31 2020-03-31 190 000 $ 15 000 $ 0 $ 15 000 $ 3

Pilgrim Nord Amérique Inc.  mise en marché & marketing 2019-03-31 2020-03-31 205 000 $ 15 000 $ 0 $ 15 000 $ 11

Alex Santos fasn Grangô  acquisition d'équipement 2019-03-31 2020-0331 115 000 $ 10 000 $ 0 $ 15 000 $ 4

TOTAL - PME MTL Centre-Ouest 3 268 060 $ 280 000 $ 225 000 $ 60 000 $ 130

PME MTL Centre-Ville

Cohérence 45 Inc.  activités de commercialisation 2018-04-19 2020-04-18 200 000  $             10 000  $             10 000  $             -  $                       5

Front Row Venture  activités courantes 2018-04-20 2020-04-19 20 000  $               10 000  $             10 000  $             -  $                       3

Zandu Inc.  activités de démarrage 2018-04-16 2020-04-15 43 000  $               10 000  $             10 000  $             -  $                       2

Zia.ai Inc. fasn HumanFirst.ai  activités de marketing 2018-07-23 2020-07-22 650 000  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       10

Plateforme Streamline Genomics  développement de la plate forme 2018-06-04 2020-06-03 255 000  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       8

Be.U Csométiques  acquisition d'inventaire & de formules brevetées 2018-06-15 2020-06-14 35 000  $               15 000  $             15 000  $             -  $                       6

À la maison McKenna  rénovation des unités locatives 2018-06-21 2020-06-20 284 800  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       2

Biscuits & Confetti Inc.  acquisition d'équipement 2018-06-01 2020-05-31 145 000  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       3

École de Pensée  mise ne place de la boutique 2018-08-10 2020-08-09 155 000  $             5 000  $               5 000  $               -  $                       4

Prosolaire Inc.  activités courantes 2018-07-05 2020-07-04 55 000  $               5 000  $               5 000  $               -  $                       5

Impact Santé Recherche & Développement  activités de démarrage 2018-06-11 2020-06-10 68 500  $               15 000  $             15 000  $             -  $                       5

Boulangerie Le Tolédo  acquisition d'équipement & améliorations locatives 2019-03-31 2020-03-31 1 202 000  $          10 000  $             10 000  $             -  $                       32

Solutions Santé Préventive Haleo Inc.

 adaptation de la plate forme & développement des 

affaires 2018-09-13 2020-09-12 417 500  $             10 000  $             10 000  $             -  $                       10

4114591 Canada Inc. fasn Marque Thomas de l'Île  activités courantes 2018-09-07 2020-09-06 65 000  $               15 000  $             15 000  $             -  $                       2

Le Coffret de Rachel  activités courantes 2018-09-13 2020-09-12 115 000  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       8

Art de vivre sans gluten  acquisition d'équipement & aménagement des locaux 2018-10-25 2020-10-24 44 500  $               10 000  $             10 000  $             -  $                       3
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Technologie Maxen Inc.  acquisition d'équipement 2018-10-03 2020-10-02 139 500  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       5

Les Saveurs de Sonara Inc.  acquisition d'équipement 2018-09-17 2020-09-16 34 500  $               5 000  $               5 000  $               -  $                       1

Laboratoire Inspex  acquisition d'équipement & matériel roulant 2018-09-30 2020-09-29 716 000  $             10 000  $             10 000  $             -  $                       3

Spotfields Inc.  développement des affaires 2019-03-31 2021-03-31 306 500  $             10 000  $             -  $                       10 000  $             3

Précision Analytique Inc.  acquisition d'équipement 2018-10-11 2020-10-10 81 000  $               15 000  $             15 000  $             -  $                       7

Atman Co Inc.  acquisition de l'entreprise 2018-10-15 2020-10-14 1 815 000  $          15 000  $             15 000  $             -  $                       19

Les Productions Back to the Game Inc.  développement de produits 2018-10-15 2020-10-14 550 000  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       9

Conseil Ownly Inc.  développement des affaires 2018-10-05 2020-10-04 145 000  $             10 000  $             10 000  $             -  $                       10

Nexstar Inc.  activités courantes 2018-10-15 2020-09-14 235 000  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       7

Technologies Tesseract Inc.  activités de démarrage 2018-11-08 2020-11-07 44 000  $               15 000  $             15 000  $             -  $                       8

CPC Centre de Prévention des Conflits Inc.  acquisition d'équipement 2018-11-04 2020-11-03 60 000  $               10 000  $             10 000  $             -  $                       5

9681345 Canada Inc. fasn Body M3 Canix  activités de démarrage 2018-11-07 2020-11-06 115 000  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       2

Finôla Studio Inc.  activités de démarrage 2018-11-06 2020-11-05 60 000  $               15 000  $             15 000  $             -  $                       2

10898988 Canada Inc. fasn Interacpedia  activités liées à la croissance 2019-01-24 2021-01-23 154 500  $             15 000  $             15 000  $             -  $                       5

Solutions Boosta Inc.  embauche de ressources humaines 2019-01-17 2021-01-16 50 000  $               15 000  $             15 000  $             -  $                       5

Webisoft Technologies Inc.  soutien aux activités courantes 2019-03-31 2021-03-31 115 000  $             15 000  $             -  $                       15 000  $             11

Impression 2M Inc. fasn Powski.com  soutien aux activités d'expansion 2019-03-31 2021-03-31 110 000  $             10 000  $             -  $                       10 000  $             4

MicroSystème Nxtsens Inc.  soutien aux activités de mise en marché 2019-02-12 2021-02-11 5 195 000  $          10 000  $             10 000  $             -  $                       40

Nesto Inc.  soutien au démarrage 2019-03-31 2021-03-31 110 000  $             10 000  $             -  $                       10 000  $             26

9360-9337 Québec Inc. fans Outpost Mtl  améliorations locatives 2019-03-31 2021-03-31 350 000  $             15 000  $             -  $                       15 000  $             5

Entreprise Evio Inc.  soutien au démarrage 2019-03-31 2021-03-31 95 000  $               15 000  $             -  $                       15 000  $             3

Lyra Financial  soutien au démarrage 2019-03-31 2021-03-31 16 200  $               11 000  $             -  $                       11 000  $             2

TOTAL - PME MTL Centre-Ville 14 252 500  $        471 000  $           385 000  $           86 000  $             290

PME MTL Est de l'Île

9343-6293 Québec Inc. fasn Spytronic Santar développement de marché 2018-05-01 2020-04-30 307 500 $ 7 500 $ 7 500 $ 0 $ 8

Les Équipements MayCal commercial acquisition d'équipement 2018-05-10 2020-05-09 128 000 $ 7 500 $ 7 500 $ 0 $ 3

GAM Conception acquisition de l'entreprise 2018-07-25 2020-07-24 1 550 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 10

Bec Soda Inc. acquisition d'inventaire 2018-08-31 2020-08-30 3 066 530 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 4

Le Lunch Box Inc. Fraîcheur Traiteur acquisition d'équipement 2018-10-01 2020-09-30 181 165 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 10

Administrateur Immobilier Numérique Wazo Inc. soutien au démarrage 2018-10-29 2020-10-28 438 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 4

Services Solutions Éric Dufour Inc. acquisition d'équipement 2018-10-31 2020-10-30 125 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 9

Académie Esthé Beauté soutien à la commercialisation 2018-12-21 2020-12-20 140 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 3
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9348-1026 Québec Inc. fasn Secure It Pro soutien au démarrage 2018-12-22 2020-12-21 105 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 3

Soudure Absolue Inc. acquisition d'équipement 2019-03-31 2020-03-31 100 000 $ 5 000 $ 0 $ 5 000 $ 2

TOTAL - PME MTL Est de l'Île 6 141 195 $ 85 000 $ 80 000 $ 5 000 $ 56

PME MTL Grand Sud-Ouest

Sollum Technologies commercialisation 2018-09-21 2021-09-20 345 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 17

9327-2920 Québec Inc. fasn The Image Salon activités courantes 2018-08-29 2021-08-28 260 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 71

9350-1419 Québec Inc. fasn OCNI Factory  acquisition d'équipement & améliorations locatives 2018-08-28 2021-08-27 94 670 $ 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 5

Tiptol Solutions Inc. activités de démarrage 2018-09-14 2021-09-13 67 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 6

Chocolat Montréal acquisition d'équipement  2018-11-12 2021-11-11 180 832 $ 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 2

Janine Café Brunch acquisition d'équipement 2018-10-11 2021-10-10 250 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 20

Maxy Media soutien à l'expansion 2018-11-08 2021-11-07 705 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 0 $ 16

Brasserie Messorem Bracitorium Inc. acquisition d'équipement 2019-03-31 2021-03-31 847 601 $ 10 000 $ 0 $ 10 000 $ 3

Toro Matcha soutien à la commercialisation 2019-01-10 2021-03-31 50 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 0 $ 4

TOTAL - PME MTL Grand Sud-Ouest 2 800 103 $ 65 000 $ 55 000 $ 10 000 $ 144

PME MTL Ouest de l'Île

Anyons Systems Inc.  développement de produits 2018-06-06 2020-06-05 435 000  $             15 000,00  $         15 000,00  $         -  $                   9

ARA Robotic Inc.  commercialisation & activités de marketing 2018-06-01 2020-05-31 415 000  $             15 000,00  $         15 000,00  $         -  $                   18

9377-2192 Québec Inc. fasn La Gaufrerie  acquisition de marque de commerce 2018-06-05 2020-06-04 133 750  $             10 000,00  $         10 000,00  $         -  $                   5

9341-2013 Québec Inc. fasn KisSoccer  acquisition d'équipement 2019-03-28 2021-03-27 335 000  $             15 000,00  $         -  $                   15 000,00  $         2

Carbecrete Inc.  soutein à l'expansion 2019-03-31 2021-03-31 3 665 000  $          15 000,00  $         -  $                   15 000,00  $         8

TOTAL - PME MTL Ouest de l'Île            4 983 750  $                70 000  $                40 000  $                30 000  $ 42

GRAND TOTAL - Réseau PME MTL 34 253 773 $ 1 068 000 $ 867 000 $ 206 000 $ 730
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 30.10

2019/12/19 
17:00

(2)

Dossier # : 1198712001

Unité administrative 
responsable :

Service de sécurité incendie de Montréal , Direction , Centre de 
la sécurité civile

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

-

Compétence 
d'agglomération :

Schéma de sécurité civile et de couverture de risque

Projet : -

Objet : Autoriser le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM) à 
présenter une demande d’aide financière à l’Agence municipale 
9-1-1 du Québec au montant de 200 000 $, dans le cadre du 
Volet 3 du programme Soutien des actions de préparation aux 
sinistres, et qu'il s’engage à en respecter toutes les conditions 
sans exception, afin de réaliser les actions décrites au formulaire 
joint à la présente pour en faire partie intégrante

Il est recommandé :
1- d'autoriser le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM) à présenter une demande 
d’aide financière à l’Agence municipale 9-1-1 du Québec au montant de 200 000 $, dans le 
cadre du Volet 3 du programme Soutien des actions de préparation aux sinistres et qu'il
s’engage à en respecter toutes les conditions sans exception, afin de réaliser les actions 
décrites au formulaire joint à la présente pour en faire partie intégrante;

2- que le SIM confirme que cette contribution municipale d’une valeur d’au moins 200 000 
$ sera attribuée à un projet qui totalise un investissement global de 477 364 $ en sécurité
civile;

3- d'autoriser, à cette fin, la chef de section au Centre de sécurité civile, à signer pour et 
au nom de la Ville, le formulaire de demande d’aide financière qui atteste que tous les 
renseignements annexes et engagements qu’il contient sont exacts;

4- de confirmer que  le SIM a déjà complété et transmis l’outil d’autodiagnostic municipal 
fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et, à ce que les actions 
décrites au formulaire et à ses annexes soient réalisées, au plus tard, le 1er octobre 2020, 
ainsi qu’à conserver, pour une période d’au moins trois ans, tous les documents requis 
pour une reddition de compte à l’Agence sur demande.   

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-25 17:30
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Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198712001

Unité administrative
responsable :

Service de sécurité incendie de Montréal , Direction , Centre de 
la sécurité civile

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

-

Compétence 
d'agglomération :

Schéma de sécurité civile et de couverture de risque

Projet : -

Objet : Autoriser le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM) à 
présenter une demande d’aide financière à l’Agence municipale 
9-1-1 du Québec au montant de 200 000 $, dans le cadre du 
Volet 3 du programme Soutien des actions de préparation aux 
sinistres, et qu'il s’engage à en respecter toutes les conditions 
sans exception, afin de réaliser les actions décrites au formulaire 
joint à la présente pour en faire partie intégrante

CONTENU

CONTEXTE

Le Centre de sécurité civile (CSC) a comme mission d’assurer l’état de préparation de 
l’agglomération de Montréal et de soutenir les actions de prévention face aux sinistres 
majeurs, ainsi que de fournir un support stratégique à la coordination des intervenants en 
situation de mesure d’urgence et lors du rétablissement.
LE CCMU

Le Centre de coordination des mesures d'urgence (CCMU) est le lieu central de
rassemblement des membres de l'Organisation de sécurité civile de l’agglomération de 
Montréal (OSCAM) lors de la mise en œuvre du Plan de sécurité civile de l’agglomération de 
Montréal (PSCAM). Le CCMU est le lieu de convergence d’information où les autorités 
municipales prennent connaissance de l’état de la situation et prennent des décisions
stratégiques à cet effet. 

Le CCMU est situé au 4040, avenue du Parc, au Quartier général du Service de sécurité 
incendie de Montréal. Sa salle principale possède des équipements informatiques, 
téléphoniques et audiovisuels qui soutiennent les actions de coordination des intervenants.
Spécifiquement, ces équipements permettent, entre autres, l’échange d’information avec les 
intervenants externes, la diffusion des alertes à la population, le suivi à distance des 
indicateurs terrains, la diffusion de bilans périodiques aux intervenants et aux médias et 
l’analyse des secteurs affectés ainsi que la représentation cartographique de ces secteurs. 
Ainsi, le bon fonctionnement des équipements du CCMU est essentiel à la coordination des 
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mesures d’urgence.

Les équipements du CCMU servent à la mise en œuvre du PSCAM et, à cet effet, l’ensemble
des équipements du CCMU permet à l’agglomération de Montréal de mieux respecter ses 
obligations légales lors d’un sinistre.

L’aménagement actuel du CCMU, ainsi que ses équipements, datent de plus de deux
décennies. Lors des dernières mesures d’urgence, soit les inondations printanières de 2017 
et 2019, ainsi que les chaleurs extrêmes de 2018, les déficiences du CCMU ont été mises en 
évidence et ont été soulignées par plusieurs intervenants, notamment : le manque 
d’ergonomie, les espaces de travail restreints et inefficace pour le travail collaboratif, le 
bruit ambiant causé par la proximité du Centre de communications du Service de Sécurité 
incendie, la technologie désuète et incompatible avec les technologies modernes, la 
difficulté d’obtenir des informations en temps réel provenant du terrain et les délais de 
production de cartographie opérationnelle, en particulier lors d’inondations. 

Programme d’aide financière afin de soutenir les actions de préparation aux
sinistres des municipalités

En 2018, l’Agence municipale 9-1-1 du Québec a reçu du Ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation le mandat d’élaborer et de gérer un programme d’aide financière, afin de 
soutenir les actions de préparation aux sinistres des municipalités. Le gouvernement a 
octroyé à cette fin une aide financière de 20 M$.

Le volet 3 du programme est destiné à soutenir les municipalités afin d’améliorer leur état 
de préparation aux sinistres ainsi qu’à se conformer au nouveau Règlement sur les 
procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre. La contribution financière de l’Agence 
est de 100% de la contribution de la municipalité jusqu’à concurrence de 200 000 $.

Les activités admissibles sont celles réalisées depuis le 9 mai 2018 ou qui seront réalisées 
avant le 1er octobre 2020, liées à l’amélioration de la préparation de la municipalité aux 
sinistres majeurs, au processus de rétablissement après sinistre, à la formation des 
ressources municipales en sécurité civile, à la tenue de simulations ou d’exercices en 
sécurité civile, à l’acquisition d’équipements ou l’amélioration d’installations utilisées en 
sécurité civile. Les coûts du personnel municipal affecté au projet sont admissibles à titre de 
contribution municipale.

Le Centre de sécurité civile vise à déposer un projet pour la modernisation des outils et le 
réaménagement du CCMU.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

N/A 

DESCRIPTION

Il est proposé de prendre connaissance du rapport sur la « Modernisation des outils et 
réaménagement du Centre de coordination des mesures d’urgence (CCMU) de 
l’agglomération de Montréal », et d'autoriser que le projet soit présenté à l’Agence 
municipale 9-1-1 du Québec afin d’être admissible à une subvention de 200 000 $.  
De façon sommaire, le projet consiste à la réalisation des travaux suivants : 

1) Création d’un outil de gestion intégrée des sinistres qui offre les éléments suivants :
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- Une cartographie représentant l’aléa selon son ampleur;
- Une cartographie des facteurs aggravants et de la géographie physique du territoire;
- Une cartographie détaillée des mesures d’atténuation planifiée;
- Une cartographie complète de l’environnement bâti pouvant être affecté par le sinistre;
- Une cartographie des vulnérabilités particulières des usages;
- Une cartographie des vulnérabilités particulières de la population;
- Une base de données intégrée qui permet des requêtes sur tous les éléments 
cartographiés (par exemple, l’adresse d’un bâtiment, son usage, ses particularités 
physiques);
- Une représentation par plateforme interactive et partageable en temps réel, qui est 
accessible par l’internet et éditable selon les droits d’accès de l’utilisateur;
- L’assignation de tâches terrains directement depuis la cartographie interactive aux 
appareils mobiles;
- Un outil mobile pour saisir des relevés terrains et transmettre les résultats et la 
progression en temps réel sur la plateforme interactive partageable;
- Un tableau de bord qui offre des statistiques en temps réel sur les actions terrains.

2) Achat d’un poste de travail haute performance pour les besoins en géomatique au CCMU 
et achat d’extensions pour le logiciel de géomatique utilisé, donnant ainsi accès à des
fonctions avancées d’analyse spatiale;

3) Achat de licences pour les utilisateurs d’applications mobiles de cartographie déployés 
sur le terrain lors de mesures d’urgence;

4) Développement d’applications mobiles permettant la prise de données et la 
représentation cartographique en temps réel des activités terrain, et ce, pour tous types de
sinistres;

5) Achat et installation d’une nouvelle matrice numérique centrale permettant de contrôler 
les équipements audiovisuels du CCMU;

6) Achat et installation d’une mosaïque d’écrans permettant de diffuser différents éléments 
visuels pour l’ensemble des intervenants du CCMU;

7) Achat et installation d’un projecteur tactile interactif; 

8) Évaluation de l’acoustique du CCMU afin d’identifier le matériel adéquat pour réduire le 
bruit ambiant;

9) Achat et installation de tuiles acoustiques suite aux recommandations du rapport au point 
8); 

10) Retrait du mobilier existant;

11) Achat et installation de nouveaux bureaux à cloison et de chaises pour l’ensemble des 
postes de travail du CCMU; 

12) Achat et installation d’ordinateurs et d’écrans d’ordinateurs supplémentaires pour l’ajout 
de postes de travail; 

13) Travaux de peinture pour 3 murs du CCMU. 

JUSTIFICATION
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Tel que mentionné précédemment, l’aménagement actuel du CCMU, ainsi que ses
équipements, datent de plusieurs années. Lors des dernières mesures d’urgence, soit les 
inondations printanières de 2017 et 2019, ainsi que les chaleurs extrêmes de 2018, les 
déficiences du CCMU ont été mises en évidence et ont été soulignées par plusieurs 
intervenants, notamment : le manque d’ergonomie, les espaces de travail restreints et 
inefficace pour le travail collaboratif, le bruit ambiant causé par la proximité du Centre de 
communications du Service de Sécurité incendie, la technologie désuète et incompatible 
avec les technologies modernes, la difficulté d’obtenir des informations en temps réel 
provenant du terrain et les délais de production de cartographie opérationnelle, en 
particulier lors d’inondations. 

À la lumière de ces constats, le Centre de sécurité civile (CSC) a inventorié les besoins 
essentiels du CCMU et a analysé sa performance actuelle face à ces constats. Les 
recommandations de travaux présentés au point précédant sont le résultat de cette analyse.

Puisque le volet 3 du programme permet aux municipalités de déposer un projet visant à 
acquérir des équipements ou améliorer des installations utilisées en sécurité civile, le Centre 
de sécurité civile juge que la modernisation des outils et le réaménagement du CCMU est un 
projet tout indiqué pour obtenir une subvention. 

Les changements proposés seraient non seulement bénéfiques pour les intervenants 
présents au CCMU lors d’une mesure d’urgence mais seraient aussi bénéfiques pour les
arrondissements, villes liées et partenaires externes puisqu’il permettrait aux intervenants 
d’avoir un meilleur portrait de la situation sur le terrain en temps réel. De plus, des outils 
plus performants au centre décisionnel stratégique permettront aux décideurs de la sécurité
civile d’avoir une meilleure vue d’ensemble de la situation pour ainsi, appuyer leurs 
décisions. 

Advenant l’admissibilité du projet à la subvention, le Centre de sécurité civile procédera à la 
coordination des travaux en s’assurant de respecter les règles et le processus d’octroi de
contrat.

Le volet 3 du programme d’aide financière afin de soutenir les actions de préparation aux 
sinistres des municipalités de l’Agence municipale 9-1-1 du Québec vise à soutenir les 
municipalités afin d’améliorer leur état de préparation aux sinistres ainsi qu’à se conformer
au nouveau Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de 
secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les activités admissibles au volet 3 du programme sont celles réalisées depuis le 9 mai 
2018 ou qui seront réalisées avant le 1er octobre 2020.
Les modalités du programme d’aide financière de l’Agence municipale 9-1-1 du Québec 
précisent que la contribution financière de l’Agence est de 100% de la contribution 
financière de la municipalité jusqu’à concurrence de 200 000 $.

Depuis mai 2018, plusieurs activités ont déjà été réalisées et financées à même le budget 
de fonctionnement du Service de sécurité incendie. 

Plusieurs activités seraient à compléter advenant l’admissibilité du projet à la subvention. 

Activité / Achat Montant ($) Statut

Achat d’un poste de travail géomatique 1 958$ Terminé
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Création d’un outil de gestion intégré des
sinistres 

150 000$
(Main d’œuvre interne)

Terminé

Achat d’extensions pour la plateforme 
ArcGIS

8 720$ Terminé

Achat de licences pour les utilisateurs 
d’applications mobiles ArcGIS Online

23 780$ Terminé

Développement d’applications mobiles pour 
tous types de sinistre

50 000$
(Main d’œuvre interne)

Terminé

Achat et installation d’une nouvelle matrice 
numérique centrale

105 941$ À venir

Achat et installation d’une mosaïque 
d’écrans

À venir

Achat et installation d’un projecteur tactile 
interactif (et peinture appropriée)

À venir

Évaluation de l’acoustique du CCMU 995$ À venir

Achat et installation de tuiles acoustiques* 80 672$ À venir

Retrait du mobilier existant au CCMU 2 000$ À venir

Achat et installation de nouveaux bureaux 
à cloison et de chaises

41 298$ À venir

Achat et installation d’ordinateurs et 
d’écrans d’ordinateurs;

10 000$ À venir

Travaux de peinture pour 3 murs du CCMU. 2 000$ À venir

TOTAL 477 364$

*Conditionnel à la disponibilité du budget

Sur le montant total de 477 364$, 234 458$ ont déjà été payés à même le budget de 
fonctionnement 2019 du Centre de sécurité civile et de la Direction stratégique et de la
prévention incendie du Service de sécurité incendie de Montréal.

Advenant l’octroi de la subvention de 200 000$ provenant de l’Agence municipale 9-1-1 du 
Québec, le montant résiduel de 42 906$ sera assumé par les budgets de fonctionnement 
2020 du Service de sécurité incendie de Montréal selon les disponibilités budgétaires. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Avec ce projet, il est visé de réduire les GES en privilégiant l’utilisation des matériaux 
provenant de fournisseurs locaux. Aussi, l’achat de produits verts sera privilégié. Enfin, la 
modernisation des outils technologiques vise la réduction de consommation papier et encre 
en diffusant les données cartographiques numériquement.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

N/A 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

N/A 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Conseil municipal : 16 décembre 2019
Conseil d’agglomération : 19 décembre 2019
Présentation du projet à l’Agence municipale 9-1-1 du Québec : Février 2020
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Advenant l’octroi de la subvention de 200 000$ en février 2020, voici l’échéancier prévu 
pour la réalisation des travaux :

TRAVAUX ÉCHÉANCIER

Évaluation acoustique du CCMU Décembre 2019

Processus d’appel d’offres pour l’achat et 
l’installation des équipements audio et vidéo

Mars 2020 à juillet 2020

Processus d’appel d’offres pour l’achat et 
l’installation des tuiles acoustiques*

Mars 2020 à juillet 2020

Processus d’achat du nouveau mobilier 
(cloisons de travail et chaises)

Juin 2020

Processus d’achat des ordinateurs et écrans
supplémentaires

Juin 2020

Retrait du mobilier existant Août 2020

Travaux de peinture de 3 murs Août 2020

Installation du nouveau mobilier Septembre 2020

Installation des équipements audio et vidéo Septembre 2020

Installation des tuiles acoustiques Septembre 2020

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications, et au mieux de leurs connaissances, le signataire de la 
recommandation atteste
de la conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Saiv Thy CHAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Anne POIRIER, Service des finances

Lecture :

Anne POIRIER, 6 décembre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22
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Annick MALETTO Annick MALETTO
Chef de section Chef de section

Tél : 514 280-4037 Tél : 514 280-4037
Télécop. : 514 280-0219 Télécop. : 514 280-0219

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Bruno LACHANCE Bruno LACHANCE
Directeur Directeur
Tél : 514 872-3761 Tél : 514 872-3761 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-22
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CONTEXTE 

Le Centre de sécurité civile (CSC) a comme mission d’assurer l’état de préparation de l’agglomération de 
Montréal  et de soutenir les actions de prévention face aux sinistres majeurs, ainsi que de fournir un support 
stratégique à la coordination des intervenants  en situation de mesure d’urgence lors  du rétablissement. 
 
LE CCMU 
 
Le Centre de coordination des mesures d'urgence (CCMU) est le lieu central de rassemblement des membres 
de l'Organisation de sécurité civile de l’agglomération de Montréal (OSCAM) lors de la mise en œuvre du Plan 
de sécurité civile de l’agglomération de Montréal (PSCAM).  Le CCMU est le lieu de convergence d’information 
où les autorités municipales prennent connaissance de l’état de la situation et prennent des décisions 
stratégiques à cet effet.   
 
Le CCMU est situé au 4040, avenue du Parc, au Quartier général du Service de sécurité incendie de Montréal.  
Sa salle principale possède des équipements informatiques, téléphoniques et audiovisuels qui soutiennent les 
actions de coordination des intervenants. Spécifiquement, ces équipements permettent, entre autres, 
l’échange d’information avec les intervenants externes, la diffusion des alertes à la population, le suivi à 
distance des indicateurs terrains, la diffusion de bilans périodiques aux intervenants et aux médias et l’analyse 
des secteurs affectés ainsi que la représentation cartographique de ces secteurs.  Ainsi, le bon fonctionnement 
des équipements du CCMU est essentiel à la coordination des mesures d’urgence. 
 
Les équipements du CCMU servent à la mise en œuvre du PSCAM et, à cet effet, l’ensemble des équipements 
du CCMU permet l’agglomération de Montréal de mieux respecter ses obligations légales lors d’un sinistre. 
 
 
PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AFIN DE SOUTENIR LES ACTIONS DE PRÉPARATION AUX SINISTRES DES 
MUNICIPALITÉS 
 
En 2018, l’Agence municipale 9‐1‐1 du Québec a reçu du Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
le mandat d’élaborer et de gérer un programme d’aide financière, afin de soutenir les actions de préparation 
aux sinistres des municipalités. Le gouvernement a octroyé à cette fin une aide financière de 20 M$. 
 
Après les succès des volets 1 et 2 du programme, un volet 3 a été annoncé. Ce volet est destiné à soutenir les 
municipalités afin d’améliorer leur état de préparation aux sinistres ainsi qu’à se conformer au nouveau 
Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre. La contribution financière de l’Agence est de 100% de la 
contribution de la municipalité jusqu’à concurrence de 200 000 $. 
 
Les activités admissibles sont celles réalisées depuis le 9 mai 2018 ou qui seront réalisées avant le 1er octobre 
2020, liées à l’amélioration de la préparation de la municipalité aux sinistres majeurs, au processus de 
rétablissement après sinistre, à la formation des ressources municipales en sécurité civile, à la tenue de 
simulations ou d’exercices en sécurité civile, à l’acquisition d’équipements ou l’amélioration d’installations 
utilisées en sécurité civile. Les coûts du personnel municipal affecté au projet sont admissibles à titre de 
contribution municipale. 
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SITUATION AVANT MAI 2018 

L’aménagement  actuel  du  CCMU,  ainsi  que  ses  équipements,  datent  de  plus  de  deux  décennies.    Lors  des 
dernières mesures d’urgence, soit les inondations printanières de 2017 et 2019, ainsi que les chaleurs extrêmes 
de 2018, les déficiences du CCMU ont été mises en évidence et ont été soulignées par plusieurs intervenants, 
notamment : le manque d’ergonomie, les espaces de travail restreints et inefficace pour le travail collaboratif, 
le bruit  ambiant  causé par  la proximité du Centre  de  communications du  Service de  Sécurité  incendie,  ,  la 
technologie désuète et  incompatible avec  les  technologies modernes,  la difficulté d’obtenir des  informations 
en temps réel provenant du terrain et  les délais de production de cartographie opérationnelle, en particulier 
lors d’inondations.   

 

À la lumière de ces constats, le CSC a analysé l’ensemble des besoins permettant de mettre à niveau le CCMU 
et  le  rendre plus opérationnel  lors de  l’activation du PSCAM. Cette  analyse et  les  recommandations qui en 
émanent sont présentées dans ce rapport. 

 

OBJECTIFS DU PROJET 

La modernisation des outils et le réaménagement du CCMU vise les objectifs suivants : 
 

‐ S’assurer que toutes les mesures nécessaires à la protection du territoire et des citoyens soient 
planifiées et prêtes à exécuter lors d’un sinistre, et ce, peu importe son ampleur; 

 
‐ Mettre en place des outils technologiques favorisant la prise de décision stratégique lors d’un sinistre; 

 
‐ Améliorer les conditions de travail pour les intervenants mobilisés lors du sinistre par une meilleure 

ergonomie des espaces de travail et une réduction du bruit ambiant;  
 

‐ Hausser la capacité d’accueil du CCMU. 

 

DESCRIPTION GÉNÉRALE DU BESOIN 

 
Afin d’être efficace lors de mesures d’urgence, le CCMU doit offrir les fonctions suivantes : 
 

- des outils technologiques permettant d’anticiper les impacts d’un sinistre sur le territoire; 
- des outils technologiques mobiles permettant la prise de données et la représentation 

cartographique des impacts terrain, permettant ainsi au CCMU d’avoir un portrait en temps réel de 
la situation; 

- le contrôle de tous les équipements audiovisuels à partir d’une matrice numérique centrale; 
- la projection murale de tout écran de plusieurs postes de travail; 
- l’écoute et la visualisation des différentes chaines locales télévisées; 
- l’accès à des espaces de travail adéquats pour accueillir tous les intervenants requis, et ce, pour de 

longues heures de travail;  
- un espace de travail où le bruit de fond causé par le Centre de communications du service incendie 

est atténué;  
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- le traitement, la modification d’images et de documents, et la prise de notes à partir d’un outil 
mural interactif. 

 
À cet effet, les travaux suivants sont nécessaires pour répondre aux besoins : 
 
1) Création d’un outil de gestion intégrée de sinistres  qui offre les éléments suivants : 

- une cartographie représentant l’aléa selon son ampleur; 
- Une cartographie  des facteurs aggravants et de la géographie physique du territoire; 
- Une cartographie détaillée des mesures d’atténuation planifiée; 
- Une cartographie complète de l’environnement bâti pouvant être affecté par le sinistre; 
- Une cartographie des vulnérabilités particulières des usages; 
- Une cartographie des vulnérabilités particulières de la population; 
- une base de données intégrée qui permet des requêtes sur tous les éléments cartographiés (par 

exemple, l’adresse d’un bâtiment, son usage, ses particularités physiques); 
- une représentation par plateforme interactive et partageable en temps réel, qui est accessible par 

l’internet et éditable selon les droits d’accès de l’utilisateur; 
- l’assignation de tâches terrains directement depuis la cartographie interactive aux appareils 

mobiles; 
- un outil mobile pour saisir des relevés terrains et transmettre les résultats et la progression en 

temps réel sur la plateforme interactive partageable; 
- un tableau de bord qui offre des statistiques en temps réel sur les actions terrains. 

 
2) Achat d’extensions pour le logiciel de géomatique utilisée au CCMU, donnant accès à des fonctions avancées 
d’analyse spatiale; 
 
3) Achat de licences pour les utilisateurs d’applications mobiles de cartographie déployés sur le terrain lors de 
mesures d’urgence; 
 
4) Développement d’applications mobiles permettant la prise de données et la représentation cartographique 
en temps réel des activités terrain, et ce, pour tous types de sinistres; 
 
5) Achat et installation d’une nouvelle matrice numérique centrale permettant de contrôler les équipements 
audiovisuels du CCMU; 
 
6) Achat et installation d’une mosaïque d’écrans permettant de diffuser différents éléments visuels pour 
l’ensemble des intervenants du CCMU; 
 
7) Achat et installation d’un projecteur tactile interactif;  
 
8) Évaluation de l’acoustique du CCMU afin d’identifier le matériel adéquat pour réduire le bruit ambiant; 
 
9) Achat et installation de tuiles acoustiques suite aux recommandations du rapport au point 8);  
 
10) Retrait du mobilier existant; 
 
11) Achat et installation de nouveaux bureaux à cloison et de chaises pour l’ensemble des postes de travail du 
CCMU;  
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12) Achat et installation d’ordinateurs et d’écrans d’ordinateurs supplémentaires pour l’ajout de postes de 
travail;   
 
13) Travaux de peinture pour 3 murs du CCMU.  

 

ACTIONS RÉALISÉES DEPUIS MAI 2018 

Depuis mai 2018, plusieurs des éléments mentionnés dans la section précédente ont été complétés.  
 
Plus précisément, voici le détail des actions réalisées et le moment où elles l’ont été : 
 

- Création d’un outil de gestion intégrée de gestion de sinistres (inondations et chaleurs extrême) 
entre mai 2018 et avril 2019; 

- Achat d’extensions pour la plateforme de géomatique au CCMU en décembre 2018; 
- Achat de licences pour les utilisateurs d’applications mobiles de cartographie en avril 2019;   
- Développement d’applications mobiles permettant la prise de données et la représentation 

cartographique en temps réel des activités terrain depuis mai 2019; 
- Remplacement du poste de géomatique pour une station de travail à plus haute performance 

(1 958,00 $) 
 
 

ACTIONS À RÉALISER  

Advenant l’admissibilité du projet à la subvention octroyée par l’Agence municipale 9‐1‐1 du Québec, il est 
prévu, d’ici octobre 2020, de compléter les travaux suivants :  
 

- Achat et installation d’une nouvelle matrice numérique centrale; 
- Achat et installation d’une mosaïque d’écrans; 
- Achat et installation d’un projecteur tactile interactif (et peinture appropriée); 
- Évaluation de l’acoustique du CCMU; 
- Achat et installation de tuiles acoustiques; 
- Retrait du mobilier existant au CCMU; 
- Achat et installation de nouveaux bureaux à cloison et de chaises; 
- Achat et installation d’ordinateurs et d’écrans d’ordinateurs; 
- Travaux de peinture pour 3 murs du CCMU. 

 
 
Voici la disposition actuelle du CCMU et le réaménagement prévu si le projet est accepté : 
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Aménagement actuel  
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Aménagement prévu 
 

 
 

BUDGET 

 

ACTIVITÉ / ACHAT MONTANT ($) STATUT 

Achat d’un poste de travail géomatique  1 958$ Terminé 

Création d’un outil de gestion intégré des 
sinistres  

150 000$ 
(Main d’œuvre interne) 

Terminé 

Achat d’extensions pour la plateforme ArcGIS 8 720$ Terminé 

Achat de licences pour les utilisateurs 
d’applications mobiles ArcGIS Online 

23 780$ Terminé 

Développement d’applications mobiles pour 
tous types de sinistre 

50 000$ 
(Main d’œuvre interne) 

Terminé 

Achat et installation d’une nouvelle matrice 
numérique centrale 

105 941$ À venir 
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Achat et installation d’une mosaïque d’écrans  À venir 

Achat et installation d’un projecteur tactile 
interactif (et peinture appropriée) 

À venir 

Évaluation de l’acoustique du CCMU  995$ À venir 

Achat et installation de tuiles acoustiques*  80 672$ À venir 

Retrait du mobilier existant au CCMU  2 000$ À venir 

Achat et installation de nouveaux bureaux à 
cloison et de chaises 

41 298$ À venir 

Achat et installation d’ordinateurs et d’écrans 
d’ordinateurs; 

10 000$ À venir 

Travaux de peinture pour 3 murs du CCMU.  2 000$ À venir 

TOTAL  477 364$  

*Conditionnel à la disponibilité du budget 
 
 
Sur le montant total de 477 364$, 234 458$ ont déjà été payés à même le budget de fonctionnement 2019 du 
Centre de sécurité civile et de la Direction stratégique et de la prévention incendie du Service de sécurité 
incendie de Montréal. 
 
Advenant l’octroi de la subvention de 200 000$ provenant de l’Agence municipale 9‐1‐1 du Québec, le montant 
résiduel de 42 906$ sera assumé par les budgets de fonctionnement 2020 du Service de sécurité incendie de 
Montréal, selon les disponibilités budgétaires. 
 
 
 
 

ÉCHÉANCIER 

Advenant l’octroi de la subvention de 200 000$ en février 2020, voici l’échéancier prévu pour la réalisation des 
travaux :  
 

TRAVAUX  ÉCHÉANCIER 

Évaluation acoustique du CCMU 
 

Décembre 2019 

Processus d’appel d’offres pour l’achat et 
l’installation des équipements audio et vidéo 

Mars 2020 à juillet 2020 

Processus d’appel d’offres pour l’achat et 
l’installation des tuiles acoustiques* 

Mars 2020 à juillet 2020 
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Processus d’achat du nouveau mobilier (cloisons 
de travail et chaises) 
 

Juin 2020 

Processus d’achat des ordinateurs et écrans 
supplémentaires 

Juin 2020 

Retrait du mobilier existant  Août 2020 

Travaux de peinture de 3 murs  Août 2020 

Installation du nouveau mobilier  Septembre 2020 

Installation des équipements audio et vidéo  Septembre 2020 

Installation des tuiles acoustiques  Septembre 2020 

 
*Conditionnel à la disponibilité du budget 

 

 

ANNEXES 

Soumission préliminaire Zone Audio (matrice, mosaïque, projecteurs) 
Soumission Sonar acoustique (Évaluation acoustique) 
Soumission Montréal acoustique (Tuiles acoustiques) 
Soumission Global (Mobilier) 
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Téléphone:            514-259-ZONE (9663)
Télécopieur:          514-259-ZONE (9663)

 1804 Boul. Le Corbusier, Suite 503, Laval Qc. H7S 2N3 R.B.Q. 8361-4081-01

Soumission 191031  CCMU 
Mur Video 3x3 –  Distribution vidéo – Projecteur interactif – Contrôle automatisé 
Nom S.I.M. Date 2019-10-31
Adresse 4040 Avenue Du parc Contact
Ville (Prov.) Montreal Expiration 2019-12-31
Code postal H2W 1S8
Tél: 1 514 261-1577 Courriel
Tél: 2

PIÈCES
Item Quantité Description Prix unitaire Montant

9 Téléviseurs 55'' LG Commercial bezel 3,5mm

0 Téléviseurs 55'' bezel 1,8mm OPTION

9 Support Mural Full Service Videowall 519,99 $
1 Projecteur Laser Interactif Support Inclus

11 Encodeurs HDMI 4K ( Sources )

14 Décodeurs HDMI 4K ( Téléviseurs )

1 Switch 24 Ports POE+ 889,99 $  889,99  $ 
1 Matériel Réseau 599,00 $  599,00  $ 
1 Connecteurs- Matériel de contrôle 499,00 $  499,00  $ 
1 Câblage 

1 Contrôleur Crestron 

4 Support Mural Pro (Téléviseurs Existants) 399,00 $
1 Fournitures techniques 

  
1- Le Mur doit être modifié   

au préalable afin de permettre   
l'installation du mur vidéo   
2- Les murs doivent êtres   

renforcis aux endroits où les   
téléviseurs LG existants seront   

réinstallés   
  

TEMPS   
Date Quantité Description Prix unitaire Montant

1 Démantellement,retirer l'ancien câblage

1 Effectuer Câblage , Installation 

1 Programmation 

Frais Livraison
Paiement Sous-total

 Comptant       # 813022811 RT0001 TPS  5%
Chèque      #1213891258 TQ0001 TVQ 9,975%
Autre 9192-0009 Québec Inc. Total

* Première ébauche à titre indicatif seulement ; prix et matériel sujets à changements sans préavis.

Toute marchandise ou service impayé demeure propriété de Zone Audio Video jusqu'au règlement total de la facture.

         Tout solde en souffrance portera intérêts au taux de 2% par mois (26,77% / an) passé échéance. Merci.

Site web:                   http://www.zav.ca
Courriel:                            info@zav.ca

Danny.lessard@montreal.ca

2 950,00 $  26 550,00  $ 
3 608,00 $

 4 679,91  $ 
4 199,00 $  4 199,00  $ 
1 350,00 $  14 850,00  $ 
1 350,00 $  18 900,00  $ 

2 000,00 $  2 000,00  $ 
6 500,00 $  6 500,00  $ 

 1 596,00  $ 
1 500,00 $  1 500,00  $ 

Notes :

2 300,00 $  2 300,00  $ 
4 800,00 $  4 800,00  $ 
2 280,00 $  2 280,00  $ 

 92 142,90  $ 
 4 607,15  $ 
 9 191,25  $ 

 105 941,30  $ 
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45, Boul. Desjardins Est, #, 321
Sainte-Thérèse, QC
J7E 5W9
(514) 944-4808
info@sonaracoustique.com

Soumission 19-212-01 pour:
Service de sécurité incendie de Montréal
Lessard Danny
4040, ave du Parc
Montréal, QC
H2W 1S8
514-261-1577
danny.lessard@ville.montreal.qc.ca

Adresse d'intervention:

Projet: 19-212-01
Mesure acoustique et correction de la réverbération

23 Octobre 2019

Michel Leduc, M Sc A, acousticien

Page 1 de 3Soumission 19-212-01, Sonar consultants en acoustique, 23 Octobre 2019 21/33



Situation / Mandat
Des recommandations sont demandées pour la correction acoustique de la réverbération
excessive dans un local dans le but d'y réduire le bruit.

Services inclus
Contrôle de la réverbération et du bruit dans un local ou une salle.

Visite, photos, inspection, relevé.

Mesure du temps de réverbération RT60. (requis : aucun bruit)

Recommandations pour le traitement acoustique; 
types de traitement, 
quantités, 
épaisseur(s), 
densités, 
emplacements. Dessin CAD non inclus et non indispensable. 

Suggestions de marques et modèles de traitement à divers prix. (Nous ne vendons pas de matériaux.)

Rapport complet.

Facturation

Prix:     995.00 $ + Tx

Conditions
L’entente est scellée par la signature de la présente soumission par le client (payeur). 

Toutes les recommandations fournies par Sonar consultants en acoustique ne concernent que
l’aspect acoustique du projet. 

La facture est payable en 30 jours si nous recevons un bon de commande. 

Des intérêts de 2% par mois (24% par année) peuvent être chargés à partir de 30 jours après la
facturation.
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Pouvez-vous svp nous indiquer comment vous nous avez trouvé?
Référence d’un de nos clients

Référence d’un de nos collaborateurs

Recherche sur internet

Pages jaunes

Autre

Michel Leduc
M. Sc. A., acousticien

Soumission approuvée: _____________________________

Nom: _____________________________

Date: ________
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SOUMISSION

CLIENT No. soumission:  103298
Service de sécurité incendie de
Montréal

Date:  08/11/2019

Danny Lessard Valide jusqu'au:  06/02/2020

514 872-7907 |
danny.lessard@ville.montreal.qc.ca

Montant total: $80672.21
         PRODUITS QTÉ PRIX UN. TOTAL

Panneaux suspendus du plafond .00 0.00

Panneaux acoustiques Sonoscreen série 200 (2"/50mm) *2400 pieds carrés * 1 60000.00 60000.00

Quincaillerie d'installation (CHAINES_ET_OEILLETS) 1 2400.00 2400.00

Prise de mesures et conception de plans 520.00 520.00

Installation 14000.00 14000.00

Termes et conditions LIVRAISON:  $ 245.00

- Soumission valide pour 90 jours jours ESCOMPTE:  $ - 7000.00

- Dépot requis: Bon de commande SOUS TOTAL:  $ 70165.00

- Délai de livraison 2-3 semaines TAXES (TPS,TVQ):  $ 10507.21

GRAND TOTAL:  $ 80672.21 CAD24/33
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CAD 9

07/11/2019
10:47:03AM

M190282_1.sp4

Frais de transport et installations inclus
Livraison de 4 à 6 semaines pour items standards

LIGNE QTE CODE DESCRIPTION PRIX LISTE PRIX TOTAL

BHBF01

Flat Bracket (Black)

20 $5.50

$220.00 $110.00

50.00Escompte %

$11.001

BRT8D1

Duplex Receptacle Circuit 1

6 $11.50

$138.00 $69.00

50.00Escompte %

$23.002

BRT8DA

Duplex Receptacle Circuit A

6 $11.50

$138.00 $69.00

50.00Escompte %

$23.003

BRTAGDD42

Glass Table Mounted Divider for 42" Wide Back to Back Pods

1 $152.50

$305.00 $152.50

50.00Escompte %

$305.004

... 30 Bracket Colour Skipped Option

BRTAGDD48

Glass Table Mounted Divider for 48" Wide Back to Back Pods

14 $164.50

$4,606.00 $2,303.00

50.00Escompte %

$329.005

... 30 Bracket Colour Skipped Option

BRTAGED24

24W Glass Perpendicular End of Run Divider

16 $245.50

$7,856.00 $3,928.00

50.00Escompte %

$491.006

... 30 Bracket Colour Skipped Option

M190282_1.sp4
Page 1 of 4

07/11/2019 10:47:03AM
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LIGNE QTE CODE DESCRIPTION PRIX LISTE PRIX TOTAL

BRTAGPPD24M

24D Shared Glass Perpendicular Side to Side Divider - Middle

20 $182.00

$7,280.00 $3,640.00

50.00Escompte %

$364.007

... 30 Bracket Colour Skipped Option

BRTBA34L

34W Back 2 Back Leg Assembly

10 $146.00

$2,920.00 $1,460.00

50.00Escompte %

$292.008

... 20 Leg Finish Skipped Option

BRTBA51L

50.5W Back 2 Back Leg Assembly

10 $158.00

$3,160.00 $1,580.00

50.00Escompte %

$316.009

... 20 Leg Finish Skipped Option

BRTCF120

10' Ceiling Feed

1 $147.50

$295.00 $147.50

50.00Escompte %

$295.0010

BRTCPP

99" Ceiling Pole

1 $91.50

$183.00 $91.50

50.00Escompte %

$183.0011

... 20 Standard Paint Colour Skipped Option

BRTETB48DKIT

Below W/S Double Power Trough for 48" Wide Tables

3 $238.00

$1,428.00 $714.00

50.00Escompte %

$476.0012

... 20 Standard Paint Colour Skipped Option

BRTHH28

28" Housing to Housing Harness

2 $52.50

$210.00 $105.00

50.00Escompte %

$105.0013

BRTSB48C

Standard Table Beam for 48" Wide Worksurfaces

30 $76.00

$4,560.00 $2,280.00

50.00Escompte %

$152.0014

M190282_1.sp4
Page 2 of 4

07/11/2019 10:47:06AM
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LIGNE QTE CODE DESCRIPTION PRIX LISTE PRIX TOTAL

... 20 Standard Paint Colour Skipped Option

BRTWS2448

24D 48W Worksurface

30 $123.50

$7,410.00 $3,705.00

50.00Escompte %

$247.0015

HP SF Worksurface Finish High Pressure Laminate

... 20 High Pressure Laminate Skipped Option

... 45 Top Edge Skipped Option

BS1218BFM

18D 12 Series BF Mobile Pedestal

10 $190.76

$5,020.00 $1,907.60

62.00Escompte %

$502.0016

STD 20 Paint Colour Standard Paint Colours

... Standard Colour Skipped Option

C SF Handle Option "C" Series (full width pull)

1LOCK 42 Number of Locks One Lock

BSTCP1518

15 x 18 Seat Cushion

10 $53.20

$1,400.00 $532.00

62.00Escompte %

$140.0017

GR1 10 Cushion Fabric Grade Grade 1 Fabric

TOR

LKD36120

36D 120W Rectangular 2 Piece Kadin Table

1 $1,050.00

$2,100.00 $1,050.00

50.00Escompte %

$2,100.0018

B SF Top Finish Option 1.062" Thickness

B Edge Type 1 Standard B Edge

... Solid & Wood Grain Edge Skipped Option

PNT Leg Colour Painted Leg

... Paint Finish Skipped Option

... Table Beam Paint Finish Skipped Option

GROMMET Grommet Option Power Grommet - Order Separately

TRL Grommet Location Top Right + Top Left

M190282_1.sp4
Page 3 of 4

07/11/2019 10:47:06AM
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LIGNE QTE CODE DESCRIPTION PRIX LISTE PRIX TOTAL

MSPDM

1 Duplex, 1 Data (Black Module)

2 $104.00

$416.00 $208.00

50.00Escompte %

$208.0019

Sous-Totaux

Frais de livraison

(13216) De jour, en semaine. Prix inclut toute la livraison au complet.

1 $595.00

$595.00 $595.00

0.00Escompte %

$595.0020

Frais d'installation

(I.T.) De jour, en semaine.

1 $4,650.00

$4,650.00 $4,650.00

0.00Escompte %

$4,650.0021

Sous-Totaux

NOTE:
La soumission est valide pour 30 jours. Avant de procéder à la commande, les finis doivent être confirmés par le client. Le revendeur est 

responsable de la vérification finale ainsi que de l’exactitude de la soumission.

M190282_1.sp4
Page 4 of 4

07/11/2019 10:47:06AM
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  Modèle OBLIGATOIRE de résolution             VOLET 3        

Résolution n° :     Sécurité civile - Demande d’aide financière - Volet 3

Adoptée le : 19 décembre 2019 

Il est proposé par

appuyé par

et résolu : 

QUE l’agglomération de Montréal présente une demande d’aide financière à l’Agence 

municipale 9-1-1 du Québec au montant de 200 000 $, dans le cadre du Volet 3 du 

programme Soutien des actions de préparation aux sinistres et s’engage à en respecter

toutes les conditions sans exception, afin de réaliser les actions décrites au formulaire 

joint à la présente pour en faire partie intégrante;

CONFIRME que la contribution municipale sera d’une valeur d’au moins 200 000$; 

pour un projet qui totalise un investissement global de 477 364$ en sécurité civile;

AUTORISE Annick Maletto, Chef de section au Centre de sécurité civile, à signer pour et en 

son nom le formulaire de demande d’aide financière, et atteste que les tous les 

renseignements annexes et engagements qu’il contient sont exacts et,

ATTESTE avoir déjà complété et transmis l’outil d’autodiagnostic municipal fourni par le 

ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et,

S’ENGAGE à ce que les actions décrites au formulaire et à ses annexes soient 

réalisées, au plus tard, le 1er octobre 2020, ainsi qu’à conserver, pour une période d’au 

moins trois ans, tous les documents requis pour une reddition de compte à l’Agence sur 

demande.

ADOPTÉE

Certifiée conforme le 19 décembre 2019

Par (signature originale seulement, pas de photocopies ou de signatures mécaniques 

ou numériques) 

30/33



 

1 

 

Ce formulaire PDF peut être complété à l’écran et enregistré avant d’être imprimé. 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE                 
SOUTIEN DES ACTIONS DE PRÉPARATION AUX SINISTRES 

1. Renseignements sur la municipalité ou l’organisme municipal admissible 

Nom :             Code géographique :    
 

        Adresse postale :              

        (Québec)     Code postal :       

2. Renseignements sur la personne présentant la demande et interlocuteur désigné au dossier  

Prénom :       Nom :         
 
Fonction :       
 
Téléphone : (          )    poste :       Courriel :         

3. Plan de sécurité civile 

3.1  Votre municipalité a-t-elle adopté un plan de sécurité civile et le cas échéant, celui-ci est-il à jour? 

        OUI           NON        

3.2   Votre municipalité a-t-elle bien complété et transmis électroniquement l’outil d’autodiagnostic fourni en 2018 par le 
ministère de la Sécurité publique? (pas applicable aux MRC sans TNO ou à un conseil d’Agglomération)    

        OUI           NON           pas applicable        

4. Actions réalisées depuis le 9 mai 2018 ou qui le seront d’ici le 1er octobre 2020, non déjà soutenues 
pour les Volets 1 et 2, et engagement financier de la municipalité 

IMPORTANT : Volet 3 du programme : décrire sur une annexe de façon détaillée les actions que la municipalité 
s’engage à réaliser, les objectifs visés et les échéanciers  

5. Soutien financier demandé  

A- Aide financière demandée :     $  
 
► minimum de 25 000 $, maximum de 200 000$ pour les agglomérations de Montréal, de Québec et de Longueuil présentées par le 
conseil d’agglomération dans le délai où les fonds sont réservés.  

► minimum de 25 000 $, maximum  de 100 000 $ dans tous les autres cas. 

 

VOLET  3 
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B- Contribution de la municipalité (minimum de 25 000 $) _________________$ Doit au moins égaler l’aide 

financière demandée en A (Assurez-vous que  A+B=C). A ne peut jamais être plus élevé que B. 

 
C- Coût total estimé du projet à réaliser:    $  (doit égaler au moins le total de A + B).      

6. Si le projet est soumis au nom d’un regroupement de municipalités admissibles, les identifier 
individuellement :   

1° code géographique : _____________  Nom : ____________________________________________________  

2° code géographique : _____________  Nom : ____________________________________________________  

3° code géographique : _____________  Nom : ____________________________________________________  

4° code géographique : _____________  Nom : ____________________________________________________ 

5° code géographique : _____________  Nom : ____________________________________________________ 

(Joindre une annexe au besoin et la documentation attestant de l’accord de la municipalité) 

7. Renseignements obligatoires requis pour le versement de l’aide financière  

7.1  Joindre à ce formulaire une photocopie d’un chèque annulé de la municipalité à qui la somme sera payable ou 
d’un spécimen PDF fourni par votre institution financière pour les dépôts directs, indiquant le compte où tout dépôt doit 
être effectué, s’il n’a pas déjà été fourni à l’Agence pour les Volets 1 et 2, ou s’il y a un changement. 

7.2  Adresse courriel additionnelle pour l’envoi de l’avis de versement de l’aide financière, si souhaité (par exemple, au 
service des finances) :               

7.3  Joindre un exemplaire certifié conforme original de la résolution de l’agglomération, de la MRC ou de la 
municipalité locale approuvant cette demande d’aide financière, selon le modèle fourni par l’Agence ainsi que l’original 
de ce formulaire. 

 
  
              
Signature (personne désignée dans la résolution seulement)                                    Date 
 

RAPPEL : AUCUN DOCUMENT NUMÉRIQUE ACCEPTÉ.  Les fonds sont limités; dossiers traités dans l’ordre 
d’arrivée à l’Agence, jusqu’à épuisement des fonds.  

Faire parvenir rapidement l’ensemble des documents originaux requis (formulaire et annexes, résolution certifiée 
conforme, spécimen de chèque annulé, s’il y a lieu) par la poste ou par messageries terrestres, au plus tard le 28 
février 2020 à : 
 

Agence municipale 9-1-1 du Québec 
300 - 2954, boulevard Laurier 
Québec (Québec)  G1V 4T2 

 
Renseignements 
Téléphone : 418 653-3911, poste 221, ou sans frais 1 888 653-3911 
Courriel : info@agence911.org 
Site Web, onglet sécurité civile : www.agence911.org 

 
A911SC-FDS2019V3 
© Agence municipale 9-1-1 du Québec 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198712001

Unité administrative 
responsable :

Service de sécurité incendie de Montréal , Direction , Centre de 
la sécurité civile

Objet : Autoriser le Service de sécurité incendie de Montréal (SIM) à 
présenter une demande d’aide financière à l’Agence municipale 9
-1-1 du Québec au montant de 200 000 $, dans le cadre du 
Volet 3 du programme Soutien des actions de préparation aux 
sinistres, et qu'il s’engage à en respecter toutes les conditions 
sans exception, afin de réaliser les actions décrites au formulaire 
joint à la présente pour en faire partie intégrante

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

GDD 1198712001 - Sécurité civile - subvention 200 000$.xlsx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-12-06

Saiv Thy CHAU Anne POIRIER
Conseiller budgétaire Chef de division - conseil et soutien financier
Tél : 514-72-6012 Tél : 514-516-5877

Division : Conseil et soutien financier
Point de service - Sécurité publique
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.01

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193843007

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement établissant les modalités de paiement des 
quotes-parts par les municipalités liées (exercice financier de 
2020)

Il est recommandé : 

- d'adopter le Règlement établissant les modalités de paiement des quotes-parts par 
les municipalités liées (exercice financier de 2020). 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:19

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843007

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement établissant les modalités de paiement des 
quotes-parts par les municipalités liées (exercice financier de 
2020)

CONTENU

CONTEXTE

Les dépenses d'agglomération sont financées par des quotes-parts exigées des
municipalités liées, conformément à la Loi sur l'exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations. En vertu de l'article 118.81 de cette loi, le 
conseil d'agglomération peut, par règlement assujetti au droit d'opposition, prévoir les 
modalités de l'établissement et du paiement des quotes-parts.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0699 - 20 décembre 2018 – Règlement établissant les modalités de paiement des
quotes-parts par les municipalités liées (exercice financier 2019), RCG 18-037
CG18 0031 - 25 janvier 2018 – Règlement établissant les modalités de paiement des quotes
-parts par les municipalités liées (exercice financier 2018), RCG 18-002
CG17 0392 - 24 août 2017 – Règlement modifiant le Règlement établissant les modalités de 
paiement des quotes-parts par les municipalités liées (exercice financier 2017), RCG 16-056
-1
CG16 0685 - 16 décembre 2016 – Règlement établissant les modalités de paiement des 
quotes-parts par les municipalités liées (exercice financier 2017), RCG 16-056
CG15 0742 - 10 décembre 2015 – Règlement établissant les modalités de paiement des 
quotes-parts par les municipalités liées (exercice financier 2016), RCG 15-086 

DESCRIPTION

Le présent règlement établit les modalités de paiement des quotes-parts basées sur le 
potentiel fiscal de 2020.
Les quotes-parts basées sur le potentiel fiscal sont les suivantes :

1. La quote-part générale;
2. La quote-part pour le service de l'eau;
3. La quote-part pour le service des premiers répondants;
4. La quote-part pour le financement du déficit d'un exercice financier antérieur.

Le règlement contient des dispositions concernant la préparation et la transmission des 
quotes-parts, leur paiement et le taux d'intérêt applicable lorsqu'un versement n'est pas fait 
à la date d'échéance. L'intérêt exigible en cas de retard de paiement est établi par le 
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présent règlement à 1,2433 % par mois calculé de jour en jour à compter de la date à 
laquelle cette quote-part est devenue exigible. 

JUSTIFICATION

L'article 118.81 de la Loi sur l'exercice de certaines compétences dans certaines
agglomérations permet au conseil d'agglomération de prévoir, par règlement, les modalités 
du paiement des quotes-parts par les municipalités liées.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Aucun, sauf les intérêts, le cas échéant.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le Règlement établissant les modalités de paiement des quotes-parts par les municipalités 
liées s'applique à l’exercice financier de 2020 et prend effet à la plus tardive des dates 
suivantes : la date de l’entrée en vigueur de l’arrêté et la date de publication du règlement. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 
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Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice - Revenus Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843007

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter le Règlement établissant les modalités de paiement des 
quotes-parts par les municipalités liées (exercice financier de 
2020)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1193843007 - Modalités de paiement 2020.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LES MODALITÉS DE PAIEMENT DES QUOTES-
PARTS PAR LES MUNICIPALITÉS LIÉES (EXERCICE FINANCIER DE 2020)

Vu l’article 118.81 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans
certaines agglomérations (RLRQ., chapitre E-20.001) (ci-après désignée la « Loi »);

Vu l’Arrêté de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation du xx décembre 2019
concernant les règles permettant d’établir le potentiel fiscal des municipalités liées de
l’agglomération de Montréal aux fins de la répartition des dépenses d’agglomération (ci-
après désigné « l’arrêté ») pris en vertu de l’article 118.80 de la Loi;

À l’assemblé du ____________________, le conseil d’agglomération de Montréal décrète :

CHAPITRE I
DÉFINITIONS

1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient :

« municipalité liée » : une municipalité énumérée à l’article 4 de la Loi;

« potentiel fiscal de 2020 » : le potentiel fiscal pour l’exercice de 2020 aux fins de la 
répartition des dépenses d’agglomération de la municipalité centrale, établi selon les règles 
prescrites par l’arrêté;

« quotes-parts » : les quotes-parts suivantes, basées sur le potentiel fiscal de 2020 :

1° la quote-part générale;

2° la quote-part pour le service de l’eau;

3° la quote-part pour le service des premiers répondants;

4° la quote-part pour le financement du déficit d’un exercice financier antérieur.

CHAPITRE II
MODALITÉS RELATIVES AUX QUOTES-PARTS BASÉES SUR LE POTENTIEL 
FISCAL

2. Les quotes-parts basées sur le potentiel fiscal sont transmises aux municipalités liées au 
plus tard le 30 janvier 2020.
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XX-XXX/2

3. Ces quotes-parts sont payables en deux versements égaux le 2 mars 2020 et le 
1er  juin 2020.

4. Lorsqu’un versement n’est pas fait à la date prévue au présent règlement, seul le 
montant du versement échu est exigible.

5. Un intérêt de 1,2433 % par mois est appliqué sur toute quote-part due à la Ville de 
Montréal, calculé de jour en jour à compter de la date à laquelle cette quote-part est 
devenue exigible.

6. Le présent règlement s’applique à l’exercice financier de 2020 et prend effet à la plus 
tardive des dates suivantes : la date de l’entrée en vigueur de l’arrêté et la date de 
publication du règlement.

__________________________

GDD 1193843007
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.02

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193843009

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement concernant la quote-part tarifaire pour 
l'alimentation en eau potable (exercice financier de 2020)

Il est recommandé : 

- d'adopter le Règlement concernant la quote-part tarifaire pour l'alimentation en 
eau potable (exercice financier de 2020). 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-21 18:19

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843009

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Alimentation en eau et assainissement des eaux

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement concernant la quote-part tarifaire pour 
l'alimentation en eau potable (exercice financier de 2020)

CONTENU

CONTEXTE

Jusqu’au 31 décembre 2013, l’article 68 du décret 1229-2005 prévoyait que :

les coûts réels de l’alimentation en eau potable étaient partagés entre les villes 
desservies par l’agglomération de Montréal selon la consommation réelle; 

•

les usines de Dorval et de Pointe-Claire étaient exploitées par les municipalités 
où elles étaient situées.

•

Cet article du décret, dont l’application se terminait le 31 décembre 2013, n’a pas été 

reconduit. Depuis le 1er janvier 2014, les usines de Dorval et Pointe-Claire sont donc 
exploitées par la ville centre qui dessert en eau potable l’ensemble des municipalités de 
l’agglomération.

Les dépenses d'agglomération sont financées par des quotes-parts exigées des
municipalités liées, conformément à la Loi sur l'exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ c. E-20.001). Le potentiel fiscal est le 
critère de répartition qui s'applique par défaut, à moins que la loi ou que le conseil
d'agglomération n'ait prévu d'autres critères.

Le 4 mars 2016, une entente est intervenue entre les villes reconstituées et la Ville de
Montréal au sujet du partage des dépenses relatives à l'alimentation en eau potable. Cette 

entente prévoyait qu'à partir du 1er janvier 2017, les dépenses de fonctionnement relatives 
aux activités de production et de distribution de l'eau potable seraient désormais réparties 
entre les villes liées en fonction de leur consommation respective d'eau potable. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0700 - 20 décembre 2018 – Règlement concernant la quote-part tarifaire pour
l'alimentation en eau potable (exercice financier 2019), RCG 18-038
CG18 0691 - 20 décembre 2018 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2019)
CG18 0032 - 25 janvier 2018 – Règlement concernant la quote-part tarifaire pour 
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l'alimentation en eau potable (exercice financier 2018)
CG18 0028 - 25 janvier 2018 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2018)
CG16 0686 - 16 décembre 2016 – Règlement concernant la quote-part tarifaire pour 
l'alimentation en eau potable (exercice financier 2017)
CG16 0682 - 16 décembre 2016 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2017)
CG15 0743 - 10 décembre 2015 – Règlement concernant la quote-part tarifaire pour 
l'alimentation en eau potable (exercice financier 2016)
CG15 0739 - 10 décembre 2015 – Résolution établissant la quote-part générale et d'autres 
quotes-parts (exercice financier 2016)
CG14 0563 - 12 décembre 2014 – Règlement concernant la quote-part tarifaire pour 
l'alimentation en eau potable (exercice financier 2015) 

DESCRIPTION

Pour l’exercice financier 2020, en conformité avec l'entente du 4 mars 2016,
l’Administration établit les prévisions des coûts relatifs à l’alimentation en eau potable à 
94,2 M$. Ces prévisions correspondent à la somme des charges imputées aux activités 
suivantes :

approvisionnement et traitement de l’eau potable; •
réseau de distribution de l’eau potable.•

Aux fins du processus budgétaire, une facturation provisoire sera effectuée en janvier 2020, 
en fonction du taux de 0,2118 $ par mètre cube, appliqué à la consommation estimée de 
chaque municipalité liée. Notons que le volume réel de consommation de l'exercice de 2018 
a servi de référence pour établir les prévisions de consommation en 2020. Les quotes-parts 
de chacune des villes liées feront l'objet d'un ajustement final, selon, d'une part, les coûts 
réellement encourus relativement aux activités d'approvisionnement, de traitement et de
distribution de l'eau potable, par ailleurs précisés dans le rapport financier 2020, et d'autre 
part, selon le volume de consommation réelle des municipalités liées.

Le règlement prévoit également les modalités de facturation de cette quote-part.

Les quotes-parts estimées dans chacune des municipalités liées sont présentées dans le
tableau suivant :

Quotes-parts estimées pour l'alimentation en eau potable - Exercice 2020
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JUSTIFICATION

Les dépenses d'agglomération sont financées par des quotes-parts exigées des
municipalités liées, tel que le précise l'article 118.79 de la Loi sur l'exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-20.001). L'article 
118.80 de cette loi prévoit aussi que ces dépenses sont réparties entre les municipalités
liées en proportion de leur potentiel fiscal respectif, soit le critère de répartition par défaut. 
De plus, le même article permet au conseil d'agglomération d'adopter, par règlement, un 
autre mode de répartition des dépenses. Ainsi en est-il des dépenses de fonctionnement 
relatives aux activités de production et de distribution de l'eau potable, qui sont réparties 
entre les villes liées en fonction de leur consommation respective, conformément à l'entente 
du 4 mars 2016, conclue entre la Ville de Montréal et les villes reconstituées de
l'agglomération.
Enfin, l'article 118.81 de cette loi permet au conseil d'agglomération de prévoir, par 
règlement, les modalités de paiement des quotes-parts par les municipalités liées.

ASPECT(S) FINANCIER(S)
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Les quotes-parts visées par le présent règlement procureront à l'agglomération des revenus 
de 94,2 M$.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Ce règlement sera en vigueur pour l'exercice financier de 2020. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs,

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-15

Eleni KOUROS Isabelle HÉBERT
Conseillère - recettes fiscales Directrice - Revenus

Tél : 514-868-4438 Tél : 514 872-2455
Télécop. : Télécop. : 514 872-2247
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Isabelle HÉBERT Yves COURCHESNE
Directrice - Revenus Trésorier et directeur du Service des finances
Tél : 514 872-2455 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-21 Approuvé le : 2019-11-21
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843009

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction des revenus , -

Objet : Adopter le Règlement concernant la quote-part tarifaire pour 
l'alimentation en eau potable (exercice financier de 2020)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG- 1193843009- QP eau potable 2020.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT CONCERNANT LA QUOTE-PART TARIFAIRE POUR 
L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE (EXERCICE FINANCIER DE 2020)

Vu les articles 118.80 et 118.81 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001) (ci-après désignée la 
« Loi »);

À l’assemblée du ____________________, le conseil d’agglomération de Montréal 
décrète :

CHAPITRE I
DISPOSITION GÉNÉRALE

1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient :

« coûts relatifs à l’alimentation en eau potable » : les charges relatives à l’exercice des 
compétences d’agglomération qui sont imputées, conformément au Manuel de la 
présentation de l’information financière municipale, aux activités Approvisionnement et 
traitement de l’eau potable et Réseau de distribution de l’eau potable de la fonction 
Hygiène du milieu au rapport financier annuel 2020 de la Ville de Montréal, auxquelles sont 
ajoutés des frais généraux d’administration équivalant à 14,55 % de ces charges;

« la Ville » : la Ville de Montréal;

« municipalité liée » : une municipalité visée à l’article 4 de la Loi;

« quote-part » : la quote-part pour l’alimentation en eau potable.

2. Le présent règlement s’applique à l’exercice financier de 2020 de la Ville. 

CHAPITRE II
MODALITÉS D’ÉTABLISSEMENT DE LA QUOTE-PART POUR L’ALIMENTATION 
EN EAU POTABLE

3. Aux fins du financement des coûts relatifs à l’alimentation en eau potable assurée par la 
Ville sur le territoire des municipalités liées, il sera perçu des municipalités liées, pour 
l’exercice financier de 2020, une quote-part établie sur la base d’un taux provisoire de 
0,2118 $/m3 et de la consommation estimée attribuable au territoire de chacune des
municipalités liées au cours de cet exercice.

Les quotes-parts établies conformément au premier alinéa sont présentées à l’annexe A.
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4. La Ville fixe, par règlement du conseil d’agglomération, au terme de l’exercice 
financier de 2020, le taux définitif de la quote-part en fonction des coûts relatifs à 
l’alimentation en eau potable qu’elle a assurée sur le territoire des municipalités liées au 
cours de cet exercice financier.

5. Un ajustement est effectué en fonction du taux définitif de cette quote-part et de la 
consommation réelle attribuable au territoire de chacune des municipalités liées au cours de 
l’exercice financier de 2020. Cet ajustement équivaut à la différence entre la quote-part et la 
quote-part établie sur la base du taux provisoire conformément à l’article 3.

Un supplément de quote-part est perçu lorsque l’ajustement entraîne un solde à payer par la
municipalité liée ou un remboursement de cette quote-part est effectué lorsque l’ajustement 
révèle un montant payé en trop par la municipalité.

6. Le supplément ou le remboursement de la quote-part porte intérêt au taux calculé sur les 
taux payés par la Ville pour ses emprunts temporaires et les taux reçus par elle pour ses 
placements temporaires au cours de la période comprise entre la date où le versement de la 
quote-part établie sur la base du taux provisoire est devenu exigible et la date parmi les 
suivantes qui survient la première :

1° la date de transmission du supplément de quote-part ou du remboursement de cette 
quote-part;

2° le 30 avril 2021.

CHAPITRE III
MODALITÉS DE PAIEMENT ET DATE D’EXIGIBILITÉ

7. La quote-part établie sur la base du taux provisoire conformément à l’article 3 est 
transmise aux municipalités liées au plus tard le 30 janvier 2020.

Cette quote-part est payable en deux versements égaux, le 2 mars 2020 et le 1er juin 2020.

8. Dans les 30 jours qui suivent l’adoption du règlement prévu à l’article 4, en 
conséquence de l’ajustement, une quote-part supplémentaire ou un remboursement, selon le 
cas, est transmis aux municipalités liées.

Le paiement de la quote-part supplémentaire doit se faire en un versement unique au plus 
tard le 30e jour qui suit sa transmission.

9. Un intérêt de 1,2433 % par mois est appliqué sur toute quote-part due à la Ville, calculé 
de jour en jour à compter de la date à laquelle cette quote-part est devenue exigible.

----------------------------------------
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ANNEXE A
QUOTE-PART TARIFAIRE POUR L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ETABLIE 
SUR LA BASE DU TAUX PROVISOIRE 

___________________________

GDD 1193843009
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ANNEXE A
QUOTE-PART TARIFAIRE POUR L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ETABLIE 
SUR LA BASE DU TAUX PROVISOIRE

Volume estimé

(m3)

Quote-part

($)

Montréal 385 354 953 81 618 179,05 

Municipalités reconstituées

Baie-D'Urfé 1 494 306 316 494,01 

Beaconsfield 2 843 404 602 232,97 

Côte-Saint-Luc 6 498 017 1 376 280,00 

Dollard-Des Ormeaux 9 107 877 1 929 048,35 

Dorval 7 943 325 1 682 396,24 

Hampstead 1 493 794 316 385,57 

L'Île-Dorval 73 939 15 660,28 

Kirkland 4 062 348 860 405,31 

Mont-Royal 5 892 382 1 248 006,51 

Montréal-Est 5 588 149 1 183 569,96 

Montréal-Ouest 963 437 204 055,96 

Pointe-Claire 7 218 795 1 528 940,78 

Senneville 332 557 70 435,57 

Sainte-Anne-de-Bellevue 1 192 831 252 641,61 

Westmount 4 703 176 996 132,68 

Total – municipalités reconstituées 59 408 337 12 582 685,78 

Agglomération de Montréal 444 763 290 94 200 864,82 

Villes liées
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.03

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1193843012

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement modifiant le Règlement sur les dépenses 
mixtes (RCG 06-054)

Il est recommandé : 

- d'adopter le Règlement modifiant le Règlement sur les dépenses mixtes (RCG 06-
054).

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-22 15:53

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1193843012

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement modifiant le Règlement sur les dépenses 
mixtes (RCG 06-054)

CONTENU

CONTEXTE

L'article 69 de la Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations (L.R.Q., chapitre E-20.001) stipule que le conseil d'agglomération établit, 
par règlement, tout critère permettant de déterminer quelle partie d'une dépense mixte 
constitue une dépense faite dans l'exercice des compétences d'agglomération.
Dans le cadre des oppositions manifestées par les municipalités reconstituées à l'égard du
règlement sur le partage des dépenses mixtes (RCG 06-016), adopté le 27 janvier 2006, le 
mandataire du ministère des Affaires municipales et des Régions recommandait qu'un taux
soit utilisé pour déterminer « la charge à l'agglomération des dépenses mixtes 

d'administration générale », à compter du 1er janvier 2007. Un nouveau règlement sur les 
dépenses mixtes a donc été adopté en décembre 2006 (RCG 06-054), lequel incluait une 
formule générale permettant de calculer ce taux. Cette nouvelle approche était par ailleurs 
conforme aux recommandations d'un groupe de travail sur le sujet, créé par la Commission 
du conseil d'agglomération sur les finances et l'administration. Le groupe de travail était 
composé de représentants des villes reconstituées ainsi que du Service des finances de la 
Ville de Montréal.

Cela étant dit, en raison des modifications ou autres réaménagements dans la structure
organisationnelle municipale, et afin de préserver l'équilibre dans la répartition des 
dépenses par compétences (locale et agglomération), une mise à jour de l’article 1 du 
règlement sur les dépenses mixtes est requise. Cet article identifie précisément les budgets 
rattachés aux unités de soutien qui entrent dans le calcul du taux des dépenses mixtes
d'administration générale.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG18 0701 - 20 décembre 2018 – Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les
dépenses mixtes (RCG 06-054-7)
CG18 0033 - 25 janvier 2018 – Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les 
dépenses mixtes (RCG 06-054-6)
CG16 0687 - 16 décembre 2016 – Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les 
dépenses mixtes (RCG 06-054-5)
CG14 0564 - 12 décembre 2014 – Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les
dépenses mixtes (RCG 06-054-4)
CG12 0497 - 20 décembre 2012 – Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les 
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dépenses mixtes (RCG 06-054-3)
CG10 0487 - 21 décembre 2010 – Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les 
dépenses mixtes (RCG 06-054-2)
CG08 0664 - 18 décembre 2008 – Adoption - Règlement modifiant le Règlement sur les
dépenses mixtes (RCG 06-054-1)
CG06 0526 - 13 décembre 2006 – Adoption du nouveau Règlement sur le partage des 

dépenses mixtes qui prendra effet à compter du 1
er 

janvier 2007 (RCG 06-054)
CG06 0056 - 27 janvier 2006 – Adoption du Règlement sur les dépenses mixtes (RCG 06-
016) 

DESCRIPTION

Les modifications ou autres réaménagements au sein des services municipaux nécessitent 
d'actualiser les unités administratives spécifiées à l’article 1 du règlement sur les dépenses 
mixtes. Cet article identifie les unités de soutien de même que les exclusions qui leur sont
associées, s'il en est, servant au calcul du taux des dépenses mixtes d'administration 
générale.

JUSTIFICATION

Pour l'exercice budgétaire de 2020, la structure organisationnelle de la Ville reste la même 
qu'en 2019. Toutefois, il y a eu certaines modifications internes dans les unités de soutien 
qui ont entraîné une répartition différente des dépenses entre compétences. Si aucune 
modification au règlement sur les dépenses mixtes n'était apportée, il découlerait un
transfert fiscal entre les dépenses des conseils municipal et d'agglomération. Or, toutes 
choses étant égales par ailleurs, les unités de soutien visées continueront à exercer les 
mêmes activités et continueront à bénéficier du même soutien administratif. Il est donc
justifié : 

d'apporter des modifications nécessaires à l'article 1 du règlement sur les dépenses 
mixtes, de manière à bien identifier les budgets des unités de soutien qui sont à 
exclure dans le calcul du taux des dépenses mixtes d'administration générale;

1.

d'effectuer un ajustement ponctuel au taux des dépenses mixtes d'administration 
générale applicable aux dépenses d'agglomération, tel que prévu à l'article 5 du 
règlement, de manière à neutraliser tout impact financier découlant des 
réaménagements organisationnels. 

2.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

ARTICLE 1- Actualisation des unités de soutien
Les modifications apportées à l’article 1 du règlement sur les dépenses mixtes concernent 
une actualisation de la dénomination des unités de soutien et des budgets qui leur sont 
associés, en fonction de l'évolution récente de la structure organisationnelle de la Ville. 

ARTICLE 5 - Mise à jour du taux de répartition des dépenses d'agglomération
La modification organisationnelle a eu pour effet de générer un transfert budgétaire de
865,9 $ (milliers de $) entre compétences, précisément de la compétence d'agglomération 
vers la compétence locale. Le tableau ci-joint énumère l'impact des transferts dans chacune 
des unités de soutien :
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Aux fins du calcul du taux des dépenses mixtes d'administration générale, pour l'exercice 
budgétaire de 2020, il convient donc de neutraliser l'effet du transfert de compétence 
occasionné par les diverses modifications et autres réaménagements. Pour y arriver, il faut
réviser certains paramètres de l'exercice précédent. Ainsi, dans le calcul de la charge à 
l'agglomération des dépenses mixtes d'administration générale pour l'exercice de 2020, le
taux révisé de 2019 s'établit à 9,92775 % au lieu de 9,88176 % originalement. Cet
ajustement au taux est aussi suivi d'un ajustement du budget 2019 des dépenses 
d'agglomération, qui s'établit à 1 600 994,5 $ au lieu de 1 600 128,6 $ originalement. 

La révision du taux ainsi que celle des dépenses à l'agglomération sert uniquement aux fins 
de l'établissement du taux des dépenses d'administration pour l'exercice 2020 et ne 
s'applique en aucun cas aux résultats de l'exercice précédent.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o. 
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Patrice DOR Gildas S. GBAGUIDI
Conseiller en planification budgétaire Chef de division - Planification budgétaire

Tél : 514 872-5896 Tél : 514 872-1293
Télécop. : 514 872-3145 Télécop. : 514 872-3145

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine LAVERDIÈRE Yves COURCHESNE
Directrice - Direction du budget et de la
planification financière et fiscale

Trésorier et directeur du Service des finances

Tél : 514 872-3219 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-22 Approuvé le : 2019-11-22
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1193843012

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Planification budgétaire et fiscale

Objet : Adopter le Règlement modifiant le Règlement sur les dépenses 
mixtes (RCG 06-054)

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AG - 1193843012 Règlement sur les dépenses mixte 2020 19-12-02.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-18

Annie GERBEAU Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-3093 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES DÉPENSES MIXTES 
(RCG 06-054)

Vu l’article 69 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations (RLRQ, chapitre 20.001);

À l’assemblée du ___________________, le conseil d’agglomération de Montréal décrète :

1. L’article 1 du Règlement sur les dépenses mixtes (RCG 06-054) est remplacé par le 
suivant :

« 1. Dans le présent règlement, les mots « unité de soutien » réfèrent aux unités 
administratives auxquelles sont rattachées les activités des unités que sont, le
1er janvier 2020 :

1° le Service de l’approvisionnement;

2° le Bureau du vérificateur général;

3° la Commission de la fonction publique de Montréal;

4° le Bureau de l’inspecteur général;

5° le Service des technologies de l’information sans :

a) les dépenses relatives à la dotation du personnel qui sont financées à même le 
budget d’agglomération, par une unité administrative autre qu’une unité de 
soutien;

b) les dépenses afférentes aux contrats d’entretien et à l’acquisition d’équipements,
qui relèvent spécifiquement des compétences d’agglomération;

c) les dépenses afférentes aux contrats d’entretien, à la Web diffusion du conseil 
municipal et aux équipements Wifi dans les parcs, qui relèvent spécifiquement 
des compétences locales;

6° le Service des finances sans la Direction des revenus;

7° le Service des ressources humaines sans les dépenses reliées au programme de 
formation des contremaîtres et des inspecteurs en bâtiments ainsi que le programme 
d’assignation temporaire;

8° la Direction des affaires juridiques et la Direction des affaires civiles du Service des 
affaires juridiques sans les dépenses reliées :

a) à la dotation des procureurs affectés aux dossiers du Service de police de la 
Ville de Montréal (SPVM);
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XX-XXX/2

b) à la dotation du personnel financée à même le budget d’agglomération par une 
unité administrative autre qu’une unité de soutien;

c) aux honoraires juridiques sur dépenses contingentes;

9° le Service de la Direction générale sans :

a) la cotisation à l’Union des municipalités du Québec;

b) la cotisation à la Fédération canadienne des municipalités;

c) le Bureau de la transition écologique et de la résilience;

d) les dépenses afférentes au projet de l’îlot Voyageur;

e) les dépenses protocolaires ayant trait à l’Ordre de Montréal;

10° le Service du greffe sans :

a) le Conseil jeunesse de Montréal;

b) le Conseil des Montréalaises;

c) le Conseil interculturel de Montréal;

d) le Conseil du Patrimoine ;

e) la présidence du conseil ;

f) le Chantier sur la démocratie;

g) les dépenses reliées aux élections municipales;

11° le Service de la performance organisationnelle;

12° le Service du matériel roulant et des ateliers sans :

a) les dépenses considérées de compétence d'agglomération;

b) les dépenses considérées de compétence locale;

13° le Service l’expérience citoyenne et communications sans les dépenses reliées au 
centre de service 311, aux coûts relatifs à la Politique de consultation et de 
participation publiques de la Ville de Montréal, de même que les frais encourus 
pour les services d’une brigade mobile d’agents d’information affectés sur le 
chantier du projet de la rue Sainte-Catherine;

14° les dépenses du Service de la gestion et de la planification immobilière reliées aux 
unités de soutien. »

2. L’article 5 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, au premier alinéa, de « 9,70 % » par « 9,92775 % » et du 
millésime « 2018 » par le millésime « 2019 »;

2° par le remplacement, au deuxième alinéa, partout où ils se trouvent, du millésime 
« 2018 » par le millésime « 2019 » et  du millésime « 2019 » par le millésime 
« 2020 » ;
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XX-XXX/3

3° par le remplacement, au troisième alinéa, du millésime « 2020 » par le millésime
« 2021 »;

4° par le remplacement, au deuxième paragraphe du quatrième alinéa, du millésime 
« 2018 » par le millésime « 2019 » et de « 315 110 900 $ » par « 321 107 700 »;

5° par le remplacement, au troisième paragraphe du quatrième alinéa, du millésime 
« 2018 » par le millésime « 2019 » et de « 1 598 947 600 $ » par « 1 600 994
500 $ ».

3. Le présent règlement a effet aux fins de tout exercice financier à compter de celui de 
2020.

___________________________

GDD1193843012
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.04

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1195205006

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Mise en oeuvre et suivi budgétaire 
corporatif

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement sur les tarifs de compétences 
d'agglomération sous la responsabilité du conseil d'agglomération 
pour l'exercice 2020

Il est recommandé :
- d'adopter le Règlement sur les tarifs de compétences d'agglomération sous la 
responsabilité du conseil d'agglomération pour l'exercice 2020. 

Signé par Serge LAMONTAGNE Le 2019-11-22 15:50

Signataire : Serge LAMONTAGNE
_______________________________________________ 

Directeur général
Direction générale , Cabinet du directeur général
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1195205006

Unité administrative
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Mise en oeuvre et suivi budgétaire 
corporatif

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement sur les tarifs de compétences 
d'agglomération sous la responsabilité du conseil d'agglomération 
pour l'exercice 2020

CONTENU

CONTEXTE

L'article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1) indique qu'une 
municipalité peut, par règlement, prévoir que tout ou partie de ses biens, services ou 
activités, seront financés au moyen d'un mode de tarification. L'article 118.79 de la Loi sur 
l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations, (RLRQ., 
chapitre E-20.001), permet d'utiliser ce mode de financement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Règlement sur les tarifs (exercice financier 2019) résolution CG 18 0702 #1185205006
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2018) résolution CG 18 0030 #1176812003
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) résolution CG 16 0684 #1166812002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2016) résolution CG 15 0741 #1156812004
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2015) résolution CG 14 0561 #1146812002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2014) résolution CG 14 0102 #1131614002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2013) résolution CG 12 0496 #1121614002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2012) résolution CG 11 0469 #1111614002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2011) résolution CG 10 0486 #1101614002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2010) résolution CG 10 0033 #1091614002
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2009) résolution CG 08 0669 #1080566009
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2008) résolution CG 07 0522 #1071614001
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2007) résolution CG 06 0577 #1061614005
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2006) résolution CG 06 0051 #1051614005

DESCRIPTION

De façon générale, les tarifs 2020 reliés aux biens, services et activités fournis par la Ville 
de Montréal, sont préparés et révisés en fonction des compétences de nature locale et des 
compétences d'agglomération.
Le présent projet de règlement sur les tarifs de compétences d'agglomération pour 
l'exercice 2020 regroupe les tarifs de la Ville de Montréal visant les services offerts aux 
citoyens de l'agglomération. 
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JUSTIFICATION

À l'instar des années précédentes, les unités d'affaires ont procédé à la révision de leurs 
tarifs en tenant compte des coûts encourus par la Ville.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La mise à jour de la tarification 2020 par les différentes unités d'affaires a donné lieu dans 
certains cas à de nouveaux tarifs, à des modifications et à des abolitions de tarifs. L'analyse 
des tarifs a été effectuée afin de valider les principales modifications pour le budget 2020. 
Une grille d'analyse et un tableau sommaire des faits saillants sont joints au présent 
dossier. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S. o. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

S. o 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

S. o 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

S. o 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Anne-Marie LEMIEUX)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

André POISSON, Bureau du taxi de Montréal
France LESSARD, Bureau de la vérificatrice générale
Josée BÉDARD, Service de l'expérience citoyenne et des communications

3/66



Kevin DONNELLY, Service de la culture
Isabelle POISSON, Commission des services électriques
Annabelle LALIBERTÉ, Service de la culture
Thomas RAMOISY, Service de la culture
Corinne PENAFIEL, Service du développement économique
Dominique DEVEAU, Service de l'eau
Michel VERREAULT, Service de l'eau
Lina ALLARD, Service de l'environnement
Chantale LOISELLE, Service de l'Espace pour la vie
Bernard COTÉ, Service de l'évaluation foncière
Daniel SIERRA, Service des finances
Marie PARENT, Service des infrastructures du réseau routier
Patricia DI GENOVA, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Nancy SINCLAIR, Service du greffe
Jean-Claude GIRARD, Service de l'habitation
Alain GAGNÉ, Service des infrastructures du réseau routier
Sylvain ROY, Service des infrastructures du réseau routier
Philippe SAINT-VIL, Service du matériel roulant et des ateliers
Sonia VIBERT, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Daniel GERVAIS, Service de la gestion et de la planification immobilière
Monique TESSIER, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Suzie DESMARAIS, Service de la gestion et de la planification immobilière
Francis OUELLET, Service des finances
Driss EZZAHER, Ville-Marie
Valérie DE GAGNÉ, Service de la concertation des arrondissements
Benjamin PUGI, Service de la concertation des arrondissements
Richard LIEBMANN, Service de sécurité incendie de Montréal
Dino DAFNIOTIS, Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports
Line DESJARDINS, Service des finances
Richard GRENIER, Service des technologies de l'information
Michel D BÉDARD, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Maude CHRISTOPHE, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Nissa KARA FRECHET, Service des affaires juridiques

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-14

Daniela TANASE Martine HACHÉ
Conseillère budgétaire C/E Chef de division - Mise en oeuvre et suivi 

budgétaire corporatif

Tél : 514 872-5867 Tél : 514 872-2454
Télécop. : 514 872-5851 Télécop. : 514 872-3145

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine LAVERDIÈRE Yves COURCHESNE
Directrice - Direction du budget et de la
planification financière et fiscale

Trésorier et directeur du Service des finances

Tél : 514 872-3219 Tél : 514 872-6630 
Approuvé le : 2019-11-20 Approuvé le : 2019-11-21
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  2 Pour l'utilisation des stationnements, il sera perç u : 
 1 par jour : 9,00 9,50 0,50 5,6 % 

 2 pour 2 heures et moins à l'exception du stationnement de la plage du parc nature du Cap St-Jacques durant la période d'opération de  7,00 7,50 0,50 7,1 % 
 surveillance de la baignade 

 3 permis annuel : 
 a résident de l'agglomération de Montréal 60,00 62,00 2,00 3,3 % 
 b non-résident de l'agglomération de Montréal 80,00 83,00 3,00 3,8 % 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  3 Pour les droits d'entrée à la plage du parc-nature du Cap-Saint-Jacques, il sera perçu :  

 1 droit d'entrée journalier, en saison : 
 a enfant de 6 ans à 17 ans et personne de 60 ans et plus 3,50 3,50 0,00 0,0 % 
 b personne de 18 ans à 59 ans 5,00 5,00 0,00 0,0 % 
 c famille de 5 personnes (2 adultes / 3 enfants de 17 ans et moins) 16,00 16,00 0,00 0,0 % 
 d pour un groupe de 25 adultes et plus (excluant le stationnement de l'autobus), par personne 3,75 3,75 0,00 0,0 % 
 e pour un groupe de 25 personnes et plus composé d'enfants de plus de 6 ans ou de personnes de 60 ans et plus  
  (excluant le stationnement de l'autobus et incluant l'entrée gratuite pour les accompagnateurs), par personne 2,50 2,50 0,00 0,0 % 

 f pour une personne accompagnant une ou plusieurs personnes handicapées qui ne peuvent pas se baigner seules 0,00 0,00 0,00 0,0 % 
 g forfait plage, location du site de La Maison de la Pointe pour maximum 50 personnes, stationnement inclus 

 i. résident de l'agglomération de Montréal 570,00 570,00 0,00 0,0 % 

 ii. non-résident de l'agglomération de Montréal 620,00 620,00 0,00 0,0 % 
 h forfait plage, location de La Maison de la Pointe pour une réception maximum de 12 heures 

 i. résident de l'agglomération de Montréal 820,00 820,00 0,00 0,0 % 

 ii. non-résident de l'agglomération de Montréal 945,00 945,00 0,00 0,0 % 
 2 laissez-passer saisonnier : 
 a enfant de 6 ans à 17 ans et personne de 60 ans et plus 17,50 17,50 0,00 0,0 % 
 b personne de 18 ans à 59 ans 27,50 27,50 0,00 0,0 % 
 c famille de 5 personnes (2 adultes / 3 enfants de 17 ans et moins) 63,00 63,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  4 Pour la location de salles, stationnement inclus, i l sera perçu:  

 1 réunion d'une durée maximale de 4 heures : 
 a résident de l'agglomération de Montréal 

 i. petite salle (maximum 15 personnes) 160,00 160,00 0,00 0,0 % 

 ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 230,00 230,00 0,00 0,0 % 

 iii. grande salle (maximum 60 personnes) 360,00 360,00 0,00 0,0 % 

 iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 425,00 425,00 0,00 0,0 % 

 v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 90,00 0,00 0,0 % 
 b non-résident de l'agglomération de Montréal 
 i. petite salle (maximum 15 personnes) 195,00 195,00 0,00 0,0 % 

 ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 265,00 265,00 0,00 0,0 % 

 iii. grande salle (maximum 60 personnes) 432,50 432,50 0,00 0,0 % 

 iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 500,00 500,00 0,00 0,0 % 

 v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 90,00 0,00 0,0 % 
 2 réunion d'une durée maximale de 8 heures : 
 a résident de l'agglomération de Montréal 

 petite salle (maximum 15 personnes) 320,00 320,00 0,00 0,0 % 

 ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 460,00 460,00 0,00 0,0 % 

 iii. grande salle (maximum 60 personnes) 720,00 720,00 0,00 0,0 % 

 iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 850,00 850,00 0,00 0,0 % 

 v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 90,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  4 Pour la location de salles, stationnement inclus, i l sera perçu:  

 b non-résident de l'agglomération de Montréal 
 i. petite salle (maximum 15 personnes) 390,00 390,00 0,00 0,0 % 

 ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 530,00 530,00 0,00 0,0 % 

 iii. grande salle (maximum 60 personnes) 865,00 865,00 0,00 0,0 % 

 iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 1 000,00 1 000,00 0,00 0,0 % 

 v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 90,00 0,00 0,0 % 
 3 réceptions, d'une durée maximale de 12 heures : 
 a résident de l'agglomération de Montréal 

 i. petite salle (maximum 15 personnes) 485,00 485,00 0,00 0,0 % 

 moyenne salle (maximum 40 personnes) 700,00 700,00 0,00 0,0 % 

 iii. grande salle (maximum 60 personnes) 950,00 950,00 0,00 0,0 % 

 iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 1 060,00 1 060,00 0,00 0,0 % 

 v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 90,00 0,00 0,0 % 
 b non-résident de l'agglomération de Montréal 
 i. petite salle (maximum 15 personnes) 570,00 570,00 0,00 0,0 % 

 ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 825,00 825,00 0,00 0,0 % 

 iii. grande salle (maximum 60 personnes) 1 115,00 1 115,00 0,00 0,0 % 

 iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 1 250,00 1 250,00 0,00 0,0 % 

 v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 90,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  5 Pour la location de sites extérieurs pour des récep tions, fêtes, mariages ou pique-niques, stationneme nt inclus, il sera perçu, par  
 jour,pour un maximum de 12 heures  :  

 1 résidents de l'agglomération de Montréal : 
 a groupe d’un maximum 50 personnes 420,00 420,00 0,00 0,0 % 
 b groupe de plus de 50 personnes et d’un maximum 100 personnes 810,00 810,00 0,00 0,0 % 
 c groupe de plus de 100 personnes et d’un maximum 200 personnes 1 610,00 1 610,00 0,00 0,0 % 
 d groupe de plus de 200 personnes et d’un maximum 300 personnes 2 400,00 2 400,00 0,00 0,0 % 
 e groupe de plus de 300 personnes 4 000,00 4 000,00 0,00 0,0 % 
 2 non-résidents de l'agglomération de Montréal : 
 a groupe d’un maximum 50 personnes 470,00 470,00 0,00 0,0 % 
 b groupe de plus de 50 personnes et d’un maximum 100 personnes 885,00 885,00 0,00 0,0 % 
 c groupe de plus de 100 personnes et d’un maximum 200 personnes 1 750,00 1 750,00 0,00 0,0 % 
 d groupe de plus de 200 personnes et d’un maximum 300 personnes 2 550,00 2 550,00 0,00 0,0 % 
 e groupe de plus de 300 personnes 4 200,00 4 200,00 0,00 0,0 % 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  6 Pour l’usage non exclusif des sites extérieurs lors  d’une course ou d’une levée de fonds organisée par  un organisme sans but  
  lucratif, il sera perçu:  265,00 265,00 0,00 0,0 % 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  7 Pour un emplacement de camping, sans service, stati onnement exclu, pour un maximum de 8 personnes, il sera perçu par jour :  10,00 10,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  8 Pour l'accès au Centre de plein air du parc-nature du Cap-Saint-Jacques, il sera perçu :  

 1 résident de l'agglomération de Montréal : 
 a programme éducatif de groupe, par jour (maximum 5 heures d'animation), par personne 

 i. enfant de 14 ans à 17 ans 9,20 9,20 0,00 0,0 % 

 ii. personne âgée de 18 ans et plus 12,26 12,26 0,00 0,0 % 
 b séjour de groupe (maximum 24 heures comprenant 5 heures d'animation et un coucher), par personne 22,08 22,08 0,00 
 c animation personnalisée 

 i. minimum (3 heures) 126,47 126,47 0,00 0,0 % 

 ii. chaque heure additionnelle 43,69 43,69 0,00 0,0 % 
 2 non-résident de l'agglomération de Montréal : 
 a programme éducatif de groupe, par jour (maximum 5 heures d'animation), par personne 

 i. enfant de 14 ans à 17 ans 10,35 10,35 0,00 0,0 % 

 ii. personne âgée de 18 ans et plus 13,80 13,80 0,00 0,0 % 
 b séjour (maximum 24 heures comprenant 5 heures d'animation et un coucher), par personne 24,72 24,72 0,00 0,0 % 
 c animation personnalisée 

 i. minimum (3 heures) 126,47 126,47 0,00 0,0 % 

 ii. chaque heure additionnelle 43,69 43,69 0,00 0,0 % 
 3 Forfait fête d'enfants pour un groupe d'un maximum de 15 enfants âgés de 12 ans et moins, incluant 2 heures d'animation extérieure, 
 1 heure d'occupation de la salle et le stationnement 225,00 225,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  9 Pour l'accès au Centre de plein air du parc-nature du Cap-Saint-Jacques, il sera perçu, lorsque plus d e la moitié des participants  
 ont 14 ans et moins :  

 1 résident de l'agglomération de Montréal : 
 a programme éducatif de groupe, par jour (maximum 5 heures d'animation), par personne 8,00 8,00 0,00 0,0 % 
 b séjour de groupe (maximum 24 heures comprenant 5 heures d'animation et un coucher), par personne 19,20 19,20 0,00 0,0 % 
 c animation personnalisée 
 i. minimum (3 heures) 110,00 110,00 0,00 0,0 % 

 ii. chaque heure additionnelle 38,00 38,00 0,00 0,0 % 
 2 non-résident de l'agglomération de Montréal : 
 a programme éducatif de groupe, par jour (maximum 5 heures d'animation), par personne 9,00 9,00 0,00 0,0 % 
 b séjour de groupe (maximum 24 heures comprenant 5 heures d'animation et un coucher), par personne 21,50 21,50 0,00 0,0 % 
 c animation personnalisée 
 i. minimum (3 heures) 110,00 110,00 0,00 0,0 % 

 ii. chaque heure additionnelle 38,00 38,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  10 Pour la location d'espaces au Centre de plein air d u parc-nature du Cap Saint-Jacques, il sera perçu:  

 1 résident de l'agglomération de Montréal : 
 a forfait location de salle et coucher, stationnement inclus 

 i. demi-bâtiment et maximum de 36 personnes 1 050,00 1 050,00 0,00 0,0 % 

 ii. l'exclusivité du bâtiment et maximum de 72 personnes 1 900,00 1 900,00 0,00 0,0 % 
 b animation personnalisée 
 i. minimum (3 heures) 120,72 120,72 0,00 0,0 % 

 ii. chaque heure additionnelle 40,24 40,24 0,00 0,0 % 
 2 non-résident de l'agglomération de Montréal : 
 a forfait location de salle et coucher, stationnement inclus 

 i. demi-bâtiment et maximum de 36 personnes 1 300,00 1 300,00 0,00 0,0 % 

 ii. l'exclusivité du bâtiment et maximum de 72 personnes 2 200,00 2 200,00 0,00 0,0 % 
 b animation personnalisée 
 i. minimum (3 heures) 120,72 120,72 0,00 0,0 % 

 ii. chaque heure additionnelle 40,24 40,24 0,00 0,0 % 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  11 Pour la location du matériel aux bases de plein air , il sera perçu :  

 1 lampes frontales, par lampe : 
 a de 1 à 14 lampes 2,00 2,00 0,00 0,0 % 
 b 15e lampe et plus 1,50 1,50 0,00 0,0 % 
 2 raquettes, la paire : 
 a 1 à 14 paires de raquettes 2,00 2,00 0,00 0,0 % 
 b 15e paire de raquettes et plus 1,50 1,50 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  12 Pour les activités suivantes, il sera perçu :  

 1 promenades sous les étoiles : 
 a promenades sous les étoiles (à pied, en raquettes ou en ski) par personne 7,00 7,00 0,00 0,0 % 
 b promenades sous les étoiles (à pied, en raquettes ou en ski) par famille formée de 2 adultes et 3 enfants de 6 à 17 ans 21,00 21,00 0,00 0,0 % 
 2 activités thématiques de moins de 2 heures : 
 a terrestres (randonnées guidées, etc.) 

 i. enfant de 6 à 17 ans 6,00 6,00 0,00 0,0 % 

 ii. adulte 8,00 8,00 0,00 0,0 % 
 b nautiques (randonnées guidées en rabaska, etc.) 
 i. enfant de 6 à 17 ans 8,00 8,00 0,00 0,0 % 

 ii. adulte 10,00 10,00 0,00 
 3 activités thématiques d'une durée de 2 à 5 heures : 
 a terrestres (randonnées guidées, etc.) 

 i. enfant de 6 à 17 ans 12,00 12,00 0,00 0,0 % 

 ii. adulte 16,00 16,00 0,00 0,0 % 
 b nautiques (randonnées guidées en rabaska, etc.) 
 i. enfant de 6 à 17 ans 16,00 16,00 0,00 0,0 % 

 ii. adulte 20,00 20,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  
ARTICLE :  14 Pour la location d'un site à des fins de tournage, il sera perçu :  

 1 pour un tournage amateur ou par un organisme sans but lucratif, entre 7 h et 17 h : 50,00 50,00 0,00 0,0 % 

 2 pour un court-métrage ou un documentaire tourné quel que soit le média de diffusion, par jour, par bloc de 8 heures : 400,00 400,00 0,00 0,0 % 
 3 pour une production dont le budget est de 8 millions de dollars et plus, par jour : 
 a pour le tournage 
 i. pour un bloc de 16 heures 2 000,00 2 000,00 0,00 0,0 % 

 ii. par heure additionnelle 116,00 116,00 0,00 0,0 % 

 iii. sur un deuxième site dans la même journée 693,00 693,00 0,00 0,0 % 
 b pour la préparation ou la remise en place 1 000,00 1 000,00 0,00 0,0 % 
 c pour réserver un site extérieur sans préparation ni tournage 665,00 665,00 0,00 0,0 % 
 4 pour une production dont le budget est de moins de 8 millions de dollars, par jour : 
 a pour le tournage 

 i. pour un bloc de 16 heures 1 450,00 1 450,00 0,00 0,0 % 

 ii. par heure additionnelle 100,00 100,00 0,00 0,0 % 

 iii. sur un deuxième site dans la même journée 570,00 570,00 0,00 0,0 % 
 b pour la préparation ou la remise en place 825,00 825,00 0,00 0,0 % 
 c pour réserver un site extérieur sans préparation ni tournage 580,00 580,00 0,00 0,0 % 
 5 pour une production dont le budget est de moins de trois cent mille de dollars , par épisode et avec une équipe composée de 10 à 25  
 personnes : 
 a pour le tournage 
 i. pour un bloc de 16 heures 800,00 800,00 0,00 0,0 % 

 ii. par heure additionnelle 60,00 60,00 0,00 0,0 % 

 iii. sur un deuxième site dans la même journéee 315,00 315,00 0,00 0,0 % 
 b pour la préparation ou la remise en place 455,00 455,00 0,00 0,0 % 
 c pour réserver un site extérieur sans préparation ni tournage 320,00 320,00 0,00 0,0 % 
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CHAPITRE : I ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS  

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  

ARTICLE :  17 Pour la pratique récréative, d’un sport collectif t el que le soccer, la balle-molle, le baseball ou to ut autre sport d'équipe, il sera perçu : 

 1 sans assistance payante : 
 a permis saisonnier pour une équipe appartenant à une ligue comportant quatre équipes et plus 

 i. équipe de l'agglomération de Montréal 210,00 219,00 9,00 4,3 % 

 ii. équipe de l'extérieur de l'agglomération de Montréal 420,00 438,00 18,00 4,3 % 
 b permis de location de terrains naturels ou à surface mixte  par un organisme autre qu'un organisme de régie relevant  
  d’une association u d’une fédération sportive, l'heure : 
 i. équipe de l'agglomération de Montréal 32,00 34,00 2,00 6,3 % 

 ii. équipe de l'extérieur de l'agglomération de Montréal 63,00 68,00 5,00 7,9 % 

 iii. institution scolaire privée de Montréal 32,00 34,00 2,00 6,3 % 

RESPONSABLE :  Patricia Di Genova / Grands parcs, mont Royal et Sp orts  

ARTICLE :  18 Pour la location d’un terrain de soccer synthétique , par un organisme autre qu'un organisme de régie r econnue ou une équipe de  
 sport mineur de l'extérieur de l'agglomération de M ontréal, il sera perçu, l'heure :  

 1 terrain synthétique complet : 
 a équipe de l'agglomération de Montréal 105,00 109,00 4,00 3,8 % 
 b équipe de l'extérieur de l'agglomération de Montréal 210,00 218,00 8,00 3,8 % 
 c institution scolaire 105,00 109,00 4,00 3,8 % 
 d compétition de niveau provincial, national ou international 210,00 219,00 9,00 4,3 % 

 2 demi-terrain synthétique : 
 a équipe de l'agglomération de Montréal 78,00 82,00 4,00 5,1 % 
 b équipe de l'extérieur de l'agglomération de Montréal 155,00 164,00 9,00 5,8 % 
 c institution scolaire 78,00 82,00 4,00 5,1 % 
 d compétition de niveau provincial, national ou international 155,00 162,00 7,00 4,5 % 
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CHAPITRE : III SERVICES FOURNIS PAR LES EMPLOYÉS DE  LA VILLE  

RESPONSABLE :  Richard Liebmann / SIM  
ARTICLE :  36 Pour la vente du matériel didactique du Service de sécurité incendie de Montréal, il sera perçu :  

 3 pour une formation en ligne, la minute : 
 a Niveau de base : 0,00 105,00 105,00 100,0 % 
 Pages de contenu, textes, images, audio simple, questions 
 
 b Niveau interactif : 0,00 180,00 180,00 100,0% 
 Niveau de base, plus 25 % ou plus d'exercies interactifs additionnels, utilisation accrue du multimédia (audio, vidéo, animations) 
 
 c Niveau avancé : 0,00 275,00 275,00 100,0 % 
 Hautement interactif, utlisation d'avatars simulations et jeux d'apprentissage sophistiqués, production média très élaborée 

CHAPITRE : IV VENTE DE DOCUMENTS, DE PUBLICATIONS E T D’AUTRES ARTICLES 

RESPONSABLE :  Josée Bédard / Expérience Citoyenne et Communicatio ns 

ARTICLE :  60 Pour la délivrance de la carte Accès Montréal aux r ésidents de l’agglomération de Montréal, il sera pe rçu, pour un ménage : 

 1 première carte : 8,00 $ 8,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

 2 deuxième carte : 7,00 $ 7,00 $ 0,00 $ 0,0 % 

 3 carte supplémentaire : 6,00 $ 6,00 $ 0,00 $ 0,0 % 
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Service des finances  Page 1 de 1 
Direction du budget et  
de la planification financière et fiscale 

 

Règlements sur les tarifs 2020 - Conseil d’Agglomér ation  

Faits saillants 

 
De façon générale, les tarifs ont été majorés de 2 % pour l'exercice financier 2020. Dans 
certains cas, la hausse est supérieure à 2 %, car les tarifs ont été augmentés d'un montant fixe 
ou arrondis au dollar près. 

 
Grands parcs, du Mont-Royal et des sports  

 
� Une mise à jour des tarifs liés au stationnement dans les parcs nature a été effectuée. Il est à 

noter que les tarifs quotidiens n’avaient pas été révisés depuis deux ans et ceux des permis 
annuels depuis 6 ans.  La hausse est de :  

– 0,50 $ pour l’utilisation journalière 
– 2 $ pour le permis annuel (résident) 
– 3 $ pour le permis annuel (non-résident) 

Conseil d’agglo : article 2 
 
� Les tarifs pour l’accès et l’utilisation des espaces aux parcs-nature dont celui du  

Cap-Saint-Jacques demeurent inchangés. 
Conseil d’agglo : articles 3, 4,5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14 
 

� Dans le but d’uniformiser ses tarifs avec les autres grands parcs de la Ville de Montréal 
(Jarry, La Fontaine et Maisonneuve), certains tarifs du parc Jeanne-Mance ont été haussés, 
notamment pour les permis de pratique d’un sport collectif et de la location d’un terrain 
de soccer.  
Conseil d’agglo : articles 17 et 18  

 
Sécurité incendie 
 
� À la suite d’une demande de la part d’une municipalité, le Service introduit de nouveaux tarifs 

pour la formation en ligne. Pour ce faire, une tarification à la minute et trois niveaux de 
formation sont dorénavant offerts. 
Conseil d’agglo : article 36 

 
Autres 
 
� Les frais pour la délivrance de la carte Accès Montréal demeurent inchangés. 

Conseil d’agglo : article 60 
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1195205006

Unité administrative 
responsable :

Service des finances , Direction du budget et de la planification 
financière et fiscale , Division Mise en oeuvre et suivi budgétaire 
corporatif

Objet : Adopter le Règlement sur les tarifs de compétences 
d'agglomération sous la responsabilité du conseil d'agglomération 
pour l'exercice 2020

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AML - 1195205006 - Règlement Tarifs Agglo 2020_ 20191118.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-22

Anne-Marie LEMIEUX Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-0136 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
RCG XX-XXX

0RÈGLEMENT SUR LES TARIFS DE L'AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL
(EXERCICE FINANCIER 2020)

Vu les articles 244.1 à 244.10 et 263.2 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, 
chapitre F-2.1); 

Vu l’article 118.79 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001); 

À l’assemblée du                                          , le conseil d’agglomération de Montréal 
décrète : 

1. Tous les tarifs fixés au présent règlement comprennent lorsqu’exigibles, la taxe sur les 
produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ) à moins d’indication 
contraire à cet effet.

CHAPITRE I
ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS

SECTION I
PARCS NATURE

2. Pour l'utilisation des stationnements, il sera perçu :

1° par jour : 9,50 $

2° pour 2 heures et moins à l'exception du stationnement 
de la plage du parc-nature du Cap-St-Jacques durant la 
période d'opération de surveillance de la baignade : 7,50 $

3° permis annuel :

a) résident de l’agglomération de Montréal 62,00 $

b) non-résident de l’agglomération de Montréal 83,00 $

4° permis saisonnier émis du 1er septembre au 31 décembre :

a) résident de l'agglomération de Montréal 25,00 $
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b) non-résident de l'agglomération de Montréal 35,00 $

5° remplacement de vignette en cours d'année : 10,00 $

6° vignette supplémentaire pour un deuxième véhicule, à 
la même adresse :

a) résident de l'agglomération de Montréal 45,00 $

b) non-résident de l'agglomération de Montréal 65,00 $

7° réunion organisée par le Service des grands parcs, du 
Mont-Royal et des sports ou activité officielle ou 
protocolaire d’une municipalité liée de l’agglomération 
de Montréal : 0,00 $

Les tarifs prévus au paragraphe 3° du présent article ne sont pas applicables aux employés 
du Service des grands parcs, du Mont-Royal et des sports ainsi qu’à ceux des organismes 
partenaires de ce Service, qui disposent d’un permis annuel de stationnement.

3. Pour les droits d'entrée à la plage du parc-nature du Cap-Saint-Jacques, il sera perçu :

1° droit d'entrée journalier, en saison :

a) enfant de 6 ans à 17 ans et personne de 60 ans et plus 3,50 $

b) personne de 18 ans à 59 ans 5,00 $

c) famille de 5 personnes (2 adultes / 3 enfants de 17 
ans et moins) 16,00 $

d) pour un groupe de 25 adultes et plus (excluant le 
stationnement de l'autobus), par personne 3,75 $

e) pour un groupe de 25 personnes et plus composé
d'enfants de plus de 6 ans ou de personnes de 60 
ans et plus (excluant le stationnement de l'autobus 
et incluant l'entrée gratuite pour les 
accompagnateurs), par personne 2,50 $

f) pour une personne accompagnant une ou plusieurs 
personnes handicapées qui ne peuvent pas se 
baigner seules 0,00 $

g) forfait plage, location du site de la maison de la 
pointe pour maximum 50 personnes, 
stationnement inclus
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i. résident de l'agglomération de Montréal, 570,00 $
ii. non-résident de l'agglomération de Montréal 620,00 $

h) forfait plage, location de la maison de la pointe 
pour une réception, maximum de 12 heures
i. résident de l'agglomération de Montréal 820,00 $
ii. non-résident de l'agglomération de Montréal 945,00 $

2° laissez-passer saisonnier :

a) enfant de 6 ans à 17 ans et personne de 60 ans et plus 17,50 $

b) personne de 18 ans à 59 ans 27,50 $

c) famille de 5 personnes (2 adultes / 3 enfants de 17 ans et moins) 63,00 $

Les tarifs prévus aux sous-paragraphes a) à c) du paragraphe 1° du premier alinéa sont 
réduits de 50 % après 17 h. 

Les tarifs prévus au présent article ne s'appliquent pas à un accompagnateur d'un groupe 
d'enfants lorsque les ratios suivants sont respectés :

1° enfants de 5 ans et moins : 1 accompagnateur pour 3 enfants

2° enfants de 6 à 14 ans : 1 accompagnateur pour 7 enfants

3° enfants de 15 à 17 ans : 1 accompagnateur pour 10 enfants

Un rabais de 10 % est accordé aux détenteurs de la carte Accès Montréal à l’achat d’un 
laissez-passer individuel saisonnier; ce rabais ne s’applique pas au laissez-passer familial.

4. Pour la location de salles, stationnement inclus, il sera perçu :

1° réunion d'une durée maximale de 4 heures :

a) résident de l'agglomération de Montréal
i. petite salle (maximum 15 personnes) 160,00 $
ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 230,00 $
iii. grande salle (maximum 60 personnes) 360,00 $
iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 425,00 $
v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 $

b) non-résident de l'agglomération de Montréal
i. petite salle (maximum 15 personnes) 195,00 $
ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 265,00 $
iii. grande salle (maximum 60 personnes) 432,50 $
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iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 500,00 $
v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 $

2° réunion d’une durée maximale de 8 heures :

a) résident de l'agglomération de Montréal
i. petite salle (maximum 15 personnes) 320,00 $
ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 460,00 $
iii. grande salle (maximum 60 personnes) 720,00 $
iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 850,00 $
v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 $

b) non-résident de l'agglomération de Montréal
i. petite salle (maximum 15 personnes) 390,00 $
ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 530,00 $
iii. grande salle (maximum 60 personnes) 865,00 $
iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 1 000,00 $
v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 $

3° réceptions, d’une durée maximale de 12 heures :

a) résident de l'agglomération de Montréal
i. petite salle (maximum 15 personnes) 485,00 $
ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 700,00 $
iii. grande salle (maximum 60 personnes) 950,00 $
iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 1 060,00 $
v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 $

b) non-résident de l'agglomération de Montréal
i. petite salle (maximum 15 personnes) 570,00 $
ii. moyenne salle (maximum 40 personnes) 825,00 $
iii. grande salle (maximum 60 personnes) 1 115,00 $
iv. très grande salle (maximum 100 personnes) 1 250,00 $
v. heure supplémentaire, toute salle 90,00 $

Pour un organisme public ou parapublic ainsi que pour une personne morale à but non 
lucratif dûment constituée, les tarifs prévus au premier alinéa du présent article sont 
réduits de 25 %.

Pour une activité officielle ou protocolaire de la Ville, les tarifs prévus au présent article 
ne s’appliquent pas.

Le samedi, le dimanche et les jours fériés, le tarif prévu au paragraphe 2° du premier 
alinéa s'applique aux fins des réunions visées au paragraphe 1° du premier alinéa.
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Les tarifs prévus au présent article ne s'appliquent pas aux organismes ayant conclu une 
convention de partenariat avec les parcs-nature lorsque cette convention prévoit que cet 
organisme fournira à ces parcs, des services d'une valeur équivalente à ces tarifs.

5. Pour la location de sites extérieurs pour des réceptions, fêtes, mariages ou pique-
niques, stationnement inclus, il sera perçu, par jour, pour un maximum de 12 heures :

1° résidents de l'agglomération de Montréal :

a) groupe d’un maximum 50 personnes 420,00 $

b) groupe de plus de 50 personnes et d’un maximum 
100 personnes 810,00 $

c) groupe de plus de 100 personnes et d’un maximum 
200 personnes 1 610,00 $

d) groupe de plus de 200 personnes et d’un maximum 
300 personnes 2 400,00 $

e) groupe plus de 300 personnes 4 000,00 $

2° non-résidents de l'agglomération de Montréal :

a) groupe d’un maximum 50 personnes 470,00 $

b) groupe de plus de 50 personnes et d’un maximum 
100 personnes 885,00 $

c) groupe de plus de 100 personnes et d’un maximum 
200 personnes 1 750,00 $

d) groupe de plus de 200 personnes et d’un maximum 
300 personnes 2 550,00 $

e) groupe plus de 300 personnes 4 200,00 $

Les tarifs prévus au présent article sont réduits de 75 % pour les écoles.

Pour un organisme public, parapublic ainsi que pour une personne morale à but non 
lucratif dûment constituée, les tarifs prévus au présent article sont réduits de 25 %.

Pour une activité officielle ou protocolaire de la Ville, les tarifs prévus au présent article 
ne s'appliquent pas.
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Les tarifs prévus au présent article ne s'appliquent pas aux organismes ayant conclu une 
convention de partenariat avec les parcs-nature lorsque cette convention prévoit que cet 
organisme fournira à ces parcs, des services d'une valeur équivalente à ces tarifs.

6. Pour l’usage non exclusif des sites extérieurs lors d’une 
course ou d’une levée de fonds organisée par un organisme 
sans but lucratif, il sera perçu : 265,00 $

7. Pour un emplacement de camping, sans service, 
stationnement exclu, pour un maximum de 8 personnes, il 
sera perçu, par jour : 10,00 $

8. Pour l'accès au Centre de plein air du parc-nature du Cap-Saint-Jacques, il sera perçu :

1° résident de l'agglomération de Montréal :

a) programme éducatif de groupe, par jour 
(maximum 5 heures d'animation), par personne
i. enfant de 14 à 17 ans 9,20 $
ii. personne âgée de 18 ans et plus 12,26 $

b) séjour de groupe (maximum 24 heures comprenant 
5 heures d'animation et un coucher), par personne 22,08 $

c) animation personnalisée
i. minimum (3 heures) 126,47 $
ii. chaque heure additionnelle 43,69 $

2° non-résident de l'agglomération de Montréal :

a) programme éducatif de groupe, par jour 
(maximum 5 heures d'animation), par personne
i. enfant de 14 à 17 ans 10,35 $
ii. personne âgée de 18 ans et plus 13,80 $

b) séjour (comprenant 5 heures d'animation et un 
coucher), par personne 24,72 $

c) animation personnalisée
i. minimum (3 heures) 126,47 $
ii. chaque heure additionnelle 43,69 $

3° forfait fête d’enfants pour un groupe d’un maximum de 
15 enfants âgés de 12 ans et moins, incluant 2 heures 
d’animation, 1 heure d’occupation de la salle et le 
stationnement 225,00 $
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9. Pour l'accès au Centre de plein air du parc-nature du Cap-Saint-Jacques, il sera perçu, 
lorsque plus de la moitié des participants ont 14 ans et moins :

1° résident de l'agglomération de Montréal :

a) programme éducatif de groupe, par jour 
(maximum 5 heures d'animation), par personne 8,00 $

b) séjour de groupe (comprenant 5 heures 
d'animation et un coucher), par personne 19,20 $

c) animation personnalisée
i. minimum (3 heures) 110,00 $
ii. chaque heure additionnelle 38,00 $

2° non-résident de l'agglomération de Montréal :

a) programme éducatif de groupe, par jour 
(maximum 5 heures d'animation), par personne 9,00 $

b) séjour de groupe (maximum 24 heures comprenant 
5 heures d'animation et un coucher), par personne 21,50 $

c) animation personnalisée
i. minimum (3 heures) 110,00 $
ii. chaque heure additionnelle 38,00 $

10. Pour la location d'espaces au Centre de plein air du parc-nature du Cap-Saint-Jacques, 
il sera perçu :

1° résident de l'agglomération de Montréal :

a) forfait location de salle et coucher, stationnement inclus
i. demi-bâtiment et maximum de 36 personnes 1 050,00 $
ii. l'exclusivité du bâtiment et maximum de 72 personnes 1 900,00 $

b) animation personnalisée
i. minimum (3 heures) 120,72 $
ii. chaque heure additionnelle 40,24 $

2° non-résident de l'agglomération de Montréal :

a) forfait location de salle et coucher, stationnement 
inclus
i. demi-bâtiment et maximum de 36 personnes 1 300,00 $
ii. l'exclusivité du bâtiment et maximum de 72 personnes 2 200,00 $
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b) animation personnalisée
i. minimum (3 heures) 120,72 $
ii. chaque heure additionnelle 40,24 $

11. Pour la location du matériel aux bases de plein air, il sera perçu : 

1° lampes frontales, par lampe :

a) de 1 à 14 lampes 2,00 $

b) 15e lampe et plus 1,50 $

2° raquettes, la paire :

a) 1 à 14 paires de raquettes 2,00 $

b) 15e paire de raquettes et plus 1,50 $

12. Pour les activités suivantes, il sera perçu :

1° promenades sous les étoiles :

a) promenades sous les étoiles (à pied, en raquettes 
ou en ski), par personne 7,00 $

b) promenades sous les étoiles (à pied, en raquettes 
ou en ski) par famille formée de 2 adultes et 3 
enfants de 6 à 17 ans 21,00 $

2° activités thématiques de moins de 2 heures :

a) terrestres (randonnées guidées, etc.)
i. enfant de 6 à 17 ans 6,00 $
ii. adulte 8,00 $

b) nautiques (randonnées guidées en rabaska, etc.)
i. enfant de 6 à 17 ans 8,00 $
ii. adulte 10,00 $

3° activités thématiques d'une durée de 2 à 5 heures :

a) terrestres (randonnées guidées, etc.)
i. enfant de 6 à 17 ans 12,00 $
ii. adulte 16,00 $

b) nautiques (randonnées guidées en rabaska, etc.)
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i. enfant de 6 à 17 ans 16,00 $
ii. adulte 20,00 $

13. Pour la prise de photos commerciales avec un équipement 
portatif et une équipe de 10 personnes ou moins, il sera
perçu, par bloc de 5 heures : 400,00 $

14. Pour la location d'un site à des fins de tournage, il sera perçu :

1° pour un tournage amateur ou par un organisme sans but 
lucratif, entre 7 h et 17 h : 50,00$

2° pour un court-métrage ou un documentaire tourné quel 
que soit le média de diffusion, par jour, par bloc de 8 
heures : 400,00 $

3° pour une production dont le budget est de 8 millions de 
dollars et plus, par jour :

a) pour le tournage
i. pour un bloc de 16 heures 2 000,00 $
ii. par heure additionnelle 116,00 $
iii. sur un deuxième site dans la même journée 693,00 $

b) pour la préparation ou la remise en place 1 000,00 $

c) pour réserver un site extérieur sans préparation ni tournage 665,00 $

4° pour une production dont le budget est de moins de 
8 millions de dollars, par jour :

a) pour le tournage
i. pour un bloc de 16 heures 1 450,00 $
ii. par heure additionnelle 100,00 $
iii. sur un deuxième site dans la même journée 570,00 $

b) pour la préparation ou la remise en place 825,00 $

c) pour réserver un site extérieur sans préparation 
ni tournage 580,00 $

5° pour une production de série dont le budget est de 
moins de 300 000 $ dollars par épisode et avec une 
équipe composée de 10 à 25 personnes, par jour :

a) pour le tournage
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i. pour un bloc de 16 heures 800,00 $
ii. par heure additionnelle 60,00 $
iii. sur un deuxième site dans la même journée 315,00 $

b) pour la préparation ou la remise en place 455,00 $

c) pour réserver un site extérieur sans préparation 
ni tournage 320,00 $

Le tarif de location du site inclut 50 places de stationnement, lorsque de telles places 
existent.

Lorsqu'une production dure trois semaines ou plus et se réalise dans un même parc, une 
réduction de 15 % s'applique sur les tarifs prévus au sous-paragraphe a) du paragraphe 3° 
et au sous-paragraphe a) du paragraphe 4.

Pour réserver un bâtiment sans préparation ni tournage, les tarifs de location de salle 
prévus à l'article 4 s’appliquent.

SECTION II
PARC DU MONT-ROYAL

15. Pour la location du chalet du parc du Mont-Royal, comprenant l’utilisation de la 
grande salle en exclusivité à compter de 16h00, la mise en disponibilité de l’espace dédié 
aux services alimentaires à compter de 16h00 pour permettre l’installation d’un traiteur, 
l'utilisation du balcon ouest et du balcon sud (délimités par des bollards par le locataire), 
du vestiaire (sans mobilier, ni cintre, ni service), les toilettes du sous-sol en exclusivité à 
compter de 20h00, l’utilisation de 5 espaces de stationnement pour des véhicules près du 
chalet, il sera perçu, pour une occupation maximale de 24 h :

1° lorsque la location est faite aux fins d'un 
événement privé présentant un rayonnement 
provincial, national ou international pour 
l'agglomération de Montréal :

a) premier bloc de 12 h 7 450,00 $

b) chaque bloc additionnel de 3 h 1 375,00 $

c) tous les services, en sus des tarifs prévus aux sous-
paragraphes a) et b), sont tarifés selon les tarifs 
prévus au chapitre VIII.

Les tarifs prévus aux sous-paragraphes a) et b) incluent les frais usuels soit : les 
frais des installations électriques supplémentaires, si nécessaire (maximum de 200 
ampères monophasés et 200 ampères triphasés), de la mise en évitement du 
système d'alarme incendie, du personnel d'entretien et ceux reliés à la surveillance
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de l’installation.

2° lorsque la location est faite aux fins d'une activité officielle ou protocolaire d'une 
municipalité liée de l'agglomération de Montréal, seuls les frais usuels et les tarifs 
prévus au sous-paragraphe c) du paragraphe 1° sont à la charge de la municipalité 
liée de l'agglomération;

3° lorsque la location est faite aux fins d'un événement privé, réalisé par un 
organisme sans but lucratif dûment constitué, enregistré comme organisme de 
charité à l'agence de revenu Canada et dont la place d'affaires est située dans 
l'agglomération de Montréal, les tarifs prévus au paragraphe 1° sont réduits de 
25 %;

4° lorsque la location est faite aux fins d'un événement 
ou d'une activité réalisée dans le cadre du mandat et 
de la programmation annuelle des Amis de la 
Montagne, il sera perçu : 0,00 $

Cet organisme doit toutefois assumer le tarif prévu au sous-paragraphe c) du 
paragraphe 1o, excluant les frais usuels, lesquels sont à la charge de la 
municipalité liée avec laquelle cet organisme a une entente de partenariat selon les 
encadrements administratifs en vigueur.

16. Pour la location d'une salle d'appui à une production cinématographique, d'une 
production télévisuelle, d'une publicité ou d'une séance de photographies, il sera perçu :

1° location du vestiaire pendant les heures, d'ouverture 
régulières, pour chaque bloc de 3 heures : 163,00 $

2° location du vestiaire pendant les heures de fermeture, 
pour chaque bloc de 3 heures : 112,00 $

3° pour un groupe de plus de 25 personnes, l'utilisation 
d'au plus la moitié de la salle des pas perdus à 
l'occasion de son utilisation comme salle d'appoint 
pour les repas pour une période d'au plus 8 heures : 530,00 $

4° tous les services, en sus des tarifs prévus au présent 
article sont tarifés selon les tarifs prévus au chapitre 
VIII.

SECTION III
PARC JEANNE-MANCE

17. Pour la pratique récréative, d’un sport collectif tel que le soccer, la balle-molle, le 
baseball ou tout autre sport d’équipe, il sera perçu :
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1° sans assistance payante :

a) permis saisonnier pour une équipe appartenant 
à une ligue comportant quatre équipes et plus

i. équipe de l’agglomération de Montréal 219,00 $
ii. équipe de l'extérieur de l’agglomération de 

Montréal 438,00 $
iii. équipe mineure d’un partenaire reconnu par  

une municipalité liée de l’agglomération de 
Montréal pour du sport mineur montréalais 0,00 $

b) permis de location de terrain naturel par un 
organisme autre qu'un organisme de régie
relevant d'une association ou d'une fédération 
sportive, l'heure
i. équipe de l’agglomération de Montréal 34,00 $
ii. équipe de l'extérieur de l’agglomération de 

Montréal 68,00 $
iii. institution scolaire privée de Montréal 34,00 $
iv. compétition de niveau provincial, national 

ou international 65,00 $

c) permis de location de terrain naturel pour un 
organisme relevant d'une association ou d'une 
fédération 0,00 $

d) permis pour les jeux de bocce et de pétanque et 
pour les pique-niques 0,00 $

2° avec assistance payante :

a) par partie 500,00 $

b) pour une activité organisée par un organisme de 
régie ou un organisme à but non lucratif 
reconnu par une municipalité liée de 
l’agglomération de Montréal 0,00 $

c) frais de montage et de démontage des 
installations, en sus du tarif prévu au sous-
paragraphe a), l’heure 25,00 $

Les tarifs prévus au présent article ne sont pas applicables à une institution scolaire ayant 
conclu avec la Ville de Montréal, une convention comportant des tarifs relatifs à 
l’utilisation de biens ou de services ou aux activités prévues au présent article.
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18. Pour la location d’un terrain de soccer synthétique, par un organisme autre qu’un 
organisme de régie reconnu ou une équipe autre qu’une équipe de sport mineur de 
l’extérieur de l’agglomération de Montréal, il sera perçu, l'heure :

1° terrain synthétique complet :

a) équipe de l’agglomération de Montréal 109,00 $

b) équipe de l'extérieur de l’agglomération de 
Montréal 218,00 $

c) institution scolaire privée de Montréal 109,00 $

d) compétition de niveau provincial, national ou 
international 219,00 $

2° demi-terrain synthétique :

a) équipe de l’agglomération de Montréal 82,00 $

b) équipe de l'extérieur de l’agglomération de 
Montréal 164,00 $

c) institution scolaire privée de Montréal 82,00 $

d) compétition de niveau provincial, national ou 
international 162,00 $

3° frais de montage et de démontage des installations, en 
sus du tarif prévu au sous-paragraphe a), l’heure : 25,00 $

Les tarifs prévus au présent article ne sont pas applicables à une institution scolaire ayant 
conclu avec la Ville de Montréal, une convention comportant des tarifs relatifs à 
l’utilisation de biens ou de services ou aux activités prévues au présent article.

19. Pour la location d’un terrain de tennis extérieur, il sera perçu, l’heure :

1° détenteur de la carte Accès-Montréal :

a) location avant 17 h

i. enfant de 17 ans et moins 5,00 $
ii. personne âgée de 18 ans à 64 ans 10,00 $
iii. personne âgée de 65 ans et plus 6,00 $
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b) location après 17 h pour tous les groupes d’âge 10,00 $

2° non-détenteur de la carte Accès-Montréal : 13,00 $

3° carnet-rabais de 6 billets donnant droit à 6 heures de 
location : 50,00 $

Pour toute location effectuée en vertu du sous-paragraphe a) du paragraphe 1° du présent 
article, si les joueurs sont de groupes d’âge différents, la tarification applicable est celle 
attribuable à la personne appartenant au groupe d’âge qui comporte le prix le plus élevé.

SECTION IV
AUTRES ÉQUIPEMENTS

20. Pour l’usage d'espaces de la Maison des régions, située au rez-de-chaussée de 
l'immeuble sis au 500 Saint-Jacques Ouest, aux fins d’y exercer des activités dont 
l’objectif principal et immédiat est la création de ponts entre les entreprises des Régions et 
celles de Montréal, il sera perçu :

1° espace de cotravail, salle complète :

a) la demi-journée, pour une durée maximale de 
3h30, durant la période comprise entre 9h00 et 
17h30 98,00 $

b) la journée, pour une durée maximale de 
7 heures, durant la période comprise entre 9h00 
et 17h30 170,00 $

2° espace de cotravail, demi-salle : 

a) la demi-journée, pour une durée maximale de 
3h30, durant la période comprise entre 9h00 et 
17h30 62,00 $

b) la journée, pour une durée maximale de 
7 heures, durant la période comprise entre 9h00 
et 17h30 99,00 $

3° salle Nomade et gradins, durant la période comprise 
entre 9h00 et 22h00 :

a) minimum (3 heures) 1 251,00 $

b) chaque heure supplémentaire 416,00 $
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Les tarifs prévus au présent article sont réduits de 50% lorsque l’usage des espaces est 
effectué par un organisme à but non lucratif. 

Pour chaque heure de location ayant lieu après 22h00, le tarif prévu au sous-paragraphe b) 
du paragraphe 3° du présent article est majoré de 50 %.

21. Pour l'utilisation des installations et pour les services du Complexe environnemental 
de Saint-Michel établi par le Règlement sur le Complexe environnemental de Saint-
Michel (R.R.V.M., chapitre C-9.02), il sera perçu :

1° dépôt de sol d'excavation, la tonne métrique dont le 
degré de contamination est inférieur ou égal au critère 
« A » ou « B » prévu à l'annexe 2 de la Politique de 
protection des sols et de réhabilitation des terrains 
contaminés (1998) et ses modifications, établie par le 
ministère québécois responsable de l'environnement :

a) de 0 tonne métrique et plus 5,95 $

b) minimum par dépôt 20,00 $

2° dépôt de gravier (0 à ¾ pouce), la tonne métrique 
dont le degré de contamination est inférieur ou égal 
au critère « A » ou « B » prévu à l'annexe 2 de la 
Politique de protection des sols et de réhabilitation 
des terrains contaminés (1998) et ses modifications, 
établie par le ministère québécois responsable de 
l'environnement :

a) de 0 tonne métrique et plus 3,05 $

b) minimum par dépôt 20,00 $

3° assistance fournie au déchargement, par déchargement : 50,00 $

4° rechargement d'un chargement non conforme aux 
critères mentionnés au paragraphe 1° ou 2°: 200,00 $

5° pour l’accès au site, les journées où le site n'est pas 
ouvert, il sera perçu, par voyage, des frais 
additionnels de : 50,00 $

Aux fins de l'application des tarifs prévus au présent article, la quantité de tous les types 
de matières est mesurée sur place au moyen des instruments de mesure installés au 
Complexe par la Ville.
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Le total des coûts de disposition des matières doit être payé préalablement à l'utilisation 
des installations et des services du Complexe, soit sur place, soit par abonnement 
conformément à une entente avec la Ville autorisant un mode de paiement au moyen 
d'avances.

Le comité exécutif peut, par ordonnance, modifier le présent article afin de supprimer un 
matériau non organique pouvant être déposé au Complexe ou identifier tout matériau non 
organique pouvant être déposé et en fixer le tarif.

22. Aux fins du Règlement sur le garage municipal servant au remisage des véhicules et 
autres effets saisis (R.R.V.M., chapitre G-1), il sera perçu :

1° pour l'ouverture du dossier relatif à un effet remisé :

a) véhicule saisi par le Service de police de la Ville
de Montréal pour fins d'enquête ou retrouvé après 
avoir été volé 0,00 $

b) véhicule saisi par huissier 0,00 $

c) véhicule autre qu'un véhicule visé aux sous-
paragraphes a) et b), conteneur, effets personnels 56,98 $

2° pour la conservation, par jour :

a) d'un véhicule visé au sous-paragraphe a) du paragraphe 1°
i. motocyclette 5,00 $
ii. automobile, camion à 2 essieux et 4 roues 8,00 $
iii. camion à 2 essieux et 6 roues 10,00 $
iv. camion à 3 essieux ou plus, autobus 13,00 $

b) d'un véhicule autre qu'un véhicule visé au sous-
paragraphe a) du paragraphe 1°, d'un conteneur ou autre 
effet personnel 22,50 $

Pour l'application des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa, une fraction de jour est 
comptée comme un jour entier.

23. Aux fins du chapitre III du Règlement relatif aux rejets dans les ouvrages 
d'assainissement sur le territoire de l'agglomération de Montréal (RCG 08-041), pour le 
service d'interception et de traitement des eaux usées industrielles rejetées dans les 
ouvrages d'assainissements, il sera perçu, en considération des paramètres suivants :

1° volume d'eaux usées, par 1000 m3 : 52,00 $

2° matières en suspension excédant 123 mg/L, par 1000 kg : 170,00 $
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3° demande chimique d'oxygène excédant 204 
mg/L, par 1000 kg : 22,00 $

4° phosphore total (exprimé en P) excédant 2,0 
mg/L, par 1000 kg : 4 051,00 $

5° dose d'alun par mg AI3+/L, par jour : 6 050,00 $
(maximum 14 750,00 $

par jour)

Aux fins du chapitre IV du règlement mentionné au premier alinéa, pour le traitement de 
la boue de fosses septiques ou de toilettes chimiques, sur les lieux d'un ouvrage 
d'assainissement des eaux, il sera perçu :

1° permis annuel, par camion-citerne effectuant le 
transport et le déversement : 600,00 $

2° déversement, exclusivement à la station d’épuration 
des eaux usées Jean-R. Marcotte, selon la capacité du 
camion-citerne et la siccité des boues :

a) siccité de moins de 5 %
i. 4,59 m3 et moins 210,00 $
ii. 4,6 m3 à 11,99 m3 335,00 $
iii. 12 m3 à 13,99 m3 402,00 $
iv. 14 m3 à 18,299 m3 495,00 $
v. 18,3 m3 à 27,99 m3 790,00 $
vi. 28 m3 et plus, le mètre cube 29,50 $

b) siccité de 5 % à moins de 10 %
i. 4,59 m3 et moins 418,00 $
ii. 4,6 m3 à 11,99 m3 670,00 $
iii. 12 m3 à 13,99 m3 803,00 $
iv. 14 m3 à 18,299 m3 990,00 $
v. 18,3 m3 à 27,99 m3 1 585,00 $
vi. 28 m3 et plus, le mètre cube 58,00 $

c) siccité de 10 % et plus
i. 4,59 m3 et moins 627,00 $
ii. 4,6 m3 à 11,99 m3 1 005,00 $
iii. 12 m3 à 13,99 m3 1 205,00 $
iv. 14 m3 à 18,299 m3 1 485,00 $
v. 18,3 m3 à 27,99 m3 2 375,00 $
vi. 28 m3 et plus, le mètre cube 87,50 $

24. Pour la location du tunnel de calibration installé à la 
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station d’épuration des eaux usées Jean-R. Marcotte, il sera 
perçu, par jour : 750,00 $

25. Pour la location du gazomètre de type spiromètre et ses 
compteurs de gaz servant à calibrer les appareils de mesures 
utilisés pour l’évaluation des émissions polluantes des 
cheminées, il sera perçu, par jour : 750,00 $

CHAPITRE II

UTILISATION DE BIENS PUBLICS

26. Pour l’utilisation des services d’un écocentre, tel que prévu au Règlement sur 
l’utilisation des services des écocentres (RCG 10-023), il sera perçu par mètre cube, pour 
le dépôt d’un encombrant rembourré ou d’un résidu de construction de rénovation ou de 
démolition :

1° par un client commercial :

a) de 0 à 1 m3 25,00 $

b) pour plus de 1 m3 25,00 $

2° par un client privé ou un client propriétaire d’un 
immeuble à logements multiples, le volume considéré 
étant celui déposé dans l’ensemble des écocentres, 
pour plus de 12 m3 : 25,00 $

27. Pour l'utilisation de la pesée publique, il sera perçu : 12,50 $

28. Pour la location d’un équipement de branchement à une 
borne d’incendie, il sera perçu, par jour : 173,00 $

Le tarif prévu au présent article ne s'applique pas lorsque la location est faite à un 
organisme sans but lucratif.

CHAPITRE III

SERVICES FOURNIS PAR LES EMPLOYÉS DE LA VILLE

SECTION I 

SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

29. Pour l’utilisation de véhicules de sécurité incendie, incluant le personnel, à des fins de 
surveillance ou de gardiennage, d’exercices de prévention et à toutes fins autres que 
l’intervention en sécurité incendie, il sera perçu, l’heure :
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1° autopompe : 718,59 $

2° échelle aérienne : 948,54 $

30. Pour les services des pompiers en cas de sinistre et de sauvetage, à l’extérieur du 
territoire de l’agglomération de Montréal, il sera perçu :

1° intervention lors d’un incendie : 

a) pour le déplacement d’un véhicule du groupe de 
sauvetage technique, d’un véhicule d’approvisionnement 
en air, d’un véhicule d’un chef d’état major et d’un 
véhicule d’un représentant SST syndical, du personnel 
d’intervention et du personnel requis afin d’assurer la 
santé et la sécurité du personnel affecté à l’intervention
i. minimum (3 heures) 6 480,00 $
ii. chaque heure additionnelle 2 160,00 $

b) pour le déplacement des véhicules d’intervention 
suivants et du personnel requis en sus des tarifs prévus 
au sous-paragraphe a)
i. échelle aérienne:

1. minimum (3 heures) 2 925,00 $
2. chaque heure additionnelle 975,00 $

ii. autopompe : 
1. minimum (3 heures) 2 475,00 $
2. chaque heure additionnelle 825,00 $

iii. autopompe à mousse: 
1. minimum (3 heures) 2 475,00 $
2. chaque heure additionnelle 825,00 $

Le tarif prévu au présent sous-paragraphe ne 
comprend pas le coût afférent à la recharge de 
la mousse.

2° intervention lors tout autre type de sinistre et 
sauvetages :

a) équipe spécialisée en sauvetage technique
i. sauvetage en hauteur

1. minimum (3 heures) 10 485,00 $
2. chaque heure additionnelle 3 495,00 $

ii. sauvetage dans des espaces clos, tranchées ou 
structures
1. minimum (3 heures) 13 635,00 $
2. chaque heure additionnelle 4 545,00 $
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iii. équipe de soutien conseil en sauvetage technique
1. minimum (3 heures) 3 105,00 $
2. chaque heure additionnelle 1 035,00 $

b) équipe spécialisée en sauvetage sur glace
i. minimum (3 heures) 7 710,00 $
ii. chaque heure additionnelle 2 570,00 $

c) équipe spécialisée en sauvetage nautique
i. minimum (3 heures) 8 610,00 $
ii. chaque heure additionnelle 2 870,00 $

d) équipe spécialisée en intervention impliquant des 
matières dangereuses ou chimiques
i. minimum (3 heures) 14 940,00 $
ii. chaque heure additionnelle 4 980,00 $
iii. équipe de soutien conseil en intervention 

impliquant des matières dangereuses ou 
chimiques :
1. minimum (3 heures) 4 305,00 $
2. chaque heure additionnelle 1 435,00 $

Les tarifs prévus au présent article ne s'appliquent pas à une municipalité située à 
l'extérieur du territoire de l'agglomération de Montréal ayant conclu une entente relative à 
la fourniture et au coût des services des pompiers, ni dans le cas d’une entente relative 
aux mêmes objets conclue avec l’État.

31. Pour l’écoute des bandes enregistrées, au Centre des 
communications du Service de sécurité incendie de Montréal, 
il sera perçu, l’heure (minimum 1 heure) : 100,00 $

32. Pour les services de prévention et de combat d’un 
incendie de véhicule lorsque le bénéficiaire est un non-
résident de l’agglomération de Montréal, il sera perçu, par 
événement : 655,00 $

33. Pour une séance de formation par le Centre de formation du Service de sécurité 
incendie de Montréal, il sera perçu, par jour :

1° taux de base pour un groupe d’un minimum de 6 
personnes : 1 045,00 $

2° pour chaque participant à la formation, en sus du tarif 
prévu au paragraphe 1° : 190,00 $

Les tarifs prévus au présent article ne comprennent pas les frais relatifs à la location des 
installations et du matériel du Centre de formation en incendie ou à l’usage d’autres 
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équipements nécessaires à la formation.

34. Pour la location des installations et du matériel du Centre de formation en incendie du 
Service de sécurité incendie de Montréal, il sera perçu, par jour :

1° tour d’exercice : 615,00 $

2° maison de fumée : 770,00 $

3° ensemble du site : 3 070,00 $

4° tranchée : 1 035,00 $

5° démonstrateur de phénomène thermique (flow path ou 
doll house), panneau d’alarme, porte d’entrée par 
effraction ou structure de pratique d’auto sauvetage (kit 
RIC 1) : 175,00 $

35. Pour l’utilisation d’une salle sous la gestion de la Division de la formation du Service 
de sécurité incendie de Montréal, il sera perçu, l’heure :

1° taux de base : 115,00 $

2° salle Charles Blickstead (maximum de 300 
personnes) : 290,00 $

36. Pour la vente du matériel didactique du Service de sécurité incendie de Montréal, il 
sera perçu : 

1° pour un document vidéo, selon la durée :

a) moins de 15 minutes 75,00 $

b) de 15 à 24 minutes 190,00 $

c) 25 minutes et plus 225,00 $

2° pour un document écrit : 

a) moins de 50 pages 35,00 $

b) de 50 à 99 pages 50,00 $

c) 100 pages et plus 85,00 $

3° pour une formation en ligne, la minute :
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a) présentation de base, comportant notamment des 
pages de contenu de texte, des images, une bande 
audio simple et des questions : 105,00 $

b) présentation interactive, comportant un minimum 
de 25 % plus d'exercices interactifs qu’une 
présentation de base et présentant une utilisation 
accrue du multimédia audio, vidéo, ou animations 180,00 $

c) présentation interactive avancée, comportant les
composantes d’une présentation interactive à 
laquelle s’ajoute l’utilisation d'avatars, de
simulations et de jeux d'apprentissage 
sophistiqués 275,00 $

Les frais de reprographie et autres frais afférents à la confection de tout document vidéo 
ou écrit sont ajoutés aux tarifs prévus aux paragraphes 1° et 2°.

SECTION II
SERVICE DE POLICE

37. Les tarifs prévus par la présente section ne comprennent pas les taxes.

38. Pour le louage de biens, de services et d’équipements du SPVM, il sera perçu :

1° pour un policier syndiqué, l’heure : 97,87 $

2° pour un cadet policier régulier sans supervision, l’heure : 27,71 $

3° pour le gardiennage de détenus, taux quotidien par 
détenu : 300,00 $

4° maitre chien ou cavalier policier, l’heure : 114,37 $

5° chien ou cheval, la journée : 68,83 $

6° véhicule du Service de police de la Ville de Montréal, 
l’heure : 23,43 $

39. Pour une vérification des antécédents judiciaires dite de 
secteur vulnérable pour un organisme lié par un protocole 
d’entente avec le SPVM, il sera perçu : 75,00 $

Lorsque la vérification décrite au premier alinéa vise une personne qui veut agir ou offrir 
ses services comme bénévole sur le territoire de l’agglomération de Montréal et que 
l’organisme est lié par protocole d’entente avec le SPVM, le service est rendu 
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gratuitement.

40. Pour une demande de vérification des antécédents ou de 
certificat de bonne conduite lorsque la demande est faite au 
comptoir de services du SPVM, ou pour toute demande reliée 
à l'industrie du taxi ou de services de transport rémunéré de 
personnes, il sera perçu : 105,00 $

41. Pour une vérification sommaire des antécédents 
judiciaires afin de présenter une demande de réhabilitation 
(demande de pardon), il sera perçu : 70,00 $

42. Pour une vérification sommaire des antécédents 
judiciaires à des fins d’emploi, par l’entreprise liée par 
protocole d’entente avec la Ville de Montréal, il sera perçu : 75,00 $

43. Pour une vérification des rapports d’événements relatifs à 
un immeuble qui aurait pu faire l’objet d’une perquisition en 
lien avec la plantation ou la production de drogue ou un 
laboratoire de transformation de drogues, il sera perçu : 70,00 $

44. Pour le service de prise d’empreintes digitales notamment 
dans le cadre d’un processus pour une vérification ou une 
demande de suspension du casier judiciaire, pour une 
adoption ou pour l’immigration, il sera perçu : 75,00 $

45. Pour une demande d’émission de copies ou de duplicata 
d’une vérification des antécédents judiciaires, il sera perçu : 15,00 $

46. Pour l’identification, aux fins d’immatriculation, d’un véhicule non immatriculé depuis 
plusieurs années et dont le certificat est égaré, d’un véhicule n’ayant jamais été 
immatriculé ou d’une remorques artisanale de plus de 900 kg, il sera perçu, par véhicule : 

1° résident de l’agglomération de Montréal : 221,60 $

2° non-résident de l’agglomération de Montréal : 271,60 $

47. Pour l’identification d’un véhicule artisanal (autre qu’une remorque de plus de 900 kg)
ou d’un véhicule gravement accidenté (VGA) refusé chez un mandataire de la Société de 
l’assurance automobile du Québec, lorsque le dossier de reconstruction est litigieux, il sera 
perçu, par véhicule :

1° résident de l’agglomération de Montréal 443,20 $

2° non-résident de l’agglomération de Montréal 493,20 $
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48. Pour une fausse alarme, il sera perçu :

1° « hold-up » :

a) 1er appel 385,00 $

b) 2e appel 540,00 $

c) 3e appel et suivants 775,00 $

2° cambriolage résidentiel :

a) 2e appel 85,00 $

b) 3e appel 130,00 $

c) 4e appel et suivants 170,00 $

3° cambriolage commercial :

a) 2e appel 170,00 $

b) 3e appel 255,00 $

c) 4e appel et suivants 340,00 $

SECTION III
INSPECTIONS, VÉRIFICATIONS, TESTS, ANALYSES EN LABORATOIRE, 
RECHERCHES, ÉTUDES DIVERSES

49. Pour les services du personnel du contrôle de la Division des rejets industriels, il sera 
perçu :

1° agent technique, l'heure : 121,72 $

2° technicien, l'heure : 100,16 $

3° aide-technique, l'heure : 79,72 $

50. Pour les analyses, essais, études et recherches effectuées par le laboratoire de la Ville, 
il sera perçu les montants indiqués à l’annexe 1.

51. Pour les services du personnel du Bureau du vérificateur général affecté à des travaux
effectués pour une société paramunicipale, un organisme extérieur ou tout autre requérant, 
il sera perçu l'heure :

1° vérificateur général : 244,00 $
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2° chef de mission – vérification : 148,00 $

3° agent de vérification : 102,00 $

4° conseiller en vérification : 112,00 $

5° vérificateur général adjoint : 178,00 $

6° vérificateur principal : 122,00 $

52. Pour les services de la division Expertise et soutien technique de la Direction des 
infrastructures du Service des infrastructures, de la voirie et des transports aux fins 
d’obtenir une expertise technique relative à la modification, la correction ou l’annulation 
d’une servitude en faveur de la Ville, sauf si elle résulte d’une erreur de la Ville :

1° sans production de plan : 560,00 $

2° avec production de plan : 1 122,00 $

53. Pour l'obtention d'un droit d'accessibilité sur les réseaux des conduits souterrains, il 
sera perçu : 

1° pour toute demande présentée au centre d'exploitation 
des structures :

a) demande normale, placée 4 jours et plus avant les 
travaux, par puits d’accès moyenne tension, la 
première heure d’accessibilité incluse 20,96 $

b) demande prioritaire (placée entre 3 jours et 4h 
avant les travaux), par puits d’accès moyenne 
tension, la première heure d’accessibilité incluse 62,89 $

c) demande urgente (placée 4h avant les travaux), la 
première heure incluse par puits d’accès moyenne 
tension, la première heure d’accessibilité incluse 113,21 $

d) chaque heure supplémentaire (maximum de 
45,00 $) 16,77 $

2° pour les travaux effectués du vendredi 20 h au 
dimanche 20 h, en sus des tarifs prévus au paragraphe
1° : 
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a) le salaire horaire de la main-d’œuvre directement 
affectée aux opérations visées auquel est ajouté un 
montant calculé en multipliant ce salaire par 50 % 
ou 100 % selon la convention collective, ainsi 
qu’un montant calculé en multipliant ce salaire par 
32,7 % pour les avantages sociaux

b) les frais d’administration au taux de 9,50 % et les
frais généraux aux taux de 15 % appliqués sur le 
total des frais mentionnés au sous-paragraphe a).

SECTION IV
RÉCEPTION D’ACTES NOTARIÉS

54. Pour la réception, par les notaires de la Ville, d’un acte mentionné ci-après, il sera 
perçu :

1° autorisation d’occuper le domaine public : 600,00 $

2° quittance et mainlevée : 225,00 $

3° acte de modification, de correction ou d’annulation : 300,00 $

4° servitude consentie par la Ville : 350,00 $

5° bail consenti par la Ville : 350,00 $

6° acte d’aliénation, d’échange, de droit d’usage, de droit 
superficiaire et garantie hypothécaire : 1 000,00 $

7° consentement à opération cadastrale : 350,00 $

Les frais de la première copie des actes mentionnés au premier alinéa, émise lors de leur 
préparation, sont inclus dans le tarif fixé à cet alinéa.

Les frais de publication des actes mentionnés aux paragraphes 1° à 7° du premier alinéa 
s’appliquent en sus du tarif fixé à cet alinéa. Dans le cas d’un acte d’échange, les frais de 
publication sont payés par toutes les parties à l’acte.

Malgré les paragraphes 5° et 6° du premier alinéa, pour un bail ou une donation consenti à 
un organisme à but non lucratif, ayant pour objet principal une aide municipale à une fin 
prévue par la loi, il ne sera perçu aucuns frais.

Lorsque l’acte vise une vente de ruelle aux propriétaires riverains, à un prix symbolique, 
il ne sera perçu aucuns frais. 
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Malgré les paragraphes 1° à 7° du premier alinéa, il ne sera perçu aucuns frais pour la 
préparation d’un acte si la conclusion de cet acte résulte d’une demande expresse de la 
Ville, dans un cas où cet acte n’est pas obligatoire ou si elle résulte d’une erreur de la 
Ville.

CHAPITRE IV
VENTE DE DOCUMENTS, DE PUBLICATIONS ET D’AUTRES ARTICLES

SECTION I
EXTRAITS DE REGISTRES, ABONNEMENTS, RAPPORTS, EXEMPLAIRES OU 
COPIES DE DOCUMENTS OFFICIELS OU D’ARCHIVES

55. Pour la fourniture de documents par le Service de sécurité incendie ou le Service de 
police, les tarifs applicables sont ceux indiqués au chapitre II, section II et annexes du 
Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et la transmission 
de documents et de renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, r.3).

56. Pour un abonnement au système Rapport d’accident et les 
transactions sur le web avec ce système, il sera perçu :

1° abonnement annuel 135,00 $

2° par transaction, pour un abonné en sus du tarif prévu 
à l’article 55 6,00 $

3° par transaction, pour les non-abonnés, en sus du tarif 
prévu à l’article 55 18,75 $

57. Pour la fourniture d’une attestation d’intervention incendie ou d'intervention du 
Service de police, incluant un historique d'appel, le prix exigé est le même que celui prévu 
à l'article 9 a) du Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et 
la transmission de documents et de renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1,
r.3).

58. Pour la fourniture d’extraits des rôles, les tarifs applicables sont ceux indiqués au 
chapitre II, section II et annexe du Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, 
la reproduction et la transmission de documents et de renseignements personnels du 
gouvernement du Québec (RLRQ, chapitre A-2.1, r.3).

59. Pour la fourniture de documents par le Service du greffe, les tarifs applicables sont 
ceux prévus par le Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction 
et la transmission de documents et de renseignements personnels du gouvernement du 
Québec, (RLRQ, chapitre A-2.1, r.3).
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Malgré le premier alinéa, une personne physique à qui le droit d’accès à un document ou 
à un renseignement personnel est exemptée du paiement des frais de transcription, de 
reproduction et de transmission prévus à ce règlement, jusqu’à concurrence de 20,00 $.

De plus, il sera perçu pour la fourniture des documents d’archives suivants :

1° copie numérique en haute résolution, par fichier : 7,00 $

2° numérisation d’un document, sur demande, en haute 
résolution, par fichier : 13,00 $

3° document audiovisuel numérique en haute résolution, 
par fichier : 25,00 $

60. Pour la délivrance de la carte Accès Montréal aux résidents de l’agglomération de 
Montréal, il sera perçu, pour un ménage :

1° première carte : 8,00 $

2° deuxième carte : 7,00 $

3° carte supplémentaire : 6,00 $

61. Pour l’étude d’une demande de certificat de conformité 
requis aux fins de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(RLRQ, chapitre Q-2), il sera preçu : 223,00 $

SECTION II
PLANS

62. Pour la fourniture d’exemplaires de plans, il sera perçu :

1° plan de la Ville :

a) noir et blanc, 1 : 20 000, l’unité 5,50 $

b) en couleur, 1 : 20 000, l’unité 30,50 $

2° plan de l’arrondissement :

a) noir et blanc, l’unité 5,50 $

b) en couleur, l’unité 10,50 $

3° plan et profil, le pied carré : 1,50 $

4° plan SQRC (plan surface), en couleur : 5,50 $
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5° autres plans, le pied carré : 1,50 $

6° feuillet A0 : 4,50 $

63. Pour un fichier de plan numérisé, il sera perçu :

1° par fichier : 5,50 $

2° par CD, en sus du tarif prévu au paragraphe 1° : 5,50 $

CHAPITRE V
AUTRES TARIFS

64. Pour les analyses effectuées dans le cadre des transactions immobilières suivantes, il 
sera perçu :

1° vente ou échange d’un terrain appartenant à la Ville 510,00 $

2° établissement, modification ou radiation d’une servitude 510,00 $

3° bail consenti par la Ville 510,00 $

Le tarif prévu au paragraphe 1° du premier alinéa ne s’applique pas à la vente par la Ville 
d’un résidu de terrain, d’une parcelle de terrain ou partie de ruelle, si les conditions 
suivantes sont respectées :

1° le résidu de terrain, la parcelle de terrain ou la partie de ruelle visé est non 
constructible isolément et ne constitue pas une subdivision d’un plus grand 
ensemble constructible;

2° l’acquisition n’est pas faite à des fins de développement d’un nouveau projet de 
construction;

3° l’acquisition a lieu aux fins d’assemblage à un terrain riverain, qui aura, à la suite 
de cet assemblage, un indice de superficie de plancher égal ou inférieur à 3.

Le tarif prévu au paragraphe 3° du premier alinéa ne s’applique pas au renouvellement 
d’un bail.

Les tarifs prévus au premier alinéa ne s’appliquent pas lorsque la transaction est conclue à 
la demande de la Ville ou si elle a pour but de corriger une erreur de la Ville. De plus, ces 
tarifs ne s’appliquent pas lorsque la transaction est conclue entre la Ville et un organisme 
à but non lucratif et que celle-ci a pour but principal d’accorder une aide à cet organisme.
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65. Pour un chèque ou un autre ordre de paiement refusé par 
une institution financière, il sera perçu : 35,00 $

66. Pour les frais de transmission de tout document de la Ville demandé par un citoyen, 
les frais de poste, de messagerie et de télécopie seront perçus selon le coût encouru.

67. Pour une demande de révision du rôle d’évaluation foncière, il sera perçu :

1° lorsque la valeur inscrite est inférieure ou égale à 
500 000 $ : 75,00 $

2° lorsque la valeur inscrite est supérieure à 500 000 $ et 
inférieure ou égale à 2 000 000 $ : 300,00 $

3° lorsque la valeur inscrite est supérieure à 2 000 000 $ 
et inférieure ou égale à 5 000 000 $ : 500,00 $

4° lorsque la valeur inscrite est supérieure à 5 000 000 $ : 1 000,00 $

68. Aux fins du Règlement sur les subventions à la restauration et à la rénovation des 
bâtiments à valeur patrimoniale et aux fouilles archéologiques (04-026), il sera perçu, 
pour l’étude d’une demande de subvention :

1° pour un bâtiment visé au paragraphe 8° du deuxième alinéa 
de l’article 2 de ce règlement : 0,00 $

2° pour tout autre bâtiment :

a) taux de base, par demande 408,00 $

b) par tranche complète de 100 m2 d’aire de plancher visée 
par les travaux, en sus du tarif prévu au sous-paragraphe 
a) 102,00 $

c) maximum 3 000,00 $

69. Aux fins du Règlement établissant un programme de subvention pour la restauration 
du bâtiment Habitat 67 sis au 2600, avenue Pierre-Dupuy (RCG 09-018), il sera perçu :

1° pour l’étude d’une demande de subvention pour des études 
et expertises : 0,00 $

2° pour l’étude d’une demande de subvention visant les 
travaux admissibles de restauration : 408,00 $

CHAPITRE VI
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BUREAU DU TAXI DE MONTRÉAL

70. Aux fins du Règlement sur le transport par taxi (RCG 10-009), il sera perçu :

1° pour la délivrance ou le renouvellement d’un permis de 
chauffeur pour 24 mois : 122,00 $

2° pour la délivrance d’un permis de chauffeur pour une durée
de moins de 12 mois avant l’expiration du permis de 
conduire de la classe 4C : 61,00 $

3° pour l’ouverture d’un dossier relié à la délivrance d’un 
permis de chauffeur, comprenant l’examen initial prévu à
l’article 69 de ce règlement : 122,00 $

4° pour l’autorisation de se présenter à la reprise d’un examen : 60,00 $

5° pour l’ouverture et l’étude d’un dossier comprenant, s’il y a 
lieu, la délivrance du permis d’intermédiaire en services : 1 326,00 $

6° pour le renouvellement d’un permis d’intermédiaire en services : 663,00 $

7° pour la délivrance d’un duplicata du permis de chauffeur :

a) premier duplicata 33,00 $

b) pour chaque duplicata supplémentaire inclus dans 
la même période de renouvellement du permis de 
chauffeur 53,00 $

8° pour la délivrance d’un duplicata de la vignette 
d’identification : 33,00 $

9° pour le changement de véhicule : 58,00 $

10°pour la délivrance d’un permis de chauffeur à la suite 
d’une suspension/révocation du permis de conduire 
ou du permis de chauffeur : 107,00 $

11°pour l’enregistrement ou le renouvellement d’un 
permis de propriétaire de taxi ou de limousine, pour 
une période de 12 mois se terminant le 31 mars de 
chaque année, par véhicule : 184,00 $

12°pour le maintien, pour une période de 12 mois se 
terminant le 31 mars de chaque année, du privilège 
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prévu à l’article 142 de la Loi concernant les services 
de transport par taxi (RLRQ, chapitre S-6.01) ou la 
délivrance du permis prévue à l’article 143 de cette 
loi : 5 000,00 $ par véhicule jusqu'à ce que des droits 
totalisant 50 000,00 $ par véhicule aient été payés.

13°pour le transfert d’un permis de propriétaire de taxi, 
auprès de l’acquéreur : 316,00 $

14°pour l’émission d’un permis de chauffeur restreint : 51,00 $

15°pour la réactivation d’un permis de chauffeur à la 
suite d’une annulation de permis de conduire à la 
Société de l’assurance automobile du Québec : 56,00 $

Si l'intermédiaire, au sens de ce règlement, utilise comme lanternon plus d'une marque de 
commerce, il doit payer le droit annuel prescrit pour chacune de ces marques de 
commerce.

Malgré le paragraphe 10° du premier alinéa, si la date de la délivrance du permis est 
postérieure à la date d'expiration du permis précédent, le tarif prévu au paragraphe 3° de 
cet alinéa s'applique.

Lorsqu'un tarif prévu aux paragraphes 10° à 13° du premier alinéa est acquitté après le 
31 mars, il est majoré de 127,00 $.

Le tarif annuel payé par le vendeur d'un permis est crédité à l'acquéreur de ce permis.

CHAPITRE VII
REMORQUAGE

71. Pour la délivrance ou le renouvellement des permis et des vignettes d’identification
relatifs au remorquage, il sera perçu :

1° délivrance ou renouvellement d’un permis de 
chauffeur, pour une durée de 24 mois : 123,00 $

2° délivrance d’un permis de chauffeur, pour une durée 
de moins de 12 mois avant l’expiration du permis de 
conduire : 62,00 $

3° délivrance d’un duplicata de permis de chauffeur :

a) premier duplicata 33,00 $

b) pour chaque duplicata supplémentaire inclus
dans la même période de renouvellement du 
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permis de chauffeur 57,00 $

4° délivrance d’un permis de chauffeur à la suite d’une 
suspension du permis de conduire : 108,00 $

5° ouverture et étude du dossier d’un permis 
d’exploitation : 266,00 $

6° délivrance d’un permis d’exploitation : 286,00 $

7° délivrance ou renouvellement d’une vignette 
d’identification : 215,00 $

8° délivrance d’un duplicata d’une vignette 
d’identification : 33,00 $

9° renouvellement d’un permis d’exploitation pour une 
période de 12 mois se terminant le 31 mai : 286,00 $

10° émission d’un permis de chauffeur restreint : 52,00 $

11° réactivation d’un permis de chauffeur suite à une 
annulation de permis de conduire à la SAAQ : 57,00 $

12° changement de véhicule : 59,00 $

Dans le cas où le tarif prévu au paragraphe 7° du premier alinéa est acquitté après le 
31 mai, il est majoré de 57,00 $.

Dans le cas où le tarif prévu au paragraphe 9° du premier alinéa est acquitté après le 
31 mai, il est majoré de 133,00 $.

72. Pour les remorquages et les remisages suivants, il sera perçu : 

1° remorquage d’un véhicule en infraction à une 
disposition réglementaire relative au stationnement 
lors des opérations de déneigement : 87,00 $

2° remorquage d’un véhicule en infraction à une 
disposition réglementaire relative au stationnement
dans toute autre situation que celle prévue au 
paragraphe a) : 87,00 $

3° remorquage d’un véhicule ou d’une partie de véhicule 
dans un parc de stationnement auquel le public a 
accès sur invitation expresse ou tacite, à la demande 
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d’un tiers : 87,00 $

4° remorquage d’un véhicule ou d’une partie de véhicule 
à partir d’un lieu situé hors de l’île de Montréal, ou 
qui nécessite plus d’une dépanneuse ou d’autres 
équipements en plus d’une dépanneuse : les frais engagés

dans chaque cas

5° remisage d’un véhicule à la suite de son remorquage : 

a) durant les 6 premières heures suivant le 
remorquage 0,00 $

b) à compter de la 7ième heure suivant le 
remorquage, pour chaque période d’un 
maximum de 24 heures
i. véhicule mesurant moins de 6 mètres de 

longueur 29,00 $
ii. véhicule mesurant 6 mètres de longueur 

sans excéder 12,5 mètres de longueur 58,00 $
iii. véhicule mesurant 12,5 mètres de longueur 

et plus 87,00 $

73. Pour l’émission d’une vignette relative à un contrat 
d’exclusivité, il sera perçu de l’entreprise de remorquage, 
pour chaque vignette : 41,00 $

74. Pour l'émission d'un jeu de trois vignettes incluant une 
vignette ronde et deux vignettes rectangulaires, relatives à un 
contrat d'exclusivité, il sera perçu de l'entreprise de 
remorquage : 85,00 $

CHAPITRE VIII
PRÊT DE PERSONNEL

75. Pour le prêt de personnel à des organismes externes, il sera perçu, sans frais 
d’administration :

1° personnel syndiqué prêté à la Société du parc Jean-Drapeau : le salaire horaire de 
l’employé, auquel est ajouté un montant calculé en multipliant ce salaire par l’un 
des pourcentages suivants, selon le cas :

a) pour un employé permanent 35,6 %

b) pour un employé auxiliaire, incluant la 
compensation relative aux congés fériés 39,0 %
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c) pour les heures supplémentaires 4,3 %

2° personnel autre que syndiqué, prêté à l’organisme mentionné au paragraphe 1° ou 
personnel syndiqué ou non syndiqué, prêté à d’autres qu’à cet organisme : le 
salaire horaire de l’employé, auquel est ajouté un montant calculé en multipliant 
ce salaire par l'un des pourcentages suivants, selon le cas :

a) si le prêt est de moins de 6 mois 56,2 %

b) si le prêt est de 6 mois et plus 32,1 %

c) pour les heures supplémentaires 4,3 %

Les tarifs prévus au paragraphe 2° du premier alinéa ne s'appliquent pas aux organismes 
ayant conclu une entente relative à la prestation et au coût afférent au prêt de personnel.

Les tarifs prévus au présent article ne comprennent pas les taxes.

CHAPITRE IX
DISPOSITIONS RÉSIDUELLES

76. Dans les cas où le présent règlement ne fixe pas de tarif pour la fourniture de services 
à des tiers par les employés de la Ville, il sera perçu pour ces services :

1° le salaire horaire de la main-d’œuvre directement affectée aux opérations visées, 
auquel est ajouté un montant calculé en multipliant ce salaire par 60,8 % pour les 
heures régulières et par 4,3 % pour les heures supplémentaires ou, si ces services 
sont fournis à la Société du parc Jean-Drapeau ou à la Société du parc Six Flags 
de Montréal, les taux prévus à l'article 75; les tarifs prévus au présent paragraphe 
ne comprennent pas les taxes;

2° le loyer pour l’utilisation du matériel roulant selon le tarif détaillé qui figure à 
l’annexe 2 ou, le cas échéant, le montant facturé à la Ville pour la location de 
matériel roulant ou d’équipements aux fins des opérations visées;

3° le coût des produits utilisés ou fournis aux fins du service rendu;

4° les frais d’administration, au taux de 15 % appliqué sur le total des frais 
mentionnés aux paragraphes 1°, 2° et 3°, ce taux étant toutefois de 9,63 % pour le 
fonds relatif à la Commission des services électriques de Montréal et de 0 % pour 
la Société du parc Jean-Drapeau.

77. Le comité exécutif peut, par ordonnance, accorder une réduction partielle ou totale de
tout tarif prévu par le présent règlement pour une catégorie de biens, de services ou de 
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contribuables qu’il détermine. Il peut également augmenter tout tarif fixé par le présent 
règlement.

Lorsque le comité exécutif accorde par ordonnance à un organisme partenaire lié par une 
entente avec l'une des municipalités liées de l'agglomération de Montréal, une réduction 
partielle ou totale des tarifs visés aux sous-paragraphes a) et b) du paragraphe 1° de 
l'article 15, l'organisme devra assumer le tarif prévu au sous-paragraphe c) de cet article, 
excluant les frais usuels, lesquels sont à la charge de la municipalité liée avec laquelle cet 
organisme a une entente de partenariat selon les encadrements administratifs en vigueur. 

78. Les tarifs prévus aux règlements et résolutions de l’ancienne Communauté urbaine de 
Montréal, en vigueur au 31 décembre 2001, tels qu’indexés à cette date, le cas échéant, et 
s’ils ne sont pas incompatibles avec ceux prévus au présent règlement, s’appliquent, en 
les adaptant, quant aux objets relevant de la compétence du conseil d'agglomération de 
Montréal.

79. La résolution 97-312 du comité exécutif de la Communauté urbaine de Montréal, en 
date du 29 mai 1997, concernant le tarif exigé pour l’étalonnage de moniteurs d’air 
ambiant, est abrogée.

CHAPITRE X
APPLICATION ET PRISE D’EFFET

80. Le présent règlement prend effet le 1er janvier 2020, remplace à compter de cette date 
le Règlement sur les tarifs de l’agglomération de Montréal (exercice financier 2019) 
(RCG 18-039) et a effet jusqu'à ce qu'il soit remplacé ou abrogé.

---------------------------------------

ANNEXE 1
ANALYSES, ESSAIS, ÉTUDES ET RECHERCHES EFFECTUÉS PAR LE 
LABORATOIRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

ANNEXE 2
LOYER POUR L’UTILISATION DU MATÉRIEL ROULANT

__________________________

GDD 1195205006
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ANNEXE 1
(article 50)

ANALYSES, ESSAIS, ÉTUDES ET RECHERCHES EFFECTUÉS PAR LE 
LABORATOIRE DE LA VILLE DE MONTRÉAL

1. Pour les analyses et essais suivants, il sera perçu, les mêmes taux que ceux prévus au 
Guide de rémunération, ingénierie des sols et matériaux, toiture et étanchéité, édition 
2019, publié par l’Association des firmes de génie-conseil Québec (AFG) :

A. SOLS ET GRANULATS

1. Analyse granulométrique (LC 21-040)
2. Colorimétrie (CSA A23.2-7A)
3. Densité relative et absorption granulats fins (LC 21-065)
4. Densité relative et absorption granulats grossiers (LC 21-067)
5. Détermination de la quantité de mottes d’argile et en particules friables (CSA-

A23.2-3A)
6. Fragmentation (LC 21-100)
7. Humidité superficielle granulat fin (CSA A23.2-11A)
8. Los Angeles (LC 21-400)
9. Masse volumique de référence (matériaux contenant moins de 10 % passant le 80 

μm) (BNQ 2501-255)
10. Micro-Deval (LC 21-070)
11. Analyse pétrographique (CSA A23.2-15A)
12. Nucléodensimètre
13. Teneur en matières organiques par titrage (LC 31-228)
14. Teneur en particules allongées (LC 21-265)
15. Teneur en particules plates (LC 21-265)
16. Résistance à la désagrégation des granulats, 5 cycles (solution MgSO4 ou 

Na2SO4) (CSA A23.2-9A)
17. Détermination de la teneur en eau (BNQ 2501-170)

B BÉTON PLASTIQUE ET DURCI

1. Détermination de la masse volumique et de l’absorption d’eau dans le béton (CSA 
A23.2-11C)

2. Détermination microscopique des caractéristiques du réseau de vides d’air du 
béton durci (ASTM C 457)

3. Essai de traction par écrasement (dit «Brésilien») (CSA A23.2-13C)
4. Essai en compression sur cylindre de béton (CSA A23.2-9C)
5. Essai en compression sur carottes de béton (CSA A23.2-14C)
6. Essai en flexion d’une poutre de béton (CSA A23.2-8C)
7. Résistance à l’écaillage des surfaces de béton aux sels déglaçants, 50 cycles 

(ASTM C-672)
8. Résistance à l’écaillage des surfaces de béton aux sels déglaçants, 56 cycles (BNQ 

2621-905)
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9. Essai de traction directe en laboratoire (CSA A23.2-6B)

C. MAÇONNERIE

1. Blocs ou brique de béton, résistance à la compression (ASTM C-140)
2. Blocs ou brique de béton, absorption, masse volumique et dimension (CSA 

A165.1)
3. Brique d’argile série de 5 (CAN3 A82.2)

D. MORTIER ET COULIS

1. Résistance à la compression sur cubes de mortier (CSA A3004-C2)

E. PRODUITS DE BÉTON

1. Durabilité aux cycles de gel-dégel (25 cycles) sur éléments de regard de puisard 
(BNQ 2622-420)

2. Essais sur pavés préfabriqués de béton de ciment, absorption et masse volumique 
(ASTM C-140)

3. Essais sur pavés préfabriqués de béton de ciment, vérification dimensionnelle, 
carottage et résistance à la compression, durabilité aux cycles de gel-dégel (50 
cycles) avec sel déglaçant (CSA A231.2)

F. PRÉLÈVEMENTS D'ÉCHANTILLONS

1. Carottage en laboratoire
2. Carottage extérieur, carotteuse autonome
3. Cueillette par camionnette

2. Pour les analyses, essais, études et recherches suivants, il sera perçu :

A. ANALYSES CHIMIQUES

1. Demande chimique d’oxygène 33,50 $
2. Dose d’alun 295,20 $
3. Matières en suspensions (MES) 23,15 $
4. Phosphore total 16,70 $

B. MÉTAUX ET PRODUITS MÉTALLIQUES

1. Cadre et couvercle de regard, essais de chargement 110,44 $
2. Cadre et couvercle de regard, poids et dimensions 104,32 $
3. Essais mécaniques: traction, allongement, limite 

proportionnelle, avec usinage 454,03 $
4. Essais mécaniques: traction, allongement, limite 

proportionnelle, sans usinage 122,71 $
5. Grille de puisard, essais de chargement 110,44 $
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6. Grille de puisard, poids et dimensions 85,89 $
7. Tuyau de fonte ductile, usinage et traction, 3 spécimens 454,03 $

C. PRODUITS DE BÉTON

1. Essai de résistance à la fissuration et à la rupture sur 
les tuyaux de béton (BNQ 2622-921) 335,07 $

D. TUYAUX, MATIÈRES PLASTIQUES

1. Conduite d'aqueduc, PCV, essais hydrostatiques et dimensions 484,70 $
2. Conduits électriques, Commission des services électriques de

la Ville de Montréal, 2 longueurs (ACNOR C-22.2-210 et 211) 920,34 $
3. Égout lisse, PVC, 3 échantillons (BNQ 3624-130-135) 404,96 $
4. Égout nervuré, PVC, 3 échantillons (BNQ 3624-135) 404,96 $
5. Tuyau en polyéthylène, identification du matériau, 

densité et dimensions 282,23 $

E. PRÉLÈVEMENTS D'ÉCHANTILLONS

1. Cueillette d'échantillons lourds, l’heure 162,02 $

F. ESSAIS ET ÉTUDES

1. Agent technique, l’heure 115,26 $
2. Agent technique principal, l’heure 131,58 $
3. Analyste de matériaux, l’heure 95,88 $
4. Dessinateur, l’heure 88,74 $
5. Ingénieur groupe 2, l’heure 149,94 $
6. Ingénieur groupe 4, l’heure 186,66 $
7. Ingénieur groupe 5, l’heure 204,00 $
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ANNEXE 2
(article 76)

LOYER POUR L’UTILISATION DU MATÉRIEL ROULANT

1. Pour l’utilisation du matériel roulant suivant, il sera perçu, incluant le coût du carburant 
mais excluant le coût de l'opérateur : 

1. 109 Voiturette aspirateur
a. Tarif horaire 12,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 47,00 $
c. Tarif quotidien 95,00 $
d. Tarif hebdomadaire 474,00 $
e. Tarif mensuel 2 135,00 $

2. 127 Camionnette 4X4 Cabine simple
a. Tarif horaire 7,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 25,00 $
c. Tarif quotidien 49,00 $
d. Tarif hebdomadaire 246,00 $
e. Tarif mensuel 1 107,00 $

3. 134 Automobile sous-compacte 4 cylindres, 4 portes
a. Tarif horaire 2,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 7,00 $
c. Tarif quotidien 14,00 $
d. Tarif hebdomadaire 68,00 $
e. Tarif mensuel 293,00 $

4. 140 Automobile compacte électrique
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 8,00 $
c. Tarif quotidien 16,00 $
d. Tarif hebdomadaire 81,00 $
e. Tarif mensuel 352,00 $

5. 153 Automobile intermédiaire hybride
a. Tarif horaire 2,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 8,00 $
c. Tarif quotidien 15,00 $
d. Tarif hebdomadaire 75,00 $
e. Tarif mensuel 326,00 $

6. 164 VUS ou Multisegment 4 cylindres
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 8,00 $
c. Tarif quotidien 17,00 $
d. Tarif hebdomadaire 85,00 $
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e. Tarif mensuel 368,00 $

7. 176 Fourgonnette 6 cylindres vitrée
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 11,00 $
c. Tarif quotidien 23,00 $
d. Tarif hebdomadaire 113,00 $
e. Tarif mensuel 491,00 $

8. 179 Fourgonnette 8 cylindres non-vitrée
a. Tarif horaire 4,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 13,00 $
c. Tarif quotidien 26,00 $
d. Tarif hebdomadaire 131,00 $
e. Tarif mensuel 567,00 $

9. 211 Camionnette 5 001-10 000 lb.
a. Tarif horaire 4,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 15,00 $
c. Tarif quotidien 30,00 $
d. Tarif hebdomadaire 152,00 $
e. Tarif mensuel 659,00 $

10. 212 Camionnette 5 001-10 000 lb., cabine équipée
a. Tarif horaire 7,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 26,00 $
c. Tarif quotidien 52,00 $
d. Tarif hebdomadaire 258,00 $
e. Tarif mensuel 1 161,00 $

11. 217 Camion 5 001-10 000 lb., fourgon
a. Tarif horaire 5,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 18,00 $
c. Tarif quotidien 37,00 $
d. Tarif hebdomadaire 185,00 $
e. Tarif mensuel 800,00 $

12. 234 Camion 14 001-16 500 lb., benne basculante, 
cabine équipée

a. Tarif horaire 9,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 34,00 $
c. Tarif quotidien 68,00 $
d. Tarif hebdomadaire 339,00 $
e. Tarif mensuel 1 529,00 $
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13. 237 Camion 14 001-16 500 lb., fourgon
a. Tarif horaire 9,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 32,00 $
c. Tarif quotidien 64,00 $
d. Tarif hebdomadaire 321,00 $
e. Tarif mensuel 1 447,00 $

14. 283 Camion 30 001 lb. et +, 2 essieux, benne 
basculante

a. Tarif horaire 15,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 59,00 $
c. Tarif quotidien 118,00 $
d. Tarif hebdomadaire 588,00 $
e. Tarif mensuel 2 651,00 $

15. 285 Camion 30 001 lb. et +, 2 essieux, nacelle
a. Tarif horaire 24,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 95,00 $
c. Tarif quotidien 190,00 $
d. Tarif hebdomadaire 951,00 $
e. Tarif mensuel 4 284,00 $

16. 293 Camion 30 001 lb. et +, 3 essieux, benne 
basculante

a. Tarif horaire 25,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 96,00 $
c. Tarif quotidien 193,00 $
d. Tarif hebdomadaire 964,00 $
e. Tarif mensuel 4 344,00 $

17. 296 Camion 30 001 lb. et +, 3 essieux, grue treuil
a. Tarif horaire 28,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 108,00 $
c. Tarif quotidien 216,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 124,00 $
e. Tarif mensuel 4 867,00 $

18. 301 Surfaceuse à glace
a. Tarif horaire 9,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 34,00 $
c. Tarif quotidien 68,00 $
d. Tarif hebdomadaire 339,00 $
e. Tarif mensuel 1 527,00 $

19. 316 Camion tasseur 20-23.9 VG.CU
a. Tarif horaire 30,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 118,00 $
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c. Tarif quotidien 235,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 222,00 $
e. Tarif mensuel 5 296,00 $

20. 319 Camion vide-puisards
a. Tarif horaire 39,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 153,00 $
c. Tarif quotidien 306,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 592,00 $
e. Tarif mensuel 6 893,00 $

21. 324 Camion arroseuse 6X4 2 001-3 000 gallons
a. Tarif horaire 22,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 84,00 $
c. Tarif quotidien 168,00 $
d. Tarif hebdomadaire 841,00 $
e. Tarif mensuel 3 790,00 $

22. 347 Camion incendie pompe 1 201-1 600 USGPM
a. Tarif horaire 46,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 180,00 $
c. Tarif quotidien 361,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 877,00 $
e. Tarif mensuel 8 127,00 $

23. 393 Porteur multimode 4X2 (sans accessoire)
a. Tarif horaire 19,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 73,00 $
c. Tarif quotidien 145,00 $
d. Tarif hebdomadaire 726,00 $
e. Tarif mensuel 3 271,00 $

24. 413 Tracteur roues 45 CV - 64.9 CV
a. Tarif horaire 11,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 41,00 $
c. Tarif quotidien 81,00 $
d. Tarif hebdomadaire 407,00 $
e. Tarif mensuel 1 835,00 $

25. 437 Chargeur sur roues 3.00-3.99  VG.CU.
a. Tarif horaire 21,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 81,00 $
c. Tarif quotidien 161,00 $
d. Tarif hebdomadaire 806,00 $
e. Tarif mensuel 3 630,00 $
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26. 451 Chargeuse pelleteuse (en location)
a. Tarif horaire 32,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 126,00 $
c. Tarif quotidien 252,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 310,00 $
e. Tarif mensuel 5 670,00 $

27. 513 Tracteur sur chenillettes
a. Tarif horaire 35,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 140,00 $
c. Tarif quotidien 279,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 452,00 $
e. Tarif mensuel 6 290,00 $

28. 525 Souffleuse 1 601-2 000 TON/HR
a. Tarif horaire 23,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 88,00 $
c. Tarif quotidien 176,00 $
d. Tarif hebdomadaire 881,00 $
e. Tarif mensuel 3 970,00 $

29. 539 Balai aspirateur 5 VG.CU & + (en location)
a. Tarif horaire 60,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 236,00 $
c. Tarif quotidien 472,00 $
d. Tarif hebdomadaire 2 456,00 $
e. Tarif mensuel 10 636,00 $

30. 545 Chariot élévateur 4 001-5 000 lb.
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 9,00 $
c. Tarif quotidien 17,00 $
d. Tarif hebdomadaire 86,00 $
e. Tarif mensuel 374,00 $

31. 593 Tondeuse 72 PO. & +
a. Tarif horaire 6,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 24,00 $
c. Tarif quotidien 47,00 $
d. Tarif hebdomadaire 236,00 $
e. Tarif mensuel 1 062,00 $

32. 597 Tondeuse 7 couteaux
a. Tarif horaire 18,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 69,00 $
c. Tarif quotidien 138,00 $
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d. Tarif hebdomadaire 691,00 $
e. Tarif mensuel 3 113,00 $

33. 635 Aspirateur à feuilles
a. Tarif horaire 4,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 13,00 $
c. Tarif quotidien 26,00 $
d. Tarif hebdomadaire 130,00 $
e. Tarif mensuel 564,00 $

34. 661 Compresseur 100 PCM.
a. Tarif horaire 1,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 3,00 $
c. Tarif quotidien 5,00 $
d. Tarif hebdomadaire 25,00 $
e. Tarif mensuel 110,00 $

35. 678 Hache Branches
a. Tarif horaire 5,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 20,00 $
c. Tarif quotidien 40,00 $
d. Tarif hebdomadaire 200,00 $
e. Tarif mensuel 865,00 $

36. 752 Fardier 2-4 tonnes
a. Tarif horaire 1,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 4,00 $
c. Tarif quotidien 7,00 $
d. Tarif hebdomadaire 37,00 $
e. Tarif mensuel 159,00 $

37. 759 Fardier 16 tonnes & +
a. Tarif horaire 3,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 9,00 $
c. Tarif quotidien 18,00 $
d. Tarif hebdomadaire 91,00 $
e. Tarif mensuel 392,00 $

38. 761 Roulotte
a. Tarif horaire 1,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 3,00 $
c. Tarif quotidien 5,00 $
d. Tarif hebdomadaire 27,00 $
e. Tarif mensuel 116,00 $

39. 766 Remorque Théâtre
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a. Tarif horaire 6,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 20,00 $
c. Tarif quotidien 40,00 $
d. Tarif hebdomadaire 200,00 $
e. Tarif mensuel 867,00 $

40. 825 Souffleuse à neige sur tracteur
a. Tarif horaire 37,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 146,00 $
c. Tarif quotidien 292,00 $
d. Tarif hebdomadaire 1 521,00 $
e. Tarif mensuel 6 588,00 $

41. 970 Essoucheuse (de type vertical)
a. Tarif horaire 8,00 $
b. Tarif pour une demi-journée 28,00 $
c. Tarif quotidien 57,00 $
d. Tarif hebdomadaire 283,00 $
e. Tarif mensuel 1 274,00 $

2. Pour l’utilisation du matériel roulant suivant, il sera perçu, l’heure, incluant le coût du 
carburant mais excluant le coût de l'opérateur :

1. 100 Motoneige grande puissance 20,00 $

2. 105 Voiturette électrique 9,00 $

3. 106 Voiturette à essence 15,00 $

4. 118 Véhicule tout terrain 28,00 $

5. 215 Fourgonnette à nacelle aérienne 32,00 $

6. 247 Camion 16 501 à 19 500 lb PBV-B.F. 29,00 $

7. 286 Camion 30 001 lb PBV et plus. grue. treuil 71,00 $

8. 288 Camion 30 001 lb PBV et plus. grue. tarière 85,00 $

9. 298 Camion 33 000 lb  PBV et plus. grue. treuil 3 
essieux 85,00 $

10. 307 Camion-traceur : 48,00 $

11. 396 Camion Benne-Épandeur 6 x 4 39,00 $

12. Tracteur sur roue 65 à 100 HP 35,00 $
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13. 471 Autoniveleuse louée 77,00 $

14. 481 Rouleau motorisé (moins de 2 tonnes) – vibrateur 12,00 $

15. 511 Traceur sur roues - voie étroite 23,00 $

16. 546 Chariot élévateur à fourche 5 001 à 6 000 lb 46,00 $

17. 579 Pulvérisateur motorisé 9,00 $

18. 645 Génératrice remorquée 22,00 $

19. 647 Génératrice à dégeler remorquée 17,00 $

20. 701 Traceuse de ligne remorquée 16,00 $

21. 712 Boîte pour le transport d'asphalte 42,00 $

22. 713 Flèche sur remorque 2,00 $

23. 714 Remorque à panneau afficheur 2,00 $

24. 749 Génératrice à vapeur 19,00 $

25. 754 Fardier 6 à 8 tonnes 11,00 $

26. 760 Remorques diverses 18,00 $

27. 765 Remorque citerne 6,00 $

28. 771 Terreauteuse remorquée 3,00 $

29. 795 Plateau de tonte remorqué 6 à 7 couteaux 4,00 $

30. 801 Traceuse de ligne motorisée – marquage 11,00 $

31. 804 Effaceuse de lignes – marquage 14,00 $

32. 815 Scie à béton 24,00 $

33. 820 Planeuse à glace de patinoire 5,00 $

34. 870 Lève-gazon plus de 18 pouces 12,00 $

35. 875 Aérateur de terre 15,00 $
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36. 879 Arroseuse-gicleuse moins de 800 gallons 2,00 $

37. 913 Boîte à asphalte 6,00 $

38. 922 Épandeur détachable 6 v.c. 16,00 $

39. 923 Épandeur détachable 8 v.c. 17,00 $
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.05

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1194750001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , 
Direction aménagement des parcs et espaces publics , Division 
aménagement des parcs métropolitains et autres parcs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 22 b) aménager des parcs, des infrastructures de loisir, 
d’activité physique et de sport de qualité, répartis équitablement 
en fonction des besoins évolutifs des milieux de vie

Compétence
d'agglomération :

Parc du Mont-Royal

Projet : Site patrimonial déclaré du Mont-Royal

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 10 000 000 $ 
pour financer les travaux du Programme de réaménagement du 
parc du Mont-Royal.

Il est recommandé d'adopter le Règlement autorisant un emprunt de 10 000 000 $ pour 
financer les travaux du Programme de réaménagement du parc du Mont-Royal 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-10-16 16:22

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194750001

Unité administrative
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
aménagement des parcs et espaces publics , Division 
aménagement des parcs métropolitains et autres parcs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 22 b) aménager des parcs, des infrastructures de loisir, 
d’activité physique et de sport de qualité, répartis équitablement 
en fonction des besoins évolutifs des milieux de vie

Compétence
d'agglomération :

Parc du Mont-Royal

Projet : Site patrimonial déclaré du Mont-Royal

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 10 000 000 $ 
pour financer les travaux du Programme de réaménagement du 
parc du Mont-Royal.

CONTENU

CONTEXTE

Le programme de réaménagement du parc du Mont-Royal a été adopté par le conseil 
municipal en 2003. Il vise la mise en oeuvre du Plan de protection et de mise en valeur du 
Mont-Royal qui s'appuie, entre autres, sur les travaux de la Table de concertation du Mont-
Royal, les énoncés et les politiques interpellant la montagne, dont la Loi provinciale sur le
patrimoine culturel . Ce programme récurrent permet la réalisation des projets sur le 
territoire du parc et pour lesquels le financement doit être reconduit par l'adoption d'un 
nouveau règlement d'emprunt. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CG16 0207 - 24 mars 2016 - Avis de motion - Règlement autorisant un emprunt de 21 860 
000 $ pour le financement des travaux du Programme de réaménagement du parc du Mont 
Royal.
CG09 0130 - 30 avril 2009 - Approuver le Plan de protection et de mise en valeur du Mont-
Royal.

DESCRIPTION

Le présent sommaire a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 10 000 000 $ pour 
financer les travaux du Programme de réaménagement du parc du Mont-Royal. L'adoption 
de ce règlement d'emprunt permettra de poursuivre la planification et la réalisation des 
projets suivants :
- Seuil Remembrance-Côte-des-Neiges : aménagement d'une entrée au parc (incluant la 
modification de la géométrie routière) et poursuite du chemin de ceinture;
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- Secteur du marécage : aménagement du secteur, construction d'ouvrages de gestion de 
l'eau et consolidation des milieux naturels;
- Secteur de la maison Smith : réaménagement de ses abords, du symposium de
sculptures, du secteur de l'abri et du versant sud de même que des aires de stationnement;
- Maintien d'actifs : travaux d'urgence, d'infrastructures, de remplacement de mobilier et de 
la signalisation;
- Réaménagement de sentiers et restauration des milieux naturels;
- Travaux de fouilles archéologiques;
- Parc TiohTià:ke Otsirà'kéhne : restauration des milieux naturels.

Dans le cadre des projets, l'adoption de ce règlement d'emprunt permettra de payer les
honoraires professionnels pour des services d'études, de conception, de préparation de 
plans et de cahiers de charges, de surveillance de travaux ainsi que tous les services requis 
pour la mise en oeuvre des projets et toutes autres dépenses incidentes et imprévues en 
lien avec ce qui précède.

Voir en pièce jointe le plan illustrant le territoire du parc du Mont-Royal qui inclut les parcs 
Tiohtià:Ke Otsirà'Kehne et Jeanne-Mance. 

JUSTIFICATION

La mise en vigueur du règlement d'emprunt permettra au Service des grands parcs, du 
Mont-Royal et des sports d'obtenir les crédits nécessaires pour effectuer les dépenses visant 
la réalisation des travaux sur le territoire du parc du Mont-Royal. 
L'adoption du règlement en amont permet le cas échéant de mettre de l'avant sans délai les 
contrats de services professionnels, d'acquisition d'équipements et de travaux
d'aménagement.
L'accès à un emprunt constitue une valeur accrue pour la Ville de Montréal, car les travaux 
d'aménagement et de restauration mis de l'avant au parc du Mont-Royal sont 
habituellement financés à 50 % par le ministère de la Culture et des Communications via 
l'Entente sur le développement culturel de Montréal.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce règlement d’emprunt servira au financement du programme 34250 - Réaménagement 
du parc du Mont-Royal prévu à la programmation du PTI 2020-2022. 
La période de financement de cet emprunt ne doit pas excéder 20 ans.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Sans objet. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Assurer le financement des travaux d'aménagement prévus au Programme triennal
d'immobilisation et répondre ainsi aux engagements de la Ville. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Il n'y aura pas d'opération de communication, en accord avec le Service de l'expérience 
citoyenne et des communications.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion : 21 novembre 2019
Adoption : 19 décembre 2019
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Approbation du règlement d'emprunt par la ministre des Affaires municipales et de
l'habitation. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Hugo PEPIN)

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Maryse CANUEL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-30

Nancy AUDET Clément ARNAUD
Architecte paysagiste, Chef d'équipe Chef de division - Aménagement des grands 

parcs métropolitains

Tél : 514-872-8691 Tél : 514 872-0945
Télécop. : 514-872-9818 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Clément ARNAUD Louise-Hélène LEFEBVRE
Chef de division - Aménagement des grands 
parcs métropolitains

directeur(trice)

Tél : 514 872-0945

Le 1er octobre 2019

Conformément à l'article 25 de 
l'annexe C de la Charte de la Ville 
de Montréal (L.R.Q., chapitre C-

Tél : 514.872.1456 
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11.4), je désigne Monsieur 
Clément Arnaud, chef de division 
- Aménagement des grands parcs 
métropolitains pour me 
remplacer du 2 au 18 octobre 
inclusivement dans l'exercice de 
mes fonctions de directrice,
Direction - Aménagement des 
parcs et espaces publics, et 
exercer tous les pouvoirs 
rattachés à mes fonctions.

J'ai signé,

Sylvia-Anne Duplantie
Directrice de l'aménagement des 
parcs et espaces publics
Tél. : 514 872-5638

Approuvé 
le : 

2019-10-09 Approuvé le : 2019-10-16
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1194750001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
aménagement des parcs et espaces publics , Division 
aménagement des parcs métropolitains et autres parcs

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 10 000 000 $ 
pour financer les travaux du Programme de réaménagement du 
parc du Mont-Royal.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AGT & HP - 1194750001 - Parc Mont-Royal.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-02

Hugo PEPIN Hugo PEPIN
Avocat Avocat
Tél : 514-872-9382 Tél : 514-872-9382

Division : Droit fiscal, évaluation et 
transactions financières
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VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT AUTORISANT UN EMPRUNT DE 10 000 000 $ AFIN DE 
FINANCER LES TRAVAUX DU PROGRAMME DE RÉAMÉNAGEMENT DU 
PARC DU MONT-ROYAL

Vu l’article 37 du Décret concernant l’agglomération de Montréal (1229-2005, 8 décembre 
2005);

Vu l’article 544 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19);

Attendu que l’emprunt prévu au présent règlement est décrété dans le but d’effectuer des 
dépenses en immobilisations qui sont prévues au programme triennal d’immobilisations de 
l’agglomération de Montréal; 

À l’assemblée du ______________________, le conseil d’agglomération de Montréal 
décrète :

1. Un emprunt de 10 000 000 $ est autorisé pour le financement des travaux du 
Programme de réaménagement du parc du Mont-Royal.

2. Cet emprunt comprend les honoraires professionnels, les frais et honoraires d’études, de 
conception et de surveillance des travaux, le coût d’acquisition d’équipements et de 
mobilier urbain et les autres dépenses incidentes et imprévues s’y rapportant.

3. Le terme total de cet emprunt et de ses refinancements ne doit pas excéder 20 ans.

4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement de 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est affecté annuellement à cette fin une 
portion suffisante des revenus généraux de l’agglomération de Montréal conformément aux 
règles prévues par la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001).

5. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.

6. Le présent règlement prendra effet à compter de la plus tardive des dates suivantes : la 
date de sa publication ou le 1er janvier 2020.

___________________________

GDD1194750001
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1194750001

Unité administrative 
responsable :

Service des grands parcs_du Mont-Royal et des sports , Direction 
aménagement des parcs et espaces publics , Division 
aménagement des parcs métropolitains et autres parcs

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 10 000 000 $ 
pour financer les travaux du Programme de réaménagement du 
parc du Mont-Royal.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Virement crédit - GDD 1194750001.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-08

Maryse CANUEL Daniel D DESJARDINS
Agente comptable analyste Conseiller en gestion des ressources 

financières
Tél : 514-868-8787 Tél : 514 872-5597

Division : Service des finances Direction du 
conseil et du soutien financier
Pôle Brennan
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.06

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1191179013

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en 
valeur des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Aide destinée spécifiquement à une entreprise

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement établissant le programme visant la 
réalisation d'initiatives zéro déchet, afin d'octroyer une 
subvention de 50 000 $, dans le cadre de l'axe 2 du Plan 
d'action en développement économique du territoire « Bâtir
Montréal » 

Il est recommandé :
d'adopter le Règlement établissant le programme visant la réalisation d'initiatives zéro 
déchet, afin d'octroyer une subvention de 50 000 $, dans le cadre de l'axe 2 du Plan 
d'action en développement économique du territoire « Bâtir Montréal ».

Signé par Peggy BACHMAN Le 2019-10-25 14:42

Signataire : Peggy BACHMAN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Qualité de vie
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191179013

Unité administrative
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Aide destinée spécifiquement à une entreprise

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement établissant le programme visant la 
réalisation d'initiatives zéro déchet, afin d'octroyer une 
subvention de 50 000 $, dans le cadre de l'axe 2 du Plan 
d'action en développement économique du territoire « Bâtir
Montréal » 

CONTENU

CONTEXTE

La Ville de Montréal s'est engagée par la signature de la déclaration Advancing Towards 
Zero Waste , dans le cadre du C40 cities, à tendre vers le zéro déchet d'ici 2030. Dans cette 
optique, le programme faisant l'objet du présent dossier décisionnel est proposé. 
Les entreprises montréalaises sont invitées à s’inspirer d’initiatives existantes dans leur 
quartier qui mériteraient d’être reconduites ou élargies au reste de la métropole. Au cours 
des dernières années, plusieurs initiatives locales ont été réalisées afin de valoriser un mode 
de consommation qui réduit le nombre de déchets destinés aux sites d’enfouissement. Que 
ce soit des projets pilotes zéro déchet, des conseils de blogueuses expertes du zéro déchet 
afin de changer les habitudes de consommation et de gestion des déchets ou l'implantation 
de système de gobelets réutilisables consignés, on souhaite encourager les idées innovantes 
qu’ils aimeraient mettre en place. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CE18 1159 (27 juin 2018) : approbation du plan d'action en développement économique du 
territoire 2018-2022, un des huit plans d'action mettant en oeuvre la Stratégie de 
développement économique Accélérer Montréal.

DESCRIPTION

Le programme vise à octroyer une subvention de 50 000 $ à la meilleure initiative zéro 
déchet présentée chaque année. 
À la suite d'un appel de candidatures, les entreprises de l'agglomération sont invitées à
déposer leurs projets.

Chaque projet est soumis à un comité de sélection formé de représentants d’organismes à 
but non lucratif dont les activités principales sont relatives à l’éducation en matière
d’environnement ou à la protection de l’environnement ainsi que de la Direction générale 
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adjointe à la qualité de vie de la Ville de Montréal. Ils sont analysés en fonction d'une grille 
d'évaluation annexée au projet de règlement joint au présent dossier décisionnel. Les 
critères d'évaluation sont identifiés ci-dessous :

potentiel de durabilité pour la communauté; •
réponse aux besoins; •
viabilité économique; •
potentiel de création d'emploi; •
caractère novateur;•
capacité du projet à influencer; •
capacité de répondre à des enjeux environnementaux; •
faisabilité et mise en place du projet à court terme.•

Un minimum de trois et un maximum de cinq projets ayant obtenu les plus hauts pointages 
sont soumis au comité exécutif de la Ville de Montréal qui en sélectionne un seul en vue de
l’octroi d’une subvention. Le comité exécutif peut orienter sa décision en fonction d’une 
consultation des citoyens réalisée à l’aide de plateformes technologiques. 

JUSTIFICATION

La réduction à la source est une des priorités du projet de Plan directeur de gestion des 
matières résiduelles de l’agglomération de Montréal 2020-2025 pour atteindre le zéro 
déchet en 2030. Ce concours s’inscrit ainsi dans cette priorité afin de mobiliser les 
entreprises et les organismes sur des projets innovants.
Le programme proposé s'inscrit dans le cadre de l'axe 2 du Plan d'action en développement 
économique du territoire « Bâtir Montréal », approuvé par le comité exécutif le 27 juin 
2018. Plus spécifiquement, le programme proposé s'inscrit dans la stratégie de soutenir des 
initiatives qui favorisent la responsabilité sociale des entreprises et l’adoption de meilleures 
pratiques en développement durable en contribuant à réaliser l'action visant à soutenir des 
initiatives favorisant le développement durable. 

Cette responsabilité est entièrement assumée par l'agglomération parce qu'elle concerne 
l'aide à l'entreprise qui est une compétence d'agglomération en vertu de la Loi sur l'exercice 
de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les contributions de l'agglomération totalisent au maximum 100 000 $ entre 2019 et 2020. 
La ventilation annuelle est présentée ci-dessous : 

ANNÉE 2019 2020 TOTAL

BUDGET 50 000 $ 50 000 $ 100 000 $

La programmation de l'entente de 150 M$ entre le Ministère de l'Économie, de la Science et 
de l'Innovation et la Ville de Montréal couvrira la totalité du financement nécessaire
jusqu'au 31 décembre 2020.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce programme s'inscrit dans les priorités du Plan Montréal durable 2016-2020, le troisième 
Plan de développement durable de la collectivité montréalaise sous la deuxième priorité 
d'intervention "Verdir, augmenter la biodiversité et assurer la pérennité des ressources", 
notamment l'action 6 du plan d'action de l'administration municipale qui vise à réduire et à
valoriser les matières résiduelles. 
Il s'inscrit également dans l'orientation du projet de Plan directeur de gestion des matières
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résiduelles de l'agglomération de Montréal 2020-2025 qui est d'atteindre le zéro déchet d'ici 
2030.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Le fait de ne pas adopter le règlement aura pour effet de ne pas mettre en application le 
programme visant la réalisation d'initiatives zéro déchet. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un protocole de visibilité est en vigueur et doit être appliqué par l'organisme partenaire.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Ne s'applique pas. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Mohamed OUALI)

Document(s) juridique(s) visé(s) :
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Anne-Marie LEMIEUX)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Arnaud BUDKA, Service de l'environnement
Paula URRA, Service de l'environnement
Sylvie MAYER, Service de l'environnement

Lecture :

Sylvie MAYER, 22 octobre 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-22

Alain MARTEL Josée CHIASSON
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Conseiller économique Directrice mise en valeur des pôles 
économiques

Tél : 514 872-8508 Tél : 514 868-7610
Télécop. : Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Véronique DOUCET
Directrice
Tél : 514 872-3116 
Approuvé le : 2019-10-25
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191179013

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Objet : Adopter le Règlement établissant le programme visant la 
réalisation d'initiatives zéro déchet, afin d'octroyer une 
subvention de 50 000 $, dans le cadre de l'axe 2 du Plan d'action 
en développement économique du territoire « Bâtir Montréal » 

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AML - 1191179013 Subvention initiatives zéro déchet.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-24

Anne-Marie LEMIEUX Annie GERBEAU
Avocate Avocate, chef de division
Tél : 514-872-0136 Tél : 514-872-3093

Division : Droit fiscal évaluation et 
transacations financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
19-XXX

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LE PROGRAMME VISANT LA RÉALISATION 
D’INITIATIVES ZÉRO DÉCHET 

Vu l’article 34.1 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
chapitre C-11.4) et l’article 10.1 de l’annexe C de cette charte;

Vu le Règlement du conseil d’agglomération sur la définition de l’aide à l’entreprise, RCG 
06-019;

Vu la stratégie de développement économique 2018-2022 (CG18 0245 du 26 avril 2018);

Vu le plan économique conjoint Ville de Montréal – Ministère de l’Économie, de la 
Science et de l’innovation (MESI) et la convention pour l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 150 000 000 $ pour la mise en œuvre de la stratégie de développement 
économique de la Ville de Montréal approuvés par résolution à la séance du 28 mars 2018 
(CE18 0491);

À l’assemblée du ______________ 2019, le conseil d’agglomération de la Ville de 
Montréal décrète :

SECTION I
DÉFINITIONS

1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient :

« bénéficiaire » : requérant bénéficiant de l’octroi d’une subvention en vertu de l’article 
11 du présent règlement;

« directeur » : le directeur du Service de l’environnement ou son représentant autorisé;

« projet » : initiative visant à valoriser un mode de consommation qui réduit à la source le 
nombre de déchets destinés aux sites d’enfouissement;

« requérant » : une personne qui, sur le territoire de l’agglomération de Montréal, exploite 
une entreprise et est le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble.

SECTION II
APPLICATION ET DEMANDE DE SUBVENTION

2. Le présent règlement permet la mise en place d’un programme de subvention visant la 
réalisation d’initiatives zéro déchet.
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XX-XXX/2

3. Le présent programme prévoit une aide financière d’une valeur totale de 100 000 $ 
pour les exercices financiers 2019 et 2020.

4. Un requérant peut présenter une demande afin d’obtenir une subvention aux conditions 
établies par le présent règlement.

SECTION III
EXCLUSIONS

5. Aucune subvention n’est octroyée pour des projets dont les coûts totaux de réalisation 
sont de moins de 50 000 $.

6. Le présent règlement ne s’applique pas à des projets visés par d’autres subventions ou 
par d’autres programmes de subvention de la Ville.

7. Un bénéficiaire ne peut obtenir qu’une seule subvention en vertu du présent règlement.

SECTION V
COMITÉ DE SÉLECTION

8. Toute demande conforme à l’article 4 du présent règlement est soumise à un comité de 
sélection composé de:

1°trois personnes œuvrant au sein d’organismes à but non lucratif, désignés par le 
directeur, dont les activités principales sont relatives à l’éducation en matière 
d’environnement ou à la protection de l’environnement; 

2°deux fonctionnaires œuvrant au sein de la Direction générale adjointe à la qualité 
de vie de la Ville et désignés par la directrice de cette direction.

9. Le comité de sélection analyse les demandes et établit un pointage pour chacune de 
celles-ci au moyen de la grille d’évaluation jointe en annexe A du présent règlement.

10. Au terme de l’analyse des demandes en vertu de l’article 9 du présent règlement, le 
comité de sélection soumet au directeur un minimum de trois et un maximum de cinq 
projets ayant obtenu les plus hauts pointages en vue de l’octroi d’une subvention 
conformément à la section VI du présent règlement.

SECTION VI
OCTROI DE LA SUBVENTION

11. Le directeur soumet au comité exécutif la liste des projets retenus en vertu de l’article 
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XX-XXX/3

10 du présent règlement.

12. Le comité exécutif octroie la subvention au requérant de la liste soumise par le 
directeur en vertu de l’article 10 du présent règlement ayant obtenu le plus de points. 

Malgré le premier alinéa, le comité exécutif peut octroyer la subvention à un autre des 
requérants de la liste soumise par le directeur en vertu de l’article 10 du présent règlement 
en orientant sa décision en fonction d’une consultation des citoyens réalisée à l’aide de 
plateformes technologiques.

13. Le directeur informe le bénéficiaire en lui transmettant la résolution du comité 
exécutif.

SECTION VII
CONDITIONS

14. Pour obtenir la subvention demandée, le bénéficiaire doit transmettre au directeur :

1° son état de renseignements au Registre des entreprises du Québec sauf s’il est 
une personne dispensée de l’obligation d’immatriculation prévue par la Loi sur 
la publicité légale des entreprises (RLRQ, chapitre P-44.1);

2° une copie de tout permis requis pour la réalisation du projet;

3° si le bénéficiaire est une personne morale, une copie des plus récents états 
financiers produits en date de la décision du comité exécutif prévue à l’article 
12 du présent règlement;

4° une copie de ses avis de cotisation de Revenu Québec et de l’Agence du revenu 
du Canada de l’année fiscale la plus récente.

15. Si, au plus tard 30 jours après l’envoi de la résolution prévu à l’article 13 du présent 
règlement, le bénéficiaire n’a pas fourni tous les documents requis en vertu de l’article 14
du présent règlement, il est déchu de son droit d’obtenir toute subvention demandée en 
vertu du présent règlement.

16. Si un bénéficiaire est déchu de son droit d’obtenir toute subvention demandée en vertu 
l’article 15 du présent règlement, un nouveau bénéficiaire est désigné par le Comité 
exécutif conformément aux dispositions de l’article 12 du présent règlement, parmi les 
autres requérants de la liste soumise par le directeur en vertu de l’article 11 du présent 
règlement.

SECTION VIII
MONTANT DE LA SUBVENTION

17. Le montant de subvention est de 50 000 $ par bénéficiaire, par exercice financier. 
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SECTION IX
VERSEMENT DE LA SUBVENTION

SOUS-SECTION 1
PREMIER VERSEMENT

18. Lorsqu’un bénéficiaire s’est conformé à l’article 14 du présent règlement, la moitié du 
montant de la subvention prévue à l’article 17 du présent règlement lui est transmise.

SOUS-SECTION 2
SECOND VERSEMENT

19. Aux fins d’obtenir le second versement, le bénéficiaire présente, dans un délai 
maximum de 6 mois après la décision prise en vertu de l’article 12, un rapport détaillé 
établissant notamment que le premier versement de la subvention a été utilisé aux fins pour 
lesquelles il était destiné. Ce rapport doit être présenté selon la forme et les paramètres que 
le directeur lui communique.

20. Lorsqu’un bénéficiaire s’est conformé à l’article 19 du présent règlement, la seconde 
moitié de la subvention prévue à l’article 17 du présent règlement lui est transmise.

SOUS-SECTION 2
REDDITION DE COMPTE FINALE

21. Au plus tard 1 an après la décision prise en vertu de l’article 12, le bénéficiaire présente
un rapport détaillé établissant notamment que le second versement de la subvention a été 
utilisé aux fins pour lesquelles il était destiné ainsi que le coût réel total de réalisation du 
projet. Ce rapport doit être présenté selon la forme et les paramètres que le directeur lui 
communique.

22. Si le rapport requis en vertu de l’article 21 du présent règlement démontre un coût réel 
total de réalisation du projet moindre que celui établi en vertu de l’article 5 du présent 
règlement, le montant total de la subvention est réduit à un montant équivalent au coût réel 
total de réalisation du projet. 

Le bénéficiaire doit rembourser, toute somme reçue en excédant du montant déterminé au 
premier alinéa dans les 30 jours d’une demande écrite du directeur à cet effet.

23. Si, dans le délai fixé à l’article 21, le bénéficiaire n’a pas fourni le rapport requis, il est 
déchu de son droit d’obtenir toute subvention demandée en vertu du présent règlement. 
Dans un tel cas, le bénéficiaire doit rembourser les montants de subvention versés en vertu 
des articles 18 et 20 du présent règlement dans les 30 jours d’une demande écrite du 
directeur à cet effet.
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SECTION X
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

24. Le versement de toute subvention prévue au présent règlement est suspendu tant que le 
bénéficiaire est en défaut de rendre le projet visé par le présent règlement conforme aux  
exigences réglementaires applicables à ce projet dans le cas où ce projet a été exécuté en 
dérogation de ces règlements.

Aucun intérêt ni aucune forme de compensation ne peuvent être réclamés à la Ville en 
compensation de cette suspension de paiement.

25. Toute fausse représentation, tentative de fraude ou fraude entraîne l’annulation de toute 
subvention prévue par le présent règlement. Dans un tel cas, toute somme versée en 
application du présent règlement doit être remboursée au comptant à la Ville, avec intérêts 
et frais par le bénéficiaire.

SECTION XI
DURÉE DU PROGRAMME

26. Le programme de subvention prévu au présent règlement prend fin à celle des dates 
suivantes qui survient la première :

1° la date à laquelle, selon un avis du trésorier de la Ville, les fonds affectés au 
programme sont épuisés;

2° le 31 décembre 2020.

----------------------------------------

ANNEXE A
GRILLE D’ÉVALUATION DES DEMANDES

___________________________

GDD 1191179013
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ANNEXE A
(article 9)

GRILLE D’ÉVALUATION DES DEMANDES

Catégorie Critère d’évaluation x Pointage 
maximal 

Pointage 
attribué

Faisabilité du projet Répond à un besoin actuellement insuffisant sur le marché /10 50

Viabilité économique du projet /10

Potentiel de durabilité dans la communauté /10

Potentiel de création d'emplois /10

Faisabilité et mise en place du projet à court terme 
(1 an maximum)

/10

Créativité Caractère novateur du projet /15 30

Capacité du projet à influencer différents domaines (social, 
environnemental, économique, éthique, etc.)

/15

Réponse aux critères 
environnementaux :
1 critère = 0/20
2 critères = 5/20
3 critères = 10/20
4 critères = 15/20
5 critères et plus = 20/20

Réduire le gaspillage alimentaire

20

Réduire l’utilisation de plastique à usage unique

Mener à une amélioration de la récupération, de la réutilisation 
ou du recyclage des déchets

Ne pas augmenter l’utilisation d’énergie fossile

Ne pas augmenter la pollution de l’air et de l’eau

Suivre les principes d’approvisionnement responsable

Améliorer l’efficacité énergétique

Inclure un volet sur l’adaptation au changement climatique 
(réduction îlot de chaleur, amélioration gestion des eaux 
pluviales, etc.)

Être pensé en fonction du cycle complet de vie des produits 
(réduction des effets sur l’environnement lors de la 
production, l’utilisation et de la fin de vie des produits)

Assurer l’accessibilité des citoyens au projet

Être éclairé par des connaissances scientifiques et être fondée 
sur des données probantes

Apporter une amélioration par rapport aux technologies 
existantes

Total 100
1
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1191179013

Unité administrative 
responsable :

Service du développement économique , Direction Mise en valeur 
des pôles économiques

Objet : Adopter le Règlement établissant le programme visant la 
réalisation d'initiatives zéro déchet, afin d'octroyer une 
subvention de 50 000 $, dans le cadre de l'axe 2 du Plan d'action 
en développement économique du territoire « Bâtir Montréal » 

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

1191179013 - Réglement zéro déchet.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-25

Mohamed OUALI Sabiha FRANCIS
Préposé au budget Conseillère budgetaire
Tél : (514) 872-4254 Tél : (514) 872-9366

Division : Service des finances, Direction du 
conseil et soutien financier
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.07

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1198465001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division gestion des actifs routiers et cyclables

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Réseau cyclable identifié au Plan de transport

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 15 000 000 $ 
pour le financement de travaux de maintien du réseau cyclable.

Il est recommandé d'adopter le Règlement autorisant un emprunt de 15 000 000 $ pour le 
financement de travaux de maintien du réseau cyclable. 

Signé par Isabelle CADRIN Le 2019-10-24 17:46

Signataire : Isabelle CADRIN
_______________________________________________ 

Directrice générale adjointe
Direction générale , Direction générale adjointe - Mobilité et attractivité
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1198465001

Unité administrative
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division gestion des actifs routiers et cyclables

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Réseau cyclable identifié au Plan de transport

Projet : -

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 15 000 000 $ 
pour le financement de travaux de maintien du réseau cyclable.

CONTENU

CONTEXTE

Le programme de maintien du réseau cyclable est mis en œuvre afin de corriger des 
déficiences observées à la surface des voies cyclables et au niveau des anomalies de 
sécurité. Ce programme vise l’ensemble du réseau cyclable d'agglomération.
La gestion des fonds et du programme est sous la responsabilité de la Division de la gestion 
des actifs routiers et cyclables de la Direction de la mobilité du SUM alors que la réalisation
des travaux est confiée à la Direction des infrastructures du SIRR. La réalisation de certains 
projets pourrait toutefois être déléguée aux arrondissements par le mécanisme d'offres 
similaires de fourniture de service en vertu de l'article 85 de la Charte de la Ville de 
Montréal ou aux Villes reconstituées par le biais d'une entente intermunicipale en vertu des 
articles 29.5 et 29.6 de la Loi sur les cités et villes.

Les investissements alloués au maintien en bonne condition des aménagements cyclables 
témoignent de l'engagement de la Ville de Montréal à améliorer la qualité du milieu de vie 
des citoyens. Ce programme vise à corriger des déficiences pouvant affecter le déplacement
sécuritaire et confortable des cyclistes sur le réseau cyclable de l'agglomération de 
Montréal. Ces investissements contribueront à favoriser les modes de transports actifs.

Dans le cadre du Programme triennal d'investissement 2019-2021, l'Administration prévoit 
des investissements pour le maintien du réseau cyclable de l'agglomération de Montréal. Le
Service de l'urbanisme et de la mobilité doit faire adopter le règlement d'emprunt 
nécessaire afin de pouvoir financer les travaux afférents au Programme de maintien du 
réseau cyclable - 45009.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM18 1403 - 28 novembre 2018 - Adoption du Programme triennal d'immobilisations 2019-
2021 de la Ville de Montréal.

DESCRIPTION

Le présent sommaire vise à adopter un règlement d'emprunt de 15,0 M$ afin de financer les 
travaux du Programme de maintien du réseau cyclable - 45009, pour les années 2020 et 
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2021.
Ce règlement d'emprunt permettra de réaliser les travaux de réfection de voies cyclables 
présentant un niveau de dégradation avancé afin d’offrir aux cyclistes des conditions de
roulement confortables et sécuritaires dans l'ensemble du réseau cyclable d'agglomération. 

Les interventions prévues dans ce programme consistent en des projets non intégrés visant 
à corriger des problèmes spécifiques au déplacement des cyclistes en toute sécurité et de 
façon confortable. Le type d’intervention envisagé comprend des travaux de planage-
revêtement de la surface jusqu’à la reconstruction de l’infrastructure et le choix de la
solution privilégiée prendra en considération le type d’aménagement, soit une bande 
cyclable, protégée sur rue, ou en site propre.

Les actifs réhabilités à partir de ce programme peuvent comprendre le revêtement, les
éléments de drainage, les séparateurs physiques (bordure, mail, trottoir) l'éclairage et la 
signalisation. La sélection des projets sera effectuée suite à l'auscultation des voies 
cyclables incluses dans le réseau cyclable d'agglomération prévue en 2019. Les premiers 
travaux de ce programme seront réalisés en 2020.

Cet emprunt comprend les honoraires professionnels, les frais et honoraires d’études, de 
conception et de surveillance des travaux et les autres dépenses incidentes et imprévues s’y 
rapportant.

JUSTIFICATION

La mise en vigueur du règlement d'emprunt permettra au Service de l'urbanisme et de la 
mobilité d'obtenir les crédits nécessaires pour effectuer les dépenses visant la réalisation 
des travaux du Programme de maintien du réseau cyclable - 45009.
Ces travaux permettront d'assurer un niveau de sécurité et de confort adéquat aux usagers.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ce règlement d'emprunt qui couvre les années 2020 et 2021, servira au financement du 
Programme de maintien du réseau cyclable - 45009 prévu au programme triennal 
d'immobilisations 2019-2021.
Les travaux financés par ce règlement constituent des dépenses en immobilisations. 

La répartition budgétaire pour la période triennale se présente comme suit (en milliers de 
$) : 

Projet 2019 2020 2021 Total

45009 0 7 500 7 500 15 000

La période de financement de cet emprunt ne doit pas excéder 20 ans conformément à la
Politique de capitalisation et amortissement des dépenses en immobilisations approuvée par 
le conseil d'agglomération par la résolution CG07 0473. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La non-disponibilité du règlement d'emprunt pourrait retarder la réalisation des travaux du 
programme concerné.
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OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Ne s'applique pas 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion au conseil d'agglomération : 21 novembre 2019
Adoption au conseil d'agglomération : 19 décembre 2019 

Approbation par le ministre des Affaires municipales et de l'Habitation 

Prise d'effet à compter de la date de la publication du règlement 

Octroi des contrats : à partir du 1er mars 2020 

Début d'exécution des travaux : 1er avril au 30 novembre 2020

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Ariane GAUDETTE TURYN)

Certification de fonds :
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Maryse CANUEL)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-17

Isabelle BESSETTE Jean CARRIER
Conseillère en analyse et contrôle de gestion Chef de division

Tél : 514-872-6205 Tél : 514 872-0407 
Télécop. : Télécop. :
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APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Valérie G GAGNON Valérie G GAGNON
Directrice de la Mobilité Directrice

Pour Luc Gagnon, directreur

Conformément à l'article 25 de l'annexe C de 
la Charte de la Ville de Montréal, métropole 
du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4), je vous 
informe que Mme Valérie Gagnon, directrice 
de la mobilité, assumera mes fonctions de 
directeur de service et exercera tous les 
pouvoirs s'y rattachant du 16 au 25 octobre 
inclusivement." Vous pouvez joindre Mme
Gagnon au 514 872-0902.

Et j'ai signé,

Luc Gagnon
514 872-5216

Tél : 514 868-3871 Tél : 514 868-3871 
Approuvé le : 2019-10-15 Approuvé le : 2019-10-23
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1198465001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division gestion des actifs routiers et cyclables

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 15 000 000 $ 
pour le financement de travaux de maintien du réseau cyclable.

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

AGT - 1198465001 - Réseau cyclable.doc

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-27

Ariane GAUDETTE TURYN Ariane GAUDETTE TURYN
Avocate Avocate
Tél : 514-872-6877 Tél : 514-872-6877

Division : Droit fiscal, évaluation et 
transactions financières
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT
XX-XXX

RÈGLEMENT AUTORISANT UN EMPRUNT DE 15 000 000 $ POUR LE 
FINANCEMENT DE TRAVAUX DE MAINTIEN DU RÉSEAU CYCLABLE

Vu l’article 37 du Décret concernant l’agglomération de Montréal (1229-2005, 8 décembre 
2005);

Vu l’article 544 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19);

Attendu que l’emprunt prévu au présent règlement est décrété dans le but d’effectuer des 
dépenses en immobilisations prévues au programme triennal d’immobilisations de
l’agglomération de Montréal; 

À l’assemblée du ______________________, le conseil d’agglomération de Montréal 
décrète :

1. Un emprunt de 15 000 000 $ est autorisé pour le financement de travaux de maintien du 
réseau cyclable.

2. Cet emprunt comprend les honoraires professionnels, les frais et honoraires d’études, de 
conception et de surveillance des travaux et les autres dépenses incidentes et imprévues s’y 
rapportant.

3. Le terme total de cet emprunt et de ses refinancements ne doit pas excéder 20 ans.

4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement de 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est affecté annuellement à cette fin une 
portion suffisante des revenus généraux de l’agglomération de Montréal conformément aux 
règles prévues par la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001).

5. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.

___________________________

GDD1198465001
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des finances , 
Direction du conseil et du soutien financier

Dossier # : 1198465001

Unité administrative 
responsable :

Service de l'urbanisme et de la mobilité , Direction de la 
mobilité , Division gestion des actifs routiers et cyclables

Objet : Adoption - Règlement autorisant un emprunt de 15 000 000 $ 
pour le financement de travaux de maintien du réseau cyclable.

SENS DE L'INTERVENTION

Certification de fonds

COMMENTAIRES

FICHIERS JOINTS

Virement crédit - GDD 1198465001.xls

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-09

Maryse CANUEL Josée BÉLANGER
Agente comptable analyste Conseillère en gestion des ressources 

financières
Tél : 514-868-8787 Tél : 514 872-3238

Division : Service des finances
Direction du conseil et du soutien financier, 
Pôle Brennan
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CG : 42.08

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1194334003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 89 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) 
un Règlement autorisant la construction d'un bâtiment à des fins 
d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide sur le terrain 
situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du Québec

De demander au conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 
89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) un 
Règlement autorisant la construction d'un bâtiment à des fins d'hébergement pour 
personnes ayant besoin d'aide sur le terrain situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du 
Québec.

Signé par Alain DUFORT Le 2019-10-29 13:34

Signataire : Alain DUFORT
_______________________________________________ 

Directeur général adjoint
Direction générale , Direction générale adjointe - Service aux citoyens
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Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement

Séance ordinaire du mardi 15 octobre 2019 Résolution: CA19 22 0302

Demande au conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 89 de la 
Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4), un Règlement autorisant la 
construction d'un bâtiment à des fins d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide sur le 
terrain situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du Québec (dossier 1194334003)

Il est proposé par Alain Vaillancourt

appuyé par Sophie Thiébaut

ET RÉSOLU :

De demander au conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 89 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) un Règlement autorisant la construction 
d'un bâtiment à des fins d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide sur le terrain situé sur le lot 
1 573 239 du cadastre du Québec. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ

40.09   1194334003

Benoit DORAIS Daphné CLAUDE
______________________________ ______________________________

Maire d'arrondissement Secrétaire d'arrondissement 

Signée électroniquement le 18 octobre 2019
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1194334003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 89 de la Charte 
de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) 
un Règlement autorisant la construction d'un bâtiment à des fins 
d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide sur le terrain 
situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du Québec

CONTENU

CONTEXTE

Suite à la résolution du CA, des modifications au projet de règlement doivent être
apportées afin d'ajuster les autorisations et les conditions relatives à la hauteur de la 
clôture, le nombre de stationnement vélo et le nombre d'arbres à planter.
Une soirée d'information a eu lieu le 30 octobre 2019 à 19 h, à la salle du conseil de la 
Mairie d'arrondissement du Sud-Ouest. Le procès-verbal de la rencontre est en pièce 
jointe. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Daniel AUBÉ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :
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RESPONSABLE DU DOSSIER

Daphné CLAUDE
Agente de recherche

Tél :
514 872-1950

Télécop. : 000-0000
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 42.08

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1194334003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Demander au Conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du 
paragraphe 4 de l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) un Règlement 
autorisant la construction d'un bâtiment à des fins
d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide sur le terrain 
situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du Québec

De demander au conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 
89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) un 
Règlement autorisant la construction d'un bâtiment à des fins d'hébergement pour 
personnes ayant besoin d'aide sur le terrain situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du 
Québec.

Signé par Benoit DAGENAIS Le 2019-10-10 17:13

Signataire : Benoit DAGENAIS
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Le Sud-Ouest , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1194334003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Demander au Conseil d'agglomération d'adopter, en vertu du 
paragraphe 4 de l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) un Règlement 
autorisant la construction d'un bâtiment à des fins
d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide sur le terrain 
situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du Québec

CONTENU

CONTEXTE

Une demande a été déposée à la Direction de l'aménagement urbain et du patrimoine de
l'arrondissement du Sud-Ouest, afin de construire un bâtiment résidentiel destiné à loger 
une clientèle ayant besoin d'aide d'hébergement, de soins ou de protection.
Le Conseil d'agglomération peut adopter un règlement autorisant le projet conformément au 

4e paragraphe de l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(RLRQ, c. C-11.4). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Contexte du projet : 
Le projet est situé dans le quartier Saint-Henri. Le site, actuellement vacant, est localisé 
dans le secteur Atwater. Le terrain est adjacent à des immeubles d'habitation de 3 étages et 
à un espace gazonné dans l'emprise publique de la Ville occupé temporairement par 
l'organisme Dare-Dare.

Projet :
Le projet vise la construction d'un bâtiment résidentiel de 4 étages. Le rez-de-chaussée sera 
occupé par un usage "activité communautaire" et les étages par un usage "habitation" avec 
l'aménagement de 36 logements. Une cour sera aménagée du côté de l'avenue Atwater. 

L'entrée principale de la partie occupée à des fins d'habitation sera située sur l'avenue 
Greene alors que l'accès à l'espace occupé à des fins d'activités communautaires sera situé 
du côté de l'avenue Atwater. Aucun stationnement ne sera aménagé.

Le projet est réalisé dans le cadre du programme AccèsLogis Québec en volet 3.
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JUSTIFICATION

Le projet déroge aux paramètres de densités hauteur et stationnement du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Sud-Ouest (01-280) : 

Paramètre Plan Règlement 01-280 Projet

Usage (affectation) : Résidentiel C.4C, I.1C, H H, C.4

Implantation : Faible-moyen 0 - 70% 67%

Densité : 0 - 3 3.2

Hauteur (étages) : 2-4 2 à 3 étages 4 étages

Hauteur (m) : 0 à 12,5 mètres 11,9 mètres

Stationnement : 2 unités Aucun

Justification :
Conformément au 4e paragraphe de l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec, le Conseil d'agglomération peut adopter un règlement autorisant un 
projet dérogeant à l'un ou l'autre des règlements d'urbanisme.

Il n'y pas de critères d'évaluation spécifiques relatifs aux règlements adoptés en vertu de 
l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec. Cependant, le projet
a fait l'objet d'un avis favorable du Comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement et a 
reçu la confirmation de la réservation des unités par le Service de l'habitation de la Ville de 
Montréal.

Le projet permet la relocalisation d’un organisme au sein de l’arrondissement du Sud-Ouest. 
L'ajout de logements et d'un espace communautaire destinés à des personnes ayant besoin 
d'aide est approprié dans ce secteur bien desservie par le réseau de transports collectifs et 
situé à proximité du centre-ville. Les autorisations demandées ont peu d’impact sur le cadre
bâti existant et permettent de consolider l’intersection des avenues Greene et Atwater. Le 
programme s’articule sur deux façades de manière à assurer une cohabitation harmonieuse 
avec les activités présentes à proximité. 

En terme de circulation, le projet ne risque pas de créer plus d'achalandage routier car la 
clientèle n'est pas motorisée. Une dérogation est d'ailleurs accordée afin de ne pas 
construire les 2 unités de stationnement exigées. 

Avis du Comité consultatif d'urbanisme :

Le Comité a émis un avis favorable au projet de Règlement autorisant la construction d'un 
bâtiment à des fins d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le projet permet d'offrir des logements à des personnes en situation de précarité. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

15 octobre 2019: Recommandation par le Conseil d'arrondissement
Fin octobre 2019 : Séance d'information
6 novembre 2019 :Recommandation du Comité exécutif
18 novembre 2019 : Résolution du Conseil municipal
21 novembre 2019 : Avis de motion et adoption du projet de règlement par le Conseil 
d'agglomération
19 décembre 2019 : Adoption du règlement par le Conseil d'agglomération
Janvier 2020 : Certificat de conformité et entrée en vigueur

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Daniel AUBÉ)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-09-25

Marie-Hélène BINET-VANDAL Julie NADON
Conseiller(ere) en amenagement Chef de division

Tél : 514-868-4508 Tél : 514-868-5037
Télécop. : 514-827-1945 Télécop. : 514-872-1945

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

Éric Y BOUTET
Directeur de l'aménagement urbain et du 
patrimoine
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Tél : 514-872-1451
Approuvé le : 2019-10-01
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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE D’INFORMATION 
 

Tenue le 30 octobre 2019, à 19 h, à la mairie de l’ arrondissement du Sud-Ouest,  
815, rue Bel-Air, et portant sur le projet de règle ment intitulé : 

  
Projet de Règlement autorisant la construction d’un  bâtiment à des fins d’hébergement 

pour personnes ayant besoin d’aide sur le terrain s itué sur le lot 1 573 239 du cadastre du 
Québec –  

dossier numéro 1194334003 
 

Sont présents  :  
 
Monsieur Alain Vaillancourt, conseiller d’arrondissement pour le district de Saint-Paul-Émard-
Saint-Henri-Ouest 
Madame Sophie Thiébaut, conseillère d’arrondissement pour le district de Saint-Henri-Est-Petite-
Bourgogne-Pointe-Saint-Charles-Griffintown 
Madame Marie-Hélène Binet-Vandal, conseillère en aménagement 
Madame Julie Bélanger, directrice de cabinet 
Madame Daphné Claude, secrétaire-recherchiste et secrétaire d’assemblée 
Sergent Robert Grégoire du poste de quartier 15 
 
Autres présences :  
 
Madame Andréanne Désilets, directrice générale de la Maison Benoit Labre 
Madame Isabelle Richard, chargée de développement  
Madame Nathalie Rhéaume, architecte  
 
 
L’assemblée de consultation publique sur le projet de règlement ci-dessus décrit est ouverte à 
19 h 16, sous la présidence de monsieur Alain Vaillancourt, conseiller de Ville pour le district de 
Saint-Paul-Émard-Saint-Henri-Ouest. 
 
À la demande de monsieur Vaillancourt, mesdames Désilets, Richard et Rhéaume présentent la 
Maison Benoit Labre et le projet de l’organisme. 
 
Monsieur Vaillancourt invite ensuite madame Binet-Vandal, conseillère en aménagement, à 
présenter, au moyen de la présentation jointe à ce procès-verbal, la procédure d’adoption du 
règlement et l’objet du projet de règlement. 
 
Monsieur André Lambert :  
 
Monsieur exprime ses inquiétudes par rapport à la proximité de l’école et du parc. Il souhaite 
savoir si des mesures vont être mises en place pour assurer la sécurité des enfants. Il demande 
aussi si l’organisme a cherché d’autres emplacements pour se relocaliser.  
 
Mesdames Richard, Désilets, Rhéaume et le sergent Grégoire répondent. 
 
Aucune personne ne manifestant le désir d’intervenir, monsieur Vaillancourt met fin à l’assemblée 
de consultation publique à 19 h 57. 
 
 
(S) Original signé 
_______________________ 
Daphné Claude 
Secrétaire d’assemblée 
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Autorisation en vertu de l’article 89 par. 4° de la Charte de Montréal 
Secteur Greene / Atwater

Soirée d’information et d’échanges du 30 octobre 2019 
Préparé par Marie-Hélène Binet-Vandal 

V 2019-10-30 20:04
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2ARTICLE 89 PAR. 4 | Soirée d’information 30 octobre 2019 | MAISON BENOIT LABRE

DESCRIPTION / SITE VISÉ

rue Ottawa

rue du Sém
inaire

École et parc 
Victor-Rousselot

Station-service

Avenue Atwater

Ave
nu

e G
re

en
e

Rue Notre-Dame Ouest
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3ARTICLE 89 PAR. 4 | Soirée d’information 30 octobre 2019 | MAISON BENOIT LABRE

CONFORMITÉ À LA RÉGLEMENTATION

Plan d’urbanisme Règlement 01-280 Projet

Usages Secteur résidentiel C.4C, I.1C, H Maison de chambres (H)
Activité communautaire (C.4)

Hauteur min-max (étages) 2 à 4 2 à 3 étages 4 étages

Hauteur min-max (mètres) - 0 à 12,5 mètres 11,9 m

Implantation min-max (%) Faible ou moyen 0% à 70% 67%

Densité min-max - 0-3 3.2

Stationnement - 2 unités Aucun
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4ARTICLE 89 PAR. 4 | Soirée d’information 30 octobre 2019 | MAISON BENOIT LABRE

Lot vacant 
1 573 920

La Charte de la Ville de Montréal permet au Conseil municipal d’adopter tout projet relatif à de l’habitation 
destinée à des personnes ayant besoin d’aide, de protection, de soins ou d’hébergement malgré la 
réglementation applicable (article 89, paragraphe 4).

Le projet de Règlement vise à autoriser le projet aux conditions suivantes:

• Le nombre d’étages maximal autorisé est de 4 étages.

• La densité maximale autorisée est de 3.2.

• L’aménagement d’unités de stationnement n’est pas obligatoire.

• Le nombre minimal d’unités de stationnement pour vélo autorisé est d’une unité pour quatre 
logements.

• La hauteur maximale autorisée d’une clôture dans une cour avant adjacente à une façade comportant 
une entrée principale est de 2 m.

• La plantation d’un minimum d’un arbre d’un DHP égal ou supérieur à 2,5 cm est autorisée.

PROJET DE RÈGLEMENT
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5ARTICLE 89 PAR. 4 | Soirée d’information 30 octobre 2019 | MAISON BENOIT LABRE

Lot vacant 
1 573 920

PROCÉDURE D’ADOPTION

Avis du CCU 17 septembre 2019

Résolution du conseil d’arrondissement 15 octobre 2019

Avis public annonçant la soirée d’information
(et distribution d’un avis aux résidents)

25 octobre 2019

Soirée d’information et d’échanges 30 octobre 2019

Résolution du Comité exécutif 13 novembre 2019

Résolution du Conseil municipal 18 novembre 2019

Avis de motion et présentation du Règlement par le Conseil d’agglomération 21 novembre 2019

Adoption du Règlement par le Conseil d’agglomération 19 décembre 2019

Examen de conformité au Schéma (si requis) + 30 jours

Entrée en vigueur du règlement Janvier 2020
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION ADDENDA - Service des 
affaires juridiques , Direction des affaires
civiles

Dossier # : 1194334003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Le Sud-Ouest , Direction de l'aménagement 
urbain et du patrimoine , Division de l'urbanisme

Objet : Adopter, en vertu du paragraphe 4 de l'article 89 de la Charte de 
la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) un 
Règlement autorisant la construction d'un bâtiment à des fins 
d'hébergement pour personnes ayant besoin d'aide sur le terrain 
situé sur le lot 1 573 239 du cadastre du Québec

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Voir le document joint.

FICHIERS JOINTS

2019-10-28 -Regl 89-4 ADDENDA.docx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-10-28

Daniel AUBÉ Jean-Philippe GUAY
Avocat Avocat et chef de division

Tél : 514 872-7051 Tél : 514 872-6887
Division : Division Droit public et législation
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XX-XXX/1

VILLE DE MONTRÉAL
RÈGLEMENT 
XX-XXX

RÈGLEMENT AUTORISANT LA CONSTRUCTION ET L’OCCUPATION D’UN
BÂTIMENT SITUÉ SUR LE LOT 1 573 239 DU CADASTRE DU QUÉBEC À DES 
FINS D’HÉBERGEMENT POUR PERSONNES AYANT BESOIN D'AIDE ET 
D’ASSISTANCE 

Vu le paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 89 et l’article 89.1.1 de la Charte de la 
Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4);

Vu le paragraphe 10° de l’article 19 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, chapitre E-20.001);

À l’assemblée du _______________________, le conseil de l’agglomération de Montréal 
décrète :

CHAPITRE I
TERRITOIRE D’APPLICATION 

1. Le présent règlement s’applique au territoire formé du lot 1 573 239 du cadastre du 
Québec tel qu’il est illustré au plan joint en annexe A au présent règlement.  

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire visé à l'article 1, la 
construction et l'occupation d'un bâtiment à des fins d'hébergement pour personnes ayant 
besoin d’aide et d’assistance sont autorisées conformément aux conditions prévues au 
présent règlement.

À ces fins, il est notamment permis de déroger aux articles 9, 9.2, 43, 398.2, 399, 630 et 
632 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-280) ainsi qu’à 
l’article 576 de ce même règlement quant au nombre minimal d’unités de stationnement 
exigé.

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues au présent 
règlement s’applique.
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XX-XXX/2

CHAPITRE III
CONDITIONS

3. Le nombre d’étages maximal autorisé en vertu du présent règlement est de 4 étages.

4. La densité maximale autorisée en vertu du présent règlement est de 3.2.

5. L’aménagement d’unités de stationnement n’est pas obligatoire.

6. Le nombre minimal d’unités de stationnement pour vélo exigé est d’une unité pour 
quatre logements.

7. La hauteur maximale autorisée d’une clôture dans une cour avant adjacente à une façade 
comportant une entrée principale est de 2 mètres.

8. La plantation d’au moins un arbre d’un DHP égal ou supérieur à 2,5 cm est exigée.

CHAPITRE IV
DÉLAI DE RÉALISATION

9. Les travaux visés par le présent règlement doivent débuter dans les 60 mois suivant 
l’entrée en vigueur du présent règlement.

En cas de non-respect de ce délai, les autorisations prévues au présent règlement deviennent 
nulles et sans effet.

10. Les travaux d’aménagement paysager doivent être réalisés dans les 12 mois suivant la 
fin des travaux de construction du bâtiment, et être complétés dans un délai de 24 mois 
suivant la délivrance du permis de construction.

CHAPITRE V
DISPOSITION PÉNALE

11. Quiconque occupe ou utilise une partie de lot, un lot, un terrain ou une construction, en 
autorise l’occupation ou l’utilisation, ou érige ou permet l’érection, démolit ou permet la 
démolition d’une construction, transforme ou permet la transformation d’une construction 
en contravention à l’une des dispositions du présent règlement ou contrevient à l’une des 
dispositions du présent règlement, commet une infraction et est passible de la pénalité 
prévue à l’article 689 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Sud-Ouest (01-
280).

---------------------------------------------------------
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ANNEXE A
TERRITOIRE D’APPLICATION

_____________________________________

GDD : 1194334003
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ANNEXE A
Territoire d’application
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 45.01

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1190854004

Unité administrative 
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement R-036-3 modifiant le Règlement 
concernant les normes de sécurité et de comportement des 
personnes dans le matériel roulant et les immeubles exploités 
par ou pour la Société de transport de Montréal.

Il est recommandé de 
d'adopter le Règlement R-036-3 modifiant le Règlement concernant les normes de sécurité 
et de comportement des personnes dans le matériel roulant et les immeubles exploités par 
ou pour la Société de transport de Montréal. 

Signé par Sylvain - Ext JOLY Le 2019-11-21 13:59

Signataire : Sylvain - Ext JOLY
_______________________________________________ 

Secrétaire corporatif et directeur – Affaires juridiques
Société de transport de Montréal , Direction
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190854004

Unité administrative
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Adopter le Règlement R-036-3 modifiant le Règlement 
concernant les normes de sécurité et de comportement des 
personnes dans le matériel roulant et les immeubles exploités 
par ou pour la Société de transport de Montréal.

CONTENU

CONTEXTE

Voir pièces jointes 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Daniele - Ext PORRET Frédérick - Ext ROUSSEL
Assistante - secrétaire Secrétaire corporatif adjoint

Tél : 514 350-0800 poste 86100 Tél : 514 350-0800 poste 
85203

Télécop. : Télécop. :
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Extrait du procès-verbal d’une assemblée du conseil d’administration 

de la Société de transport de Montréal 

tenue le 6 novembre 2019 

au siège social de la STM – 800, De La Gauchetière Ouest, Montréal 
 
 
 
 

CA-2019-187 ADOPTION DU RÈGLEMENT R-036-3 MODIFIANT LE R-036 
 
VU le rapport de la directrice exécutive – Métro et de la directrice exécutive - Bus 
 
ET CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général 
 
PROPOSÉ par monsieur Craig Sauvé 

 APPUYÉ par madame Laurence Parent 
 
ET UNANIMEMENT 
 
Il est 
 

RÉSOLU d'adopter le Règlement R-036-3 modifiant le Règlement concernant les normes de sécurité et 
de comportement des personnes dans le matériel roulant et les immeubles exploités par ou 
pour la Société de transport de Montréal.  

 
Entrée en vigueur : 
Conformément à la Loi sur les sociétés de transport en commun (RLRQ, c. S-30.01), que le 
règlement R-036-3, suite à son adoption par le conseil d'agglomération de Montréal, entre en 
vigueur le 6 janvier 2020. 
 
 
 
 
 

FFrédérick Roussel
Signé avec ConsignO Cloud (12/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

lllllll
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✔

Adoption du Règlement R-036-3 modifiant le R-036

D'ADOPTER le Règlement R-036-3 modifiant le Règlement concernant les normes de sécurité et de comportement des 
personnes dans le matériel roulant et les immeubles exploités par ou pour la Société de transport de Montréal.  
  
ENTRÉE EN VIGUEUR: 
Conformément à la Loi sur les sociétés de transport en commun (RLRQ, c. S-30.01), que le règlement R-036-3, suite à son 
adoption par le conseil d'agglomération de Montréal, entre en vigueur le 6 janvier 2020. 
  
  
  
 

–

Marie-Claude Léonard

Métro Bus

Renée Amilcar

✔

Améliorer l’expérience client - Améliorer la régularité du service et assurer un parcours client prévisibleAméliorer l’expérience client - Améliorer la régularité du service et assurer un parcours client prévisible

 

Améliorer l’expérience client - Bonifier le parcours client

 

Dans le but d'améliorer l'expérience client, le conseil d'administration de la Société de transport de Montréal (STM) a autorisé un 
projet pilote pour le transport, en heures de pointe, de ski, d'une planche à neige, d'une traine, d'un traineau et autres objets 
similaires pour la période hivernale 2017-2018 (CA 2017-347).  Le projet pilote requiert une dérogation au Règlement R-036 qui 
interdit à l'article 11f) le transport de ski, de planche à neige, de traineau et autres objets similaires en heures de pointe.  Le 
projet pilote a été reconduit pour la période hivernale 2018-2019 (DG-18-369). 
  
 

✔

Marie-Claude Léonard
Signé avec ConsignO Cloud (24/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

Renée Amilcar
Signé avec ConsignO Cloud (24/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

Sylvain Joly
Signé avec ConsignO Cloud (15/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

Adoption du Règlement R-036-3 modificant le R-036

s/o

✔

   

       

  
 Suite au projet pilote tenu pour les saisons hivernales 2017-2018 et 2018-2019, un post mortem a été effectué 
par la division planification opérationnelle de la direction exécutive Métro en consultation avec les partenaires 
internes, DE Bus, Marketing et Communication, Sureté et Contrôle. Il en résulte qu'aucun enjeu n'a été 
rapporté par l'exploitation quant au transport de ski, d'une planche à neige, d'une traine, d'un traineau et 
autre objet similaire en heure de  pointe.  De ce fait, une modification au règlement R-036 doit être apportée 
pour retirer l'interdiction de transporter les équipements ci-mentionnés en heure de pointe.     
 

DD - 8 - Accroître la contribution économique et sociale de la STM

    

Cette modification réglementaire permet de renforcer l'adhésion de la clientèle, des partenaires et des citoyens au 
mouvement collectif. Il permet également de bonifier l'offre de service et de poursuivre la mise en place de services sur 
mesure pour des clientèles spécifiques.   

Cette modification réglementaire permet de renforcer l'adhésion de la clientèle, des partenaires et des citoyens au 
mouvement collectif. Il permet également de bonifier l'offre de service et de poursuivre la mise en place de services sur 
mesure pour des clientèles spécifiques.   

Soutien à l'exploitation métro

Brigitte Guay

Exploitation des stations 

Nathalie Clément
Nancy Dubé
Signé avec ConsignO Cloud (24/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

Adoption du Règlement R-036-3 modificant le R-036

✔

0,00

✔

      

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$ 0,00$

✔

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (25/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

Adoption du Règlement R-036-3 modificant le R-036

✔

Afin de permettre en tout temps le transport de ski, d'une planche à neige, d'une traine, d'un traineau et autres objets similaires, 
une modification au Règlement R-036 est requise pour retirer les interdictions de transporter de tels équipements en heure de 
pointe ainsi que la sanction pénale associée.

Afin de permettre en tout temps le transport de ski, d'une planche à neige, d'une traine, d'un traineau et autres objets similaires, 
une modification au Règlement R-036 est requise pour retirer les interdictions de transporter de tels équipements en heure de 
pointe ainsi que la sanction pénale associée.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 45.02

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1190854005

Unité administrative 
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Approuver le règlement R-193 Règlement autorisant un emprunt 
de cinquante-trois millions huit cent quatre-vingt-huit mille sept 
cent soixante-cinq dollars (53 888 765 $) pour financer le projet 
« Programme de rehaussement et entretien périodique –
technologies métro (PREP-TM) » pour un terme de cinq (5) ans 
et la modification du livre Programme des immobilisations (PI) 
2019-2028 

Il est recommandé
d'approuver le règlement R-193 Règlement autorisant un emprunt de cinquante-trois 
millions huit cent quatre-vingt-huit mille sept cent soixante-cinq dollars (53 888 765 $) 
pour financer le projet « Programme de rehaussement et entretien périodique –
technologies métro (PREP-TM) » pour un terme de cinq (5) ans et la modification du livre
Programme des immobilisations (PI) 2019-2028, le tout conformément aux articles 123 et 
135 de la Loi sur les sociétés de transport en commun (RLRQ c. S-30.01) 

Signé par Sylvain - Ext JOLY Le 2019-11-21 13:58

Signataire : Sylvain - Ext JOLY
_______________________________________________ 

Secrétaire corporatif et directeur – Affaires juridiques
Société de transport de Montréal , Direction
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190854005

Unité administrative
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Approuver le règlement R-193 Règlement autorisant un emprunt 
de cinquante-trois millions huit cent quatre-vingt-huit mille sept 
cent soixante-cinq dollars (53 888 765 $) pour financer le projet 
« Programme de rehaussement et entretien périodique –
technologies métro (PREP-TM) » pour un terme de cinq (5) ans 
et la modification du livre Programme des immobilisations (PI) 
2019-2028 

CONTENU

CONTEXTE

Voir pièces jointes 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)
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CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Daniele - Ext PORRET Frédérick - Ext ROUSSEL
Assistante - secrétaire Secrétaire corporatif adjoint

Tél : 514 350-0800 poste 86100 Tél : 514 350-0800 poste 
85203

Télécop. : Télécop. :
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Sommaire décisionnel du règlement 

Titre 
Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - 
Technologies Métro (PREP-TM) Date : 6 novembre 2019 

Numéro R-193 Montant : RE : 53 888 765 $ 
 

        1 / 2 

CONTENU 

 

CONTEXTE 

Le Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM) a été mis sur pied pour assurer 

la pérennité des actifs informatiques du métro. 

 

En raison de la présence grandissante des composantes informatiques dans les systèmes opérationnels du métro, nous 

assistons depuis quelques années à une désynchronisation entre la fin de vie utile des grands systèmes du métro et 

plusieurs équipements et logiciels sur lesquels reposent ces systèmes. 

 

Les systèmes du métro ont des durées de vie de 15 ans ou plus, mais reposent sur des équipements technologiques, des 

composantes informatiques et des logiciels dont les durées de vie varient entre 5 à 7 ans, exceptionnellement jusqu’à 10 

ans. C’est pourquoi, dans les dernières années, nous constatons que plusieurs actifs informatiques, tant matériels que 

logiciels, sont devenus désuets ou en voie de le devenir. Certains actifs ne sont plus supportés par les fournisseurs, mettant 

à risque les opérations métro. 

 

Outre les risques liés à la désuétude, d’autres risques ont été mis en lumière à la suite du bilan de santé des technologies 

métro réalisé à l’été 2017. Cet exercice a permis d’identifier des anomalies sur certains systèmes critiques ainsi que des 

déficiences au plan de la surveillance et de l’exploitation des systèmes. 
 

DÉCISIONS ANTÉRIEURES 

Le projet a été présenté : 

 4 juillet 2019 : Comité GPP – porte 2 => Le comité a donné son aval sur les recommandations et le budget complet du 

projet pour permettre la réalisation des travaux proposés. 

 9 octobre 2019 : Comité de suivi des actifs (CSA) => Le comité a donné son aval sur les recommandations et le budget 

complet du projet pour permettre la réalisation des travaux proposés. 

 

DESCRIPTION 

Le projet comporte 50 initiatives qui se divisent en cinq catégories qui seront réalisées au cours des cinq prochaines 

années :  

Catégorie A : Amélioration des processus d’opération; 

Catégorie B : Télécommunications; 

Catégorie C : Infrastructures (réseautique, serveurs, parc); 

Catégorie D : Contrôle de procédés; 

Catégorie E : Applications sectorielles. 
 

JUSTIFICATION 

En résumé, le projet permettra : 

 De soutenir efficacement les opérations du métro, celles-ci étant étroitement liées à la disponibilité, à la performance 
des technologies et à la qualité des processus de surveillance et de support; 

 Assurer le respect des ententes de niveau de services pour les systèmes critiques 24/7; 
 Réduire le nombre et la durée des interruptions de service des systèmes métro en mitigeant les risques. 
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Sommaire décisionnel du règlement 

Titre 
Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - 
Technologies Métro (PREP-TM) Date : 6 novembre 2019 

Numéro R-193 Montant : RE : 53 888 765 $ 
 

        2 / 2 

ASPECTS FINANCIERS 

Le coût complet du projet est de 57 644 785 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose 

d'une enveloppe au règlement d'emprunt de 53 888 765 $ et d’un montant de 3 756 020 $ au budget spécial d’exploitation. 
  

Dépenses capitalisables 52 353 589 $ 
Frais financiers       1 535 176 $ 
Total RE 53 888 765 $ 
Budget spécial d’exploitation         3 756 020 $ 
Coût complet du projet 57 644 785 $ 

 

Admissibilité du projet à une subvention :  

Suite à une évaluation du dossier par la Direction Finances, ce projet est non admissible à une subvention selon les 
modalités définies par le MTQ. 

PLAN STRATÉGIQUE ORGANISATIONNEL 

Le projet contribue à 3 des 16 objectifs du Plan stratégique organisationnel 2025 de la STM : 
 

 Améliorer l’expérience client - Réduire le déficit de maintien des actifs; 
 Améliorer l’expérience client - Améliorer la performance lors de la réalisation des investissements; 
 Maîtriser les finances - Améliorer l’efficience des processus et la productivité; 

 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Le projet contribue à 3 des 9 chantiers du Plan de développement durable 2025 de la STM : 
 

 Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles; 

 Renforcer la démarche en approvisionnement responsable; 

 Accroître la contribution économique et sociale de la STM. 

CALENDRIER ET ÉTAPES SUBSÉQUENTES 
 

Étapes Échéancier 

Autorisation du financement RE par le CA-STM 6 novembre  2019 

Phase de préparation à la mise en œuvre (PMEO)  Juillet 2019 

Autorisation du RE par le MAMH Février 2020 

Activités de mise en œuvre (MEO) 2019 à 2025 

Fermeture / Dépôt du bilan de fermeture Décembre 2025 

 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS ADMINISTRATIFS 

Aucune dérogation aux règles de régie interne. 
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Extrait du procès-verbal d’une assemblée du conseil d’administration 

de la Société de transport de Montréal 

tenue le 6 novembre 2019 

au siège social de la STM – 800, De La Gauchetière Ouest, Montréal 
 
 
 
 

CA-2019-184 ADOPTION DU RÈGLEMENT R-193 AUTORISANT UN EMPRUNT DE CINQUANTE-
TROIS MILLIONS HUIT CENT QUATRE-VINGT-HUIT MILLE SEPT CENT SOIXANTE-
CINQ DOLLARS (53 888 765 $) POUR FINANCER LE PROJET « PROGRAMME DE 
REHAUSSEMENT ET ENTRETIEN PÉRIODIQUE – TECHNOLOGIES MÉTRO (PREP-
TM) » POUR UN TERME DE CINQ (5) ANS ET MODIFICATION DU PROGRAMME DES 
IMMOBILISATIONS 2019-2028. 

 
ATTENDU que la Société de transport de Montréal (ci-après la « Société ») exploite une 
entreprise de transport en commun de passagers composée d’un réseau d’autobus et d’un 
réseau de métro; 
 
ATTENDU que le Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro 
(PREP-TM) a été mis sur pied pour assurer la pérennité des actifs informatiques du métro; 
 
ATTENDU qu’en raison que la durée de vie variant entre 5 à 7 ans, ou exceptionnellement 
jusqu’à 10 ans, des actifs informatiques, tant matériels que logiciels, plusieurs de ces actifs 
sont désuets ou en voie de le devenir, ou ils ne sont plus supportés par leurs fournisseurs; 
 
ATTENDU que le bilan de santé des technologies métro réalisé à l’été 2017 a, de plus, identifié 
des anomalies sur certains systèmes critiques et des déficiences sur le plan de la surveillance 
et de l’exploitation des systèmes;  
 
ATTENDU que les systèmes du métro ont des durées de vie de 15 ans ou plus, mais que 
reposant sur ces actifs informatiques, il y a depuis quelques années une désynchronisation 
entre la fin de vie utile des grands systèmes du métro et plusieurs équipements et logiciels; 
 
ATTENDU que la technologie est au cœur des opérations du métro, il est essentiel que les 
systèmes soient gardés à niveau, que les déficiences observées soient corrigées et que la 
surveillance et l’exploitation soient améliorées pour le maintien de ces opérations de la 
Société; 
 
ATTENDU qu’afin de soutenir efficacement les opérations du métro, lesquelles sont 
étroitement liées à la disponibilité, à la performance des technologies et à la qualité des 
processus de surveillance et de support, d’assurer le respect des ententes de niveau de 
services pour les systèmes critiques 24/7 et de réduire le nombre et la durée des interruptions 
de service des systèmes métro en mitigeant les risques, la Société a mis sur pied le projet 
« Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM) » 
(ci-après le « projet »); 
 
ATTENDU que de façon générale, le projet comporte 50 initiatives réalisées au cours des cinq 
prochaines années, divisées en cinq catégories comme suit : (A) Amélioration des processus 
d’opération, (B) Télécommunications, (C) Infrastructures (réseautique, serveurs, parc), (D) 
Contrôle de procédés, et (E) Applications sectorielles;  
 
ATTENDU que de façon spécifique, le projet consiste à assurer le respect des ententes de 
niveau de services pour les systèmes critiques 24/7 et réduire le nombre et la durée des 
interruptions de service des systèmes métro en mitigeant les risques; 
 
ATTENDU qu’il est requis d’octroyer des contrats de biens, de services et de services 
professionnels pour la réalisation de ce projet; 
 
ATTENDU que certains frais de main-d’œuvre interne doivent être imputés à ce règlement 
pour permettre la réalisation du projet; 
 
ATTENDU que le projet « Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - 
Technologies Métro (PREP-TM)» doit être ajouté à la rubrique « Réseau du métro » au 
« Programme des immobilisations 2019-2028 » de la Société; 

 
ATTENDU que l’ensemble des coûts du projet à être financés à même le présent règlement 
d’emprunt est estimé à CINQUANTE-TROIS MILLIONS HUIT CENT QUATRE-VINGT-HUIT 
MILLE SEPT CENT SOIXANTE-CINQ DOLLARS (53 888 765 $)  incluant les taxes nettes de 
ristournes et les frais financiers, le tout selon les montants indiqués à l’Annexe 1 jointe au 
présent règlement pour en faire partie intégrante; 
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ATTENDU qu’il est opportun pour la Société de défrayer les coûts de la réalisation du projet 
prévu au présent règlement au moyen d’un ou de plusieurs emprunts à long terme; 

 
ATTENDU que des emprunts temporaires devront être contractés dans le cadre de la 
réalisation du projet et qu’il est nécessaire de pourvoir au paiement des intérêts qui seront 
encourus sur ces emprunts temporaires; 
 
ATTENDU qu’il est aussi nécessaire de pourvoir au paiement des dépenses accessoires, aux 
émissions de titres ou aux contrats qui serviront à contracter cet ou ces emprunts, à 
l’escompte, aux frais de change, aux frais légaux et autres dépenses incidentes; 
 
ATTENDU que les montants indiqués à l’Annexe 1 étant des estimations, si un montant 
indiqué à cette annexe pour un des éléments y mentionnés s’avère moins élevé que prévu, la 
différence pourra être utilisée pour le paiement de tout autre élément contenu dans cette 
annexe, dont la dépense est plus élevée;  
 
ATTENDU que la Société doit, en conséquence, contracter un ou plusieurs emprunts totalisant 
la somme en principal de CINQUANTE-TROIS MILLIONS HUIT CENT QUATRE-VINGT-
HUIT MILLE SEPT CENT SOIXANTE-CINQ DOLLARS (53 888 765 $) pour assurer le 
paiement des coûts et réaliser les fins mentionnées ci-dessus et qu’il y a lieu pour elle d’y 
pourvoir au moyen d’un règlement d’emprunt; 
 
ATTENDU que l’article 3.3 du règlement R-091 sur le contrôle et le suivi budgétaires de la 
Société, tel que modifié par le règlement R-091-1, permet le remboursement dans le fonds 
général de la Société, d’une somme ne pouvant excéder dix pour cent (10 %) du montant du 
règlement d’emprunt pour les sommes engagées à même ce fonds pour les fins de ce 
règlement, avant son approbation par le ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de prévoir le remboursement, dans le fonds général de la Société, 
d’une somme maximale de CINQ MILLIONS TROIS CENT QUATRE-VINGT-HUIT MILLE 
HUIT CENT SOIXANTE-SEIZE DOLLARS (5 388 876 $) provenant du ou des emprunts 
devant être effectués dans le cadre du présent règlement, relativement aux sommes ayant pu 
être engagées par la Société aux fins du règlement avant son adoption. 

 
VU le rapport de la directrice exécutive – Planification et finances  

 
ET CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général 

 
 PROPOSÉ par monsieur Craig Sauvé 
 APPUYÉ par madame Laurence Parent 

 
ET UNANIMEMENT 

 
Il est 

 
RÉSOLU 1° de modifier le livre PI 2019-2028, afin d’ajouter le projet « Programme de 

Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM) », sous la rubrique 
« Réseau du métro » pour un montant total de 57 644 785 $, taxes nettes de ristournes et 
frais financiers inclus; 

 
2° d’adopter le « Règlement R-193 autorisant un emprunt de CINQUANTE-TROIS 
MILLIONS HUIT CENT QUATRE-VINGT-HUIT MILLE SEPT CENT SOIXANTE-CINQ 
DOLLARS (53 888 765 $) pour financer le projet « Programme de Rehaussement et 
Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM)», pour un terme de cinq (5) ans, le 
tout selon le libellé du projet de règlement joint à la présente pour en faire partie intégrante, 
dont un original signé par le président et le secrétaire corporatif de la Société est conservé 
dans le registre des règlements; 

 
3° que la durée de chacun des emprunts puisse être fixée au moment où ils sont contractés 
en fonction de la vie utile du bien à financer, ou toute subvention pouvant être obtenue 
permettant que ce bien soit financé pour un terme plus court, mais pourvu que la durée 
maximale des emprunts à effectuer, incluant leur refinancement, ne dépasse pas cette durée 
maximale; 

 
4° que la Société soit autorisée à renflouer son fonds général d’une somme maximale 
de CINQ MILLIONS TROIS CENT QUATRE-VINGT-HUIT MILLE HUIT CENT SOIXANTE-
SEIZE DOLLARS (5 388 876 $) provenant du ou des emprunts à effectuer en vertu du 
présent règlement, pour les sommes engagées aux fins du règlement avant son approbation 
par le ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
 

FFrédérick Roussel
Signé avec ConsignO Cloud (12/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

lllllllll
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✔

R-193 Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM)

 la modification du livre Programme des immobilisations (PI) 2019-2028, pour ajouter dans la section autorisée du Réseau du 
métro le projet « PREP-TM » pour un montant total de 57 644 785 $ incluant les taxes nettes de ristournes et les frais financiers. 

 un règlement autorisant un emprunt de 53 888 765 $ incluant les taxes nettes de ristournes et les frais financiers pour un 
terme de cinq (5) ans pour financer le projet « PREP-TM  ». 

 la Société à renflouer dans ses fonds généraux une somme maximale de 5 388 876 $ soit dix pour cent (10 %) provenant du 
ou des emprunts à être effectués en vertu du présent règlement, représentant les sommes engagées avant l'adoption du présent règlement 
relativement aux objectifs de ce dernier.

–

Linda Lebrun

Planification et Finances  

✔ ✔

Améliorer l’expérience client - Livrer l’offre de service promiseAméliorer l’expérience client - Livrer l’offre de service promise

Améliorer l’expérience client - Réduire le déficit de maintien des actifs

Améliorer l’expérience client - Améliorer la performance lors de la réalisation des investissements 

Maîtriser les finances - Améliorer l’efficience des processus et la productivité

 
Afin de pouvoir adopter le nouveau règlement d'emprunt pour financer le projet PREP-TM, pour le Réseau du métro, il y a lieu de modifier le 
Programme des immobilisations (PI) 2019-2028.  

 
Le projet s'inscrit dans le cadre du Plan stratégique organisationnel 2025 (PSO 2025). Celui-ci permettra de soutenir efficacement la STM 
dans ses objectifs d'efficacité opérationnelle et de mobilisation de ses employés.

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (11/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

Sylvain Joly
Signé avec ConsignO Cloud (15/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

11/14



✔

R-193 Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM)

Comité GPP (Gestion de portefeuille de projets)

✔

04 07 2019

Comité suivi des actifs 09 10 2019

✔

 

 

 

DD - 4 - Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles

DD - 6 - Renforcer la démarche en approvisionnement responsableDD - 6 - Renforcer la démarche en approvisionnement responsable

DD - 8 - Accroître la contribution économique et sociale de la STMDD - 8 - Accroître la contribution économique et sociale de la STM

Conseiller corporatif - projets

Yves Jacques

Portefeuille de projets et investissements

Étienne Paradis Josie Castronovo
Signé avec ConsignO Cloud (11/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-193 Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM)

✔

0,00

✔

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$ 0,00$

Suite à une évaluation du dossier par la Direction Finances, ce projet est non admissible à une subvention selon les
modalités définies par le MTQ.

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (11/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-193 Programme de Rehaussement et Entretien Périodique - Technologies Métro (PREP-TM) 

✔

 

 

 

 

 

 

  

 

Le coût complet du projet est de 57 644 785 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose d'une 
enveloppe au règlement d'emprunt de 53 888 765 $ et d'un montant de 3 756 020 $ au budget spécial d'exploitation. 

 
Dépenses capitalisables 52 353 589 $ 
Frais financiers       1 535 176 $ 

 
Budget spécial d'exploitation         3 756 020 $ 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

Le coût complet du projet est de 57 644 785 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose d'une 
enveloppe au règlement d'emprunt de 53 888 765 $ et d'un montant de 3 756 020 $ au budget spécial d'exploitation. 

 
Dépenses capitalisables 52 353 589 $ 
Frais financiers       1 535 176 $ 

 
Budget spécial d'exploitation         3 756 020 $ 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 45.03

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1190854006

Unité administrative 
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Approuver le Règlement R-198 autorisant un emprunt de quatre 
millions six cent quatre-vingt-quatre mille cinq cent douze (4 
684 512 $) pour financer le projet « Démonstration minibus au 
TA » pour un terme de cinq (5) ans et la modification du 
programme des immobilisations 2019-2028

Il est recommandé
d'approuver le Règlement R-198 autorisant un emprunt de quatre millions six cent quatre-
vingt-quatre mille cinq cent douze (4 684 512 $) pour financer le projet « Démonstration 
minibus au TA » pour un terme de cinq (5) ans et la modification du programme des 
immobilisations 2019-2028, le tout conformément aux articles 123 et 135 de la Loi sur les
sociétés de transport en commun (RLRQ c. S-30.01)

Signé par Sylvain - Ext JOLY Le 2019-11-21 13:58

Signataire : Sylvain - Ext JOLY
_______________________________________________ 

Secrétaire corporatif et directeur – Affaires juridiques
Société de transport de Montréal , Direction
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190854006

Unité administrative
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Approuver le Règlement R-198 autorisant un emprunt de quatre 
millions six cent quatre-vingt-quatre mille cinq cent douze (4 
684 512 $) pour financer le projet « Démonstration minibus au 
TA » pour un terme de cinq (5) ans et la modification du 
programme des immobilisations 2019-2028

CONTENU

CONTEXTE

Voir pièces jointes 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Daniele - Ext PORRET Frédérick - Ext ROUSSEL
Assistante - secrétaire Secrétaire corporatif adjoint

Tél : 514 350-0800 poste 86100 Tél : 514 350-0800 poste 
85203

Télécop. : Télécop. :
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Sommaire décisionnel du règlement 
Titre Démonstration minibus au TA Date : 6 novembre 2019 

Numéro R-198 Montant : RE : 4 684 512 $ 
 

        1 / 2 

CONTENU 

CONTEXTE 

Dans le cadre de l’objectif de poursuivre l’électrification du réseau du PSO 2025, il a été décidé de faire un projet de 

démonstration de minibus électriques au transport adapté (TA). 

 

Ce projet de démonstration permettra de mettre en exploitation des minibus avec une motorisation électrique afin d’évaluer 
les impacts de l’électrification au TA sur la planification des «tournées», les infrastructures du centre de transport (CT) St-
Michel, les processus opérationnels, la gestion du parc, les opérations de maintenance et l’expérience client. En plus, la 
STM pourra colliger les données techniques pour analyse et décision en vue de l’électrification complète du CT St-Michel.  
La durée visée par ce projet de démonstration est de 3 ans, dont deux ans en service clientèle. 
 

DÉCISIONS ANTÉRIEURES 

Le Projet Démonstration minibus au TA a été présenté : 

 27 septembre 2019 : Comité GPP – porte 2 => Le comité a donné son aval sur les recommandations et le budget 

complet du projet pour permettre la réalisation des travaux proposés. 

 

DESCRIPTION 

Ce projet de démonstration consiste à acquérir de 2 minibus électriques (1 véhicule à plancher haut et 1 véhicule à plancher 
bas) et réaliser des travaux de modifications des infrastructures afin d’installer les équipements de recharge nécessaire 
pour opérer ces véhicules. 
 
Les travaux d’infrastructures comprennent l’installation d’équipements de distribution électrique, de chargeurs d’autobus, 
de connecteurs pour raccorder les bus et de systèmes de gestion de câbles. De plus, afin d’acquérir de l’information sur 
les différents paramètres de recharge et de consommation, il est prévu d’implanter un système d’acquisition de données. 
  
Afin d’intégration de ces minibus, une analyse d’impact sera effectuée, de nouvelles procédures d’entretien et d’exploitation 
ainsi qu’un volet formation seront développé afin de facilité l’exploitation et l’entretien des minibus et des équipements de 
recharge. 
 
JUSTIFICATION 

Ce projet permet notamment de poursuivre l’électrification du réseau, de mobiliser les employés par un projet porteur, de 
développer de nouvelles compétences requises à l’exploitation et l’entretien des minibus et des équipements de recharge 
et de réduire les risques reliés à l’électrification complète du CT ST-Michel.  
 
ASPECTS FINANCIERS 

Le coût complet du projet est de 5 340 628 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose 

d'une enveloppe au règlement d'emprunt de 4 684 512 $ et d’un montant de 656 116 $ au budget spécial d’exploitation. 

  
Dépenses capitalisables 4 553 707 $ 
Frais financiers       130 805 $ 
Total RE 4 684 512 $ 
Budget spécial d’exploitation       656 116 $ 
Coût complet du projet 5 340 628 $ 
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Sommaire décisionnel du règlement 
Titre Démonstration minibus au TA Date : 6 novembre 2019 

Numéro R-198 Montant : RE : 4 684 512 $ 
 

        2 / 2 

Admissibilité du projet à une subvention :  
Suite à une évaluation du dossier par la Direction Finances, ce projet est admissible à une subvention pour le véhicule à 
plancher haut. Une demande de subvention sera déposée sous peu au MTQ qui confirmera cette qualification. 
 
Pour le minibus électrique à plancher bas, étant donné que les fournisseurs potentiels n’ont pas effectué les tests Altoona 
avec leurs véhicules, lesquels tests sont requis pour garantir la durée de vie exigée pour cette catégorie de véhicule par 
le MTQ (16 ans), il est probable qu’aucune subvention ne soit disponible. 
 

Le montant non admissible est estimé à 1 500 000 $. 

PLAN STRATÉGIQUE ORGANISATIONNEL 

Le projet contribue à 4 des 16 objectifs du Plan stratégique organisationnel 2025 de la STM : 

 

 Améliorer l’expérience client - Poursuivre l’électrification du réseau; 

 Maîtriser les finances - Améliorer l’efficience des processus et la productivité; 

 Attirer, développer et mobiliser les talents - Développer les compétences; 

 Attirer, développer et mobiliser les talents - Encourager l’implication et le leadership. 

 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Le projet contribue à 7 des 9 chantiers du Plan de développement durable 2025 de la STM : 

 

 Décarboniser le transport collectif pour contribuer à la qualité de l’air et à la lutte contre les changements climatiques; 

 Bâtir et opérer des bâtiments et infrastructures durables et résilients; 

 Maintenir un positionnement d’employeur responsable; 

 Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles; 

 Prévenir et réduire la contamination de l’eau et des sols; 

 Renforcer la démarche en approvisionnement responsable; 

 Impliquer les parties prenantes externes et accroître les liens avec les collectivités locales. 

 

CALENDRIER ET ÉTAPES SUBSÉQUENTES 

 

Étapes Échéancier 

Autorisation du financement RE par le CA-STM 6 novembre 2019 

Autorisation du RE par le MAMH Février 2020 

Activités de mise en œuvre (PMEO et MEO) Juin 2019 à mai 2023   

Fermeture / Dépôt du bilan de fermeture Juin 2023 

 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS ADMINISTRATIFS 

Aucune dérogation aux règles de régie interne. 
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Extrait du procès-verbal d’une assemblée du conseil d’administration 

de la Société de transport de Montréal 

tenue le 6 novembre 2019 

au siège social de la STM – 800, De La Gauchetière Ouest, Montréal 
 
 
 
 

CA-2019-185 ADOPTION DU RÈGLEMENT R-198 AUTORISANT UN EMPRUNT DE QUATRE 
MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE CINQ CENT DOUZE 
(4 684 512 $) POUR FINANCER LE PROJET  « DÉMONSTRATION MINIBUS AU TA »  
POUR UN TERME DE CINQ (5) ANS ET MODIFICATION DU PROGRAMME DES 
IMMOBILISATIONS 2019-2028. 

 
ATTENDU que la Société de transport de Montréal (ci-après la « Société ») exploite une 
entreprise de transport en commun de passagers composée d’un réseau d’autobus et d’un 
réseau de métro; 
 
ATTENDU que la Société offre des services de transport adaptés aux besoins des personnes 
à mobilité réduite; 
 
ATTENDU que le Plan stratégique organisationnel (« PSO ») 2025 de la Société a comme 
objectif de poursuivre l’électrification du réseau; 
 
ATTENDU qu’un projet de démonstration de minibus électriques au transport adapté (« TA ») 
permettra de mettre en exploitation des minibus avec une motorisation électrique afin d’évaluer 
les impacts de l’électrification sur la planification des «tournées» au TA, les infrastructures du 
centre de transport (« CT ») St-Michel, les processus opérationnels, la gestion du parc, les 
opérations de maintenance et l’expérience client et permettra, de plus, à la Société de colliger 
les données techniques pour des fins d’analyse et de décision en vue de l’électrification 
complète du CT St-Michel; 
 
ATTENDU qu’afin de poursuivre l’électrification du réseau, de mobiliser les employés par un 
projet porteur, de développer de nouvelles compétences requises pour l’exploitation et 
l’entretien des minibus et des équipements de recharge et de réduire les risques liés à 
l’électrification complète du CT St-Michel, la Société met sur pied le projet « Démonstration 
minibus au TA » (ci-après le « projet »); 
 
ATTENDU que de façon générale, le projet consiste à acquérir 2 minibus électriques (1 
véhicule à plancher haut et 1 véhicule à plancher bas) et réaliser des travaux de modifications 
des infrastructures afin d’installer les équipements de recharge nécessaires pour opérer ces 
véhicules; 
 
ATTENDU que de façon spécifique, les travaux d’infrastructures comprennent l’installation 
d’équipements de distribution électrique, de chargeurs d’autobus, de connecteurs pour 
raccorder les bus et de systèmes de gestion de câbles, en plus d’implanter un système 
d’acquisition de données afin d’acquérir de l’information sur les différents paramètres de 
recharge et de consommation; 
  
ATTENDU que dans l’objectif d’intégrer ces minibus, une analyse d’impact sera effectuée, de 
nouvelles procédures d’entretien et d’exploitation ainsi qu’un volet formation seront 
développés afin de faciliter l’exploitation et l’entretien des minibus et des équipements de 
recharge; 
 
ATTENDU qu’il est requis d’octroyer des contrats de biens, de services et de services 
professionnels pour la réalisation de ce projet; 
 
ATTENDU que certains frais de main-d’œuvre interne doivent être imputés à ce règlement 
pour permettre la réalisation du projet; 
 
ATTENDU que le projet « Démonstration minibus au TA » doit être ajouté à la rubrique 
« Réseau de bus » au « Programme des immobilisations 2019-2028 » de la Société; 

 
ATTENDU que l’ensemble des coûts du projet à être financés à même le présent règlement 
d’emprunt est estimé à QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE 
CINQ CENT DOUZE (4 684 512 $) incluant les taxes nettes de ristournes et les frais 
financiers, le tout selon les montants indiqués à l’Annexe 1 jointe au présent règlement pour 
en faire partie intégrante; 
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ATTENDU qu’il est opportun pour la Société de défrayer les coûts de la réalisation du projet 
prévu au présent règlement au moyen d’un ou de plusieurs emprunts à long terme; 
 
ATTENDU que des emprunts temporaires devront être contractés dans le cadre de la 
réalisation du projet et qu’il est nécessaire de pourvoir au paiement des intérêts qui seront 
encourus sur ces emprunts temporaires; 
 
ATTENDU qu’il est aussi nécessaire de pourvoir au paiement des dépenses accessoires, aux 
émissions de titres ou aux contrats qui serviront à contracter cet ou ces emprunts, à 
l’escompte, aux frais de change, aux frais légaux et autres dépenses incidentes; 
 
ATTENDU que les montants indiqués à l’Annexe 1 étant des estimations, si un montant 
indiqué à cette annexe pour un des éléments y mentionnés s’avère moins élevé que prévu, la 
différence pourra être utilisée pour le paiement de tout autre élément contenu dans cette 
annexe, dont la dépense est plus élevée;  
 
ATTENDU que la Société doit, en conséquence, contracter un ou plusieurs emprunts totalisant 
la somme en principal de QUATRE MILLIONS SIX CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE 
CINQ CENT DOUZE (4 684 512 $) pour assurer le paiement des coûts et réaliser les fins 
mentionnées ci-dessus et qu’il y a lieu pour elle d’y pourvoir au moyen d’un règlement 
d’emprunt; 
 

ATTENDU que l’article 3.3 du règlement R-091 sur le contrôle et le suivi budgétaires de la 
Société, tel que modifié par le règlement R-091-1, permet le remboursement dans le fonds 
général de la Société, d’une somme ne pouvant excéder dix pour cent (10 %) du montant du 
règlement d’emprunt pour les sommes engagées à même ce fonds pour les fins de ce 
règlement, avant son approbation par le ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de prévoir le remboursement, dans le fonds général de la Société, 
d’une somme maximale de QUATRE CENT SOIXANTE-HUIT MILLE QUATRE CENT 
CINQUANTE ET UN DOLLARS (468 451 $) provenant du ou des emprunts devant être 
effectués dans le cadre du présent règlement, relativement aux sommes ayant pu être 
engagées par la Société aux fins du règlement avant son adoption. 

 
VU le rapport de la directrice exécutive – Planification et finances  

 
ET CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général 

 
 PROPOSÉ par monsieur Craig Sauvé 
 APPUYÉ par madame Laurence Parent 
 

ET UNANIMEMENT 
 

Il est 
 
RÉSOLU 1° de modifier le livre PI 2019-2028, afin d’ajouter le projet « Démonstration minibus au 

TA », sous la rubrique « Réseau de bus» pour un montant total de 5 340 628 $, taxes nettes 
de ristournes et frais financiers inclus; 

 
2° d’adopter le « Règlement R-198 autorisant un emprunt de QUATRE MILLIONS SIX 
CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE CINQ CENT DOUZE (4 684 512 $) pour financer 
le projet « Démonstration minibus au TA », pour un terme de cinq (5) ans, le tout selon le 
libellé du projet de règlement joint à la présente pour en faire partie intégrante, dont un 
original signé par le président et le secrétaire corporatif de la Société est conservé dans le 
registre des règlements; 

 
3° que la durée de chacun des emprunts puisse être fixée au moment où ils sont contractés 
en fonction de la vie utile du bien à financer, ou toute subvention pouvant être obtenue 
permettant que ce bien soit financé pour un terme plus court, mais pourvu que la durée 
maximale des emprunts à effectuer, incluant leur refinancement, ne dépasse pas cette durée 
maximale; 

 
4° que la Société soit autorisée à renflouer son fonds général d’une somme maximale 
de QUATRE CENT SOIXANTE-HUIT MILLE QUATRE CENT CINQUANTE ET UN 
DOLLARS (468 451 $) provenant du ou des emprunts à effectuer en vertu du présent 
règlement, pour les sommes engagées aux fins du règlement avant son approbation par le 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
 

FFrédérick Roussel
Signé avec ConsignO Cloud (12/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

lllllllll
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✔

R-198 Démonstration minibus au TA

D'APPROUVER la modification du livre Programme des immobilisations (PI) 2019-2028, pour ajouter dans la section autorisée du Réseau de 
bus le projet « Démonstration minibus au TA » pour un montant total de 5 340 628 $ incluant les taxes nettes de ristournes et les frais 
financiers. 

D'APPROUVER un règlement autorisant un emprunt de 4 684 512 $ incluant les taxes nettes de ristournes et les frais financiers pour un 
terme de cinq (5) ans pour financer le projet Démonstration minibus au TA. 

D'AUTORISER la Société à renflouer dans ses fonds généraux une somme maximale de 468 451 $ soit dix pour cent (10 %) provenant du ou 
des emprunts à être effectués en vertu du présent règlement, représentant les sommes engagées avant l'adoption du présent règlement 
relativement aux objectifs de ce dernier.

–

Linda Lebrun

Planification et Finances  

✔ ✔ ✔

Améliorer l’expérience client - Poursuivre l’électrification du réseauAméliorer l’expérience client - Poursuivre l’électrification du réseau

Maîtriser les finances - Améliorer l’efficience des processus et la productivité

Attirer, développer et mobiliser les talents - Développer les compétences

Attirer, développer et mobiliser les talents - Encourager l’implication et le leadership

Modification du Programme des immobilisations 2019-2028  
Afin de pouvoir adopter le nouveau règlement d'emprunt pour financer le projet Démonstration minibus au TA, pour le Réseau de bus, il y a 
lieu de modifier le Programme des immobilisations (PI) 2019-2028.  
  
Autorisation d'emprunt 
Le projet s'inscrit dans le cadre du Plan stratégique organisationnel 2025 (PSO 2025). Celui-ci permettra de poursuivre l'électrification du 
réseau, de soutenir efficacement la STM dans ses objectifs d'efficacité opérationnelle et de mobilisation de ses employés.

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (23/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

Sylvain Joly
Signé avec ConsignO Cloud (15/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-198 Démonstration minibus au TA

Comité GPP (Gestion de portefeuille de projets)

✔

27 09 2019

       

✔

Ce projet de démonstration permettra de mettre en exploitation des minibus avec une motorisation électrique afin d'évaluer 
les impacts de l'électrification au TA sur la planification des «tournées», les infrastructures du centre de transport (CT) 
St-Michel, les processus opérationnels, la gestion du parc, les opérations de maintenance et l'expérience client. En plus, la 
STM pourra colliger les données techniques pour analyse et décision en vue de l'électrification complète du CT St-Michel.  
La durée visée par ce projet de démonstration est de 3 ans, dont deux ans en service clientèle. 
  
Ce projet de démonstration consiste à acquérir de 2 minibus électriques (1 véhicule à plancher haut et 1 véhicule à 
plancher bas) et réaliser des travaux de modifications des infrastructures afin d'installer les équipements de recharge 
nécessaire pour opérer ces véhicules. 
  
Les travaux d'infrastructures comprennent l'installation d'équipements de distribution électrique, de chargeurs d'autobus, de 
connecteurs pour raccorder les bus et de systèmes de gestion de câbles. De plus, afin d'acquérir de l'information sur les 
différents paramètres de recharge et de consommation, il est prévu d'implanter un système d'acquisition de données. 
  
Afin d'intégration de ces minibus, une analyse d'impact sera effectuée, de nouvelles procédures d'entretien et d'exploitation 
ainsi qu'un volet formation seront développé afin de facilité l'exploitation et l'entretien des minibus et des équipements de 
recharge. 
 

DD - 1 - Décarboniser le transport collectif pour contribuer à la qualité de l’air et à la lutte contre les changements climatiques

DD - 2 - Bâtir et opérer des bâtiments et infrastructures durables et résilientsDD - 2 - Bâtir et opérer des bâtiments et infrastructures durables et résilients

DD - 3 - Maintenir un positionnement d’employeur responsable 
DD - 4 - Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles 
DD - 5 - Prévenir et réduire la contamination de l’eau et des sols 
DD - 6 - Renforcer la démarche en approvisionnement responsable 
DD - 7 - Impliquer les parties prenantes externes et accroître les liens avec les collectivités locales

DD - 3 - Maintenir un positionnement d’employeur responsable 
DD - 4 - Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles 
DD - 5 - Prévenir et réduire la contamination de l’eau et des sols 
DD - 6 - Renforcer la démarche en approvisionnement responsable 
DD - 7 - Impliquer les parties prenantes externes et accroître les liens avec les collectivités locales

Conseiller corporatif - projets

Yves Jacques

Portefeuille de projets et investissements

Étienne Paradis Josie Castronovo
Signé avec ConsignO Cloud (21/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-198 Démonstration minibus au TA

✔

0,00

✔

      

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$ 0,00$

Suite à une évaluation du dossier par la Direction Finances, ce projet est admissible à une subvention. Une demande de 
subvention sera déposée sous peu au MTQ qui confirmera cette qualification. 
  
Pour le minibus électrique à plancher bas, étant donné que les fournisseurs potentiels n'ont pas effectué les tests Altoona 
avec leurs véhicules, lesquels tests sont requis pour garantir la durée de vie exigée pour cette catégorie de véhicule par le 
MTQ (16 ans), il est probable qu'aucune subvention ne soit disponible. 
  
Le montant non admissible est estimé à 1 500 000 $. 
 

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (23/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-198 Démonstration minibus au TA

✔

Ce projet permet notamment de poursuivre l'électrification du réseau, de mobiliser les employés par un projet porteur, de 
développer de nouvelles compétences requises à l'exploitation et l'entretien des minibus et des équipements de recharge et de 
réduire les risques reliés à l'électrification complète du CT ST-Michel. 

  
Volet financier :  
  
Le coût complet du projet est de 5 340 628 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose d'une 
enveloppe au règlement d'emprunt de 4 684 512 $ et d'un montant de 656 116 $ au budget spécial d'exploitation. 

 
Dépenses capitalisables 4 553 707 $ 
Frais financiers       130 805 $ 
Total RE 4 684 512 $ 
Budget spécial d'exploitation       656 116 $ 
Coût complet du projet 5 340 628 $ 
  

  
 

Ce projet permet notamment de poursuivre l'électrification du réseau, de mobiliser les employés par un projet porteur, de 
développer de nouvelles compétences requises à l'exploitation et l'entretien des minibus et des équipements de recharge et de 
réduire les risques reliés à l'électrification complète du CT ST-Michel. 

  
Volet financier :  
  
Le coût complet du projet est de 5 340 628 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose d'une 
enveloppe au règlement d'emprunt de 4 684 512 $ et d'un montant de 656 116 $ au budget spécial d'exploitation. 

 
Dépenses capitalisables 4 553 707 $ 
Frais financiers       130 805 $ 
Total RE 4 684 512 $ 
Budget spécial d'exploitation       656 116 $ 
Coût complet du projet 5 340 628 $ 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CG : 45.04

2019/12/19 
17:00

(1)

Dossier # : 1190854007

Unité administrative 
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération 

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Approuver la Règlement R-201 autorisant un emprunt de 
soixante-quatre millions quatre mille neuf cent quatre-vingt-
douze dollars (64 004 992 $) pour financer le projet « 
Acquisition bus articulés électrique (Pie-IX) » pour un terme de
quinze (15) ans et la modification du programme des 
immobilisations 2019-2028

Il est recommandé
d'approuver la Règlement R-201 autorisant un emprunt de soixante-quatre millions quatre 
mille neuf cent quatre-vingt-douze dollars (64 004 992 $) pour financer le projet « 
Acquisition bus articulés électrique (Pie-IX) » pour un terme de quinze (15) ans et la 
modification du programme des immobilisations 2019-2028, le tout conformément aux
articles 123 et 135 de la Loi sur les sociétés de transport en commun (RLRQ c. S-30.01) 

Signé par Sylvain - Ext JOLY Le 2019-11-21 13:58

Signataire : Sylvain - Ext JOLY
_______________________________________________ 

Secrétaire corporatif et directeur – Affaires juridiques
Société de transport de Montréal , Direction
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1190854007

Unité administrative
responsable :

Société de transport de Montréal , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'agglomération

Compétence
d'agglomération :

Transport collectif des personnes

Projet : -

Objet : Approuver la Règlement R-201 autorisant un emprunt de 
soixante-quatre millions quatre mille neuf cent quatre-vingt-
douze dollars (64 004 992 $) pour financer le projet « 
Acquisition bus articulés électrique (Pie-IX) » pour un terme de
quinze (15) ans et la modification du programme des 
immobilisations 2019-2028

CONTENU

CONTEXTE

Voir pièces jointes 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-11-21

Daniele - Ext PORRET Frédérick - Ext ROUSSEL
Assistante - secrétaire Secrétaire corporatif adjoint

Tél : 514 350-0800 poste 86100 Tél : 514 350-0800 poste 
85203

Télécop. : Télécop. :
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Sommaire décisionnel du règlement 
Titre Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX) Date : 6 novembre 2019 

Numéro R-201 Montant : RE :  64 004 992 $ 
 

        1 / 3 

CONTENU 

 

CONTEXTE 

Dans le cadre du Dossier d’Affaires (SRB Pie-IX) déposé en novembre 2017 par l’ARTM, considérant l’importance des 

générateurs de déplacements dans ce corridor, les analyses confirment que l’achalandage actuel de 40 000 déplacements 

par jour augmentera significativement lors de l’ouverture du nouveau Service rapide par bus (SRB) sur Pie-IX. 

L’achalandage prévu atteindra plus de 70 000 déplacements par jour, dès 2022. 

 

L’acquisition de 20 nouveaux autobus articulés 18 mètres, en ajout au parc, est donc requise afin de répondre à cette 

croissance.  

 

Le 24 juillet 2018, le Ministère des Transports du Québec informait l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) 

que son projet de Service rapide par bus (SRB) intégré à la reconstruction et à la requalification de l’axe Pie-IX avait été 

approuvé par le Conseil des ministres. Il demandait toutefois à l’ARTM de prévoir, dans le cadre du projet, l’achat de bus 

articulés électriques ou hybrides plutôt que l’achat de bus diésel. 

 

Le 19 juin 2019, le Conseil des ministres a autorisé l’acquisition de 20 autobus articulés électriques incluant une exigence 

quant au seuil minimal de contenu canadien se situant entre 20 % et 25 %. 

 

En considérant la recommandation du Conseil des ministres, les orientations de la Société de transport de Montréal (STM) 

telles qu’énoncées dans son Plan stratégique organisationnel 2025 (PSO 2025), le Plan d’action 2015-2020 du 

gouvernement du Québec en électrification des transports et les orientations de la Ville de Montréal en matière de mobilité 

durable, les bus articulés électriques constituent le meilleur choix pour le service sur le SRB Pie-IX.  

 

DÉCISIONS ANTÉRIEURES 

Le Projet Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX) a été présenté : 

 27 septembre 2019 : Comité GPP – porte 2 => Le comité a donné son aval sur les recommandations et le budget 

complet du projet pour permettre la réalisation des travaux proposés. 

 

DESCRIPTION 

Le projet consiste à acquérir et intégrer 20 autobus articulés électriques 18 mètres recharge garage en ajout au parc pour 
répondre dès 2022 au requis supplémentaire d’exploitation que demande le SRB Pie-IX. Le centre de transport Bellechasse 
est visé pour l’exploitation et l’entretien. 
 
Le projet comprend : 
 
 L’acquisition des bus articulés électriques; 
 La gestion du contrat d’acquisition; 
 L’acquisition et installation des équipements embarqués iBus, des routeurs; 
 L’acquisition des BPA et valideurs requis; 
 L’intégration opérationnelle des autobus; 
 Le soutien à la mise en service des autobus. 
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Sommaire décisionnel du règlement 
Titre Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX) Date : 6 novembre 2019 

Numéro R-201 Montant : RE :  64 004 992 $ 
 

        2 / 3 

JUSTIFICATION 

Le projet permettra principalement :  
 
 D’augmenter l’offre de service dans ce corridor; 
 D’améliorer le service (taux de livraison, régularité et prévisibilité); 
 D’accumuler de l’expérience concernant l’exploitation d’autobus électrique et l’optimisation de la recharge; 
 De contribuer à la maturité des pratiques en accessibilité universelle (AU) grâce aux rampes d’accès. 

 
ASPECTS FINANCIERS 

Le coût complet du projet est de 66 310 815 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose 

d'une enveloppe au règlement d'emprunt de 64 004 992 $ et d’un montant de 2 305 823 $ au budget spécial d’exploitation. 

  
Dépenses capitalisables 62 136 154 $ 
Frais financiers       1 868 838 $ 
Total RE 64 004 992 $ 
Budget spécial d’exploitation      2 305 823 $ 
Coût complet du projet 66 310 815 $ 

 
Admissibilité du projet à une subvention :  

Suite à une évaluation du dossier par la Direction Finances, ce projet est admissible à une subvention. Une demande de 
subvention sera déposée sous peu au MTQ qui confirmera cette qualification. 
 

PLAN STRATÉGIQUE ORGANISATIONNEL 

Le projet contribue à 9 des 16 objectifs du Plan stratégique organisationnel 2025 de la STM : 

 

 Améliorer l’expérience client – Livrer l’offre de service promise; 
 Améliorer l’expérience client – Améliorer la régularité du service et assurer un parcours client prévisible; 
 Améliorer l’expérience client – Miser sur la qualité de service et augmenter le sentiment de sécurité; 
 Améliorer l’expérience client - Poursuivre le déploiement de l’accessibilité universelle; 
 Améliorer l’expérience client - Poursuivre l’électrification du réseau; 
 Améliorer l’expérience client - Développer le réseau en favorisant la mobilité intégrée; 
 Adapter l’organisation à l’évolution de la gouvernance - Agir comme chef de file en mobilité et développement durable; 
 Attirer, développer et mobiliser les talents - Développer les compétences; 
 Attirer, développer et mobiliser les talents - Encourager l’implication et le leadership. 

 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Le projet contribue à 6 des 9 chantiers du Plan de développement durable 2025 de la STM : 

 

 Décarboniser le transport collectif pour contribuer à la qualité de l’air et à la lutte contre les changements climatiques; 

 Maintenir un positionnement d’employeur responsable; 

 Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles; 

 Prévenir et réduire la contamination de l’eau et des sols; 

 Renforcer la démarche en approvisionnement responsable; 

 Impliquer les parties prenantes externes et accroître les liens avec les collectivités locales. 
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Sommaire décisionnel du règlement 
Titre Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX) Date : 6 novembre 2019 

Numéro R-201 Montant : RE :  64 004 992 $ 
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CALENDRIER ET ÉTAPES SUBSÉQUENTES 

 

Étapes Échéancier 

Autorisation du financement RE par le CA-STM 6 novembre 2019 

Autorisation du RE par le MAMH Février 2020 

Activités de mise en œuvre (PMEO et MEO) Mai 2020 à décembre 2022   

Fermeture / Dépôt du bilan de fermeture Décembre 2023 

 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS ADMINISTRATIFS 

Aucune dérogation aux règles de régie interne. 
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Extrait du procès-verbal d’une assemblée du conseil d’administration 

de la Société de transport de Montréal 

tenue le 6 novembre 2019 

au siège social de la STM – 800, De La Gauchetière Ouest, Montréal 
 
 
 
 

CA-2019-186 ADOPTION DU RÈGLEMENT R-201 AUTORISANT UN EMPRUNT DE SOIXANTE-
QUATRE MILLIONS QUATRE MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE DOLLARS 
(64 004 992 $) POUR FINANCER LE PROJET  « ACQUISITION BUS ARTICULÉS 
ÉLECTRIQUE (PIE-IX) » POUR UN TERME DE QUINZE (15) ANS ET MODIFICATION 
DU PROGRAMME DES IMMOBILISATIONS 2019-2028. 

 
ATTENDU que la Société de transport de Montréal (ci-après la « Société ») exploite une 
entreprise de transport en commun de passagers composée d’un réseau d’autobus et d’un 
réseau de métro; 
 
ATTENDU que dans le cadre du Dossier d’Affaires du Service rapide par bus (« SRB ») Pie-
IX déposé en novembre 2017 par l’Autorité régionale de transport métropolitain (« ARTM »), 
considérant l’importance des générateurs de déplacements dans ce corridor, les analyses 
confirment que l’achalandage actuel de 40 000 déplacements par jour augmentera 
significativement lors de l’ouverture du nouveau SRB sur Pie-IX, lequel achalandage atteindra 
plus de 70 000 déplacements par jour dès 2022; 
 
ATTENDU que 20 nouveaux autobus articulés de 18 mètres de longueur doivent être ajoutés 
au parc actuel de la Société pour répondre à cette croissance; 
 
ATTENDU que dans le cadre de l’approbation par le Conseil des ministres du projet de l’ARTM 
de SRB intégré à la reconstruction et à la requalification de l’axe Pie-IX, le ministre des 
Transports du Québec demandait à l’ARTM le 24 juillet 2018 de prévoir l’acquisition d’autobus 
articulés électriques ou hybrides plutôt que des autobus diésel; 
 
ATTENDU que le 19 juin 2019, le Conseil des ministres a autorisé l’acquisition de 20 autobus 
articulés électriques, lesquels doivent respecter une exigence quant au seuil minimal de 
contenu canadien se situant entre 20 % et 25 %; 
 
ATTENDU qu’en considération des exigences du Conseil des ministres, des orientations de la 
Société telles qu’énoncées dans son Plan stratégique organisationnel (« PSO ») 2025, le Plan 
d’action 2015-2020 du gouvernement du Québec en électrification des transports et les 
orientations de la Ville de Montréal en matière de mobilité durable, les bus articulés électriques 
constituent le meilleur choix pour le service offert sur le SRB Pie-IX; 
 
ATTENDU qu’afin d’augmenter l’offre de service dans le corridor desservi par le SRB Pie-IX, 
d’améliorer le service, par son taux de livraison, sa régularité et sa prévisibilité, d’accumuler 
de l’expérience concernant l’exploitation d’autobus électrique et l’optimisation de la recharge, 
et de contribuer à la maturité des pratiques en accessibilité universelle grâce aux rampes 
d’accès, la Société met sur pied le projet « Acquisition bus articulés électrique (Pie-IX) » (ci-
après le « projet »); 
 
ATTENDU que de façon générale, le projet consiste à acquérir et intégrer 20 autobus 
articulés électriques de 18 mètres permettant la recharge en garage pour les ajouter au parc 
actuel, dont l’exploitation et l’entretien seront assurés par le centre de transport Bellechasse, 
afin de répondre dès 2022 à la demande de service supplémentaire d’exploitation requise 
par le nouveau SRB Pie-IX; 
 
ATTENDU que de façon spécifique, le projet consiste à l’acquisition des autobus articulés 
électriques, la gestion du contrat d’acquisition, l’acquisition et l’installation des équipements 
embarqués iBus et des routeurs, l’acquisition des boîtes à perception pour autobus et valideurs 
requis, l’intégration opérationnelle des autobus et le soutien à la mise en service des autobus; 
 
ATTENDU qu’il est requis d’octroyer des contrats de biens, de services et de services 
professionnels pour la réalisation de ce projet; 
 
ATTENDU que certains frais de main-d’œuvre interne doivent être imputés à ce règlement 
pour permettre la réalisation du projet; 
 
ATTENDU que le projet « Acquisition bus articulés électrique (Pie-IX) » doit être ajouté à la 
rubrique « Réseau de bus » au « Programme des immobilisations 2019-2028 » de la 
Société; 
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ATTENDU que l’ensemble des coûts du projet à être financés à même le présent règlement 
d’emprunt est estimé à SOIXANTE-QUATRE MILLIONS QUATRE MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-DOUZE DOLLARS (64 004 992 $) incluant les taxes nettes de ristournes et 
les frais financiers, le tout selon les montants indiqués à l’Annexe 1 jointe au présent règlement 
pour en faire partie intégrante; 
 
ATTENDU qu’il est opportun pour la Société de défrayer les coûts de la réalisation du projet 
prévu au présent règlement au moyen d’un ou de plusieurs emprunts à long terme; 
 
ATTENDU que des emprunts temporaires devront être contractés dans le cadre de la 
réalisation du projet et qu’il est nécessaire de pourvoir au paiement des intérêts qui seront 
encourus sur ces emprunts temporaires; 
 
ATTENDU qu’il est aussi nécessaire de pourvoir au paiement des dépenses accessoires, aux 
émissions de titres ou aux contrats qui serviront à contracter cet ou ces emprunts, à 
l’escompte, aux frais de change, aux frais légaux et autres dépenses incidentes; 
 
ATTENDU que les montants indiqués à l’Annexe 1 étant des estimations, si un montant 
indiqué à cette annexe pour un des éléments y mentionnés s’avère moins élevé que prévu, la 
différence pourra être utilisée pour le paiement de tout autre élément contenu dans cette 
annexe, dont la dépense est plus élevée;  
 

ATTENDU que la Société doit, en conséquence, contracter un ou plusieurs emprunts totalisant 
la somme en principal de SOIXANTE-QUATRE MILLIONS QUATRE MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-DOUZE DOLLARS (64 004 992 $) pour assurer le paiement des coûts et 
réaliser les fins mentionnées ci-dessus et qu’il y a lieu pour elle d’y pourvoir au moyen d’un 
règlement d’emprunt; 
 
ATTENDU que l’article 3.3 du règlement R-091 sur le contrôle et le suivi budgétaires de la 
Société, tel que modifié par le règlement R-091-1, permet le remboursement dans le fonds 
général de la Société, d’une somme ne pouvant excéder dix pour cent (10 %) du montant du 
règlement d’emprunt pour les sommes engagées à même ce fonds pour les fins de ce 
règlement, avant son approbation par le ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de prévoir le remboursement, dans le fonds général de la Société, 
d’une somme maximale de SIX MILLIONS QUATRE CENT MILLE QUATRE CENT 
QUATRE-VINGT-DIX-NEUF DOLLARS (6 400 499 $) provenant du ou des emprunts devant 
être effectués dans le cadre du présent règlement, relativement aux sommes ayant pu être 
engagées par la Société aux fins du règlement avant son adoption. 

 
VU le rapport de la directrice exécutive – Planification et finances  

 
ET CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général 
 
 PROPOSÉ par monsieur Craig Sauvé 
 APPUYÉ par madame Laurence Parent 
 
ET UNANIMEMENT 
 
Il est 

 
RÉSOLU 1° de modifier le livre PI 2019-2028, afin d’ajouter le projet «Acquisition bus articulés 

électrique (Pie-IX) », sous la rubrique « Réseau de bus » pour un montant total de 
66 310 815 $, taxes nettes de ristournes et frais financiers inclus; 

 
2° d’adopter le « Règlement R-201 autorisant un emprunt de SOIXANTE-QUATRE 
MILLIONS QUATRE MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE DOLLARS 
(64 004 992 $) pour financer le projet « Acquisition bus articulés électrique (Pie-IX) », pour 
un terme de quinze (15) ans, le tout selon le libellé du projet de règlement joint à la présente 
pour en faire partie intégrante, dont un original signé par le président et le secrétaire 
corporatif de la Société est conservé dans le registre des règlements; 

 
3° que la durée de chacun des emprunts puisse être fixée au moment où ils sont contractés 
en fonction de la vie utile du bien à financer, ou toute subvention pouvant être obtenue 
permettant que ce bien soit financé pour un terme plus court, mais pourvu que la durée 
maximale des emprunts à effectuer, incluant leur refinancement, ne dépasse pas cette durée 
maximale; 

 
4° que la Société soit autorisée à renflouer son fonds général d’une somme maximale 
de SIX MILLIONS QUATRE CENT MILLE QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF 
DOLLARS (6 400 499 $) provenant du ou des emprunts à effectuer en vertu du présent 
règlement, pour les sommes engagées aux fins du règlement avant son approbation par le 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
 

 

FFrédérick Roussel
Signé avec ConsignO Cloud (12/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-201 Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX)

D'APPROUVER la modification du livre Programme des immobilisations (PI) 2019-2028, pour ajouter dans la section autorisée du Réseau de 
bus le projet « Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX) » pour un montant total de 66 310 815 $ incluant les taxes nettes de ristournes et 
les frais financiers. 

D'APPROUVER un règlement autorisant un emprunt de 64 004 992 $ incluant les taxes nettes de ristournes et les frais financiers pour un 
terme de quinze (15) ans pour financer le projet Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX). 

D'AUTORISER la Société à renflouer dans ses fonds généraux une somme maximale de 6 400 499 $ soit dix pour cent (10 %) provenant du 
ou des emprunts à être effectués en vertu du présent règlement, représentant les sommes engagées avant l'adoption du présent règlement 
relativement aux objectifs de ce dernier.

–

Linda Lebrun

Planification et Finances  

✔ ✔ ✔

Améliorer l’expérience client - Livrer l’offre de service promiseAméliorer l’expérience client - Livrer l’offre de service promise

Améliorer l’expérience client - Améliorer la régularité du service et assurer un parcours client prévisible

Améliorer l’expérience client - Miser sur la qualité de service et augmenter le sentiment de sécurité

Améliorer l’expérience client - Poursuivre le déploiement de l’accessibilité universelle

Modification du Programme des immobilisations 2019-2028  
Afin de pouvoir adopter le nouveau règlement d'emprunt pour financer le projet Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX), pour le Réseau 
de bus, il y a lieu de modifier le Programme des immobilisations (PI) 2019-2028.  
  
Autorisation d'emprunt 
Le projet s'inscrit dans le cadre du Plan stratégique organisationnel 2025 (PSO 2025). Celui-ci permettra de poursuivre l'électrification du 
réseau, de soutenir efficacement la STM dans ses objectifs d'efficacité opérationnelle et de mobilisation de ses employés.

✔

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (23/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.

Sylvain Joly
Signé avec ConsignO Cloud (15/11/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-201 Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX)

Comité GPP (Gestion de portefeuille de projets)

✔

27 09 2019

       

✔

Dans le cadre du dossier d'affaires SRB Pie-IX, le Conseil des ministres a autorisé, le 19 juin 2019, l'acquisition de 20 
autobus articulés électriques afin de répondre à l'augmentation de l'achalandage prévu lors de l'ouverture du nouveau 
Service Rapide Bus, soit plus de 30 000 nouveaux déplacements par jour, dès 2022. 

Le projet comprend : 
  
- L'acquisition des bus articulés électriques; 
- La gestion du contrat d'acquisition; 
- L'acquisition et installation des équipements embarqués iBus, des routeurs; 
- L'acquisition des BPA et valideurs requis; 
- L'intégration opérationnelle des autobus; 
- Le soutien à la mise en service des autobus. 
  
Le projet permet : 
- D'augmenter l'offre de service dans ce corridor; 
- D'améliorer le service (taux de livraison, régularité et prévisibilité); 
- D'accumuler de l'expérience concernant l'exploitation d'autobus électrique et l'optimisation de la recharge; 
- De contribuer à la maturité des pratiques en accessibilité universelle (AU) grâce aux rampes d'accès.

DD - 1 - Décarboniser le transport collectif pour contribuer à la qualité de l’air et à la lutte contre les changements climatiques

DD - 3 - Maintenir un positionnement d’employeur responsableDD - 3 - Maintenir un positionnement d’employeur responsable

DD - 4 - Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles 
DD - 5 - Prévenir et réduire la contamination de l’eau et des sols 
DD - 6 - Renforcer la démarche en approvisionnement responsable 
DD - 7 - Impliquer les parties prenantes externes et accroître les liens avec les collectivités locales

DD - 4 - Réduire la consommation des ressources et la production de matières résiduelles 
DD - 5 - Prévenir et réduire la contamination de l’eau et des sols 
DD - 6 - Renforcer la démarche en approvisionnement responsable 
DD - 7 - Impliquer les parties prenantes externes et accroître les liens avec les collectivités locales

Conseiller corporatif - projets

Yves Jacques

Portefeuille de projets et investissements

Étienne Paradis Josie Castronovo
Signé avec ConsignO Cloud (21/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-201 Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX)

✔

0,00

✔

      

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$

0,00$ 0,00$

Suite à une évaluation du dossier par la Direction Finances, ce projet est admissible à une subvention. Une demande de 
subvention sera déposée sous peu au MTQ qui confirmera cette qualification.

Linda Lebrun
Signé avec ConsignO Cloud (23/10/2019)
Vérifiez avec ConsignO ou Adobe Reader.
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✔

R-201 Acquisition bus articulés électriques (Pie-IX)

✔

Améliorer l’expérience client - Poursuivre l’électrification du réseau 
  
Améliorer l’expérience client - Développer le réseau en favorisant la mobilité intégrée 
  
Adapter l’organisation à l’évolution de la gouvernance - Agir comme chef de file en mobilité et développement durable 
  
Attirer, développer et mobiliser les talents - Développer les compétences 
  
Attirer, développer et mobiliser les talents - Encourager l’implication et le leadership 
 

Améliorer l’expérience client - Poursuivre l’électrification du réseau 
  
Améliorer l’expérience client - Développer le réseau en favorisant la mobilité intégrée 
  
Adapter l’organisation à l’évolution de la gouvernance - Agir comme chef de file en mobilité et développement durable 
  
Attirer, développer et mobiliser les talents - Développer les compétences 
  
Attirer, développer et mobiliser les talents - Encourager l’implication et le leadership 
 

✔

Volet financier : 
  
Le coût complet du projet est de 66 310 815 $, taxes nettes de ristournes et les frais financiers. Cette somme se compose d'une 
enveloppe au règlement d'emprunt de 64 004 992 $ et d'un montant de 2 305 823 $ au budget spécial d'exploitation. 

 
Dépenses capitalisables 62 136 154 $ 
Frais financiers       1 868 838 $ 
Total RE 64 004 992 $ 
Budget spécial d'exploitation      2 305 823 $ 
Coût complet du projet 66 310 815 $ 
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